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La  QucslioB  Harocaine 


La  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Fez,  événe- 
ment le  plus  grave  survenu  au  Maroc  depuis 
notre  dernier  Bulletin,  n'a  pas  la  conséquence, 
que  d'aucuns  s'empressent  de  proclamer,  de 
rendre  désormais  impossible  la  politique  que  nous 
avons  préconisée,  consistant  h  prêter  notre  appui 
à  Mouiay  Abd  ei  Aziz.  Les  faits  ne  rendent  pas 
encore  cette  politifjue  impraticable  mais  ils  la 
rendent  plus  que  jamais  nécessaire,  ce  qui  est 
facile  à  démontrer. 

Moulay  Hafid  n'est  pas  maître  du  Maroc  parce 
qu'il  a  été  proclamé  à  Fez.  Si  tout  arrive  dans  ce 
pays  de  changements  kaléidoscopiques,  il  paraît 
cependant  très  improbable  que  le  prétendant  du 
Sud  puisse  aller  faire  acte  de  souverain  dans  la 
capitale  du  Nord  qui  s'est  donnée  à  lui.  Deux 
routes  mi^nent  de  Merrùkcchà  Fez  :  l'une  passe 
par  Itabat  oii  Moulay  Hafid  pourraitvenir  attaquer 
son  fréro.  Mais  il  se  trouve  que  notre  action  à 
Casablanca  l'a  rendue  malaisée  pour  la  caus 
halidienne.  Les  Chaouïa,  fortement  bousculés  par 
nous,  se  montrent  sans  chaleur  pour  le  cliérif 
.qui  représente  l'idée  de  la  lutte  contre  le  chrétien. 
Sur  leur  territoire  nous  occupons  Casablanca, 
Médiouna  et  Der-Rechid.  Par  une  rencontre  que 
nous  trous'ons  fort  heureuse  il  se  trouve  que  le 
général  d'Amade,  pour  se  donner  de  l'air  comme 
c'est  le  devoir  d'un  chef  militaire  qui  ne  peut 
tolérer  le  grossissement  d'une  force  ennemie  à 
petite  dislance  de  ses  avant-postes,  a  dispersé  il 
Settat  la  principale  mahallade  Moulay  ïlafid.  Le 
général  ne  se  préoccupaitsansdoute  que  de  la  sé- 
curité de  Èon  corps  expéditionnaire,  mais  sa  pré- 
caution lactique  n'en  aura  pas  moins  rendu  ser- 
vice aux  intérêts  que  nous  avons  au  Maroc,  ou 
tout  au  moins  à  l'intén^t  que  nous  avons  de  ne 
pas  voir  In  question  du  Maroc  reportée  sur  le 
terrain  international,  ce  qui,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  résulterait  sang  doute  d'un 
triomphe  plus  complet  de  Moulay  llalid.  Reste 
pour  ce  dernier,  pour  se  rendre  ii  Fez,  la  route 
qui  traverse  le  Tadia  et  les  pays  montagneux  des 
Zacr  et  des  Zemmour.  Mais  lé  Tadla  obéit  à  une 
influence  religieuse  restée  fidèle  à  Abd  el  Aziz. 
Les  Zacr  et  tes  Zemmour  ne  se  sont  jamais  laissé 
traverser  par  des  mahallas  chérifiennes.  Moulay 
Hassan,  maître  énergique  du  Maroc,  muni  d'otages 
des  deux  tribus  qui  séparent  les  royaumes  de 
Fez  et  de  Merrilkech,  crut  toujours  prudent  de 
contourner  leurs  territoires.  Moulay  Hafid  ne 
paraît  guère  en  situation  d'innover  sur  ce 
point. 

En  outre  serait-il  sur  du  Sud,  s'il  le  laissait 
derrière  lui  ?  Les  vieilles  rivalités  ne  se  sont  pas 
fondues  dans  le  niouveraent  qui  porte  le  sultan  de 
Merrikech.  Le  Goundafi  lui  reste  hostile.  Demnat 
serait,  dit-on,  inquiétant,  et  une  dépAche,  qui 
pelletait  l'extraordinaire  émiettement  des  choses 
marocaines,  disait  récemment  que  si  Moulay  llalid 
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partait  pour  le  Nord,  il  risquerait  de  voir  pro- 
clamer derrière  lui  Abd  el  Aziz  dans  le  Sud  :  le 
meilleur  sultan  au  Maroc  est  celui  qui  est  le  plus 
loin,  c'est-ft-dirc  te  moins  capable  do  réclamer 
i'împAI.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'indiquait  .M.  de 
Saiat-Aulaire  dans  une  dépmie  dont  nous  don- 
nons plus  loin  un  résumé  d'aprùs  le  Temps  et 
qui  disait  :  x  Si  la  proclamation  de  Moulav  Hafid 
porte  une  atteinte  sensible  au  pouvoir  ue  ALd 
el  Aziz,  elle  n'apporte  aucun  accroissement  de 
force  à  Moulay  Hafid  qui  reste  toujours  dépourvu 
d'argent  et  de  troupes.  » 


Les  augures  et  les  disciples  de  l'école  qui 
croit  sage  de  ne  pas  vouloir  que  la  France  "  joue 
au  petil  jeu  »  de  soutenir  un  des  deux  sultans 
diront  que  cela  est  parfait,  et  qu'en  présence  de 
oetle  anarchie  impuissante  il  n'y  a  qu'à  attendre 
et  à  organiser  dans  les  ports  la  police  de  l'Acte 
d'AIgésiras.  C'est  oublier  ce  fait  que  si  la  cause 
d'Abd  el  Aziz  n'est  pas  perdue,  une  politique 
d'attente  indéfinie  pourrait  la  perdre  et  que,  avec 
le  triomphe  de  Moulay  Hafid,  l'organisation  de  la 
police  des  ports  deviendrait  singulièrement  mal- 
aisée, sans  parler  des  dangers  que  courraient  pour 
un  avenir  peu  éloigné  toute  notre  situalion  au 
Maroc  et,  avec  elle,  notre  sécurité  en  Algérie. 

Les  partisans  des  prudences  illusoires  nous 
disent  que  nous  devons  rester  neutres  entre  les 
deuK  sultans.  Se  sont-ils  demandé  si  l'un  des 
■leuxn'avaif  pas  engagé  les  hostilités  contre  nous? 
(jucst-ce  donc  que  Moulay  Ualid,  sinon  le  can- 
didat de  la  réaction  antieuropéenne  et,  en  parti- 
culier, a nti française  ?  On  dira  que'  c'est  de  la 
folilique  électorale  marocaine  et  que  Moulay 
lafid  croit  autaatà  la  guerre  sainte  qu  il  proclame 
que  quelques-uns  de  nos  politiciens  h  ïa  gr^ve 
fîi'nérale  qu'ils  préconisent.  Mais  certains  de  ses 
partisans  tout  «u  moins  y  croient  plus  que  lui. 
Il  a  envoyé  sous  Moulay  Itechid  une  mahalla 
dans  le  Cnaouïa  et  elle  a  si  bien  pris  part  aux 
attaques  contre  nos  troupes  que  le  général  Drude 
a  dû  la  combattre  et  le  général  d'Amade  la  dis- 
perser à   Settat. 

Tel  est  le  sultan  pour  lequel  des  hommes  à  lon- 
gues pensées  demandent  la  neutralité  bienveil- 
lante de  la  France,  tout  en  disant  avec  énergie 
que  nous  devons  créer  la  police  des  ports.  Mais 
peut-on  tenir  propre  la  frange  du  tapis  alors  (]ue 
tant  de  poussière  est  jeté  sur  le  reste?  Croit-on 

3ue  l'intérieur  du  Maroc  dominé  par  des  hommes 
a  mouvement  qui  porte  Moulay  Hafid  se  pnHora 
(«eiliquement  à  l'organisation  de  la  police  dans 
les  huit  ports  ouverts?  Nous  avons  toujours  dit 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  cloison  étanche  entre  la 
question  de  Ik  police  des  ports  et  celle  de  la  poli- 
tique indigène  que  nous  ferons  ou  ne  ferons  pas 
avec  une  autorité  s'exerçant  dans  l'intérieur  du 
pays.  Les  événements  nous  ont  donné  raison.  A 
l^^blanca,  les  Français  n'ont  trouvé  devant  eux, 
i*as  le  Chaoula,  aucune  autorité  makhzénienne 
reconnue  et  ils  ont  dû  agir  avec   leurs  propres 


troupes  jusqu'à  plus  de  60  kilomètres  de  la  côte. 
Sans  doute  aurions-nous  pu  rester  sans  risques  à 
Casablanca,  sans  nous  livrer  5  ces  opérations  de 
débtoquement.  Mais  alors  nous  y  vivions  comme 
dans  un  des  vieux  présides  du  Itif,  entourés  d'un 
vide  animé  seulement  de  temps  à  autre  par  quel- 
ques coups  de  fusil.  Cette  situation  honteuse  et 
sans  issue  n'aurait  pas  été  admise  par  les  absten- 
tionnistes les  plus  convaincus.  File  eût  été  mor- 
telle à  cette  liberté  des  transactions  commerciales 
que  M.  Pichon  a  reconnu,  à  plusieurs  reprises  et 
encore  le  17  janvier  en  répondant  à  M.  Jaurès, 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  maintenir.  De  là  les 
instructions  données  ou  tout  au  moins  la  latitude 
relative  laissée  aux  généraux  Drude  et  d'Amade. 
Et  cette  situation  nous  a  amenés  à  bousculer  jus- 
qu'à Setlat  des  rassemblements  qui  menaçaient 
nos  troupes  ou  toutau  moins  les  trions  qui  avaient 
fait  leur  soumission. 

L'existence  d'une  autorité  ehérifienne  bienveil- 
lante nous  eût  «ans  doute  économisé  cet  elfort  mili- 
taire, qui  est  et  qui  deviendrait  à  coup  sûr  plus 
coûteux  que  la  politique  consistant  à  donner  en 
tenîps  utile  à  Abd  el  Aziz  quelques  subsides  el  à 
lui  prêter  quelques  conseillers  techniques,  c'est- 
à-dire  à  lui  procurer,  en  définitive,  tout  ce  qu'il 
faut  à  une  autorité  indigène  pour  s'imposer  peu 
à  peu  dans  le  milieu  marocain.  Il  n'est  pas  para 
doxal  de  dire  que  le  système  des  aI)sten(ionnistes 
conduit  à  des  opérations  plus  étendues  que  celles 
qui  découleraient  d  une  politique  résolue  à  se 
servir  du  Makhzen  d'Abd  el  Aziz  pour  instiller  an 
Maroc  le  minimum  d'ordre  nécessaire  à  la  créii- 
tion  de  la  police  des  ports. 

Mais  il  y  a  autre  chose  encore  à  dire  contre  la 
fallacieuse  sagesse  de  ceux  qui  veulent  que  nous 
gardions  une  neutralité  aussi  stricte  qu'inattendue 
entre  un  sultanque  nous  avons  reconnu  et  qui  est 
entre  nos  mains  et  un  sultan  qui  se  proclamenotre 
ennemi.  Ces  gens-là,  qui  veulent  cependant  créer 
lapolicede  l'Acte  d'AIgésiras,semblentoubli('r  que 
Moulay. Ilalîd  est  l'ennemi  de  cet  Acte  non  seule- 
ment d'une  manière  virtuelle,  en  raison  des  ten- 
dances xénophobes  du  mouvement  qui  le  porte, 
mais  encore  d'une  manière  formelle  et  éclalanti'. 
Moulay  Halîd  a  expressément  répudié  l'Acte  d'j\l- 
gésiras  :  il  a  déclaré  ne  reconnaître  que  les  traités 
conclus  par  son  père  le  sultan  Moulay  el  Hassan. 
On  conviendra  qu'il  est  étrange  de  voir  des 
hommes  qui  déclarent  que  nous  devons  établir  la 
police  de  l'Acte  d'Algésiras  proclamer  en  mêjiie 
temps  que  peu  leur  importe  que  le  sultan  du 
Maroc  soit  Moulav  llalid  ou  Moulay  Abd  et  Aziz. 

Pourquoi  d'ailleurs  nous  sommes-nous  fait 
donner  le  mandat  d'Algésiras?  Il  n'est  pas  mau- 
vais de  le  rappeler  au  moment  où  certains  parlent 
de  l'Acte  d'Algésiras  comme  d'une  vérité  révélée, 
impérative  et  limitative,  qui  a  créé,  sans  autre 
passé,  notre  situation  au  Maroc  et  qui  en  borne 
tout  l'avenir.  No-;  efforts  d'avant  et  de  pendant  la 
Conférence  sont  venus  de  ce  fait  que  si  nous  lais- 
sons les  organismes  militaires  et  gouvernemen- 
taux, dont  la  création  doit  permettre  l'évolution 
du  Maroc,  se  développer  sous  des  influences  étran- 
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gères,  nous  laisson;  du  m^me  coup  s'établir  un 
(tanger  permanenl  pour  l'Algérie,  guelles  garao- 
tics  nous  assurerait  donc  à  cet  égard  Moulay  Ha- 
lid,  qui  ne  veut  même*  pas  des  faibles  garanties 
qui  résultent  pour  nous  de  l'Acte  d'Aïgésiras? 
Son  personnage  nous  en  donne-t-il  le  moins  du 
monde,  alors  qu'un  Allemand  est  son  conseiller, 
que  son  premier  mouvement,  après  sa  proclama- 
tion à  Merrùkech,  avait  été  d'envoyer  une  ambas- 
sade à  Berlin,  et  que  ces  journaux  allemands 
d'avant-garde  que  la  chancellerie  de  Berlin 
désavoue  ou  suit  selon  les  suggestions  de  son 
opportunisme  acclament  les  progrès  de  'la  cause 
hafitlienue  comme  devant  permettre  à  l'Alle- 
magne de  regagner  tout  ce  qu'elle  a  perdu  dans 
l'affaire  du  Maroc?  Notons  en  passant  que  le 
bruit  court  que  Moulay  Hafid  serait  partisan 
d'une  alliance  avec  le  Sultan  de  Constantinople. 
Une  telle  rumeur  n'a  évidemment  aucune  portée 
pratique,  mais  peut-^tre  a  t-elle  quelque  valeur 
comme  indice  des  relations  du  mcuvement  hali- 
dien  avec  une  certaine  politique.  On  se  de- 
mande vraiment  quelle  lumière  pourrait  troubler 
lasérénité  aveugle  avec  laquelle  on  déclarait  que 
peu  importo  qu'Abd-el-Azin  ou  Moulay  Halid  soit 
sultan  du  Maroc. 

En  résumé,  Moulav  HaPid  représente  pour  nous 
des  difficultés  immédiates  .dans  l'organisation  de 
la  police  des  ports,  heureusement  commencée  à 
Totuan,  Tanger,  Rabat,  Casablanca  et  Mazagan  : 
c'est-à-dire  (j lie  son  avènement  rendrait  plus  diffi- 
cile lacréation  de  l'organisme  permettant  d'écar- 
ter les  dangers  ou  tout  au  moins  les  difficultés  qui 
résulteraient  de  tout  nouvel  attentat  con,tre  les 
membres  des  colonies  européennes.  Mais  il  y  a 
plus  :  en  remettant  en  question  l'Acte  d'Aïgésiras 
auquel  Abd  cl  Aziz  s'est,  au  contraire,  rallié  sous 
la  pression  des  événements,  Moulay  Hafid  pour- 
rait remettre  toute  l'affaire  marocaine  sur  le  tapis 
international.  Si  la  politique  allemande  avait 
quelque  désir  de  brouiller  les  cartes,  elle  trouve- 
rait auprès  de  ce  sultan,  avec  lequel  elle  a  tant 
de  movens  de  contact,  un  excellent  instrument 
pour  Ty  aider.  Sans  doute  serait  il  excessif  de 
trop  préciser  les  possibilités  qui  résulteraient  du 
triomphe  définitif  de  Moulay  Hafid.  Mais  on  peut 
tout  au  moins  dire  qu'il  représente  le  maximum 
d'inconnues  et  d'incertitudes  dans  laquestion  du 
Maroc.  1,'accepter,  c'est  accepter  la  plus  mauvaise 
chance.  Les  faux  prudents  qui  le  font  prennent 
l'abstention  de  parti  pris  pour  une  politique  et  ne 
sont  que  des  coureurs  d'aventures. 


Sans  doute  pourrait-on  leur  donner  raison  s'il 
s'agissait  d'écarter  la  mauvaise  chance  dont  nous 
venons  de  parler  en  soutenant  Alid  el  Aziz  les 
armes  à  la  main.  La  bonne  foi  avec  laquelle  ils 
présentent  les  opinions  de  leurs  adversairesou  leur 
manque  d'information  des  choses  marocaines  les 
araènentà  paraître  croireoumèmeà  croire  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  solution  et  à  s'insurger  contre  l'idée 
de  ramener  Abd  el  Aziz  à  Fez  :i  dans  les  fouirons 


de  l'étranger  ».  C'est  là  une  qiéthode  qui  ne  nous 
plairait  pas  plus  qu'elle  ne  leur  plait.  La  situation 
internationale  ne  la  recommande  pas,  môme  après 
l  heureux  voyage  de  M.  Pîchonà  Madrid  qui  ne 
doit  pas  passer  inaperçu.  H  n'est  pasquestioD,  mal- 
gré les  accusations  de  ceux  qui  enfoncent  des  portes 
ouvertes  on  dénonçant  une  politique  violente  et 
brutale  dont  personne  ne  veut,  d'une  interveolion  : 
armée  et  directe  entre  Moulai  Halid  et  le    sultan 
légal  aux  yeux  de  l'Europe.  Que  ces   antîmaro-  ' 
•cains  condescendent  à  s'instruire'qiielque  peu  des 
réalités  du    Maroc,  à  se  faire  une   vue    un    peu  ■ 
concrète  de  ce  qu'est  ce  pays,  às'entretenir  seule- 
ment de  bonne  foi  et  en  essayant.de  comprendrf 
avec  ceux  qui  y  ont  vécu  et  acquis  de  l'expérience, 
et  ils  verront  que  nous  n'en  sommes  pas  là  etque    , 
nous  n'y  arriverons  que  si  les  abstentionnistes 
finissent  par  nous  acculer  à  une  abdication  qui 
perdrait    notre   situation  en  Europe  n\ôme  ou  <1 
l'effort  maximum. 

En  attendant,  il  s'agit  de  quelques  subsides 
dont  l'emploi  serait  contrôlé  et  de  conseils  techni- 
ques. Que  l'on  en  fasse  du  moins  un  essai  moins 
Domé  et  moins  rechignant,  pour  ainsi  dire,  qut 
celui  qu'on  a  tenté  jusqu'ici  et  l'on  s'apercevra 
qu'il  est  des  moyens  moins  coûteux  de  défendre  sa 
situation  au  Maroc  que  de  saupoudrer  le  bleil 
d'obus  modernes,  c'est-à-dire  fort  chers,  et  (fue 
la  cavalerie  la  plus  économique  à  faire  charger, 
du  moment  où  le  terrain  s'y  prête,  est  toujours, 
comme  le  savent  bien  nos  maîtres  en  matière 
coloniale,  l'excellente  cavalerie  de  Saint-Georges. 

KouEitT  DE  Caix. 


LA  QUESTION  DU 

CBEM  DE  FER  D'ETHIOPIE 


Nous  pensions  apprendre,  avant  de  mettre  ce  Bul- 
letin sous  presse,  une  action  décisive  du  gouverne- 
menl  dansVafFaire  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  Des 
sommations  ministérielles  du  24  décembre  et  ào 
'î  janvier  avaient  donné  à  la  Compagnie  un  délai  df 
quinze  jours  pour  se  mettre  en  règle  :  Tante  de  quoi. 
sa  déchéance  serait  prononcée  par  le  gouvernement 
français  et  eu  même  temps,  pour  la  partie  en  terri- 
toire éthiopien,  par  le  Négous.  Or  le  délai  esl  écoulé 
el  aucune  décision  n'est  encore  intervenue.  Elle  sern 
prise  sans  aucun  doute,  carati  point  où  en  sont  les 
choses,  il  est  impossible  au  gouvernement,  malgré 
son  goût  pour  la  temporisation  et  la  négociation 
indélinie,  de  ne  pas  donner  la  sanction  logique  à  tout 
ce  qu'il  a  appris  et  décidé  jusqu'ici.  Mais  il  convient 
de  signaler  le  danger  très  réel  des  tergiversalions 
qui  durent  encore. 

Elles  risquent, en  effet,  de  compromettre  les  résul- 
tats complets  qu'avait  obtenus  la  mission  de  M.  KIo- 
bukowski  auprès  du  Négous.  Depuis  le  mois  d  août. 
Ménélik,  entièrement  d'accord  avec  notre  envoyé 
extraordinaire,  demandait  qu'une  Compagnie  nou- 
velle, digne  enfin  de  sa  confiance,  lui  fut  présentée 
par  le  gouvernement  français  pour  achever  le  chenuii 
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il»?  fer.  Et  depuis  lors  M.  KIobukowski  a  dû  jouer  )e 
rùle  de  pla-<:  en  plus  pénible  d  entretenir  son  atlenle 
sans  rien  lui  apporter  de  précis.  A  tirer  àiosi  sur  la 
corde,  on  risque  de  la  casser. 

La  situation  devient  môme  moins  favorable  en 
raison  de  l'agitation  diplomatique  nouvelle  déler- 
miaée  à  Âddis-Ababa  par  l'incident  Italo-élbtopien 
de  Lough.  Enfin  sir  John  Harringlon,  le  ministre' 
bien  connu  d'Angleterre  en  Ethiopie,  est  sur  le  point 
de  rejoindre  son  poste.  On  peut  même  s'étonner  de 
ce  que  le  cabinet  de  Londres  ait  maintenu  auprès  du 
Négous,  en  présence  de  la  situation  nouvelle  résul- 
lant  de  l'accord  de  1906,  le  ministre  des  luttes 
anciennes.  Peut-étrole  Foreign  Office  est-il  convaincu 
qu'il  arrivera  à  maintenir  cet  agent  extra-zélé  dans 
les  voies  de  l'entente  cordiale.  Peut-être,  au  con- 
Iraire,  se  dit-il  qu'après  tout,  si  le  gouvernement 
français  hésite  à  consolider  tes  intérêts  qu'il  voulait 
sauvegarder  par  la  convention  du  13  décembre  1906, 
it  n'v  a  pas  à  faire  de  zèle  pour  lui  et  à  être  plus 
royaliste  que  Ip  roi.  Certes,  si  notre  ambassade  à 
Londres  lient  un  langage  résolu,  sir  John  Harringlon 
recevra  des  instructions  péremptoires  l'obligeant  à 
marcher  volens  nolens  d  accord  avec  notre  diplo- 
matie à  Addis-Ababa.  Le  dernier  mot  restera  à  la 
eunvention.de  1906  si  nous  en  réclamons  résolument 
le  respect.  Hais  il  peut  y  avoir  une  période  de  flotte- 
ment qui  retarderait  la  solution  et  nous  réserverait 
les  quelques  mauvaises  chances  qu'il  est  si  facile 
depuis  bientôt  six  mois  d'écarter  pour  toujours. 

C'est  d'ailleurs  le  seul  espoir  des  financiers  anglais 
ou  français  qui  se  cramponnenl  encore  à  l'œuvre 
qu'ils  oat  si  longtemps  eiploitée.  Depuis  quelques 
jours,  dans  les  journaux  à  leur  dévotion,  réappa- 
raissent les  vieilles  histoires  sur  la  dime,  les  garan- 
ties qu'elle  aurait  reçues  du  gouvernement  français 
Ces  vieilles  inventions  usées  n'en  imposent  plus  à 
personne,  leurs  lanceurs  obstinés  n  espèrent  pas 
arriver  à  les  faire  résister  ni  môme  soumettre  main- 
tenant au  moindre  examen.  Ils  veulent  seulement 
troubler  l'eau,  se  donper  l'air  d'avoir  encore  quelque 
chose  à  dire  et  essayer  de  gagner  du  temps,  c'est-à- 
dire  le  moment  où  de  nouvelles  difficultés  auraient 
sargi  à  .Addis-Ababa, d'où  nous  apprenons  que  de 
nouvelles  manœuvres  s'efforcent  dès  à  présent  de 
les  faire  surgîr.Ccs  difficultés,  on  les  exploite  d'ail- 
leurs d'avance  auprès  de  l'opinion  française,  sans 
grand  esprit'  inventif,  du  reste,  puisqu'on  recom- 
mence à  nous  montrer  Menelik  inquiet  du  chemin  de 
fer  «  politique  »  que  M.  KIobukowski  lui  présente, 
désireux  de  ne  voir  pénétrer  chez  lui  qu'une  ligne 
«  commerciale  »,  c'est-à-dire  que  l'on  sert  au  bon 
public  une  réédition  des  arguments  ordinaires  de  la 
campagne  d'internationalisation  de  1905. 

Tout  cela  doit  décider  le  gouvernement  à  en  finir 
tandis  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  le  faire.  Veut-il 
laisser  mettre  en  faillite  la  mission  KIobukowski! 
Cette  attitude  est  devenue  moralement  impossible; 
car,  après  tout  ce  qu'il  a  dit  et  même  commencé  à 
lair«  lui-même,  il  ne  subsisterait  même  plus  le 
moindre  doute  sur  l'immoralité  llagrante  de  la  cause 
que  sa  mollesse  aurait  servie. 


Nous  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
annuels  de  vouloir  bien  envoyer  au  Trésorier 
do  Comité,  SI,  rue  Cassette,  le  montant  de 
leur  souscription  pour  Vannée  courante. 


LE  MAROC 

ET    L'OPINION    PUBLIQUE 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Ceux  qu'on  appelle  les  coloniaux,  et  les  Algé- 
riens en  particulier,  ont  été  vivement  émus  d  un 
article  de  M.  Paul  Leroy- Beau  lieu,  paru  dans  le 
numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondée  du  1"'  jan- 
vier dernier  (1).  L'éminent  économiste  y  préco- 
nisait une  politique  d'abstention  au  Maroc  :  «  Nous 
ne  tenons  pas  le  Maroc,  disait-il,  c'est  le  Maroc 
qui  nous  tient;  tous  nos  efforts  doivent  tendre.!i 
nousendégager...  »  Il  faut  écarter,ajoutait-il, non 
seulement  la  conquête,  mais  «  tout  projet  d'hégé- 
monie et  de  tutelle  politique  »,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  En  même  temps,  et  comme 
obéissant  à  une  sorte  de  mot  d'ordre,  le  Journal 
des  Débats,  qui  jusqu'ici  avait,  conformément  h 
ses  traditions,  préconisé  au  Maroc  une  politique 
assez  énergique,  faisait  machine  en  arrière  et  se 
ralliait  aux  conclusions  de  M.  Leroy-Beau  lieu. 
.  Que  les  socialistes  se  montrent  hostiles  aux 
entreprises  coloniales,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ?tre 
trop  surpris;  mais  que  des  disciples  de  Prévost- 
Paradol  et  des  défenseurs  de  Jules  Ferry  prêchent 
l'ellacement  et  l'abstention,  voilà  ce  qui  décon- 
certe. M.  Leroy-Beau  lieu  a  été  un  des  avocats  et 
des  apôtres  de  la  colonisation  :  de  là  notre  émo- 
tion. Voulez-vous  me  permettre  de  soumettre  à 
vos  lecteurs  quelques  réflexions  que  ra'a  suggé- 
rées l'article  de  la  Hévue  des  Deux  Mondes? 

On  y  trouve  d'abord  un  aperçu  de' la  Colonisa- 
tion française  en  Algérie  et  en  Tunisie  qui  appel- 
lerait quelques  réserves.  M.  Leroy- Beau! i eu  nous 
dit  que  l'Algérie  a  été  difficile  à  conquérir  :  c'est 
vrai,  mais  c'est  en  grande  partie  par  suite  des 
fautes  colossales  que  nous  avons  commises.  Il  y 
a  tout  de  même  quelque  exagération  à  prétendre 
que  nous  avons  mis  dix-sept  ans  à  conquérir 
1  Algérie,  car  la  conquête  n'a  commencé  qu'en 
1841  et  s'est  terminée  en  1847  (2).  Ainsi  qu'on  l'a 
écrit  récemment  (3),  «  comme  nous  avons  mis 
plus  de  vingt-cinq  ans  à  savoir  exactement  ce 
que  nous  voulions  faire  en  Algérie,  il  n'est  pas 
surprenant  qu'il  ait  fallu  plus  de  vingt-cinq  ans 
aussi  pour  que  nous  le  fassions.  On  n'atteint  pas 
on  but  sans  se  l'être  préalablement  fixé-  » 

Mais  peu  importent  ces  détails.  Ce  qu'enseigne 
en  tout  cas  d'une  manière  décisive  l'histoire  de 
l'Afrique  du  Nord,  c'est  que,  dans  l'hypothèse 
d'une- intervention,  nous  n'aurions  pas  tout  le 
Maroc  contre  nous,  comme  le  prétend  M.  Leroy- 
Beaulieu,  à  moins  que  nous  ne  le  fassions  expr&s, 

(1)  Paul  LERov-BEAriuEu,  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord; 
le  Maroc  (Revue  des  Deux  Uondes.  1"  janvier  ItfOS,  p.  S-39). 

(îl  II  eslvrai  qua  M,  I*.  Lemv-Beaiilieu  s'est  renscii^nfi  surin 
mnquèle  de  l" Algérie  dans  le  très  médiocre  ouvraee  de  Camille 
RousMi,  absolument  indifrne  do  sa  rtputalioo.  Quant  à  la  carte 
de  l'Algérie  turque,  atlribuée  par  M.  P,  Leroj-Beauiieu  à 
M.  Ismall  liatnet.  elle  est  en  réalité  du  commanJant  tlînn. 

(3l  Un  colonial.  Apalosie  de  la  colonisation.  La  pénélrnlion 
pacifique  [à  propot  du  Maroc)  (Reiiue  poUl.  el  parlement. .iOj^a- 
vier  1908,  p.  -3). 
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et  encore  !  Lorsque  ,A^d  el  Kadcr  vint  trouver 
les  Kabyles  et  leur  demander  assistance,  ils' 
refusèrent  de  marcher  avec  lui  contre  les  chré- 
tiens. Les  Portugais,  qui  n'ont  jamais  passé 
pour  de  grands  maîtres  en'  polilique  coloniale, 
ont  trouvé  au  Maroc,  au  xvi'  siècle,  des  alliés 
indigènes,  des  Motos  de  ptiz,  comme  ils  les 
appelaient.  Il  y  a  une  brochure  de  Nietzsche  qui 
est  intitulée  :  «  De  l'inutilité  des  études  histo- 
riques »  ;  ce  titre  nous  revient  en  mémoire  quand 
nous  voyons  les  leçons  qu'on  prétend  tirer  de  l'his- 
toire du  Maghreb: 

(Juant  à  évaluer  ce  que  pourrait  coûter,  en 
hommes  el  en  argent,  la  conquête  du  Maroc,  il 
est  tout  aussi  vain  de  le  rechercher  que  de  calcu- 
ler combien  l'Algérie  ou  le  Sahara  auront  d'habi- 
tants au  xsii'  siècle.  C'est  un  problème  comme 
celui  de  «  l'âge  du  capitaine  »  que  l'on  devait 
calculer  en  connaissant  le  tonnage  de  son  navire. 
Tout  dépend  de  la  manière  dont  on  s'y  prendra, 
du  nombre  cl  rfe  la  gravité  des  fautes  que  l'on 
commettra;  la  méthode  suivie  chez  les  Beni- 
Snassen  ne  donne  pas  tout  à  lait  les  marnes  résul- 
tats que  celle  qu'on  avait  employée  îi  Casablanca, 
Il  ne  faut  ()Ourtant  pas  s'exagérer  les  difficultés  de 
l'opération  et  en  faire  un  tableau  par  trop  cliargé. 

Si  notre  organisme  militaire  actuel  se  prèle 
mal  à  un  effort  de  ce  genre,  cela  prouve  qu'il  faut 
.  lui  faire  subir  certaines  retouches,  et,  puisque 
nous  avons  des  colonies,  avoir  une  armée. colo- 
niale pour  les  défendre  et  parer  aux  événements 
iniprévms,  insurrections  ou  incidents  de  fron- 
tières. D'ailleurs,  nul  ne  songe  à  l'heure  qu'il  est 
à  la  conquête  du  Maroc,  et  la  question  ne  se 
pose  pas. 

Il  faut  en  finir  aussi  avec  cet  ai^ument  tant  dç 
fois  répété  qui  consiste  h  dire  que  l'Algérie  nous 
a  coûté  très  cher,  exactement  5  milliards,  paraît- 
il.  Est-ce  que  ces  5  milliards  ont  été  gaspillés, 
jetés  à  l'eau,  consumés  par  le  feu?  Ne  sont-ils 
pas  amplement  représentés  par  nos  ports,  nos 
routes,  nos  chemins  de  fer,  nos  villages,  nos 
colons,  notre  commerce,  tout  ce  qui  l'ait  que 
l'Algérie,  terre  barbare  en  1830,  est  devenue 
nn  pays  civilisé?  N'est-ce  pas  le  raisonnement 
d'un  commer(,'ant qui  calculerait  le  prix  de  revient 
des  marchandises  qui  ont  passé  pendant  vingtans 
dans  sa  boutique,  sans  tenir  compte  du  prix  qu'il 
les  a  vendues?  Est-£e  que  la  France  méridionale 
n'a  pascoùté  un  nombre  incalculable  de  milliards 
à  !a  France  du  Nord?  Cinq  ou  six  départements, 
comme  on  sait,  paient  la  moitié  du  chiffre  total 
des  impôts  de  la  France  actuelle  :  est-ce  une  rai- 
son pour  abandonner  le  reste? 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  Tout  en  rendant 
justice  à  l'œuvre  de  la  France  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  M.  Leroy-Beaulieu  déclare  que,  comme 
colonie  de  peuplement,  l'Afrique  du  Nord  n'a  pas 
tenu  ce  qu'on  attendait  d'elle,  et  qu'elle  témoigne 
de  la  faiblesse  de  nos  facultés  civilisatrices,  au 
moins  au  point  de  vue  du  peuplement.  Ce  qui 
l'amène  à  cette  conclusion,  c'est  que  les  étrangers 
sont  plus  nombreux  que  les  Francjais  en  Algérie- 
Tunisie, et  les  indigènes  beaucoup  plus  nombreux 


que  les  Européens.  Mais  la  situation  n'est-elle 
pas  sensiblement  la  même  dans  l'Afrique  australt_> 
anglaise,  où  devrait  s'aflîrmer  la  »  supériorité  des 
Anj^lo-Saxons  »?  N'y  a-t-il  pas  là  un  Anglais 
contre  deux  Boers  ou  Afrikanders  et  cinq  ou  six 
indigènes,  c'est-à-dire  sensiblement  les  mêmes 
proportions  qu'en  Algérie-Tunisie  (1)?  Cela  a-t-il 
empêché  les  Anglais  de  faire  la  coûteuse' guerri' 
du  Transvaal,  au  risque  d'accroître  le  nombre  des 
Boers  dans  leurs  possessions,  comme  nous  accroî- 
trons le  nombre  des  Espagnols  en  établissant  ■ 
notre  prépondérance  au  Maroc?  l>ans  ce  mèmt^ 
numéro  de  la  Hcvue  des  Deux  Mondes,  où  M.  Le- 
roy-Beaulieu déplorait  le  grand  nombredes  étran- 
gers dans  la  Berbérie,  le  vicomte  d'Avencl  moD- 
traît  qu'aux  Etats-Unis  les  colons  de  vieille  sou- 
che angto-saxonne  n'ont  plus  d'enfants,  qu'ils 
sont  débordés  par  le  Hot  montant  des  étrangers 
de  toutes  provenances,  et  que  les  Américains 
d'aujourd'hui  n'ont  plus  rien  de  britannique  que 
la  langue  (2).  Et  la  disette  d'hommes  menace 
pareillement  la  colonisation  anglaise  en  Nouvelle- 
Zélande  (3).  Rassurons-nous  donc  el  reprenons 
confiance.  Les  résultats  que  nous  avons  obtenus 
en  Algérie-Tunisie  sont  magnifiques,  étant  donné 
la  difficulté  de  la  tâche;  ils  font  l'admiration  de 
la  plupart  des  étrangers  qui  ont  visité  nos  colo- 
nies. 11  reste  seulement  à  ne  pas  nous  décourager 
et  à  ne  pas  nous  abandonner  nous-mêmes. 

M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  le  Maroc  ne  sera 
pour  nous  ni  une  colonie  de  peuplement,  parce 
que  notre  natalité  baisse  de  plus  en  plus,  ni  une 
colonie  d'exploitation,  parce  que  nous  avons  ga- 
ranti l'égalité  de  traitement  éconoçaique  aux 
autres  nations  européennes.  Mais  le  commerce 
français  n'a-t-il  pas  pris  au  Maroc,  dansées  der- 
nières années,  un  développement  remarquable  el 
devancé  ses  concurrents?  N'y  a-t-il  pas  eu  chez 
nous  un  bel  élan  vers  la  mise  en  valeurdecepays, 
élan  arrêté  momentanément  par  les  circonstances, 
mais  qui  ne  demande  qu'à  reprendre?  N'y  a-t-it 
pas  \h  un  excellent  terrain  pour  nos  capitaux  et 
ingénieurs  ?  A  qui  fera-t-on  croire  que  nous  allons 
assumer  au  Maroc  une  charge  sans  compensa- 
tions? S'il  en  était  ainsi,  on  ne  nous  le  dispute- 
rait pas  si  âprement.  Les  Allemands  disent  qne  le 
pavillon  suit  le  commerce,  die  Flagge  f'ulgt  deu 
Handel  :  Tinverse  est  vrai  aussi,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  le  commerce  suit  le  pavillon. 


Chose  singulière,  dans  cette  question  du  Maroc, 
ce  sont  plutôt  les  «  considérants  »  et  les  vues 
d'avenir  qui  diffèrent  que  les  opinions  sur  la  potJ- 
tiqueà  suivre  présenteraent  «t  actuellement.  C'est 
ainsi  que  Un  Colonial,  répondant  dans  la  Revue 


{Il  A  remarquer  qu'on  ignore  les  proporlions  eiactes  d'Anglais 
et  d'étraagera  dans  1  A  tri  que  riu  Sud.  le  dernier  recenïemenl. 
nicins  scieiiltRque  mai?  plus  poliliqueqiie  nos  recenaemenla  d'AI- 
gârie-TuDiaie,  diatinguanl  sealemeat   leB  blancs  et  les  hoinmet  de 

(i)  vicomte  L'AvESEL  Aux  ttats-Vnii  {Revue  des  Deux  Mon- 
de», \"  janvier  t90M,  p.  121  et  aui».). 

(3)  R.  GosNARD.  L'tmigralion  européenne  au  XIX'  siècle,  Paris, 
jQ-lM,  i9U6. 
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DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


foUtique  et  parlementaire {\)  à  un  article  dont 
auteur  avaitdéclaré  que  les  partisans  de  la  péné- 
tration pacifiqueétaient  des  naïfs  ou  des  roufilards, 
décionÙBÎt  que  cet  auleur,  M.  Camille  Saba- 
tier,  était  liii-ni<>me  un  partisan  de  la  pénétration 
pacilique.  De  même,  nous  sommes  d'accord  avec 
M.  Leroy-Beaulieu  sur  plus  d'un  point.  Nous  déplo- 
rons comme  lui  qu'on  ait  détruit  le  statu  quo. 
Nous  regrettons  comme  lui,  sinon  la  convention 
franco -anglaise,  du  moins  la  convention  franco- 
espagnole  qui  pouvait  légitimement  inquiéter  le 
Makhzepetqui  l'a-effectiveraent  indisposé  contre 
nous.  Nous  pensons  comme  lui  qu'il  faut  nous 
altaofaer  à  rassurer  le  Maroc  et  les  Marocains,  à 
leur  persuader,  comme  c'est  la  vérité,  que  c'est 
nous  et  Dous  seuls  qui  pouvons  maintenir  leur 
intégrité  et  leur  permettre  de  vivre  encore,  parce 
que  tel  est  notre  inténU;  comme  nous  le  disions  il 
)■  a  cinq  ans  (2),  nous  ne  devons  pas  souhaiter  de 
voir  se  transformer  et  s'européaniser  trop  vite 
un  pays  qui  serait  pour  l'Algérie  et  ta  Tunisie  un 
concurrent  redoutable  au  point  de  vue  écono- 
mique. Nous  estimons,  comme  M.  Leroy-Beau- 
lieu, qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  h  faire  quant  à 
présent  que  ile  nous  appnyer  sur  l'Acte  d'Algési- 
ras,  de  remplir  le  mandat  qu'il  nous  a  conféré  en 
assurant  la  sécurité  des  Européens  dans  les  porls 
par  l'organisation  de  la  police,  et  d'appliquer 
vigoureusement  les  accords  de  i901-lfl02  dans 
la  zone-frontière.  M.  Leroy-Beaulieu  approuve 
ces  accords  :  n'y  a-t  il  pas  cependant  quelque 
contradiction  à.  admettre  comme  il  le  fait  que 
nous  pouvons  et  devons  aller  au  Tafilelt  si  tMisoin 
est,  et  à  vouloir  respecter  le  n  Maroc  propre- 
ment dit  »,  comme  si  le  Tafilelt  ne  faisait  pas 
absolument  partie  de  ce  Maroc','  Le  vrai  sens  des 
|»otocoles  n'est-il  pas  d'organiser  cette  collabo- 
ration avec  le  Makhzen  dans  laquelle  un  des  deux 
collaborateurs  sera  forcément  un  peu  un  tuteur, 
et  dont  M.  Leroy-Beaulieu  ne  veut  pas  entendre 
parler?  N'insistons  pas.  Le  programme  du  gou- 
vernenoeot  :  ni  conquête,  ni  «  tunisif^^tioD  » 
parait  ^tre  celui  de  l'éminent  économiste,  il  est 
aussi  le  nOtre  Si  nous  nous  séparons  de  lui,  c'est 
dans  les  perspectives  d'avenir  qu'il  nous  présente  ; 
ce  qui  nous  désole,  c'est  le  ton  pessimiste  et  dé- 
conragé  de  son  article: 

La  conclusion  de  M.  Leroy-Beaulieu  est  la  sui- 
vante :  l'Algérie-Tunisie  est  à  la  mesure  de  nos 
forces  ;  il  serait  téméraire  de  vouloir  établir  notre 
iuHuence  au  Maroc  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  parce  qne  le  Maroc  est  trop  étendu,  trop  peu-' 
plé,  trop  anarchique  ;  un  pareil  effort  nous  est 
interdit  par  notre  situation  politique,  militaire, 
financière.  L'n  pareil  raisonnement,  qui  rappelle 
les  arguments  employés  contre  l'Algérie  de  1830 
à  184Ï,  peut  être  opposé  à  toutes  les  entreprises 
coloniales  Acecompte,il  fautrenonceraii  Sahara 
el  à  l'Afrique  Occidentale  parce  qu'ils  sont  trop 
vastes,  à  llndo-Chine  parce  qu'elle  est  trop  peu- 
plée.   Les  considérations  de  ce  genre   n'ont  pas 

(1)  Arli<-le  cité,  ]0  janvier  190S. 

(2)  AuccsTiN  Ber-iaho,  Lt  commerce  au  Maroc  [Sev.  gén.  des 
ScJnicn,  13  fAvrier  1903,  p.  147). 


empêché  Carthage  et  Home  de  dominer  tout  le 
bassin  méditerranéen,  l'Espagne  et  le  Portugal 
de  répandre  leur  langue  dans  toute  l'Amérique 
du  Sud,  l'Angleterre  de  construire  son  magni- 
fique empire  et  de  gouverner  en  particulier  les 
2<J4  milhons  d'habitants  de  l'Inde  parmi  les- 
quels il  y  a  50  millions  de  musulmans,  les  Pays- 
Bas  eux-mPmes  de  conserver  h  l'autre  bout  du 
monde  les  îles  de  la  Sonde  et  d'en  tirer  bon  pro- 
fit. M.  l,eroy-Beaulicu  appelle  notre  attention  sur 
les  difficultés  militaires  qu'on  rencontre  dans  les 
entreprises  coloniales  :  cependant  les  luttes  plus 
que  Irentenaires  des  Hollandais  à  Atchin  ne  les 
ont  pas  amenés  à  évacuer  Sumatra,  et  si  l'Italie 
après  Adoua  a  renoncé  à  ses  projets  sur  l'Abys- 
sinie,  c'est  par  suite  d'un  atîolement  dans  le  genre 
de  celui  que  les  Français  ont  connu  après  Lang- 
son.  On  ne  fonde  pas  un  empire  colonial  sans  de 
persévérants  efforts.  Mais  M.  Leroy  Beaulieu  ré- 
serve toutes  ses  préférences  pour  le  Sahara,  cette 
région  »  d'immense   valeur   »  et  dont  il  croit 

airelle  pourra  nourrir  un  jour  tO  ou  20  millions 
'habitants  (J). 

Evidemment,  tel  est  l'aveuglement  des  peuples 
et  des  rois  que  personne  ne  nous  dispute  le 
Sahara  :  il  n'eu  est  pas  de  même  du  Maroc. 
M.  Leroy-Beaulieu  se  place  toujours  dans  l'hypo- 
thèse oii'le  Maroc  se  maintiendrait  dans  son  état 
actuel  fermé  à  la  pénétration  européenne.  Nous 
l'avons  dit,  et  nous  le  répétons,  il  n'est  pas  à 
désirer  qu'il  s'ouvre  trop  vite.  Le  vœu  des  éco- 
nomistes rejoindra  celui  des  poètes  comme  Loti, 
qui  souhaitait  longue  vie  au  Maroc  barbare,  pour 
qu'il  y  ait  encore  un  pays  où  les  hommes  fassent 
la  prière  et  oii  l'argent  ne  soit  pas  tout.  Mais, 
nous  le  demandons  à  M.  Leroy-Beaulieu,  dépend- 
il  de  nous  seuls  qu'il  en  soit  ainsi  ?  Cette  besogne 
de  tutelle  et  de  pacification  &  laquelle  nous  nous 
refuserions,  ces  travaux  publics  et  ces  em- 
prunts (2)  que  M.  Leroy-Beaulieu  nous  décon- 
seille d'entreprendre,  d'autres  que  nous  les  feront. 
Ce  jour  là,  toute  la  tiVche  que  nous  avons  accom- 
plie dans  l'Afrique  du  Nord,  les  fameux  5  mil- 
liards engloutis  en  Algérie,  tout  cela  sera  réduit 
ànéant.  Et  nul  ne  nous  plaindra,  carnous  aurons 
refusé  de  prendre,  selon  le  mot  de  Uudyard 
Kipling,  notre  part  du  fardeau  de  l'homme 
blanc. 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  observer  que  les  inci- 
dents de  frontière  entre  l'Algérie  ,  et  le  Maroc 
n'ont  pas  de  sérieuse  gravité,  et  nous  sommes 
de  son  avis.  Ce  n'est  pas  ainsi,  semble-t-il,  qu'il 
faut  poser  la  question.  II  faut  voir  plus  haut 
et  plus  loin.  Si  la  civilisation  romaine  a  péri 
dans  l'Afrique  du  Nord,  c'est  qu'il  s'y  était  con- 
servé, au  Sahara  et  au  Maroc,  des  réserves  de 
barbarie  :  la  civilisation  française  périra  de  même 
si  nous  ne  faisons  pas  régner  la  paix  de  la  mer 
des  Syrtes  à  l'Atlantique,  comme  elle  règne  déjà 


n,  I.Einiï-ltEiULiKu,  Le  Sahara,  lt  S'itiiàn  ttles  chemins 

an.*a/ioriens,  in.R',  l'flriB,  lUO*-  V-  ^iï- 

ce  qai  conuerne  l'oinpninl   (p.   :n),  M.  Lerov- Beaulieu 

clé  sienal4e  par  M.  André  lardieu    dans  le  Tempa  du 
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de  la  Méditerranée  au  Soudan.  Nos  musulmans 
attendent  patiemment,  les  yeux  tournés  vers 
leurs  frèreS'  de  l'Empire  chérifien,  le  Maître  de 
l'heure  qui  jettera  les  chrétiens  à  la  mer.  Ce 
n'est  pas  un  vain  appétit  de  conquêtes  qui  nous 
pousse  à  vouloir  un  jour  ou  l'autre,  tôt  ou  tard, 
exercer  au  Maroc  une  influence  prépondérante. 
C'est  le  souci  de  notre  sécurité,  ce  sont  nos  inté- 
rêts vitaux  et  immédiats.  La  question  du  Maroc 
s'est  posée  le  jour  où  les  soldats  vêtus  de  rouge, 
annoncés  par  d'anciennes  prédictions,  sont  entrés 
dans  Alger  par  la  Porte-Neuve  :  elle  ne  sera 
résolue  que  le  jour  où  la  paix  fran(;aise  régnera 
jusqu'à  I  Océan.  Car  la  Berbérie  forme  un  tout, 
et,  pour  fmir  par  une  parole  (te  Bugeaud,  il  faut 
y  i^tre  les  maîtres  partout,  sous  peine  de  n'être 
en  sécurité  nulle  part. 

Au  fond,  ce  qui  nous  manque  surtout,  c'est  la 
contîance  en  nous-mêmes.  La  France  est,  suivant 
un  mot  célèbre,  dans  une  crise  de  pusillanimité. 
Ëspérc^ns  que  cette  crise  passera.  M.  Leroy-Beau- 
lieu  croit-il  vraiment  que  le  gouvernement  et 
l'opinion  publique  soient  tellement  enclins  aux 
aventures  qu'il  y  aitlieu  de  les  rappeler  au  calme? 
L'opinion  surtout;  loin  de  pousser  le  gouverne- 
ment à  agir,  a  beaucoup  moinsque  lui  le  sens  de 
nos  intérêts  véritables  et  de  notre  tradition  natio- 
nale. Il  faut  l'éclairer,  cette  opinion,  et  ce  sera 
ta  tâche  du  Comité  du  Maroc,  n'est-ce  pas,  Mon- 
sieur le  Secrétaire  général  ?  Quant  à  TAIgérie, 
elle  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  politique  exté- 
rieure, mais  l'opinion  algérienne,  à  mesure  que 
la  colonie  se  développe,  pèsera  d'un  poids  crois- 
sant dans  la  balance  ;  sa  jeunesse  et  son  ardeur 
entraîneront  peut-être  un  peu  la  métropole,  cette 
vieille  dame  respectable  qui,  conseillée  par  des 
médecins  timides,  craint  les  courants  d'air,  entend 
rester  les  pieds  sur  ses  chenets  et  ne  plus  courir 
aucun  risque,  ce  qui  est  le  plus  sûr  moyen  de 
prendre  le  mal  de  la  mort. 

Veuillez  excuser,  Monsieur  le  Secrétaire  géné- 
ral, la  longueur  de  cette  lettre,  et  agréer  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Augustin  BEKNAan. 
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L'ÉTAT    DU    CONqO 

ET    LA    BELGIQUE 


LA  QUESTION  DE  L'AMNEXION 

Le  Parlement  belge,  plus  que  tout  autre  par- 
lement au  monde,  s'occupe  de  problèmes  colo- 
niaux. La  Belgique  n'a  pourtant  pas  officiellement 
de  colonie,  mais  son  roi  est  en  même  temps  sou- 
verain absolu  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
cette  union  jusqu'ici  purement  personnelle  n'est 
pas  sans  préoccuper  beaucoup  nos  voisins,  car  la 
question  est  de  savoir  si  on  fera  de  cet  Etat  une 
colonie  de  la  Belgique.  Il  y  a  là  une  situation 
unique  dans  le  monde.  On  sait  que  l'Etat  du 
Congo  n'a  pas  de  mère  patrie.  Il  n'a  pas  été  fondé 
par  un  Etat;  il  n'est  pas  davantage  le  résultat, 
comme  l'histoire  en  fournit  des  exemples,  soit 
d'un  mouvement  d'aspirations  nationales,  soit 
d'une  guerre  d'alTranchissement,  soit  d'une  trans- 
migration de  colons.  Le  roi  Léopold,  pensant 
3u'on  pouvait  transformer  l'œuvre  d'expk>ratioii 
e  Stanley  en  une  œuvre  permanente,  provoqua 
la  création  tout  d'abord  du  comité  d'études  du 
Haut-Congo,  puis  de  l'Association  internationale 
du  Congo.  Cette  association  vit,  en  1884-1885,  son 

Ëavillon  reconnu  comme  celui  d'un  Etat  ami, 
n  février  1883,  elle  adhéra,  comme  Etat,  à 
l'Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin,  en 
vertu  de  l'article  37  de  cet  Acte.  En  cette  même 
année  1885,  les  Chambres  belges  autorisèrent 
<(  Sa  Majesté  Léopold  11,  roi  des  Belges,  à  être 
le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Associa- 
tion internationale  du  Congo,  l'union  entre  la 
Belgique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  étant  exclu- 
sivement personnelle  ».  Devenu  souverain  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  Léopold  II  eut  sur 
cet  Etat  les  droits  de  l'auteur  sur  son  œuvre,  il 
en  est  le  souverain  absolu,  mais  il  n'oublia  pas 
qu'il  était  aussi  roi'  des  Belges,  et  par  un  testa- 
ment du  2  août  et  une  lettre  du  2  août  1889,  i! 
déclara  disposer  du  Congo  en  faveur  de  la  Bel- 
gique. 

Peu  après  cet  acte  au  roi  Léopold,  la  Belgique 
avançait  23  millions  de  francs  à  l'Etat  et  il  étaii 
question  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique. 
Si  en  effet  le  roi  léguait  à  la  Belgique  son  Etat 
africain,  par  une  lettre  au  président  du  Conseil 
des  ministres,  il  déclarait  que  la  Belgique  pour- 
rait ne  pas  attendre  sa  mort  pour  contracter  avec 
le  Congo  des  liens  étroits.  De  1890  à  1893,  on 
discuta  beaucoup  et  l'acte  du  souverain  et  ses 
propositions.  En  189i,  on  introduisit  dans  la 
constitution  beige  une  disposition  concernant 
l'acquisition  de  colonies  et  au  début  de  l'année 
1890,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  déposa 
même  un  projet  de  loi  approuvant  un  Iratlé 
d'annexion,  mais  le  projet  fut  bientôt  retiré  et 
on  en  resta  là  pendant  plusieurs  années.  En  1901, 
dans  une  lettre  à  M.  Wœste,  le  roi  Léopold  con- 
firma celle  de  1889,  mais  en  1906,  le  3  juin,  dans 
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une  lettre  aux  secrétaires  généraux,  il  insista  sur 
le  caractère  de  son  œuvre  et  ajoutant  alors  un 
codicille  ft  son  testament  il  écrivit  que  le  Congo 
devrait  être  un  bien  inaliénable  entre  les  mains 
des  Belles.  Dans  la  lettre  du  3  juin  1906,  le  sou- 
verain déclarait  qu'il  s'engageait  à  prévenir  la 
Belgique  lorsque  le  moment  serait  favorable  à 
l'anoexion.  Ce  moment  est  venu  assez  rapidement, 
puisquen  4907  le  président  du  Conseil  des  minis- 
tres de  Belgique  a  déposé  à  la  Chambre  un  projet 
d'annexion . 

Le  dépôt  de  ce  projet  a  ramené  la  question  du 
Congo  au  premier  rang  des  préoccupations  des 
Belges  et  aujourd'hui  les  débats  du  Parlement  et 
de  nombreux  articles  de  journaux  roulent  sur  cette 
question  qui  n'est  point  aussi  simple  qu'on  le 
pourrait  croire  au  premier  abord.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'acquisition  du  Congo  soit  pour  la 
Belgique  une  bonne  afîaire  ;  mais  si  personne, 
sauf  les  adversaires  de  toute  entreprise  coloniale, 
neconteste  ce  point,  il  en  est  qui  trouvent  que 
cette  cession  ne  sera  pas  faite  sans  restrictions 
et  ils  critiquent  notamment  la  création  du  do- 
maine de  la  Couronne,  création  sur  It^quelle  nous 
aurons  à  insister;  on  soulève  aussi  la  question 
de  l'enclave  de  Lado,  d'autres  encore  touchant 
la  situation  financière  de  l'Etat.  D'autre  part,  si 
la  Constitution  revisée  en  1894  a  prévu  les  acqui- 
sitions de  colonies,  ce  n'est  qu'une  disposition 
constitutionnelle  et  il  faut,  l'occasion  d'acquérir 
se  présentant,  l'étayer  d'une  loi.  La  Belgique  ne 
veut  pas  devenir  puissance  coloniale  sans  avoir 
une  cnarte  indiquant  comment  elle  se  comportera 
à  Pégard  de  sa  possession,  sans  savoir  qui  légi- 
férera, qui  établira  le  budget,  etc.  :  aussi,  très 
logiquement,  procède-t-on  en  ce  moment,  h 
Bruxelles,à  l'élaboration  d'une  loi  coloniale.  En  fin 
nous  sommes,  nous  autres  Français,  directement 
intéressés  en  cette  affaire,  car  on  avait  reconnu 
naguère  à  notre  pays  un  droit  de  préemption. 
Nous  allons  exposer  le  plus  brièvement  et  le  plus 
clairement  possible  ces  divers  points  afin  que  nos 
lecteurs  puissent  se  reconnaître  dans  les  discus- 
sions qui  se  poursuivent  ii  Bruxelles.  La  ques- 
tion congolaise  domine  actuellement  toute  la 
politique  tant  intérieure  qu'extérieure  de  la  Bel- 
gique, il  y  aurait  ta  déjà  une  raison  pour  étudier 
cette  question  avec  quelques  détails  si  son  impor- 
tance au  point  de  vue  colonial  ne  justifiait  pas 
aussi  cette  étude. 


Le  projet  de  loi  coloniale  qui  doit  devenir  la 
cliarte  coloniale  de  la  Belgique  a  été  déposé 
devant  le  Parlement  dès  t9iH  ;  mais  il  n'a  pas 
été  discuté  alors;  ce  n'est  qu'après  six  années  de 
sommeil  qu'il  a  été  repris  et  singulièrement 
remanié.  11  estpossible  môme  que  le  changement 
mioistérici  provoqué  par  la  mort  du  président 
du  Conseil,  M.  de  Trooz,  cutraine  de  nouvelles 
modifications.  Le  texte  tel  qu'il  a  été  corrigé  par 
le  gouvernement  et  ensuite  par  lacorainission  des 
XVII  chargée  de  son  examen  est  quasi  le  contre- 
pied  du  texte  déposé   en    1901,  On  peut  juger 


êar  ces  remaniements  de  l'évolution  des  idées  en 
elgique  au  sujet  de  l'administration  coloniale. 
Dans  le  projet  de  1901,  le  Parlement  belge  n'avait 
qu'un  rôle  minuscule  et  si  ce  projet  avait  été 
adopté,  l'administration  congolaise  eût  été  après 
l'annexion  à  peu  prés  aussi  indépendante  qu'a- 
vant (1).  L'article  ^"'  du  projet  de  1901  portait 
que  le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi.  Le 
projet  amendé  dispose  que  le  pouvoir  est  exercé 
par  le  roi  dans  les  formes  et  sauf  les  exceptions 
déteriAinées  par  la  présente  loi.  Les  décrets  seront 
rendus  désormais  par  le  roi  sur  la  proposition  . 
du  ministre  des  Colonies;  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielleest  rappelé  etaffirmé,  et 
c'est  là  chose  toute  nouvelle.  D'après  le  projet 
primitif,  îe  budget  des  recettes  et  dépenses  était 
tu-rêté  chaque  année  par  le  roi,  ei  les  Chambres 
ne  recevaient  qu'un  rapport  auquel  était  annexé 
le  budget  de  l'année  courante.  Aujourd'hui' on 
soumettra  aux  Chambres  un  budget  spécial  com- 
prenant exclusivement  le  traitement  du  ministre 
des  Colonies  et  les  dépenses  de  l'administration 
centrale  des  colonies  en  Belgique.  Ce  n'est  pas  la 
partie  la  plus  importante  des  dépenses  et  recettes 
coloniales  dont  le  vote  est  ainsi  réservé  au  Par- 
lement belge,  mais  le  rôle  de  ce  dernier  est 
sensiblement  plus  large  ici  que  dans  le  projet 
primitif. 

Le  roi  ayant,  d'après  le  projet.de  1901,  la  plé- 
nitude du  pouvoir  législatif  et  le  droit  d'arn'ter 
seul  les  budgets,  ce  projet  ne  traitait  ni  des  em- 
prunts ni  des  concessions.  Maintenant  il  en  est 
autrement.  Les  emprunts  ne  pourront  être  con- 
tractés qu'en  vertu  d'une  loi.  Toutefois  les 
emprunts  de  moins  de  cinq  raillions  peuventètre 
ordonnés  par  décret,  à  la  condition  que  le  décret 
soit  déposé  à  l'état  de  projet,  pendant  trente  jours 
de  session,  sur  le  bureau  desdeuxChambres.  La 
môme  condition  est  exigée  pour  les  décrets  accor- 
dant des  concessions  de  chemins  de  fer,  de  mines 
et  de  droits  domaniaux.  C'est  assurer  le  contrMc 
parlementaire  sur  les  affaires  importantes  des 
colonies  belges  et  eu  fait  du  Congo,  puisque  c'est 
la  seule  colonie  que  la  Belgique  ait  la  perspec- 
tive d'administrer.  Avec  le  droit  d'interpellation, 
le  Parlement  sera  toujouis  de  la  sorte  en  mesure 
de  faire  échec  h  un  décret  qui  n'aurait  pas  son 
assentiment. 

Les  juges  seront  nommés  pour  douze  ans  et  ne 
pourrontètre  déplacés  sans  leur  consentement,  ce 
qui  sera  encore  un  progrès,  car  les  magistrats  seront 
ainsi  plus  indépendants  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. 

Auconseilcolonial de  quatre  membres,  nommés 
et  désignés  par  le  roi,  prévu  par  le  projet  primitif, 
on  a  substitué  un  conseil  de  neuf  membres,  nom- 
més encore  par  le  roi,  mais  ne  pouvant  iHre  révo- 
qués que  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  ministres  délibéranten  Conseil. 

Cette  dernière  garantie  ne  paraît  pas  suffisante 
et  il  est  fort  possible  que  la  constitution  de  ce 
conseil  soit  modifiée.  C'est  lîi  l'un  des  points  <lu 
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projet  de  charte  coloniale  qui  sont  lé  plus  discu- 
tés. Si  le  principe  d'un  conseil  est  admis  ;  on  est 
loin  encore  d'être  d'accord  sur  la  façon  de  l'ap- 
pliquer. 

M.  Beernaert  a  proposé  d'ajouter  au  projet 
remanié,  discuté  par  lacommission  des  XVII,  tout 
un  lilre,  intitulé  i<  Des  droits  au  Congo  belge  des 
étrangers  et  des  indigènes  ».  Il  est  possible  que 
ce  titre  soît  définitivement  incorporé  à  la  loi. 
Quoi  qu|ilon  soit,  on  peut  juger,  par  les  quelques 
comparaisons  qUe  nous  venons  de  faire  entre  le 
projet  de  1901  elle  projet  actuellement  sur  le 
métier,  de  l'évolution  .profonde  qu'ont  subie  les 
idées  betgesdurant  les  six  dernières  années  en  ce 
.qui  touche  l'administration  coloniale.  En  1901,  on 
n'avait  pas  d'objection  pour  un  système  conservant 
au  roi  des  Belles  sur  1  administration  de  la  colo- 
nie cédée  h.  la  Belgique  le  pouvoir  absolu  qui 
appartient  actuellement  au  souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo.  Aujourd'huion  est  plus 
disposé  il  confier  au  Parlement  la  direction  géné- 
rale des  affaires  coloniales.  Le  projet  qu'on  est  en 
train  délaborer,  sans  sacrifier  complètement  à 
cette  nouvelle  tendance,  lui  faitcependant,  comme 
on  vient  de  le  voir,  ^jne  part  assez  large.  Cette 
évolution  est  due  à  toutes  les  polémiques  dont  le 
Congo  belge  a  été  l'objet  non  seulement  en  Bel- 
gique, mais  en  plusieuri:^  pays  voisins  et  jusque 
dans  le  sein  du  Parlement  nritunnique.  Alasuite 
de  ces  polémiques,  on  a  pensé  en  Belgique  que, 
du  moment  que  le  pays  assumait  la  responsabi- 
lité d'administrer  cette  création  de  son  souverain, 
il  devait  avoir  à  son  égard  des  pouvoirs  étendus  et 
c'est  logiquement  raisonner. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  prononcer  sur  le 
bien  ou  mal  fondé  de  toutes  les  critiques  qui  ont 
fondu  depuis  quelques  années  surle  Congo  belge, 
nous  rappeileroDS  seulement  que,  cet  été,  au  cours 
d'une  discussion  congolaise  à  la  Chambre  dea 
Lords  du  Boyau  me- Uni,  lord  Lansdowne  a  déclaré 
qu'il  considérait  l'annexion  comme  une  bonne 
chose.  Dès  maiatenant,  l'opinion  internationale 
semble  bien  augurer  de  cette  modilication  dans 
l'organisation  de  l'Etat  du  Congo  ;  mais  précisé- 
meiitparcequ'elle  sent  cette  responsabilité  morale 
qu'elle  assume,  la  Belgique  veut  prendre  toutes 
ses  précautions  pour  que  rien  ne  vienne  battre  en 
brèche  son  autorité. 

Elle  ne  se  contente  pas  d'apporter  tous  ses 
soins  à  la  loi  coloniale  qui  sera  la  charte  de  sou 
domaine  d'outre-mer,  elle  discute  aussi  minutieu- 
sement toutes  les  conditions  de  la  cession  et  nous 
allons  constater  qu'à  propos  de  certaines  institu- 
tions congolaises,  quelques  Belges  sont  sur  le 
point  de  faire  leur  ce  vieil  adage  de  droit  que 
Cl  donner  et  retenir  ne  vaut  ». 


C'est  dans  les  premiers  jours  de  décembre  der- 
nier que  le  défunt  président  du  Conseil,  M.  de 
Trooz,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Ctiarabre  des 
représentants  un  projet  qui.  contresigné  par 
tons  les  ministres,  comporte  la  ratification  du 
traité  de  rc-j^irise  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  | 


par  la  Belgique.  Le  traité  est  du  28  novembre 
1907  et  il  a  été  conclu  entre  les  ministres  des  deux 
Etats,  Comme  tous  les  projets  portant  ratifica- 
tion d'un  traître,  le  projet  dontest  saisi  le  Parle- 
ment belge  est  très  bref,  il  ne  comporte  qu'un 
article.     Le    traité   lui-même    n'en   compte    que 

3uatre  aux  termes  desquels  Léopold  11,  en  qualité 
e  souverain  de  l'Etat  au  Congo  cède  à  la  Belgique 
la  souveraineté  sur  les  territoires  constituant  cet 
Etat  et  la  Belgique  accepte  cette  cession  avec  les 
obligations  qur  en  découlent;  elle  s'engage  à  res- 
pecter les  fondations  existantes  au  Congo  et  les 
droits  reconnus  &  des  tiers.  Les  articles  2  et  3  enu- 
mèrent  les  éléments  tant  de  l'actif  que  du  passif 
actuels  de  l'Etat  Indépendant  et  l'article  i  stipule 
qu'un  arrêté  royal  fixera  la  date  initiale  de  l'exer- 
cice delà  souveraineté  belge  au  Congo.  Les  arti- 
cles 2  et  3  du  traité  sont  commentés  largement 
dans  un  exposé  des  motifs  qui  estaussi  développé 
que  le  traité  est  bref  et  qui  constitue  une  vC^ita- 
ble  histoire  du  Congo  tielge.  Nous  reviendrons 
plus  loin  sur  l'actif  et  le  passif  de  col  Etat  ;  mais 
dès  maintenant  il  nous  faut  aborder  le  point  qui 
soulève  le  plus  d'objections.  Le  traité  de  cession 
impose  à  la  Belgique  le  respect  de  la  fondation  de 
la  Couronne  et  cest  là  peut-être  la  difficulté  la 
plus  grave  soulevée  par  le  traité. 


Qu'est-ce  donc  que  cette  fondation  de  la  Cou- 
ronne ?  D'après  le  rapport  au  roi-souverain  du 
22  mai  1907,  rapport  inséré  au  'Bulletin  officiel 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  (n"  5,  mai  1907), 
la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  la  Cou- 
ronne est  la  même  que  celle  qui  a  inspiré  le  duc 
d'-^umale,  Carnegie,  Bhodes,  etc.,  dans  les  fon- 
dations qu'ils  ont  faites  :  favoriser  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle,  des  sciences 
et  des  beaux-arts,  fonder  des  instituts,  des  mu-^ées 
et  des  écoles  techniques,  réaliser  des  travaux 
d'embellissementou  d'utilité  publique,  aider  enfin 
à  la  prospérité  générale,  soit  en  mieux  armant  les 
intelligences,  soit  en  assurant  une  assistance  ma- 
térielle à  ses  concitoyens.  Le  but  de  Léopold  [I 
en  créant  la  fondation  de  la  Couronne,  a  été  que 
cette  fondation,  sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  con- 
tribuables belges,  soit  d  une  haute  utilité  à  la  Bel- 
gique dans  le  domaine  des  choses  intetlectueltes, 
artistiques  et  scientifiques.  C'est  à  1892  ou  1893 
que  remonte  cette  fondation.  A  cette  époque,  on 
apprit  que  les  bassins  du  lac  Léopold  11  et  de  son 
affluent  la  Lukenie  étaientdistraits  des  territoires 
ouverts  aux  particuliers,  mais  ce  n'est  que  plus 
lard  qu'on  comnien(;a  à  employer  le  terme  «  Do- 
maine de  la  Couronne  »  pour  qualifier  ces  terri- 
toires. La  première  mention  officielle  de  ce  do- 
maine a  été  faite  au  lîulleiin  officiel  de  l'Etat  en 
1902  (fascicule  de  mai-juin).  Celte  mention  con- 
siste en  une  note  qui  se  réfère  à  deux  décrets  du 
8  mars  I89C  et  du  23  décembre  1901,  décrets  non 
publiés,  et  qui  dispose  que  sont  biens  de  la  Cou- 
ronne toutes  les  terres  vacantes  :  1"  dans  les  bas- 
sins du  lac  Léopold  II  et  de  la  rivière  Lukenie; 
2"  dans  le  bassin  de  la  rivière  Busira-Momboyo; 
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3*  entre  les  limites  suivantes  :  à  l'Ouest,  le  méri- 
dien du  «mlluent  de  Lubëfu  avec  le  Sankurti, 
depuis  ce  confluent  jusqu'à  la  ligue  de  fuite  du 
baissin  de  la  Lukenie  ;  au  Sud-Ouest  et  au  Sud,  la 
rive  droite  du  Lub(îfu  et  le  5°  parallèle  Sud;  à 
l'Esl,  la  ligne  de  faîte  occidentale  des  eaux  du 
Lomami,  entre  ce  dernier  parallèle  et  le  3*  paral- 
lèle Sud.  Le  Domaine  de  la  Couronue  comprend, 
cnoutre,  en  vertu  des  m?mes  décrets  :  six  raines 
non  exploitées  actuellement  et  qui  seront  délimi- 
tées ultérieurement  ;  tous  les  biens  et  valeurs  qui 
écherront  au  Domaine,  à  litre  gratuit  ou  onéreux, 
car  cp  Domaine  de  la  Couronne  constitue  une 
personne  civile.  L'administration  en  est  conlîée 
B  un  Comité  de  trois  personnes  nommées  par  le 
roi.  Le  Domaine  ainsi  constitué  couvre  une  su- 
perficie de  plus  de  280.000  kilomètres  carrés, 
soit  dix  fois  Vëtendue  de  la  Belgique. 

Celle  note  officielle  de  1902  trouva  une  conlir- 
*matton  dans  la  lettre  de  Léopold  II  aux  secrétaires 
généraux  de  l'Etat  Indépendant  et  dans  le  codi- 
cille au  testament  de  ISKlt,  lettre  et  codicille  qui, 
nous  lavons  signalé,  sont  de  juin  1906.  Dans  la 
letlre,  le  souverain  disait  qu'il  avait  conscience 
davoir,  par  les  deux  grandes  fondations  qu'il 
avail  faites  au  Congo,  celle  du  Domaine  de  l'Etat  (1) 
et  celle  du  Domaine  de  la  Couronne,  d'avoir  rendu 
le  plus  signalé  service  au  Congo  et  ultérieurement 
à  ta  Belgique,  lorsqu'elle  succédera  à  la  souve- 
raineté congolaise,  car  «  ainsi  se  trouve  perpé- 
tuée en  leur  faveur  la  possession  des  immenses 
et  incalculables  richesses  que  la  Providence  a 
accumulées  dans  les  bassins  du  Congo  ».  Le  codi- 
cille est  très  impératif;  il  stipule  qu'en  prenant 
Essession  de  la  souveraineté  du  Congp  avec  tous 
i  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  celte  sou- 
veraineté, le  légataire  assumera  l'obligation  de 
respecter  tous  les  engagements  de  l'Etat  légué 
vis-à-vis  des  tiers  et  de  respecter  de  mi^me  tous 
les  actes  par  lesquels  le  testateur  aura  pourvu  à 
l'attribution  des  terres  aux  indigènes,  à  la  dota- 
tion d'oeuvres  philanthropiques  ou  religieuses,  à 
ta  fondation  du  Domaine  de  la  Couronne,  à  la 
fondation  du  Domaine  national,  ainsi  qu'à  l'obli- 
gation de  ne  diminuer  par  aucune  mesure  l'inté- 
erité  des  revenus  de  ces  diverses  institutions  sans 
leur  assurer  en  même  temps  une  compensation 
équivalente.  Le  roi  a  ajouté  qu'il  considérait 
l'oliservation  de  ces  prescriptions  comme  essen- 
tielle pour  assurer  à  la  souveraineté  du  Congo 
les  ressources  et  la  force  indispensables  à  l'ac- 
complissement de  sa  lAche. 

Comme  on  l'a  dit,  le  Donaaine  de  la  Couronne 
est  ainsi  tranaformé  en  un  vaste  ■konieNiead; 
maison  n'en  est  pas  resté  \K,  et  par  un  décret  du 
6  novembre  li)06,  le  roi-souverain  a  concédé  des 
privilèges  à  une  Société  nouvelle,  la  Société  inter- 
nationale forestière  et  minière,  au  capital  de 
3  millions  et  demi  de  francs.  Le  Domaine  de  la 

(I)  L'Etat  Indép^ndanl  du  Congo  explnilp  (uiMiiéniR  une  vaste 
parue  de  l'on  lerrlloire  tout  d'uliont  ap|idi  e  «  Domaine  jirivé  • 
et  dcnommee,  ilppnÏH  an  an,    n    llomainc    national   >,  Il  Eipliille 

concessions  de  certaines  Socirl^a  :  ComiiB^inle  At;!'  clieriiinx  de 
fer  du  Congo  tjupéneur  aux  Urandï Lacs,  Abir,  b.ocieiii 


Couronne  est  au  nombre  des  souscripteurs  de 
cette  Société  et  lui  accorde  des  privilèges  impoj- 
tants.  La  Société  nouvelle  obtiei-t  un  droit  exclu- 
sif de  recherches  minières,  des  concessions  de 
terres,  un  monopole  d'exploitation. 

L'opinion  publique  s'émut  et  du  codicille  du 
mois  de  juin  1906  et  des  concessions  faites  à  lu 
Société  internationale  forestière  et  minière,  et 
une  interpellation  s'ensuivit,  qui  se  prolongea 
trois  semaines.  L'ordre  du  jourqui  la  termina,  et 
qui  fut  vote  par  12S  voix  contre  2  et  29  absten- 
tions, prend  acte  des  réponses  du  gouvernement, 
d'après  lesquelles  les  déclarations  contenues  dans 
la  lettre  du  3  juin  1906  ne  constituent  pas  des 
conditions,  mais  des  recommandations  solen- 
nelles, etc..  >i  II  y  a  là  une  nuance  très  impor- 
tante. Mais  peu  après  ces  débats,  un  fait  nouveau 
se  produisit.  On  apprit  qu'une  autre  Société,  dé- 
nommée '<  Société  pour  le  développement  des 
territoires  du  bassin  du  lac  Léopold  II  »  était 
constituée  entre  quatre  personnalités  belges  et  la 
Fondation  de  la  Cotironne  d'une  part,  et  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  d'autre  part.  Cette  Sociélé 
a  pour  objet  de  faire  le  commerce  des  produits 
végétaux,  agricoles  et  miniers  au  Congo,  elle 
peut  faire  des  emprunts  et  prêts  hypothécaires, 
elle  peut  émettre  des  billets  ou  lettres  de  gage  à 
lots,  elle  peut  émettre  des  obligations.  On  a  fait 
remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'actes  du 
pouvoir  pouvant  être  revisés,  encore  moins  de 
recommandations,  des  engagements  élant  pris  pai' 
l'Etat,  engagements  qu'en  cas  de  reprise  lu  Bel- 
gique devrait  respecter.  On  s'est  étonné,  dès  lors, 
qu  à  la  veille  du  jour  où  le  Parlement  allait 
aborder  le  problème  de  l'annexion,  on  ait  con- 
senti des  privilèges  pareils  sans  qu'apparaisse 
l'agrément  du  gouvernement  beige. 

D'après  de  toutes  récentes  explications  trans- 
mises par  le  gouvernement  à  la  commission 
des  XVll,  chargée  d'examiner  le  projet  d'an- 
nexiou,  au  cas  oiî  la  fondation  de  la  Couronne 
cesserait  d'exister,  les  biens  feront  retout  au  fon- 
dateur, comme  personne  privée,  à  moins  que 
celui-ci  'ne  fasse  usage  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée  d'attribuer  ces  biens  à  une  institution, 
à  une  individualité,  ou  à  un  établissement  pu- 
blic. L'intention  du  fondateur  est  d'user  de  celle 
faculté  en  cas  de  non-adoption  du  projet  par  les 
Chambres. 

Le  roi-souverain  ne  veut  aucun  avantage  per- 
sonnel des  forêts  de  la  fondation,  qui  rapportent 
actuellement  6  millions  et  demi  et  pourront  rap- 
porter trois  et  même  quatre  fois  plus  quand  la 
vigne  latex  pourra  être  exploitée.  H  faut  dix- huit 
ans  pour  que  celte  vigne  puisse  produire.  On  pour- 
rait delà  sorte,  lorsque  le  délai  de  vingt  années 
sera  écoulé,  consacrer  12  millions  aux  travaux 
publics.  Les  revenus  de  la  fondation  serviront, 
en  outre,  à  créer  de  multiples  œuvres  philanthro- 

f tiques  et  sociales.  Ils  seront  consacrés  en  partie  à 
a  création  de  nombreuses  écoles  pour  les  Noirs 
au  Congo  belge,  à  l'institution  de  colonies  sco- 
laires, d'écoles  professionnelles,  à  la  construction 
d'hôpitaux.  D'autre  part,  des  crédits  importants 
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seront  consacrés  à  la  croisade  engagée  contre  la 
maladie  du  sommeil.  La  fondation  encouragera, 
de  plus,  l'œuvre  des  missions  catholiques  au  Congo 
belge. 

Cette  question  du  Domaine  de  la  Couronne  est, 
en  Belgique,  jugée  encore  très  confuse;  nous 
avoris  essayé  d  en  donner  une  idée  sans  Hre  cer- 
tain d'y  avoir  réussi,  mais  ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  que  c'est  la  grosse  objection  qu'on 
élève  contre  l'annexion,  car  on  se  dit  que  peut- 
être,  en  dépit  des  protestations  du  gouvernement, 
il  y  a  U  un  organisme  qui  battra  en  brèche  la 
souveraineté  belge  le  jour  où  l'annexion  sera  un 
fait  accompli. 


Des  plaintes  se  sont  élevées  aussi  au  sujet  du 
silence  des  documents  officiels  en  ce  qui  concerne 
l'enclave  de  Lado.  On  sait  qu'en  t894  Léopold  II, 
en  tant  que  souverain  du  Congo,  obtint  de  la 
Grande-Bretagne  le  bail  de  divers  territoires  du 
Haut-Nil  et  du  bassin  du  Bahr-el-Oazal.  A  la  suite 
de  longues  négociations,  une  convention  est  inter- 
venue qui  stipule  que  : 

1"  ic  S.  M.  le  roi  Léopold,  souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  continuera,  pendant  son 
règne,  à  occuper,  aux  mêmes  conditions  que  pré- 
sentement, le  territoire  qu'il  défient  actuellement 
et  dénommé  "  enclave  de  Lado  ». 

2°  «  La  bande  de  territoire  de  25  kilomètres  de 
largeur,  s'étendant  depuis  la'  ligne  de  partage  des 
eaux  du  Nil  et  du  Congo  jusqu  à  la  rive  occiden- 
tale du  lacAlbert,et  comprenant  le  fortdeMahagi, 
portion  cédée  à  bail  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
par  l'article  2  de  la  convention  du  12  mars  -1894, 
continuera  à  rester  en  possession  de  cet  Etat,  aux 
conditions  stipulées  dans  cet  article.  » 

On  se  demande  si,  après  l'annexion,  le  règne  de 
Léopold  II  devra  être  considéré  comme  Uni;  si 
la  négative  est  adoptée,  on  objecte  que,  l'enclave 
étant  louée  personnellement  au  rot  Léopold  et 
non  à  l 'Etat,  la  colonie  belge  n'aurait  aucun  droit 
d'étendre  sa  souveraineté  sur  ce  territoire,  qui 
demeurerait  exclusivement  sous  celle  du  roi  Léo- 
pold. . 

Toutes  ces  créations  de  sociétés  ne  sont  pas  sans 
préoccuper  certains  Belges,  car  ces  créations 
entraînent  des  combinaisons  iiuancières.  C'est 
ainsi  qu'au  cours  de  l'exercice  1906  1  Etat  indé- 

Sendant  s'est  procuré,  par  voie  d'emprunt, 
2.87G.4(!a  francs,  et  cet  accroissement  considé- 
rable de  la  dette  a  été  l'effet  presque  exclusif  des 
avances  consenties  à  la  fondation  de  la  Couronne, 
avances  s'élevant  à  29. 417.817  francs.  D'autre 
part,  on  a  donné,  il  y  a  quelque  temps,  des  détails 
sur  la  composition  du  portefeuille  du  Congo.  Ce 
portefeuille,  évalué  à  60.743. 4C8  francs,  se  com- 
pose de  nombre  d'actions  de  sociétés  diverses. 
Etant  donné  la  complexité  de  toutes  ces  niïaîres 
—  le  Congo  possède  aussi  en  Belgique  des  im- 
meubles pour  une  quantité  importante  de  mil- 
lions —  on  conçoit  que  le  Parlement  belge  soit 
désireux  d'être  complètement  renseigné  avant  de 
se  prononcer  .sur  l'alfaire  qui  lui  est  proposée.  Il 


n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel.  En  une  affairer 
de  ce  genre,  il  faut  dresser  un  bilan.  Il  n'est  pas 
du  tout  prouvé  qu'il  sera  défavorable  à  l'Etat  du 
Congo. 

Dans  le  cas  où  le  traité  d'anbexion  ne  serait  pas 
adopté  par  le  Parlement  belge,  le  souverain  fon- 
dateur serait  replacé  dans  la  situation  antérieure 
à  la  signature  du  traité;  c'est-à-dire  qu'il  demeu- 
rerait souverain  absolu  de  l'Etat  Indépendant  du 
Coijgo.  Une  autre  conséquence  de  cette  non-adop- 
tion,c'est  que  reparaîtrait  le  droit  de  préemption 
de  la  France, 

C'est  au  début  de  rau.née  1 884  que  l'Association 
internationale  du  Congo,  craignant  que  ses  com- 
munications avec  l'Atlantique  par  l'estuaire  du 
Congo  lui  fussent  coupées,  se  tourn^  vers  la 
France  et  s'engagea  à  lui  donner  le  droit  de  pré- 
férence si.  Il  par  des  circonstances  impiévues,  l'As- 
sociation était  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  pos- 
sessions. En  1887,  à  l'occasion  de  négociations 
avec  la  France  pour  la  fixation  de  frontières,  le 
gouvernement  du  Congo  déclara  que,  d'après  le 
sens  qu'il  y  avait  toujours  attaché,  le  droit  de  pré- 
férence ne  pourrait  être  opposé  à  la  Belgique  au 
cas  où  celle-ci  serait  un  jour  substituée  à  l'Etat 
Indépendant.  Le  gouvernement  français  donna 
acte  de  cette  interprétation,  restant  entendu  que 
celle-ci  laissait  subsister  le  droit  de  préférence  de 
la  France,  au  cas  où  la  Belgique  viendrait  à  réali- 
ser les  posssessions  qu'elle  aurait  ainsi  acquises. 
Un  arrangement  futencore  signé  entre  le  ministre 
de  Belgique  en  France  et  M.  Ilanotaux,  ministre 
des  Alïaires  étrangères,  en  1895.  Cet  arrangement 
visait  le  traité  d'annexion  alors  élaboré;  ce  traité 
étant  devenu  caduc,  la  Cotivention  le  devint  aussi; 
c'est  pourquoi  aujourd'hui,  qu'il  est  de  nouveau 
question  d'annexion,  la  Belgique  et  la  France  né- 
gocient de  nouveau  au  sujet  de  ce  droit  de  préfé- 
rence (1). 


(I)  Voici  le  iH-ïle  dt:  uet  «rraiiKemeiil  Iranco-LdKO  /.'wié  eu  ISOà  : 
ï  CoDaidérant  qu'i>n  venu  des  lellres  (.^changées  lea  23  el  2i  avril 
183i,  entra  M.  ^traucb,  présideat  de  l'Associaiion  iatarnatiunale 
Ju  Congo,  el  M.  Jule»  Ferry,  président  du  Conaeil,  élu.,  un  droit 
de  pr«rârence  a  été  assuré  A  la  F'rance  pour  le  ca»  où  l'AooO'  ialion 
serait  ainetiée  un  jour  Ii  i^aliser  ses  possessious;  que  ce  droit  de 
préférence  a  *IÉ    niainlenu  lorsque   1  Stal  du  Congo  a  remplacé 

Il  Considérant  qu'en  vuedu  transfert  à  la  Belsique  de»  p-insessions 
<le  l'Etat  du  Congo,  en  vertu  du  traité  de  cession  du  9  janvier  1895, 
\p  Kouvernemeot  belge  se  trouve  substitué  a  l'obligalion  contractée 
sous  ce  rapport  par  le  gouvernement  dudit  Elat. 

u  Les  soussignés  sont  convenu»  des disposi lions  suivantes  qni  ro- 
uleront -lêsormaifl  te  droit  de  proférenoe  de  la  France  a  l'égard  de 
la  colonie  beli^e  du  Congo  ; 

"  AniicLE  PBEViER,  —  I.é  Rouvernemcnt  belge  reconnaît  ji  la 
France  un  droit  de  préférence  sur  sos  possessions  couyolaises,  eu 
cas  d'aliénalion- de  celles-ci  &  lilre  onéreus  en  tout  ou  en  partie. 

u  Donneront  éffalement  ouverture  au  droit  de  préférence  delà 
France,  et  feront,  par  su  île, -l'objet  d'une  négociation  préalable  entre 
le  Houvernement  belge  et  le  tiouveraenient  île  la  République  fran- 
i;aiHe,  tout  échange  des  territoires  congolais  avec  une  puissance 
étrangère  ;  toute  concession,  loute  location  desdils  territoire',  en 
tout  ou  en  partie,  aui  mains  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  Compa- 
gnie étrangère  investie  de,«  droits  de  soiiveraiiielé. 

;ou  Verne  ment  belge  déclare  qu'il  ne  serajjamaîs 
tre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  poa- 


-  I,es  dis. 


articles 


pliqucnt  à  la  (otalilâ  des  lerriioires  du  Conj^o  belge, 
n  Faris,  5  février  i^K. 

■  Signé:  Baron  d'Anetiian.  -  G.  nA.f< 


i-dessus  s'ap- 
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S'il  n'y  a  actuellement  qu'une  union  personnelle 
entre  la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
il  est  entre  ces  deux  pays  un  lien  très  étroit,  c'est 
le  lien  écouomique.  Il  suffit  de  jeter  tes  veux  sur 
les  statistiques  commerciales  de  l'Etat  pour  s'en 
rendre  compte.  Le  commerce  spécial  de  ce  pays, 
c'est-à-dire  celui  comprenant  exclusivement  à'^la 
sortie  les  produits  originaires  de  l'Etat  Indépen- 
dant et,  à  l'entrée,  les  marchandises  déclares 
pour  la  consommation  dans  son  territoire,  s'est 
élevé,  en  1906,  à  79.755.419  francs,  soit  aux  ex- 
portations à  58.477.830  francs  et  aux  importations 
à  21.477.589  francs.  Or.  la  part  de  la  Belgique 
dans  ces  totaux  est  respectivement  d'une  valeur 
de  54.304.695  francs  et  do  15.285.291  francs; 
cest-à-dire  que  la  Belgique  est  commercialement, 
sinon  encore'  légalement  la  métropole  de  l'Etat 
Indépendant,  §a  part  dans  les  transactions  com- 
merciales de  ce  pays,  tant  aux  exportations  qu'aux 
importations,  étant  absolument  prédominante.  La 
Belgique  a  même  tiré  et  tire  grand  profitde  l'ini- 
liative  qu'a  eue  son  souverain.  Les  Belges  ont 
gagné  beaucoup  d'argent  avec  le  Congo  et  le  port 
d'Anvers,  grâce  à  ce  pays,  est  devenu  l'un  des 
grands  marchés  européens  pour  le  caoutchouc  et 
Pivoire.  Ce  sont  là  dans  les  temps  actuels,  des 
liens  particulièrement  forts  et  le  pavillon  national 
s'implante  facilement  là  où  il  y  a  des  relations 
commerciales  étroites.  Aussi  est-ce  à  peu  près 
certain  que  l'Etat  Indépendant  sera  annexé  à  la 
Belgique.  Si  la  tentative  renouvelée  ces  temps 
derniers  échouait,  elle  serait  reprise  à  bref  délai. 
Les  Etats  européens  ne  firent  aucune  objection  ù 
cette  annexion;  nous  avons  vu  déjà  que  l'Angle- 
lerre,  le  pays  où  se  sont  élevées  les  critiques  les 
plus  vives  contre  l'administration  congolaise,  en 
attendait  d'heureux  résultats.  C'est  une  raison 
pour  que  la  Belgique,  dans  la  loi  qui  réglera  l'ad- 
ministration de  cette  colonie,  prenne  toutes  ses 

.  précautions  pour  ne  point  détromper  l'Europe, 
mais  c'est  aussi  une  raison  pour  qu'elle  ne  se  àé- 

■  robe  point.  En  annexant  IcCongo,  elle  parachèvera 
l'œuvre  entreprise  par  son  roi,  car  c'est  bien  à  ce 
but  qu'a  toujours  tendu  LéopoM  H,  et  ce  faisant, 
elle  i2ra  une  bonne  affaire. 

EnniABD  Paykn. 


Mise  en  valeur  du  Congo  Français 


Ce  litre  d'article  n'est  pas  nouveau  danï  ce 
Bulletin,  cependant  il  est  plus  que  Jamais  à  l'ordre 
du  jour.  Il  n'y  a  pas  à  nier  les  efforts  qui  ont  été 
faits,  non  plus  que  les  résultats  acquis  :  il  suffit 
de  comparer  les  budgets  d'autrefois  à  ceux  d'au- 
jourd'hui. 
Ce  qu'il  faut  envisager,  c'est  ce  qu'il  reste  à 
,  faire.  C'est  la  loi  du  progrès,  c'est  aussi  la  rtglc 
it ce  Bulletin.  On  a  cherché,  il  y  a  huit  ans,  ù  ré- 


soudre le  problème  alors  posé  en  partageant  notre 
immense  cotoniedu  Congo  en  grandes  concessions. 
On  a  fait  appel  aux  capitaux  et  on  a  encouragé 
leur  afflux  en  concédant  des  avantages  en  échange 
des  aléas  et  des  charges  imposées.  Cette  formule 
a  donné  déjà  des  résultats  très  satisfaisants  et  on 

5 eut  escompter  tous  les  effets  qu'elle  peut  produire 
ans  l'avenir.  La  colonie  et  les  concessionnaires 
ont  pris  des  engagements  réciproques.  Il  faut  les 
respecter  jusqu'à  la  limite  de  durée  convenue. 

Examinons  maintenant  si  cette  formule  ne  veut 
pas  être  complétée.  On  sait  que  notre  système  de 
concession  a  été  une  copie  de  la  méthode  appli- 
quée au  Congo  belge,  mais  avec  des  différences 
notables.  Nous  n'avons  pu  admettre  en  particu- 
lier le  travail  forcé  au  profit  des  entreprises  com- 
merciales. 

Notre  impôt  en  nature  a  été  appliqué  tout  ré- 
cemment etdans  certaines  zones  seulement.  H  n'a 
jamais  été  exigé  impérativement  à  l'aide  d'une 
force  armée  imposante  puisque  nous  n'avons  en- 
core que  quelques  centaines  de  miliciens  dissé- 
minés dans  toute  la  colonie,  .Notre  personne! 
administratif  lui-mrme  a  toujours  été  en  nombre 
insuffisant.  Ces  constatations  indiquent  assez  que 
nous  ne  pouvions  prétendre  aux  avantnges  écono- 
miques énormes  que  les  Belges  ont  su  réaliser  en 
appliquant  les  méthodes  commerciales  qui  leur 
sont  particulières. 

Chez  nous,  au  Congo  comme  dans  toutes  nos 
colonies,  c'est  le  travail  libre,  seul  en  accord  avec 
nos  principes,  c'est  l'impôt  volontairement  con- 
senti 'parce  que  juste  et  nécessaire,  qui  seront  tou- 
jours la  base  de  la  prospérité  de  notre  empire 
africain.  Pour  réaliser  au  Congo  toutes  nos  espé- 
rances dans  ce  sens,  il  faut  revenir  franchement 
aujourd'hui  à  quelques  principes  que  la  fièvre  du 
début,  l'emballement  irréfléchi  de  cette  époque 
ont  fait  négliger.  Les  erreurs  du  passé  doivent 
profiter  à  I  avenir.  Il  serait  impardonnable  dans 
tous  les  cas,  par  fausse  honte  ou  autrement,  de 
ne  pas  chercher  à  les  réparer. 

On  vante  toujours  les  résultats  obtenus  avec  des 
moyens  insuffisants.  C'est  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  dans  le  cas  qui  nous  occupe  une  démons- 
tration par  l'absurde. 

Ces  démonstrations,  très  bonnes  dans  les  sciences 
abstraites,  ne  sont  pas  admises  dans  la  politique. 
Cclte-ci,  en  eiïet,  ne  doit  s'inspirer  que  des  faits, 
ne  viser  que  des  réalités,  ne  chercher  que  le 
maximum  de»  résultats.  H  lui  faut  donc  mettre 
en  œuvre  toujours  et  partout  le  maximum  des 
moyens. 

Le  premier,  celui  qui  a  toujours  fait  défaut  au 
Congo,  c'est  le  personnel,  ce  sont  les  représen- 
tants du  gouvernement,  de  l'autorité.  Nous  nous 
empressons  de  rendre  hommage  aux  ouvriers  de 
la  première  heure  et  à  tous  ceux  qui  sont  encore 
à  la  peine  en  ce  moment  et  surtout  à  tous  ceux 
qui  ont  succombé,  trahis  par  leurs  forces,  sans 
entrevoir  la  conquête  du  but  poursuivi  avec  tant 
de  courage. 

Ce  personnel  a  été  pris  au  début  dans  toutes 
les  professions  et  le  plus  grand  nombre  provenait 
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des  plus  humbles.  Du  courage 'et  beaucoup  de 
bonne  volonté  soffisaieint  alorg  pour  repréSeoter 
la  France,  défendre  ses  mtéi'^ts. 

Chacun  avaitsa  petite  potiti()ue  personnelle  qu'il 
appliquait  dans  son  poste.  On  avait  rarement  le 
temps  de  l'étendre  et  de  l'appliquer  au  loin.  Les 
chefs,  grands  coureurs  de  brousse,  n'avaient  pas 
eux-mêmes  les  loisirs  de  préciser  et  d'indiquer  la 
leur. 

Subitement  tout  le  monde  a  été  pris  au  dé- 
pourvu par  la  création  des  Compagnies  conces- 
sionnaires.-En  peu  de  temps,  celles-ci  oat  déversé 
un  flot  de  jeunes  agents  actifs,  après  au  gain, 
comme  le  veut  leur  métier.  Ils  se  sont  lancés  aus- 
sitôtsurles  routes  inconnues, vers  tous  les  centres 
réputés  riches  et  un  peu  comme  en  pajs  conquis 
il  faut  bien  le  dire.  Le  titre  de  concessionnaire 
était  pour  ces  employés  subalternes  très  synonyme 
de  propriétaire- 

■  L'homme  qui  aurait  dfl  justement  leur  frayer 
le  chemin,  leur  fournir  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  leurs  opérations  commerciales,  faci- 
liter le  premier  contact  avec  les  populations,  évi- 
ter les  froissements,  présider  aux  transactions, 
régler  les  différends,  faire  r^ner  la  paix,  assurer 
la  prospérité,  celui-là,  le  représentant  de  ta  France, 
était  seul  absent. 

On  n'en  avait  même  jamais  entendu  parler.  Et 
si  plus  tard  il  venait  dans  le  pays,  c'était  au  mi- 
lieu d'un  groupe  de  soldats  faisant  parler  la  poudre 
et  répandant  la  mort  parmi  les  indigènes  pour  les 
punir  de  quelques  méfaits  envers  le  traitant  ou 
simplement  de  quelques  méprises  sur  leurs  véri- 
tables devoirs. 

Daiïs  tous  les  inridonls  qui  se  sont  produits 
récemment,  on  a  constaté  plus  ou  moins  le  défaut 
qui  vient  d'être  signalé.  Dès  lors  le  remède  est 
indiqué. 

On  se  rend  compte  aujourd'hui  que  les  grandes 
explorations  ne  créent  pas  une  colonie.  Elles 
rapportent,  à  la  vérité, des  renseignements  utiles, 
nécessaires.  Mais  elles  n'organisent  pas.  Elles  ne 
laissent  qu'une  trace  éphém^^e,  un  souvenir.  Elles 
sont  obligées  de  passer  quand  même  et  malgré 
^■'  tout,  de  vivre  pour  ainsi  dire,  d'expédients.  Leur 
politique  est  justement  de  n'en  pas  avoir  parée  que 
c'est  la  seule  qui  puisse  faciliter  leur  tache  qui 
est  seulement  de  voir  et  de  rendre  compte.  L'ère 
de  l'occupation  est  encore  h  ouvrir. 

Dans  les  pays  neufs,  on  emploie  généralement 
le  système  ait  de  /«  lâche  d'huile.  C'était  le  pro- 
gramme des  Gallieni  et  des  Lyautey  à  Madagascar. 
C'est  celui  qui  a  été  employé  partout,  à  vrai  dire,- 
■  avec  moins  d'ampleur  peut-être,  mais  avec  tout 
autant  de  succès.  Dès  l'arrivée  dans  un  poste, 
quelquefois  le  lendemain  même  de  la  prise  de 
vive  iorce,  le  chef  est  déjà  parti  en  reconnaissance, 
laissant  à  un  sous-ordre  fe  soin  de  veiller  aux 
impedimenta,  d'organiser  les  premiers  abris.  Ce 
chef  revient,  de  longs  jours  après,  avec  un  carnet 
d'itinéraires  tout  chargé  de  renseignements.  Il  a 
tout  vu  déjà,  a  parlé  de  paix  et  de  richesses  à  tous 
ses  administrés,  a  recueilli  leurs  plaintes  et  s'est 
fait  une  idée  de  leurs  besoins  les  plus  impérieux. 


Il  peut  même  indiquer  les  remèdes  et  solliciter  du 
pouvoir  les  secours  nécessaires.  On  cite  aiusi  des 
officiers  qui  pendant  des  mois  n'ont  pas  couché  . 
quatre  jours  consécutifs  daus  leur  poste. 

Pour  réaliser  un  pareil  travail,  pour  tisser  cette 
toile  d' araignée  si  serrée  qu'est  une  carte  d'itiné- 
raires, il  faut  un  personnel  spécial,  jeune,  eatraîué, 
ayant  des  aptitudes  et  des  capacités  particulières. 
Jusqu'à  présent,  c'est  au  personnel  militaire  que 
ce  rôle  important  a  été  dévolu.  C'est  notre  a^mee 
coloniale  qui  a  tracé  ik,  sur  ta  carte  d'Afrique,une 
des  plus  belles  pages  de  son  livre  d'or.  Et  notre 
regret  est  de  ne  pouvoir  rappeler  un  seul  nom, 
car  ils  sontlégion. 

Si  Ion  veut  faire  œuvre  utile  dans  ce  sens, 
c'est  donc  aux  «  marsouins»,  comme  ils  s'appellent 
entre  eux,  qu'il  faudra  s'adresser  pour  remplir  la 
tiWhe  qui  reste  à  faire  dans  une  bonne  partie  du 
Congo.  Avec  des  troupes  régulières  on  peut  mon- 
trerla  force  partout  et  en  user  si  besoin  est,  le  cas 
échéant. 

Leurs  cadres,  leur  hiérarchie,  leor  expérience 
présentent  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  un 
emploi  judicieux.  L'ordre  une  fois  rétabli,  tous 
les  postes  deviennent  de  véritables  fourmilières 

3ui  se  relient  les  unes  aux  autres,  peu  à  peu,  par 
es  voies  de  communications  pratique^,  sûies  et 
rapides.  On  a  beaucoup  parlé  du  soldat  colon  ou 
laboureur,  jamais  il  n"a  été  réalisé  avec  plus  de 
vérité  que  dans  nos  colonies  africaiue.s.  Nous 
n'avons  pas  besoin  des  témoignages  encore  tous 
récents  des  voyageurs  étrangers  (1).  Les  faits  sont- 
là,  probants.  Et  mieuxque  des  édifices,  mieux  que 
des  routes  ou  des  chemins  de  fer,  mieux  que  des 
statistiques  si  éloquentes  pourtant,  nous  avons  le 
témoignage  intime  de  celte  multitude  d'indigènes 
du  Sénégal,  du  Soudan,  du  Tchad,  qui  balbu- 
tient assez  mal  encore  dans  notre  langue  leur 
reconnaissance,  mais  dont  l'attitude  sincèreraeBt 
pacifique  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant 
depuis  fort  longtemps. 

Ce  succès  indique  l'excellence  de  la  méthode. 
Cette  méthode,  c'est  la  force.  Elle  a  agi  d'ailleurs 
le  plus  souvent  par  sa  seule  présence,  par  sa  seule 
manifestation.  De  même  qu'elle  prévient  en 
Europe  les  désordres  dans  les  périodes  troublées 
ou  dans  les  agitations  ouvrières,  elle  est  eflicace 
sur  les  peuplades  à  demi  sauvages. 

Faut-il  rappeler  l'impression  vive  qu'ont  lais.=îée 
les  scènes  de  !a  grande  guerre  européenne  chez 
tous  les  survivants?  Nos  vétérans  ont  raconté 
cent  fois  au  coin  du  feu  les  mêmes  récits  aux: 
mêmes  gens. L'elTet  est  toujours  le  même.  Ils  sont 
à  court  de  mois  dans  les  grands  passages,  mais 
le  geste  est  là,  tout  l'être  vibre,  les  yeux  et  l'ex- 
pression du  visage  disent  tout,  les  sons  roulent 
inarticulés,  un  gros  juron  parfois  termine  le  dis- 
cours, on  a  compris.  Tout  l'auditoire  est  épris 
d'admiration  ou  saisi  de  fureur  vengeresse.  Tout 
se  passe  de  la  même  façon  dans  un  cadre  diffé- 
rent chez  nos  sujets  exotiques.  Tous  racontent, 
avec  des  détails  suffisamment  précis,  l'épopée  des 

(1)  Voii  lUuitration,  déctinhre  1901,  poc  SALVAQE-LiHiian. 
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Blancs,  des  Français  qui  ont  passédans  leur  pays, 
qui  l'ont  transformé  et  l'ont  rendu  prospère  après 
avoir  brisé,  parlaforee  quelquefois,  les  Bastillesde 
leur  pays.  G  est  ainsi  qu'on  retrouve  au  Congo  et 
au  Tchad  les  témoins  de  l'épopée  dahoméenne 
et  soudanaise,  qui  ont  suivi  nos  troupes  là-bas 
pour  s'associer  i  notre  œuvre,  après  avoir  com- 
battu bravement  chez  eux.  En  route,  à  l'i^tape,  au 
bivouac,  au  camp  et  jusque  dans  le  far-niente  de 
la  sieste,  ils  bara^uinenten  mauvnis  français  les 
exploits  de  Combo  (Combe)  ou  de  VAssitiard 
(Arehinard).  Puis  la  chanson-scie,  comme  chez 
nous  ;  i»  La  La  Nara  Toitbab  Ihakéné...  la  la... 
<  La  la.  tous  nos  bons  souhaits  aux  Blancs  qui 
nous  viennentde  Nara  (Saint-Louis)  »,  ou  encore  : 
tt  Sidi  el  lîtiiani  dia...  t'  Barkala  liélenanl,  (' 
BarkaUi  captain...  (Sidi  el  Barnni  est  venu  nous 
attaquer,  merci  au  lieutenant,  merci  au  capi- 
taine...). »  Il  a  été  battu.  La  la,  etc. 

Pour  le  musulman,  celui  qui  a  la  force  a  le 
droit  pour  lui;  c'est  une  formule  de  sa  religion, 
on  ne  la  discute  même  pas  là-bas.  Pour  tout  le 
monde,  la  force  fait  naître  la  sagesse  et  inspire 
toujours  le  respect. 

Comparer  le  Congo  français  aux  colonies  étran- 
gères voisines, àcepointde  vue,  est  presque  cruel, 
.\insi  le  Congo  belge  dépense  pour  la  force  publi- 
que 5  millions  et  demi  sur  28  millions  inscrits  au 
budget  total  (1).  11  entretient  13.862  indigènes,  173 
officiers  et  273  sous-officiers  européens.  Pour  une 
superficie  inférieure,  le  Cameroun  emploie 
10,000  hommes  de  troupe  bien  encadrée.  Or,  au 
Co-go  français,  nous  avons  environ,  tout  compris, 
l.oOÏ)  hommes,  d'origine  variée,  avec  une  ving- 
taine d'officiers  et  quelque?  inspecteurs  ou  gardes 
principaux  de  milice,  anciens  sous- officiers. 

Nous  conclurons  donc  que,  sans  changer  les 
attributions  du  personnel  actuellement  en  ser- 
vice, il  faut  le  compléter  partout  par  des  éléments 
qui  sont  indispensables.  Nous  dirons  en  outre  que, 
partout  où  notre  autorité  n'a  pas  été  représentée, 
il  y  a  avantage  à  y  envoyer  d'abord  un  soldat. 
L'administrateur  viendra  ensuite,  suivant  sa  défi- 
nition m<?me,  gérer  les  intérêts  du  pays  qui  lui 
seront  parfaitement  connus.  Il  profitera  juste- 
ment de  tout  le  travail  exécuté  qui  n'était  pas  de 
sa  conopétence  ni  dans  ses  moyens.  Ses  ordres 
seront  compris  et  exécutés,  ses  convocations  ne 
resteront  puis  sans  eiïetet  son  œuvre,  laborieuse 
toujours,  ne  sera  jamais  arri>tée  à  chaque  pas  par 
l'inertie  individuelle,  la  mauvaise  volonté  quel- 
quefois ou  l'insubordination  de  ses  administrés. 
Le  colon,  le  commerçant  n'auront  plus  à  faire 
«ux-mêmes  l'exploration  ou  la  carte  de  leur 
domaine.  Ils  trouveront  aide  et  protection  près  de 
l'autorité  placée  partout  à  proximité. 

Ce  qui  effraie  souvent,  c'est  l'inconnu.  Chez 
l'homme  parfois,  l'appréhension  d'un  danger  ima- 
ginaire paralyse  tous  ses  moyens  physiques. 

Nous  iTC  connaissons  pas  encore  notre  belle 
colonie.  Que  faut-il  pour  que  la  triste  réalité  d'au- 
jourd'bui  ne  soit  plus  demain?  Des  hommes  et  de 
l'aident. 

(l)  Dépêche  coloniaU  iUuslrée. 


Des  hommes  de  bonne  volonté,  il  suffit  de  faire 
un  signe  pour  en  trouver.  Les  trésors  d'énei^ie, 
de  courage,  d'endurance,  de  valeur  sont  partout. 
Quant  à  l'argent,  il  suffira  sans  doute  de  dire 
qu'on  en  a  besoin  et  de  bien  montrer  ce  qu'on 
veut  en  faire.  La  France  n'a  jamais  refusé  de 
payer  ce  qu'elle  doit.  Elle  doit  au  Congo  ce 
qu^elle  a  payé  ailleurs  :  la  paix,  la  prospérité,  le 
bien-être  matériel  et  moral,  et  cela  à  toutes  les 
populations  dont  elle  s'est  fait  la  tutrice.  Au 
Congo,  ces  populations  sont  plus  bas  sur  l'échelle 
sociale,  plu.f  dégradées,  plus  avilies  par  le  vice 
e(  le  fétichisme.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
se  hâter. 

Ces  quelques  millions  dont  le  gouvernement 
de  la  colonie  a  un  besoin  urgent  ne  sont  d'ailleurs 
qu'un  pri^t  garanti  à  bon  escompte. 


LES    ÉVÉNEMENTS 

DE  lA 

FRONTIÈRE    ORANO-MAROCAINE 


L'expédition  contre  les  Beni-Snassen  est  terminée. 
Elle  a  été  conduite  par  le  général  Lyaiitey  el  ses 
troupes  avec  une  vigueur  d'autant  plus  remarquable 
que  le  mauVais^  temps  s'est  ajouté  aux  diTticullés  na- 
lurelles  d'une  colonne  dans  un  pays  aussi  difficile 
que  le  massif  des  Béni  Snassen.  Aussi  le  Conseil  des 
ministres  a-t-il  décidé,  le  4  janvier,  qu'une  dépêche 
de  Télicilations  serait  adressée,  au  nom  du  gouverne- 
ment, au  général  Lyautey,  pour  la  manière  remar- 
quable dont  il  u  organisé  et  fait  aboutir  les  opérations 
militaires. 

On  peut  aujourd'hui  tracer  un  premier  récit  d'en- 
âfemble,  quoique  trop  sommaire,  des  opérations  qui 
ont  réprimé  les  agressions  des  Bent-Snasson  et  em- 
pêché Te  mouvement  hostile  de  prendre  des  propor- 
tions pfu8  graves. 

Au  commencement  de  décembre,  nos  forces  étaient 
formées  en  3  groupes  :  1"  groupe  du  Kiss,  faisant 
face  à  la  pfaine  des  Trifa  ;  2"  groupe  central,  face  au 
massif  des  Beni-Snassen  ;  3°  groupe  d'Oudjda,  face  à 
la  plaine  des  Angad.  Une  forte  réserve  était  consti- 
tuée à  Marnia  et  à  Oran  était  massée  une  colonne 
éventuelle. 

Le  général  Lyautey,  à  qui  incombait  la  direction 
générale  des  opérations,  prenait  dès  lors  ses  disposi- 
tions pour  agir.  Le  plan  du  commandant  de  la  ilivtsion 
d 'Oran  consistait  à  isoler  le  massif  des  Beni-Snassen 
par  le  Nord,  l'Est  et  l'Ouest,  à  l'aide  des  mouvements 
combinés  de  deux  colonnes  commandées,  celle  du 
Nord  par  le  lieulenant-colonel  Brantière,  celle  du  Sud 
par  le  colonel  Felineau.  Due  série  de  points  fixes,  le 
Kiss,  Menaceb  Kiss,  le  Djebel  Birrou  et  Marnia  de- 
vaient relier  entre  elles  les  lignes  d'opérations,  tandis 
que  les  communications  seraient  assurées  par  les 
postes  provisoires  de  Bab  el  .4ssa  et  Sidi  Itou  Djenane. 

Le  1"  décembre,  les  opérations  commencèrent  par 
le  bombardement  du  marché  d'Agbbal,  où  s'étaient 
rassemblés  quelques  contingents  marocains,  et  la  co- 
lonne Branliere  s'avança  au  delà  de  la  demeure  de  Si 
Uokhtar  Boutchich,  marabout  influent,  l'un  des  insti- 
gateurs de  l'agitation  des  Beni-Snassen.  Du  f"  au 
t>  décembre,  cette  colonne  battit  la  plaine  des  Trifa, 


y  Google 


20 

brûlant  et  détruisant   les  fermes  appartenant  à  Si 
Hokhtar  Boutchicb. 

A  cette  dernière  date,  un  miad  de  Beni-Soasspn  se 
présenta  à  Oudjda  sollicitant  l'aman.  Son  chef,  Moham- 
med ould  Si  Mohammed,  des  Beni-Ourimèehc,  fut 
averti  que  nous  ne  consentirions  à  traiter  que  si  nous 
nous  trouvions  en  présence  d'une  délégation  où  toutes 
les  fractions  de  la  confédération  seraient  représentées. 
Le  miad  fut  ainsi  renvoyé  au  11  décembre,  date  à  la- 
quelle Mohammed  ould  Si  Mohammed  s'engagea  à 
réunir  tous  les  éléments  voulus  pour  pouvoir  parle- 
menter avec  nous.  En  effet,  ce  notable  indigène  con- 
duisit à  Oudjda,  à  la  date  indiquée,  l'ensemble  des 
délégués  des  Béni  Snassen,  auxquels  manq^uaient 
seuls  ceyx  des  Boni-Mengouch  et  dune  partie  des 
Beni-Attigue.  Les  conditions  imposées  furent  : 

1°  Restitution  des  armes  prises  à  uos  tués; 
3"  Amande  de  100  francs  par  feu; 
3"  ConslruclioD  d'une  route  d'Uudjda  au  Kiss; 
4"  Libre  accès  des  marchés  ; 

5"  Latitude  pour  nos  reconnaissances  d'évoluer  dans 
tout  le  massif  acs  Bcni-Snassen. 

Les  mouvements  des  colonnes  vont,  à  partir  de  ce 
moment,  être  combinés  de  manière  à  faire  une  pres- 
sion efficace  sur  les  tribus  pour  les  forcer  à  l'exécu- 
tion de  CCS  conditions. 

La  colonne  Branlière  pousse  sa  marche  sur  Aîn- 
Regada  et  se  concentre  à  Mohammed-ou-Berkane 
(28  kilomètres  au  Nord-Ouest  de  Martimprey).  Ce  mou- 
vement décide  de  la  soumission  des  Beni-Attigue,  et 
MGad  Errass,  un  de  leurs  chefs,  notre  adversaire  le 
le  plus  irréductible,  se  livre  lui-môme  à  nous  au  camp 
de  Mohamrtied  ou-Berkane. 

Pendant  ce  temps,  la  colonne  Felineau  poursiiivait 
son  chemin.  Le  11,  elle  campe  à  l'oued  Isly,  et  le  15 
elle  s'empare  d'Aïn-Sfa,  dérendu  par  de  nombreux 
contingents,  après  un  rude  combat,  où  elle  eut  à  en- 
lever successivement  les  crêtes  nui  avoisinent  les 
villages  dominant  la  vallée.  Cecombat,  où  nos  troupes 
ont  montré  les  plus  brillantes  qualités  militaires,  ne 
nous  a  coûté  que  13  blessés,  dont  un  offlcier,  le  lieif- 
tenant  Faure;  son  résultat  fut  des  plus  heureus  et 
détermina  la  soumission  des  Beni-Mengouch  qui,  le 
16,  vinrent  solliciter  l'aman.  Les  versements  de 
l'amende  imposée  sont  effectués  au  camp  de  Martim- 
prey. Les  soumissions  se  succèdent  de  plus  en  plus 
nombreuses. 

Cependant,  les  colonne»  poursuivent  leur  mouve- 
ment enveloppant,  i^ui  doit  se  terminer  par  leur  jonc- 
tion au  point  choisi  par  le  général  Lyautey,  c'està- 
dire  au  col  de  Tafouralt.  Le  23  dépemBre,  c'est  la  co- 
lonne Branlière  qui,  la  première,  arrive  au  rendez- 
vous.  Elle  est  rejointe,  dans  le  courant  de  la  journée, 
par  la  colonne  Felineau.  Le  corps  expéditionnaire  tout 
entier  est  passé  en  revue  par  le  général  Lyautey  sur  le 
plateau  d'Aïn-Tafonralt,  et  ce  déploiement  de  forces 
militaires  impressionne  vivement  les  populations  du 
massif.  Le  plan  du  général  Lyautey  s'est  donc  réalisé 
point  par  point,  et  le  cercle  s'est  fermé  autour  des 
tribus  hostiles,  ne  leur  laissant  aucune  chance 
d'échapper  à  notre  action.  Aussi  la  colonne  Branlière 
a-t-elle  recueilli  sur  sa  roule  la  soumission  de  trois 
fractions  desBeni-Attijïue,  restés  encore  hostiles. 

La  jonction  opérée,  il  ne  restait  plus  qu'à  parfaire 
l'œuvre  en  montrant  aux  montagnards  que  nous 
étions  à  même  de  sillonner  leur  massif  de  nos  recon- 
naissances. Des  mesures  sont  prises  dans  ce  but,  et 
la  région  est  parcourue  par  nos  troupes  dans  diffé- 
rentes directions.  Pour  effectuer  plus  facilement  ces 
marches  dans  le  massif  montagneux,  les  colonnes  ont 
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été  allégées  et  ne  comprennent  plus  que  l'infanterie 
et  l'artillerie  de  montagne.  Ces  divers  mouvements 
devaient  commencer  le  27  décembre,  lorsque  survin- 
rent de  violentes  pluies  qui  rendirent  impraticables 
les  voies  d'accès.  Force  fut  donc  de  surseoir  provi- 
soirement aux  opérations.  Mais  le  résultat  n'est  pas 
compromis  du  fait  de  ce  retard,  que  le  général  Lyau- 
tey avait  prévu.  Les  troupes  ont  supporté  vaillamment 
les  intempéries,  et  au  cas  où  le  mauvais  temps  per- 
sistant aurait  empêché  le  déplacement  des  colonnes, 
l'occupation  judicieuse  des  points  choisis  par  le 
directeur  des  opérations  aurait  encore  suffl  à  obtenir 
le  résultat  cherché  par  un  véritable  investissement  de 
lu  région  des  Béni  Snassen. 

Mais  fort  heureusement,  après  avoir  pris  ses  dis- 
positions pour  parer  ainsi  à  toute  éventualité,  le 
général  Lyautey,  de  nouveau  favorisé  par  le  temps 
redevenu  meilleur,  put  reprendre  la  tactique  primi- 
tivement adoptée.  Les  mouvements  prévus  pour  le 
27  ont  donc  commencé  le  30,  c'est-à-dire  avec  trois 
jours  de  retard  seulement,  légèrement  modifiés  dans 
leur  ensemble  en  raison  des  difficultés  à  craindre  en 
cas  d'une  reprise  de  pluies  dans  la  région. 

L'année  1908  s'ouvre  donc  sur  une  situation  des 
plussatisfaisantes,  et  le  résultat  définitif  est  atteint. 

Les  mouvements  des  colonnes  se  sont  effectués 
sans  difficulté  et  sans  résistance  même  de  la  part 
des  groupements  les  plus  hostiles.  De  nombreux 
otages  sont  gardés  à  vue.  Ce  sont  les  notables  les 
plus  importants  des  diverses  fractions.  Parmi  eux  se 
■trouve  Si  Mokhtar  Boutcbich,  le  marabout  influent 
dont  il  a  été  parlé,  qui  s'est  rendu  volontairement 
pour  éviter  l'effusion  du  sang. 

Pour  couronner  la  série  des  opérations,  la  colonne 
légère  du  Nord  parvenait  le  1"'  janvier  au  malin  au 
sommet  du  Ras  Foughal  (1,430  mètres  d'altitude), 

3 ui  domine  entièrement  )e  massif.  A  neuf  heures  le 
rapeau  français  était  hissé  sur  le  point  le  plus  élevé 
et  la  colonne  redescendait  sur  Mohammed-ou-Berkane 
après  avoir  gravé  sur  un  rocher  une  inscription  des- 
tinée à  rappeler  son  passage.  Du  haut  de  ce  point 
culminant,  11  a  été  possible  à  nos  officiers  Je  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  configuration  du  pays 
et  de  l'emplacement  dos  villages.  Ces  renseignements 
seront  précieux  par  la  suite  pour  l'organisation  des 
colonnes  légères  de  police. 

Un  télégramme  du  général  Lyautey,  daté  du  4  jan- 
vier, annonçait  qu'une  colonne  forte  de  six  com- 
pagnies d'infanterie,  d'une  section  d'arlilleric  de 
montagne  et  du  goum,  commandée  par  le  colonel 
Felineau,  est  partie  d'Aîn-Sfa  et  a  battu  le  massif 
montagneux,  en  passant  par  Kattecha  et  le  co!  de 
Titinies  et  a  poussé  son  avant-garde  jusqu'à  Djebel- 
bou-Zabel.  L  opération  s'est  eflectuée  avec  beaucoup 
d'entrain  de  la  part  des  troupes.  La  colonne  n'a 
rencontré  aucune  résistance  chez  les  indigènes  qui 
ont  effectué  presque  intégralement  le  versement  des 
amendes. 

Le  6  janvier,  le  général  Lyautey  télégraphiait  que 
le  colonel  Branlière  venait  de  l'aviser  que  des  groupes 
suspects  ayant  été  signalés  sur  la  Moulouya,  vers  le 

§ué  de  Mechera-Tasenfahet,  à  30  kilomètres  à  l'Ouest 
e  Sidi-Mohamed-ou-Berkane,  il  avait  envoyé  une 
reconnaissance  composée  d'une  compagnie  de  tirail- 
leurs, de  la  cavalerie  et  fin  gouin.  Nos  troupes  ont  été 
reçues  à  coups  de  fusil  par  cinq  soldats  réguliers  du 
Makhzen,  qui  étaient  en  avant-postes  sur  la  rive  droite 
de  la  Houlouya  et  qui  avaient  pris  nos  troupes  pour 
des  soldats  du  Rogui.  Ces  soldats  ont  été  jfaits  pri- 
sonniers, et  les  explications  qu'ils  ont  données  sur 
leur  erreur  n'ayant  pas  paru  satisfaisantes,  le  colo- 
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nelBraBère  les  a  fait  diriger  sur  Lalla-Marnia.  La 
recoanlbbaiice  est  rentrée  aussitôt  à  Sidi-Mohamed- 
oa-Berliane. 

Le  7  janvier,  un  télégramme  ihi  général  hyautey 
indiquait  qu'il  fallait  considérer  comme  close  Topé- 
ration  militaire  proprement  dite  engagée  contre  les 
Beni-Snassen.  Le  général Lyanley  énuméraiten  détail 
les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pourorganiser 
définitivement  le  régime  de  la  police  ;  il  estimait 
qu'alin  de  marquer  la  cessation  des  opérations  mili- 
taires, il  était  nécessaire  de  réduire  immédiatement 
l'effectif  des  troupes.  Le  général  faisait  k  ce  sujet 
des  propositions  en  vue  du  retour  d'une  partie  des 
troupes  dans  leurs  garnisons  respectives  d'Algérie. 
Elles  ont  été  agréées  par  le  gouvernement. 

Le  général  Lyautev  s'est  rendu,  le  l"^  janvier,  à 
Tafouralt,  avec  le  colonel  Brantière,  et  les  notables 
des  diverses  tribus,  qui  avaient  déjà  payé  210.000  fr. 
d'amende  et  restitué  1.200  fusils,  sont  allés  faire 
appel  à  sa  générosité.  Au  nom  du  gouvernement,  le 
général  a  fait  remise  du  reste  des  amendes  et  auto- 
risé la  reprise  immédiate  des  labours  et  des  travaux 
agricoles  en  plaine  et  le  libre  accès  de  nos  marchés, 
sous  la  réserve  qu'au  moindre  acte  d'hostilité  on  exi- 
gerait le  paiement  total  des  amendée.  Les  délégués 
ont  remercié  pour  cette  satisfaction,  ainsi  que  pour 
la  libération  des  cinq  réguliers  du  Makhzen  faits  pri- 
sonniers quelques  jours  auparavant. 
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Le  service  militaire  des  iniligènes.  —  La 

politique  algérienne  chômait  depuis  quelque 
temps;  aucune  question  intéressante  n'était  posée, 
aucun  fait  saillant  ne  se  produisait.  Or,  en  ce 
mois  de  décembre  1907,  deux  problèmes  qui  in- 
téressent tout  particulièrement  la  colonie  ont  été 
subitement  agités  :  problème  du  service  militaire 
obligatoire  h  imposer  aux  indigènes,  problème 
de  Pinstruclion  à  développer  chez  eux.  Chose 
curieuse  et  remarquable,  ces  deux  questions, 
visant  nos  indigènes  musulmans,  ont  toutes  deux 
été  soulevées  en  Franco  et  discutées  passionné- 
ment par  la  presse  de  la  métropole;  ce  n'est  que 
d'une  façon  indirecte  et  pour  ainsi  dire  après 
coup  que  la  colonie  a  eu  à  s'en  occuper.  Mais, 
dès  que  la  presse  algérienne  en  a  été  saisie,  elle  a 
montré  quelque  étonaement  et  quelque  nervo- 
sité. 

Le  projet  sur  le  recrutement  militaire  des  in- 
digènes, connu  par  quelques  indications  du  rap- 
port de  M.  Messimy  sur  le  budget  de  la  guerre  et 
conRrmé  par  l'envoi  d'une  commission  d'études 
en  Tunisie  et  en  Algérie,  no  pouvait  que  susciter 
une  assez  vive  émotion.  De  loin,  '  il  distance  et 
pour  ceux  qui  connaissent  peu  ou  qui  connaissent 
mat  la  situation  spéciale  dans  laquelle  indigènes 
et  colons  se  trouvent  et  tes  relations  qu'ils  entre- 


tiennent, rien  de  plus  naturel  et  de  plus  logique 
que  la  pensée  d'imposer  à  nos  sujets  quelques- 
unes  des  obligations  auxquelles  sont  assujettis 
les  Français,  fi  y  avait  double  profit  :  avantage 
économique  appréciable  et  avantage  politique  et 
social,  ainsi  que  l'a  montré  M.  Messimy.  Mais  ne 
devait-on  pas  craindre,  au  momeiit  où  éclatait  le 
soulèvement  des  Beni-Sn^ssen  et  où  la  société 
musulmane  était  sourdement  travaillée  par  les 
marabouts  qui,  ne  comprenant  pas  la  loi  de  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  et  inquiets  de  son 
application  récente  îi  l'Algérie,  répandaient  des 
bruits  fâcheux  sur  nos  intentions,  ne  devait-on  ■ 
pas  craindre  de  provoquer  une  agitation  sinon 
dangereuse,  du  moins  inopportune'/ 

Certes  ce  n'est  point  que  la  commission  n'ait 
travaillé  discrètement;  elle  n'a  point  rendu  pu- 
bliques ses  intentions  et  ses  délibétatiojis,  elle  n'a 
communiqué  àla  presse  autre  chose  que  lès  dates 
approximatives  de  ses  déplacements;  enfin  elle 
comprenait —  ce  qui  eût  dit  rassurer  les  plus  pes- 
simistes —  des  officiers  et  des  fonctionnaires  que 
leur  séjour  prolongé  sur  la  terre  d'Afrique,  leur 
longue  expérience  des  mœurs  musulmanes  et 
leur  impartiale  documentation  devaient  mettreà 
l'abri  de  tout  soupçon  de  parti  pris  ou  d'igno- 
rance. Toutefois  nombre  de  journaux  de  la  colo-  , 
nie  ont  publié  des  articles  hostiles  au  projet,  ils 
ont  même  jeté  un  cri  d'alarme  et  presque  d'affole- 
ment, affirmant,  criant  même  bien  haut  que,  si 
les  mesures  projetées  étaient  rendues  applicables 
à  l'Afrique  du  Nord,  c'en  était  fait  de  l'Algérie,  de 
ses  progrès  économiques  et  sociaux  ;  c'en  était  fait 
de  lasolidité  de  l'empire  africain  de  la  France  ;  c'en 
était  même  fait  de  la  situation  continentale  de 
notre  pays  en  Europe  et  de  sa  puissance  mili- 
taire. 

«  Donc,  dit  M-  Rouanet  dans  la  Dépêche  algé- 
rienne, la  France,  dans  sa  sollicitude  éclairée 
pour  sa  grande  fttle  algérienne,  doit  écarter  ri- 
goureusement ce  projet  si  plein  d'illusions  et  de 
dangers.  Elle  le  doit  surtout  pour  elle  et  pour  son 
œuvre  en  Algérie,  pour  les  sacrilices  énormes  et 
précieux  d'hommeset  d'argent  qu'elle  a  prodigués 
jusqu'au  moment  où  la  colonie  a  pu  atteindre  sa 
majorité  et  recevoir  Tautonomie  financière.' Elle 
le  doit  pour  l'Afrique  et  son  domaine  colonial 
dont  l'Algérie,  seuil  méditerranéen  du  continent 
noir,  sera  un  jour  la  base  politique  et  militaire. 
Elle  le  doit  pour  elle-mème,pour  son  rang  daùs  le 
monde,  pour  sa  puissance  militaire,  selon  le  vœu 
si  cher  à  ceux  qui  ont  au  co'ur  le  culte  de  leur 
patrie,  pour  tendre  sans  cesse  à  devenir  la  plus 
grande  France.  » 

En  vérité,voilàune  disposition  législative  qui  au- 
rait deseffets  Lien  redoutables  et  bien  extrêmes.  On 
serait  épouvanté  à  moins.  Et  les  colons  algériens 
furent  effrayés,  et  les  indigènes  furent  mécon- 
tents ou  du  moins  le  parurent.  Ne  croyez  point,  au 
demeurant,  que  les  colons  aperçurent  tous  les  dan- 
gers signalés  par  la  publicité  de  la  Dépêche;  en 
apprenant  — car  on  lia  les  deux  choses  sur  une 
simple  affirmation  de  M.  Messimy  —  que  le  gou- 
vernement retirerait  de   l'Afrique  le  contingent 
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européen  qui  tçardait  ta  colonie,  et  qu'il  le  rem- 
ptacerait  parues  elTectifs  indigènes,  ils  se  dirent, 
eux  qui  connaissent  les  Arabes  :  La  sécurité,  dont 
nous  jouissons,  est  le  résultat  de  la  présence  à 
côté  de  nous  de  soldats  européens,  nous  nous 
méfions  des  indigènes  et  nous  avons  quelques 
raisoDsdc  tenir  en  suspicion  leur  apparente  rési- 
gnation. Nolis  ne  sommes  que  700.000  contre 
i  millions.  Quand  lee  indigènes  seront  armés, 
DOS  vies,  nos  personnes,  nos  biens  seront  mena- 
cés. De  là  les  protestations  que  la  presse  a  enre- 
gistrées complaisamment,  de  là  des  violences  de 
langage  contre  les  prétendus  auteurs  du  projet. 
Hier  encore  le  comice  régional*  agricole  de 
Mouzaïaville  émettait  et  faisait  publier  le  vu'U 
t  : 


Le  Comice, 

CoDsidêrnnI  le  projet  de  rendre  le  service  militaire  obli- 
gatoire pour  nos  sujets  nuisiilmans; 

Contjidcrant  aussi  (irréductible  sentiment  religieux  dhos- 
tililé  de  ces  derniers  à  notre  égard  ; 

Exprime  sa  conviction  que  In  rëaltsation  de  ce  projet 
aurait  des  conséquences  déplorables  el  irrémédiables; 

El  redoutant  :  1»  le  danger  que  constituerait  pour  la 
sûreté  territoriale  cette  masso  instruite  mililtùrcmeat  et 
susceptible  d'être  levée  et  armée,  à  un  moment  donné; 
2°  Taugmentation  inéluctable  qui  se  produirait  de  ce  prolé- 
tariat indigène,  si  redoutable  déjà  pour  la  sécurité  des 
biens  et  des  personnes  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  soit  abandonné  ce  projet  raisonnablement  irréaliv 
sable  et  dont  raboutlsscment  donnerait  i  l'Islam,  anxieux, 
une  piètre  idée  de  ta  force  nécessaire  que  nous  possédons 
à  l'appui  de  notre  ambition  civilisatrice  ; 

Est  d'avis  :  que  s'il  est  iiidispensalile  à  la  déteusc  natio- 
nale de  compenser  une  diminution  d'elTectil,  on  lui  pré< 
fère  une  simple  extension  du  régime  actuel  des  engage- 
ments volontaires  des  indigènes  algériens. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  indigènes  eux-même  cru- 
rent devoir  se  livrer  à  une  manifestation  sem- 
blable à  celle  des  colons.  Quelques-uns  d'entre 
eux  avaient  étéappelés  à  déposer  devant  la  Com- 
mission ;  ils  l'avaient  fait  liorement;  et  cela  seul 
aurait  dû  leur  prouver  la  sincérité,  la  franchise, 
la  loyauté  du  gouvernenient  françaisàleurégard. 
Non  contents  desètre  élevés  dans  leur  déposition 
contre  la  prétendue  violation  de  la  convention 
de  l&iO.œuvrediigénéral  deBourmont.ils  prirent 
l'initiative  de  taire  circuler  des  pétitions  de  pro- 
testation dans  lescafésmauresd'Algeretde  Blida, 
et  ils  ont  poussé  l'incorrection  jusqu'à  rendre 
publie  leur  refus  formel  d'accepter  le  service 
militaire.  Attitude  qui  est  une  menaceet  presque 
un  déli  ;  attitude  qui  est  singulièrement  dange- 
reuse, mais  ne  saurait  faire  présumer  celle  que 
prendraient  Jes  indigènes  des  campagnes.  Voici 
la  lettre  qu'ils  ont  écrite  à  la  Dépêche  :  c'est  un 
document  et  à  ce  titre  elle-  mérite  d'être  connue. 

Blida,  a."^  décembre  1901. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chel 

de  la  Dépêche  Algérienne, 

Fions  soussignés,  conseillers  et  notables  indigènes  de  la 
ville  de  Blida,  avons  l'honneur  de  venir  respectueusement 
vous  prier  de  vouloir  bien  insérer  ta  noie  suivante  : 

Tout  récemment,  nous  avons  été  consultés  relativement 


au  service  obligatoire  pour  les  indigènes  musulmans  d'Al- 
gérie. 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître  aux  services  publics, 
par  l'organe  de  votre  estimable  journal,  que,  tout  on  ren- 
dant hommage  aux  bienfaits  de  la  civilisation  française  et 
à  ses  excellentes  institutions,  nous  ne  pouvons  accepter 
pareille  mesure,   à  laquelle  nous  nous  refusons  (ormetlc- 

Nous  reflétons,  en  cela,  l'opinion  de  tous  nos  coreligion- 
naires de  la  commune,  qui  ont,  du  reste,  exprimé  en  foule 
leur  sentiment  à  cet  égard  à  lÙM.  les  membres  délégués  à 
cet  effet. 

Avec  tous  nos  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer. 

Signes  :  KODKA  Bâcha  Acha  Ahhkd  dgn  Hadj  AMBiiK.  Babaa- 
MEUR  MusTAFiiA,  SiDi  HoussA  UoiiAHED  DEN  BouMEuiÈNE  con- 
seillers municipaux  ;BENDALiHADt  Mohaheu,  ancien  conseil- 
lermnnicipal.  propriétaire  ;Boi;chlaghkn  Hadj  Auued.  ancien 
conseiller  municipal   propriétaire  ;  Ite\AKfiL\  Hadj  U'hahed, 

fabricant  de  tabacs;  Benardia   Bahloul  beh  Ali,  c 

cant. 


Et^ourquoi  cette  levée  de  boucliers  ?  Pourquoi 
ces  menaces  -et  ces  avertissements  ?  Le  projet  est- 
il  arr(?  té,  connu,  approuvé  par  le  gouverneiueDl 
et  par  les  Ghan)bres  ?  Sait-on  si  l'eirectif  appelé 
dépassera  quelques  milliers  d'hommes,  si  Von 
prendra  plus  de  5,  de  10  ou  de  15  pour  100  du 
contingent  recensé?  Sait-on  si  l'on  n'assurera  pas 
à  ceux  qui  seront  appelés  sous  les  drapeaux  des 
avantages  matériels  et  moraux,  qui,  loin  de  leur 
inspirer  h.  crainte  du  service  militaire,  leur 
apprendront  à  l'aimei^,  à  le  désirer?  Sait-on  si 
l'on  n'adoptera  pas,  dans  un  pays  où  nous  avons 
intérOtà  nous  concilier  les  chefs  religieux  et 
militaires,  le  système  des  remplacements  ?  Sait- 
on  qu'en  aucun  cas  on  ne  conférera  aux  indigènes 
les  droits  politiques  dont  ils  n'ont  aucun  souci  ? 
Sait-on  enfin  que  le  gouvernement  n'a  nullement 
décidé  (pic  le  corps  d'armée  d'Algérie  ne  compren- 
drait plus  une  majorité  de  soldats  européens? 

On  est  parti  en  guerre  trop  vite  sans  savoir  au 
juste  contre  quel  ennemi  on  allait  combattre. 
Tous  les  arguments  accu  mu  lés  contre  une  conscrip- 
tion totale  des  indigènes  et  contre  une  armée 
algérienne,  exclusivement  composée  de  musul- 
mans arabes  et  kabyles,  s^évanouissent  si  l'on 
n'adopte  qu'une  conscription  limitée  et  si  l'on 
maintient  dans  cette  Afrique  du  Nord  assez  d'£u- 
ropéens  français  ou  étrangers  pour  étouffer  toute 
velléité  de  révolte.  Les  indigènes  crieront-ils  a 
l'injustice,  à  la  violation  de  la  parole  donnée? 
Mais  il  faut  ne  pas  avoir  lu  la  convention  de  18:^0 
pour  supposer  que  l'application  d'une  loi  sur  le 
service  obligatoire  des  indigènes  serait  en  contra- 
diction avec  un  de  ses  articles,  il  faut  de  plus 
donnera  ce  traité  qui  liait  la  ville  d'Algeretle 
général  français  une  extension  et  une  valeur  qu'il 
n'a  jamais  eues.  Les  militaires  se  leurrent-ils  d'un 
vain  espoir  en  pensant  donner  à  l'armée  française 
un  nouveau  corps  de  100.000  hommes?  Assuré- 
ment, il  y  aurait  quelque  désillusion  à  redouter 
si  l'on  avait  espéréen  quelques  mois  et  même  en 
quelques  années  incorporer,  équiper,  discipliner 
100.000  indigènes.  La  mesure  qui  "  militarisera» 
la  société  indigène  mérite  d'être  appliquée  pru- 
demment, par  étapes  successives,  et  elle  ue  sau- 
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rail  donner  son  plein  effet  que  beaucoup  ptiis 
tard.  Le  gotiTeroement  restera  toujours  libre  de 
cboifiir  le  niomcnt  opportun  d'augmenter  les 
recrues  indigènes.  Et  dans  cette  conscription  limi- 
tée, les  Algériens  verront-ils  nn  danger,  les 
Français  une  erreur? 

Qui  ne  voit  qu'on  a  poussé  vraiment  trop  les 
choses  au  pire  ?  Dans  le  problème  actuel,  ni  les 
destinées  de  la  France,  ni  celles  de  l'Algérie  ne 
sont  en  jeu.  On  doit  faire  au  gouvernement  fran- 
çais rrcdit  de  qnelqne  clairvoyance  et  de  quelques 
connaissances  des  affaires  ali^ériennes. 


L'enseignement  indigène.  —  Moins  con- 
testé et  plus  rapidement  résolu  fut  le  problème 
de  IVuseignement  indigène.  Le  développement 
de  l'instruction  chez  nos  sujets  musulmans  n'a  pas 
suivi  la  même  marche  rapide  que  celui  de  l'ins- 
Iructîon  chez  les  Européens.  Bien  que  la  plupart 
des  préjugés,  qui  avaient  persisté  vivaces  contre 
cet  enseignement  jusqua  ces  dernières  années, 
aient  été  à  peu  près  abandonnés,  î!  n'en  restait 
pas  moins  dans  Tesprit  de  quelques  Français  et 
celui  de  bien  des  Algériens  une  opinion  peu  favo- 
rable à  son  extension  ;  beaucoup  contestaient  i'ef- 
ficacilé  de  l'école  pourtirer  la  société  musulmane 
de  la  torpeur  où  elle  s'est  endormie  depuis  des 
siècles  ;  d'autres,  en  apparence  plus  documentés, 
insistaient  sur  les  résultats  n^atifs  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour  et  sur  l'inutilité  de  continuer  les 
efTorls.  Ceux-là  même  qui  sincèrement  désiraient 
propager  dans  les  milieux  Indigènes  nos  idées  et 
nos  sentiments  par  la  diffusion  de  notre  langue 
éprouvaient  quelque  embarras  à  répondre  aux 
reproches  que  Ton  multipliait  contre  l'organisa- 
tion de  ces  écoles  et  la  composition  des  program- 
mes scolaires.  Et  ces  i^isinuations  peu  uienveil- 
lantes,  ces  assertions  catégoriques  sur  l'inanité  de 
nos  efforts,  ces  criliaues  acerbes  de  nos  méthodes 
arrêtaient  ou  du  moins  retardaient  lesprogrès  de 
cet  enseignement. 

Ajoutons  aussi  que  l'administration  algérienne 
reculait  devant  l'énormité  de  la  dépense  a  prévoir 
pour  assurer  à  tous  les  indigènes  une  instruction 
même  élémentaire;  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Délégations  tinancières  furent,  dès  l'époque  de 
leur  création,  obligées  de  voter  des  sommes  con- 
sidérables afin  de  remédier  à  l'insuffisance  de 
l'enseignement  des  Européens.  Durant  la  période 
des  ratlacttements,  c'est-à-dire  avant  lîtfH,  les 
crédits  nécessaires  h  la  bonne  marche  des  services 
scolaires  avaient  été  parcimonieusement  mesurés 
par  la  métropole;  aussi,  quand  la  colonie  eut 
obtenu  son  autonomie  financière,  elle  dut  se  ré- 
soudre à  des  sacrifices  très  lourds  pour  construire 
desétablissementsscolaires,  ouvrir  de  nombreuses 
écoles,  payer  de  nouveaux  maîtres.  En  môme 
temps  que  l'on  créait  des  locaux  et  que  l'on  mul- 
tipliait (es  instituteurs,  on  relevait  les  traitements 
de  ces  fooettonnaires  et  on  les  faisait  bénéficier 
de  la  loi  Simyan.'  De  la  grandeur  de  l'elTort,  il 
est  aisé  de  se  rendre  compte  par  ta  statistique 
suivante  : 


Comparaison  des  crédits  de  l'Instmction 
pnbUqus  de  1902 ft  1907. 


1902--,... 

ri.  081 .823 

1.389.2:4 

1303   . 

S. 558. 978 

1.179.165 

I'J04 

5.732  003 

1.2 '9. 4-* 

1905 

7.8iT.368 

1.314.234 

1906 

SAM.Ëid 

1.385.064 

laoî 

8. «55. 390 

1.S49.464 

1908 

9.923.368 

1.617.639 

Ces  divers  chiffres  témoignent  de  l'augmenta- 
tion rapide  et  continue  des  sommes  affectées  à 
l'instruction  des  Européens  :  en  7  ans,  elles  ont 
doublé.  Ils  témoignent  aussi  de  l'accroissement 
beaucoup  moins  régulier  et  beaucoup  plus  lent 
des  crédits  consacrés  à  l'enseignement  indigène  : 
entre  celui  de  1902  et  celui  de  1908,  on  constate 
un  simple  relèvement  de  170.000  francs. 

Cette  différence  était  trop  marquée  pour  ne 
point  frapper  ceux  qui.  dans  le  Parlentent  fran- 
çais, croient  que  la  politique  algérienne  ne  tient 
fias  suffisamment  comfite  des  intérêts  de  la  popu- 
ation  musulmane,  et  qui  se  sont  constitués  les 
défenseurs  des  droits  des  indigènes.  Certains 
d'entre  eux  ont  saisi  l'occasion  que  leur  présen- 
tait la  discussion  du  projet  d'emprunt  de  n5  mil- 
lions, au  sein  des  commissions,  pour  demander, 
qu'il  leur  fût  fait  des  propositions  complémen- 
taires en  faveur  de  l'enseignement  indigène.  On 
sait  que  le  gouvernement  n'avait  saisi  les  Cham- 
bres que  d'un  projet  d'emprunt  de  170  millions  : 
il  avait  supprimé  des  propositions  des  Déléga- 
tions celles  qui  s'appliquaient  aux  Postes  et  Télé- 
graphes et  aux  œuvres  d'assistance,  eslimant  que 
les  dépenses  de  ces  deux  services  devaient  être 
prélevées  sur  les  excédents  du  fonds  de  réserve  ; 
d'où  réduction  de  cinq  millions.  Deux  commis- 
sions parlementaires  étudièrent  l'emprunt  algé- 
rien :  l'une  au  point  de  vue  financier,  ce  fut  la 
commission  du  budget;  l'autre  au  pointde  vue  de 
ses  conséquences  sociales,  ce  fut  la  commission 
des  affaires  extérieures  et  coloniales.  Or,  cette 
dernière  acceptait  bien  le  projet  des  Délégations 
dans  son  intégralité;  toutefois,  elle  désirait  aupa- 
ravant connaître  les  dispositions  de  l'adminis- 
tration algérienne  à  l'égard  de  l'instruction  des 
indigènes  et  de  son  extension  probable,  et  elle 
voulait  qu'on  lui  fournit  un  programme  détaillé, 
et  précis  des  œuvres  scolaires  à  réaliser  pro- 
chainement. En  somme,  elle  mettait  cette  condi- 
tion à  son  approbation. 

Le  yO  décembre  dernier,  M.  Albin  Rozet  doD- 
nait  connaissance  à  ses  collègues  de  deux  lettres 
de  M.  Clemenceau  et  de  M.  Jonnart  : 

Lettre  df  H.  Clemenceau. 

Paris,  le  27  déoembre  )907. 

Hoiisicnr  le  Prvsldcnt, 
Coït  [omit- ment  au  ilésir  i]iie  vous  avca  bien  vonhi  rn'ex- 

S rimer  le  i.\  Jécembre  courant,  au  nom  iln  la  con]mis:iion 
esiiBaiies  cxlérienrcs.  j'ai  invité  le  Uotiverncur  giSnéral 
à  vouloir  bien  préciser  :  1»  le  prf^rammp  Tppléraentairp 
qu'i!  se  propose  d'apfliigiier  en  vue  d'activer  U  mise  en 
a'iivre  de  I  enseignement  primaire  des  Indigi'-ucs  ;  2"  les 
ri-suliuts  qu'il  a  dcïisciu  d'obtenir. 
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]|ai  rhonncur  de  vous  communiquer  ci-joint  le  texte  du 
télégramme  que  M.  Jonnart  vient  de  me  faire  parvenir  en 
réponse  à  cette  invitation. 

Ainsi  que  le  verrez,  ce  haut  fonctionnaire,  préoccupé  de 
donner  tout  d'abord  l'instruction  aux  entants  m&les  de  la 
population  indigène  sédentaire  et  dont  le  nombre  peut  être 
iixe  à  120.000,  se  propose. d'accord  avec  le  recteur  d'Al^r, 
de  soumettre  aux  assemblées  algériennes,  dés  leur  prochaine 
session,  un  plan  complémentaire  de  l'enseignement  pri- 
maire dont  )'e;;iécution  exigera  un  délai  de  trente  ans  et  un 
effort  financier  d'environ  H  millions  et  demi. 
,  Il  m'apparaît  dans  ces  conditions  que  la  commission  a 
un  esprit  de  prévoyance  politique  auquel  i'ai  pleinement 
été  heureux  de  massocier.  Elle  a  reçu  entière  satisfaction 
et  je  vous  demanderai,  monsieur  le  Président  de  vouloir 
bien  me  prêter  l'appui  de  votre  autorité  auprès  d'elle, pour 
l'amener  à  se  prononcer  le  plus  rapidement  possible  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  l'emprunt  algérien  dont  elle  est 
saisie. 

J'ajoute  <|ue,  sur  mes  instances, le  ministre  des  Finances 
s'est  mis  d  accord  avec  moi  pour  accepter  le  relèvement 
du  montant  de  l'emprunt  au  chiffre  voté  par  les  assemblées 
algériennes,  soit  17Ô  millions,  en  y  comprenant  les  dé- 
penses relatives  à  l'assislauce  publique  et  au  service  des 
noslcs  et  tiJléEraphes,  dépenses  qui,  dans  sa  pensée,  à 
rorigine,  semblaient  devoir  être  acquittées  de  préférence 
ail  moyen  des  excédents  des  fonds  de  réserve. 

Il  m  a  paru,  en  effet,  ainsi  qu'à  mon  collègue,  que  pour 
faciliter  le  plan  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes, 
proposé  par  lU.  Jonnart,  il  convenait  de  dégager,  autant 
que  possible,  les  excédents  des  fonds  de  réserve.    . 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  pr/sident  du  Conseil. 
t  Signé  :  Clemencfai;. 
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c  de  il.  Jonnarl. 


Alger,  32  décembre  1907. 
Gouverneur  général  à  Intérieur.  Paris. 

Dès  la  réception  de  votre  télégramme  du  19.  concernant 
l'extension  ii  donner  à  l'enseignement  des  indigènes,  j'ai 
eu  une  conférence  avec  le  recteur  de  l'Académie, à  la  suite 
de  laquelle,  et  d'accord  avec  lui  j'ai  arrêté  un  prograumie 
dont  voici  les  grandes  lignes. 

Le  nombre  des  garçons  musulmans  pouvant  recevoir 
l'instruction  et  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  nos 
écoles  est  de -120.000,  en  dehors  des  nomades  dont  nous 
nous  préoccuperons  ultérieurement. 

Depuis  liustilulioQ  du  budget  spécial,  le  nombre  des 
créations  a  augmenté,  et.  nous  sommes  arrivés,  ces  der- 
nières années,  à  construire  par  an  22  écoles  nouvelles  à 
.10  places,  augmentant  ainsi  de  1.100  le  contingent  des  éco- 

Mon  administration  tient  à  faire  remarquer  qu'elle  entend 
tout  d'abord  continuer  les  constructions  de  ces  écoles  d'après 
les  types  et  règlements  en  vigueur  dans  tous  les  centres. 
Je  ferai  même  plus.  Actuellement,  le  budget  de  l'Algorie  ne 
contribue  dans  la  dépense  que  pour  80  0/i>au  maximum;  le 
reste  est  laissé  à  la  charge  des  communes  généralement 
pauvres  qui  hésitent  à  voter  leur  contingent,  entravant 
ainsi  des  créations  utiles.  Je  demanderai  à  être  autorisé  à 
faire  supuorter,  dans  certains  cas,  la  totalité  de  la  dépense 

A  cêté  de  ces  écoles  à  construire,  dans  les  centres  et  ag- 
glomérations qui  en  sont  dépourvus,  je  me  propose  de  créer 
chaque  année  60 classes  auxiliaires  qui.ïuprix  de  S.OOOfr. 
l'une,  coûteront  au  total  300  000  francs.  Nous  recevrons, 
dans  ces  écoles  3.U00  enfants  qui.  ajoutés  aux  1.100  des 
écoles  type  ancien,  donnent  un  total  de  4.100  nouveaux 
élèves  par  an.  Nos  120.000  enfants  aur^>nt  donc  reçu  l'in- 
struction dans  un  délai  de  moins  de  trente  ans,  exactement 
■1\>.  Ce  délai  ne  paraît  pas  pouvoir  être  abrégé,  il  nous  faut 
en  effet  compter  avec  les  difficultés  que  représentera  le 
recrutement  des  maîtres.  Nous  devons  aussi  échelonner  les 
sacriliccB  que  nous  imposerons  aux  communes  qui  restent 
chargées  de  l'entretien  des  bâtiments. 

Les  crédits  annuels  à  inscrire  au  budget  do  la  colonie  et 
dont  je  réclamerai  le  vote  dès  1B09,  sont  les  suivants,  en 
dehors  de  ceux  qui  figurent  déjà  au  budget  de  1908  : 


1*  Pour  la  construction  de  00  classes  à  r).000  francs. 
300.000  francs,  dont  lOO.OOO  sur  les  chapitres  du  budget 
ordinaire  et  200.000  francs  sur  les  fonds  de  réserve.  Aucune 
part  contributive  ne  serait  demandée  aux  communes  pour 
ces  écoles; 

2°  Pour  le  traitement  de  60  moniteurs  indigènes  à  900  fr. 
(trallcmenl  de  début),  54.000  francs  ; 

'.i'  Pour  le  traitement  d'un  nouvel  inspecteur  des  écoles 
Indigènes,  7. ùDO francs; 

4"  Pour  permettre  la  prise  en  charge,  dans  certaines  con- 
ditions, par  le  budget  de  l'Algérie,  des  20  0/0  laissés  à  la 
charge  des  communes,  20.000  francs. 

Total,  381. SOe  francs,  dont,  je  répète,  200.000  francs  à  Im- 
puter sur  les  fonds  de  réserve. 

Je  demanderai  aux  assemblées  algériennes  de  prendre 
l'engagement  ferme  d'opérer  annuellement  sur  le  même 
fonds  un  pareil  prélèvement  pour  une  période  de  dix  ans. 
U  fmporte,  en  ellel,  que  ce  progra 
discussion  tous  les  ans,  afin  que  i 
l'exécution  en  toute  sécurité. 

Signé  :  Jonnart. 

A  la  suite  de  cette  double  communication,  la 
Commission,  prenantacte  des déciarationsdu gou- 
vernement et  des  promesses  de  l'administration 
algérienne,  a  voté  le  projet  d'emprunt  tel  qu'il 
avait  été  établi  par  tes  Délégations  et  le  Conseil  su- 
périeur. Nul  doute  que  ces  assemblées  ne  tiennent 
il  honneur  de  réaliser  le  programme  tracé  par  le 
gouverneur. 

En  Algérie,  d'ailleurs,  les  appréhensions  qui  se 
sont  fait  jour  à  Tunis,  n'ont  pas  leur  raison  d'être. 
Personne  ne  redoute  les  hardiesses  d'indigènes 
trop  instruits.  H  n'y  a  pas  et  i!  ne  saurait  y  avoir 
de  longtemps  un  parti  semblable  au  parti  jeune- 
turc  ou  jeune-tunisien.  Coque  l'on  regrette  plutôt, 
c'est  la  résistance  de  la  société  indigène  à  une  pé- 
nétration intellectuelle  et  morale,  ou  plutôt  c'est 
la  lenteur  de  l'évolution  des  classes  musulmanes 
algériennes  vers  un  idéal  moins  l'anatique.  La 
politique  indigène,  inaugurée  depuis  quelques 
années  par  le  développement  des  œuvres  d'assis- 
tance et  de  mutualité  agricole,  a  eu  pour  but 
immédiat  le  relèvement  matériel  de  nos  sujets 
musulmans;  l'extension  de  l'instruction  parmi 
eux  contribuera  à  icur  relèvement  moral,  mais 
elle  n'aura  d'effets  utiles  aue  si  l'enseignement  est 
intelligemment  adapté  à  leurs  besoins. 


Situation  économique  des  indigènes.  — 

L'ouvrage  de  MM.  Bernard  et  Lacroix  sur  le 
nomadisme  en  Algérie  et  les  nombreux  articles 
qu'il  a  provoqués  en  France  et  en  Algérie  ont  sou- 
levé à  nouveau  la  question  des  indigènes.  Assu- 
rément, dans  ces  quelques  lignes,  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'étudier  cette  question  si  com- 
plexe; il  nous  suflira  d'appocler  quelques  docu- 
ments intéressants  sur  la  situation  économique 
de  nos  sujets  algériens.  Encore  ne  s'agira-t-il 
point  ici  de  tous  les  indigènes.  Nous  nous  borne- 
rons à  signaler  l'état  de  ceux  qui  sont  les  plus 
rapprochés  des  Européens,  de  ceux  qui  vivent 
dans  les  communes  de  plein  exercice  et  qui  par  ■ 
leurs  relations  quotidiennes  avec  les  colons  pen- 
sent avoir  subi  le  plus  profondément  l'inlluence  de 
ce  contact. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  dans  ces  dix 
dernières  années  la  situation  des  indigènes  sous 
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le  rapport  matériel  s'esl  considérablement  amé- 
liorée. L'impressioD  de  tous  ceux  qui,  ayant  par- 
couru nos  campagnes  algériennes  et  surtout  les 
douars  indigènes,  les  revoient  aujourd'hui,  est 
unanime  sur  ce  point.  Des  changements  de  plus 
en  plus  manifestes  se  produisent  dans  la  société 
musulmane,  amenés  par  une  amélioration  sen- 
sible de  leur  existence  matérielle,  et  ces  change- 
ments, à  peine  perceptibles  dans  les  communes 
indigènes,  se  marquent  mieux  dans  les  communes 
mixtes,  mieux  encore  dans  les  communes  de  plein 
exercice. 

On  s'accorde  aussi  sur  les  causes  générales  ou 
particulières  qui  ont  amené  cette  heureuse  trans- 
formation. Malgré  deux  ou  trois  années  de  ré- 
coltes déficitaires  en  céréales,  la  période  décennale 
qui  vient  de  s'écouler  laisse  ressortir  ilne  grosse 
augmentation  dans  la  production  du  blé,  et  de  cet 
accroissement  les  indigènes  ont  profité  autant, 
sinon  plus  que  les  Européens.  Le  troupeau  ovin 
de  la  colonie,  qui  est  presque  tout  entier  entre  les 
mains  des  Arabes,  a  été  reconstitué,  et  si  le  nom- 
bre des  moutons  n'est  pas  plus  élevé  qu'il  y  a 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  l'exportation  est  plus 
abondante  et  plus  régulière,  tllc  est  aussi  plus 
rémunératrice,  car  les  prix  de  vente  ont  atteint 
des  chilTres  supérieurs  aux  cours  pratiqués  autre- 
fois. 

Ce  sont  là  des  causes  générales  que  personne 
n'ignore  dans  la  colonie.  Il  en  est  de  plus  particu- 
lières qui  sont  aussi  moins  connues.  On  constate 
depuis  quelques  années  une  hausse  exceptionnelle 
et  persistante  du  prix  des  terres,  —  j'entends  des 
terres  indigt»nes,  bien  que  certaines  terres  fran- 
çaises aient  bénéficié  aussi  de  cette  majoration. 
Toutes  les  terres  européennes  ne  sont  pas  cepen- 
dant dans  ce  cas;  les  vignobles  en  particulier  ont 
perdu  de  leur  valeur  primitive.  Les  terres  indi- 
gènes au  contraire  —  terres  à  céréales  pour  la 
filupart  —  sonttrfîs  recherchées  par  les  particu- 
iers,  et  l'on  sait  que  toutes  les  ventes,  faites  der- 
nièrement par  le  domaine,  ont  réussi  au  delà  de 
toute  prévision.  Aussi  bien  le  colon  qui,  durant  un 
quart  de  siècle,  s'était  laissé  attiré  par  la  culture 
de  la  vigne,  se  reporte-t-il  aujourd'hui  vers  celle 
des  céréales  qui  convient  aussi  bien  et  peut-être 
mieux  au  sol  et  au  climat  de  l'Afrique  du 
Nord. 

De  là  une  plus  grande  aisance  dans  les  familles 
indigènes  ;  de  là  une  évolution  caractéristique 
dans  le  régime  économique  de  la  société  musul- 
mane. Elle  est  marquée  par  deux  ordres  de 
fai  ts. 

L'amour  de  la  propriété  chez  les  indigènes  est 
plus  vivace  que  jamais,  et  leur  faculté  d'achat 
augmente  avec  leurs  ressources. 

Autrefois  les  Européens  achetaient  aux  Arabes 
et  aux  Kabyles  plus  de  terres  gu'ilr  ne  leur  en 
vendaient  ;  aujourd'hui,  Téquilibre  s'établit  entre 
les  gains  et  les  pertes  du  domaine  possédé  par 
les  uns  et  par  les  autres.  Il  est  même  constaté  que 
dans  certaines  régions  comme  la  vallée  de  la 
Soummam  et  le  haut  plateau  de  Sétif,  les  achats 
des  propriétaires  indigènes  l'emportent  sur  ceux 


des  colons  européens.  Autres  faits  des  plus  sug- 
gestifs :  les  Kabyles  préfèrent  acquérir  des  pro- 
priétés francisées,  ce  qui  les  préserve  de  toute 
contestation  ultérieure.  Lorsque  la  propriété  à 
acquérir  est  trop  vaste  et  d'un  prix  trop  élevé 
pour  tenter  un  seul  amateur,  ils  saveat  se  grou- 
per, ils  achètent  en  commun  et  se  partagent 
ensuite  l'immeuble.  (Jue  d'exemples  récents  pour- 
rait-on apporter  de  ce  retour  offensif  des  indi- 
gènes sur  les  terres  de  colonisation! 

H  est  nécessaire  d'ajouter  —  et  cela  marque 
mieux  encore  cette  évolution  du  milieu  indigène 
—  que  le  Kabyle  et  l'Arabe  ne  restent  plus  indif- 
férents aux  exigences  de  la  bonne  culture  et 
d'tine  exploitation  agricole  raisonnée.  Reconnais- 
sons d'ailleurs  que  le  Kabyle  c'a  jamais  été  ré- 
fractaire  à  l'assimilation  de  nos  méthodes.  Nos 
sujets  algériens  donnent  aux  terres  des  façons 
culturales  plus  soignées,  ils  emploient  de  meil- 
leures charrues,  de  plus  solides  attelages.  Oh  !  ce 
n'est  pas  que  sur  quelques  points  on  ne  signale 
parfois  des  recuis  en  apparence  inexplicables.  Tel 
grand  propriétaire  indigène  de  la  région  de 
liuelmft  se  plaignait  à  1  Kuropéen,  qui  lui  avait 
lait  adopter  des  charrues  françaises,  de  ce  qu'un 
champ  cultivé  avec  ces  charrues  avait  produit 
moins  qu'un  autra  qui  avait  été  labouré  avec  de 
primitives  araires  indigènes.  Le  champ  était 
maigre,  la  couche  de  terre  végétale  très  peu 
épaisse;  la  première  année,  le  blé  semé  sur  un 
terrain  infertile,  amené  à  la  surface  par  la  charrue 
française,  avait  nécessairement  peu  produit.  Cet 
exemple  prouve  tout  simplement  qu'avant  de 
pousser  les  indigènes  à  acheter  des  outils  ara- 
toires perfectionnés;  il  faut  au  moins  leur 
apprendre  à  s'en  servir  et  leur  indiquer  les  ter- 
rains oij  ils  pourront  en  user.  Dans  les  attelages, 
l'utilisation  du  mulet  s'est  généralisé.  L'Arabe, 
éleveur  de  la  race  chevaline,  ne  néglige  pas  en- 
core entièrement  le  cheval  de  selle,  mais  cette 
monture  lui  rend  de  moins  en  moins  de  services 
avec  le  développement  des  lignes  ferrées  et  des 
voies  carrossables.  Aussi  s'attache-t-il  de  préfé- 
rence à  la  production  du  mulet  qui  lui  sert  pour 
les  travaux  agricoles  et  le  transport  de  ses  ré- 
coltes :  on  le  voit  maintenant  atteler  souvent  à 
une  charrue  une  paire  de  bœufs  et  une  paire  de 
mulets  afin  d'obtenir  un  travail  meilleur  et  plus 
rapide. 

Celte  amélioration  dans  les  outils  employés  et 
dans  les  attelages  plus  complets  et  mieux  ordon- 
nés se  marque  aussi  dans  le  choix  des  semences. 
Non  pas  que  les  indigènes  prennent  déjà  l'ini- 
tiative de  sélectionner  leurs  semences,  ou  de 
chercher  une  espèce  plus  hâtive  ou  plus  produc- 
tive; mais  ils  acceptent  plus  facilement  celles 
qu'on  leur  offre,  qu'on  voudrait  leur  voir  adopter. 
Les  sociétés  de  prévoyance  rendent  à  ce  point 
de  vue  d'inappréciables  services,  en  même  temps 
que  par  leurs  prêts  en  nature  elles  diminuent 
1  usure  et  régularisent  la  production. 

Sans  doute  ces  progrès  se  montrent  surtout 
dans  les  zones  de  colonisation  ancienne,  sur  le 
littoral  ou  dans  des  régions  montagneuses  :  Tiarct 
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et  Sélif.  Ils  se  révêlent  déjà  au  Sersou  et  sur 
quelques  plateaux  constautiuoU. 

Ils  témoignent  d'une  lente  transformation  de 
la  société  indigène  à  notre  contact.  Longtemps  oa 
l'a  représentée  comme  rebelle  à  toute  influence 
venue  du  dehorf,  réfractaire  à  toute  idée  de  pro- 

triïs,  mf^mc  de  progrès  matériel.  II  était  cepen- 
ant  impossible,  quelques  efforts  qu'elle  fit  pour 
s'isoler  ou  pour  se  maintenir  dans  ses  coutume», 
ses  traditions,  ses  préjugés,  que  le  voisinage  et 
l'exemple  de  l'Européen  n'amenassent  à  la  longue 
quelque  changement  dans  ses  conditions  d'exis- 
tence, puis  dans  son  travail  et  dans  ses  produc- 
tions. Indéniable  est  aujourd'hui  cette  évolution, 
mais  elle, ne  se  manifeste  encore  que  sous  une 
apparence  matérielle,  et  en  quelque  sorte  extô- 
rieure;dera8in  peut-(Mre  preoura-t-elle  une  foiiae 

5 lus  intime,  plus  morale;  ce  seront  les  liitbitudes 
e  penser,  de  sentir,  de  croire  qui  insensiblement 
se  modifieront. 

Certains  esprits  considèrent  comme  inquié- 
tants pour  l'avenir  de  l'expansion  française  en 
Algérie  ces  indices  d'un  relèvement  mat^<riel  de 
la  population  indigène;  ils  craignent  ces  achats 
de  terres  françaises,  ces  cultures  perfectionnées, 
ces  productions  plus  abondantes,  ils  redoutent  U 
concurrence  indigènes  Sans  doute  les  Arabes  et 
surtout  les  Kabyles,  mieux  outillés,  plus  riches, 
deviendront  des  concurrents  qui  ne  seront  pas  à 
dédaigner.  Mais,  avant  que  ce  jour  ne  vienne, 
n'surous-nous  pas  su  attirer  à  nous,  associer  A 
nos'tieslinées  d'une  fa(;on  irrésistible  ce  peuple 
indigène"'  La  colonisation,  dont  la  forme  la  plus 
élevée  est  Tassimilatiou  morale  et  intellectuelle 
d'une  race  inférieure  par  nue  race  supérieure,  a 
une  forme  inférieure,  mais  utile  et  mAmc  néces- 
saire :  l'association  matérielle  et  économique  de 
l'indigène  et  du  colon.  C'est  à  celte  étape  que  nous 
sommes  dans  l'histoire  de  l'Algérie,  colonie 
francise. 

Victor  De-montês. 


Aux  frontières  de  TAlgérie.  —  Au  long 
de  ta  frontière  Ouest  de  l'Algérie,  rien  n'est  à 
signaler  de  saillant.  A  Figuig,  un  gros  dissenti- 
ment a  éclaté  entre  les  gens  de  Zenaga  et  ceux 
d'El  Hammam,  mais  cette  querelle  toute  locale 
n'a  rien  changé  aux  relations  que  nous  entrete- 
nons avec  les  Figuiguiens,  relations  qui  se  sont 
maintenues  aussi  parfaites  que  par  le  passé.  Du 
côté  du  Guir,  le  calme  n'est  pas  revenu  duns  les 
esprits;  si  on  n'entend  plus  parler  avec  autant 
d'insistance  de  projets  de  harka,  on  commente 
très  vivement  les  événements  des  Beiii-Snassen  et 
de  Casablanca  et  on  fait  des  vœux  pour  la  victoire 
des  musulmans. 

Dans  le  commandement  militaire  des  Oasis,  le 
lieutenant  Halphen,  de  la  compagnie  du  Tidi- 
kelt,  a  opéré  sa  jonction  le  30  octobre  à  Ifcroiianc 
avec  des  méharistes  venus  d'Agadès.  Le  2.3  oc- 
tobre, le  lieutenant  Halphen  ayant  été  attaqué  en 
route  par  un  parti  de  Kel-ln-Tounin  dissidents, 
mit  les  maraudeurs  en  fuite,  leur  tuant  deux 


hommes,  en    blessant  un  et  leur  enlevant  une 
grande  partie  de  leurs  chameaux. 

Le  Temps  du  9  janvier  a  publié  une  dépêche 
d'Alger  ainsi  conçue  : 

t^es  tLuloril^R  turques  se  permcllent  à  notre  cgard  A<^r 
procédés  iDusités  dans  l'cxlrèmc  Sud  atgcrlea.  On  simule 
notarooient  la  venue  en  (crriloire  algérjeu  de  gendarmes 
lurcs  exerçant  en  quelque- sorte  un  droit  de  suite,  le  mau- 
vais accueil  fait  à  de  paUiiles  n^^gociants  et  les  mauvais 
IraitenienU  itilligés  par  les  aiilorilea  turques  do  Rhadaniès 
à  certains  d'entre  eux  parce  qu'ils  se  réclament  de  notre 
protection. 

Ces  faits  caractérisent  la  politique  turque  dans  ces  ré- 
gions, politique  qui  tend  à  <lctaclier  de  nous  les  indigènes 
en  nous  représentant  comme  im|>uisBanU  en  présence  de 
l'iullueiice  du  Ctief  des  cruyants;  le  silence  et  l'immobililc 
de  nos  ofliciers  sont  en  effet  attribués,  chei  les  populalioiis 
(lu  Sud,  à  la  crainte  que  noue  inspire  le  Kouvernemenl  du 
Sullau        • 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  lïm- 
portance  de  cette  action  turque.  L'incident  de 
Djanet  en  f90t»  a  été  réglé  par  une  convention 
qii  a  laissé  tout  en  suspens.  Mais  ce  statu  quo 
n'est  guère  respecté  par  le  caïmacam  de  Hhat  qtii 
exerce  une  action  incessante  sur  les  Touareg 
Aiîdjer,  les  détourne  de  nous,  répand  au  Suliara 
les  plus  extraordinaires  racontars  sur  les  Fran- 
çais et  on  a  surpris  des  letlrcs  de  lui  adre?5é*'S 
même  &  Moussa  ag  Amastane,  le  chef  de  nos 
Hoggar  soumis. 
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La  session  du  Conseil  de  gouvememeat. 

—  On  trouvera  dans  le  Supplément  du  présent 
numéro  le  texte  du  discours  de  M.  Merlin,  gou- 
verneur général  p.  i,,  à  l'ouverture  de  la  session 
du  Con.seil  supérieur. 

L'assemblée  a  voté  la  motion  suivante  : 

Les  membres  du  Conseil  de  Kouvernemenl  de  l'Afrique 
Occidentale  Française,  réunis  à  Dakar  en  session  aiinuetle, 
regrettant  que  des  raisons  de  santé  aient  obligé  le  gouver- 
neur général  Boume  à  ne  pouvoir  continuer  l'œuvre  qu'il 
avait  entreprise  en  Afrique  Uccittcnlale  Françaisi',  io 
prient  de  vouloir  bien  agréer  leurs  sentiments  de  prnfoi.il 
resjiect  et  de  profonde  gratitude  pour  le  dévouement  qii  ii 
n'a  cessé  d'apporter  au  développement  politique  et  écmiu . 
mique  des  colonies  relevant  dti  gouvernement  général  do 
l'Afrique  Occidentale  Française. 


CÔTE  DTVOIRE 

Le  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  conti- 
nuent à  avancer  nortnalement.  Au  l"  janvier 
tyoS.Ie  rail  avait  atteint  le  kilomètre  110.  Comme 
les  travaux  ont  commencé  le  1°''  janvier  19Ui,  cela 
donne  une  vitesse  moyenne  d'avanceraont,  depuis 
le  début,  de  25  à  30  kilomètres  par  an.  Le  chan- 
tier des  terrassements  dont  l'imporlancè  a  consi- 
dérablement augmenté  depuis  le  début  est  main- 
tenant divisé  en  deux  chantiers  secondaires  ins- 
tallés aux  kilomètres  I20  et  130.  Le  déboisement 
est  égaletnent  au  kilomètre  130,  mais  les  300 
Uondoukous  qui  sont  chargés  de  défricher  le  tracé 
vont  vite  prendre  de  l'avance,  car  à  cet  endroit  se 
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tormioe  la  forêt  continue  et  dense  et  l'on  entre 
dans  une  région  de  savanes  coupées  de  bouauets 
de  bois.  Les  études  ont  atteint  le  N'zi  au  Kilo- 
mètre 180,  et  on  cherche  en  ce  moment  un  point 
de  passage  définitif  pour  le  tracé.  L'ouvrage 
d'arl  prévu  pour  la  traversée  de  ce  fleuve  aura 
plus  de  200  mètres  de  longueur  ;  c'est  donc  un 
point  très  important  du  tracé  qu'on  ne  saurait 
étudier  avec  trop  de  soin.  Les  travaux  de  con- 
struction de  ce  pont  devraient  commencer  en  mai 
prochain. 

La  première  section  du  chemin  de  ferjusqu'à 
i'Agnéby  est  en  exploitation  régulière  depuis  le 
1"  juin  dernier  et  donne  des  résultats  qui,  sens 
être  eacore  brillants,  sont  cependaut  encoura- 
geants, si  l'on  songe  que  la  voie  ferrée  construite 
ne  débouche  encore  nulle  part.  L'acajou  entre 
pour  une  grande  part  dans  le  trafic  actuel. 


CONGO  FRANÇAIS 

Au  territoire  du  Tchad.  — Oa  annonce  que 
M.  Gentil,  commissaire  général  dugouvernement, 
va  faire  une  tournée  dinspection  dans  le  territoire 
du  Tchad  et  reviendrait  par  laBénoué. 

Le  lieutenant-colonel  Millol  est  désigné  pour  le 
commandement  du  territoire,  en  remplacement 
du  colonel  Largeau,  qui  rentre  en  France. 

Le  ravitaillement  opéré  en  1906  et  1907  par  la 
Bénoué  n'aura  pas  lieu  en  1908.  Les  résultats 
semblaient  cependantavoir  été  fort  encourageants. 


MADAGASCAR 

Le  départ  de  M.  Augagneur.  —  Après  un 
séjour  de  quelques  mois  en  France,  M.  Auga- 
gneur, gouverneur  général,  s'est  embarqué  au 
début  de  janvier  pour  rejoindre  son  poste. 


I. 
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-  A  CASABLANCA  ET  DANS  LE  aiAOLlA 


Pendant  toute  la  durée  du  mois  de  décembre, 
l'attitude  adoptée  par  notre  corps  d'occupation 
aussitôt  après  les  premières  hostilités  'ne  subit 
aucune  modification.  Le  camp  veillait  toujours. 
IjCS  sentinelles  reprenaient,  chaque  soir,  leur  garde 
régulière;  les  avant-postes  surveillaient  les  envi- 
rons, mais  une  sorte  de  découragement  semblait 
planer  sur  les  officiers  et  sur  les  hommes.  (Juelqui'S 
effectifs  continuaient  à  'Mre  occupés  k  dei  travaux 
de  voirie  et  de  déblai;  d'autres  terminaient  les 
deux  fortins  installés  ft  800  mètres  des  baraqués 
ce  cantonnement.  Mais  la,  ma,\onté  altcndait  vai- 


nement unemarche  en  avant  etsemblaif  n'accom- 
plir chaque  jour  son  service  de  place  qu'à  contre-' 
cœur.  Suivant  l'expression  drfs  légionnaires  :  On 
s'embêtait  ferme!  »  et  cet  état  d'esprit  de  nos 
troupes  avait  pour  résultat  d'encourager  de  nou- 
velles désertions  parmi  les  soldats  de  la  légion. 
Chose  plus  grave,  quatre  tirailleurs  et  un  spahi 
indigènes,  exaspérés  de  celte  existence  de  caserne 
qu'on  leur  faisait  mener,  et  qui  n'était  mf'mc  pas 
compensée  par  la  sortie  en  ville  le  soir  de  5 
à  9  heures,  traditionnelle  dans  toutes  les  garni- 
sons, avaient  fui  en  déchargeant  leurs  armes  sur 
le  camp,  dans  la  direction  de  quelque  CBporal 
trop  rigoureux,  et  s'étaient  enrôlés  daus  la  malialla 
hafidiste  de  Mouley-Itachid. 

Des  reconnaissances  continuaient  à  sortir,  mais 
comme  à  regret,  et  dans  un  rayon  d'action  de  plus 
eu  plus  limité.  L'utilité  de  leur  rôle  était  d  ailleufs 
douteuse,  puisqu'elles  se  bornaient  à  parcourir 
une  région  inculte,  ou  autour  de  laquelle  les 
Ghaouïa,  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  avaient  fait 
le  vide  le  plus  absolu.  C'est  à  peine  si,  en  s'arrè- 
tantà  une  dizaine  do  kilomètres  du  rivage,  elles 
apercevaient  à  l'horizon  quelques  groupes  de 
cavaliers  hors  de  portée  qui  attendaient  le  retour 
delà  reconnaissance  pour  revenir,  eux  aussi,  sur 
leurs  pas.  Insaisissables,  ils  se  réinstallaient  à  la 
ferme  Alvarez,  à  la  ferme  Atalaya,  aune  heure,  à 
une  deiui-heure  de  marbhe  de  Casablanca,  et  de 
là  ils  épiaient  {e  passage  des  rares  paysans  qui 
osaient  se  rendre  au  marché  ou  en  revenir,  listes 
rossaient,  ils  les  dépouillaient,  lorsqu'ils  ne  les 
assommaient  pas. 

Plus  les  courtes  promenades  de  nos  troupes 
devenaient  inefficaces,  plus  ces  patrouilles  exécu- 
taient sans  entrain  et  sans  goût  leur  corvée  quoti- 
dienne, —  et  plus  les  dissidents,  les  pillards  et 
les  cavaliers  halidistes  devenaient  audacieux  et 
impudents.  Dans  lu  casba  de  Médiouna,  une  cen- 
taine defanlassinsetd'arlilleursde  Mouley-Kachid 
teiiaifut  garnison,  tiindis  que  tSO cavaliers  ratta-. 
chés  àcelte  bourgade,  mettaient  le  pays  en  coupe 
réglée,  sedispersaienlautour  de Casabl'icca,  cam- 
pant à  Merchich,  ii  TitmelUI,  à  Taddert,  mena- 
çtint  toutes  les  caravanes  qui  se  rendaient  vers  la 
ville  et  les  obligeant  le  plus  souvent  à  rebrousser 
chemin.  Malgré  le  dénûmeiit  de  sa  mahalla,  mal- 
gré sou  manque  de  ressources  et  de  munitions  et 
la  détresse  de  seselfectils,  Mouley-Hachid,  enhardi 
par  la  di'faite  de  Ba^^hdadi,  par  l'immobilité  de 
nos  troupes,  contitiuaitsystématiqùement  sa  poli- 
tique d'isolement  et  transformait  peu  h  peu  Casa- 
blanca en  préside  ignorant  de  la  province  voisine. 
Les  tenitoires  bordant  le  littoral  qui,  auparavant, 
étaient  les  mieux  cultivés  et  les  plus feili les,  res- 
taient en  friche,  sans  habitants.  A  40  kilomè- 
tres seulement  comuiem^ait  la  /une  des  cultures, 
la  région  habitée  où  les  Mcdiouna,  les  Oulad-Zian 
et  les  Oulad-Hariz  se  resserraient  et  concentraient 
leurs  travaux  agricoles,  leurs  troupeaux  et  leurs 
ilijiiars.  Les  attaques  isolées  se  répétaient  et  se 
raJ)j)rochaientde  Casablanca  à  mesure  que  le  mois 
de  décembre  tonchiiit  à  sa  lin.  Des  ofliciersqui  se 
promenaient  à  pied  près  du  poste  de  télégraphie 
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sansfîl,  àquelques  centaines  de  mètres  de  la  ville, 
devaient  fuir  dans  les  rochers  du  rivage  pour  ne 
pas  être  faits  prisonniers  par  des  pillards  maro- 
cains. Enfiii  le  24,  deux  reconnaissances  qui 
8'étaîent  concentrées  près  de  Taddert,  apercevant 
une  liarka  d'environ  1.500  cavaliers  dissidents, 
battaient  prudemment  en  retraite  et  refusaient 
le  combat.  Elles  semblaient  d'ailleurs  obéira  une 
consigne  sévère  et  inflexible.  De  ridicule,  la  situa- 
tion devenait  dangereuse  pour  nous,  et  i!  fallait 
se  demandersînous  n'allions  pas  être  de  nouveau 
assiégés  dans  le  camp  comme  les  premiers  jours. 
C'est  à  ce  moment  que  survinrent  les  incidents 

3ui  motivèrent  de  la  part  du  général  Drude  sa 
eraande  de  congé,  puis  de  rappel,  et  la  désigna- 
tion du  général  de  brigade  d'Amade  pour  le  rem- 
S lacer.  Les  indications  de  source  officielle  ou 
'ordre  privé  que  l'on  possède  sur  les  relations 
entre  le  gouvernement  et  le  général  Drude  sont 
trop  imprécises  et  surtout  trop  contradictoires 
pour  qu'il  soit  permis  de  donner  ici  à  ce  sujet  une 
explication  exacte  et  plausible.  Qu'il  suffise  de 
rappeler  qu'au  moment  même  où  on  attendait  à 
Casablanca  3.000  hommes  de  renforts  et  le  géné- 
ral d'Amade  pour  mener  à  bien  l'opération  de 
Médiouna  que  l'on  semblait  grossir  à  l'avance  à 
plaisir  afin  sans  doute  de  donner  au  public  l'im- 
pression d'un  effort  considérable  et  en  quelque 
sorte  définitif,  le  général  Drude  jugea  utile  de  ne 
pas  attendre  plus  longtempscette  sortie  de  25  kilo- 
mètres, car  déjà  dans  le  Chaouia  on  était  averti 
de  nos  intentions.  Avec  environ  5.000  hoipmesde 
troupes,  les  premiers  effectifs  débarqués  étant 
venus  renforcer  au  camp  ceux  qui,  parmi  les  vieil- 
les troupes,  restaient  pour  garder  Casablanca,  lé 
général  marcha  le  1"  janvier  au  matin  sur 
Médiouna  et  à  midi  la  Casba  était  prise,  malgré 
quelque  résistance  des  soldatshalidistes  qui  poin- 
tèrent sur  jious  les  canons  pris  sur  la  mahalla  de 
Baghdadi  et  qui  s'enfuirent  d'ailleurs  avant  que 
nous  ayons  pu  les  atteindre.  Le  lendemain,  le 
général  Drude  poussait  une  reconnaissance  jusque 
sur  Sidi-Aïssa  évacué  la  veille  et  ramenait  uns 
forte  razzia  prise  sur  les  Ouliid-Hariz.  Le  soir 
même  il  était  de  retour  à  Casablanca.  Le  gros  dès 
troupes  l'y  rejoignait  le  lendemain.  Un  millier 
d'hommes  restait  en  garnison  à  Mcdiouna  sous  les 
ordres  du  commandant  Servos.  Ces  deux  jours 
d'expédition  à  «l'intérieur  »,  menée  avec  beau- 
coup de  brio  .et  d'habileté,  nous  coûtaient  un 
spahi  tué  et  trois  tirailleurs  blessés. 

Le  4  janvier,  un  premier  convoi  de  ravitaille- 
ment assurait  les  relations  entre  Casablanca  et 
Médiouna;  le  même  jour,  on  enterrait  avec  une 
certaine  solennité  le  malheureux  lieutenant  Crc- 
madilles,  du  2*  tirailleurs,  mort  à  la  suite  d'une 
chute  malheureuse  dans  un  silo  le  premier  jour 
des  opérations.    . 

Le  o,  le  général  d'Amade  amené  par  le  Chas- 
seloup-Lauoat,  débarquait  et  prenait  possession 
de  son  poste.  Le  6,  le  général  Drude  s'embar- 
quait sur  le  Dcsaix  qui  l'emportait  vers  Oran. 
La  première  période  de  la  campagne  de  Casa- 
blanca était  terminée. 


A  la  suite  de  la  défaite  que  les  Chaouïas  infli- 
gèrent à  sa  mahalla,  le  commandant  des  troupes 
azizistes  rassembla  tant  bien  que  mal  les  épaves 
de  sa  petite  armée  et  recula  insensiblement  jus- 
qu'à trois  quarts  d'heure  de  Itabat.  Là,  il  s  ins- 
talla sur  la  plage,  tranquillise  à  la  pensée  qu'il 
pourrait  être  au  besoin  défendu  contre  une  nou- 
velle agression  par  les  canons  du  Gueydon, 
mouillé  en  rade.  Le  sultan,  très  irrité  âe  cet 
insuccès,  destitua  tous  les  chefs,  tous  les  caïds- 
reka,  car  tous  avaient  donné  le  sigual  de  la  fuite 
et  de  la  débandade.  Dans  un  état  assez  piteux  et 
mal  entretenue,  cette  mahalla  attend  stoïque- 
ment sous  la  pluie  l'événement  favorable  qui  lui 
permettra  de- se  remettre  en  marche.  Bouchta 
Baghdadi  semble  avoir  quelque  appréhension  k 
se  mesurer  avec  les  Chaouïa  et  désire  vivement 
les  savoir  réduits  à  merci  par  nos  troupes  avant 
de  prendre  le  parti  d'aller  camper  au  milieu 
d'eux. 

Le  9  décembre,  M..Regnault  considérait  sa 
mission  à  Rabat  comme  terminée  et  se  disposait 
à  regagner  Tanger,  puis  la  France,  tant  pour 
mettre  ie  gouvernement  au  courant  du  résultat 
,de  ses  démarches  que  pour  prendre  quelques 
jours  de  repos  bien  gagné.  Des  pourparlers  suivis 
et  fréquents  avec  le  Makhzen,  la  tension  d,' esprit 
de  tous  les  instants  que  constituait  cette  «  reprise 
de  contact  ■>  avec  ie  gouvernement  chérifien  qui 
nous  traitait  en  ennemis  depuis  deux  ans  et  dont, 
par  une  rapide  évolution,  nous  devenions  les 
amis,  sinon  les  conseillers,  tout  cela  concourait 
à  accroître  la  tâche  pénible  dont  notre  ambassade 
était  surchargée  à  l'avance  et  dont  la  lourde  res- 
ponsabilité incombait  évidemment  à  notre  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Les  questions  les  plus 
diverses  gravitaient  autour  de  l'ambassade  :  les 
affaires  dç  la  région  algéro-marocaine;  le  bilan 
des  indemnités  à-  accorder  aux  intérêts  privés 
lésés  depuis  de  nombreuses  années;  notre  inter- 
vention à  tiasablanca;  l'application  de  l'Acte 
d'Algésiras  et  enfin  la  détresse  morale  et  maté- 
rielle du  Makhzen,  accrue  par  l'anarchie  générale 
du  pays  et  par  le  séparatisme  du  Sud.  Autant  de 
questions,  autant  de  prétextes  à  conversations. 
Les  unes  nous  intéressaient  directementetde  valent 
rtre  solutionnées  avant  le  départ  de  l'ambassade. 
Lesau  très  ne  pouvaient  qu'être  effleuréeset  traitées 
avec  toute  la  délicatesse  que  comporte  une  situa- 
tion politique  aussi  indéfinie  et  aussi  fragile  que 
l'est  celle  du  Maroc.  Toutce  qui  s'est  dit  au  cours 
de  ces  entretiens  appartient  encore  au  domaine 
de  la  diplomatie.  Est-il  besoin  de  rappeler  que 
M.  liegnault  a  manœuvré  avec  toute  l'habileté 
dont  il  est  capable  et  qui  s'appuie  sur  une  con- 
naissance parfaite  de  la  question  marocaine  ? 
Des  résultats  tangibles  sont  issus  de  ces  négo- 
ciations, lien  est  dont  on  ne  parlera  que  plus 
tard.  H  en  est  d'autres  au  contraire  qui  ont  péné- 
tré dans  le  public,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  parfait  accord  au  sujet  de  notre  action  com- 
binée dans  la    région    algéro-marocaine    et    la 
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recoBnaissance  pure  et  simple  par  le  Makhzen  de 
sa  responsabilité  engagée  dans  tous  les  dois  et 
préjudices  subis  par  des  intérêts  privés  français 
au  cours  des  années  précédentes. 

Enfin  les  conférences  qui  se  sont  tenues  entre 
Ben  Sliman,  M.  Reguault  et  M.  Llabéria  ont 
amené  le  gouvernement  chérîtien  à  se  prononcer 
favorablement  sur  la  mise  en  application  immé- 
diate de  certains  articles  du  protocole  d'AIgésiras. 
A  ces  utiles  résultats,  le  ministre  de  France  a 
pu  ajouter  un  autre  succès  personnel  au  sujet  de 
certaines  facilités  nouvelles  accordées  à  la  Com- 
mission d'hygiène  de  Tanger  et  qui  lui  permet- 
tront enfin  de  jouer  le  rôle  qui  incombe  à  une 
véritable  municipalité. 

Après  avoir  attendu  cinq  jours  une  améliora- 
tioii  de  l'état  de  la  barre,  M.  Regnault  s'est  em- 
barqué pour  Tanger  avec  une  partie  de  l'ambas- 
sade. Il  reparlait  quarante-huit  heures  plus  tard 
pour  l'Espagne  et  pour  Paris. 

M.  de  Beaumarchais,  deuxième  secrétaire 
d'ambassade,  resta  à  Rabat  avec  quelques  colla- 
borateurs pour  régler  certaines  questions  pen- 
dantes concernant  plus  particulièrement  les  in- 
demnités à  accorder  à  divers  intérêts  privés.  Son 
séjour  devait  du  reste  être  de  courte  uurée.  Mais 
le  mauvais  état  de  la  mer  le  prolongea  plus  qu'il 
ne  l'aurait  voulu,  et  quatorze  jours  durant,  la 
barre  naugissante  se  refusa  à  laisser  passer  les 
barcasses.  Ce  retard  fournit  du  reste  h  M.  de 
Beaumarchais  l'occasion  d'intervenir  au  sujet 
d'un  incident  motivé  par  l'organisation  de  la 
police.  On  sait  que  le  capitaine  Brémond,  chargé 
du  rôle  d'instructeur,  procède  actuellement  au 
recrutement  des  effectifs  nécessaires  à  la  police 
de  Kabat  et  de  Salé.  Une  sorte  de  manifestation 
artificietle  fut  la  conséquence  des  racontars  qui 
se  répandaient  dans  les  milieux  indigènes.  Le 
khalîfat  du  pacha,  qui  jusqu'ici  était  investi 
d'attributions  policières,  entrevit  la  suppression 
possible  de  certaines  de  ses  prérogatives,  de  ses 
E^endarmeset,  ce  qui  lui  toucnaitle  plus  au  cœur, 
âes  fonds  de  roulement  avec  lesquels  il  devait 
assurer  le  paiement  de  ses  effectifs.  Aidé  des 
conseils  et  de  l'appui  de  l'd^ent  consulaire  d'une 
puissance  étrangère  qui  continue  à  nous  être 
franchement  hostile,  ce  haut  fonctionnaire  réussit 
à  semerdans  la  population  des  légendes  absurdes 
sur  le  caractère  et  sur  le  rôle  de  la  police  instruite 
par  des  ofiiciers  français. 

Les  notables  de  Salé  et  de  Rabat  allèrent 
trouver  les  vizirs  et  leur  demandèrent  d'inter- 
venir auprès  du  sultan  pour  qu'il  renonce  h  la 
création  de  cet  organisme  nouveau,  susceptible, 
assuraient-ils,  de  faire  naître  des  désordres  et 
des  soulèvements.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux, 
c'est  qu'Abd-el-Aziz  se  laissa  impressionner  par 
les  propos  de  ses  vizirs  et  demanda  que  l'or- 
ganisation de  la  police  à  Babat  fût  reportée  à 
ueux  mois  plus  tard.  Il  y  eut  d'abord  du  flotte- 
ment, de  l'indécision  pendant  quelques  jours;  le 
capitaine  Brémond  suspendit  ses  opérations  de 
recrutement.  Enlln  M.  de  Beaumarchais,  muni 
d'instructions  précises,  indiqua  clairement  ce  que 


pouvaient  avoir  de  regrettable  de  telles  hésita- 
tions. Bientôt,  tou«  les  nuages  disparurent,  et  il 
ne  fut  |)lus  question  de  la  police. 

Le  3  janvier,  la  seconde  partie  de  l'ambassade 
s'embarquait  pour  Tanger.  M.  Gaillard,  précé- 
demment consul  de  France  à  Fez,  était  chargé  à 
Rabat  du  maintien  de  nos  bonnes  relations  diplo- 
matiques avec  le  sultan  et  le  Makhzen. 

Quant  à  l'ambassade  espagnole,  elle  continue  à 
traiter  avec  Ben  Sliman  toute  une  série  d'affaires 
pendantes  depuis  plusieurs  années.  Elle  se  dé- 
clare très  satisfaite  des  résultats  obtenus  et  de  la 
bonne  volonté  avec  laquelle  le  gouvernement 
chéritieu  reconnaît  le  bien-fondé  de  ses  revendi- 
cations. 

m.  —  MOULEY-HAFID 

Après  la  décision  prisé  par  le  sultan  du  Sud  de 
sortir  de  Merràkech,  on  attendait  avec  une  cer- 
taine curiosité  les  résultats  de  sa  marche  en 
avant.  On  était  surtout  intrigué  par  la  direction 
qu'allait  prendre  définitivement  ce  personnage 
toujours  indécis.  Serait-ce  la  route  de  Mazagan, 
celle  de  Mogador  ou  celle  de  Fez?  Il  donna  I  im- 
pression, les  premiers  jours ,  qu'il  voulait  les 
suivre  toutes  à  la  fois.  Les  informations  succes- 
sives qui  arrivaient  donnaient,  en  effet,  la  cour 
comme  adoptant  des  itinéraires  étrangement 
différents  les  uns  les  autres.  En  réalité,  Mouley- 
Hafid,  parti  sur  la  piste  de  Mazagan,  tournait 
autour  de  Merr&kecn.  Et  c'est  quand  il  eut  dé- 
crit un  arc  de  cercle  à  peu  près  complet,  quand 
il  eut  campé  à  l'Est  de  sa  capitale,  à  Tamellelt- 
Djedid,  qu'on  apprit  que  le  sultan  était  aux  prises 
avec' les  Serarna.  Que  signifiait  cette  volte-face? 

Au  milieu  de  multiples  explications,  il  en  est 
une  qui  semble  assez  probante.  On  sait  que  le 
grand  chérif  des  Bejâd,  confédération  située 
dans  l'arrière  Chaouïa,  avait  à  maintes  reprises 
manifesté  des  sympathies  azizistes;  11  était  même 
venu  les  affirmer  au  camp  du  général  Drude  peu 
de  temps  avant  la  deuxième  affaire  de  Taddert. 
Ce  marabout,  peut-être  plus  clairvoyant  que  les 
autres  et  escomptant  dans  l'avenir,  avec  le  succès 
d'Abd-el-Aziz,  des  bénéfices  matériels  et  moraux 
dont  on  lui  ferait  une  large  part,  connaissant 
l'intention  de  Mouley-Hafia  oe  marcher  sur 
Meknès  et  sur  Fez  par  l'intérieur  du  pays,  se 
serait  mis  en  campagne  pour  susciter  mille  obsta- 
cles à  la  marche  en  avant  de  la  Cour  du  Sud.  Il 
aurait  travaillé  les  Zaïan,  les  Tadia,  les  Beni- 
Meskin,  les  Serama  ;  les  trois  premières  confédé- 
rations parce  qu'elles  devaient  être  traversées  par 
le  sultan  de  Nferràkech  et  sa  suite,  la  quatrième 
parce  qu'elle  était  à  même  de  retenir,  en  se  ré- 
voltant, l'attention  et  les  forces  du  prétendant. 
Fut-ce  là  le  véritable  nœud  de  l'iofrigue?  Tou- 
jours est-il  qu'à  peine  \^ouley-Hafid  avait  quitté 
sa  capitale  en  se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest, 
qu'il  apprenait  le  soulèvement  des  Serarna  et  leur 
intentiop  de  s'emparer  de  Merrûkech.  Il  devait 
donc,  bieu  à  contre-cœur,  rebrousser  chemin  et 
aller  livrer  bataille  aux  Serarna,  qui  d'ailleurs 
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commeogaieut  par  malraener  assez  rudement  ses 
troupes.  Ayant  l'impression  toutefois  que  sa  capi- 
tale était  à  l'abri  d'une  surprise  et  conscient, 
après  auelques  petits  combats,  d'avoir  calmé 
l'excès  ac  surexcitation  des  Serama,  Mouley-Halid 
obliquait  vers  le  Nord-Ouest  et  réussissait  à  aller 
camper  à  El-Kenaber,  S  quelque  distance  de  la 
casba  de  Kab\a,  soit  à  63  kilomètres  environ  de 
MerrAkech.  Mais  là  il  était  arnUé  tant  par  le 
mauvais  temps  que  par  l'hostilité  des  Beni- 
Meskin.  Etait-ce  la  continuation  du  programme 
échafaudé  par  le  chérif  des  Bejad?  Ali  surplus, 
le  bruit  courait  il  y  a  quelques  jours  que  le  suHan 
comptait  aller  passer  les  fêtes  de  t'Aïd-Kebir  dans 
sa  capitale.  La  fuite  de  Mouley-Kechid  et  des 
restes  désemparés  de  sa  mahalla  sur  Settat  après 
la  prise  de  Médiouna  et  la  razzia  de  Si-Aïssa  par 
nos  troupes  a  dû  d'aille.urs  donner  à  réfléchir  à 
Mouley-liafid,  qui  doit  voir  là  un  obstacle  de  plus 
à  ses  velléités  de  voyage  vers  le  Nord. 

Les  renseignements  qui  arrivent  du  Sud  con- 
cordent d'ailleurs  à  affirmer  ^ue  sa  situattoa  mi- 
litaire et  financière  est  précaire.  SeS  troupes  ne 
comporteraient  pas  plus  de  4.500  combattants  et 
les  tentes,  très  nombreuses  et  susceptibles  d'abri- 
ter '.O.OOO  guerriers,  seraient  en  majeure  partie 
vides,  pour  donner  le  change  aus  tri  bus  ennemies 
et  leur  laisser  croire  que  la  Cour  du  Sud  est 
beaucoup  mieux  défendue  qu'elle  ne  t'est  en  réa- 
lité. 

aiBOSim:E   DE  TANGER 

Le  S  décembre,  un  eajet  italien,  le  docteur  Ghirclli,  eor- 
respondanl  du  Gioraait  d'ittttia,  est  arrêté  dans  l'Aodjera, 
à  quelques  heures  de  Tauger,  alors  t\»''it  voulait  se  reudre 
par  terre  à  Ceuta  sous  un  costuiuc  iiidigciie.  11  est  ramcHi: 
au  bout  do  deux  joars  à  sa  légation  sans  incident. 

La  commission  des  valeurs  en  douanes,  prévue  par  l'Acli! 
d'Algésiras  et  coinposiJc  <le  notables  comiiierçants,  se  réu- 
nit el  commence  ses  travaux.  Les  ministres  plénipotcn- 
liaircs  et  chargés  d'allaires  se  réunissent  également  et 
désignent  des    sotis-com  miss  Ions  où   seront  traitées  des 

S  estions  spéciales  telles  que  les  hahon».  les  Impdts,  etc. 
tribunal  inlernatioual,  chargé  de  trancher  les  conflits 
relatifs  à  la  Btinquc^d'Klat,  est  également  désigné.  M.  de 
Langwerth,  premier  secrétaire  de  la  légation  d'Ailcmagnc, 
en  est  nommé  président. 

Le  M,  des  ruines  de  tombeaux  datant  de  l'Afriqiie  latine 
sont  découvertes  dans  les  sables,  sur  le  tracé  d  uu  boule- 
vard extérieur. 
Plusieurs  lettres  chérilienpcs  sonl  lues  à  la  graude  iiios- 

Îuéc  de  Tanger  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  l'ne 
es  plus  curieuses  est  celle  où  le  sultan   annonce  à  son 
'c  son  intention  de  se  rendre  procliaioement  à  Casa- 


peuple  : 
olanca. 


Le  24,  le  cheikh  Tazi  revient  de  Paris  après  avoir  con- 
tracté, sur  les  bijoux  du  sultan,  un  emprunt  de  I  .â^U.OOti  fr. 
Le%  articles  65  el  69  de  l'Acte  d'Algéslras,  concernant  les 
exportations  par  cabotage,  sont  nus  à  exécution. 

Les  iùstructeurs  fran(,'ais  et  espagnols  procèdent  au  recru- 
tcmeitt  des  effectifs  de  la  police. 

Le  ■!'■>.  la  maison  militaire  de  Si-tiuebbas  est  rappelée  à 
Rabat.  t)n  ne  sait  pas  encore  si  le  ministre  de  la  Guerre 
devra  procbaioemenl  se  démettre  ^e  ses  attributions  mili- 
taires pour  ne  phis  s'occuper  que  du  Dar-en-Htaba. 

SI  Mohammed  Srir,  ministre  de  la  Guerre  sous  le  régne 
de  Hoiiley  Hassan,  prisonnier  à  Télouan  depuis  une  quin- 
zaine d'années,  est  relâché  sur  les  ordres  d  Abd  cl  Aziz  et 
mandé  à  Itabal. 

Le  l>  janvier.  Si  Mol>ri,  délégué  cbérifien,  pari  pour  Paris, 
chargé  d'une  mission  linancièrc  par  le  sultan. 


CHRONIQUE  DU  MAROC 

TÉTOUAN.  —  Le  3t  décembre,  les  ofliciers  el  sous- 
officiers  insirucleurs  espagnols  de  la  police  se  sont  ins- 
tallés. \5ne  certaine  ellervoscence  s'est  manifeslée  dans  la 
ville,  bile  a  eu  pour  contrecoup  une  démarche  colleulivr 
faite  le  1"' janvier  auprès  du  pacha  par  des  détégalioiM 
des  corps  de  métier,  par  le  cadi.  les  oulémas  et  certains 
chorta,  démarche  dirigée,  —  détail  piquant,  —  par  Si  SalTar, 
Iroisièine  délégué  à  la  Conférence  d'Algésiras.  Les  mêmes 
représentations  ont  été  faites  qu'à  Rabat  à  propos  de  la 
police  française.  Le. pacha  a  promis  de  Iransnteltre  à  la 
Cour  les  protestations  des  notables.  Cet  incident  n'a  pas  eu 
d  autre  suite. 

Fez.  —  Les  désordres  de  novembre  n'étaient  qu'un  pré- 
lude à  l'anarchie  grandissante  qui  devait  se  faire  sentir 
par  la  suite  dans  toute  la  région.  Les  communications 
étaient  interceptées  par  moments  entre  Fez  el  El  Ksar, 
complèlemeul  entre  Fez  et  Itabal.  Les  tribus  berbBres 
Oulad-el-itadj,  Bejii-McLir  cl  Hiaïna,  en  querelles  perpé- 
tuelles, prolitaient  de  ce  que  toute  autorité  niakbzen  avait 
disparu  pour  se  livrer  combat  just^u'aux  portes  mêmes  de 
la  capitale.  Dans  les  jardins  extérieurs,  les  maraudeurs 
tiraient  lin  utile  prolît  de  ces  désordres;  des  troupeaux 


niait  rainemeitt  à  Rabat  une  mahalla  de  renfort.  Les  cour- 
riers ne  passaient  même  pas.  La  situation  dans  la  banlieue 
devenait  grave  et  déjà  on  sentait  en  ville  une  sourde  agi- 
tation. Eulin,  le  l.~>  décembre,  une  véritable  révolte  éclate. 
Elle  esl  motivée  par  une  irruption  de  paysans  des  Oulad- 
el-Hadj,  qui  refusent  de  payer  les  droits  d'octroi  cl  qui 
pénètrent  dans  la  capitale  les  armes  à  la  main,  malgré  les 
proleslations  des  oumana  des  portes.  La  foule  ameutée 
prend  fait'el  cause  pour  les  fauteurs  de  troubles,  les  ou- 
mana sont  chassés  de  leurs  postes  el  leurs  caisses  sont 
pillées.  Puis  les  cmeuirers  se  précipitent  vers  le  quartier 
de  la  Médina,  brûlent  et  saccagent  le  bâtiment  du  Monopole 
des  tabacs,  sèment  la  terreur  dans  la  Mcdina  où  tous  les 
commerçants  ferment  hâtivement  les  portes  de  leurs  bou- 
tiques, pillent  un  entrepôt  appartenant  à  un  riche  israélilc, 
tentent  Inutilement  de  pénétrer  à  la  poste  friinçaise  barri- 
cadée  el  se  ruent  cntiti  snr  le  Ûellah.  dont  les  p>rtes  sont 
hermétiquement  closes.  L&  révolution  est  maîtresse  de  la 
rue  pendant  deux  jours.  Toutefois,  les  commerçants  ne 
perdent  pas  la  téic.  et  avec  les  portefaix,  avec  les  esclaves, 
organisent  une  sorte  de  garde  civile  qui  supplée  à  Hosuf- 
lisance  des  iroupcs  maLhien.  Peu  à  peu,  le  calme  se  réta- 
blit et  la  ville  reprend  Insensiblement  sa  vie  éc'>nomti)ue. 
Seul  le  Mcliah  reste  fermé,  toujours  assiégé  par  quelques 
.^■roupes  de  la  populace  que  l'autorité  locale  est  impuissante 
a  disperser. 

Les   mêmes  événements   se  sont  produits  à  Meknés  el 
marquent  une  étape  nouvelle  dans    l'anarchie  du  Nord- 


Larache.  —  Le  Gharb,  province  paisible  par  excellence, 
n'a  cessé  de  s'agiter  pendant  tout  le  mois  de  déeemt)re. 
L'absence  des  caids,  la  diminution  évidente  du  prestige  du 
Makhzen  dans  celle  région  auparavant  si  respectueuse  du 
pouvoir  chérilien.  le  contrecoup  enlin  des  souhresauls  qui 
révolutionnent  le  Maroc  sont  antant  d'éléments  pour  justi- 
licr  ce  défaut  d'équilibre  chez  des  populations  d'ordinaire 
très  calmes.  Les  transactions  commerciales  sont  les  prc- 
inières  à  soullrir  de  cet  état  de  choses,  car  la  circulatiiHi 
des  caravanes  est  arrêtée.  L'insécurité  augmente  parlicii- 
lièremeut  entre  Laraclie  et  ttabat.  où  presque  tous  les  cour- 
riers sont  dévalisés.  Les  razzias  des  Bcni-llass<-n  sur  cer- 
taines fractions  du  Gharb  ne  font  d'ailleurs  qu  accroître  le 
malaise  et  riiiquictude  qui  plane  sur  toute  la  province.  Les 
premières  tempêtes  d'hiver,  particulièrement  mauvaises. 

C  rivent  Laracne  d'une  partie  de  ses  barcasses,  qui  sont 
risées  uu  englouties  par  la  barre. 

Une  manifestation  dans  le  genre  de  celle  deXétouan, 
niais  plus  modeste  a  eu  lieu  le  i"'  janvier  sur  I  initia- 
tive de  certaines  notabilités  indigènes  de  la  ville  et  des 
-  "  ns  auprès  du  pacha  pour  prolester  contre  la  création 
police  par  les  instructeurs  espagnols.  Cependant 
cident  n'a  pas  eu  d'écho  jusqu'ici. 
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CAï.4BLA^CA.  —  Uoe  société  de  pelEts  pati 
cl  de  petits  commerçantE   vient  de  se  toailer  eotis  le  titre 
d'  (  Inion  dca  travailleurs  Français  ». 

Le  19  décembre  ont  eu  lieu  les  obeèqucs  du  lieulenaut 
Sfgonno,  niori  de  la  lièvre  typhoïde.  La  jaunisse  etia  lièvre 
typhoïde  ont  sévi  pendant  quelque  temps  au  camp  et  ont 
ilounè  de  réelles  inquiétudes  au  corps  médical  militaire. 

La  tempête  qui  sévit  sur  la  côte  onligc  les 


le  31  décembre.  Le  transport 


Sîrr.  qui  vicnlUe  débarquer  les premiersrenforts,  a'écb 
msibeureusemeiit  sur  des  fonds  roclicm  à  quelque  dîEï- 
laiiee  de  Casablanca.  Toutes  les  tentatives  fuites  pour  le 
dé;:ag«T  testent  sans  résultat.  Un  parvient  uéanmoius  à. 
débarquer  l'équipage,  les  passagers  militaires  et  une  par- 
tie du  matériel.  On  doit  aliandoancr  les  chevaux  el  les 
mulets  qui  sont  à  bord.  La  At'ir  est    considérée  comme 

Mazagan.  —  Le  3  décembre,  les  forces  hafidie tes  repren- 
nent Azemmoiir,  sajis  que  \oS  troupes  uAbd  el  .\ziz  aient 
rien  testé  pour  les  repousser.  La  garnison  de  jM.izagan  a 
cependant  reçu  des  renforts. 

UoGADOK.  — Quatre  cents  nouveaux  dekris  provenant  de 
Tanger  sont  débarqués  au  début  de  dccputbre  et  vont 
rejoindre  les  eflectits  qui  campent  surletcrritoired'Antlouss. 
Les  maballas  aziziste  el  baliJiste  restent  en  présence,  lin- 
mobiles. 

Ma-el-Aïnin  elses  liomihes  hlcuA  cheminent  à  ferles  éta- 
pes dans  la  direction  de  Oued  Sniara,  leur  résidence  du 
Sahara,  cl  éviteut  d'attirer  l'aUetiEion  sur  eux.  craignant 
toujours  une  razzia  possible   des  populations   de   I  oued 

Le  13  décence,  un  détachement  de  réguliers  cliérifiens, 
aublié  à  Tarfaïa  (cap  Juby)  el  dans  le  plus  complet  dénue- 
ment, rentre  à  Mogador  pour  ne  pas  uiourir  de  faim. 

Le  16,  Anflouss  et  les  forces  dont  il  dispose  initigeid  des 
perles  sérieuses  aux  halidistes.  comniamlés  par  le  caïd 
tiuellouli.  Mais  celte  lutte  sans  issue  décisive  entre  les 
deux  partis  eu  présence  devient,  de  moins  en  moins  ïnléres 
santé  el  les  populations  du  Sud  y  prêtent  tort  peu  d'atten- 
tion. 

Mrui.la.  ~-  Le  prélendanl  ne  cache  pas  sa  salisfaclion  de 
voir  les  Béni -Saassen  humiliés  par  les  troupes  françaises, 
puisque  cette  confédération  lui  refuse  depuis  longtemps 
son  concours  contre  la  mahalla  irnpérialc.      i 

Le  8  décembre,  les  forces  du  Rogul  délogent  la  colonne 
chérîfienne  à  Akerman  et  y  sèment  la  panique  ;  il  y  a  plu- 
sieurs morts  et  blessés  du  côté  aziziste.Unc  série  de  petites 
csc^rmoucbes  se  produit  sur  les  ri  v£s  de  laUar-Chica  après 
ce  combat. 

Le  11,  une  patrouille  espagnole  qui  eirculaît  pendant  la 
nuit  sur  la  fronlt^re  de  I  enclave  de  Mclilla  est  attaquée  à 
coupsde  fusil  par  des  Rilainsel  compte  deux  hommes  blessés 
L'elTervescence  qui  sévit  dans  les  environs  amène  laiito- 
rîlé  militaire  àrcnforcer  scspostcsde  garde  et  ses  patroiiil- 
les  autour  de  la  ville.  Le  29  décembre,  une  ronde  est  encore 
attaquée  par  des  Rîfains  armés. 

Des  dispositions  sont  prises  ponr  que  de  pareils  faits  ne 
ie  renouvellent  plus. 

CcpcudanI,  les  rapports  entre  troupes  chérifiennes  et 
rebelles  semblent  devenir  moins  tendus.  1)  autre  part,  les 
contingents  aEiiîstcs  ayant  demandé  à  être  rapatriés  par 
Melilla,  f  autorité  espagnole  a  obtenu  du  Roguique  le  départ 
des  imiaMttus  ne  sera  gêné  en  aucune  façon  par  ses  parti- 
sans, four  présider  à  cette  opération,  la  canonnière  Maria- 
de-Molina  croise  au  large  de  la  Mar-Chicaà  partir  du  l'"jau- 


TangcT,  le  9 


r.ii,    Rësé-Leclerc, 

Délégua  du  Comité  du  Maror  à  Tanger. 


La  France  et  le  Maroc.  —  Il  a  ét«  encore 

3ueslion(lu  Maroc,  au  Sénat  cetle  fois,  au  cours 
e  la  discussion  du  budget  di;s  Affaires  étran- 
gères, dans  la  séance  du  24  décembre. 
Tout  d'aiord,  M.  Cbarles  Dupuy,  rapporteur, 


après  avoir  fait  allusion  aux  discussions  relatives 
à  l'éventualité  d'un  accord  à  quatre  (Allemagne, 
France,  Hussie  et  Angleterre)  ft  propos  dé  la 
question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  a  dit  ; 

Cet  accord  a  été  présenté  à  un  moment  donné  comme 
une  espèce  de  compensalion  de  noire  action  au  Maroc. 
Dans  la  presse  de  divers  pays,  en  Allowagne  notamment, 
on  s'est  plu  à  dire  :  u  Nous  doutions  à  la  h'rance  quoique 
chose  au  Maroc,  il  faut  qu  elle  nous  donne  en  retour  quel- 
iiue  chose,  et  qu'elle  nous  aide  à  faire  le  chemin  de  fer  de 
liagdad;  ce  sera  la  contre- partie,  le  payement  ou  la  rançon 
de  ce  que  nous  lui  laissons  faire  au  Maroc.  » 

C'était  la  plus  mauvaise  manière  de  poser  la  question,  el  je 
pense  que  l'esprit  des  Français  ne  pouvait  pas  seugagcr 
dans  ces  eonsidé  ration  s,  car  c'était  un  moyen  détourné  de 
nous  dire  :  Vous  allez  acheler.  vous  Français,  le  droit 
d'exercer  votre  droit  au  Maroc.  Nous  n'avous  a  payer  ni  à 
compenser  quoi  que  ce  soit.  Le  Maroc  et  la  France  ont  des 
relations  déterminées  par  la  nature  et  par  l'histoire,  recon- 
nues par  la  Conférence  d'Algésiras;  nous  n'avons  pas  à 
payer  ce  qui  nous  appartient  de  droit.  {Vii-i:  u iifirohation 
sur  KM  •jiaiiil  numbre  die  Imni^s.) 


La  discussion  sur  le  Maroc  a  été  ensuite  fort 
animée.  M.  Gandin  de  Villaine  a  apporté  les  cri- 
tiques de  l'opposition  et  dénoncé  à  son  tour  les 
11  chimères  »  marocaines  et  la  souricière  de  Casa- 
blani^a.  Nous  ne  retenons  sob  di.scours  qu'à  cause 
du  l'incident  qui  a  amené  M.  Clemenceau  à  faire 
les  déclarations  suivantes  sur  les  instructions  et 
les  moyens  du  général  Drude  : 

M.  tiiMIDiN  UE  ViLLAiNB.  —  (^e  qu'U  faudrait  faire,  de  l'avis 
des  militaires  les  plus  compétents,  et  que  j'ai  consultés,  ce 
serait  fortifier  sans  retard  les  clleclifs  de  Iroupes  du  gé- 
néral Drude  qui  sont  insuflisants.  Ils  le  furent  toujours,  el, 
en  outre.  Ils  onl  naturellement  diminué. 

M.  LB  Président  du  Conseil.  —  C'est  matériellement 
inexact.  Tous  les  hommes  qui  ont  disparu  par  suite  du  feu 
ou  de  la  maladie  ont  été  remplacés  homme  pour  hotume,  et 
nous  avons  toujours  donne  au  général  brade  pins  de 
moyens  qu'il  n'eu  a  demamlés.  Voil^  la  vérité  ! 

Hurleurs  sinaleurg  à  gituche.  —  C'est  vrai  ! 

U  (iALDi^  DE  VaLAWf.  —  11  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut 
pas  dire  à  cette  tribune. 

M.  LE  PaÉsiUE.vr  du  Conseil.  —  Je  peux  les  dire  el  je  les 
dis! 

Tout  ce  que  vous  avancez  est  raatérietleraent  inexacl, 
depuis  le  premier  mot  jusqu'au  dernier.  Avant  de  parler  de 
ces  choses,  il  faudrait  se  renseigner  !  (IH-i  bien  !  (ré.i  bien  ! 
à  yiiHclir.) 

.M.  ((Ai'Dffi  DE  Villaine.  —  Monsieur  le  Président  du  Con- 
seil, pour  répondre  à  vos  aceusntlons  d'inexactitude)  qui 
nie  lairiscnl  absolument  froid,  je  uie  contenterai  de  vous 
rap|ie)er  qu'il  y  a  environ  une  année,  dans  une  discussion 
Biuijlaire,  voua  m'avez  fait  le  même  reproche,  et  la  majo- 
rité du  Sénat  vous  a  soutenu  de  ces  mi^raes  approbuiions. 
Puis  le  temps  et  les  événements  ont  marche,  apportant 
leurs  élémeiiis  de  certitude,  et  il  s'est  alors  trouvé,  comme 
il  se  retrouvera  demain,  malgré  toutes  vo.s  dénégations, 
que  j'avais  raison  ! 

H.  i,¥.  Présumant  u<i  Conseil.  —  Vous  dites  que  nous  avons 
défendu  au  général  Drude  de  dépasser  le  vingtième  kilo- 
mètre ;  c  est  inexact.  Il  y  a,  au  contraire,  trente  dépèches 
de  nous  qui  lui  disent  d'aller  de  l'avanl  ! 

M.  UaUUin  de  ViLLAi.tE  —  Vous  démentez  les  faits  que 
j'apporte  à  la  tribune,  c'est  votre  droit  absolu;  moi  je  1rs 
maintiens  intégralement,  et  c'est  mon  devoir  enver»  ceux 
que  je  défends  ici. 

M.  LE  l'RÉsniK.NT  wi  CossEn..  —  Oui,  mais  moi.  je  peu.x 
apporter  mes  dépèches! 

M.  Stëphes  Pichos,  ministre  dts  Affaires  èlTnn<iiTes.  — 
Vous  maintenez  ces  faits  parce  que  vous  ne  les  connai.^scz 


M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Certainement,  monsieur  le 
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DiiDistrc,  il  deiQciire  entendu  pour  tous  que  j'ignore  abso- 
luincut  ces  questions  et  que,  seul,  votis'  les  possédez,  com- 
plètement! (Rire.':  à  droite.} 

Je  répète  donc  que  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  situa- 
tion où  nous  sommes,  de  l'avis  des  hommes  compétents, 
c'est  d'ordonner  an  eénéral  Drudc.  en  lui  laissant  toute 
lalilude  d'cvécntion,  d'entreprendre  une  action  immédiate. 
ofFensivc  et  décisive  contre  les  EfOupemeuts  marocains 
existants  et  signalés  à  l'Ësl  el  au  Sud  de  Casablanca. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Il  a  depuis  longtemps  les 
ordres  pour  cela! 

M.  Gaudis  de  Vii.laine.  —  Il  y  a,  je  le  répète,  aclnellc- 
mcnt  dans  le  Sud,  des  groupements  arabes  qui  eMstcnl  et 
que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre  parce  que  justement  on 
a  dérendu,  du  moins  jusqu'ici,  au  général  Drude  de  dépasser 
certaines  limites. 

Des  dépêches  survenues,  hier  encore,  en  font  foi. 

"M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  vous  répète  que,  de- 
puis longtemps,  il  a  l'ordre  do  prendre  l'ortensive,  avec 
tonte  latitude  pour  son  action. 

M.  Gaudin  de  ViLLAiHE.  —  Je  VOUS  répèle  (jue,  pas  plus 
tard  qu  hier,  une  dépêche  signalant  l'enlèvement  de 
bestiaux  par  les  Marocains  Indiquait  qu'une  reconnais- 
sance envoyée  à  leur  poursuite  n'avait  pu  les  atleindre,  à 
cause  des  ordres  précis  enjoignant  de  ne  pas  dépasser  telle 
distance  kilométrique! 

M,  LE  Président  du  Conseil.  —  C'est  !ani  ! 

M.  de  Lamarzelle  a  faii  à  son  tour  la  critique 
de  notre  politique  marocaine  et  M,  Pîchoo,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  a  répondu  par  les 
déclarations  suivantes  : 

M.  LE  HiNisTSE.  —  Nous  avons,  en  ce  moment,  l'occasion , 
do  mettre  à  l'épreuve  notre  armée  d'Afrique  et  je  pense, 
comme  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  nous  acvonl 
être  tiers  de  ta  façon  dont  elle  se  conduit.  (Tréi  bien!  tris 
bien!l 

Hlte  assure  au  Maroc  l'èxéculioa  des  charges  que  nous 
avons  acceptées  ou  revendiquées;  elle  enipéclie  que  la 
sécurité  de  noire  fronlicre  soit  troUblëe,  elle  réprime  les 
incursions  de  tribus  qui  se  sont  produites  sur  nos  confins 
et  les  attentats  dont  nous  avons  pu  être  l'objet. 

C'est  le  fondement  même  de  notre  politique  au  Maroc. 
Elle  a  été  tout  à  l'heure  très  vivement  critiquée  Si  j'exa- 
minais au  fond  les  observations  qui  ont  élé  apportées  à  la 
tribune,  notamment  par  l'honprable  M.  de  Lamarïetle,  je 
constaterais  que  ses  critiques  ont  surtout  porté,  sur  l'ori- 
gine de  la  question  marocaine  iApi>robaHoii  à  droite),  beau- 
coup plus  que  sur  les  actes  que  nous  accomplissons. 

L  honorable  M.  de  Lamarzelle  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit 
que  nous  avions  besoin  de  l'assentiment'  de  l'Europe  pour 
accomplir  l'oeuvre  dont  nous  sommes  chargés  au  Maroc.  11 
y  a,  dans  tons  les  cas,  une  partie  fort  importante  du  Maroc 
pour  laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  d'aucun  autre  assen- 
timent que  celui  de  notre  conscience.  C'est  tout  ce  qui 
louche  a  la  frontière  de  l'Algérie...  {ApplaudmemenU  mr 
un  grand  nombre  de  bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Dominique  Delarave.  —  Pourquoi  la  laisscE-vous 
violer,  alors,  cette  frontière? 

M.  LE  MINISTRE.  — ...  c'est  tout  ce  qui  concerne  nos  intérêts 
algériens.  El  le  jour  où  mon  émiticnt  prédécesseur  M.  Bou- 
vier aété  appelé  à  examiner  avec  le  gouvernement  allemand 
les  eondilions  dans  lesquelles  aurait  à  être  réunie  la  con- 
férence qui  a  abouti  à  l'acte  que  vous  avez  si  vivement 
blâmé,  il  a  compris  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre  com- 
plètement en  dehors  des  débats  qui  devaient  s'engager 
devant  la  conférence  nos  accords  particuliers  avec  le 
makhxen  pour  tout  ce  qui  concerne  notre  frontière  et  ses 
coBiiBs.[Vits  apptaitdisseméitts.i 

M.  de  Lamarzelle  faisant  allusion  aux  déclarations  que 
j'ai  faites  i  la  Chambre  au  sujel  de  notre  politique  maro- 
caine H  dit  que  nous  avions  eu  soin  de  déclarer  que  nous 
ne  voulions  pas  conquérir  le  Maroc.  Mais  il  y  a  une  chose 
que  je  ne  m'explique  pas  dans  voire  discours.  Monsieur  de 
Laniarzelle,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  dans  celui  de  M  Gau- 
dln  de  Villaine.  Si  je  vous  demandais  si  vous  voulez  que 
nous  conquérions  le  Maroc,  vous  me  répOndricK  :  Non  !  pour 
rien  au  monde  je  ne  le  veux  !  Et,  en  même  temps,  vous 


avez  fait  tout  un  discours  pour  nous  reprocher  de  ne  pas 
nous  être  suffisamment  engagés  dans  la  voiequiconduiFa.it 
à  cette  aventure.  {Applaudissemenls  à  gauche.] 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Nous  n'avons  jamais  dit  anc 
chose  semblable  ! 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Mon  cher  collègue,  je  me  suis  véri- 
tablement bien  mal  expliqué  ou  j'ai  été  bien  peu  clair. 

H  LE  ministre.  —  Vous  vous  êtes  très  bien  expliqué,  au 
contraire. 

M  deLahahzelle.  —  A  une  inlerruption  de  M  le  prési- 
dent du  Conseil  qui  me  disait  :  u  Vous  voulez  donc  conque' 
rir  le  Maroc  »,  j'ai  répondu  :  Je  ne  veux  pas  conquérir  le 
Maroc.  Je  suis  si  bien  opposé  à  cela  que  j'ai  volé  contre  le 
Iraité  franco- anglais  parce  que  j'étais  sur  que  ce  traité 
nous  conduirait  à  ce  dilemme  ;  ou  la  conquête  du  Maroc, 
quiesl  absolument  impossible  et  don(  je  ne  veux  pas, 
ou  alors  la  sitiiation  embrouillée,  difficile  et  contraire  à 
notre  amour-propre,  qui  est  la  situation  actuelle.  [Trén  bien! 
à  droite.) 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Ne  transformez  pas  mes  paroles. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Monsieur  de  Lamarzelle.  vous  savez 
bien  que  j'en  suis  incapable.  Vous  savez  que  j'admire  votre 
éloquence  et  que  je  vous  écoule  toujours  avec  le  plus  grand 

Vous  nous  avei  reproché  très  sévèrement  d'avoir  donné 
pour  instruction  au  général  Drudc  de  ne  pas  engager  d'ex- 
pédition à  l'intérieur.  Vous  avez  lu  à  ce  sujel  une  dépêclic 
que  j'ai  adressée  à  nos  représentants  auprès  des  puissances 
pour  les  renseigner  exaclcmenl  sur  nos  intentions.  Vous 
nous  avez  reproché,  d'autre  part,  de  ne  pas  avoir  répondu 
à  une  dépêche  que  nous  avions  reçue  de  mon  amiM.  Jon- 
narl,  et  dans  laquelle  on  nous  indiquait  qu'il  serait  néces- 
saire d'agir  contre  les  Beni-Snassen,  pour  éviter  certaines 
attaques,  certaines  incursions  qui  pourraient  se  produire  à 
un  moment  donné... 

M.  Le  Cour  Grandmaison.  —  Qui  se  sont  produites^ 

M.  LE  HI.NISTRE.  —  QucIs  étaient  les  motifs  cl  les  mobiles 
de  notre  politique  au  moment  où  nous  donnions  ces  instruc- 
tions ?  Ils  étaient  précisé  ment  conforme  s  aux  intentions  que 
vous  manifeslez  de  ne  faire  aucune  conquête,  de  ne  pas 
nous  engager  dans  une  expédition  marocaine,  de  remplir 
tout  notre- devoir,  mais  de  ne  pas  aller  au  delà  de  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  faire  respecter  les  droits  de 
la  France. 

M.  Gaudinde.VillAine.  — A  la  frontière  algérienne  vous 
avez  fait  exactement  le  contraire  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  cela. 

M.  LE  MINISTRE,  —  Je  répète  ce  quej'ai  dit  à  la  Chambre 
des  députés,  ce  qui  a  été  relevé  par  H.  de  Lamarzelle;  jo 
déclare  que  nous  n'avons  aucun  dessein  de  conquête  au 
Maroc,  que  nous  ne  voulons  pas  y  établir  un  protectorat  : 
nons  ne  demandons  qu'à  y  vivre  en  bonne  inteiligence  avec 
le  makhzcn,  à  lui  donner  des  conseils,  à  collaborer  avec 
lui  au  bien-être  et  à  la  civilisation  de  son  pays, 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Et  à  lui  prêter  de  l'argent  1 

M.  le  MINISTRE.  — Je  sais  bien  qu'invoquant  le  Irailé  de 
1904,  vous  avez  dit  que  la  question  s'était  considérablement 
transformée;  que  nous  avions  obtenu  de  l'Angleterre,  qui 
d'ailleurs  n'avait  pas  eu  qualité  pour  l'accorder,  le  droit  de 
îairc  la  police  et  d'établir  l'ordre  dans  tout  l'empire  inaro- 

Vous  ne  trouverez  rien  de  pareil  dans  le  Iraité  de  1904, 
messieurs  ;  vous  y  verrez  simplement  que  nous  nous  som- 
mes concertés  avec  deux  puissances  aniieS,  l'Angleterre, 
puis  ri^spagnc,  pour  donner  des  conseils  au  makhzen,  pour 
remplir  dans  son  pays  les  droits  oui  nous  appartiennent  en 
vertu  de  la  situation  qui  vient  d'être  signalée,  situation 
d'une  puissance  qui  a  1.200  kilomètres  de  frontièri' avec 
l'Algérie  et  qui  est  la  première  dans  l'ordre  commercial. 

Je  suis  loin  toutefois  de  dissimuler  la  nature  variée  des 
obligations  que  nous  avons  à  remplir  dans  l'empire  chéri- 
lien.  Elles  sont  àla  fois  internationales,  en  vertu  du  mandai 
qui  nous  a  élé  conféré  par  les  puissances,  et  spéciales,  en 
raison  de  notre  situation  de  pays  limitrophe  des  Etats  du 
chérif,  Nous  sommes  intervenus  à  Casablanca,  cette  année 
comme  nous  étions  intervenus  l'année  dernière,  dans  les 
eaux  de  Tanger,  pour  remplir  notre  devoir  de  mandataires 
de  l'Europe,  pour  assurer  la  sécurité  dos  colonies  étran- 
gères en  même  temps  que  celle  de  nos  nationaux,  et  pour 
ne   pas  permettre  à  une  autre  puissance  de  se  substituer 
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à  nous  dans  une  pareille  cliarge.  {Très  bien!  tris  bien! 
à  gattehe.  ) 

Sous  înlervenous  actuellemcat  sur  la  frouUére  <le  l'Al- 
gérie eu  vertu  de  uos  accords  parliculiers  avec  le  Makiixen 
■  pour  ompècher  que  l'ordre  ne  soit  troublé,  pour  venger  les 
iticursions  des  tribus  qui  se  sont  produites,  cl,  d'une 
manière  générale,  pour  rétablir  nos  relations  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  et  garantir  le  respect  des  droits  qui 
nous  appartiennent. 

Notr'  intervention  à  Casablanca  s'est  exercée  —  vous 
avez  paru  nous  le  reprocher,  mais  c'était  pourtant  une 
cbosi'Lien  naturelle... 

M.  l'ahiral  de  CuvEHvn-LE  —Nécessaire  ! 

U,  LE  MINISTRE.  —  ...commandée  par  le  (ente  même  de  nos 
couventions —  notre  interveiitiou,  dis-je  s'est  exercée  sans 
soulever  aucune  objection  de  la  part  des  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  d'Algésiras. 

Nous  nous  sommes  constamment  tenus  en  relations  avec 
elles,  c'est  exact  ;  nous  les  avons  mises  au  courant  de  nos 
intenliouK  et  de  nos  résolutions,  c'est  vrai,  et  toutes  les  fois 
qu'il  le  fallait,  nous  leur  avons    tait  connaître  les 


interualionalcs  qui  se  trouvaient  posées.  Elles  avaient, 
dans  toutes  ces  questions,  des  droits  à  faire  valoir.  C'est 
resscne<vp)ème  de  la  diplomatie.  Nous  n'agissons  pas  ainsi 
qu'au  Maroc,  mais  partout  où  nous  avons  des  intérêts  qui 
se  rencontrent  aiec  ceux  des  eouvernemeuts  étrangers, 
alors  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  prédominants. 
(Tréît  bien  !trè»  bien  !  à  gauche.) 

Les  qucstio'ns  que  nous  avions  à  régler  étaient —  et  vous 
l'avei  reconnu  —  de  diverse  nature.  Il  y  avait  d'abord, 
vous  l'avcE  dît,  celle  de  l'organisation  de  la  police,  et  vous 
avez  constate  que,  comme  nous  avions  à  craindre  que  nos 
instructeurs  ne  fussent  pas  suflisamnicnt  protégés,  nous 
avions  demandé  au  gouvernement  mnrocaiu  —  vous  con- 
viendrez que  ce  n'était  pas  là  précaution  inutile  iNon!  n-n!) 
s'il  pouvait  nous  garautir  la  sécurité  de  nos  iiistruc- 


tenrâ 


Le  goui 


a  répondu,  par  l'organe 


de  Guebbas,  qiie  c'était  )ino  garantie  qui  ne  pouvait  i 
être  donnée.  Qu'ayons-nous  fait'?  Nous  avons  prévenu  les 
puissances  étrangères  —  nous  ne  leur  avons  pas  demandé, 
a  proprement  parler,  leur  assentiment,  nous  les  avons  pré- 
vomies —  que  nous  allions  nous  trouver  dans  la  nécessité, 
l'FJspagnc  et  nous,  d'organiser  la  police  dans  les  ports  du 
Uaroc  avec  des  contingents  franco-espagnols. 

En  même  temps  que  nous  les  informions,  nous  remplis- 
sions un  autre  de  nos  devoirs,  qui  consistait  à  taire  en 
sorte  que  nous  ne  soyons  pas  amenés  à  cette  extrémité,  à 
faire  en  sorte  que  l'orurc  ne  soit  pas  troublé  dans  les  autres 
ports  qu'il  n'y  ait  pas  de  Français  assassinés,  qji'il  n'y  ait 

F asd'étrangers assassinés  — ce  qui  aurait risquéd'entrainer 
intervention  d'une  puissance  étrangère  —  et  nous  avons 
eu  la  chance  de  ne  pas  être  conduits  par  les  circnnslances 
à  l'exécution  de  la  mesure  cxccptiounellc  que  nous  avions 
prévue.  Nous  avions  eu  cette  chance  grâce  à  notre  pru- 
dence, grâce  à 'notre  sagesse  et,  j'ajoute  aussi,  grâce  à 
notre  fermeté,  en  plein  accord  avec  les  autorités  mililaires 
—  car  nous  n'avons  jamais  été  un  seul  instant  en  désaccord 
avec  elles,  car  le  gouvernement  a  toujours  pensé  comme  le 

fènéral  Drude,  comme  l'amiral  Philibert,  comme  le  général 
yauley  —  et  nous  n'avons  pas  cessé  un  instant  de  concer- 
ter avec  eux,  sans  aucune  restriction  d'aucune  sorte,  les 
décisions  qui  s'imposaient  à  leur  patriotisme  comme  au 
nôtre,  |  tpplaudÎKsemcnlt  à  gauche.) 

Aujourd'hui,  où  en  sommes-nous'?  Vous  disiez  tout  à 
l'heure  :  Vous  ne  pourrez  pas  sortir  de  Ca-ablanca,  vous  ne 
pourrez  pas  organiser  la  police  du  Maroc.  Vous  vous  irom- 

EE  beaucoup,  monsieur  de  Lamarzclle.  Nous  sortirons  de 
sablanca,  et  nous  en  sortirons  plus  tôt  que  vous  ne  pen- 
sez, peut-être. 

Aujourd'hui,  nous  nous  préparons  à  envoyer  des  instruc- 
teurs dans  tous  les  ports  où  nous  nous  sommes  chargés  de 
l'organisation  de  la  police,  sauf  deux.  L'Eiipagnc  a  pris  la 
même  résolution. 

Le  Makbzcn  s'est  mis  d'accord  avec  les  représcnlants  des 
deux  puissances  dans  les  entretiens  qu'ils  viennent  d'avoir 
avec  lui  à  Rabat. 

Nous  avions  â  nous  préoccuper,  d'à  litre  part,  d'une  grosse 
question,  celte  de  ta  répression  de  la  contrebande  des  armes, 


et  d'une  autre  encore,  celle  du  payement  des  indemnités 
dues  pour  les  événements  de  Casablanca.  Le  Makhzen  vient 
de  donner  détint tivemenl  mandat  à  la  France  et  à  l'Espagne 
de  se  charger  de  la  répression  de  ta  contrebande  maritime, 
qui  est  le  principal  moyen  d'action  des  fauteurs  de  troubles 
au  Maroc,  et  il  a  été  convenu  —  et  ceci  a  été  accepté  par 
les  puissances  —  que  ce  mandat  aurait  une  durée  provisoire 
d'un  an. 

M.  DK  Lamarzelle.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  —  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de 
Casablanca,  le  ILikhzeu  a  reconnu  sa  responsabilité.  Je  tais 
cette  déclaration  pour  ccu:i  qui  parlent  des  sacrifices  finan- 
ciers considérables  auxquels  nous  sommes  condamnés,  des 
dépenses  énormes  oue  cela  va  entraîner  pour  le  budget  de 
la  Rrance.  Eh  bien!  nous  avons  tait  reconnaître  parle 
Makhzen  sa  responsabilité  dans  ces  événements,  sa  respon- 
sabililé  pécuniaire  commo.  sa  responsabilité  politique. 
{Exclamationn  à  droite.) 

îi.  DOHiMguE  Del^haïe.  —  Ah  !  le  bon  billet  qu'a  La 
Cliâtrel 

M.  LeHihistre. — Nous  verrons  si  c'est  un  si  mauvais 
billet. 

M.  LE  PRÉsmenr.  —  Monsieur  Dclahaye.  veuillez  garder  le 
sUeoc«.  Réservez-vous,  je  vous  eu  prie, pour  votre  discours. 
iSourire.i.|     - 

M .  LE  Ministre.  —  Je  disais  que  le  Makhzen  avait  reconnu 
sa  responsabilité,  qu'il  avait  accepté  le  principe  des  indem- 
nités, qu'il  avait  souscrit  par  avance  aux  décisions  de  la 
commission  interna tiotiale  qui  serait  ch;irgêe  de  les  évaluer. 
J'ajoute  nue  les  propositions  relatives  à  l'institution  de  cette 
commission  sont,  soumises  aux  puissances,  cl  qu'il  esta 
croire  qu'un  accord  générfil  ne  lardera  pas  à  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  la  frontière  algérienne  où  le  général 
Lyaiitey  poursuit  avec  sa  grande  habileté... 

fiusievrs  sénateurs  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  Ministre.  ^  ...  Et  avec  la  pleine  confiance  du  gou- 
vernement, l'œuvre  de  répression  et  de  pacification  dont  il 
est  chargé, le  Uakhzen,  c'est-à  dire  la  seule  autorité  étran- 
gère avec  laquelle  nous  ayons  k  nous  entendre  —  retenez 
bien  cela,  monsieur  de  Lamarzclle  — te  Makhzen  a  ordonné 
à  ses  agents  de  se  soumettre... 

M.  DE  LAXARZEr.LE.  — Ne  parlez  pas  toujours  dii  Makhzen. 

M,  i.K  MiNiSTRH.  —  Et  de  quelle  autorité  voulez-vous  que 
je  parle? 

M.  DE  L\N.\RZELLE,  —  Voiis  ne  pouvez  pas  invoquer  une 
autorité  qui  ne  peut  pas  répondre  que  ses  soldas  n'assassi- 
neront pas  leurs  chefs. 

H.  LE  Ministre.  ~  Je  suis  bien  obligé  de  m'adresscr  à  là 
seule  autorité  légitime  qui  soit  à  la  lêlç  du  gouvernement 
chéri  lien. 

M.  DB  Las.^rzelle.  —  Je  ne  suis  pas  diplomate  et  je  dis  les  , 
choses. comme  elles  sont. 

M.  LE  Ministre.  Permettez-moi  de  dire  en  toute  sincé- 
rité, monsieur  de  Lamarzclle,  et  sans  user  d'aucun  ailillce 
diplomatique,  que  je  n'ai  pas  constaté  au  Uaroc  l'existence 
d'une  autorité  étrangère,  en  dehors  de  celle  du  Makhzen  et 
que  toutes  les  questions  internationales  qui  intéressent  notre 
rùle  dansée  pays  ont  clé  traitées  avec  toutes  les  puissances 
sans  aucune  exception  en  toute  liberté,  et  en  loutefran- 
chise  et  sans  que  jamais  nous  rencontrions  une  difficulté 
du  genre  de  celle  que  vos  sous-enleiidus  pourraient  faire 
supposer. 

Je  disais,  Messieurs,  que  le  Makhzen,  le  sultan,  avait 
donné'pour  Instructions  à  ses  agents  de  se  soumettre,  qu'il 
leur  avait  ordonne  de  veiller,  de  concert  avec  les  autorités 
françaises,  à  ce  que  les  relations  de  commerce  et  de  bon 
voisinage  soient  reprises  entre  lcsdeuxpays.il  adonné  les 
mêmes  instrucUons  pour  le  Tafilelt.  Il  a  prononcé  —  et  ceci 
est  un  actç  mi'il  peut  pratiquement  accomplir  —  la  révoca- 
tion des  ca'i'us  rebelles.  Il  s'est  entendu  avec  nous  pour  l'in- 
stallation d'une  police  marocaine  dans  la  région  d'Oudjda, 
police  qui  serait  fortement  encadrée  d'éléments  algériens  et 
qui  serait  bien  faite,  étant  données  les  autorités  sous  les 
ordres  desquelles  elle  sera  placée. 

D'une  façon  générale  les  relations  de  notre  ministre  au 
Maroc.  M.  Regnault,  avec  le  sultan  et  avec  ses  hauts  fonc- 
tionnaires à  habat  ont  eu  pour  conséquence  de  préparer 
efiectivemeni  l'exécullou  complète  des  clauses  de  lActe 
d'Algésiras,  notamment  de  celles  qui  concernent  les  étran- 
gers, comme  l'exercice  du  droit  de  propriété,  les  règlements 
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«l'expropriai ion,  les  t&ses  sur  les  construetions  urbaines, 
le  re^me  douanier, les  projets  de  la  commission  d'hygiène, 
la  tranquillité  générale  de  l'Empire,  l'apaisement  de  ses 
dissensions  intestines.  Ces  entrevoes  ont  eu  pour  effet  aussi 
de  convaincre  le  sultan  de  la  sincérité  et  du  désiuléresse- 
mcnt  de  nos  intentions.  Elles  l'ont  convaincu  de  l'utilité  de 
nos  conseils  et  de  la  nécessité  de  collaborer  avec  nous.  Je 
ne  dis  pas  —  oh!  la  chose  est  bien  loin  de  ma  pensée  — 
<Iiic  ce  soit  lin  avenir  sans  nuage  qui  s'ouvre  au  Maroc  et 
que  nous  soyons  à  la  veille  de  Voir  la  lin  de  eclie  question. 

On  a  «ru  nous  faire  injure  en  nous  disant  que  nons  ne  sa- 
vions pas  quelle  serait  cetle  fin.  Je  ne  relèverai  pas  l'inter- 
ruptiou.  [M.  de  Lamarielle  faH  un.  geste  de  dctieyatioa)  qui 
ne  venait  pas  de  vous, monsieur  de  Lamareelte.  Je  déclare 
seulement  que  je  ne  considère  pas  l'accusatiou  portée  contre 
nous  comme  nnc  iiijnre.  La  question  marocaine  est  exlrè- 
raent  compliquée;  pour  la  résoudre,  il  faudra  —je  l'ai 
déjà  dit  —  beaiiéoup  de  prudence,  beaucoup  de  paUence  et 
beaucoup  de  temps... 

Pour  la  traiter,  il  suffit  d'avoir  une  nictliodc.  Eh  lien  ! 
nous  prétendons  en  avoir  une.  Elle  consiste  à  ne  pas  nous 
engager  au  delà  des  nécessités,  mais  à  remplir  tout  notre 
devoir,  c'est-à-dire  à  intervenir  lorsque  nos  nationaux  sont 
menacés  ou  lorsque  notre  frontière  est  violée.  Ainsi  nous 
remplissons  lioiinèiemenl  et  patriotiqucmcut  noire  devoir 
sans  risque  de  complications,  parce  nue  nous  respectons 
simplement  les  conventions  qui  nous  lient,  et  sans  autre 
préoccupation  que  celle  du  bien  de  \%  France,  qui  domine 
pour  nous  tous  les  intérêts  particuliers.  {Trit  bien!  très 
bien! —  Appliiiidissemctits.) 

M.  Pichon  a  terminé  en  répétant  les  déclarations 
qu'il  avait  faites  à.  la  Chambre  sur  le  caractère 
pacifique  (\n  i' accord  fraaco-espafçnol  et  de  toute 
la  politique  françiiisc.  Une  rf^pliqiie  de  M.  de  La- 
liiar/elle  a  amené  leîi  nouvelles  déclarations  sui- 
vantes : 

M.  ne  Lam.vrzelle,  — Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  dans 
une  interruption,  je  croyais  avoir  été  très  clair,  mais 
H.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  venu  me  dire  : 
«  Vous  nous  reprochez  de  ne  pas  faire  la  conquête  du 
Maroc.  ■ 

Eh  bien!  je  veuK  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute,  aucune 
équivoque  à  cet  égard.  Jamais  je  n'ai  été  partisan  de  ta 
conquête  du  Maroc,  et  j'en  suis  partisan  encore  moins  à 
l'heure  actuelle  qu'autrefois. 

Le  Maroc,  il  y  a  longtemps  qu'il  seiait  à  nous,  s'il  n'était 

f>as  —  je  ne  di>  pas  Impossible,  puisque  le  mot  n'c.st  pas 
rançais  —  mais  extri^memcnt  ditlicile  à  prendre. 
'  Tous  les  gouvernements  a'uténeurs  ont  étudie  cette 
grave  question.  Jules  Ferry  notamment,  lorsque  la  question 
tunisienne  —  je  le  sais  pertinemment  —  a  été  soulevée,  a 
examiné  le  pour  et  le  contre  et  il  a  conclu  que  nous  ne 
devions  pas  songer  à  conquérir  le  Maroc. 

M,  Maurice  HouviEa.  —  Jamais  aucun  gouvernement 
républicain  n'a  voulu  faire  la  conquête  du  Maroc,  pas  plus 
le  gouveriieiiient  de  M.  (tombes,  quant  il  a  négocié  l'accord 
anglais,  que  le  gouvcmcmenl  dont  j'ai  été  le  président  ;  et 
je  puis  ajouter,  après  avoir  entendu  l'honorable  ministre 
des  Affaires  étrangères  —  et  je  n'avais  d'ailleurs,  poiircela, 
pas  besoin  de  ses  explications  —  pas  plus  que  le  gouver- 
nement actuel. 

La  politique  des  gouvernements  républicains  et  la  vôtre 
ne  peuvent  pas  être  différentes,  ca.r  cette  politique  est  une 
politique  essentiellement  fnmçuise.  Elle  a  consisté  à  res- 
pecter l'inlégritè  du  Maroc,  à  déclarer  qu'on  ne  veut  point 
en  faire  ta  conquête,  mais  que  nous  ne  pouvons  permctlrr 
àpersonncde  venir  s'y  installer. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Vous  êtes  de  mon  avis. 

M.  Mauricr  ItuiiviER.  —  Je  le  sais.  Il  n'est  pas  possible 
que  deux  Français  ne  soient  pas  du  même  avis  sur  uuc 
question  comme  celle-là  ! 

M.  DE  Lamarzeixe.  —  Mais  nous  sommes  alisolument 
d'accord,  monsieur  Bouvier,  car  je  disais  justement  à 
H.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  qu'aucun  gouverne- 
ment ni  monarchique,  ui  républicain,  n'avait  nu  songer  à 
taire  Ift  contptétc  du  Maroc,  et  je  citais  Jules  Ferry  sur  ce 


;  j'allais  citer  tous  ses   successeurs,  vous- 


point  etj'ai  dit 
biennettement  ce'que  je  voulais  dire. 

Non,  je  ne  veux  pas  la  conquête  du  Maroc,  mais  la 
politique  i  laquelle  nous  n'avons  pas  participé,  ni  mes 
amis  ni  moi,  peut  nous  conduire,  étant  donnée  la  situation 

Sn-sqoe  inextricable  dans  laquelle  vous  vous  débatleE,  à 
es  incidents  d'une  extrême  gravité.  {Frés  tien  !  très  biett  ! 
adroite.) 

De  ces  incidents,  je  tenais  à  me  dégager  et  à  dégager 
mes  arais.  t Applaudissements  sur  Us  mf-men  bancs.) 

La  proclamation  de  Stoulay  Haflii  à  Fez. 
—  La  grave  nouvelle  de  la  proclamation  de  Moulay 
Hatid  est  arrivée  à  F'aris  le  10  janvier.  Elle  avait 
été  précédée  de  nouvelles  inquiétantes  sur  l'état 
des  esprits  h  Fez  :  on  les  a  lues  plus. haut  dans  la 
chronique  de  M.  Kené-Leclerc. 

Le  loyalisme  de  l-'ez  s'était  maintenu  pendant 
le  séjour  du  Makhzen  et  nous  venions  —  détail 
piquant  —  de  recevoir  la  traduction  dé  la  décla- 
ration des  oulémas  condamnant  Moulay  Haliil. 
Voici  le  texte  de  ce  document  ; 

Répons'- den  oula'i-as  {savants  de  Fc;]  d  la  question  que  leur 
posa  le  suUan  lors  de  la  rcvolle  de  son  frère  Sioritaye  Hafid, 
son  khalif.il  à  Merr-ikech. 

Louange  à  Dieu  seul.  Que  Dieu  ri;paiide  ses  bénédictions 
sur  notre  seigneur  Mohammed,  sur  sa  fainiltc  et  sur  ses 
compagnons  et  leur  accorde  le  salut. 

Et  ensuite.  Nous  avons  été  l'objet  d'une  noble  et  émi- 
neute  demande  de  consultation  do  la  part  de  notre  maître 
au  sujet  des  agissements  du  trérc  de  notre  seigneurie  vic- 
torieuse par  theu,  le  Ichulifat  de  Merràkech  Moulayc  ilaiïd 
qui  a  Invité  le  peuple  à  le  reconnaître  comme  son  souve- 
rain cl  l'a  excité  à  désobéir  au  sultan. 

Lui  est-il  légalement  permis  d'agir  ainsi?  Le  moyen  tju'il 
a  employé  pour  s'alUrer  les  sympathies  de  la  masse  igno- 
rante en  annonçant  qu'il  nourrit  le  dessein  de  chasser  les 
étrangers  peut-il  être  admis  par  la  loi  et  rend-il  licite  son 
usurpation  d'autorité  et  sa  révolte  contre  son  icnam  !i|? 
Mais  il  n'est  pas  exact  que  les  étrangers  aient  envahi 
l'empire.  S'ils  occupent,  en  ce  niuiuent,  certains  points  sur 
les  confins,  c'est,  d'après  leurs  propres  déclarât ions.foiir  y 
exercer  des  droits  leur  appartenant,  obtenir  réparation  dii 
massacre  de  leurs  nationaux  et  protéger  les  autres  étran- 
gers établis  dans  le  pays.  On  sait  d'ailleurs  que  notre  sei- 
gneur Dieu  le  rende  victorieux,  s'est  charge  d'obtenir  le 
retrait  de  Dar-el  Beida  (Casablanca)  et  d'Oudjda  des  troupes 
qui  y  sont  cantonnées  aussitj)!  que  la  qiiesiion  des  récla- 
mations formulées  par  leur  gouveruemciit  sera  solu- 
tionnée, conformément  aux  usages  et  aux  règles  dipioma- 

Voici  la  réponse  : 

Louange  à  Dieu  qui  a  donne  aux  khalifes  des  pouvoirs 
temporels  et  rchgjnux  et  a  destiné  à  ses  fondions  des 
imams  dirigés. par  lui  dans  la  bonne  voie.  Que  les  prières 
et  le  salut  soient  sur  notre  seigneur  Mohammed  ^ 


,Qui 


o  obéit 


1  chef  n 


é  par  moi  m'obéit  et  qui 


conque  desobéit  à  ce  chef  me  désobéit,  n  Que   les  pri' 
et  ie  salut  s'étendent  aussi  sur  sa  famille  et  sur  ses  com- 
pagnons hommes  éminents  favorisés  de  la  grâce  divine. 

Et  ensuite  l'obéissance  à  notre  seigneur  et  à  notre  grand 
pontife,  le  magnanime,  l'illustre,  le  protecteur  du  peuple  et 
le  pontife  des  ponliics,  notre  maître  Abdelazii,  que  Dieu  le 
maintienne  sous  sa  protection  et  son  égide,  perpétue  en 
puissance  et  raffermisse  son  pouvoir  par  les  mérites  de 
son  a'i'cul,  le  loyal  Prophète,  cette  obéissance,  disons-nous. 
est  une  nécessité  inéluctable  et  une  obligatiim  absolue  pour 
tout  son  peuple  et  les  troupes  de  son  empire.  Nul  ne  peut 
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se  soDsIrairc  à  ses  co  m  mandements.  *  •  Quiconque  violera 
le  sermenl,  le  violera  à  soa  détriment  et  celui  qui  reste 
iîtlàle  au  pacte,  Uieu  lui  accorder»  une  récoinpenBC  magni- 
fique. •  {Coran,  ch.  ïLTui,  verset  10.)  Dieu,  Très  Haut,  a 
dit  |l)  :  <  0  eroyants!  obëissex  à  Dieu,  obéissez  à  l'apôtre 
et  à  ceux  d'entre  vous  qui  exercent  l'autorité  (Coron,  en,  iv, 
verset  62.) 

Dans  le  CaA'iVi',  El  Boukliari  rapporte  le  hatlits  (2)  sui- 
vant, qu'il  déclare  absolument  autlientitfue,  d'après  le  tils 
d'Alibas,  que  Dieu  soit  satistait  de  tous  deux  :  «  Celui  qui 
voit  conuiietire  à  son  prince  nue  action  qui  lui  répugne 
n'a  qu'à  se  résigner,  car  quiconque  s'éloigne  de  lassembléci 
des  croyants,  même  de  ladiatauce  d'un  empan,  meurt  dune 
■lorl  iiupic.  * 

L'auteii  r  de  la  Risala  (3)  a  dit  :  ■>  Ou  doit  obéir  aux  imams 
des  musulmans,  à  ceux  qui  parmi  eux  sont  investis  de 
l'autorité  cl  à  leurs  savants.  C'est  parée  qu  il  se  conforma 
à  cette  règle  que  llasen  el  Basri  ^4)  refusa,  avec  raison,  de 
se  révolter  coutre  £1  Itadjadj  (5). 

Le  cadi  lyadh  [fi)  se^prinic  ainsi  i  ce  sujet  :  «  Tous  les 
tradition  ni  stes.  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  paroles  et  les 


actes  du  Prophète,  tous  les  jurisconsultes  et  les  théolo- 

gieiis  ont  été  d  accord  pourafllrmer       ■'    

de  se  soustraire  à  l'oticissaucc  due  ; 


Fjirmer  qu'il  n'était  pas  permit 


Le  très  docl«  El  Mouonak,  (7)  a  émis  l'opinion  suivante  : 
•I  (Quiconque  aura  contribué  au  renversement  d'un  sonve- 
taiu  légitime  et  à  l'élévation  d'un  autre  prince  au  pouvoir 
sera  cousidéré  comme  le  complice  de  ca  dernier  s'il  répand 
le  sang  d'un  musulman,  » 

El  IJltbi  (B|  a  enseigné  ce  qui  suit  :  u  Tous  les  tradition- 
nistes  soulieunent  que  le  sultanne  doit  pas  être  dostitiié  el 
qu'il  n'est  pas  licite  de  se  soulever  contre  lui.  Ils  se  basent 
nolamment  sur  les  hadits  suivants  :  g 'Tu  écouleras  tes 
princes  el  lu  leur  obéiras.  El  même  s'ils  frappent  ton  cou 
et  ravissent  tes  biens,  écoute-les,  obéis-leur,  tant  qu'ils 
maintiendront  la  prière...  »  >  Priez  toujours  derrière  voire 
tmani.qu'il  soit  vertueux  ou  pervers.  ■  ■  rîe  dépouiller  pas 
de  l'autorité  celui  qui  en  est  investi.  • 

Ceci  dit,  nous  estimons  que  le  rebelle  Houlaye  Hatid  doit 
être  traité  ainsi  que  le  prescrit  K.helll  (9|  dans  le  passage 
suivant  de  son  livre  :  »  Les  rebelles  sont  une  faction  qui 
refuse  d'obéir  à  l'imam  soit  pour  l'empêcher  d'exercer  quel- 
que droit,  soit  pour  le  détrôner.  L'Iiomme  Juste  doit  les 
combattre.  « 


t  se  révolter  contre  le  sultan,  à  qui  obéis- 
sance est  duc,  ne  peut  être  pris  eu  considération.  Il  l'a  mis 
en  avant  pour  arriver  plus  aisémeut  à  ses  lius. 

En  ee  qui  concerne  la  question  de  la  guerre  sainte,  noire 
maître,  victorieux  par  Dieu,  a  seul  qualité  pour  se  pro- 

(1)  Les  lecteurs  du  BulletÏD  Q'ifjBorpnl  pas  (jue  le  Coran  est  le 
livre  par  cicollence  révélé  par  Dieu  ù  Muhainraed.  Tout  muaul- 
maa  qui  cita  un  paaaage  du  Coran  s'eiprîme  ainf^i  :  ic  Dieu,  Très 
Haut,  a  dit,  ■ 

(El  Le  liadita  est  le  recueil  des  paralex  traditionnelles  recueillies 
du  Froplicte  par  Ees  disciples,  revËliieg  de  plus  ou  moins  d'au- 
tlienticitiV,  réuaies  ensuite  par  les  diaciples  de  Molianimeil  (IV.r> 
roo).  Cak'ik\,  titre  d'un  livre  dausloauel  l'auteur,  riniam  El  Bou- 
khsri.a  consisné  des  parolGS  du  Propnéti.-  ou  des  faits  recuciîlis  de 
1*  boucha  ou  sur  lai.  Le  Cah'ih'  eut  l'objet  d'une  très  grande 
TèDÉralïon  dans  tout  le  Maroc. 

(3)  Ouvrai;e  de  droit  munulmae  (rite  maléktle).  Son  aufeur. 
AiM>u-AI>dul1ab  Ibn  Ahi  Z«iJ  LU  Kirouani  était  «lliikh-el-lslam 
(docteur,  chef  de  l'islamissie  mupbti)  il  Kairouan  au  iv*  siècle  de 

|4)  Juriste  de  la  génération  qui  suivit  les  compagnous  (Cah'aba] 

de  Mobammed. 
(3)  Gouverneur  de  l'Iraq,  célèbre  par  sa  cruauté  et  son  injus- 
te) Le  cidi  lyadh  BUrnoinmé  Abou  Fadl   était  cadi  à  Coûta,  sa 

ville   nalale.  lorsque   Abdelmoumen  beu   Ali   s'en  enripara.  Il  fut 

exilé  à  Merrlkech  où  il  mourut. 

(7)  Le  Iré»  ducle  El  Mououak'  est  le  dernier  cadi  de    Grenade. 

Lors  de  la    prise  de   celle  ville  par   les    Espagnols  il  se  retira  au 


Mar» 


Un 


i  Fez, 


{«I  Aboo  Abdallah  oald  Mohammed,  surnorami'  El  Olbi ,  vivait 
dan^  rltrikia  (Tunisie  Bcluelle],  Il  a  composé  de  nombreux 
OQvrages  de  droit  et  a  commenté  le  recueil  du  traditions  de  Mous- 
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noncer  en  ce  moment  et  dans  les  circonstances  actuelles. 
S'il  estime  que  les  musulmans  sont  assez  forts,jl  tentera  la 
fortune  des  armes;  s'il  les  voit  faibles,  il  traitera  avec 
l'ennemi,  prenant  exemple  sur  la  convention  d'Uoda'i- 
biyà  m. 

Ehelil  a  dit  dans  cet  ordre  d'idéea  :  «  L'imam  peut  vala- 
blement conclure  ntie  trêve.  lorsqu'il  v  a  avantage  à  agir 
ainsi  tant  que  le  territoire  musulman  n  a  pas  été  envahi.  Si 
l'invasion  se  produit,  te  seul  parti  à  prendre  est  de  courir 
sus  à  l'enBeml.  »  Il  a  dit  encore  :  o  La  guerre  esl  obliga- 
toire lorsque  l'ennemi  envahit  l'empire.  » 

Or,  comme  il  vient  d  être  établi  que  le  sol  des  musul- 
mans n'a  pas  été  envahi,  aucun  changcmi^nt  ne  doit  i!'lre 
apporté  à  l'état  de  choses  actuel  et  il  n  est  pas  perriiis  de  se 
révolter  contre  notre  seigneur,  que  Dieu  perpétue  sagran- 

Les  arguments  fallacieux  du  révolté  par  lesquels  ïl  a 
captivé  les  coeurs  de  )a  niasse  ignorante  no  sout  pas  admis 

Sar  la  loi.  En  conséquence  oo  doit  le  traiter  comme  il  est 
il  plus  haut  s'il  ne  s'empresse  de  faire  amende  hono- 
rable. 

Dieu  est  le  suprême  dispensateur  de  l'assistance. 

Ecrit  i  la  date  du  il  redjeb  de  l'année  132j  de  l'hé- 
gire. 

Suàent  les  signatures  de  27  des  principaux  oulama  {doc- 
teurs de  Fe;|. 

(Traduit  par  J.-B.  Gilles,  Tanger,  el  E.  Vi.\L.t,  interprète 
judiciaire,  Ancw.) 

Après  le  départ  ciu  sultan  et  du  Makhzen,  les 
choses,  comme  on  l'a  vu,  se  sont  gùtées.  Mais 
l'agitation  n'a  pas  été  spéciale  à  Fez.  L'n  peu 
partout,  les  passions  ont  été  excitées  contre 
t'application  prochaine  des  réformes'ti'Algésii^s, 
Le  tait  le  plus  caractéristique  a  eu  lieu  à  Télouan 
et  une  note  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
espagnol  le  relate  ainsi  : 

Le  consul  inlériinairc  d'Espagne  à  Téluan  et  le  capitaine 
instructeur  espauFiol  de  la  police  marocaine  de  ladite 
ville  ont  avisé  opp'>rtuiiément  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  le  cadi  de  Tétuan,  homme  fanatique  et 
intransigeant,  s'était  présenté  le  j"  janvier  au  domicile 
du  pacha,  à  la  tête  d'un  groupe  de  Maures,  en  réclamant 
l'aiournemenl  pour  quebjtie  temps  de  rinstallalion  de  la 
police.  Ce  à  quoi  l'Hutorilé  cliérifienne  répondit  qu'elle  ne 
pouvait  pas  faire  droit,  car  elle  avait  reçu  des  ordres  for- 
mels du  sultan. 

Sur  les  instances  <ln  cadi  et  des  Maures  présents,  qui 
assuraient  parler  au  nom  des  Tetuaniens.  le  pacha  con- 
sentit i  rendre  compte  de  celte  démarelle  au  représentant 
jla  sultan  à  Tanger. 

Au  reçu  de  ces  nouvelles,  le  ministre  d'Etal  télégraphia 
au  premier  secrétaire  de  la  légation  à  Tanger,  afln  qu'il 
demandai  i  Huharamed  el  Terrés  et  à  El  liucbbas  quels 
rensciguemente  ils  avaient  à  ce  sujet  et  quelles  mesures 
ils  comptaient  prendre  pour  assurer  le  fonctionnement  de 
la  police,  conformément  aux  prévisions  de  l'Acte  d'Algé- 
siras  et  auK  décisions  prises  dernièrement  à  Rabat,  ainsi 
que  la  situation  normale  à  Teluan. 

Ces  fonclionnaires  marocains  affirment  avoir  répondu  au 
pacha  de  Teluan  et  au  caïd  commandant  le  tabor  que  la 
police  doit  s'organiser  parce  que  cela  a  fait  l'objet  d'un 
paele  el  que  c'est  la  volonté  du  sultan. 

Le  seerétaire  du  délégué  d'Abd  el  AKlzdoit  partir  aujour- 
d'hui de  Tanger  pour  Tetuan,  muai  d'ordres  formels  pour 
aider  à  l'inslallation  de  la  police  et  convaincre  les  Tetua- 
niens qu'ils  ne  doivent  pas  protester. 

Vu  ces  faits,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  renou- 
velé au  premier  secrétaire  de  la  légation  à  Tanger  ses 
instrncliuns  pour  faire  comprendre  à  Mohammed  el  Torrès 
et  à  El  Giiebbas  que  ces  ordres  et  ces  efforts  seraient 
incfticaces  si  on  ne  donnait  pas  au  pacha  de  Tétuan  les 
moyens  positifs  pour  assurer  la  tranquillité. 

(1)  A  Hod:.îhi;;a, 

Korc'icbites. 
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£(FLLETm  DO  COMITÉ 


Le  bruit  quo  nos  ofnciers  avaient  élé  vicllmcs  d'une 
agression  est  d6niiéde  fondement,  et  rien  ne  révèle,  dans 
les  noiivellee  que  le  gouvernement  a  reçues  de  Ti'rtuau, 
la  crainte  que  cette  agression  se  produise. 

Lee  autres  bruits  alarmants,  tels  que  te  choc  entre  les 
Beni-lder,  les  gens  de  Wad ras  et  les  gens  du  quartier  Aïun, 
n'ont  |)as  été  davantage  conlirraés. 

Au  surplus,  le  bon  sens  de  la  population  de  Tétuan 
est  bien  connu,  cl  avant  de  se  décider  à  eonimenccr  le 
recrutement  de  la  police,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  fait  envoyer  à  Tétuuan  un  capitaine  instructeur 
espagnol  qui  l'a  avisé  qu'on  pouvait  d'ores  et  déjà  com- 
mencer sans  risques. 

NéanmoÏQS,  riastatlationdes  orficiers  désignés 
pour  la  police  se  faisait  sans  difficultés  et  Ton 
allait  s'intéresser  ay  voyage  d'El  Mokri,  venu  à 
Paris,  pour  négocier  un  emprunt  de  iSO  mil- 
lions, quand  le  10  janvier  est  arrivée  la  nouvelle 
de  la  proclamation  de  Moutay  Halid  parla  capitale 
du  Nord,  au  moment  où  de  Itabat  arrivait  la 
nouvelle  que  Abd  el  Aziz  allait  partir  en  fin  jan- 
vier pour  la  région  des  Chaouïa. 

L'Agence  flavas  a  fait  des  événements  de  Fez 
le  pittoresque  récit  suivant  : 

Le  coup  d'Elat  avait  été  préparé  longuement  par  le 
chérif  El  Kittani,  <jul  fui  toujours  l'ennemi  de  la  France 
et  des  réformes.  Kittaiii  avait,  croil-oa,  préparé  le  mou- 
vement pnur  son  compte,  mais  il  fut  trnl)i  par  la  foule. 

Si  Driss  Fasi  avait  elé  envoyé  de  Rabat  avec  une  lettre 
chérilienne;  il  arriva  le  30  décembre.  A  cette  nouvelle,  la 
foule,  armée  de  pierres  et  (le  bâtons,  entoura  la  mosquée 
ou  devait  ^Ire  lue  la  lettre.  La  foule  avait  élé  excitée  par 
Kittani  qui  avait  répandu  le  bruit  que  les  lettres  coote- 
naîeuldes  mesures  de  rigueur  contre  les  Fasi  et  qu'une 
lettre  au:!  oulémas  leur  demandait  de  prononcer  une  sen- 
tence autorisant  le  sultan  à  contracter  un  emprunt.  Cepen- 
dant, une  seule  lettre  chérificnne  fut  lue  à  Is  mosquée  ; 
elle  contenait  seulement  les  remerciements  du  sultan  aux 
habitants  de  Fez  pour  l'énei^c  et  le  zélé  qu'ils  montrèrent 
pour  m<'ttre  (iu  aux  derniers  troubles. 

La  foule  k  la  sortie  de  la  mosquée  se  porta  vers  le  tom- 
beau de  Sidi  Abd  el  Kader  et  Tazi.  et  se  proclama  indé- 
pendante du  sultan  et  des  oulémas;  elle  convoqua  les 
oulémas  à  ce  tombeau  et  entraîna  sept  d'entre  eux  restés 
dans  la  mosquée,  puis  die  leur  demanda  de  montrer  les 
lellree  du  sultan  qu'elle  prétendait  être  tenues  secrètes. 
Les  oulémas  nieront  avoir  d'autres  lettres,  mais  sous 
menaces,  ils  promirent  d'aller  au  sanctuaire  de  Karaouyîn. 
Une  foule  de  plus  de  20  000  personnes  les  escorta.  Un 
questiounaire  leur  fut  alors  remis  :  «   Seigneurs  oulémas, 

?|ue  Dieu  vous  protège.  Cet  bomm'e  appelé  Abd  cl  Azii.  sa 
orcc  est  aïïaiblie,  if  n'a  plus  aucun  pouvoir  ;  il  penche 
vers  nos  ennemis,  demandant  leur  appui  ;  il  institue  une 
banque  avec  intérêts,  ce  qui  est  contraire  à  la  religion;  il 
trahit  la  loi  de  Dieu,  il  iustituc  la  police,  il  emprunte  de 
l'argent,  il  a  ruiné  le  Maroc,  a  donné  les  régions  sous  le 
Sahara,  le  Touat,  Oudjda  et  Casablanca  aux  «Français  :  il 
s'attache  de  plus  en  plus  à  l'ennemi  ;  il  est  devenu  indi'^ 

fiendaul  ;,son  Makh^en  n'a  plus  la  force,  s  l^s  oulémas 
Lirent  la  lettre  et  répondirent  au  bas  de  la  feuille  :  «  Xos 
chers  frères,  habitants  de  Fes,  nous  avons  reçu  vos 
questions.  Nous  vous  demandons  jusqu'à  demain  pour 
répondre.  « 

Zcrouati  lut  cette  réponse  il  la  foule,  qui  refusa  d'accor- 
der un  délai,  au  milieu  des  cris,  et  tandis  que  Zcrouati 
ordonnait  d'armer  les  fusils,  le  chérif  Sielli,  adjudant  de 
Zcrouati.  se  présenta  aux  oulémas  le  revolver  à  la  main. 
Les  oulémas  demandèrent  une  demi-heure  ponr  délibérer 
el  se  retirèrent  derrière  la  chaire,  affolés.  La  foule  silen- 
cieuse attendait  les  réponses.  On  estime  à  quarante  mille  le 
nombre  des  personnes  qui  se  pressaient  autour  de  la  mos- 

auëe.  Ail  bout  d'une  demi-heure,  les  menaces  reprennent 
chors.  Dans  la  mosquée,  les  oulémas  apparaissent  alors  ; 
peu  après,  le  cadi  Erraki  de  Fez  prononce  à  mi-voix  : 
u  Cel  homme,  Abd  el  Aziz.  doit  être  destitué  de  suite.   " 


La  foule  répète  comme  un  écho  :  «  Destitué  !  ».  Le  sflcnc<? 
élanl  obtenu  à  grand'peinc,  Zerouati  demanda  aux  ouli^- 
mas  d'écrire  leur  réponse.  Chacun  des  oulémas  signa  la 
destitution  d'Abd  el  Aziz.  Erraki  signa  le  premier,  puis 
Oukari,  puis  Karrachl  el  les  autres  oulémas,  el  El  KitLani, 
auteur  du  mouvement;  les  adonis  (nolaircsl  certifièrent 
cette  dcsiilution.  I>es  crieurs  publics  se  répandirent  dans 
la  ville  et  proclamèrent  la  destitution. 

Le  1"  ei  le  2  janvier  se  iiassérenl  dans  une  conipUHe 
anarchie.  Le  chef  de  la  révolte  nomma  les  chefs  de  <|uar- 
tier  et  les  gardiens  des  portes. 

Kittani.  heureux  de  la  réussite  de  ses  projets,  tenta  alors 
de  se  faire  proclamer  et  les  délégués  de  la  population  se 
réunirent  le  3  janvier  pour  écouter  la  proclamation  de 
Kittani,  à  la  mosquée  Moulay-Uriss,  elles  chefs  des  tribus 
voisines  de  Fez  furent  mandés  à  la  réunion,  avec  les 
chorfas  et  les  commerçants  notables  ;  on  appela  Moiilay- 
Abdesselam  el  Mrani.  ancien  chef  de  lamahalla  d'Ël-Ksar, 
que  Ra'i'ssouli  délit.  El  Mrani  envoya  son  secrétaire,  soafils 
et  sou  frère  ;  on  appela  aussi  deux  secrétaires  du  grand- 
vizir  el  la  population  s'assembla  autour  de  la  mosquée. 
Kittani,  dans  une  allocution,  attaqua  vivement  Abd  el 
Aziz;  il  lit  appel  au  patrimoine  du  peuple  et  demanda  qu'on 
proclamât  un  sultan  défenseurde  la  patrie,  travaillant  potir 
sa  prospérité  Son  frère  proposa  deproclaïucr  Moulay  Halid 
aux  conditions  que  l'ou  connaît.  L'n  vieux  Fasi  déclara 
qu'il  était  impossible  de  proclamer  un  sultan  dans  des 
conditions  que  pcul-ctre  il  n'accepterait  pas.  Kittani 
répondit  :  »  Il  ;  €u  a  parmi  nous  qui  acceptent  d'être  pro- 
clamés sous  ces  conditions.  >  Un  des  oulémas  répliqua  : 
■  La  loi  ne  permet  pas  de  dicter  des  conditions  au  souve- 
rain. ■  Kittani  riposta:  u  S'il  n'accepte  pas  ces  conditions, 
ce  n'est  pas  un  Commandeur  des  croyants.  »  La  foute 
cria  :  *  Nous  le  proclamons  d'après  ta  loi  coranique.  • 
Les  oulémas  écrivent  alors  un  second  acte  nue  tous  tes 
délégués  des  notables  signent.  Voici  les  termes  uc  cet  acte  : 
°  La  force  d'Abd  el  Aziz  est  anéantie  ;  il  aime  les  chré- 
tiens ;  il  emprunte  chez  eux  ;  toute  sa  politique  consiste  à 
faciliter  l'entrée  des  chrétiens  au  Maroc.  »  Cet  acte  est 
rédigé  à  l'envers  de  l'acte  de  destitution.  A  ce  moment,  le 
ca'i'd  des  Ctierarda  et  lo  gouverneur  de  Fez.  Abderrahmati 
Ben  Abd  es  Sadek,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  du 
Makhzen  qui  arrivent,  signent  ces  deux  actes. 

Des  émissaires  sont  envoyés  auprès  de  Moulay  Ali,  un 
des  oncles  d'Abd  cl  Aziz,  qui' fuit  fonction  de  klialifa,  pour 
lui  notifier  la  Jéeîsiou.  lise  dit  malade  el  refuse  de  venir. 
Des  adouls  lui  sont  envoyés  et  il  signe  les  deux  actes.  Un 
antre  oncle  du  suttan,  Ben  Abd  el  Hadi,  est  ^.gaiement 
convoqué  ;  il  refuse  de  signer  avant  El  Mrani.  La  foule 
assiège  la  maison  d'Abd  erKadi,  te  menaçant  de  mort.  El 
Mrani  arrive  sur  les  lieux  avec  l'acte  qu'ilporte  chezAbd  el 
Hadi  ;  tous  deux  signent,  la  foule  se  retire. 

Trente  délégués  sont  choisis  pour  porter  t'acleà  .Moulay 
Halid,  avec  de  riches  cadeaux.  El  Mrani  est  iioiumé  ichalila 
de  Moulay  Hafid  i  Fez,  et  il  envoie  copie  de  ces  actes  à  El 
Torrès.  k  Tanger.  Zerouati  est  nommé  pacha  provisoire  de 
Moulay  Halid  :  Chîani  est  nommé  mohtasseb  en  remplace- 
ment do  Tazi,  actuellement  à  Tanger.  Le  pacha  de  Fez, 
Abd  es  Sadck,  reste  adjoint  à  Zerouati, 

Une  dépèche  précédente  avait  annoncé  que  les 
fauteurs  de  troubles  de  Fez  avaient  proclamé 
Moulay  Hafid,  mais  à  condition  que  celui-ci  s'en- 
gageftt  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'Acte  d'AIgé- 
siras  et  à  interdire  l'accès  des  villes  de  l'intérieur 
aux  Européens.  «  Ceux-ci  seront  seulement  to- 
lérés dans  les  ports,  où  on  les  parquera,  eux  el  les 
Juifs,  dans  des  quartiers  spéciaux.  Moulay  Hafid 
devra,  en  outre,  supprimer  tous  les  impôts  urbains 
existant  à  Fez.  On  lui  demanderait  également  la 
rectification  de  la  frontière  algérienne  et  la  resti- 
tution du  Touat,  de  l'Adrar,  des  territoires  sud- 
oranais  par  la  France  ;  interdiction  à  tous  les  su- 
jets marocains  de  se  faire  protéger  par  les  con- 
sulats européens.  »  D'autres  télégrammes  ajoutent 
qu'on  lui  demande  de  faire  alliance  avec  le  sultan 
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et  de  supprimer  le  luooopote  des  ta- 


La  aouvelle  a  fortement  ému  le  Makhzen  de 
Rabat  et  TEurope.  Le  Conseil  des  ministres  en  a 
délibéré,  en  l'abseace  de  M.  Pîclton,  dès  le  13  jan- 
rier,  et  le  Temps  publiait  ce  soir-là  la  note  oflî- 
cieuse  suivante  : 

H.  de  Saint-  Aufaire,  remplaçant  intérimaire  de  H.  Ré- 
gnait à  la  légaUoB  lie  Tanger,  a  envoya  an  ininisire  dei 
Abires  étraagèrea  nu  télé^runme  faisant  connaître  Bes 
impressions  sur  la  rérolution  qni  vient  de  s'acc[>m|>lir  à 
Fei  et  sur  les  rèpcrciisBtona  (jnc  la  pfOi;taiaa(i«n  de  Hou- 
laj  Bktid  peut  avoir  Etir  la  sKuation  au  Maroc. 

n'olre  représeittaat  voit  dans  celte  proctamatios  une  ma- 
aifestatlon  d'anarctiia  toc^e  plutôt  que  de  (analisme,  lua- 
ntreslalion  qui  a  été  rendue  possible  par  l'absence  de  toute 
Ironpe  chéritienaoe  dans  la  capitale  du  Uakhaen  après  le 
d^Ârt  d'Abd  el  Asii  pour  Rabat.  Ainsi  (|ue  les  corrospon- 
dûits  «te  la  pro»se  I  avaient  déjà  dit,  notre  ministre  tait 
otiserrer  que  les  oulémas  n'ont  proclamé  Uonlay  Halid  que 
aon-s  la  pression  de  la  populace  qui  entend,  avant  tout,  se 
soustraire  au  paiement  des  inipdla.  Si  col  acte  porte  une 
atteinte  sensible  au  pouvoir  d  Abd  el  Aiii,  il  ii'a|>porte 
aucun  accroisH^raent  de  force  à  Uoiilay  Halid,  qni  reste 
toujours  dépourvu  d'argent  cl  de  troupes.  La  principale 
préoccopatinn  que  l'on  doit  avoir,  d'après  notre  représen- 
ta«t,  c'est  celle  des  ports,  qu'il  faut  surveiller  avec  soin, 
car  c'est  U  seulement  que  la  révolution  de  Fe s  pourrait 
avoir  nn  contre  «onp  sérieux,  si  des  précautions  n'étaient 
pas  prises.  Ajoutoii  j  que  la  ligne  de  conduite  de  notre  gou- 
vernement II  est  en  rïCMi  modilléo  par  les  événement."  de 
Fei:.  La  politique  qu'il  a  pratiquée  dès  l'origine  ne  subira 
aucun  cnangeraent.  Elle  est  déimie  par  les  deux  caractères 
suivants  :  1"  absence  de  toute  pensée  de  conquête  ;  2°  limi- 
tation absolue  de  notre  action  aux  ports  pour  le  maintien 
de  l'ordre  dans  le  cadre  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Le  gouvernement  ne  sortira  pas  des  limites  qu'il  s'est 
tracées  dés  l'oripne,  qui)  a  déjà  indiquées,  an  Parlement  et 
qu'il  est  prêt  à  indiquer  de  nouveau  si  une  demande  quel- 
cODqiie  d  explications  Ini  était  adresHée  au  cours  de  la  ses  - 
sion  parlementaire. 

Cette  demande  va  lui  être  présentée  à  la  séance 
du  2i  janvier  par  M.  Jaurès. 

Il  fautaignater  l'attitude  de  la  presse  allemande 
devant  ces  événements.  Tandis  que  les  milieux 
officiels  estiment  que  ie  rôle  de  1  Allemagne  doit 
être  de  rester  spectatrice  attentive  et  silencieuse 
des  événements,  les  journaux  pan  germanistes  ont 
attribué  la  responsabilité  des  événements  actuels 
à  la  France  et  pris  parti  pour  Moulay  Halid. 

Ites  opérations  du  général  d'Amade.  — 

Arrivé  le  5  janvier  à  Casablanca,  le  général 
d'Amade  a  immédiatement  commencé  des  opéra- 
tions à  grande  étendue. 

IMs  le  10' janvier  il  occupe  la  kasbah  de 
Pédala,  ce  oid  de  pirates  situé  au  bord  de  la  mer, 
au  Nord  de  Casablanca,  et  le  lendemain  Bou- 
i^ika  par  où  la  jonction  serait  aisément  faite 
avec  Rabat  en  cas  de  besoin.  Le  12,  il  occupait 
Dar-Ber-Kechid  à  37  kilomètres  de  Casablanee. 

Le  général  d'Amade  a  regu  l'autorisation  de 
MHisser  à  5  kilomètres  plus  loin  que  Bou-Znika, 
«façon  à  pouvoir  se  potier  au-devant  des  colo- 
nies européennes  à  Kabat  si  celles-ci  étaient  obli- 
gées de  quitter  la  ville  et  ne  pouvaient  se  réfugier 
à  bord  ae»  navires  à  cause  de  la  barre. 

Le  15  janTier,  le  général  d'Amade,  avec  quatre 
bataiQons,  trois  escadrons  et  une  batterie  de  75, 
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a  attaqué,  au  matin,  dans  les  déQlés  près  de 
Settat,  la  mahalla  hafidienne  de  Moulay  Recbid 
renforcée  de  Chaouïas.  Après  une  résistance 
obstinée,  Settat  fut  occupée  et  le  camp  maro- 
cain détruit.  Le  lieutenant  Caste!  et  20  soldats 
ont  été  blessés  et  l'ennemi  a  fait  de  grosses  pertes. 
Ce  combata  déjà  eu  un  très  grand  retentissement 
et  semble  décider  Moulay  Hafid  à  prononcer  la 
guerre  sainte.  Les  troupes  sont  ensuite  revenues 
à  Dar-Ber-Rechid. 

M.  Jaurès,  devant  ces  faits,  a  voulu  interpeller 
le  17  janvier.  Voici  la  réponse  que  lui  a  faite 
M.  Pichon  : 

M.  Stémien  Pichon,  Diiid'jifre  des  Affaires  ëltangéres,—ilii&- 
sieurs,  contrairement  à  ce  que  pense  l'hoBorableM.  Jaurès, 
il  ne  s'est  produit  aucun  fait  nouveau  qui  soit  de  nature  à 
justifier  une  interpellatkm  nouvelle  sur  notre  politique  aa 

.  Les  ÎDstruclions  qu'exécute  eu  co  moment  le  généra 
d'Amade  sout  exactement  celles  qui  avaient  été  données 
au  général  Drude. 

Des  le  début  des  interpellatioiis  sur  les  aflaires  du  Uaroc, 
j'ai  lait  connaître  k  la  Chambre  la  nature  de  ces  iuslruc- 
lions.  l'ai  dit  que  nous  étions  à  Casablanca  pour  y  assnrer 
lordrih  la  sécurité,  la  liberté  des  IraosacUons  commer- 
cialetet  la  répression  exemplaire  des  tribus  qui  s'étaient 
rendues  coupables  des  assassinats  du  mois  de  juillet  der- 
Dier,  C  est  pour  l'exéeution  de  ces  instructions,  qui  n'ont 
soulevé  aucune  objection  d'aucune  sorte  de  la  pa.rt  d'aucun 
gouvernement  étranger,  que  le  général  d'Amade  a  exécuté 
l'opération  à  laquelle  faisait  allusion  M.  Jaurès. 

ai  vous  examinez,  mestieufs,  la  carte  du  Uaroc,  vous 
verres  que  Settat  se  trouve  située  dans  la  région  des 
Chaouïas,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  des  tribus  qu'il  s'agit 
de  châtier.  Le  général  d'Amade  a  ea  la  chance  de  rea- 
contrcr,  dans  son  opération  d'hier,  la  tribu  q-ii  s'était 
montrée  la  plus  violente  et  U  plui  coupable  dans  les  mas- 
sacres du  mois  de  juillet  dernier.  11  l'a  sévèrement  cbAliée. 
Je  l'en  félicite  nu  nom  du  gouvernement.  {Applaudinsemenls 
mr  «n  ffrawl  nombre  de  banct.) 

Le  commandant  en  chef  de  nos  troupes  a,  d'alDeurs, 
poar  mission.  iMn  pas  de  combattre  telle  ou  telle  trAa 
ina.rocaine,  mais  de  mettre  à  la  raison  toutes  les  tribns 
qui  nous  attaquent  on  qiii  menacent  de  nous  attaquer. 
S'il  se  heurte  à  des  ennemis  qui  solidarisent  leur 
cause  avec  celle  do  Moulay  Hafid,  tant  pis  pour  eux  !  Si 
ce  sont  d'antres  ennemis  qui  se  rencontrent  avec  les 
troupes  françaises,  ils  seront  châtiés  de  la  loème  façon . 
[Très  bien  !  trH  bien  .'j 

Au  surplus,  et  pour  rénotidro  à  une  pensée  que  je  rc- 
trwuvt  souvent  dans  les  discours  de  M.Jaurès,  je  demande 
i  notre  collègue  de  n'être  pas  plus  préoccupé  que  ne  l'ont 
été  les  gouvernements  étrangers  de  limiter  les  droits  et 
les  obllgationn  de  la  FraiiCe  dans  sa  politiqne  marocaine. 
L>a  ticheque  nonsavonsiremplir  est  sufâsamment  lourde; 
loin  de  se  simplifier,  elle  se  complique;  nous  la  rempli- 
rons, néanmoins,  soyei-en  sûrs. 

Le  gi'uèral  Lvautey  a  fait  ce  au'ii  devait  Caire  sur  la 
frontière  de  l'Algérie,  ht  général  d'Amade  fera  ce  qu'il 
doM  faire  à  Casablanca  pour  pacifier  la  Chaouïa.  iNeos 
ferons  ce  que  nous  devons  faire  pour  assurer  dans  les 
ports  la  sécurité  de  nos  nationaux,  sécurité  dont  nous  ne 
voulons  laisser  la  responsabilité  à  personne,  et  pour  y 
garantir  en  même  temps  la  sécurité  des  colonies  étraugières 
en  vertu  du  mandat  de  police  qui  bous  h  été  coRtié- 
{TrÈs  bien  !  très  bien  !\ 

C'est  dans  ces  limites,  et  dava  ces  limites  seules,  que 
nous  agissons  au  Maroc.  Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  rart 
nonveaii  qui  puisse  jnstHicr  aujourd'hui  une  interpellalioii 
nouvelle,  el  je  persiste  à  denander  k  la  Chambre  de 
joindre  rinlerpeUallon  de  M.  Jaurès  à  celle  qui  deit  être 
discutée  vendredi  prochain.  {ApplaudissemenU.) 

Malgré  M.  Jaurès,  la  Chambre  a  approuvé  le 
renvoi  au  2i  janvier. 


dby  Google 


BOLLETIN  DO  COMITE 


La  répression  de  la  contrebande.  —  One 
note  du  ministre  d'Etat  espagnol,  en  date  du 
30  décembre,  a  fait  connaître  ainsi  l'organisa- 
tion de  la  surveillance  de  la  contrebande  de 
guerre  : 

Lee  représentanls  diplomatiques  de  l'Espagne  el  de  la 
Fraoce  auprès  des  puissanceB  signataires  de  l'Acle  d  Alg£- 
slras,  oDt  remis  aujourd'hui  aux  ministres  des  afTaIrcs 
étranifères  respectlTs  de  ces  puissances,  une  DOte  leur  'fai- 
sant connaître  que  le  sultan  a  donné  aux  deux  gouverne- 
ments le  mandat  d'exercer  la  surveillance  de  la  contre- 
bande des  armes  et  des  munitions  de  guerre  dans  les  eaux 
marocaines,  conformément  aux  articles  24.  2S,  80  et  91  de 
l'Acte  d'Algésiras. 

En  communiquanl  ce  fait  aux  cabinets  étrangers  l'Es- 
pagne el  la  France  rappellenl  que  celte  mesure  spéciale  et 
Srovisoire,  qui  va  entrer  en  vigueur  dès  maintenant  etpen- 
ant  un  an,  entraîne  les  dispositions  suivantes  :  les  navires 
de  guerre  esp^ignolset  français  chargés  de  la  surveillance 
el  qui  auront  à  leur  bord  des  agents  du  service  de  la 
douane  marocaine,  pourront  soumettre  aux  investigations 
de  pavillon  tout  navire  marchand  trouvé  dans  les  eaux 
marocaines,  qu'ils  tiendraient  pour  suspect  de  contrebande 
d'armes,  exception  faite  des  navires  appartenant  aux  lignes 
régulières,  el  dont  la  liste  aura  été  commumquce*par  les 
différentes  légations. 

Cette  investigation  portera  seul emenl  sur  la  nationalité, 
la  provenance  et  la  destination  du  navire  ;  on  n'examinera 
pas  les  documents  relatifs  aux  chargements,  pas  plus 
qu'on  ne  visitera  ce  dernier,  excepté  dans  le  cas  ou  le  capi- 
taine du  navire  arrêté  le  proposerail  spontanément. 

L'agenl  de  l,i  douane  marocaine  prendra  part  à  cette 
vérification  dont  il  sera  dressé  un  procès- verbal. 

Les  navires  arrêtés  et  considérés  comme  suspects  pour- 
ront être  amenés  dans  le  port  marocain  le  plus  proche, 
a fm  qu'en  présence  de  l'officier  du  navire  de  guerre,  du 
représentant  de  la  légation  ou  du  consulat  intéressé  et  de 
l'agent  de  la  douane  chérilienne,  ils  y  soient  soumis  à  la 
visite  prévue  par  les  articles  2i,  2I>,  80  et  91  de  l'Acte 
d'Algésiras. 


L'extrême  abondance  des  matières  nous 
oblige  à  ajourner  nos  ohronlqaes  anglaises 
et  allemandes,  ainsi  que  divers  articles  qui 
prendront  place  dans  le  Bulletin  de  février. 


POSSESSIONS  ITAUEPfffîS 


Un  incident  italo-abyssln.  —  La  colonie  du 
Bénadir  fait  peu  parler  d'elle  :  elle  s'est  offert  au 
mois  de  décembre  un  incident  de  frontière  qui  a 
été  tout  d'abord  démesuriîment  grossi  dans  la 
presse  italienne,  mais  qui   semble  déjà  terminé. 

On  a  appris  en  eflet,  le  H  janvier,  que,  le  25  dé- 
cembre, 2.000  Abyssins  ont  fait  une  incursion 
dans  la  partie  méridionale  de  la  Somalie  italienne, 
livré  bataille  aux  ascarisdu  capitaine  Bongiovanni, 
tué  cet  officier  et  bloqué  le  poste  de  Lugn. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  immédia- 
tement fait  présenter  une  protestation  formelle 
au  négus  Ménélik,  qui  sans  doute  n'en  pouvait 
mais  et  a  appris  l'incident  par  cette  protestation. 
Le  13  janvier,  M.  Tittoai  recevait  la  dépêche  sui- 
vante du  gérant  de  la  légation  d'Italie  à  Addis- 
Ababa  : 

J'ai  fait  connaître  k  Ménclik  l'incident  de  Liigh  en  lui  pré 
sentant  la  protestation  formelle  du  gouvernement  du  roi 
pour  la  violation  du  statv  quo  à  Lugh  et  dans  le  territoire 
environnant  el  pour  ses  conséquences  funestes.  Je  lui  ai 


fait  part  des  demandes  du  gouvernement  du  roi  pour  oble- 
nic  salisfaciion  et  réparation. 

Hénélik,  vivement  impressionné  el  chagriné  par  l'inci- 
dent, dont  il  n'avait  jusqu  ici  aucune  nouvelle,  a  reconnu 
la  gravité  des  faits  et  m'a  chargé  de  communiquer  oriiciel- 
Icment  au  gonvernrincnt  du  roi  l'expression  de  son  regret 
le  plus  profond,  el  de  son  espoir  que  les  uouvelleB  recueil- 
lies ont  été  exagérées. 

Le  Négus  renouvelle  ses  proljtstations  d'amitié  et  de 
loyauté  envers  le  gouvernement  îlalicu.  Il  n'hésite  pas  à 
attribuer  toute  la  responsabilité  de  l'incident  à  des  chefs 
rebelles  à  ses  ordres,  et  il  se  déclare  disposé  à  donner 
tontes  les  satisfactions  justes  et  nécessaires, 

Enattendant,  il  donnera,  dans  le  délai  le  plus  rapide,  des 
ordres  énergiques  pour  le  rappel  dr  tous  les  Abyssins  qui 
se  trouvaient  encore  dans  le  territoire  de  Lugh  et  de  l'iiin- 
tcrland  du  Bénadir  et  pour  l'évacuation  de  Lugh,  si  cette 
station  était  encore  occupée. 

Ménélik  confirme  les  assurances  données  prcccdemnieDl 
pour  le  maintien  du  itatn  quo  dans  le  territoire  de  l'hinler- 
laud  du  Bénadir,  et  il  assure  qu'il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintenir  effeclivemeut.  En  outre,  le 
Négus  garantit  formellement  (jue  les  Amhara  responsables 
et  coupables  seront  punis  dune  façon  exemplaire,  cl  il 
ajoute  que  des  indemnités  seront  accordées  pourlos  dom- 
mages causés  par  les  razzias  et  le  conllit. 

Les  déclarations  du  Négus  démontrent  combien  H  a  été 
douloureusement  frappé  et  préoccupé  par  les  récents  inci- 
dents ;  j'ai  acquis  la  conviction  qu'il  est  absolument  étran- 
ger à  ces  incidents  et  que  les  chefs  des  Amhara  ont  agi 
non  seulement  ^  son  insu,  mais  aussi  contrairement  à  ses 
ordres  formels. 

L'incident  est  clos  ainsi. 


A  PROPOS  DES  RENSEI6NEIIIENTS 

ET  DES  ÈCHUNTILLONS  GE0L06I0IJES 

rapportés  par  le  lieutenant  LAHCRENO  N  de  la 
région  entre  Camot  et  Lai  (Congo). 

La  région  parcourue  par  M.  ie  lieutenant  Pierre  Lan- 
crenon  était  à  peu  près  inconnue  au  point  de  vue  géogra- 
phique; c'est  aire  que  l'on  n'avait  sur  elle  aucune  donnée 
géologique. 

La  partie  Nord  est  la  plus  Intéressante;  c'est  la  seule 
dans  laquelle  M.  Pierre  Lancrenon  ait  pu  faire  des  obser- 
vations gi^ologiques  et  recueillir  des  échantillons  qu'à  son 
retour  il  a  bien  voulu  me  soumettre.  L>es  échantillons  rap- 
portés ont  élc  déposés  par  moi  au  Laboratoire  de  minéralogie 
du  Muséum  d'histoire  naturelle.  11  n'a  pas  paru  utile  d'ail- 
leurs d'en  faire,  quant  à  présent,  une  élude  approfondie;  ce 
n'est,  en  ertcl,quc  par  comparaison  avec  d'autres  matériaux 
que  celte  étude  présente  rail  de  l'intérêt. 

Par  contre,  avec  l'aide  de  M.  Pierre  Lancrenon.  j'ai  essaye 
de  résumer  dans  la  carte  el  la  coupe  ci-jointes  les  douné*es 
acquises  par  lui  sur  la  géologie  de  ta  région.  Si  provisoires 
et  si  schématiques  que  soienlcette  carte  et  ces  coupes, elles 
donnent  une  idée  générale  de  la  constitution  du  pays  ;  le 
plus  grand  service  qu'elles  pourraient  rendre  serait  de 
suggérera  quelque  aulre  officier  ou  administrateur  l'idée  de 
les  corriger  ou  de  les  compléter. La  connaissance  géolo^quc 
de  ce  pays  se  fera,comme  sa  connaissance  géographique. par 
l'apport  que  fera  chacun  des  matériaux  nouveaux  venant 
se  compléter  les  uns  par  les  autres. 

M.  Pierre  Lancrenon  a  résumé  comme  il  suit  ses  obseï^ 

«  Le  graniU  forme  le  subslratum  de  toute  la  partie 
montagneuse  dont  les  eaux  descendent  sur  le  Tchad.  Do 

Srain  plus  ou  moins  fin,  suivant  les  régions,  cette  roche 
onnc  aux  régions  qu'elle  constitue  son  caractère  spécial  : 
gigantesques  blocs  arrondis,  minés  nar  les  intempéries, 
surplombant  souvent  les  vallées  de  plusieurs  centaines  de 
métrés.  C'est  dans  le  massif  Tari  et  dans  le  massif  des 
U'Boum  que  ce  paysage  caractéristique  est  le  plus  net. 
Dans  la  vallée  du  Loni,  et  en  parliculier  an  mont  Ta,  an- 
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DE   L'AFRIQDB    FRANÇAISE 


,  doDl  j'ai  pu  faire  l'aHccnsion,  le  granité  II) 

T>ar  des  schistes  anciens,  plus  ou  moins  fria- 

Vrobable.  à  en  juger  par  l'aspect  des  Formes  de 

>  la  vé(;élalion.  que  les   '  "~ 


'S.oUii 


C»rnul  l't  Lai. 


particulier  le  moût  Kia,  sont  coQslitués  par  les  mêmes 
scliisteg. 

Tout  en  semblant  à  première  vue  peu  homogènes,  ces 
fichistes  résistent  cependant  tort  bien  aux  intempéries;  j'ai 
trouvé  le  sommet  du  moni  Ta  entouré  d'un  fossé  à  bords 
droits  de  >l  mètres  de  profondeur,  bordant  la  crête  militaire 
surtout  le  tour  do  la  montagne.  Ce  fossé  devait  être  creusé 
depuis  bien  longtemps,  puisque  les  indigènes  de  (jani  ne 
se  souvenaient  pas  qui  avait  bien  pu  autrefois  se  fortîrier 
là.  Et  cependant,  j'ai  eu  les  plus  grandes  peines  à  franchir 
cet  obstacle,  tellement  il  était  bicu  conservé. 

Le  granité  est  eu  beaucoup  d'endroits  recouvert  par  une 
cmiclic  de  latérite  (Sf.  Celle-ci  est,  en  général,  très  dure, 
d'autant  plus  qiie  sa  surface  a  été  plus  exposée  aux  inlluen- 
ces  de  l'air  et  des  intempéries.  Je  l'ai  cependant  trouvée 
terreuse  et  facilemenl  délayée  par  leau  entre  Yakoudé  et 
Zaoro-.Uoney,  sur  rcxlrènic  rebord  du  plateau  qui  domine 
laH'Bérc. 


(t)  De»  échantillons  lïpiqucH de  granité  onl  01*  |.iélevù* à  Zaopo- 
Pinn.i  YakounHé,  aoï'chule^i  do  la  N'Oou  el  auniodt  Boumbabal. 
L'échinliUOD  prélevé  au  monl  Boumbabal  a  t-lé  pertiii;  d'après  tes 
•auvfDJrs  de  M.  Pierre  LancrenoD.  il  Ëtait  identique  à  celui  des 
chulea  de  la  N'Gou. 

A  lattrite  cal  employé  ici  dans  non  sens  large  ;  pro- 
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Celle  latérite  se  présente  toujours  en  bancs  eensible- 
menl  horizontaux  qui  retiennent  les  eaux  de  pluie  el  don- 
nant ainsi  de  grands  espaces  recouverts  de  quelques  centi- 
mètres d'eau.  Ou  bien  ces  bancs  sont  dépourvus  de  toute 
espèce  de  végétation,  ou  bien,  là  où  un  peu  de  terre  végé- 
lale  a  pu  se  fixer, ils  sont  recouverts  d'une  petite  gr  ami  née, 
courte,  serrée  et  1res  Une.  tout  à  fait  caractérietinue. 

Un  trouve  principalement   ces  bancs  de  lalcrile  sur  les 

alateaux  granitiques,  en  particulier  entre  le  Lom  et  la 
'fléré,  entre  le  Lim  elle  massif  montagneux  designé  sous 
le  nom  do  Dé,  entre  Dika  et  Biaka. 

Mais  ils  occupent  aussi  le  fond  des  vallées  du  Lim,  de  la 
M'Bèré  el  du  Logone,  entourant  complètement  le  mont 
Boumbabal,  dont  la  masse  granitique  émerge  au  travers. 

Plus  au  Nord,  à  mesure  que  1  on  descend  le  tîeuve.  la 
latérite  est  recouverte  dune  couche  de  plus  en  plus  épaisse 
de  sables  d'alluvion.  Elle  est  alors  couramment  exploitée 
comme  rainerai  de  fer  par  les  indigènes,  eu  particulier  à 
Mimar. 

A  Kaïtia.  le  lit  du  fleuve  se  creuse  encore  jusqu'à  la 
latérite  ;  à  Mimar.  la  couche  de  sable  a  environ  3  mètres 
d'épaisseur.  Cependant,  sur  la  rive  gauche  même  du  fleuve, 
un  banc  de  latérite  dotninanl  les  eaux  de  5  à  6  mètres  s'é- 
tend sur  plusieurs  kilomètres  à  hauteur  de  Bakassi,  en  lace 
du  confluent  du  Logone  oVienlal. 


Les  fables  d'alluvions,  qui  recouvrent  ta  plus  grande 
partie  de  la  plaine  du  Logone,  forment  une  terre  légère  el 
très  fertile  où  les  Lakas  établissent  de  préférence  leurs 
plantations. 

Quand  on  approche  do  Laï,  les  sables  cessent  pour 
laisser  la  place  à  l'ur^ile  noire,  qui  se  dessèche  el  se  fen- 
dille à  la  lin  des  pluies,  formant  ce  que  le  commandant 
Lenfant  appelle  la  terre 


ÏK 


rapprochées  de  celles  que  M.  le  lieutenant  Charreauli, 
lailes  dans  le  cercle  de  Koundé;  il  a  noté  dans  trois  loc 


blocs  énormes  d'un  béton  grossier,  absolument  analogues 
à  ceux  qui  bordent  la  vallée  du  Loing,  près  de  Nemours. 
U.  Paul  Lemoine  pense  que  ce  sont  pcut-elre  là  des  conglo- 
mérats alluviaux,  déposés  par  la  rivière  à  une  époque  où 
son  lit  n'élail  pas  encore  creusé  comme  aujourd'hui.  <• 
Ces    observations  de  M.  Pierre  Lancrenou  doivent  être 

lités  que  j'ai  indiquées  sur  la  carte  iBira,  TctiAkar  ,  , 

l'existence  de  granités  {détermination  de  M.  A.  LacroixiXe 
capitaine  fjillcr  |3)  avait  également  traversé  le  massif  des 
Tari;  il  a  signale  aussi  du  granité;  malheureusement,  nous 
u'avons  aucun  échantillon  provenant  de  ce  massif  il  serait 
intéressant  d'en  avoir,  car,  bien  que  'ka  nature  granitique 
soit  afiirmce  par  M.  Lancrenou  et  par  M.  Li'illcr,  il  peut 
rester  un  doute  sur  elle  ;  M.  Lufler  a  comparé,  en  effet,  ce 
massif  aux  nombreuses  kagas  situées  dans  les  régions  des 
sources  du  Gribinghi;  or,  ces  kagas  sont  constitués  par  des 

Srès  quartziles  de  conslilution,  d'allure  cl  d'âge  tout  à  fait 
ifférents  (2). 

Le  fait  le  plus  saillant  des  observations  géologiques  de 
M.  Pierre  Laucrenon  est  la  découverte  des  sMxtdi  de  tîam  ; 
leur  présence  met  eu  évidence  l'existence  d'un  synclinal' 
dans  les  grauiles  plus  anciens,  synclinal  dont  jl  serait  très 
intéressant  do  connaître  l'extension  et  la  direction.  Nous 
n'avons,  en  effet,  aucune  donnée  sur  les  lignes  de  plisse- 
ment, anticlinaux  et  syncUuaux  de  cette  région  de  l'Afrique 
et,  par  conséquent,  aucune  ligne  directrice  de  la  géologie 

(1)  CiiAKRK.U'.  Le  Corde  de  K<iii<fi'-{ilém.  Soc.  nuliou.  des  Se. 
de  Ckerbaiirg,  I90t). 

(3)  l.i-iF.,En.  De  la  Sanglia  au  Chari  (BuH.  Com.  Af.:  fV.,  1902. 
Rens.  Col.et  Doc. p.  121-128). 
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In  croie  cepenâaat  jutéressant  <f  cmcltre  à  ce  sujet  uae 
hypothèse,  peat-*tre  très  haaariiée,  dans  i'éUt  actuel  de 
DoscOBn^Bsances,  qai  m'est  suggérée  par  l'examen  d'une 
carte  sur  laquelle  j'ai  reporté  tontes  les  données  actuelle- 
ment publiées  sur  cette  portion  de  l'Afrique 
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Fig.  3.  —  Coupe  géologique  scbâmsiique  du  maaaif  de  H'Baam  au 

Lofooe. 
Longueur!  :  i/3,imMfl  environ.  —  Hmteurs  r  l/M.BOO  environ. 

Toute  la  région  au  Nord  de  Gàm  dans  le  bassin  du  Lo- 

Sooe,  toute  cèUe  au  Nord  de  Forl-Sibut  dans  le  basûn  du 
tasri,  paraît  coBstilnée  par  des  grauites  et  des  roches 
éruptives  ancienBes^ab&trSiïtioa  faite  des  grès  de  kagas  et 
des  grés Lbrrifof mes  de Ndélé,  cer>aineH>ent  t>eaucoup plus 
réceàts). 

Par  contre,  on  connaît  àBangui  des  schistes  anckns;  ces 
schistes  sont  vraiaemblablcijient  ^urinonlés  au  Nord  par  les 
calcaires  que  L.  Lacoin(2)a  vus  eu  amont  de  Fort-de-Possel 
et  qu'il  a  rapprochés  des  calcaires  dévoniens  |?l  de  la  région 
deSfindouli. 

A  Gam,  nous  ne  conn*issons  encore  avec  certitude  que 
les  schistes;  cepeiMl&Bt  Barrât,  d'après  Panet,  puis 
Levât  (3),  d'après  les  officiers  de  la  missiou  MoU,  ont  siguidè 
la  présence  de  calcaires  analoéueB  aux  environs  de  Koundé. 

On  peut  donc  penser  que  la  région  Gam-Fort  de-Piisscl 
occupe  remplacement  d'un  synclinal  de  schistes  anciens  et 
de  calcaires  dévoniens  (?|.  Si  Ton  se  rappelle  que  les  c^- 
caircH  dévoniens  (?)  du  MlndouU  sont  associés  à  des  gîtes 
cuprifères  iinportanlB,  on  verra  que  ta  conslatalion  de 
l'existence  de  cette  bande  de  schistes  et  de  calcaires  peut, 
en  dehors  de  sa  portée  scientifique,  avoir,  le  cas  échéant, 
un  certain  intérêt  pratique. 

D  n'^  a  nul  doute  que  des  matériaux  nouveaux  ne  vien- 
nent bientôt  none  lixer  à  cet  égard. 

Pavl  Lehoinb, 
Docteur  en  icKDcei. 


LE  BUDGET  COLONIAL  DE  1908 

Le  budget  du  ministère  des  Colonies,  tel  qu'il  a  été  pro- 
mulgué au  Journal  officiel  du  30  décembre,  s'élève  à  la 
somme  de  08.^9. 6S9  Irancs.  qui  se  répartit  ainsi  : 

Dépenses  eiWles 3.aM.S40  francs 

Subventions  temporaires  aux  budgets 

locaux  et  cltemins  de  fer G.on.9W      — 

Di'penses  mflHaires 81.107.349      — 

Services  pénHeatiaif es 7 .  803 .  900      — 

Parni  les  su^enti<»s  aux  budgets  locaux  figatenl 
csteore  ; 

Budget  local  de  la  RéunioB 134.000  francs 

—  du  Congo  français 600.000      — 

—  do  la  Cote  des  Somalis. .  70.000      — 

—  {Chemin  de  ter  d'Ethiopie).  500 .  000      — 


(1)  Je  reprendrai  tocsssaromeat  l'^Iudede  ces  kagas.  es  colla- 
Ijoralioo  avec  M.  Louis  Geolil,  d'aptes  les  inalériuui  deM.Georges 
Bruel,  qui  viennent  compléter  d'une  Taçon  très  lieureuse  les  don. 
nées  géolo^qitee  dues  aux  ecplorationn  de  Courtet.  Dvbovslii 
(«chaatitk»*  eMdie»  por  Staid^Jw  Ueunier),  Vonresa  (éckantil- 
lous  Madiés  par  Lioaia  Gentil).  Licoia,  TruBort. 

(2)  L,  Lacocn.  Sur  la  (téologie  des  pavs  de  l'Oubonghî  au  Tchad 
(C  Ji-  Acail.  Se,  CXXXVI,  1903,  p- 1301-1301).  —  Observations 
sur  la  t^olo^ie  du  pajs  de  l'Oubanglii  au  'Tchad  IKuU.  Soc. 
Géot.  Fr.,  [il].  'ÎI,  1903,  p.  181-196). 


61  pages,  caries  et  coupes). 


Chemin  de  fer  et  port  de  la  RcinûOB. .  S.205 .  SOO  fraseï 

Chemin  de  fer  de  Kayes  an  Niger. . . .  SOO. 000       — 

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  423.400      — 

Parmi  les  dépenses  militaires  il  faut  relever  : 

Troupes  de  l'Afrique  occidentale. .. .'.  5.718.172  &a>ca 

—       de  rAfriqxke  orientale 6.279.563       — 

Vivres    et    fouiiagei    (Afrique    occi- 

destalej ' .1  SSi  fma       — 

Vivi«s   et  kmngea   (Afrique  orfen- 


lale). 


3.380.328       — 


Service  de  farliDerie  et  des  construc- 

tiims  (AtriqBe  occidentale) 1.848.175       — 

Service  de  l'artillerie  et  des  construc- 
tions (Afrique  orientale) 1.449.744      — 

Dépenses  Diililaires  des  territoires  du 

Congo 3.180.323      — 

Nous  ne  reprendrons  pas  en  détail  la  discussion,  d'aîTlcm* 
fort  courte,  du  budget  des  colonies  qui  a  eu  lieu  à  la  Chatn-' 
bre  des  députés  les  18,  19  et  31  novembre  et  au  Sénat  le 
28  décembre.  Dans  la  discnssioa  de  la  Chambre,  à  part  ub 
discours  de  H.  Siegfried  sur  la  Béce&silé  de  développer 
l'industrie  colonnièrc  et  un  discours  de  M.  Chailley  sur 
l'organisation  administrative  des  cotonies,  il  faut  citer  le 
déplorable  débat  qui  s'est  ^igagé  dans  la  seconde  séance 
du  19  novembre  à  propos  d'une  faderpellation  de  M.  Puech 
sur  les  B  scandales  v  de  la  Gfrinée  et  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  ministre  des  Colonies  i  réintégrer  d'otlicedaus 
les  cadres  de  l'inspection  H.  Fréxmils,  gouverneur  de  celte 
colonie.  Ou  plutôt,  faut-il  la  citer,  celle  séance  qm 
n'est  pas  précisément  escourageaiUe  pour  le  personscj 
colonial?... 

Xous  nu  vonloas  pas  tenuiner  celte  note  sur  le  budget  de 
1908  sans  signaler  que  le  chapitre  16  du  budget  du  minis- 
tère des  Colooics,  Missions  identifiques  et  cffmjMtrciaUt 
dam  hn  colonie,  est  maintenu  au  chiffre  déris«<re  <le 
61.000  francs.  De  toutes  parts,  on  proclame  que  iious 
sommes  arrivés  à  la  période  de  l'inventaire  colonial,  el 
voilà  toutes  lesrcssourccsdontdisposc  le  ministère  pour  faire 
étudier  la  mise  en  valeur  de  nos  territoires  d'Afrique  el 
d'Asie  !  Il  faut  protester  contre  l'insuffisance  de  ce  crédit, 
comme  nous  protestions  récemment  contre  l'insuffisance 
de  celui  des  œuvrea  françaises  au  Maroc.  11  est  vrai  que, 
sans  difliculté  et  sans  débat,  le  Parlement  a  inscrit  au  bud- 
get de  1908  uu  chapitre  48  bit  aux  crédits  de  l'Instruction 
publique  dotant  de  300.000  francs  le  projet  d'exploration 
au  pôle  antarctique.  Nous  sommes  pleins  d'admiration  pour 
l'clTort  des  conquérants  des  pôles  et  très-  sensibles  à  la 
gloire  suientilîque  que  leur  avancée  vaut  à  notre  pays.  Hais 
eependant  les  Africains  ne  peuvent  s'empêcher  de  songer 
avec  envie  aux  utiles  reconnaissances  et  aux  fructueuses 
enquêtes  scientitiques  el  commerciales  qu'un  tel  crédit  per- 
mettrait de  faire  au  Maroc,  en  Afrique  occident^,  au 
Congo  français,  dans  tant  de  colonies  où  des  qucïtions  plus 
nationales  et  aussi  pins...  brûlantes  que  ceUe  du  pôle  Sud 
demeurent  négligées  ou  suspendues  faute  de  documents,  ou 
plulSl  faute  d'argent. 
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—  de  Miliana 

Comte  de  Saint-Saud 

I^ercle  militaire  deSaïda 

Lieutenant  Hevic,  à  DonK-Daug 

Bibliothèque  des  ofliciers  de  Fort-Bnyard. 

De  Lépinièi-e,  aux  Loges 

Lieutenant-colonel  Lorho 

Iloussais,  capitaine  dinfanlerie 

Lient.  Simonnot,  à  Sidi-ben-Djenan 

Jules  Bernard,  à  LibreviBe 

Gneugnon,  à  Paris 

Service  géographique  de  l'armée 

Bibliothèque  française  de  Tunis 

Bibliollièque  de  garnison  de  Tunis 

Comte  Hœderer 

Capitaine  Boberl  Normand,  à  Paris 

LieufeoanI  Ciavery,  à  Alf{er 


.1  rei>o, 


Report. 
ri  Vollenhoven,  à  Alger. . 


Capitaine  Laumonier,  à  Tunis 

H  -P.  Lecomte,  à  Mong-tseu 

Général  Houry.  à  Hanoï 

Cercle  de  l'Union,  âi  Yen-bay 

Lient. -colonel  Laperrine,  à  ln-Sala)i 

Jules  Bruneau,  à  Paris 

D' Comte,  à  Paris 

A.  Corbeil,  à  P^îs 

D''  Corby,  à  Paris, 

J.  Galpin,  à  Paris 

Grodet,  à  Paris 

G.  Jacqueton.  à  Paris 

Capitaine  Meynier,  à  Paris. 

Capitaine  Michaut,  à  Paris 

De  Montille,  à  Paris 

Henri  Nîaudet,  à  Paris. , 

Hegeisperger,  à  Paris 

Olivier  Taigny,  à  Paris 

Georges  Tetlier,  à  Paris 

.lacques  Legrelle,  à  Versailles 

Henri  Levé,  capitaiae  de  cavalerie 

Evrard,  à  Lyon 

A.  Nicklès,  à  Besançon 

Capitaine  Faure,  à  Besançon 

Derazay,  à  Nancy 

D'  Chrétien,  à  Nancy 

Capitaine  Germain,  à  Nancy 

\y  Villas,  à  Béziers 

Adrien  Itoux,  à  ClermoDt-Ferraud 

Rernault,  «  Clcrmont-Perrand 

*  Lieutenant  de  Benoist,  à  Amiens 

'  Iiouis  Chabrier,'an  Golfe- Juan 

Capil.  Baumgarten,   à  Amélie-les-Bains. 

Capitaine  G.  Bunoust,  à  Ton! 

Louis  Oriaus,  àMareuiJ-sur*Belle 

Darqney,  à  Beaulac-Bernos 

Denis,  à  Chauffailles 

Capitaine  Devant,  à  Arras . . . . 

Gesirand,  à  Artenay 

Gondolir,  à  \  esoul 

Pierre  Gréa,  à  Itotalier 

Gril  Jils,  à  Toulouse 

Bibliot.  des  offic.  du  22°  colonial 

Guillain,  à  Haubeuge 

Capitaine  Joberl,  à  Sedan 

Comte  de  La  Selle,  à  La  Barbée 

Lieutenant  Ismat'l  de  Lesseps 

Capit.  Miquelard,  de  l'infant,  coloniale. . 
Commandant  Moulinier,  à  Bédarieux. . . 

Rapel,  à  Sain t-Sa vin ien 

Itochat,  à  Nogent-sur^Marne. 

Holhé,  à  Châtellerault 

Capitaine  Houget  de  Gourcez,  à  Angers. . 
Commandant  de  Trémont,  à  Vouziers.  - . 

(Commandant  Veyriras,  à  Nice 

Kèunion  des  ofliciers  d'Epinal 

Victor  Dumas,  à  Grombalia 

Vachon,  à  Monastier 

'  Pli.  Morère,  professeur  à  Albi 
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e  de  Reims 

de  CoDslantine 

BiblHJb.  desorÛG.  du  ta'  batail.  déchus. 

Portlir,  lieutenant  de  vaisseau 

XeiiH&a»,  professeur  à  Oran 

Riniéri,  Iteutenaut  d'infanterie 

Capilaiup  Etouniens,  ù  Bizcrlc 

Aldebert,  à  Paris 

Mos^  commercial  de  Lille 

*  Marcel  Mangin,  à  Paris 

r.apilaine  Cbambert,  à  Paris.  : 

Ecole  spécÏHle  militaire 

Ecole  d'applicalinn  de  l^onlainobtcaii... , 

Alfred  Berenger.  à  Paris 

Cercle  militaire  de  Langson 

*  Léon  Catala,  àEpinal 

Cercle  militaire  de  Cbercheli 

Btbiioth.  des  officiers  du  «'  colonial 

Viémobt,  à  Porl-Tewiîk 

RèiinioD  des  of liciers  d'Arras 

Bîblioth.  des  ofliciers  de  Beni-Ounif 

Capitaine  Broussaud,  à  Châlons 

HsrcdeSambuey.  à  St-Etienne  du-Orôs.. 

G.  Béguin,  à  Lyon 

J.  Tisier,  à  Konakry 

Lieul.  Coquibns,  à  Tombouctou 

Société  de  Géographie  de  Nantes 

Capit.  Bolelli.  à  Mazagan  (1"  semestre). . 

Cercle  civil  de  TIemcen 

.Matfatessen,  lieutenant  tic  c^ivalerie 

Lleut. -gouverneur  du  Sénégal , . , . 

*  fiîbltotb.  desoffic.  du  61"  d'infanterie. 

Lieutenant  Gascuel,  à  Tanger , . 

Jacques  Sey doux,  à  Paris 

Léon  Jacquier,  &  Ly oq 

Lieat.  G,  BoenBeo,  à  Tanauarive 

E.  Pertinanti  à  Tamatave 

BibliDth.  des  offic.  de  t'état-major,  à  Ta- 

nadarive 

R.  P.  Supérieur,  mission  du  Sl-Esprit. 

à  Moinbasa 

Et.  P.  Supérieur,  mission   catholique,  à 

Zanzibar 

B.  P.   Supérieur,    mission    catholique  à 

Konakry  

Pavageau  et  C'%  à  Courbevole  

P.  Jeannin.  à  Sar-Ie-Duc.  ■ 

D' J.-A.  Gauthier,  à  Suez 

Ducasse,  à  La  Fayette 

Biblioth.  des  oftic.  du  44"  d'infanterie. . . 

i.  Cornu,  à  Sidi-Yaliia 

Souscriptions  diverses . , 


Total  - 
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MM.  lés  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  Cadresse  inexactement  indiquée 
sttr  its  bandes  dU  Bulletin  sont  priés  de  /aire 
parvenir  léi  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 2i ,  rue  Cassette. 


Le  Débat  Marocain 


La  discussion  des  aiïaircs  du  Maroc,  qui  a  de 
nouveau  pris  A  la  Chambre  des  députtjs  plusieurs 
séances,  celles  des  2*,  27  et  28  janvier,  a  Hé 
beaucoup  plus  longue  qup  lumineuse.  Let*  dis- 
cours et  extraits  que  nous  publions  dans  le  Sup- 
plément montreront (|ue  l'on  ne  saurait  nous  taxer 
de  malveillam^e. 

Avant  d'aborder  les  idées  fort  peu  prfitiques  et 
concrètes  qui  ont  élé  émises  dans  ce  qui  fut  mains 
un  débat  qu'une  série  de  nionolojîues,  il  est  im- 

fiossibte  de  ne  pas  faire  quelques  remarques  sur 
a  psychologie  de  la  Chambre.  Les  discours  qu'on 
y  entend,  si  peu  appliqués  au  sujet  dotit  ils  pré- 
tendent traiter,  ont  toujours  quelque  chose  du 
vide  et  du  fracas  d'exercices  de  rhétoriciens.  On 
voudrait  que  les  auteurs  de  ce  fatras  fussent  sou- 
mis quelque  temps  à  la  discipline  de  la  Chambre 
(les  Communes.  Il  est  certaines  formules  sur 
l'humanité  et  la  civilisation  qui  reviennent  comme 
les  répons  rituels  d'un  culte;'  el  la  seule  excuse, 
en  elTet,  qui  puisse  faire  admettre  l'usage  conti- 
nuel de  ce  ftaiimatifts,  c'est  qu'il  appartient  i  des 
rites  inéluctables  pour  qui  monte  ù  la  tribune  de 
notre  Parlement.  Ce  langage,  qui  éloigne  de  la 
vision  des  faits,  sert  au  besoin  à  les  torturer  pour 
en  tirer  des  mensonges  asseK  misérables.  Plu- 
sieurs orateurs  du  débat  marocain,  dans  lequel 
la  réapparition  de  M.  llelcassé  a  introduit  la  grande 
poliliquc,  ont  park'  de  notre  acquiescement  h  la 
Conférence  d'Algésirus  comme  d'un  noble  sacriiice 
que,  grftce  à  notre  remarquable  empire  sur  nous- 
mêmes,  nous  avions  fait  à  la  cause  de  la  paix, 
Rien  de  moins  sain  et  do  moins  viril,  de  plus  bas 
même,  que  de  se  jouer  une  tells  comédie.  On 
n'évite  pas  le  retour  de  ses  faiblesses  eu  se  les  dé- 
guisant en  héroïsme.  Les  orateurs  qui  oublient  le 
passé  au  point  de  le  travestir  dans  ces  airs  de  bra- 
voure menteyrs  se  rappellent,  par  contre,  toutes 
leurs  déclarations  anciennes.  A  tort  ou  à  raison, 
ils  déclarent  h  l'envi  qu'ils  avaient  prédit  tout 
ce  qui  arrive.  Ils  n'elîacent  jamais  leur  person- 
nage avei;  l'humilité  qui  conviendrait  devant  une 
grande  question  nationale  comme  celle  du  ^laroc. 
L'autorité  avec  laquelle  ils  plient  les  faits  au  rôle 
qu'ils  ont  adopté  dans  l'alîaire  marocaine  esl  trop 
visiblement  inspirée  pni-  le  désir  d'avoir  toujours 
eu  raison.  Dans  celle  éloquence  très  personnelii', 
il  y  a  même  souvent  plus  de  cabotinage  que  de 
cette  probité  mentale  qui  cherche  sincèrement  fi 
s'adapter  au  sujet. 

Tout  cela  est  bien  éloigné  des  contingences  ma- 
rocaines. M.  Bniberti  parlait  de  la  politique  delà 
France  et  de  l'Europe,  mais  il  aurait  pu  prier  des 
discours  de  ses  collègues  lorsqu'il  a  très juslcment 
dit  :  ce  qui  manque  le  plus,  k  c'est  la  compréhen- 
sion du  milieu  ".  lit  même  son  propre  discours, 
donnant  de  haut  une  leçon  de  Maroc  au  point  où 
nous  en  sommes,  faisait  un  peu  penser  à  la  fable 
du  maître  d'école  et  de  l'enfant  qui  se  noie.  Certes, 
le  Palais-Bourbon  a  retenti  d'un  cerlain  nombre 
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(|>xcelientes  paroles.  M.  Dplcassé,  provoqué  sans 
cesse  parles  malveillances  qui  font  de  lui  le  Loue 
émissaire  de  tout  ce  qui  s'est  passé  d'embarras- 
sant depuis  trois  ans,  a  dit  quelques  vérités  sur 
un  Ion  un  peu  plus  viril  que  celui  de  la  plupart  des 
autres  orateurs.  S'il  a  un  peu  trop  présenté  sa 
politique  comme  un  bloc  irréprochable  dans  lequel 
on  ne  découvre  aucune  lissure.  il  a.  du  moins,  eu 
le  mérite  de  rappeler  comment  et  h  quel  rang 
l'affaire  marocaine  doit  se  placer  dans  l'ensemble 
de  notre  politique,  parlant  h  des  hommes  dont 
l'humeur  est  trop  souvent  de  n'y  voir  qu'une  abo- 
minable etvaine  corvée.  M.  Deschanel  a  prononcé 
quelques  paroles  dans  un  esprit  analogue.  M.  J. 
(iliaiUeyest  venu  à  propos  rappeler  h  la  Chambre, 
avec  chiffres  à  l'appui,  au  flanc  de  quelle  Afrique 
du  Nord  française  le  Maroc  est  attaché,  comme 
une  menace  ou  comme  un  complément,  selon 
que  nous  saurons  vouloir  ou  non.  Quant  îi  M.  De- 
lafosse,  il  a  eu,  comme  à  son  habitude,  le  courage 
de  parler  un  langage  vraiment  national,  de  mon- 
trer l'étendue  du  problème  que  nous  avons  à  ré- 
soudre et  la  nécessité  de  nous  préoccuper  de  toutes 
ses  parties,  en  dépit  du  sectionnement  qu'une 
prudence  illusoire  voudrait  y  introduire.  1!  s'est 
exprimé  en  homme  dont  aucune  ambition  et 
aucun  ménagement  ne  tempèrent  la  véracité. 

* 
«  » 

Avant  (le  chercher  à  dégager  les  idées  domi- 
nantes qui  se.  sont  exprimées  dans  co  débat, il  con- 
vient dcxpédier  M.  Jaurès,  qui  n'appartient  à 
aucune.  Il  est  un  simple  anarchiste  en  matière  de 

Eolitiqu»  extérieure. Il  l'aabondammcnt  démontré 
is24  et28janvier  etje  10  février,  etse  l'est  assez 
nettement  fait  dif-e  par  M.  Ribot  et  par  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Son  tact  a  de  nou- 
veau donné  sa  mesure.  M,  Jaurès,  pour  montrer 
que  le  gouvernement  a  tort  de  n'étœ  pas  favo- 
rable à  MoulayHafid.aéprouvé  le  besoin  délire,  le 
28  janvier,  des  lettres  du  D"'  Mauchamp  montrant 
que  des  relations  ont  pu  exister  entre  la  légation 
de  France  à  Tanger  et  ce  personnage,  alors  qu'il 
était  gouverneur  de  Merrilkech  pour  le  sultan 
légal.  M,  Jaurès  ne  comprend  évidemment  pas 
qu'il  n'y  a  aucune  raison,  parce  que  nous  avons 
eu  à  régler  amicalement  des  affaires  avec  un  haut 
fonctionnaire  du  Makhzen,  alors  protecteur  des 
Français,  pour  que  nous  lui  soyons  favorables 
lorsqu'il  est  devenu  le  prétendant  de  la  guerre 
sainte  contre  un  sultan  reconnu  par  rÈurope 
et  qui  se  prête  aux  nécessilés  de  notre  poli- 
tique. C'est  la  logique  absurde  des  purs  théori- 
ciens. M.  Jauri>s  a  a'ailleurs  pour  Moulay  Halid 
des  sympathies  si  éclairées  qu'il  altribuail,  le 
2i  janvier,  à  ce  personnage,  le  fait  que  les  euro- 
péens n'ont  pas  été  massacrés  à  Fez  et  à  JMerrJl- 
kech,  alors  que  depuis  longtemps  tous  les  Euro- 
péens ont  jugé  bon  dequitter  l'inlérieur  pour  fuir 
le  mouvement  anti-étranger  qui  porte  acluelle- 
mcnt  la  candidature  hafidienne.  Il  parait,  d'après 
le  député  de  Carmaux,  que  nos  troupes  sont  bat- 
tues dans  la  Chaouïa.  M.  Jaurès  proclame  notre 
défaite.  Poiff  éviter  des  dangers  sérieuX;  nous  de- 


vons, d'après  lui,  limiter  l'accomplissement  de 
notre  mandat  marocain  h  l'entretien,  devant  les 
ports,  de  croiseurs  qui  serviraient  de  pontons- 
refuges  aux  colonies  étrangères  en  cas  de  danger. 
Mais  cela  n'est  encore  rien.  M.  Jaurès  ne  inan- 

3ue  jamais  une  occasion  de  donner  un  point 
'appui  aux  pressions  de  la  politique  aflemande 
en  s'en  faisant  le  porte-parole  à  la  Chambre.  Il 
éprouve  le  besoin  d'opposer  à  notre  politique  les' 
engagements  au 'elle,  a  pris  et  mfîme  les  autres. 
C'est  ainsi  qu'il  a  cru  devoir  dire  :  »  Vous  avez 
pris  devant  l'Europe  l'engagement  de  ne  pas  aller 
à  Fez  et  à  Merrftkech.  »  L'orateur  socialiste  écrit 
comme  cela  l'histoire  diplomatique  !  Pour  nous 
paralyser,  il  annonce  que  nous  subirons  une 
a  humiliation  >•  devant  l'Allemagne  si  nous 
étendons  le  moins  du  monde  notre  action  au 
Maroc.  Par  deux  fois  il  invoque  à  la  tribune  le 
précédent  de  Fachoda.  Ce  prémcateur  de  déroute 
sollicite  les  oppositions  étrangères  en  ne  man- 
quant jamais  de  leur  faire  un  sort.  La  légation 
allemande  de  Tanger  essaie,  pour  inquiéter  et 
énerver  notre  politique,  de  compromettre  Abd  el 
Aziz  à  nos  yeux  en  sollicitant  dansson  entourage 
des  paroles  contre  notre  action  el  en  les  gros- 
sissant, M.  Jaurès  donne  une  tribune  à  cette 
manœuvre  allemande  ;  celle  de  la  Chambre  des 
ijéputés.  Quand  on  lui  fait  observer  son  inconve- 
nance et  son  imprudence,  il  s'écrie  avec  son  énor- 
me candeur  :  «  J'ai  été  le  gardien  de  la  dignité 
nationale.»  Avraidire,  son  opinion  ne  compte  pas; 
mais  le  personnage  étcnne.  L'indignation  s'i-- 
mousse  d'ailleurs  devant  cette  inconscience  totale 
de  l'homme  qui  semble  n'avoirjamaiseu  le  loisir 
de  réfléchir  et  d'observer,  dans  le  torrent  confus 
où  l'entraîne  sa  virtuosité  de  parole,  son  unique 
et  obsédante  faculté. 

Disons,  en  terminant,  queM.  Jaurès  et  44  socia- 
listes ont  refusé  de  voter  les  félicitations  que  la 
Chambre  a  adressées  à  notre  corps  expédition- 
naire, auquel  il  n'aurait  été  que  juste  de  joindre 
la  légation  de  Tanger  et  les  consuls  delà  côte 
qui  ont  eu  à  fournir  une  rude  tftche  depuis  le  com- 
mencement de  la  crise  marocaine. 


Lapins  grande  partie  de  la  tïhambre  parait 
tenir  à  l'opinion  contradictoire  qui  s'est  exprimée 
dans  son  ordre  du  jour  du  28  janvier  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre,  résolue  à  appliquer  l'Acte  d'Algé- 
siras  et  ù  assurer  la  défense  des  droits  et  des  inté- 
rêts de  la  France  au  Maroc,  sans  intervention 
dans  la  politique  intérieure  de  l'Empire  chéris 
fien...  »  C'est-à-dire  que  l'immense  majorité  de- 
députés  se  rend  compte  que  nous  ne  pouvons 
déserter  notre  tâche  au  ftlaroc,  mais  se  refuse 
encore  à  voiries  conditions  dans  lesquelles  cette 
tâche  peut  s'accomplir  avec  un  minimum  de  sacri- 
fices et  de  diflicultés.  Comme  nous  l'avons  dit, 
l'Acte  d'AIgésirasnoiis  a  rendu  l'immense  service 
de  donner  à  notre  action  marocaine  la  sanction 
d'une  obligation  contractuelle,  fortutileen  pré- 
sence d'un  Parlement  que  nos  intérêts  au  Maroc 
up  suffiraient  sans  doute  pas  à  éclairer  et  ô  con- 
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vaincre,  mais  il  a  rincoDvénient  de  sembler  per-  1 
mettre  et  même  prescrire  à  cette  action  des  U-  j 
mites  rigoureuses  auxquelles   ta    réalité  oiaro- 
caine  ne  se  prôte  pas. 

Ces  limites  sont  celles  des  compartiments  étan- 
ches  dans  lesquels  un  grand  nombre  de  parlemen- 
taires croient  possible  d'organiser  la  police  des 
huit  ports  ouverts  du  Maroc  sans  se  préoccuper  dn 
genre  de  gouvernement  qui  ppurra  exister  dans 
lu  reste  du  pays.  Leurformule  est  celle  del'ordre 
dujourquenousvcnons  deciter  :  nous  remplirons 
notre  mandat  d'Algésiras,mais  nous  nous  désin- 
téresserons de  ce  qu'on  qualifie,  pour  justilier  ce 
désintéressement,  du  mot  fallacieux  de  "  politi- 
que intérieure  du  Maroc  ». 

M.  Ribot  est  resté  le  principal  corypliée  de  cette 
politique  contradictoire.  «  De  la  prudence,  de  la 
clairvoyance,  de  la  sagesse,  ouï,  a-t-il  dit;  mais 
de  l'abdication,  non; 'de  la  fuite,  jamais...  La 
France  doit,  au  Maroc,  déployer  assez  de  vigueur 
pour  donner  l'impression  à  tous  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  la  cause  de  ses  nationaux  ni  la 
cause  des  Européens.  »  Mais  derrière  cette  éner- 
gie pour  poser  des  principes  généraux,  il  n'y  a 
qu'incertitude  pour  ies  appliquer.  La  France  doit 
prendre  en  main  la  cause  des  Européens,  mais  elle 
ne  doit  pas  lever  le  petit  doigt  pour  exercer  une 
influence  quelconque  sur  la  lutte  entre  un  sutlan 
qui  accepte  l'Acte  d'Algésiras  et  son  rival  qui 
est  porté  par  une  poussée  anti-étrangère.  «  La 
France  ne  doit  pas  dire,  s'écrie  M.  Ribot,  elle  ne 
doit  pas  laisser  croire,  qu'elle  interviendra  dans 
ces  querelles  intérieures,  qu'elle  est  allée  au  Maroc 
pour  y  intervenir,  a  M.  Kibot  est  consterné  à  l'idée 
que  le  mouvement  du  général  d'Amade  vers  le 
fond  de  la  Chaouïa  cât  pu  avoir  en  partie  pour 
objet  d'empêcher  l'invasion  jlu  Nord  du  Maroc  par 
les  bandes  bafidiennes.  «  Je  vous  demande,  dit-il 
au  gouvernement,  do  nous  dire  gi  cette  pointe 
très  imp'révue  vers  Scttat,  ne  se  rattache  pas, 
d'une  manière  quelconque,  a  la  politique  de 
Rabat.  »  Cette  politique  est  celle  de  l'association 
avec  le  Makhzen  d'Àbd  el  Aziz  :  pour  éviter  de 
la  faire  en  quoi  que  ce  soit,  M.  Ribot  voudrait 
évidemment  que  Settat  fût  «  tabou  »'  pour  nos 
troujies.  Rref,  la  France  ne  doit  pratiquer  qu'une 
politique  :  j<  celle  qui  limite  son  action  à  l'accom- 
plissement de  son  devoir  envers  les  nationaux 
o'j  envers  les  Européens,  et  qui  lui  interdit  de 
s'immiscer,  de  prendre  couleur  dans  les  querelles 
intérieures.  >• 

Avec  M.  Dubief,  c'est  la  même  note,  celle  de  la 
neutralité  absolue.  Nous  devons  exécuter  «  notre 
tâche  d'organisation  de  la  police  en  exécution  de 
la  Convention  d'Algésiras  »,  mais  ne  pas  nous 
mêler  de  savoir  qui  l'emportera,  du  sultan  qui 
veut  s'associer  à  cette  tâche  ou  de  celui  dont  les 

f artisans,  tout  au  moins  veulent  en  empêcher 
accomplissement.  Et  M.  Dubief  semble  croire 
que'ceux  qui  estiment  que  notre  politique  ne  doit 
pas  garder  cette  indifférence  se  précccupent  de 
légitimité  marocaine;  il  leur  répond  avec  une 
science  naïve  :  a  Nous  a'ovons  pas  à  fixer  l'ortho- 
doxie musulmane  au  Maroc  et  à  dire  au  nom  de 
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qui  se  ferait,  te  vendredi,  tes  prières  saintes  de  la 
mosquée.  » 

L'immense  majorité  de  la  Chambre  a  souscrit 
à  cette  politique  de  neutralité  scrupuleuse,  à  cette 
affirmation  d  un  principe  accompagnée  de  néga- 
tion en  cequi  concerne  les  seuls  moyens  pratiques 
de  l'appliquer.  Seuls,  MM.  Delafosse  et  Denys 
Cochin  ont -dénoncé  cette  contradiction.  »  Je  ne 
trouve  pas,  a  dit  le  premier,  de  la  logique  dans 
les  propositions  et  dans  les  considérations  qu'on 
apporte  h  la  tribune...    Le    mandai    de  police 

firésuppose,  à  mon  avis,  l'obligation  de  rechercher 
es  causes  de  désordres  et  de  massacres  et  leur 
répression.  »  M.  Denys  Cocliin,  résumant  l'atti- 
tude de  la  majorité  de  ses  collègues,  leur  a  dit: 
Il  II  faudrait  du  moins  ne  pas  être  nets  dans  la 
«  négation  ;  ne  pas  aussi  se  contredire  et  dire  : 
«  Nous  resterons  ail  Maroc,  mais  nous  h'inter- 
i<  viendrons  à  aucun  prix  dans  ses  ailaires  inté- 
«  rieures.  » 


Nous  verrons  plus  loin  comment  M.  Stéphen 
Pichon  a  répondu,  non  sans  ironie,  à  cette  poli- 
tique de  «  l'indiitérence  transcendante  ».  Mais 
pourquoi  donc  la  séduction  que  sa  formule  déce- 
vante exerce  sur  l'immense  majorité  des  députés? 

La  principale  raison  en  est  sans  doute  cette 
sorte  d'émulation  qu'éprouvent  les  membres  d'une 
assemblée  à  faire  une  adhésion  éclatante  à  l'idée 
qui  semble  devoir  rallier  la  majorité.  Les  éléments 
d'une  foule  volent  naturellement  au  secours  de  la 
victoire.  On  no  veut  pas  passer  pour  un  aventurier 
et  on  se  rallie  k  la  formule  de  la  prudence  illu- 
soire de  ceux  qu'il  faudrait  appeler  les  aventuriers 
par  abstention.  Un  motif  plus  mesquin  pousse  en 
outre,  sans  doute,  certains  députésà  soutenir  cette 
politique,  ou  plutôt  ce  déni  de  politique.  Ils 
l'avaient  adoptée  au  début  et  ils  ne  veulent  pas 
s'être  trompés.  C'est  sans  doute  ce  qui  encourage 
M.  Jaurès  à  dresser  à  Moulay  Halid  une  statue 
plus  belle  que  ressemblante.  C'est  peut-être  aussi 
la  raison  qui  incite  M.  Hibot  à  laisser  percer 
malgré  lui  des  sympathies  pour  Moulay  Hafid, 
C'est  sur  Abd  el  Aziz  que  les  partisans  de  l'inter- 
vention veulent  appuyer  leur  exécrable  poli- 
tique, donc  c'est  son  frère  qui  mérite  les  sympa- 
thies. L'esprit  d'opposition  a  de  ces  suggestions. 

Mais  il  y  a  autre  chose  :  une  ignorance  des 
choses  marocaines,  ou  plutôt  un  manque  d'appré- 
ciation du  milieu  marocain  auquel  suppléent  des 
idées  «  priori  qui,  chez  un  grand  nombre  de  nos 
députés,  ne  sont  que  ie  souvenir  des  révolutions 
d'Europe  d'après  lesquelles  ils  concluent,  par 
fausse  analogie,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  du 
Maroc.  Cette  tendance  se  manifeste  par  certaines 
affirmations  et  même  par  lu  phraséologie  spéciale 
oui  les  habille.  Moulay  ilafid  devient  le  héros 
d'un  grand  mouvement  populaire,  rappelant 
quelque  peu  la  poussée  antiétrangère  de  la  Révo- 
lution française.  Si  nos  troupes  se  heurtent  à  lui, 
Il  c'est,  s'écrie  tragiquement  M.  Jaurèi:,  la  guerre 
définitive  entre  le  -Maroc  et  la  France.  «  Sur  des 
esprits  ainsi  éduques,  les  meilleurs  livres  eux- 
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mOmes  produisent  un  effet  contraire  à  leur  objet  : 

Sue  l'on  lise  les  conclusions  inattendues  que  tire 
1,  Dubief  de  la  lecture  d'un  chapitre  du  Maroc 
contemporain  d'Eugène  Aiibîn.  ^l.  Dubief,  déve- 
loppant sa  pensée  et  trompé  peut-(ftre  par  les 
agents  que  Moulay  Hafid  a  préposés  au  recrute- 
ment de  partisans  en  France,  tient  ce  langage 
curieux  :  «  En  face  d'Abd  el  Aziz  se  dresse  un 
sultan  qui  semble  porté  par  la  faveur  populaire 
t  qui  semble  répondre  aux  aspirations  de  sa 
nation.  Cela  est  si  vrai  qu'il  se  proclame  lui-même 
le  président  de  la  république  au  Maroc,  «  car,  dit- 
il,  je  ne  tiens  pas  seulement  mon  sultanat  d'un 
héritage  régulier,  je  le  tiens  de  la  faveur  du 
peuple,  je  le  tiens  de  la  volonté  même  du  Maroc.  » 
bans  doute,  Moulay  liafid  président  plébiscitaire 
n'est  pas  encore  parfait,  mais  c'est  déjà  une  trou- 
vaille pour  le  recommander  aux  ignorances  d'un 
pays  beaucoup  moins  éloigné  du  plébiscite  que 
du  droit  divin!  Et  M.  Dubief,  toujours  sous  l'em- 
pire de  cette  idée  que  nous  ne  devons  pas  fitre 
légitimistes  au  Maroc,  ce  dont  personne  ne  s'est 
jamais  soucié,  emploie,  lui  aus^,  la  formule,  si 
trompeuse  pour  des  Français,  de  «  rivalité  dynas- 
tique ». 

Bien  des  causes  contribuent  à  entretenir  chez 
nous  cette  illusion  du  «  grand  mouvement  popu- 
laire »  marocain.  La  principale  est  la  tendance 
naturelle  de  l'ignorance  à  laisonner  par  fausse 
analogie,  à  attribuer  au  milieu  insubstantiel  et 
kaléidoscopique  de  la  société  marocaine  les  poids 
et  les  mesures  beaucoup  plus  lourds  et  vastes  des 
sociétés  européennes.  Ijne  cartographie  faite  sans 
réserves  et  sans  critiques  répand  aussi  cette 
erreur  :  n'a-t-on  pas  vu  publier  naguère  chez 
nous  des  caries  donnant  à  IVIoulay  Ilaïid  tout  ce 
qui,  au  Maroc,  n'est  pas  directement  soumis  au 
Rogui  ou  à  Abd  el  Aziz,  c'est-à-dire  tout  le  îtled-es- 
Siba,  qu'aucun  sultan,  pas  même  l'énergique 
Moulay  el  Hassan,  n'a  jamais  dominé? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  illusion  est  fâcheuse. 
La  foi  aux  grands  mouvements  populaires  nous  a 
déjà  causé  un  malheur  en  Afrique.  N'a-t-ellc  pas 
beaucoup  contribué  à  nous  détourner  d'accom- 
pagner les  Anglais  en  Egypte  en  nous  faisant 
prendre  trop  au  sérieux  la  portée  et  la  puissance 
de  la  révolte  d'Arabi  Pacha  ? 

Cependant  le  grand  mouvement  hafidien  im- 
pressionne malgré  tout  certains  députés.  M.  Du- 
bief, contrairement  à  tout  ce  qu'on  sait  de  l'effet 
de  la  démonstration  de  la  force  dans  de  pareils  pays, 
craint  que  si  nous  heurtons  les  Marocains,  nous 
n'allumions  indirectement  des  incendies  en  Algé- 
rie et  jusqu'en  Mauritanie.  C'est  en  vain  que 
M.  Delafosse  a  objecte  les  effets  de  la  politique 
d'abstention  qui  risquerait  de  provoquer  des 
massacres  «  non  plus  seulement  à  Casablanca, 
mais  dans  tous  les  ports  marocains,  à  Larache,  à 
Safi,  à  Rabat,  à  Ma/agan,  à  Mugador.  »  Quoi  que 
l'on  puisse  dire,  certains  députés  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  sentir  quelque  vague  analogie  entre  les 
guerriers  de  Moulay  ilafid  et  nos  volontaires  de 
1793. 
Les   dépéclies   montrent,  au  contraire,  qu'ils 


ressembleraient  bien  plutôt  à  ces  croisés  qui 
pillaient  l'Empire  byzantin  avant  de  se  préoccuper 
de  reconquérir  le  Saint- Sépulcre,  Le  grand 
attrait  de  la  guerre  sainte  préchée  par  Mouliiy 
Hafid  a  été  la  perspective  qu'il  faisait  miroiter  <lu 
pillage  de  Casablanca  et  de  Rabat.  Si,  au  lieu  de 
promettre  des  bons  coups  de  cette  nature,  Moulay 
Hafid  paraissait  devenir  un  sultan  organisateur 
et  collecteur  d'impôts,  il  n'aurait  mémo  pas  les 
bandes  dépenaillées  qu'il  a  pu  mener  jusqu'à. 
rOum  er  Hbîà.  Ce  qui  se  passe  dans  le  camp  de 
son  rival  montre  bien  ce  qu'il  faut  penser  de  son 
mouvement  et  de  l'unanimité  avec  laquelle  il  est 
porté  par  la  a  volonté  du  Maroc  »,  Devenu  moins 
puissant,  Abd  el  Aziz  a  trouvé  ,des  sympathies 
nouvelles  parce  qu'il  n'a  plus  assez  d'autorité 
pour  sévir,  mais'  peut  encore  servir  de  prétexte  à. 
de  légitimes  déprédations.  C'est  ainsi  que  les 
Zaer  et  les  Zemmour,  tribus  fort  peu  makhzen  en 
temps  normal,  et  qui  pourraient  s'offrir  la  guerre 
sainte  à  leurs  portes,  dans  la  Chaouïa,  se  sentent 
pris  de  loyalisme  azizien  depuis  que  le  sultan 
parle  de  reprendre  Fez  révoltée.  Us  se  disent  sans 
doute  que  «  oncques  n'aurait-on  autant  gaigné 
en  aucune  autre  ville  ».  Les  voilà  pris  sur  le  vif, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  résumé  de  notre 
correspondant  de  Tanger,  les  «  grands  mouve- 
ments populaires  »  qui  inquiètent  M.  Dubief  et 
font  même  hocher  des  têtes  comme  celles  de 
M.  Uibot!  Dans  un  pareil  pays,  l'anarchie  est  en- 
démique, l'action  facile  avec  un  peu  de  politique 
et  un  peu  d'argent,  et,  lorsqu'on  a  une  tâche  à  y 
remplir,  pour  éviter  les  piqûres  des  moustiques 
qui  bourdonnent  sans  cesse  autour  de  cette  anar- 
chie grande  dans  son  ensemble  et  microscopique 
dans  ses  détails,  il  ne  faut  pas  attendre  les  in- 
fluences et  les  gouvernements,  mais  bien  faire  ces 
derniers  avec  les  élément^  les  plus  utilisables 
qu'on  peut  trouver  à  sa  disposition. 


Ceci  nous  ramène  aux  objections  que  nous 
avons  déjà  faites  et  que  nous  devons  encore  faire 
à  la  politique  de  la  neutralité  absolue  entre  les 
deux  sultans,  au  système  de  "  l'indifférence  trans- 
cendante ». 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  candçur  gratuite 
d'une  politique  qui  s'acharnerait  à  conserver  une 
neutralité  méticuleuse  entre  un  auxiliaire  et  un  ' 
adversaire.  Et  ces  deux  qualificationsse  justifient 
si  l'on  songe  que  les  c<  tanors  »  aziziens  couvrent 
dans  les  ports  l'organisation  de  la  police  d'Algé- 
siras  à  laquelle  le  sultan  a  consenti,  tandis  que 
les  canons  hafidiens,  servis  par  des  gens  qui 
croient,  à  vrai  dire,  peut-être  plus  à  la  guerre 
sainte  que  leur  chérif  lui-même,  mais  peu  im- 
porte, ont  tiré  sur  nos  troupes  dans  la  région 
de  Settat.  Moulay  Rechid,  auquel  le  général 
d'Amude  a  eu  plusieurs  fois  alfaire,  est-il  ou  non 
le  lieutenant  de  Moulay  llalid  ?  Mais  nous  lais- 
serons à  M.  Stéphen  Picuon  le  soin  de  faire  plus 
loin,  sans  en  avoir  l'air,  mais  avec  d'autant  plus 
d'ironie,  le  procès  de  cette  neutralité  envers  qui 
n'est  même  pas  neutre  envers  nous. 
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Ce  que  hoilâ  aVons  dit  êlce  que  noua  répétobs, 
c'est  que  c'est  une  phimtre  que  de  Touloir,  sur  la 
frange  d'un  pajs  comme  le  Maroc,  organiser  de 
pelitscorpsde  police  sans  les  cou  vrir.pendantquel- 
qiie  temps  au  moins,  contre  les  attaques  de  l'inlé- 
ricur.  Celte  couverture  ne  peut  leur  f'tre  donnée 
que  par  deb  troupes  étrangères  débarquées,  ou 
par  les  contingents  d'un  gouvernement  hidigCtie 
favorable  à  leur  orjraDtsation.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu  entre  un  accord  à  cet  égard  avec  Un  sultan 
associé  et  le  système  du  débarquement  de  Casa- 
blanca et  des  autres  débarquements  que  la  note 
du  2  septembre  1907  faisait  prévoir  aux  puis- 
sances. A  l'heure  actuelle,  nous  organisons  la 
police  avec  les  ËâpagnoJs  à  Casablanca  derrière 
les  soldats  du  général  d'Araade  et  nous  com- 
mençons à  l'orçaniser  à  Habat,  Mazagan  et  Moga- 
dor  avec  l'aiiie  des   tabors    marocains  que  les 

auelques  avances  consenties  au  sultan  ont  permis 
e  payer. 

Nous  demandons  simplement  à  AI.  Ribot  et  à 
tous  les  gens  qui  préconisent  avec  une  sérénité 
superbe  la  politique  de  "  l'indifférence  transcen- 
dante I)  quelle  e»t  la  moins  cottteuse  et  la  moins 
compromettante  de  ces  deux  méthodes  ?  Croient- 
ils  que  l'action  directe  n'est  pas  nécessairement 
plus  onéreuse,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  suscite 
un  maximum  d'opposition,  que  l'action  par  per- 
sonne indigène  interposée  ?  Et  ce  n'est  pas  que 
nous  soyons  systématiquement,  et  quoi  qu'il  arrive, 
hostiles  à  l'action  directe.  Nous  savons  faire  les 
réductions  voulues  à  l'idée  européenne  du  gufrpier 
marocain  comme  à  celle  du  grand  mouvement 
populaire  de  Moulay  Hafid.  Mais  nous  savons 
aussi  qye  dans  les  circonstances  internationales 
actuelles  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  tous  les 

Profits  nécessaires  pour  couvrir- les  charges  de 
action  directe.  Elle  nous  semble  d'autant  raolus 
désirable  que,  à  l'époque  où  la  crise  inter- 
nationale de  1905  n'était  pas  encore  survenue, 
nous  n'avions  qu'à  nous  préoccuper  de  trouver 
les  moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  écono- 
miques de  pousser  notre  action  marocaine.  Alors 
nous  étions  déjà  partisans  dune  association  avec 
le  Makh/en  et  nous  croyons  maintenant  qu'on 
doit  l'Ctre  plus  que  jamais.  En  agissant  par  l'in- 
termédiaire du'  Makhzen,  muni  des  conseils 
techniques  européens  qu'il  a  conservé  plein  droit 
de  nous  demander,  nous  pouvons  obtenir  au 
Maroc  le  maximum  d'effets  avec  le  minimum  de 
sacrifices  et  d'objections  étrangères.  C'est  pour- 

3uoi  nous  désirons  qu'on  le  fasse  non  seulement 
ans  les  ports,  mais  encore  à  la  frontière  algé- 
rienne, où  il  faut,  pour  pacifier  la  zone  la  plus 
large  possible,  nous  servir  des  organismes  franco- 
marocains  prévus  par  les  accords  de  1901-lî)02. 
Si  ce  programme  dépasse  les  vues  des  abstention- 
nistes qui  ne  rêvent  que  l'accomplissement  de  ce 
qui  est  visiblement  pour  eux  la  «  corvée  »  maro- 
caine, celle  do  l'Acte  d'Algésiras,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que,  grande  ou  petite,  la  tâche 
ne  peut  facilement  et  économiquement  s'accom- 
plir que  par  l'intermédiaire  d'un  Makhzen  con- 
seillé et  associé. 


C'est  le  cas  de  celui  de  Moulay  Abd  eJ  Azh  qui 
nous  aide,  nous  et  les  Espagnols,  à  Tétouan, 
Tanger,  Larache,  Kabflt,  Mazagan  et  Mogadof. 
En  dehors  de  Casablanca,  soumis  à  notrfe  action 
directe,  il  ne  manque  que  SafI)  pour  que  tous  les 
ports  soient  inclus  dans  cette  liste  des  points  ofi 
commence  à  s'organiser  la  police  d'Algésiras.  Of 
Safli  est  le  seul  port  qui  obéisse  ft  Moultty  Ilitfld, 
sinon  effectivement,  du  moins  théoriquement  et 
par  l'intermédiaire  d'un  grand  personnage  local 
qui  a  embrassé  la  cause  hafidienne  pour  avoir 

ftus  de  chances  de  n'obéir  h  personne.  M6me  si 
louiay  Ilalid  était  pavé  de  bonnes  intentions, 
comme  le  disent  ou  l'insinuent  ceux  qui  parlent 
en  sa  faveur  par  esprit  d'opposition  à.  la  poli- 
tique azizienne,  croit-on  qu'il  pourrait,  avec  les 
gens  qu'il  a  derrière  lui,  se  prOteP  à  l'organisa- 
tion de  la  police  d'Algésiras  ?  Oa  doit  d  son  pro-' 
gramme  électoral  et  à  son  parti  un  minimum  de 
logique. 

Croit-on  donc  que  l'on  pourrait  laisser  à  son 
Makhzen  le  soin  de  conserver  l'ordre  à  Casa- 
blanca, comme  M.  Pichon  exprimait  l'espoir  de 
pouvoir  le  faire  avec  le  Makhzen  d'Abd  el  Aziz? 
Nous  ne  savons  pas  si  des  épreuves  et  d'àmères 
le(;on5  mettraient  plus  tard  le  Makhzen  du  sultan 
du  Sud  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  nous 
que  te  Makhzen  azizicn,  mats  c'est  une  chahcé 
qu'il  vaut  mieu*  ne  pas  courir.  Voilà,  en  toift 
cas,  le  «  petit  jeu  »  auquel  il  ne  faut  pas  joUer, 
pour  porler  comme  M.  Hibot.  Lorsque  l'on  dis- 
pose d'un  moyen  d'action,  faible  mais  encore 
efficace  et,  en  tout  cas  maniable,  comme  le 
Makhzen  du  sultan,  ce  serait  folie  de  l'aban- 
donner. 

Kt  la  politique  allemande  elle-même  vient  de 
nous  donner  une  indication  que  nous  proposons 
aux  méditations  des  partisans  de  »  l'indifférence 
transcendante  ».  Elle  a  vu  qu'avec  des  hésitations, 
desinsuflisances,  des  décisions  non  delà  onzième 
mais  de  la  treizième  heure,  nous  arrivions  tout 
de   même  à  nous  servir,  pour  la  création  de  la 

Soiice  de  l'Acte  d'Algésiras,  delà  base  que  nous 
onne  ie  Makhzen  azîzien.  Cela  ne  fait  pas  son 
affaire  puisqu'elle  semble  bien  n'avoir  jamaiseu 

four  but  que  de  rendre  plus  épais  pour  nous 
imbroglio  marocain  afin  de  nous  y  empêtrer  et 
nous  décourager.  Alors  elle  a  essayé  de  convain- 
cre ce  pays  mal  renseigné  et  irréfléchi  que  nous 
étions  logés  à  la  même  enseigne  chez  Abd  el  Aziz 
que  chez  Moulay  Hafid.  Avec  des  appuis  comme 
celui  de  M.  Jaurès  et  de  tous  les  vaniteux  agents 
d'intimidation  et  de  fausses  nouvelles  que  ridée 
d'avoir  un  «  tuyau  »  met  en  vibration  dans  les 
cercles  politiques  et  mondains,  on  a  toujours  des 
chances  de  faire  prendre  à  notre  opinion  des 
vessies  pour  des  lanternes.  Lalégalion  allemande 
à  Tanger  a  sollicité  parun  intermédiaire  officieux 
une  parole  imprudente  de  Si  Abd  el  Kerim  Ben 
Sliman  contre  notre  politique  et  l'a  «  authenti- 
quée »  par  un  procès-verbal  de  sa  fa<;on.  Ce  der- 
nier, envoyé  â  la  chancellerie  de  lîerlin,  a  servi 
de  base  à  une  communication  assurément  cor- 
recte et  courtoise  de  M.  de  Kchocn  —  ce  ministre 
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ne  saurait  ôtre  mis  en  cause  —  et  à  des  ]»ibli' 
cations  qui  l'étaient  beaucoup  moins  dans  lus 
colonnes  des  oflicieux  de  la  \V  ilUelmstrasse. 
Tout  ce  bruit  avait-il  pour  but  de  propager  la 
vérité  ?  Nous  savons  pourtant  <]u'elle  était  beau- 
coup moins  nue,  lorsqu'on  la  présenta  en  Europe, 
que  lorsqu'elle  sortait,  avec  tant  d'effort  et  de 
«  coups  de  pouce  ",  des  puits  de  Rabat.  N'ou- 
blions pas  en  passant  les  déraarcbes  faites 
dès  le  début  par  Moulay  Hafid  auprès  de  l'Alle- 
magne et  l'espoir,  si  encourageant  par  nous,  des 
Allemands  du  Maroc  que  son  triomphe  rendrait 
nécessaire  la  revision  de  l'Acte  d'Algésiras.  Les 
partisans  de  «  l'indifférence  transcendante  » 
croient-ils  que  c'est  parce  que  cette  politique  est 
conforme  à  notre  intérêt  que'  la  Wilhelnistrasse 
s'est  efforcée  de  nous  donner,  à  sa  manière,  des 
raisons  de  la  pratiquer? 


Et  aux  raisons  que  nous  avons  de  pratiquer 
Bon  contraire  il  faut  ajouter  celle-ci  :  jamais  il  ne 
s'est  agi  de  faire  une  expédition  sur  Fez  et  Mer- 
rAkech  pour  ramener  Abd  el  Aziz  «  dans  les  four- 
gons de  l'étranger  ».  Depuis  que  la  situation  s'est 
si  embrouillée  au  Maroc,  jamais  nou  plus  on  n'a 
proposé  dans  des  milieux  sérieux,  niakrë  les  in- 
quiétudes sonores  et  les  dénonciations  de  MM.  Hi- 
bot  et  Jaurès,  de  prêter  150  millions  de  francs  au 
Makhzen. 

Avant  de  juger  une  politique,  il  faudrait  la  con- 
naître. Si  nous  voulions  par  un  argument  ironique 
démontrer  à  M.  Ribot  qu'il  ne  la-connait  pas, 
nous  lui  dirions  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  de- 
mander à  M.  Clemenceau  si  ce  Bulletin  était  une 
publication  officielle  :  pour  se  convaincre  du  con- 
traire il  n'avait  qu'à  étudier  la  méthode  que  nous 
6'avons  cessé  de  préconiser  avec  les  lluctuations 
de  la  politique  du  gouvernement.  Mais  cette  ques- 
tion n'était  qu'une  petite  comédie  parlementaire 
destinée  à  nous  procurer  un  désaveu  qui  était 
bien  superflu.  La  vraie  démonstration  de  l'igno- 
rance totale  où  sont  les  amis  de  la  politique  de 
(I  l'indifférence  transcendante  »  des  moveus  sufli- 
sauts  pour  faire  aboutir  l'autre  est  1  épouvante 
qu'elle  leur  inspire.  M.  Uibot  ne  cesse  d'accnser 
les  partisans  de  la  polilique  makhitea  de  vouloir 
entraîner  la  France  «  jusqu'au  bout  •>,  nous  allions 
écrire  :  «jusqu'à  la  gauche  ».  L'expression  "  al- 
ler jusqu'au  bout  »  revient  à  chaque  instant  dans 
les  phrases  alarmistes  de  M.  Ribot.  Qu'il  se  ras- 
sure :  la  grosse  question  au  Maroc,  comme  dans 
notre  moyen  âge  qui  donnerait  des  comparaisons 
utiles  par  le  temps  qui  court,  c'est  d'avoir  îles 
troupes  payées.  Et  dans  ce  pays  inconsistant  etdé- 

rourvu  qu'est  le  Maroc  il  ne  s'agit  pas  de  150  mii- 
ions,  mais  de  sommes  infiniment  plus  modestes 
pour  entretenir  les  groupes  d'askaris  nécessaires 
pour  couvrir  l'organisation  dç  ia  police  des  ports 
et  même  restaurer  peu  à  peu  l'autorité  du  sultan 
sur  l'ancien  Rled  el  Maknzeu.  Tout  ce  que  sou- 
haitent les  partisans  dt>  la  politique  makhzen,  c'est 
J'avance  d'un  peu  d'argent  au  sultan  et  le  déta- 
chement à  son  service  des  coiiseillers  techniques 


qu'il  nous  demande  et  qu'il  acceptera  certainement 
comme  condition  de  1  aide  dont  il  a  besoin. 

Et,  au  fond,  la  fameuse  politique  de  la  pi*né- 
tration  pacilique  n'a  jamais  été  autre  chose,  en 
tenant  compte  des  conditions  moins  mauvaises 
où  se  trouvait  alors  le  Makhzen.  Cette  politique 
avait  un  programme  qui  s'inspirait  en  première 
ligne  de  ce  fait  qu'il  faut  une  force  pour  couvrir 
tous  les  agents  de  progrès  dans  nn  milieu  comme 
celui  duMaroc,  c'est-à-dire  pour  assurerla  rentrée 
de  l'impût,  l'ordre,  la  sécurité  du  commerce,  bref, 
rétablissement  de  tout  l'état  de  choses  d'où  ré- 
sulte peu  à  peu  le  développement  d'un  pays.  Ja- 
mais les  «  Marocains  »  n'ont  méconnu  cette  condî- 
^tion  primordiale,  quoi  qu'en  aient  dit  ceux  qui 
ridiculisaient  la  pénétration  pacifique  vue  à  tra- 
vers le  rêve  de  M.  Jaurès.  Ceux  qui  avaient 
adopté  le  programme  de  la  pénétration  paci  - 
fique  savaient  qu'une  force  organisée  est  né- 
cessaire pour  permettre  tout  progrès,  et  ils  vou- 
laient que  cette  force  fût  celle  dû  Makhzen  aiJé 
et  conseillé. 

Us  répondent  aujourd'hui  à  M.  Ribot  et  autres 
Françaisquicomprennentiios  dcyoirs  d'Algésiras, 
mais  non  pas  les  conditions  de  leur  accomplisse- 
ment :  Vous  n'exécuterez  pas  sans  un  maximum 
de  diflicultés  la  tâche  de  la  France  si  vous  n'adop- 
tez l'idée  de  la  collaboration  avec  le  Makhzen. 
Vous  ne  pouvez  avoir  dans  huit  ports  une  police 
qui  ne  soit  pas  une  armée  guerroyant  sans  cesse 
et  en  même  temps  dans  tuut  le  reste  du  pays  une 
anarchie  hostile  ou  même  une  anarchie  sans 
épitliète.  Avec  le  programme  le  plus  restreint  que 
vous  acceptiez,  vous  devez  donc  en  revenir  à  ce 
qui  fut  vraiment  cette  pénétration  pacifique  que 
les  faits  n'ont  pas  condamnée  puisqu'elle  n"a  en- 
core été  l'objet  d'aucun  essai  sérieux. 

Mais  il  faut  voir  les  choses  de  plus  loin.  Votre 
programme  restreint  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
minimum  provisoire.  Leslatu  quo  marocain  n'est 
qu'une  formule  qui,  bien  <|uc  rigoureusement 
applicable  dans  le  passé  auquel  vous  vous  com- 
plaisez, le  sera  de  moins  en  moins  dans  l'avenir. 
Comme  l'a  dit  M.  Denys  Cochin  pour  montrer  que 
le  maintien  du  Maroc  barbare  aux  portes  de  l'Eu- 
rope n'était  qu'un  rêve  impuissant,  «  le  monde  est 
trop  petit  devant  la  dépense  immense  d'activité 
do  l'industrie  humaine  >■.  Des  hommes  «ntrepre- 
nantsde  toutes  les  nationalités  aborderont  le  Marot; 
et  se  retourneront  vers  l'Europe  pour  y  réclamer 
de  la  sécurité.  Vous  déroberez-vous  alors  ?  Les 
raisons  qui  ont  amené  les  gouvernants  français 
les  moins  aventureux  à  lutter  si  Aprement  pour 
obtenir  au  moins  le  mandat  d'Algésiras  seront 
aussi  impérieuses  demain  et  nous  obligeront,  à 
moins  de  suicide  politique,  à  demander  le  même 
mandat  pour  les  tilches  qui  s'imposeront. 

t^es  mandats,  vous  les  obtiemfrez  et  vous  les 
remplirez  d'autant  plus  facilement  que  vous  aurez 
ou  début  adopte  une  méthode  efficace,  c'est-à- 
dire  satisfaisante  pourles  autres, et  moins  coûteuse, 
c'est-à-dire  en  outre  satisfaisante  pour  vous.  Le 
souci  de  l'avenir  immédiat  el  de  l'avenir  pins 
lointain  vous  oblige  donc  à  regarder  et  à  choi- 
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sir  au  lieu  de  vous  voiler  la  face.  Et  si  vous 
ri-gardez,  vous  choisirez  et  n'attendrez  pas  de 
courir  le  risque  de  voir  briser,  faute  île  le-conso- 
liderà  temps,  par  les  moyens  modestes  que  la 
inotlestie  des  réalités  marocaines  exige,  l'iDstrti- 
mentque  des  circonstances  immédiatement  gênan- 
tes, mais  heureuses  si  l'on  regarde  les  choses  d'un 
peu  plijs  haut,  ont  mis  sur  notre  chemin  avec  le 
MalcDzcn  d'Abd  elAzî/..  Si  vous  n'êtes  pas  de  notre 
avis,  préconisez  au  moins  une  autre  méthode.  11 
De  suffit  pas  de  nier  lorsque  l'on  a  unetitcheà 
remplir,  il  faut  remplacer  les  moyens  dont  on  ne 
veut  pas. 


Le  gouvernemenf  voit-il  ces  vérités?  Le  dis- 
cours de  M.  Pichon  le  ferait  croire.  Sa  lecture  est 
d'une  ironie  assez  réjouissante  quand  on  pense 
qu'il  avait  pour  but  do  donner  toutes  les  assu- 
rances à  ceux  qui  veulent  que  la  France  garde 
une  neutralité  méticuleuse  entre  les  deux  suEtans. 

Le  ministre  des  Atîaires  étrangères  a  dit  que  la 
France  gtirdait  la  neutralité,  ou  plutôt  qu'elle  ne 
t<  s'engageait  pas  à  fond  »,  et  cependant  les  pas- 
sages les  plus  positifs  de  son  discours  étaient  ceux 
où  il  semblait  n'avoir  d'autre  but  que  de  démon- 
trer l'impossibilité  de  rester  n^ureusemcnt 
neutre  :  «  La  situation  ne  nousajamais  permis 
l'indiiTérence  totale,  transcendante,  quinousaété 
conseillée...  notre  politique  est  faitede  loyalisme 
envers  le  sultan  qui  a  négocié  avec  les  gouverne- 
ments étrangers  comme  avec  le  nôtre  et  qui  repré- 
sente encore,  qu'on  le  veuille  ou  non,  une  force 
légale,  une  barrière  contre  l'anarchie...  La  sup- 

firession  du  Makhzen  légitime  risquerait  de  livrer 
e  pays  entier  sans  aucun  contrepoids  à  l'arnar- 
chie. . .  Moulay  Hafid  apparaît  —  puisse  l'apparence 
devenir  trompeuse!  —  comme  représentant  l'hos- 
tilité du  vieux  parti  fanatique.  Il  semble  le  pri- 
sonnier de  ceux  qui,  en  le  prenant  pour  chef,  lui 
ont  demandé  l'expulsion  des  Français  d'Oudjda  et 
de  Casablanca,  l'abrogation  de  l'Acte  d'AIgésiras, 
le  retrait  de  tous  les  droits  accordés  aux  étran- 
gers... n 

Nous  croyons  mie  ces  citations  suffisent  à  mon- 
trerquel  procès  M.  Pichon  a  fait  de  la  politique 
d'abstention  complète.  On  peut  d'ailleurs  lire  te 
discours  tout  entier  ci-après.  Sans  doute  M.  Pi- 
chon y  promet  qu'il  gardera  la  neutralité  —  il  ne 
pouvait  faire  autrement,  même  s'il  n'avait  été  en 

Frésence  d'une  Chambre  disposée  comme  nous 
avons  dit  —  mais  Jamais  le  gouvernement 
n'avait  mieux  établi  la  nécessité  de  la  politique 
azizicnne.  Jamais  non  plus  M.  Pichon  n'avait 
encore  parlé  du  Maroc  d  une  manière  plus  con- 
crète et  dans  un  esprit  mieux  adapté  au  sujet. 

Comment  les  idées  gouvernementales  se  sont- 
elles  appliquées  ailx  faits 'Ml  serait  difficile  de  le 
'lire,  G  est  cependant  l'essentiel,  car,  comme  l'a 
(lit  M.  Jaunis,  qui  paraissait  juger  un  instant  sa 
propre  éloquence  :  «  Ici,  c'est  la  vanité  des  paro- 
les :  là-bas,  c'est  la  réalité  des  faits.  »  Or  nos  in- 
formations continuent  h  ne  pas  nous  donner  du 
tout  le  sentiment  d'une  politique  gouvernemen- 
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taie  sûre  d'elle-même.  Nous  voudrions  croire,  . 
mais  nous  en  doutons,  que  le  général  d'Amade, 
dans  ses  pointes  de  Settat,  avait  un  but  plus  vaste 
que  celui  de  châtier  les  Mzamza  et  lesOuled-Hariz, 
c'est-à-dire  celui  d'empêcher  les  bandes  hafidien- 
nes  d'envahir  le  Nord  du  Maroc.  Malheureuse- 
ment, nous  en  doutons  fort.  Il  est  vrai  que,  quel 
3u'en  fût  le  but,cette  tactique  a  eu  l'heureux  effet 
e  gêner  beaucoup  le  mouvement  hafidien,  ce 
qui  est  beaucoup  contre  une  force  mal  organisée 
et  que  le  temps  use  assez  vite.  11  est  vrai  aussi 
que  la  neutralité  proclamée  n'a  pas  empêché  qu'on 
ne  décidât  la  Banque  d'Etat  d'avancer  encore 
2  raillions  et  demi  au  sultan  pour  payer  ses  troupes. 
Sans  doute,  la  sécurité  des  Européens  des  ports 
t'exigeait  impérieusement;  mais,  en  attendant, ces 
faits  heureux  permettront  peut-être  de  gagner, 
sans  que.  la  situ^ition  se  soit  irrémédiablement 
altérée,  le  moment  oij  le  Parlement  français  aura 
réussi  à  se  faire  une  idée  suffisamment  concrète 
et  pratique  de  notre  action  au  Maroc. 

ROHFRT   DE    CilX. 


LES  NOVmCI  «OIIVERNSURS 


m  COMIKS  D'AmH 


La  question  du  remplacement  de  M.  Ernest  Roume 
au  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale 
Française  est  eplin  trancht'e. 

Au  Conseil  des  ministres  du  J8  février,  MM.  Miltiès- 
Lacroix  a  fait  signer  un  décret  appelant  à  ces  hautes 
fonctions  M.  Herinud-Ponty,  gouverneur  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger: 

Il  faut  d'abord  féliciter  le  ministre  des  Colonies 
d'avoir  réservé  le  gouvernement  général  à  un  fonc- 
tionnaire colonial.  Nous  ne  sommes  pas  à  prion  hos- 
tiles à  l'utitisatioa  de  parlementaires  éminents  dans 
tes  hauts  postes  coloniaux,  mais  c'est  quand  une 
grande  colonie  a  besoin  d'avoir  au  Parlement  même, 
pour  un  emprunt  ou  une  réforme  décisive,  un  avocat 
disposant  d'un  crédit  personnel  considérable  sur 
ses  collègues.  Tel  n'est  pas  le  cas  pour  l'Afrique 
Occidentale  Française  dont  te  programme  est  tracé  et 
engagé.  La  période  de  digestion  où  elle  est  entrée 
exigeait  un  administrateur  et  on  devait  le  choisir 
dans  le  personnel  des  gouverneurs. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Milliès-Lacroîx.  Le  successeur 
de  M.  Roume  a  fait  en  Afrique  Occidentale  toute  sa 
carrière  :  il  a  été  un  des  hommes  de  la  conquête,  un 
Soudanais,  et  ensuite  l'organisateur  de  l'administra- 
tion du  Haut-Sénégal  et  Niger.  Il  est  digne  de  conti- 
nuer l'œuvre  méthodique  engagée  en  Afrique  Occi- 
dentale. 

M.  Emile  Gentil,  commissaire  général  du  gouverne- 
ment au  Congo  français,  termine  aujourd'hui  une 
carrière  coloniale  qui  fut  consacrée  tout  entière  à 
notre  jeune  et  granue  colonie  congolaise. 
.  Il  avait  le  premier  porté  notre  drapeau  au  Tchad, 
au  boni  de  la  route  ensanglantée  par  la  mort  de  tant 
de  braves.  Après  avoir  constitué  le  territoire  du 
Tchad,  il  fut  appelé  à  diriger  l'ensemble  du  Congo 
français  et  présinaàlaréorganisationquivapermellre 
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■àcctterrlle  s»enU^e  de  la  Tamille  coloniale  d'avoir  ù 
son  tour  sa  dot  et  son  émancipation. 

Il  dépensa  ù  cetle  qauvre  souvent  ingrate  l'i^nergie 
pliysiqup  ot  morale  dont  11  avait  déjà  Hoimé  tant  de 
preuves  dsnii  aes  explorations.  Il  peut  quitter  eans 
regret  la  colonie,  où  son  souvenir  restera  attaehé  et 
de  laquelle  il  s'éloigneep  emportant  la  reconnaissance 
de  tous  les  Afrtcaintî. 

M.  Merlin,  gouverneur  général  par  inlérim  de 
l'Afrique  Oeci(lentale,  remplace  M.  Gentil  au  Congo. 
Il  a  déjà  ooDtribué  à  l'essor  de  la  colonie,  où  nous 
sommes  certains  qu'il  utilisera  l'expérience  adminis- 
trative dont  il  a  fait  preuve  en  Afrique  Occidentale. 

Presque  0utes  ops  colooies  d'Afrique  sont  intéres- 
sées  au  moi(vemenl  du  18  février, 

En  Afrique  Occidentale,  M.  Gourbeil,  adjoint  au 
gouverneur  de  i'Indo-Oliine,  devient  lieutenant-gou- 
verneur du  Sénégal. 

M.  Cjozei  pysse  de  la  Côte  d'Ivoire  au  Haut-Sénégal 
et  Niger. 

M.  Liotard.  gouverneur  de  ia  Nouvelle-Calédonie, 
revient  à  l'Afrique  en  prenant  le  gouvernement  de  la 
Guinée  française.  De  mf'me  M.  Aifgoulvant,  qui  re- 
vient de  l'Inde  pour  prendre  la  Qôte  d'Ivoire. 

M.  Guy,  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal,  devient 
gouverneur  de  la  Réunion,  dont  le  gouverneur, 
M.  Bonhoure,  passe  à  l'Inde  française. 

H.  Richard,  li9uten4Pt-goureii>enr  de  la  Guinée 
française,  passe  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  M.  Telle, 
socrétairpgénéraldu  gouvernement  du  Gabon,  devient 
lieulensut-gouveriicgr  (le  cette  colonie. 

Aux  nouveaux  collaborateurs  de  MM.  Merlaud- 
Ponty  et  Merlin  nous  présentons  nos  félicitations. 
Nos  colonies  d'Afrique  sont  entre  bonnes  maips. 


LE  TRAITE  FRANCO-LIBERIEN 


Voici  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  et  des  articles 
de  l'arrangemeRt  coiiclu  entre  la  France  et  le  Li- 
béria : 

Exposé  (Ie«  motifs - 

Lq  gauverncment  frangais  et  celui  de  Ia  République  de  LiWria 
svaimit  Hignâ,  en  IS9â,  une  coDvenlioQ  ay&ni  pour  objei  île  fixer 
lan  liuiits^  eatT«  poa  (loaïessiauE  dg  l'Afrique  Occidontalc  Fran- 
çaise et  le  territoire  de  li)  râpuhlîqua  aQÎre;  dans  Iqb  aonéoa  qui 
suivirent  1^  conclusion  de  celte  convention,  les  <|eux  parties  i:nii- 
tri|(:tai|t«3  coDSli^tèrunt  l'iippo^sibililA  d'appliquer  sur  le  terrain  les 
Etipulalions  de  l'acte  en  question.  En  elTet,  une  grande  portion 
de  la  ligne  frontiâre  avait  élà  déterminée  au  nioj'en  dr:  mËridiens 
el  de-paralléles,  la  cartographie  de  ces  régions  étant  encore  i  l'état 
rudiinentaire.  Or,  lorsqu'on  voulut  ètahlir.  par  un  abornoment 
oflectir.  les  limites  insultant  de  la  convention  de  1892,  on  constata 
que  les  données  astronomiques  sur  lesquelles  on  s'était  appujé 
étaient  ineiactes  et,  ne  coïncidant  pas  avec  les  données  gi^ograplii- 


quns 


18  dernières.  PoilI- 


3  pantin  do  la  froDtière  septentrionale  devait, 
ctmforLnewanl  Ji  cette  convetition,  être  coostimêe  par  le  parallèle 
passant  par  Tenil]ir|vQ<4nd^.  çt  sur  lit  carie  annexée  ^u  (raïlé,  ce 
paroUélo  ét^t  mftrqiîÉ  8"  30,  Or  il  ^  «'6  Constaté  depuis  lors  que 
lit  latitude  a>acte  do  fembi-Kounda  était  U»  Nord,  ce  qui  fiiisaii 
perdre  à  la  France  dan«  l'.etlH  région  une  bande  do  terrain  ajnnl 
environ  i/2  dcgrë  de  larguer, 

Etans  ces  condilions,  un  nouvel  aprangemenl  a  él'-  conclu  entre 
les  deux  got^Teroeate»^,  !•  tS  septambre   dernier,  tes   négocia- 


teurs se  sont  attadiés,  avant  tout,  i  choisir,  pour  mnniuer  la 
froiitiùre,  des  accident*  de  terrain  d'ordre  f^ograpliique  [Bellement 
raconnaifisablcs  el  de  préférence  des  cours  d'eau.  C'est  ainsi  que  la 
rivière  Makona,  dont  la  direction  gdnérale  est  iensjtilement  Esl- 
Ouest,  et  qui  est  située  approiimalivernenl  sur  8"  30  latitude,  b 
remplacé,  dans  cetle  région,  la  parallèle  de Tcmbi-Kounda.GrAiro 
à  un  système  judicieux  de  compensation  el  d'échange  de  parcelles 
de  territoire,  on  est  parvenu,  sur  une  longueur  totale  apprtiïinia- 
livc  d'environ  900  kilomètres,  à  illiliser  les  cours  d'eau  comme 
ligne  frontière  pendant  7.10  kilorai'lre»,. 

Le  nouvel  arrangement  cnnsolido  un  état  de  Tail  profllablo  A  la 
France  dans  une  régioa  canutcliautifère,  où  nos  intérâis  ne  peuvent 
que  se  développer.  Les  vastes  forêts  qui  couvrent  ces  territoires 
sont  ricKes  non  seulement  en  lianes  à  caoutchouc,  mais  aussi, danx 
la  vallée  du  Cavallj',  en  bois  d'essence  précicusHj  dont  le  transport 
sera  singulièrement  facilita  par  le  droit  de  libre  navigation  conféré 
h  la  France  par  la  nouvelle  convention  sur  tous  les  cours  d'eau 
,formaDt  la  frontière.  Un  article  spécial  stipule  même  pour  nous  1<3 
droit  de  faire  sur  tous  ces  cours  d'eau  les  travaux  d'amélioration 
que  nous  jugerions  nécoMsires  pour  facililer  ta  navigation. 

Nous  référant  à  fciposè  des  motifs  ci-dessug.  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  noua  autoriser  à  ratîlicr  l'acte  international  que 
nous  vous  présentons  aujourd'hui. 

ARHANGEMENT 

he  (ioiiverncmant  de  la  Itèpubllquc  francais<>  et  le  Gou- 
vernement de  la  népublique  aa  Liliéria,  iléHÎreiix  de  lixer 
(l'une  mitniôre  di'^llnitivi!  les  limilce  de  l'Afrique  fkcld^n- 
tule  Française  ol  dti  Ubéria,  mai»  recmiiiaÎKsaiit  que  les 
clauses  de  i'aecord  du  H  décembre  18112  conclu  dans  ce  but 
sont  d'une  application  niatcriellp  impossible,  ont  décidé 
d'un  commun  accord,  non  de  recourir  ponr  l'établissement 
de  la  tronliùra  à  don  lignes  thcorUpies.  mais  d'utiliser  dans 
la  plus  large  mesure  possible  les  lignes  topographinnes 
naturelles  les  plus  propres  ù  prévenir  toutes  conteKtatiims 
po»Hiblcs  dans  l'avenir  et  assurer  de  part  el  d'autre  une 
dunuuation  etTective,  el  onl  à  col  eSrt  déslKnii  pour  leurs 
plénipotentiaires  pour  conclure  un  arrangement  : 

Le  Gouvernement  de  la  Itèpublique  française  : 
M.  Gustave  Binger,  directeur  an  MinistÈre  des  ColonieH; 
M.    Soulauge  Jludiii,    Uinistrc    plén  jpo  lent  ia  ire,    bous~ 
directeur  au  Uinislère  des  Aflaires  étrangères^ 


ARTictj;  phemieh,  —  La  (routière  franco-libérienue  serait 
ooiislilnée  par  : 

1"  La  rive  puchc  de  la  rivière  Makona,  depuis  l'entrée 
de  cette  rivière  dans  le  Sierra-Leone  jusqu'à  un  point  à 
déterminer  à  ruviron  S  kilutnèlrcs  au  Sud  de  Rofosso  ; 

2"  Une  ligne  partant  de  ce  dernier  point  el  se  dirigeant 
vers  le  Sud-Esl  en  laissant  au  Nord  les  villages  suivants  : 
Koiilouma'i,  Kissi-Kouronmaï.  Soiindébou,n'Zapa,  N'Zobéla, 
Kuiama.  Banguèdou  el  allant  reioindre  une  source  de  la 
rivière  Nuon  ou  (l'un  de  ses  ariluenlB  à  délermiuer  sur 
place,  au  maximum  à  il)  kiloinèlres  au  Sud  el  dans  le  voi- 
sinage de  Lola. 

Dans  celle  section  de  fronlièn^,  le  tracé  à  délimiter  devra 
éviter  de  sépart^  les  villages  d'une  nitlme  tribu,  sutis- 
Iribu  ou  groupement  et  utiliser  autant  que  possible  des 
lignes  lo{>ograpbiques    naturelles  telles  ijue  le  cours  de 


t  de  ri 


aère 


3"  La  rive  droite  de  la  rivière  Nuon  jusqu'à  son  conilucnt 
avec  le  tlavally  ; 

4"  La  rive  droite  du  Cavally  juaqu'ù  la  mer. 

Dans  le  cas  oi'i  la  rivière  Xiion  ne  serait  pas  un  afllueut 
du  Cavally,  la  rive  droite  du  Nuon  ne  formerait  la  Iron- 
lière  que  jusqu'aux  environs  de  Foulepluu:  à  bailleur  et  an 
Sud  de  la  banlieue  de  fc  village,  la  frontière  sorall  tracée 
" '"  "         et  le  Cavally  dans  la  direction  générale  du 


Iiarallèle  de  ce  point,  mais  de  manière  i.  ne  pas  séparer 
es  villages  d'une  même  tril>u,  sous-tribu  ou  groupement 
et  à  Illiliser  les  lignes  (opographiijues  naturelles  :  à  partir 
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de  l'inUrsection  do  ce  parallèle  avccHa  rivicro  Cavally,  la. 
fronlièro  serait  cnnstiliii^e  jii.r  la  rive  Jfoitc  ilo  la  rivîiTP 
r.uvsl[y  jii9i|ii'â  \a  mer. 

Ant.  2.  —  Dans  le  but  tl'cïerœr  le  lonfc  de  la  Irontière 
iitic  police  cflicacc,  le  gouvernement  libérien 


Si 

l'obllçation  d'établir  un  certain  nombre  de  postes  que  W 
autorités  françaiacH  anront  la  faculli!  d'occuper  ni  les  res- 
sources du  gonverncmcnt  libérien  ne  lui  permcllait^nt  pas 
h  ce  moment  d'entretenir  lui-même  <rac  gâmison.  I^e  nom- 
bre et  l'emplacement  de  ces  posles  seront  détermlnéx  s\n 
place  d'un  commun  accord  au  moment  de  l'abornemenl; 


1.1  .J^^--.    \ 
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l'efFectifilei^liacun  d'eux  ne  dépasaerttit  pas  MàSOhflmmcs. 
Il  [-st  entendu  qiiR  le  {gouverne nient  liliérieii  avisera  deux 
mois  à  l'avance  lex  antoritéB  f^anl,^aiecg  de  son  inlention 
d'occuper  le  ou  les  posti'S  dont  il  est  question  ci-desBUB  et 
t(ue  la  remise  du  ou  des  postPS  s'effectuera  dans  Ick  cinq 
jonrs  qui  suivront  l'arrîvue  des  forces  de  police  libérienne. 

Art.  3  —  Lu  navigation  sur  les  cours  d'eau  Tormant  la 
frnntière  sera  lilire  et  ouverte  an  tralic  et  aux  citoyens  el 
prolés^s  français  aiusi  qiraux  sujets  et  citoyens  Jibcricns. 

La  France  aura  le  droit  de  faire  à  ses  frais'  dans  le  cours 
ou  sur  l'une  et  l'autre  rive  des  rivières  en  question  les  tra- 
vaux  qui  pourraient  Slrc  nécessaires  pour  les  rendre  navi- 
gables ou  en  améliorer  la  navigabilité,  restant  toutefois  (■n<- 
IcndiL  que  de  ce  fait  aucune  atteinte  ne  sera  portée  au  droit 
de  souveraineté  appartenant  à  la  Republique  de  Libéria  sur 
la  rive  (qu'elle  occupe.  Dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés 
donneraient  lieu  à  l'étaliiissemcnt  de  lases.  celles-ci  se- 
raient déterminées  par  une  nouvelle  entente  entre  les  deux 
gouvernements. 

Art.  4.  ■ —  Les  clauses  de  l'arrangement  du  8  décembre 
1892  sont  maintenues  en  toutes  les  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  arrangement. 

Art.  '.'>.  —  Lies  ratifications  seront  échangées  avant  le 
f'mars  1908. 

Les  opérations  d'aborncmcnl  seront  entamées  dan»  les 
trois  mois  qui  suivront  l'échange  en  question. 

En  toi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet.  i)nt  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils  ont  revi^tu 
de  leurs  cachets. 

Fait  â  Paris,  en  double  exemplaire,  le  18  septembre  1007. 

il..  S.]  Signé:  G.  Bincer. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Soulangk-Bodin. 

{L.  S.)  Signé  ;  F.-E.-R.  Joiinson. 

{L.  S.)  Signe  :  J.-P.  Crommgt.in. 


BULLETIN  DD    COMITÉ 


LA  QUESTION  DU 

CBEM  DE  FSn  D'ËTHIOnS 


■  On  s'tJtonnera  peiit-f-tre  de  ce  que,  depuis  quel- 
que temps,  nous  ayons  beaucoup  moins  parlé  du 
cnemin  de  fer  d'Ethiopie.  C'est  que  cela  n'i5tait 
.  plus  aussi  nécessaire.  Pendant  unç  longue  période, 
qui  couvrit  au  moins  les  annf*s  tD03  à  1907, 
nous  fumes  seuls  ou  presque  seuls  dans  la  pr^se 
à  soutenir  la  lutte  contre  les  «  ventres  dorés  »  de 
l'internationalisation.  Mais,  depuis  que  la  défaite 
de  ces  derniers  s'annonçait,  notre  campagne  a 
reçu  des  appuis  longtemps  inespérés,  et  nous 
avons  pu  rentrer  un  peu  sous  la  tente  grîlcc  à  ce 
grand  renfort  d'ouvriers  de  la  onzième  heure,  qui 
volaient  au  secours  de  la  victoire. 
Cette  dernière  parait  aujourd'hui  acquise  :  le 

froblème  a  franchi  la  dernière  ou  tout  au  moins 
avant-dernière  étape  sur  le  chemin  de  la  solu- 
tion. Les  premières  furent  la  convention  anglo- 
franco-italienne  du  \Z  décembre  1!I06  et  la  mise 
en  liquidation  de  la  société  au  mois  de  juin  lî)01. 
Depuis  lors,  les  financiers  qui  avaient  toujours 
exploité  i'all'aire  continuaient  de  s'y  cramponner  ; 
on  ne  lilche  pas,  sans  essayer  d'abord  de  tout,  une 
vache  k  lait  si  féconde.  Tout  récemment  encore, 


on  nous  signalai^que  les  agents  de  la  Compagnie 
à  Addis-Ababa  a'vaient  repris  leurs  intrigues  pas- 
sées, aidant  les  efforts  de  sir  John  Harring'îon, 
dont  le  zèle  antifrançais  continue  à  retarder  sur 
les  tendances  du  Foreign  Office  et  qui  rend  k» 
climat  d'Addis-Ababa  incompatible  jusqu'ici  avec 
le  soleil  de  l'entente  cordiale.  Mais  la  diplomatie 
anglaise  l'emportera  sans  doute,  encore  une  fois, 
si  nous  le  lui  demandons  sérieusement,  sur  le 
zèle  trop  local  de  son  agent.  El  l'affaire  continue 
à  progresser  dans  "la  bonne  direction. 

Le  liquidateur,  que  le  gouvernement  n'a  heu- 
reusement pas  abandonné  aux  Eu^estions  qu'il 
pouvait  recevoir  d'autre  part,  a  fait  connaître, 
dans  le  courant  de  janvier,  qu'il  avait  reçu  du 
président  ^^ribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
juge  commissure,  les  autorisations  nécessaires 
en  vue  de  la  c^sion  amiable  de  la  ligne  et  de  sa 
concession  à  une  nouvelle  société,  qui  devra  jus- 
tifier de  l'agrément  des  gouvernements  français 
et  éthiopien.  Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier,  dont 
la  bonne  volonté,  complètement  obtenue  par 
M.  Klobukowski,  péchait  moins  par  son  absence 
que  par  l'ardeur  même  avec  laquelle  elle  avait 
précédé  les  décisions  du  gouvernement  français 
encore  hésitant,  le  Temps  publiait  récemnaeot  la 
note  suivante  :  «  Nous  apprenons  de  source  très 
sûre  que  l'empereur  Menelik,  h  fa  date  du  aOJan- 
vier  dernier,  a  signé  l'engagement  de  transKrar 
la  concession  jadis  donnée  à  M.  Ilg  à  la  Compa- 
gnie qui  vient  d'être  formée  avec  l'agrément  du 
gouvernement  français.  » 

Cette  Compagnie,  constituée  autour  de  la  Uan- 
que  de  l'Indo-Chine,  est  une/ émanation  de  tous 
nos  grands  établissements  de  crédit.  Elle  répond 
donc  au  vœu  que  nous  avons  toujours  exprimé, 
lorsque  nous  nous  préoccupions  de  la  solution 
financière  qu'il  fallait  envisager,  même  en  pleine 
lutte,  puisque  la  question  ne  pouvait  être  résolue 
et  le  chemin  de  fer-  construit  grtïce  seulement  à 
la  dénonciation  des  scandales  financiers  que  l'on 
sait.  La  Compagnie  nouvelle  fera  certainement 
ses  affaires,  mais  elle  ne  cherchera  pas  à  les  faire 
en  trahissant  d'une  manière  systématique  les 
intérêts  français.  C'est  tout  ce  que  nous  avons 
demandé. 

Le  projet  qu'elle  a  arrêté  avec  le  gouvernement 
et  qui  doit  ètresoumisauxChambres  est  dénoncé 
par  quelques  bons  apôtres  qui,  sous  couleur  de 
(léfendro  lesintérr-ts  des  porteurs  de  la  Compa- 
gnie ancienne,  sont  évidemment  chargés  défaire 
un  dernier  effort  pour  conserver  aux  meneurs  le 
champ  de  leurs  fructueux  exploits  financiers. 
Nous  allons  voir  quels  ménagements  ce  projet  a 
cependant  pour  la  Compagnie  ancienne.  La  société 
nouvelle,  dont  le  capital  doit  être  de  lïï  ou 
i7. 300.000  francs  après  le  vote  de  la  subvention 
parle  Parlement,  devra  émettre  de  iKàSO  millions 
de  francs  d'obligations  pour  trouver  les  60  à  63 
millions  de  francs  nécessaires  à  la  construction  d s 
470 kilomètres  dévoie  entre  Diré-Daouah  et  Addis 
Ababa  et  selivrer  aux  réfections  qu'exigenttoutes 
les  malfaçons  anciennes.  Le  marché  ne  fourni- 
rait pas  une  telle  somme  sans  garantie  :  celle  du 
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capital  actions  serait  de  3  1/2  0/0  et  celle  du  capi- 
tal obligations  de  4  0/0,  en  outre  l'amortissement 
serait  assuré  par  l'Etat.  Grâce  à  cette  combinai- 
son, le  Négus  serait  remboursé  des  2.300.000  fr. 
qu  tl  crut  mettre  dans  le  chemin  de  fer,  mais  que 
certains  de  ses  conseillers  firent  disparaître. 
Comme  contre- partie,  Ménélik  concéderait  certains 
avantages  douaniers  transformant  en  une  réalité 
les  fantasmagories  de  la  dime  qui  ne  donnèrent 
jamais  d'autre  argent  à  la  Compagnie  que  celui 
des  souscripteurs  leurrés  pur  elle.  En  outre,  La 
Compagnie  ancienne  —  même  ses  actionnaires  en 
partie  si  peu  intéressants — trouverait  des  avan- 
tages dont  voici  le  résumé. 

Pendant  quatre-vingt-quatorze  ans,  la  société 
nouvelle  verserait  à  la  Compagnie  en  liquidation 
ou  à  ses  représentants  une  annuité  de  402.580  fr. 
Cette  annuité,  qui  serait  garantie  par  l'Etat  de 
même  que  le  capital  de  la  nouvelle  société,  appar- 
tiendra exclusivement  aux  anciens  obligataires 
et  leur,  sera  répartie  par  les  soins  du  liquidateur 
judiciaire.  Elle  a  été  calculée  de  manière  à  per- 
mettre le  remboursement  en  capital  à  150  francs 
par  obligation  et  un  intérêt  annuel  de  3  francs, 

fendant  ce  qui  reste  à  courir  de  la  convention  de 
ancienne  société,  c'est-à-dire  pendant  quatre- 
vingt-quatorze  ans. 

Les  actionnaires,  eux,  recevront  60  0/0  des 
futurs  bénéfices  nets,  dont  le  capital  nouveau  ne 
se  réserve  que  40  0/0.  Par  bénéfices  nets,  il  faut 
entendre  les  recettes  brutes  desquelles  on  aura  ' 
préalablement  déduit  ;  l'ies  frais  d'exploitation; 
2'  l'annuité  de  402.580  francs  dont  il  vient  d'être 
parlé;  3°  les  500  à  .550.000  francs  garantis  au 
nouveau  capital  actions  et  les  quelque  2  millions 
garantis  au  nouveau  capital  obligations;  4°  et 
cniin,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  k  l'Etat  de 
sa  garantie.  Après  quoi,  sur  les  bénéfices  res- 
tants, 40  0/0  iront  au  capital  actions  nouveau  et 
60  0/0  à  l'ancien.  Ce  dernier  n'a  certes  pas  à  se 
plaindre,  1!  n'a  construit  que  310  kilomètres  sur 
un  total  de  780  que  doit  avoir  la  ligne  et  cepen- 
dant il  recevra  6Ô  0/0  des  bénéfices  nets,  déduc- 
tion des  cbarges  de  l'entreprise.  C'est  assez  appré- 
ciable pour  des  actionnaires  dont  presque  tous 
ont  à  se  reprocher  leur  négligence  et  un  certain 
nombre  quelque  chose  de  plus. 

Cela  n'emjpèche,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
certains  clabaudages  financiers  de  s'opposer  au 
I>ro^el  du  gouvernement.  Ils  doivent  servir  à  l'in- 
timider comme  les  «  manœuvres  de  la  dernière 
heure  »  tentées  ft  Addis-Ababa  doivent  essayer  de 
faire  remettre  en  question  les  résultats  de  la  mis- 
sion KIobukowski.  Mais  la  route  est  maintenant 
'  éclairée  par  trop  de  lumières  pour  que  les  cris  de 
ceux  qui  sont  dans  le  fossé  empêchent  la  marche 
en  avant  :  len  chiens  aboient  et  la  caravane 
passe. 

Pour  nous,  nous  attendrons  que  le  vote  du 
Parlement  ait  sanctionné  le  projet  du  gouverne- 
ment.  c'est-à-dire  que  la  dernière  étape  ait  été 
franciiie,  pour  clore  ce  chapitre  de  nos  campagnes 
en  faveur  de  l'intérêt  national  en  Afrique.  Nous 
ne  le  ferons  pas  sans  résumer  brièvement  pour 


nos  lecteurs  l'histoire  d'une  lutte  h  propos  de 
laquelle  nous  ne  pousserons  pas  la  modestie  jus- 
qu  à  dire  seulement  :  quorum  pars  parva  fui. 
Mais  en  attendant,  il  faut  rendre  justice  au  mi- 
nistre qui  a  le  plus  fait  pour  acheminer  cette 
affaire  dévoyée  vers  la  solution  française  :  M'.  Mil- 
lîès-Lacroix  a  montré,  depuis  qu'il  a  pris  sa 
résolution,  ce  que  peut  faire  un  honnête  homme 

Sartant  d'une  idée  juste  lorsqu'il  a  le  caractère 
e  ne  jamais  admettre. lés  faux-fuyants  ni  les 
petites  combinaisons. 


A  LA  CÔTE  OCCIDENTALE  DU  MAROC" 


Casablanca,  20  janvier  1908. 

Casablanca  est  devenue  une  ville  européenne. 
Mille  de  nos  nationaux  et  encore  plus  d'Espagnols 
la  remplissent  de  leur  activité.  Les  commerçants 
maures  ont  fui,  abandonnant  leurs  magasins 
pillés  pour  se  réfugier  dans  les  villes  musul- 
manes, Azemmoàr,  Rabat,  Fez,  Tétouan...,  elles 
seules  boutiques  arabes  de  Casablanca  sont  main- 
tenant tenues  par  des  Bédouins  originaires  des 
Chaouïa.  Les  Juifs,  que  les  pillages  n'ont  jamais 
abattus,  ont  rouvert,  plus  nombreuses  encore,' 
leurs  petites  échoppes  :  ils  vendent  &  nos  trou- 
piers mille  menus  objets  de  consommation  et, 
avec  l'étonnante  ténacité  de  leur  race,  ils  font  de 
la  ruine  économique  sortir  une  nouvelle  prospé- 
rité. Les  Espagnols  se  sont  emparés  des  petits 
métiers  :  ils  débitent  des  sardines,  vendent  des 
beignets,  coupent  les  cheveux,  lavent  le  linge, 
réparent  les  souliers.  Les  Français,  pour  la  plu- 
part Algériens,  auvrent,concurremment  avec  quel- 
ques riches  Juifs  européanisés,  des  bazars  et  des 
magasins  de  confections,  fondent  des  hôtels,  tien- 
nent des  cafés  à  terrasse.  Les  aiiciens  gros  expor- 
tateurs du  Maroc  sont  comme  noyés  dans  le  flot 
tumultueux  de  cette  immigration,  et  l'on  admire- 
rait sans  réserve  toute  cette  floraison  économique, 
si  elle  n'apparaissait  comme  un  peu  superficielle, 
car  elle  répond  surtout  aux  besoins  de  l'armée,  et 
on  regrette  que  le  commerce  des  spiritueux  y 
occupe  la  première  place.  Mais  toutes  ces  forces 
ne  seront  pas  perdues,  et  le  meilleur  des  éner- 
gies ainsi  développées  survivra  aux  causes  qui 
les  ont  suscitées,  je  veux  dire  à  l'occupation  des 
Chaouïa. 

Depuis  que  cette  occupation  se  poursuit  métho- 
diquement, l'esprit  de  la  population  est  devenu 
excellent.  Le  général  Drude,  avec  de  brillantes 
qualités  organisatrices,  avait  une  telle  sollicitude 
pour  ses  troupes,  qu'il  avait  conquis  toutes  les- 
sympathies,  maison  n'avait  point  une  foi  entière 
dans  son  initiative.  Soldat  valeureux  sur  le  champ 
de  bataille,  il  était  craintif  devant  les  responsa- 
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bilifés  politiques;  iDstruraent  précieux  peur  uii  gou- 
vernement railitairequieûtprétendu  régler  le  dé- 
tail de  l'action,  il  devenait  inutile  ou  dangereux 

ur  des  hommes  d'Etat  qpi  entendent  voir  de  haut. 

:  générât  d'Amade,  par  un  entrain  qui  ne  s'ar- 
rflte  qu'à  la  stricte  limite  de  la  témérité,  a  redonné 
aux  troupes  toute  la    confiance    désirable    et  à 
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la  population  les  gages  de  sécurité  qu'exige 
le  commerce.  L'expédition  de  Settat  fut  une  mar- 
che triomphale  dans  les  plaines  fécondes  et  lieu-- 
ries  des  Chaouïa  :  la  douceur  du  climat,  l'éclat 
printanier  du  tapis  végétal,  l'ivresse  de  la  victoire, 
donaërent  aux  soldats  une  résistance  incroyable, 
et  leur  succès  jeta  ta  joie  dans  les  cœurs  :  l'espoir 
renaissait  à  Casablanca  quand  les  dépêches  signa- 
laient le  désarroi  à  Paris. 

■  Car  la  proclamation  à  Fez  de  Moulaye  Ilafid  pro- 
duisit peut-(>tre  moins  d'émotion  dans  le  monde 
marocain  de  la  c6te  que  dans  les  milieux  politiques 
de  la  capitale.  Tandis  que  nos  nationaux  du  Maroc 
ne  sont  préoccupés  que  de  l'établissement  d'un 
programme  ferme  d'influence,  nos  parlementaires 
sont  plus  hantés  de  la  crainte  de  voir  la  France 
se  compromettre  que  du  désir  d'engager  une  ac- 
tion détermidée.  Ceux-ci  veulent  que  nous  évi- 
tions avant  tout  de  nous  immiscer  dans  la  poli- 
tique intérieure  du  Maroc  ;  ceux-là  ne  rccherclienl 
que  la  manière  la  plus  sûre  de  s'y  insinuer. 

La  stricte  neutralité  à  l'égard  des  deux  sultans 
serait  sans  doute  la  solution  la  plus  satisfaisante, 
si  elle  était  compatible  avec  une  politique  active. 
Mois  les  intérêts  que  nous  avons  au  Slaroc  sont 
cause  que  nous  ne  pouvons  nous  .dispenser  de 
traiter  avec  le  sultan;  et  pour  cela,  il  faut  en  re- 
connaître un,  c'est-à-dire  prendre  parti.  S'il  est 
vrai  que  les  aiTaires  consulaires  peuvent  se  traiter 
indifféremment  avec  les  autorités  a/iziennes  ou 
halidiennes  (et  en  fait,  il  en  est  ainsi],  il  n'est  pas 
moins  évident  que  les  questions  d'ordre  général 
ne  se  peuvent  débattre  qu'avec  un  seul  souverain. 


Et  s'il  y  a  deux  souverains;  ne  sommes-nous 
point  obligés  de  choisir  celui  qui  règne  sur  le  ter- 
ritoire où  sont  concentrés  les  intérêts  des  Euro- 
péens? Voilà  pourquoi  notre  ministre  au  Maroc  a 
dùtraiter  avec  Abdelaziz,  avec  le  sultan  de  la  côte, 
puisque  c'est  sur  la  côte  que  se  trouvent  presque 
exclusivement  aujourd'hui  les  établissements  de 
nos  nationaux. 

En  effet,  le  sultan  de  la  côte, 
tant  qu'il  l'est  effectivement, 
c'est  le  sultan  des  Européens. 
Abdelaziz,  devenu  impopulaire 
dans  la  ville  sainte  de  rez,  quit- 
tant cette  capitale  fanatique 
pour  se  rendre  à  Rabat  et  s'y 
rencontrer  avec  le  représentant 
de  la  France,  c'est  le  Maroc  évo- 
luant vers  la  civilisation  euro- 
péenne. Tant.qu'il  y  a  un  sultan 
du  littoral  et  un  sultan  de  l'in- 
térieur, le  premier  est  néces- 
sairement le  protecteur  des  inté- 
rêts européens  au  Maroc,  et  le 
second  1  imâm  régulier  d'une 
communauté  musulmane  into- 
lérante. Il  est  donc  naturel  que 
nous  ne  cessions  de  reconnaître 
le  premier  que  lorsqu'il  sera 
'="*""'*■  absolument  impuissant,  et  que 

M.  Edmond  Doatté.         jjQ„g  jiésitious  à  lui  culever  la 
garde  de  nos  intérêts  pour  les 
confier   au    sultan  dont  toute  la  popularité  est 
faite  de  la  haine  du  chrétien. 

Cette  haine  est  souvent  balancée  par  le  souci 
de"  la  sécurité.  Ainsi  la  fidélité  de  la  population 
mauresque  de  Rabat  et  Salé  n'a  jamais  été  bien 
ferme  :  fanatiques,  ils  sont  haineux,  et  poltrons, 
ils  sont  versatiles.  Mais  aujourd'hui,  leur  loya- 
lisme se  renforce  du  respect  des  cuirassés  et  de  la 
peur  des  tribus  berbères.  Car  les  premiers  répon- 
dent de  l'ordre,  tandis  que  les  secondes  n'atten- 
dent qu'une  occasion  de  le  troubler  ;  et  les  Maures 
redoutent  plus  la  ruine  de  leurs  biens  que  l'im- 
puissance de  leurs  haines  religieuses. 

Casablanca  est  plus  aux  Français  qu'aux  Maro- 
cains :  i!  est  vrai  que  nous  avons  l'intention  de 
remettre  cette  province  au  sultan  ;  mais,  venus 
poury  rétablir  l'ordre,  nous  ne  pouvons  la  quitter 
que  lorsqu'il  y  régnera  et  que  le  souverain  pourra 
1  y  maintenir.  Or,  tout  concourt  à  fortifier  l'hos- 
tilité des  Chaouïa ',  car,  d'une  part,  ils  ont  des  res- 
sources pour  combattre,  et,  de  l'autre,  ils  sont 
trop  compromis  pour  faire  une  paix  honorable. 
En  effet,  ils  se  sont  enrichis  parce  qu'ils  refusent 
l'impôt  depuis  sept  ans,  parce  qu'ils  ont  pillé  Ca- 
sablanca, parce  qu'ils  ont  renié  les  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  envers  les  Européens;  mcis 
de  plus,  ils  ne  peuvent  plus  rien  espérer  d'Abd- 
elAziz,  parce  qu'ils  ont  déchaîné  les  troubles  qui 
ont  favorisé  l'usurpation  de  son  frère;  ni  de 
celui-ci,  parce  qu'il  ne  peut  se  réconciliei;  plus 
tard  avec  la  France  qu'en  les  désavouant.  Ils 
combattent  donc  avec  la  furie  de  gens  qui  doivent 
tout  perdreet  qui  n'espèrent  garaer  comnie  seul 
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bien  que  la  gloire  sauvage  de  la  guerre  sainte. 
Mazagan,  qui  était,  il  y  a  deux  mois, à  Moulaye 
Hafid.  est  aujourd'hui  à  Abdel  aziz;  il  a  suffi  aux 
partisans  dç.  ct;lui-ci  d'y  paraître  pour  y  coraman- 
îler  :  et  cet  exemple  montre  bien  que  la  partie 
laborieuse  du  peuple  marocain  s'inquiète  peu  des 
contlits  dynastiques  et  beaucoup  du  bon  ordre; 
elle  est  pour  le  gouvernement  qui  assurera  la 
sécurité  et  la  paix  avec  l'Europe.  Pareillement, 
Aremmoûr  cberch&  de  quel  côté  sera  l'autorité 
féconde  et  organisatrice  et,  n'ayant  reçu  aucune 
démonstration  ferme  de  l'un  ou  l'autre  sultan,  se 
donne  tour  à  tour  à  chacun  et  oscille  entre  leurs 
deux  impuissances. 

Mogador,  au  seuil  du  monde  berbère,  est  plus 
agitée  des  conflits  locaux  que  de  la  querelle  des 
sultans,  et  l'on  n'y  est  occupé  que  de  la  rivalité 
d'Aniloûs  et  duMtouggui.  11  est  vrai  que  le  pre- 
mier a  pris  parti  pour  Abdel  aziz  et  qu'il  eu  a 
reçu  des  forces  et  des  honneurs;  mais  en  cela,  il 
travaillait  à  sa  prûpre  grandeur,  car  il  protégerait 
aussi  bien  Mogador  contre  Abdel  aziz  que  contre 
Hafid,  si  la  haine  du  Mtouggui,  qui  soutient  ce 
dernier,  et  les  bons  procédC^s  de  notre  consul  ne 
le  retenaieuLdansnotre  amitié. 

1!  est  difficile  de  préciser  quel  est,  à  l'égard  des 
deux  sultans,  l'état  d'esprit  des  tribus  de  l'inté- 
rieur :  les  Hàha,  les  Goundafi,  le  paysdes  Serâgboa, 
une  partie  des  Doukkàla,  la  région  de  T&dla,  les 
Zaër,  pencbent  pour  Abdel  a?.]/.;  parmi  les  autres 
tribus,  les  unes  sont  fanatisées  par  les  excitations 
religieuses;  d'autres  sont  prêtes  à  reconnaître  le 
sultan  qui  apportera  un  peu  de  paix; 
toutes  sont  fatiguées  de  fournir  de 
l'argent  et  des  hommes. 

Je  suis  bien  à  l'aise  pour  émettre 
uniugementsur  Moulaye  Hafid, ayant 
été  reçu  par  lui  avec  faveur  et  ayant 
eu  l'honneur  de  l'entretenir  longue- 
ment l'an  dernier.  C'était  à  l'époque 
où  il  résistait  encore  aux  suggestions 
du  caïd  des  Glaoua  ;  cet  homme  am- 
bitieux et  énergique  avait  formé  le 
dessein  de  faire  un  sultan;  il  pour-    " 
suivit  ce  but  avec  une  persévérance 
(lui  le  classe  au  rang  (les    hommes 
(l'Etat.  Moulaye  Hafid,  esprit  libéral 
et  cultivé,  mais  plus  amoureux  de  la 
science  que  de  I  action,  est  bien  de- 
venu le  sultan  du  caïdGlaoui,  mais 
aussi  le  sultan  de  tous  les  fanatiques     ' 
marocains.  Car  il  ne  pouvait  s'oppo-    ,' 
ser  au  signataire  de  l'Acte  d'Aleési-    \ 
ras,  au   sultan    ami    des  chrétiens,   ^ 
qu'en  devenant  le  candidat  de  ceux 

3ui  réprouvent  les  sentiments  de  ce 
emier.  Vice-roi,  il  nous  était  sym- 
pathique; sultan,  il  ne  nous  rassure  plus  :  nous 
craignons  que    le  souverain  ne  puisse  éluder  les 
promesses    du   prétendant.  Moulaye    Abdel  aziz 
chancelle  donc  parce  que    notre  amitié  l'a  dé- 
considéré, tandis  que  Moulaye  Hafid  s'élève  parce 
qu'on  espère  qu'il  nous  humiliera. 
Au  risque  de  paraître  peu  soucieux  de  nosanii- 
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tiés,  nous  sommes  restés  neutres  dans  la  lutte 
entre  les  deux  sultans  :  il  nous  eût  été  facile  de 
pousser  nos  opérations  au  delà  des  confins  des 
Lhaouïu,  lorsque  nous  fûmes  attaqués  par  les 
troupes  de  Moulaye  Haiîd.  Cette  attaque  nous  a 
bien  fait  voir  que,  capable  peut-être  de  conqué- 
rir la  souveraineté,  Hafid  ne  l'est  pas  de  choisir 
ses  moyens.  Car  s'il  en  a  donné  l'ordre,  c'est 
qu'il  est  contraint  de  nous  combattre  en  dépit  de 
ses  déclarations,  et  s'il  ne  l'a  pas  donné,  c'est  qu'il 
n'est  pas  maître  de  son  armée;  mais  comme,  au 
regard  de  ses  partisans  fanatiques,  il  tire  bénéfice 
de  cette  attitude  hostile,  il  est  finalement  forcé 
de  l'approuver.  En  feignont  de  ne  pas  lui  en  attri- 
buer la  responsabilité,  nous  sommes  arrivés  à  la 
limite  de  la  neutralité  bienveillante. 

Si  nous  avons  indirectement  favorisé  la  reprise 
de  Muzagau,  c'estque  les  intérêts  denos^iationaux 
exigeaient  impérieusement  que  l'ordre  fût  main- 
tenu dans  cette  ville.  Mais  à  Saffi,  dernier  port 
de  la  cûte  qui  obéisse  à  Moulaye  Haiid,  on  donne 
l'exemple  d'une  incroyable  mansuétude.  L'atti- 
tude des  indigènes  de  cette  ville  Vis-à-vis  des 
Européens  est  arrogante  ;  il  y  a  quatre  jours,  on 
y  prêcha  la  guerre  sainte  ;  à  la  veille  de  la  Grande 
Fête,  l'animosité  est  dans  tous  les  gestes,  la  haine 
dans  tous  les  regards;  et  les  chrétiens  ont  déjà 
pris  leurs  dispositions  pour  se  fortifier  en  cas  de 
troubles.  Le  port  de  Safli  est  actuellement  très 
fréquenté  et  le  sultan  de  Merrâkech  s'y  ravi- 
taille largement  :  la  contrebande  de  guerre  y  lleu- 
rit,  au  mépris  des  dispositions  de  1  Acte  d'Algé- 
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siras.  Cependant  la  France  qui  a  envoyé  un  croi- 
seur dans  chacun  des  ports  de  Moulaye  Abdel  aziz, 
n'en  a  pointenvoyé  dans  celui  deMoulaye  Hafid  ;  et 
la  seule  ville  où  des  troubles  soient  à  craindre  est 
aussi  la  senle  où  nous  n'ayons  pas  pris  de  pré- 
cautions. 

Peut-être  avons-nous  escompté  la  protection  des 
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gens  deSi  Aïssa,  quinousa  toujours  fait  d'amicales 
protestations.  L'attitude  ambiguë  de  ce  grand  sei- 

fneur  est  encore  un  mystère:  tantôt  l'on  entend 
ire  qu'il  est  venu  contre  son  gré  à  Merrâkech, 
qu'il  y  est  vizir  malgré  lui,  que  sa  liberté  répond 
à  Moulaye  Hafid  de  la  possession  de  Saffi  dont  il 
est  le  caïd  et  qu'il  ne  cherche  qu'une  occasion  de 
regagner  sa  casba  ;  tantôt  l'on  apprend  au  con- 
traire qu'il  rend  à  son  maître  actuel  les  plus  grands 
services  par  ses  relations  dans  le  Nord  du  Maroc 
.et  qu'il  est  d'ailleurs  trop  compromis  actuellement 
pour  faire  volte-face  ;  on  "ne  sait  que  penser,  si  ce 
n'est  que  lui-même  encourage  ces  diverses  ver- 
sions suivant  ceux  auxquels  elles  s'adressent.  Il 
sert  Moulaye  Hafid  dont  il  est  vizir;  il  ménage 
Moulaye  Abdel  aziz,  près  de  qui  il  entretient  un 
de  seg  fils;  il  flatte  les  Français  auxquels  il  fait 
donner  des  assurances  et  de  quelque  côté  que 
doive  venir  le  succès,  il  s'apprête  à  dire  qu'il 
l'aura  préparé. 

Les  habiletés  de  Si  Aïssa  ne  sont  pas  de  bon 
augure  pour  le  succès  de  Moulaye  Hafid;  l'attitude 
des  indigènes  de  Saffi  n'engage  guère  les  Euro- 
péens &  le  reconnaître  comme  sultan  légitime;  et 
les  détails  qui  nous  viennent  sur  sa  proclamation 
à  Fez,  où  il  a  été  nommé  sultan  sous  des  condi- 
tions humiliantes  pour  les  chrétiens,  marquent 
bien  le.  caractère  réactionnaire  du  mouvement 
sur  le-quel  il  s'appuie. 

On  apprend  qu'il  est  avec  son  armée  à  Mechra- 
ech-Chaïr,  &  l'entrée  des  Chaouïa  :  son  intérêt  lui 
commande  de  n'y  point  pénétrer,  car  n'étant  pas 
maître  de  ses  troupes,  il  entrerait  en  conllit  avec 
nous,  et  il  serait  vaincu.  II  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  son  armée  composée  de 
soldats  des  paysies  plus  divers,  mais  toujours  des 
classes  les  plus  misérables,  et  la  résistance  pour 
ainsi  dire  patriotique  des  Ghaouïaqui  combattent 
sur,  leur  propre  territoire.  Ceux-ci  sont  redou- 
tables parce  qu'ils  sont  riches,  bien  équipés  et 
qu'ils  défendent  leurs  biens;  ceux-là  n'ont  point 
de  courage  parce  qu'ils  sont  mal  payés,  mai  yC- 
tus  et  qu  ils  n'ont  point  d'intérêt  à  combattre.  Si 
Moulaye  Hafid,  cédantaux  suggestions  fanatiques, 
se  décide  à  nous  attaquer,  il  risque  une  défaite 
(^ui  entraînera  sa  perte,  et  s'il  résiste  à  ces  excita- 
tions, il  trompe  le  parti  dont  il  a  flatté  les  espé- 
rances haineuses  et  risque  encore  d'être  aban- 
donné. 

Descendra-t-il  sur  Azemmoûr  ou  sur  Mazagan? 
Mais  il  peut  amener  sur  la  côte  un  conllit  au 
cours  duquel,  la  sécurité  des  Européens  étant 
menacée  par  les  passions  religieuses  déchaînées, 
la  France  sera  forcée  d'intervenir.  Prendra-t-il  le 
chemin  de  Fez?  La  route  est  longue,  les  Tàdia 
sont  hostiles,  les  dispositions  des  Brftber  incer- 
taines et  la  situation  révolutionnaire  de  Fez  encore 
S  lus  périlleuse  pour  lui,  sans  compter  qu'il  est 
élicat  d'abandonner  le  Hoûz  et  de  laisser  à  son 
frère  la  route  de  Merrèkecli  ouverte.  Pour  toutes 
ces  raisons,  il  hésite  et  Moulaye  Abdelaziz,  inex- 
pugnable à  Rabat,  attend  les  'événements.  Cette 
situation  risquerait  de  durer,  si  le  manque  d'ar- 
gent ne  devait  y  mettre  fin,  et  le  succès  semble 


devoir  appartenir  au  sultan  qui  aura  le  plus  de 
ressources  :  en  sorte  que  le  sort  du  Maroc  est 
entre  les  mains  des  financiers. 

On  a  parlé  encore  d'une  autre  éventualité  :  si 
Abdelaziz  se  voyait  perdu,  il  confierait  ses  inti'- 
rèts  à  Moulaye  Mahammed,  le  prince  chéri  des 
foules,  auquel  les  prophètes  prédisent  ie  trône  et 
qu'il  garde  prisonnier  près  de  lui.  Moulaye 
Mahammed.  avec  son  universelle  popularité, 
serait  capable  de  relever  la  fortune  de  son  frère  : 
mais  s'il  n'avait  point  le  désintéressement  de  re- 
pousser le  pouvoir  que  la  voix  unanime  du  peuple 
lui  ofl'rirait,  on  aurait  trois  sultans  au  lieu  de 
deux.  Et  ce  tertius  gaudens  serait  peut-êtro  le 
plus  réactionnaire  de  tous, 

La  situation  est  donc  fort  compliquée  et  l'on  se 
figure  aisément  combien  il  doit  être  difficile  pour 
nos  agents  de  s'y  reconnaître.  Des  bruits  funlai- 
sistes  ou  intéressés  leur  rendent  l'information  in- 
certaine, alors  que  le  souci  de  la  sécurité  des 
Européens  exige  qu'ils  soient  constamment  en 
éveil.  On  n'a  pas  assoz  rendu  justice  à  l'admira- 
ble pléiade  de  ces  artisans  delà  politique  maro- 
caine :  l'un  a  montré  dans  la  situation  délicate  de 
Mogador  une  habileté  consommée  et  la  plus 
étonnante  connaissance  des  esprits  musulmans; 
un  autre,  à  Saffi,  se  maintient  dans  une  position 
périlleuse  pur  son  attitude  ferme  et  sa  rectitude 
de  jugement;  un  troisième,  au  cours  d'une  pé- 
rioae  d'angoisse  où  la  vie  des  Européens  était  sus- 
pendue aux  hasards  du  moindre  incident,  a  sauvi"- 
la  colonie  de  Mazagan  par  son  énergie.  Celui-ci, 
à  Casablanca,  menant  de  front  une  besogne  ad- 
ministrative écrasante  et  l'action  politique  qui- 
seconde  nos  armes  dans  les  Chaouïa,  a  rassuré  le^ 
chrétiens  par  sa  constance,  divisé  les  musulmans 
par  son  enjregent.  éclairé  nos  généraux  par  son 
expérience;  celui-là,  à  itabat,  joint  l'élévation  du 
caractère  à  la  science  d'un  orientaliste  et  donne  à 
tous,  par  ses  actes  passés,  cette  confiance  qui 
décourage  l'émeute.  Je  nommerais  enfin  le  diplo- 
mate avisé  qui  a  personnellement  charge  de  nos 
relations  avec  le  sultan  et  l'homme  émincnt  qui 
sait  grouper  et  dirigt'r  tous  ces  collaborateurs 
zélés,  si  je  pensais  pouvoir  assez  louer  tant  de 
dévouements  désintéressés. 

Quelle  que  soit  la  solution  qui  doive  préva- 
loir, ils  travaillent  tous  à  ce  qu'elle  soit  conforme 
aux  intérêts  de  la  France,  et  de  l'Europe  par  con- 
séquent; le  sultan  que  le  sort  destine  à  l'empire 
intégral  du  Maroc  devra,  grûcc  à  eux,  signer  et 
l'acte  d'Algésiras  et  le  programme  de  Rabat.  C'est 
à  leur  diligence  qu'est  due  l'organisation  de  la 
police  dans  presque  tous  les  ports  par  uile  série 
d'officiers  actifs  et  intelligents;  et  ce  pas  vers 
l'établissement  d'un  contrôle  tutélaire  de  l'Eu- 
rope est  dérmitif.  Il  importe  seulement  que  lu 
dualité  du  pouvoir  cesse  enfin;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  deux  Maroc,  comme  on  l'a  proposé.  D'au- 
cuns rêvèrent  alors  un  Maroc  du  Sud  et  un  Maroc 
du  Nord;  les  événements  ont  montré  que  le  par- 
tage ne  se  fait  pas  ainsi  :  il  s'opère  en  Maroc  de 
la  côte  ft  en  Maroc  de  l'intérieur,  en  Maroc  con- 
ciliateur et  en  Maroc  intolérant  Klaia  te  Maroc  de 
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Vintérieur  tient  trop  à  celui  de  la  côte  pour  que 
cette  division  soit  stable.  Et  l'Algérie  tient  trop 
au  Maroc  de  l'intérieur  pour  que  nous  nous  désin- 
téressions de  la  politique  générale  de  l'empire  des 
(shérifs.  De  récents  incidents  ont  encore  rappelé 
que  les  différentes  parties  de  l'Afrique  du  Nord 
sont  unies  par  des  liens  géographiques,  ethni- 
ques, économiques,  religieux,  sociaux,  politiques. 
Le  Maghrib  est  un  Lloc  :  cette  vérité  a  dicté  notre 
conduite  depuis  dix  ans  dans  l'affaire  marocaine  : 
il  n'est  pas  un  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
ne  l'ait  reconnu  devant  l'Europe.  Elle  continuera 
à  peser  lourdement  sur  les  événements  et  ce  n'est 
pas  l'ii  '  ■ 
nature 
évolution 

Edmq>d  Doltté, 


>  l'intrigue  diplomatique  qui  séparera  ce  que  la 
'.ure   a    uni  dans  une  irrésistible  et 


séculaire 


Là  caufacne  alleuaube 

COITTItE  LA  LÉCm  ËTSAIIIïSRE 


La  campagne  allemande  contre  la  l^églon  étraDgcrc  ne 
ralentit  pas.  Celte  fois,  c'est  le  théâtre  qui  devient  le  lien 
des  exploits  des  adversaires  de  ce  corps  d'élite.  Pour  èlrc 

ÎIiis  surs  de  réussir,  ils  se  sont  instullcs  à  Strasbourg,  au 
héàtrc  Alsacien.  flV  FrendeleQiottnr.  par  H..  Gîinther,  est 
une  pièce  écrite  dans  le  dialecte  alsadcn,  à  la  portée  des 
liumhles,  par  conséquent,  et  qui  étale  moins  de  racontars 
relatifs  à  la  Légion  —  moins  de  crimes  à  la  mode  des  ro- 
manciers teutons  —  que  de  considérations  sur  l'immense 
sacrifice  inséparable  do  l'entrée  dans  cette  troupe.  Le  but 
n'est  pas,  en  eflet,  de  montrer  la  dureté  du  traitement  en 
Atrînue,  mais  les  suites  qu'enlraînent,  pour  les  malheu- 
rcuT  Alsaciens  qui  s'y  rendent,  l'éloigneniont  de  leur 
famille,  la  prison  en  cas  de  retour,  le  mépris  et  les  ennuis 
de  tout  ordre  qui  les  poursuivent,  si,  poussés  par  la  misère, 
ils  se  dticitlent  à  rentrer  au  licrcail  allemand.  L'Alsacien 
qui  quitte  son  sol  natal  aI)andonne  loul  ce  qui  lui  est 
cher,  trouve  en  échange  une  vie  infiniment  pénible,  et, 
lorsqu'il  revient,  n'est  plus  propre  à  aucun  emploi,  n'est 
même  plus  bou  à  rien. 

Mais  le  récit  montrera  mieux  que  de  longs  discours  la 
thèse  soutenue.  Fasaneliii.  condamué  ponr  braconnage, 
ptomet  de  se  venger  de  l'aubergiste  Kieflcr  oui  l'a  tait 
arrêter  :  il  a  l'idée  d'inspirer  i\  son  fila  Xavier  Kiefter,  qui 
est  fiancé  dans  le  pays  et  conscrit,  de  ne  pas  répondre  à 
l'appel  de  la  classe,  (emparant  le  pa(n  noir,  le  poids  du 
sac  allemand,  à  la  douceur  du  service  en  France,  où  un  de 
ses  cousins  reçoit  par  jour,  à  Nancy,  un  litre  de  vin  rouge  et 
00  demi-litre  de  blanc,  et  passe  la  moitié  de,  son  temps  en 

Îermission,  il  (ail  l'éloge  du  grand-père,  un  ancien  onicier 
raocaifi,  qui  racontait  avec  enthousiasme  son  temps  et  ses 
campagnes.  Mais  le  père  KicITcr,  lui.  un  rallié  à  la  cause 
allemande,  regrette  de  ne  pas  voir  Xavier  devenir  comme 
son  frère  volontaire  d'un  an,  futur  ofticier,  et  lui  rend  à 
peu  près  courage,  en  lui  disant  que,  mémo  pénible,  celte 
rie  hii  sera  proHtable. 

Kentùt  le  déj>art  des  bleus  est  l'occiston  d'une  fêle  dans 
le  rillaee  ;  mais  le  vin  engendre  une  dispute,  où  Xavier 
blcRsc  Te  tils  du  maire.  Fasanelui  aggrave  la  situation  en 
aniion<,-ant  à  Xavier  qu'il  a  été  dénoncé  par  le  moribond 
dans  son  délire,  et  celui-ci,  par  crainte  des  gendarmes, 
part  pour  la  Légion. 

l^s  lettres  qu'il  adresse  à  sa  fiancée,  entre  Ttarel  et 
Frenda,  ne  sont  guère  enthousiastes  ;  des  articles  de 
journaux  français,  des  extraits  de  Vlntransiseant  sur  la 
<  crapaudine  »  tombent  sur  la  scène  slrasbourgeoisc  ; 
fQlin  la  nostalgie  est  à  toutes  les  lignes,  d'autant  plus 
poignante  que  le  père  Kieffer  retourne  toutes  les  lettres 
uns  en  ouvrir  aucune.  Xavier   souhaite  ardemment  la 


mort,  mais,  en  attendant,  songe  à  la  désertion.  D'ailleum, 
il  en  est  de  même  des  autres  Alsaciens,  qui  fourmillent  à 
ia  Lésion  c«mmo  les  sables  au  désert.  Le  père  Kieffer 
reste  également  sourd  aux  supplications  de  ceux  qui  l'en- 
tourent, en  faveur -de  Xavier,  dont  la  dispute  n'aurait  eu 
aucune  suite  fâcheuse,  le  blessé  étant  a  peine  atteint. 
Kieffer  renie  son  fils,  qu'il  accuse  d'avoir  emporté  S. 000  fr. 
qu'il  lui  avait  confiés.  Un  beau  jour,  la  veille  de  Noël,  on 
voit  arriver  Xavier,  poursuivi  par  les  gendarmes,  qui  vient 
'se  jeter  aux  pieds  de  son  père,  en  iniplorant  le  pardon,  et 
un  toit  pour  le  cacher.  Le  père  refuse  et  lui  reproche  sou 
vol.  Fasanelui,  qui  le  voit  à  l'auberge,  le  signale  aux  gen- 
darmes qui  l'arrêtent  :  le  père  en  meurt  d'émotion,  en  le 
maudissant. 

Troisième  acte.  Xavier  a  fini  ses  deux  ans  de  prison  et 
fait  son  service  en  Allemagne.  Le  mépris  l'entoure;  on 
l'appelle  u  der  Franios  »,  le  Français:  on  lui  refuso  les 
permissions.  Ne  pouvant  plus  y  tenir,  il  revient  à  Noël  voir 
sa  fiancée,  qui  lui  demeure  toujours  fidèle.  Son  frère,  bous- 
officier,  le  repousse.  Mais  Xavier,  torturé  par  la  malédic- 
tion de  son  père,  veut  se  justifier  du  volet  devine  l'atil- 
teur,  Fasanelui,  qui  fut  toujours  son  mauvais  génie  ;  il 
l'étrangle  dans  une  dispute  et  se  tue  de  désespoir. 

Celte  pièce,  suffisamment  sombre  pour  détourner  à  tout 
jamais  de  la  Iiégion  tous  les  Alsaciens  qui  pourraient  l'en- 
tendre, n'a  pas,  comme  certains  romans  du  genre,  une 
couleur  locale  exotique  parfois  favorite  à  nos  intérêts. 
Elle  montre  un  foyer  alsacien  déchiré  dans  des  conditions 
rationnelles,  par  un  engagement  à  la  Légion,  une  vie  de 
misère,  une  nn  trafique.  Faite  pour  le  peuple  d'Alsace, 
elle  ne  pouvait  se  désintéresser  des  graves  questions  qui 
nassionnent  le  <i  Reicbsland  ».  Dans  un  entretien  avec  un 
lieutenant  de  réserve  cantonné  chez  lui,  le  père  Kieffer 
élève,  en  Alsacien  sincère,  quelques  griefs  eonlre  l'admi- 
niatralion  allemande.  En  bon  Allemand,  ce  lieutenant  dé- 
clare ne  pas  comprendre  la  résistance  opposée  partout  au 
régime  qui  gale  les  Alsaciens  au  point  d'en  rendre  jalouses 
les  autres  parties  de  l'Empire.  Discussion  d'ailleurs  sans 
conclusion,  mais  bien  trouvée  pour  éviter  de  donner  à  la 
pièce  un  caractère  officiel  qui  l'eût  rendue  suspecte.  Espé- 
rons cependant  qu'elle  aura  rencontré  une  clairvoyance 
suffisante. 

Après  la  scène  de  Strasbourg,  celle  de  Lausanne  a  retenti 
à  son  tour  tour  d'accents  antifrançais.  M.Randin,  quenoua 
connaissions  déjà,  a  tiré  une  pièce  :  i  Légionnaire  par 
vcngancc  »,  de  son  ancien  roman.  H  nous  fut  conté  que 
longtemps  le  théâtre  de  Lausanne  refusa  de  jouer  ce  para- 

fihlct,  se  déclarant  incapable  de  contrôlor  l'exactitude' de 
aits  avancés  contre  une  cation  amie,  et  que  la  pièce  dut 
être  adoucie.  Elle  n'ad'aillcurs  pas  paru  en  librairie.  Mais 
il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que  nos  voisins  ne  négli- 
gent aucun  moyen  pour  atteindre  notre  Légion. 

Heureusement  que,  chez  nous  aussi,  deux  théâtres  popu- 
laires se  sont  trouvas  à  Paris  pour  chercher  à  réagir  et  glo- 
rifier cette  troupe  :  et  La  Légion  étrangère,  par  Jean 
La  Rode  et  Allévy,  honore  autant  la  L-égiou  que  les  scènes 
do  l'Ambigu  et  du  modeste  Théâtre  de  Grenelle  qui  l'ont 
représentée.  C'est  le  cas  d'un  honnête  homme  injustement 
condamné  pour  assassinat,  qui  s'écliappe  du  pénitencier  où 
le  milieu  lui  fait  trop  horreur,  et  vient  à  la  Légion  se  refaire 
une  vie.  Il  a  une  conduite  admirable  à  Madagascar,  où  il 
sauve  des  Fahavalosuneicnne  lillequc  l'assassin  véritable, 
qui  se  retrouve  là.  cherche  ensuite  i  tuer  pour  s'approprier 
sa  fortune;  mais,  après  d'autres  tentatives  encore  d'assas- 
sinat, le  coupable  est  pris:  la  force  reste  au  bon  droit,  et  le 
légionnaire  épouse  celle  qu'il  a  sauvée. 

La  pièce,  moins  idyllique  qu'elle  no  peut  paraître  par  ce 
court  compte  rendu,  est  asse£  réaliste,  montre  l'émulation 
n'excluant  ni  la  blague,  ni  la  camaraderie,  entre  légionnai- 
res et  marsouins,  cl  résume  bien  l'entrain,  lecceur  de  cette 
troupe,  qui  chante  et  plaisante  au  milieu  des  balles,  ta 
soif  éternelle  qui  la  ronge,  soif  indifFércmment  satisfaite 
par  le  vin,  l'absinthe,  le  babali  ou   le  choum-choum.  La 

fiièce  est  égayée  par  de  nombreux  traits  de  nature,  par  le 
angage  martial  ces  légionnaires,  et  notamment  leur  air 
0  national  u  : 

Tien»,  voilà  du  boudin,  voilà  du  boudia,  voilà  du  boudia 
Pour  les  Alsaciens,  les  Suisses  el  [es  Lorrains. 
■    Pour  iea  lîelfrea  il  n'v  en  a  pas. 
Car  ils  sont  loua  asseï  gras,  elc... 
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Il  y  a  mi^inc  une  sccae  vurilablcilicnt  cmoiivanle,  celle  Oe 
la  mort  de  l'Alsacien  Mosbach,  q^i  recommande  d'annoncer 
la  Iriste  nouvelle  à  ses  parents  «  avec  im  tinipre  pour  l'élran- 
cher  —  chez  nous,  c'est  l'étrancherdepuis  trente-cinq  ans  >, 
et  qui  s'éleiDteDs'efTorçantdecrierquandmiîme:  u  Vive  la 
France!  i>  Voilà  une  simple,  mais  éloquente  réponse  à  la 
pièce  de  Strasbourg. 

11  est  bon  de  jouer  de  semblables  pièces  dans  des  fau- 
bourgs où  trop  souvent  de  solides  eas  tourueDl  mal  par 
paresse  et  dcsœuvrcment,  alors  qu  ils  pourraient  trouver 
dans  une  vie  utile  et  active,  cadrant  avec  leur  caractère,  la 
santé  morale  et  physique. 

Cela  nous  console  un  peu  des  odieuses  diffamations  qui 
ont  coursoulre-Rhin.  La  perle  en  cal  encore  peu l-étrc  celte 
récente  histoire  contée  dans  une' gazette  badoise  :  un  insti- 
tuteur allemandtixe,  par  l'intermédiaire  des  Petites  Annon- 
ces, un  rendez-vous  galant  à  Ulm,  à  deux  dames  ;  cel- 
les-ci, à  type  méridional,  parlant  mal  l'allemand,  l'accom- 
fiagncDl  dans  le  train,  où  il  s'endort  vers  Fribourg  :  le 
endemaîn  il  se  réveille  dans  une  caserne  d'Epîn al,  et  quand 
ii  en  veut  sortir,  on  le  repousse  à  coups  de  crosse,  en  lui 
déclarant  qu'il  est  légionnaire  ;  il  est  envoyé  ainsi  à  SaVda. 

Le  moment  est  bien  venu  en  effet  pour  songer  à  détour- 
ner de  la  Légion  les  nombreux  engages  que  ne  peut  man- 
quer d'y  attirer  la  moisson  de  gloire  qu'elle  récolte  au  Maroc 
Que  ce  soit  à  l'Quest.  dans  le  massif  des  Beui-Snassen.  que 
ce  soit  à  l'Est  autour  de  Casablanca,  légionnaires  et  tirail- 
leurs rivalisent  avec  les  soldats  de  France  pour  soutenir  le 
renom  de  courage  et  d'entrain  qui  date  des  Gaulois.  La 
légende  allemande  sur  nos  i  mauvais  traitements  »  s'écroule 
devant  les  faits.  C'était  un  officier  du  2<  étranger,  ce  lieu- 
tenant Pillot  qui  vient  de  se  noyer  près  de  Casablanca  en 
cherchant  à  sauver  un  de  ses  hommes  perdant  pied.  N'en 
déplaise  aux  haineux,  nos  officiers  aiment  leurs  soldats: 
et  ceux-ci  le  leur  rendent.  El  les  rares  désertions  d'AIlc- 
mftndsau  Maroc,  si  considérablement  grossies  par  nos  jour- 
naux, ne  viennent  que  conlirmer  le  principe  que  la  Légion 
est  une  troupe  d'action,  'aile  pour  marcher  et  non  rester 
en  place  .prête  à  tous  les  dévouements, à  toUs  les  sacrifices, 
et  dotée  de  qualités  rollilaires  dignes  de  la  rendre  sympa- 
thique hors  de  France  comme  en  France. 

D  ailleurs  des  étrangers  sincères  ont  su  lui  rendre  liom- 
mage.  Un  Anglais,  H.  G.  Uarringlon  (1),  vient  de  donner  un 
tableau  fidèle  et  vivant  de  la  bonté  in  terne  ^ui  anime  le  légion- 
naire sous  une  fagaderude.  Et  il  nous  plaît  de  voirde  temps 
en  temps  des  gens  désintéressés  dire  la  vérité  qu'ils  con- 
naissent, Nous  voudrions  seulement  que  le  nombre  en  fût 
plu  s  grand. 

R.  N. 
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ALGÉRIE 

L'emprunt     de     176     millions.    —    La 

Cbambre  des  Députés  vient  de  voter  sans  discus- 
sion l'emprunt  algérien  de  175  millions.  On 
attendait  avec  une  certaine  impatience  ce  vote 
dan  fia  colonie,  tant  h  cause  des  questions  nou- 
velles qui  étaient  venues  se  grefFer  sur  ce  débat 
et  qui  en  avaient  relardé  la  solution  que  de  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  k  ce  qu'il  intervînt  rapide- 
ment. Les  Délégations  et  le  Conseil  supérieur  de 
l'Algérie  avaient  en  effet,  en  prévision  du  vote 
de  l'emprunt  avant  le  31  décembre  1907,  inscrit 
au  budget  de  1908,  plus  de  8  millions  de  crédit 
à  prendre  sur  ies  fonds  provenant  de  cet  em- 
prunt. U  eût  été  des  plus  regrettables  que  les 


travaux  auxquels  ces  sommes  étaient  afîectées 
fussent  suspendus,  arrêtés  :  de  là  un  retard  pré- 
judiciable d'un  an  et  une  perturbation  dans  la 
bonne  marcbe  de  certains  services.  Aussi,  a-t-on 
été  obligé  d'introduire  dans  te  projet  de  loi  uo 
article  additionnel  qui  permet  l'ouverture  par 
décret,  au  cours  de  la  campagne  de  1908,  des 
crédits  votés  au  titre  de  cet  emprunt. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  débat  public  devant  la 
Chambre,  la  discussion  n'en  o  pas  été  moins  vive 
et  moins  prolongée  au  sein  des  commissions. 
Ôans  ie  dernier  Bulletin,  nous  avons  reproduit 
les  deux  lettres  du  président  du  Conseil  et  du 
gouverneur  général  sur  l'enseignement  indigène  ; 
nous  avons  indiqué  que  la  commission  des  Âll'aires 
extérieures  mettait  comme  condition  à  son  adhé- 
sion la  promesse  ferme  de  l'administration  algé- 
rienne de  multiplier  les  œuvres  scolaires  à  l'usage 
des  indigènes,  et  qu'à  cette  condition  aussi   le 

fouvernement  consentirait  à  relever  le  montant 
e  cet  emprunt  au  chiffre  primitif  de  175  mil- 
lions. Le  rapport  de  M.  Deionclc  rappelle  en  dé- 
tail ces  incidents  déjà  connus  et  bien  précis;  il 
précise  ainsi  la  manière  de  voir  du  gouverne - 
nient  : 

En  nous  faisant  connaître  sa  nouvelle  décision,  le  gou- 
vcnioment  a  eu  bien  soin  de  préciser  que  sa  maiiièrtï  de 
voir  ne  s'rst  pas  modifiée  sur  le  fond  de  la  uuestion.  et  de 
son  côté  votre  commission  est  bien  d'accoru  nvec  1(^  gou- 
vernement pour  estimer  qu'à  l'avenir  et  pour  un  autre  em- 
prunt, les  grands  travaux  conune  les  elicmins  de  fer  et  Ïc9 
ports  devraient  être  kcuIs  effetluds  à  l'aide  de  fonds  (l'em- 
prunt et  que,  par  contre,  tes  travaux  d'ordre  secondaire 
devraient  être  exécutés  soil  an  moyen  des  crédits  budgé- 
taires, soit  au  moven  des  excédents  de  tonds  de  réserve  au 
fur  et  à  mesure  des  disponibilités  que  ferait  apparaître  la 
prospérité  financière  du  pays. 

Eu  adoptant  dnrépavant   celte    règle,  on    intéresserait 

Car  là  niéme  d'une  façon  plus  directe!  les  assemblées  déli- 
érantes  ite  l'Algérie  à  une  gestion  encore  et  toujours  plus 
économe  de  leurs  grandissantes  ressources. 
La  coHiinission  connaît  troj)  bien  res|>rlt  de  sa^ss 

d'amis  de  la  prem 
parleineni aires  <iui  tieiment  à  honneur  de  se  souvenir 
qu'ils  ont  puissamment  contribué  à  constituer  l'autonomie 
de  l'Algérie, 

Un  conseil  ainsi  présenté,  un  conseil  d'ami  de 
la  première  heure  ne  peut  qu'être  entendu  et 
favorablement  accueilli.  Les  assemblées  algé- 
riennes, en  affectant  certaines  sommes  aux  éta- 
blissements hospitaliers  d'une  part,  aux  postes, 
télégraphes  et  téléphones  de  l'autre,  prévoyaient 
les  critiques  qui  leur  seraient  adressées  ;  elles 
ont  maintenu  ces  cré'dits  cependant,  estimant 
selon  toute  vraisemblance  que  dans  un  pays 
neuf,  où  il  y  a  tant  de  travaux  urgents  à  entre- 
prendre et  pour  une  colonie  dont  les  ressources 
sont  encore  si  modestes,  il  peut  ôtre  fait  excep- 
tionnellement appel  à  l'emprunt  afin  de  déve- 
lopper des  services  qui.  chez  des  nations  outillées 
et  riches,  se  contentent  des  ressources  ordinaires 
du  budget. 

Même  critique  de  la  part  de  M.  Chailley  qui 
avait  été  chargé  par  ta  commission  du  budget  de 


prévoyance  des  Assemblées  financières  de   PAIgéric 
r  doulcr  un  seul  Instant  de  l'accueil  favorable  qu  elles 
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rapporter  îe  projet  d'emprunt  algérien.  Toutefois, 
chez  M.  Chailley,  la  pensée  s'exprime  en  termes 
plus  catégoriques  ; 

L'Algérie  eut  p.iilréc  lians  une  période  de  prospérité  ;  cet  le 
pruspérité  repose  sur  des  assises  solides,  larges;  elle  nous 
tiispirc  toiihî  cniifiance  en  l'avenir  èconomijjHe  de  la  colonie. 
Toatefois,  il  convient  d'appeler  son  attention  sur  les  points 
suivants  :  elle  a,  en  1902.  emprunté  déjà  SO  millions;  la 
voici  déjà,  en  1908,  qui  emprunte  encore  175  millions  et 
ncnif-  savons  que  ce  uliilTrc  élevé  est  loin  de  doimer  salis- 
facliuu  à  tixis  ses  besoins  ])rouvcs  oit  prétendus. 

11  est  dangereux  d'emprunter  autant  à  la  fols.  Le  danger 
n'est  |ias  tant  dans  rév<-nlnalitc  d'une  crise  qui  pourrait 
rendre  lourd  pour  l'Algérie  le  poids  des  arrérages  i  pajvr 
(pie  dans  la  propension  à  afTeetnr  h<s  snnunes  empruntées 
quand  elles  sont  aiis^i  considérables  ù  dos  usages  partois 
insnriisainmeni  justltiés.  Joignez  à  cela  qu'après  les  dé- 
penses de  construction  devront  venir  les  dépenses  d'entre- 
lien.  Toutefois,  actuellement,  la  plus-value  des  ressources 
annuelles  de  la  colonie  est  à  ce,  point  de  vue  tout  à  fait 
rassurante, 

A  ce. reproché,  M.  Chailley  en  ajoute  un  autre  : 

L'Algérie  est  eu  train  de  eounuetlro  la  fautif  que  la  uié- 
Iropole  a  commise  aux  environs  de  1880  :  elle  disperse  ses 
elTiirls  sur  trop  de  iH>iuts;  elle  fait  trop  de  déjienses  d'iu- 
lérêt  local  sans  assez  de  souii  de  l'interi^t  général;  sur  cet 
emprunt  tic  lîi>  uullions,  une  fraction  qui  n'est  pas  sans 
imjwrtancc  a  ce  caractère  de  déjienses  d'intérêt  local.  Cette 
manière  de  procéder  a  le  double  inconvénient  d'encoura- 
ger pour  l'avenir  toutes  les  convoitises ,  mèmt-  les  moins 
raisonnables,    d'engager    iuipn  d  t    d       ressources 

qu'il  sera  plus  tard  difdcile  de       p  1       |Ue  rintérét 

.  général  réclamera  de  nouvelles  d  pen  ^  d  n  veaux  «lu- 
priMits. 

Ia;  ministre  des  (inances  a  si  p      l  f a  1 1  s  réservi's 

les  plus  expresses  et,  pour  eoi     ni     i      I  à  175  mil- 

lions le  cliillre  de  l'emprunl.  il  u    d        t     rapporteur 

qu'il  les  mentionnât  dans  cet  Les  a         blees  algé- 

riennes, à  t|ui  l'appui  sympatliique  du  Parlement  n'a  jamais 
man({ué,  cl  l'Algérie  qui  travailfe.qui  produit,  devront  donc 
accueillir  ces  conseils,  ces  réserves.  Le  but  en  est  surtout 
de  ménager  les  éléments  d'une  prospérité  qui  importe  il  la 
métropole  autant  qu'à  la  colonie  eHe-mênie;  leurs  dernières 
délibérations  nous  déniontrent  qu'elles-mêmes  l'ont  com- 
pris. 

Pour  qui  a  suivi  de  près  les  délibérations  des 
Délégations  financières  et  se  rappelle  les  dis- 
cussions passionnées  auxquelles  donna  lieu  le 
programme  de  construclion  des  lignes  ferrées 
et  des  ports,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  surprise  à 
ce  que  de  pareilles  réserves  soient  présentées 
pur  le'goiiverneinent  niélropolitairi.  S  étonnera- 
l-on  aussi  de  ce  qnc,  tout  en  approuvant  la 
somme  globale  à  consacrer  aux  travaux  de  che- 
mins de  fer,  la  Commission  des  affaires  exté- 
rieures ait  refusé  de  se  prononcer  sur  le  choix 
des  lignes  à  construire  et  ait  écarté  du  projet  de 
loi  toute  énuméralion,  hûtive  et  limitative  à  la 
fuis,  des  travaux  k  entreprendre  ?  M.  Deloncle 
ajoute  que  le  programme  de  voies  ferrées  ^i  devra 
être,  ligne  pour  ligne,  soumis  à  l'examen  préa- 
lable du  Parlement  ». 

Ces  réserves  et  ces  restrictions  sont  naturelles, 
en  somme;  car  l'emprunt  projeté  est  considé- 
rable, et  du  judicieux  emploi  des  sommes  mises 
à  la  disposition  de  la  colonie  peut  dépendre,  dé- 
pendra même  certainement,  l'avenir  économique 
de  l'Algérie.  Dépensées  avec  prudence  et  pour 
des  œuvres  d'un  réel  intérêt  général,  comme  le 


veut  l'administration  métropolitaine  et  .algé- 
rienne, elles  accroîtront  les  forces  productives 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  algérienne,  elles 
ouvriront  à  l'activité  de  nos  commerçants  de 
nouveaux  débouchés  et  l'augmentation  de  la 
richesse  générale  se  traduira  par  des  recettes 
plus  élevées,  ce  qui  permettra  au  budget  de  sup- 
porter la  charge  tien  lourde  de  nouvelles  garan- 
ties d'intérêt.  S'il  arrivait  au  contraire  —  mais 
la  chose  est  Impossible  —  que  l'on  cédât  â  des 
considérations  locales  pour  entreprendre  des 
travaux,  ,ce  seraient  des  dépenses  stériles,  sans 
compensation  dans  l'avenir  et  d'une  répercus- 
sion fûcheuse  pour  les  finances  algériennes 
actuelles. 

Pèlerinage  à  la  Mecque.  —  Dernièrement 
la  Dépêche  algérienne  publiait  la  communication 
d'allure  officielle  suivante  : 

L'ne  di''clsiou  de  M.  le  gouverneur  général,  prise  à  Ja 
date  du  4  octobre  donner,  autorisait  les  indigènes  à 
acciiHiptïr  cette  année  le  pèlerinage  de  la  Mecque  et  l'aduii-. 
nistration,  respectueuse  des  obligations  religieuses  de  nos 
sujets  musulmans,  se  disposait  à  faciliter  aux  pèlerins, 


modilii'es  depuis  et  viennent  de  prendre  tout  à  coup  une 
tournure  des  plus  inquiétantes. 

l>i''jà,  queltiues  cas  de  peste  avaient  été  enregistrés  sur 
la  côte  algérienne  et,  malgré  les  lucsnres  énergiques  prises 
aussitôt  contre  le  fléau,  on  pouvait  craindre  que  la  con- 
centration de  nombreux  pèlerins  dans  les  poris  .d'em- 
barquement marquai  une  recrudescence  de  la  terrible 
nialadie. 

Eu  outre,  le  clioléra  a  éti'^  oFiiciellemenL  constaté  dans 
les  lazarets  de  la  mer  Rouge,  où  il  a  fait  des  victimes 
parmi  les  pèlerins  venant  de  l'Inde  et.  en  dépit  des  eSorts 
déployés  pour  l'enrayer,  il  s'est  propagé  rapidement  avec 

S  lus  ou  inoiits  d'intensité  dans  toul  1  Uriciit  et  n'a  pas  tardé 
s'étendre  au  Hedjaz.     - 

Un  télégramme  de  Constantinople  signale  notamment 
que,  dans  les  seules  journées  des  27  et  28  décembre,  il 
s>s[  produit  à  la  Uecque  80  cas  de  choléra,  dont  50  mor- 
tels, et  à  Djedda  39  cas,  dont  20  suivis  de  dtkès.  L'Egypte 
est  égalemenl  meuauéc  par  répidémle  qui  a^faîl  son'appa- 
ritiou  à  Damielte.  > 

Les  services  sanitaires  redoublent,  il  est  vrai,  de  vigi- 
lance dans  tous  les  ports  du  Levant  en  vue  de  circonscrire 
le  fléau:  mais, quels  que  soient  leur  zèle  et  leur  compétence, 
on  ne  saurait  evidemiuent  compter  ni  sur  la  réussite  inimé-- 
diate  des  moyens  employés,  ni  sur  l'etlicacité  absolue  des 
({uarantaines  imposées. 

En  présence  dn  cette  grave  situation,  M.  le  'gouverneur 
glanerai  s'est  trouvé  akna  la  nécessité  de  rai>porter  sa 
décision  du  4  octobre  et  de  prescrire  que  le  pèlerinage  do 
la  Mecque  ne  {>ourrai(  pas  avoir  lieu  cette  année. 

L'interdiction  du  pèlerinage  à  la  Mecque  s'im- 

tiosait  cette  année-ci.  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
e  communiqué,  deux  graves  épidémies  menacent  ■ 
non  seulement  l'Afrique  du  Nord,  mais  tous  les 
pays  riverains  de  la  Méditerranée  :  hier  c'était  la 
peste,  aujourd'hui  c'est  le  choléra. 

Il  n'est  peut-i^tre  pas  trop  tard  pour  revenir 
sur  les  quelques  cas  de  peste  bubonique  constatés 
en  automne  dernier  dans  trois  ou  quatre  ports 
algériens  et  tunisiens.  Le  danger  est  passé,  com- 
plètement passé.  11  n'a  d'ailleurs  jamais  été  bien 
menaçant.  Une  dizaine  de  cas  à  Oran,  moins  à 
Tunis  et  à  Eïône,  moins  encore  à,  Philippeville  et 
àTents,  et  ce  fut  tout.  Les  bruits  tendancieux 
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qui  coururent  à  cette  époque  présentaient  pour- 
tant la  situation  sanitaire  sous  des  couleurs  assez 
sombres.  Et  cela  a  suffi  pour  enlever  à.  la  colonie 
dans  cette  p^ode  hivernale  de  1907-1908  les 
bénéfices  du  tourisme.  Les  commerçants  de  bien 
des  villes,  d'Alger  entre  autres,  se  plaignent  de 
la  stagnation  des  affaires  et  leurs  doléances  sont 
légitimes,  quoique  dans  son  ensemble  le  com- 
merce de  la  colonie  (1)  ait  repris  son  mouvement 
ascendant. 

A  quelque  chose  malheur  est  bon,  dit-on  par- 
fois ;  l'Afrique,  menacée  d'une  épidémie  dange- 
reuse, s'est  organisée  pour  se  défendre.  Les  ports, 
dont  la  surveillance  sanitaire  était  insuffisante 
et  les  moyens  de  désinfection  demeuraient  rudi- 
mentaires,  se  sont  outillés  sur  les  conseils  et  avec 
le  concours  de  l'administration  ;  grftce  aux  me- 
sures prises,  une  épidémie  peut  être  maintenant 
localisée  et  arrêtée.  L'Algérie  toutefois,  en  rela- 
tions constantes  avec  l'Orient  par  les  rel&cheurs, 
doit  veiller,  plus  que  tout  autre  pays  méditerra- 
.néen,  à  ce  que  les  mesures  sanitaires  prescrites 
soient  rigoureusement  respectées. 

Notons  cependant  que  certaines  observations 
faites  au  cours  de  l'automne  dernier,  tendent  & 
prouver  que  le  danger  est  moins  redoutable  qu'on 
est  porté  à  le  croire.  Les  premiers  cas  constatés 
furent  presque  tous  mortels  ;  ceux  qui  se  produi- 
sirent plusieurs  jours  après  furent  presque  tous 
guérissables.  La  virulence  de  la  peste  s'atténue- 
rait-elle en  passant  des  rats  amenés  par  les 
bateaux  h.  ceux  des  ports  algériens  ?  Les  conditions 
-climatériques  seraient-elles  dans  le  Nord  de 
l'Afrique  peu  favorables  à  la  propagation  de 
l'épidémie  ?  Questions  que  l'on  se  pose,  ou  plutôt 
que  posent  tes  quelques  faits  étudiés,  mais  que 
le  petit  nombre  de  cas  ne  permet  pas  de  résou- 
dre. Et  puis  il  y  a  l'antécédent  de  l'épidémie 
d'Oporto  !  Et  aussi  ne  doit-on  pas  craindre  de 
voir  s'étendre  le  fléau  dans  les  milieux  indigènes 
où  il  trouverait  un  terrain  tout  préparé  pour  se 
développer  ? 

La  commission  consultative  du  travail 

de  l'Alaérle.  —  En  Algérie  comme  dans  la 
métropole,  on  se  préoccupe  de  l'organisation 
sociale  du  travail  et  des  pronlèmes  si  complexes 
si  délicats  qu'elle  soulève.  M.  Jonnart  avait  créé 
une  commission  consultative  du  travail  et  il 
l'avait  investie  en  Algérie  des  attributions  dévo- 
lues dan^  la  métropole  au  Conseil  supérieur  du 
travail.  Composée  d'un  conseiller  de  gouverne- 
ment, du  directeur  de  l'Intérieur,  de  délégués 
financiers,  des  représentants  des  Chambres  de 
commerce,  des  Bourses  du  travail  et  des  Conseils 
de  prud'hommes,  cette  commission  pouvait  don- 
ner h.  l'administration  des  conseils  éclairés  et 
faire  œuvre  utile  et  féconde.  Jusqu'à  ce  jour 
cependant  ses  discussions  étaient  restées  k  peu 
près  ignorées  et  sans  résultat  pratique.  Combien 
pourtant  la  législation  ouvrière  algérienne, encore 


à  ses  débuts,  mérite-t-elle  d'être  refondue  et 
complétée  !  il  semble  que  dans  l'avenir  cette 
commission  doive  travailler  plus  rapidement  et 
aboutir.  Elle  vient  d'être  réorganisée  cette  année  : 
ont  été  adjoints  aux  membres  anciens  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  et  le  professeur  d'hygiène  à 
l'Ecole  supérieure  de  médecine.  Le  gouverneur 
général  a  tenu  à  présider  la  première  séance  de 
la  session  de  1908.  Il  y  a  prononcé  un  long  dis- 
cours oii  il  a  exposé  le  programme  étendu  de  la 
commission  et  où  il  a  aifîrmé  l'impérieuse  néces- 
sité de  ne  point  s'en  tenir  k  de  pures  discussions 
théoriques.  L'heure  est  venue  de  passer  aux 
réalisations  pratiques;  aussi  a-t-il  demandé  à 
ceux  qui  l'écoutaient  de  se  prononcer  en  faveur 
de  l'application  en  Algérie  de  la  législation  sur 
le  repos  hebdomadaire  ;  il  leur  a  proposé  l'exten- 
sion à  la  colonie  de  la  convention  internationale 
de  Berne  surle  travail  de  nuit  des  femmes,  ainsi 
que  de  l'ensemble  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  qui  régissent  dans  la  métropole 
la  durée  du  travail,  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
ateliers. 

Toutes  mesures  que  le  monde  du  travail  récla- 
mait avec  insistance  dans  la  colonie,  mais  dont 
l'adoption  et  l'application  étaient  retardées  par 
les  conditions  spéciales  de  composition  de  la 
population  ouvrière  et  par  la  crainte  de  porter 
préjudice  à  une  industrie  naissante.  Aussi  le  gou- 
verneur général  a-t-il  tenu  à  dissiper  les  appré- 
hensions des  commerçants  et  des  industriels 
algériens  ;  tout  en  faisant  appel  à  leurs  senti- 
ments de  solidarité  et  de  justice,  il  a  montré  que 
les  lois  ouvrières  actuelles,  en  économisant  le 
capital  humain,  aidaient  à  la  prospérité  de  notre 
industrie  nationale  : 

Je  n'ai  pas  bi^soin,  meçsirurs,  Je  voua  rappeler  l'inlérêt 

3U0  mon  administration  porte  an  dL-vcloppeniciit  de  nos 
i  ver  ses  entreprises  algi^rlenncs,  son  constant  souci  d'en- 
courager toute  nouvelle  tentative  qni  lui  est  signaler.  Je 
ra'e forcerai  tonjours,  dans  la  mesure  des  moyens  dont  je 
dispose,  non  seulement  d't^viter  à  l'industrie  toute  vexation 
inutile,  mais  de  sUmuler  et  de  favoriser  ses  procès.  J'es- 
time que  les  mesures  indispensables  dont  je  vous  propose 
l'application  ne  sauraient  être  considârées  comme  suscep- 
ttbles  d'occasionner  une  gène  réelle  à  l'industrie.  On  ne 
peut  admettre,  en  eflct,  un  lien  quclconijne  entre  la  prospé- 
riU-  d'un  atelier  et  l'oubli  des  règles  les  plus  élémentaires 
de  riiygi^ne  et  de  la  sécurité.  Je  ninvoquerai  pas  seulement 
les  idées  de  solidarité  qui  nous  les  Imposent,  elles  vous 
sont  trop  familières  et  nons  sont  trop  communes  à  tous 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  développer  ici  les  arguments 

S  D'elles  fournissent  à  l'appui  de  la  thèse  que  ie  soutiens, 
'autres  considérations  d'ordre  plus  posmf,etqui  me  parais- 
sent avoir  leur  importance,  justifient  d'ailleurs  suilisani- 
meiit  l'extension  à  l'Algérie  de  l'ensenible  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  juin  1893  et  des  règlements  rendus  pour  son 
application. 

De  lous  les  rôles  qui  s'imposent  à  mon  administration,  il 
en  est  un  qui  m'a  toujours  paru  devoir  être  l'objet  d'une 
attention  toute  parllcutière,  c'est  celui  d'assurer  l'hygiène 

Subliqne.  De  i  amélioration  de  notre  situation  sanitaire 
épend  eneffet  non  senlementl'avenir  de  notre  colonisation, 
mais  aussi  rallègemcnt  des  fmnnces  aussi  bien  communales 
que  coloniales,  v  aus  n'ignorcï  pas  quelle  lourde  charge 
impose  aux  contribuables  d'Algérie  l'assistance  publique, 
aux  dépenses  de  laquelle  l'impôt  seul  ici  doit  faite  face 
à  défaut  de  iJotatiODS  analogues  à  celles  dont  jouissent  en 
France  les  établissements  hospitaliers. Or,  assurer  l'hygiène 
dans  l'atelier  comme  dans  les  centres  urbains,  comme  dans 
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nos  ciBipagDCH,  a'est-ec  pas  diminuer  \c.  nombre  des 
malades,  de»  hlcsHi>g,  des  invalides,  pour  lesquels  nos 
hôpiUux  et  surLoiit  nos  hospices  se  montrent  souvent  trop 
étroltB,  el,  comme  coaséquence  que  nous  ne  saurions  dédai- 
gner, n'est-ce  pas  soulager  les  budgets  de  dos  diverses 
unités  administratives  '? 

C'est  économiser  également  le  capital  humain,  partie  la 
plus  précieuse  de  notre  patrimoine,  qui  a  des  droits,  lui 
aussi,  &  la  sollicitude  des  jiouvotrs  publies.  Augmenter 
par  l'hygiénc,  par  la  sécurité  de  l'usine,  la  durée  de  la  vie 
de  nos  ouvriers,  prolonger  leur  période  d'activité,  c'est  non 
seuk-meiil  un  des  devoirs  primordiaux,  qui  s'imposent  à 
une  société  démocratique,  c'est  aussi  augmenter  notre 
ïclir  social,  c'est  ^der  &  la  prospérité  de  notre  industrie 
nalionale. 

C'est  même,  pourrions- nous  ajouter,  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialemeut  la  sécurité,  tenir  compte  des  fntéréts  les 
plus  élémentaires  de  l'industriel,  pris  en  tant  que  simple 
particulier.  Celui-ci  réalise  en  elTet  une  économie  plus  appa- 
rente que  réelle  en  négligeant  d'améliorer  certains  détails 
de  son  installation,  comme  la  protection  d'un  mécanlsnie 
dangereux,  l'isolement  d'une  machine  électrique,  mesures 
en  général  peu  onéreuses  que  prescrit  le  décret  métropo- 
litaui  et  qu'omet  d'édicter  la  réglementation  algérienne. 
DientAt  un  accident,  que  l'observation  des  dispositions  pres- 
crites eût  permis  d'éviter,  rappelle  l'Industriel  à  une  appré- 
ciation plus  exacte  de  son  véritable  intérêt  :  une  augmen- 
tation des  primes  d'assurance  rient  compenser,  et  au  delà, 
l'économie  qu'il  a  cru  réaliser  ;  et  même  parfois,  la  résilia- 
tion de  83  police  motivée  par  l'absence  de  ces  précautions 
élémentaires  découvre  complètement  l'employeur  et  laisse 
à  sa  charge  les  conséuences  onéreuses  de  sa  négligence^ 


Production  du  vin  en  1907.  —  Le  Journal 
officiel  a  publié  au  mois  de  janvier  le  chiffre  de 
la  production  du  vin  en  1907  avec  la  superficie 
cuttivéïj  de  vigne  et  le  rendement  par  hectare. 

Pour  l'Algérie,  la  production  s  élève  à  8  mil- 
lions et  demi,  se  réparti&sant  ainsi  : 


D<';partement  d'Alger ..... 

Déparlcmeut  d'Oran 

Département  de  Constant!  tu 
Territoires  du  Sud  et  di 


4.476.248 

3.175.47:1 

657.180 


Ce  chiffre  est  supérieur  de  i  .695.508  hectolitres 
à  celui  de  1906. 

La  superficie  cultivée  en  vigne  s'élève  pour 
l'Algérie  t  146.985  hectolitres;  la  production 
moyenne  à  l'heclare  n'est  que  de  58  hectolitres, 
inférieure  à  celle  de  plusieurs  départements  du 
midi  de  la  France  (Hérault,  Pyrénées-Orientales  : 
74  ;  Aude  :  69),  égale  à  celle  du  Ciard. 

A  cette  production  très  abondante  a  corres- 
pondu cette  année  une  exportation  considérable, 
supérieure  de  près  de  600.000  hectolitres  h.  celle 
de  1906,  et  de  2.100.000  à  celle  de  1905. 

Voici  quelques  chiffres  se  rapportant  à  ces  trois 
années  : 


4. 900.804 

39.206 

11,450.019 

40:j25 

6.026.401 

60.728 

Victor  Démontés. 


Aux  fï>ontières  de  l'Algérie.  —  Aux  Beni- 
Snassen,  la  période  d'organisation  a  succédé  aux 
opérations  militaires. 

La  pacification  y  est  maintenant  complète,  et  la 
remise  d'une  partie  de  l'amende  imposée  n'a  d'ail- 
leurs pas  peu  contribué  à  cet  heureux  résultat. 

A  signaler  qu'une  reconnaissance  de  cavalerie, 
composée  d'un  demi  -  escadfon  de  chasseurs 
d'Afrique,  d'un  peloton  de  spahis  et  d'un  peloton 
de  la  compagnie  montée  du  2*  étranger,  partie 
d'Oujda  le  28  janvier,  sous  les  ordres  du  colonel 
Feraud,  a  traversé  tout  le  .massif  montagneux 
par  AïnSfa,  Moussa-Mohamed -Djebel,  Bou-Zahel, 
jusqu'à  Mohamed-Ou-Berkane.  Cette  traversée 
complète  de  la  montagne  par  des  troupes  à  che- 
val s'est  opérée  sans  incident.  Le  30,  la  recon- 
naissance a  atteint  Tafforalt  et  a  regagné  Oudjda 
le  31.  L'effet  produit  sur  les  indigènes  a  été 
excellent.  Les  hommes  ont  montré  beaucoup 
d'entrain  et  ont  fait  preuve  de  la  pitts  grande 
endurance,  malgré  la  pluie  et  la  tourmente  de 
neige  qui  a  sévi  le  30  à  Tafforalt. 

L'impression  générale  est  que  ces  tribuséprou- 
vent  un  grand  soulagement  en  se  sentant  enfin 
protégées  contre  les  incursions  continuelles  des 
contingents  marocains.  Il  suffira  maintenant  de 
laisser  subsister  pendant  quelque  temps  l'orga- 
nisation provisoire  telle  que  l'a  prévue  le  général 
Lyautey,  pourpareranxqùelquesdissidences  par- 
tielles qui  pourraient  encore  se  produire,  malgré 
la  soumission  générale. 

Des  réductions  importantes  ont  été  faites  dans 
les  effectifs,  et  la  région  est  divisée  pour  la  police 
en  secteurs  où  l'on  rivalise  d'activité  :  des  méde- 
cins effectuent  des  tournées  dç  vaccination  dans 
les  tribus;  des  infirmeries  indigènes  avec  service 
antiophlalmique  et  antipaludique  ont  été  in- 
stallées dans  les  divers  postes  et  fonctionnent  par- 
faitement; l'on  se  préoccupe  également  d'aider 
les  indigènes  dans  leurs  travaux  agricoles,  et  le 
gouverneur  général  a  fait  envoyer  sur  les  lieux 
des  charrues  françaises  qui  seront  mises  à  leur 
disposition. 

En  résumé,  les  prévisions  du  général  Lyautev 
se  sont  réalisées  point  par  point,  sans  à-coup  ni 
surprise,  et  l'organisation  provisoire  actuelle  est 
admirablement  conçue  pour  préparer  l'établisse- 
ment, dans  un  avenir  prochain,  de  la  police 
franco-marocaine. 

Le  général  Bailloud,  commandant  le  19*  corps, 
sost  rendu  lui-m^ine  dans  la  région  pourse  rendre 
compte  de  la  situation.  Les  troupes  sont  toujours 
pleines  d'entrain  et  leur  état  sanitaire  est  excel- 
lent. 

Dans  toute  l'Algérie,  les  indigènes  ontsuiviles 
événements  de  la  frontière  avec  le  plus  grand 
calme  et  sans  manifester,  comme  nous  aurions 
pu  nous  y  attendre,  la  inoindre  nervosité. 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  la  répression  des 
méfaits  commis  par  les  Beni-Snassen,  faite  avec 
promptitude  et  énergie,  sagement  et  sûrement, 
sans  violences  inutiles,  mais  sans  faiblesse,  a  pro- 
fondément agi  sur  l'esprit  de  nos  sujets  algériens, 
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qui  se  sont  rendu  corople  à  la  fois  de  la  puissance 
et  de  la  tçénérosité  françaises. 

Le  sultan  vient  de  rétablir  dans  ses  anciennes 
fonctions  le  cadi  d'Oudjda,  Si  e!  Hadj  Larbi,  qui 
avait  été  destitué  par  son  ordre  quelques  années 
auparavant.  Ce  magistrat  musulman  avait  dû  sa 
révocation  aux  intrigues  de  certaines  personna- 
lités d'Oudjda,  qui  T'accusaient  de  sympathie  à 
notre  i^j^ard.  La  nouvelle  décision  du  sultan  au 
sujet  de  ce  personnage  constitue  la  réparation 
d'uneinjustice  commise  à  la  suite  de  regrettables 
intriguer-  et  montre  bien  dans  quel  sens  favorable 
à  notre  influence  s'est  produite  l'évolution  de 
l'état  d'esprit  du  Makhzen  en  ce  qui  concerne  Içs 
questions  de  frontière. 

—  Un  Irislo  (Iraiiio  s'est  pnidiiit  le  l"'  fi'-vricr  ot  il  iiiIh  en 
deuil  l'aniii'i'  iVAfritjiiP.  I*a  20"  i'oiu|>agnif>  ilii  1='  i-lraiigor, 
soMs  les  iinlrcti  du  i-ii|>ilititic  Cafûlkr)-,  à  l'ofTeilif  ilc  2  offi- 
ck-rs  et  im  ImiiiiiioK,  avait  qiiitlé  le  pdnU-  <l'A'iri-lioii-KljclJl 
p(iiir sr  rciuiri- àForlIiassa, dans l"Oiicsl  il'Aïii  Si'frn.  Assaillie 
par  iiiic  liiiiriii<-nt«  ili'  tii'i^i',  la  4-iiiii|i;ij;iili-  a  Oti'  (lis)i<TS(>G 
cl  iiiip  parlîo  sciilcNiyiU  ik-  l'L'IIpi'lif  a  |iii  se  ri'fiigiiT  (tons 
di'S  duiuirs. 

Le  ni>hilirp  des  violinii-if  est  rfi!  37.  Ix'iirs  nimis  mi'TÏtciit 
de  rcsler  ans  aniiiiles  de  la  Lii''gii)ii  élraiigÈrc. 


AFRIQUE  OGCEDKNTALE  FRANÇAISE 

Les  budgets.  —  Les  divers  budgets  des  colo- 
nies et  territoires  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, pour  l'exercice  1!)08,  sontarrétésen  recettes 
et  en  dépenses  aux  chiiïres  suivants  ; 


Budget  général,  17. 11'. OOO  francs. 

Bndgct  annexe  du  Territoire  civil  do  la  Maurilanio 
(annexe  du  budget  générall,  1.18'J.OOO  francs. 

Budget  annexe  de  l'exploitation  du  chcjïiin  de  fer  de  la 
Guinée  (annexe  du  budect  général),  1.700.000  francs. 

Budget  annexe  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  la 
Cùte  dlvoîre  {annexe  du  budget  général),  DOO.OOO  francs. 

Budget  annexe  de  l'exploitation  ducliemin  deferdeKayus- 
Nigcr  (annexe  du  budget  général),  3.9uO.OOO  francs. 

Budget  du  Sénégal  (administration  directe),  1.700.000 
francs. 

Budget   du    Sénégal    n>ays    de    protectorat),   4.584.003 

Budget  de  la  Guinée.  6.225.000  francs. 
Budgelde  la  Côte  d'Ivoire,  3.800.000  francs. 
Budget  du  Dalioniev,  3.090.000  francs. 
Budget  du  Haut-Scnégal  et    Nieer,   0.300.000fraiics. 
Budget  annexe  du  Territoire  niililaire  du  Mger  (anne.ve 
du  badget  du  Haut-Sénégal  et  Niger),  1.346.000  francs. 


^ 


HAUT-SÉNÉGAL  ET  NIGER 

Le  territoire  militaire.  — Le  territoire  mili- 
taire du  Niyer  comprend,  depuis  le  31  décembre, 
quatre  régions  : 

i"  Tomuouctou,  formé  des  annexes  de  Has-el- 
Ma  et  du  Gourma,  du  cercle  de  Tombouctou  et  du 
cercle  de  Bamba; 

2"  Gao,  formé  du  cercle  de  Gao  avec  le  secteur 
de  Dourem,  du  cercle  de  TiHabéry  et  du  cercle 
de  Dori  moins  le  Torodi  ; 

3°  Niamey,  formé  ducercle  du  Djenna,  de  Dosso, 
de  Taboua  et  de  Say; 

4"  Zinder,  qui  comprend  :  fie  cercle  de  Zinder, 
formé  du  Démagbérim  et  du  Damerghou,  avec  le 
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secteur  de  Tcssoua  et  le  secteur  de  Dilngass,  for- 
mé des  territoires  de  la  Northern  Nigeria  rattachés 
au  cercle  ;  2°  le  cercle  d'Agadès,  formé  de  l'Azbin 
et  du  Tégama  ;  3"  le  cercle  de  N'Guigmi,  formé  du 
district  de  N'Guigmi  avec  les  secteurs  de  Gouré 
formé  du  district  de  Gouré  et  Kabi  Bagara  cousti- 
tué  par  les  territoires  de  !a  Northern  Nigeria 
rattachés  au  cercle;  4"  le  cercle  de  Bilma,  formé 
du  Kaouar. 

GUINËE  FRANÇAISE 

Le  chemin  de  fer.  —  Noi^s  avons  annoncé 
que  le  Comité  des  Travaux  publics  des  colonies 
s'était  prononcé  favorablement  pour  l'cxécutioD 
de  la  troisième  section  du  chemin  de  fer  de  la 
Guinée. 

Un  décret  du  21  janvier  a  autorisé  l'ouverture 
des  travaux  pour  celte  section  qui  va  du  col  de 
Koumi  au  Niger. 

Ladeuxième  section  a  été  inaugurée  le  l"fcvrier 
par  M.  Merlin,  gouverneur  général  p.  i.,  en  môme 
temps  que  la  statue  élevée  à  Konakry  au  gouver- 
neur général  Ballay. 


COTE  D'IVOIRE 

La  situation  dans  la  Sassandra.  —  Une 

correspondance  parliculière  a  apporté  au  Teiiips 
les  renseignements  suivants  sur  les  événements 
de  la  Sassandra  : 

An  bout  <te  liuU  mois  d'oiiùriitious  pénililcs,  \v.%  tribus  ilii 
crrclt'  de  ia  SSa^Raoïlru  se  siininirciit  ;  M,  01oz(>l,  gouvornoiir 
lie  lu  Ctttc  d'ivolrn,  k'iir  nvait  iiccordé,  par  l'inù'niiiiliuirf- 
liii  itH|iilainc  SchilTcr.  Aon  condilioDS  iiindéréos  et  avinées  ; 
ou  m-  les  iniiiiétcr.iit  ]>Iiik  [mur  leur  prise  d'uniies  el  on  ne 


tpur  demanderait  pas  d'impôt.  ; 


Par  Diallieiir,'  quelijues  ageats  < 
lèle  et  imposèrent  des  amendes  au; 


ci  Ro  soulèveront,  coupèrent  la  rnnti?  entre  Issïa  cl  Daloa  et 
attaquèrent  les  couriers.  Le  lieutenant  Hutin  lit  conuncncer 
quelques  oporalions   contre  eux.    Us  teignirent  do  céder, 


avertirent  le  lieutenant  de  venir  recevoir  leur  soiiiiiitision. 
C'était  un  piège  :  à  îiOO  mètres  du  village  de  UegWtapéa,  lu 
lieutenant  lliilin  fut  tué,  aiusi  que  Rept  tirailleurs  et  un 
servent  inili);èiie,  et  le  lieutenant  Carbimnier  Liesse. 

.(In  complot  Tut  de  plus  traîné  à  Issia  pour  assassiner  le 
chef  de  poste  d'Issia,  M.  (iuiseris,  et  ses  deux  suliordonnés, 
MM.  Pain  et  Omquet.  Il  fill  révélé  par  les  enfants  de  l'école 
et  di'rjoué.-Liî  capitaine  Schiller  prit  des  dispositions  très 
sages.  Le  chef  d'isuia  négocia  la  neutralité  de  son  village  et 
de  ceux  qui  l'environnaient.  Puis,  avec  le  concours  du 
délacheuieut  du  capitaine  Doualln  ctlefiWdu  ciieT  d'Issia 
comme  guide,  on  coiiimeni:a  les  opérations,  et  le  fi  novem- 
bre, le  village  de  Tasrobao,  très  solidement  fortifié,  fut  pris 
après  trois  heures  de  combat,  Le  lils  du  chef  d'Issia  fut 
blessé. 

Daloa  IFort-LecœurI,  qui  était  a 
délivré  le  12  novembre  |iar  un  nnu 
bre,  le  commandant  {tclsejère  arri 


'Ut  à  ^ 


neUre. 


dèreul  des  iiideninités  pour  li 
combattant  nos    troupes.   Ce 

Il  y  eut  alors  mie  recrudes 
'cletidil  ^iresqne  jus(|H'à  ' 


siégé  par  les  Noirs,  tut 
'l'au  cojnbat.  En  déceni- 


ouditions    ne    furent  \«\^ 

te  de  l'iiisurreclion.  Celli'- 
Cin«  co«inieri.ant3  acban- 
tis  furent  massacrés,  ainsi  que  dix  hnnunes  montant  une 
pirogue.  Un  assez  t^rand  nombre  de  porteurs,  appartenant 
a  d'autres  traitants,  furent  tués.  Siud)ré  était  entièrement 
bloqué  ;  et  eeposie  renfermait  dix  Européens.  Le  comman- 
dant Belselère  et  le  capllaine  Schiffer  les  délivrèrent.  Il  était 
temps.  Les  ojiénUions  conlîmienl.  Elles  sont  mi'uées  avec 
fermeté  mais  aussi  avec  modération,  de  faijoii  à  faire  eoiii' 
prendre  .iiix  .Noirs  qu'on  ne  veut  ni  leur  ruine,  ni  leure.vter- 
mina  lion,  ni  le  ehaligeuient  de  leurs  coutumes. 

Le  lieutenant-colonel  Metz  a  été  envoyé  avec 
des  renforts  pour  rétablir  la  tranquillité. 
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I.  —  DAMS  LE  aUOUU 

Ainsi  que  riodiquait  la  dernière  chronique, 
une  nouvelle  période  s'est  ouverte  pour  notre 
action  autour  de  Casablanca,  et  après  avoir  été 
inaugurée  par  le  général  Drude,  —  cinq  jours 
avant  son  départ, —  elle  se  poursuit  sous  l'égide 
du  général  d'Amade. 

Aussitôt  qu'il  a  pris  contact  avec  le  corps  d'oc- 
cupation, le  nouveau  chef  militaire  étudie  un  plan 
de  pacification  du  Cliaouïa.  En  quelques  jours, 
l'horizon  s'est  sensiblement  élargi.  Il  ne  s'agit 
plus  d'arpenter,  avec  une  minutie  de  topographes, 
12  kilomètres  autour  du  camp.  A  mesure  que  les 
jours  s'écoulent,  un  programme  nouveau  se  des- 
sine. Les  barrières  artificielles  qui  surgissaient 
avant  la  prise  de  Médiouna  sont  oubliées  :  l'action 
est  reportée  jusqu'à  ses  véritables  limites,  et  ces 
limites  sont  celles  de  la  province  du  Chaouïa, 
l'oued  Oum-er-Rebiil  au  Sud-Ouest,  le  Tadla  au 
Sud,  l'oued  Bou-Znika  au  Nord.  Tour  à  tour,  des 
promenades  militaires  s'assureront  que  les  tribus 
coupables  ont  bien  été  chiltiées,  que  l'ordre  règne 
aux  environs  des  populations  soumises,  et  que  les 
transactions  peuvent  reprendre  comme  avant  les 
événements  de  juillet. 

Tel  est  le  plan.  Le  général  d'Amade  le  réalise 
en  partie  en  occupant  le  10  et  le  11  janvier  les 
casbas  de  Fedhala  et  de  Bou-Znika  sur  le  littoral 
entre  Casablanca  et  Rabat  ;  en  délogeant  de  Ber- 
Rechid,  au  Sud  de  Médiouna,  les  pUIards  qui  s'y 
concentraient  et  en  installant  une  garnison  dans 
cette  petite  place  ;  en  poussant  enfin  le  IS  janvier 
jusqu  à  Settat  où  il  pénètre  de  force  malgré  une 
vive  résistance. 

Cette  affaire  de  Settat  fut  assez  chaude  et  nous 
valut  une  vingtaine  de  blessés,  dont  un  officier, 
le  lieutenant  Castel.  Quatre  bataillons  d'infan- 
terie, trois  escadrons  de  cavalerie  et  une  batterie 
de  75  franchirent,  sans  pour  ainsi  dire  prendre  de 
repos,  70  kilomètres  et  se  battirent  dix  heures 
durant,  détruisant  le  camp  des  dissidents,  infli- 
geant de  fortes  pertes  à  l'ennemi,  composé  de 
contingents  de  l'arrière-Cliaouïa  et  des  restes  de 
la  mahalla  de  Mouley  Hechid.  Reçues  b  coups  de 
fusil  par  les  habitants  de  Settat,  nos  troupes  enle- 
vèrent la  position  k  la  baïonnette,  restèrent  (juel- 
3ues  instants  à  l'intérieur  des  murs,  puis,  le  signal 
u  départ  ayant  été  donné,  reprirent  la  direction 
de  Ber-Recnid.  Certes,  il  eût  mieux  valu  y  laisser 
garnisQQ  pour  donner  aux  populations  environ- 
nantes l'impression  que  nous  voulions  en  imposer 
à  tout  le  Chaouïa,  jusque  dans  ses  derniers  retran- 
chements. Mais  cette  expédition  était  beaucoup 
plus  un  raid  qu'une  occupation.  Elle  tendait  à 
frapper  d'un  coup  violent  et  rapide  les  rebelles 
qui,  depuis  six  mois,  avaient  fini  par  se  persua- 
der que  les  excès  resteraient* toujours  impunis. 
Notre  arrivée  à  Ber-Rechid  nous  avait  du  reste 


permis  de  mettre  la  niaînsur  les  trois  principaux 
meneurs  des  massacres  de  juillet,  notamment  sur 
le  caid  Oulad  Hadj  Hammou.  Les  Oulad-Heriz, 
comme  les  Médiouna,  demandaient  l'aman  et  se 
ralliaient  entièrement  à  nous. 

Sur  le  littoral,  la  population,  du  rtste  assez 
clairsemée,  n'opposait  aucune  résistance.  La  gar- 
nison de  Bou-Znika,  en  ell'ecluant  quelques  sor- 
ties, poussait  jusqu'à  la  casha  de  Skhirat,  lï  une 
vingtaine  de  kilomètres  de  Rabat,  et  le  lieutenant 
Khaled,  pefit-fils  de  l'émir  Abd-el-Kader,  pre- 
nait contact  avec  l'avant-gardo  de  Baghdadi,  dont 
le  noyau  principal  était  campé  à  Rabat  rat>me.  La 
sécurité  des  communications  était  assurée  entre 
Casablanca  et  Rabat.  Ce  qui  ne  laissait  pas,  dans 
cette  dernière  ville,  que  de  rassurer  les  Euro- 
péens et  la  Cour. 

Continuant  l'exécution  de  son  plan  de  pacifi- 
cation, le  général  d'.\made  décidait  qu'une 
colonne  dite  «  du  Tirs  »  partie  de  Médiouna,  se 
dirigerait  vers  Bou-Znika,  tandis  qu'une  autre 
colonne,  celle  du  «  littoral  »,  opérerait  en  se  <liri- 
geant  vers  Médiouna,  La  jonction  devait  avoir 
lieu  à  Oiied-Mkoun.  Le  double  but  à  remplir  con- 
sistait à  explorer  la  région  Nord-Est  du  Chaouïa 
et  h  chiUier  certaines  tribus  dissidentes  des 
Ziaïda  et  des  Mdakhra. 

Le  général  d'Amade  se  mettait  lui-même  à  la 
t'He  de  la  colonne  du  littoral  et  partait  le  21  jan- 
vier pour  Fedhala  et  Bou-Znika.  Les  opérations 
duraient  jusqu'au  26.  Les  deux  colonnes  se  ren- 
contraient bien  à  Aïn-Mkoun  et  .repoussaient 
avec  quelques  pertes  les  cavaliers  mdakhra  et 
/iaïda  qui  tentaientde  les  attaquer.  Mais,  en  fait, 
ces  randonnées  ne  donnaient  point  le  résiiUat 
attendu.  Nos  troupes  rentraient  le  26  à  Casablanca, 
harassées  de  fatigue  et  ramenant  quelques  bles- 
sés, ayant  fourni  h  travers  la  broussaille  et  les 
terres  noires  détrempées  un  gros  efîort  pour  n'ob- 
tenir qu'un  résultat  encore  insuffisant. 

Il  y  avait  eu  néanmoins  opération  de  police  et 
les  troupes  françaises  avaient  été  i'ues  sur  les  ter- 
ritoires compris  entre  Rabat  et  Modiouna.  Au 
surplus,  l'état-major,  tandis  que  les  hommes  pre- 
naient un  repos  bien  gagné,  préparait  tout  un 
projet  de  marches  et  de  contre-marches  qui  devait 
pacifier  le  Sud-Ouest  et  le  Sud  du  Chaouïa,  depuis 
tes  Chtouka  (dernière  tribu  du  Chaouïa  avant  le 
Doukkala)  jusqu'à  Settat,  en  suivant  le  cours 
inférieur  de  l'oued  Oum-or-HebiA.  Cette  nouvelle 
opération  devait  porter  un  coup  décisif  aux  con- 
tingents do  l'arrière- Chaouïa  qui  se  concentraient 
à  proximité  de  Settat,  avec  1  intention  de  venir 
investir  Ber-Rechid  et  Modîouna. 

ElTeclivenicnt,  le  caïd  halidisle  Sektani  appelait 
à  la  guerre  sainte  le  ban  et  l'arrière  ban  des 
Cliaouïa  dissidents,  qu'il  réunissait  sous  son  éten- 
dard avec  les  débris  de  la  mahalia  de  Mouley 
Reohid,  auxquels  s'étaient  joints  des  cavaliers 
des  Beni-Meskin  et  des  Rehamnn,  avant-garde 
irrégulière  des  troupes  de  Mouley  Hafid.  Au  total, 
environ  5.000  hommes. 

Ce  sont  ces  contingents  qui,  le  2  février  au 
matin,  se  mirent  en  branle  et  attaquèrent  inopi- 
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némeat  une  reconnaissance  du  colonel  Boutegourd 
qui,  partie  îa  veille  au  soir  de  Ber-Rechid,  opérait 
chez  les  Mzamza,  dont  l'attitude  avait  été  plus 
qu'équivoque  le  jour  de  rafîaîre  de  Settat. 

Enveloppée  de  tous  ciMés  par  des  forces  bien 
supérieures,  la  colonne  Boutegourd  lutta  vaillam- 
ment pendant  deux  heures  et  demie.  Mais  ce  fut 
puurnos  soldatslc  combat  le  phismourtrÎT  depuis 
le  début  des  opérations  dans  le  Cliaouïa.  Nous 
eûmes  huit  morts,  dont  le  lieutenant  Hicard,  du 
3'  chasseurs,  neveu  de  M.  Borteaux,  vite-président 
de  la  Cliamlrc,  et  une  cinquantaine  do  blessés, 
dont  quatreofliciers,  le  lieutenant-colonel  Passa rd, 
le  capitaine  Fallcx,  les  lieutenants  Forgemol  et 
Boyre.  Les  pertes  de  l'ennemi  furent  très  sen- 
sibles eton-estime  qu'il  eut  nOO  hommes  hors  de 
conibat.  Ayant  complètement  déblayé  le  terrain, 
la  colonne  rentra  à  Ber-ltechid. 

Le  i,  le  général  d'Amade,  modifiant  quelque 
peu  son  prof^ramme  d'action  dans  le  Sud-Ouest, 
partait  ù  la  tète  de  R.OOO  hommes  et  se  dirigeait 
sur  Ber-Bechid. 

Le  6,  il  rejoignait  les  forces  du  colonel  Boute- 
gourd  et  un  nouveau  combat  avait  lieu  sur  l'em- 
placement même  de  TalTaire  du  2.  Très  surexci- 
tées, no3  troupes  se  précipitaient  à  la  poursuite 
de  l'ennemi  rapidement  repoussé  et  lui  intli- 
geaient  une  défaite  beaucoup  plus  meurtrière 
que  toutes  celles  qui  ont  précédé.  Les  goumiers 
algériens  et  marocains  razziaient  complètement 
le  territoire  nizamza.  On  pouvait  appeler  cette 
journée  la  journée  du  cliAtimeiit.  Ayant  pour 
nous  l'avantage  du  nombre,  nous  ne  comptions 
que  deux  blessés. 

Le  7.  poussant  de  l'avant,  le  général  attaquait 
avec  la  même  vigueur  les  contingents  chauuïa, 
auxquels  se  mêlaient  les  uniformes  hafidistes. 
Les  Marocains  subissaient  encore  des  pertes  impor- 
tantes et,  terrorisés,  disparaissaient  à  l'horizon. 
Settat  était  repris  et  unegarnison  y  était  installée, 
tandis  que  le  général  continuait  l'exécution  de 
son  programme  en  se  portant  dans  la  direction 
de  l'oued  Oun^-er-ltebià  (1). 


H.  - 


LA  REVOLTE  HAKIDISTE  DANS  LE  NORD. 


Les  désordres  et  l'effervescence  de  décembre 
qui  s'étaient  produits  à  Fez  n'étaient  que  le  pré- 
lude d'événements  plus  graves.  Ceux  qui  possé- 
daient quelques  teintes  d'histoire  marocaine  cons- 
tataient que  la  capitale  du  Nord,  une  fois  de  plus, 
ne  démentait  pas  sa  réputation  de  ville  frondeuse 
et  irascible,  prête  à  tous  les  excès  populaires  dès 


[1)  Depuis  que  cette  lettre  a  éti: 
menta  wDt  parvenus  sur  le»  apéri 
_  C'est  le  5  février,  à  midi,  qu'a 

lu  -2,'   inalïlis  . 
furent  stlaquces  par   ttes  efoupes  de  caviliers   qu'elles   repous- 

Micnt.    Le   lendemain,  e  février,  sur 'ure  nouvelle   atl ' 

truiipe»  K>nt  de  nouveau  nortics  du  romp  et  ont  poursuïv 
jusqu'à  Scltal.  Le»  continqiintii  marocains  se  sont  repiii 
dirN^lion  de  Mechra-ech-Cliair. 

Les  deux  colonnes  ont  bivoiiaqu*  pendant  quelque  ti'i 
territoire  doi*  Oulad-Sajd.  nu  ijud-Ouest  L't  4  une  In 
kilomètres  de  Dar-Uer-Ilecbid  et  sont  revenues  ù  ce 
13  fâvriar. 


que  le  Makhzen  s'était  éloigné  et  se  trouvait  aux 
prises  avec  des  difficultés  intérieures  et  extérieures. 
La  chronique  rapportait  que,  sous  des  règnes 
antérieurs,  la  populace  de  Fez  avait  été  jusqu'à 
déposer  des  sultans  légitimes  pour  appeler  à  leur 
place  dos  intrigants  et  des  ambitieux.  L'occasion  ■ 
était  trop  belle  pour  qu'on  n'essaie  point  de  réé- 
diter l'histoire.  Les  meneurs  du  mouvement  révo- 
lutionnaire ne  la  manquèrent  point. 

Abd  el  Aziz  et  sa  cour  avaient  quitté  Fez  pour 
se  diriger  sur  Itabat,  dans  des  circonstances  par- 
ticulièrement difficiles.  Casablanca  ,était  occupé 
fiar  nos  troupes  à  la  suite  des  événements  de  juil- 
et;  Moulay  nalid  s'était  fait  proclamer  k  MerrA- 
kech  et  essayait  de  se  rallier  tout  le  Sud  ;  enfin  la 
situation  linanciëre  du  Makhzen  était  rien  moins 
que  brillante. 

Malgré  l'effervescence  causée  par  les  nouvelles 
du  Chauuïa  et  de  Marrakech,  effervescence  qui 
obligeait  les  colonies  européennes  de  Fez  à  rega- 
gner le  littoral;  malgré  le  danger  qu'il  pouvait  y 
avoir  à  laisser  livrée  à  elle-même  et  pour  ainsi  dire 
sans  troupes  la  capitale  du  Nord  pendant  une 
crise  aussi  grave,  il  fallait  parer  au  plus  pressé  et 
tenter  d'intimider  les  villes  qui  ne  s  étaient  point 
encore  déclarées  pour  Mouley  Ilafid,  en  se  postant 
à  mi-route  entre  le  Nord  et  le  Sud,  c'est-à-dire  à 
Rabat. 

Mais  il  était  imprudent  de  ne  point  assurer  ses 
derrières  à  Fez,  grâce  à  une  garnison  suffisante  et 
bien  payée,  commandée  par  un  chef  énergique, 
qui  aurait  prévenu  tout  déordre  et  toute  rébellion. 
A  cela,  le  niakhzen  pouvaitobjecter.non  sans  rai- 
son, qu'il  ne  disposait  pas  des  ressources  néces- 
saires pour  s'assurer  la  fidélité  de  Fez  et  de  Mek- 
□ès.  En  arrivant  à  Rabat  complètement  démuni 
pécuniairement,  il  ne  trouvait,  en  effet,  dan^  cette 
ville  que  l'avance  d'un  million  qu'on  lui  avait 
fait  miroiter  avant  son  départ,  et  qui  devait  tout 
juste  servir  à  l'entretien  de  la  cour  dans  sa  nou- 
velle capitale. 

Immobilisé  h  Habat,  grâce  à  cette  insuffisance 
notoire  de  moyens  matériels,  et  ne  pouvant  user 
parcimonieusement  des  subsides  dont  il  disposait 
que  pour  répartir  quelques  tabors  &  Mazagan  et  à 
Mogador,  le  Makhzen  d'Abd  el  Aziz  perdait  de  son 
prestigo,  d'autant  plus  que  les  combats  autour 
de  Casablanca  n'étaient  point  faits  pour  lui  recou- 
vrer les  sympathies  des  éléments  fanatiques  du 
pays,  et  que  ses  pourparlers  avec  les  ambassades 
française  et  espagnole  permettaient  à  ses  ennemis 
de  faire  courir  le  bruit  qu'il  s'était  vendu  aux 
chrétiens. 

A  Fez,  des  chefs  de  parti,  désireux  de  se  créer 
un  nom  et  peut-être  une  situation  ii  la  faveur  de 
l'anarchie,  exploitèrent  habilement  les  légendes 
qui  couraient  sur  le  gouvernement  chériiien  et 
furent  servis  à  souhait  par  l'absence  de  troupes 
régulièrementsoldées.  Les  uns,  comme  El  Kittani, 
s'appuyèrent  sur  la  populace;  les  autres,  comme 
El  Mrani,  intriguèrent  dans  la  société  bourgeoise 
et  au  milieu  des  commer<;ants  el  des  notables.  Le 
Makhzen  n'a  jamais  été  en  odeur  de  sainteté  dans 
la  capitale  du  Nord.  L'autorité,  quelle  qu'elle  soit, 
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est,  du  reste,  l'ennemie-née  des  sociétés  demi- 
barbares.  Le  moment  semblait  propice  pour  les 
indépendants  de  se  libérer  de  sa  tutelle  et  d'en 
proclamer  «ne  autre  dont  la  manifestation  était 
beauconp  plus  éloignée.  Enlin,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  noyau  important  de  Fasis  repro- 
chait à  Aod  el  Aziz  son  imprévoyance  et  son  inertie 
qui,  selon  eux,  était  cause  de  l'intervention  des 
soldats  français  à  l'Est  et  à  l'Ouest  du  Maroc. 

Secrète  ambition  des  uns,  aspirations  de  la  po- 
pulace à  un  régime  de  désordre  et  peut-être  de 
pillages,  fanatisme  de  certains  partis,  raéconten- 
teïnent  général  d'une  population  toujours  prête  à 
secouer  le  joug  ;  une  révolte  de  Fez  devait  servir 
tout  cela.  Lorsque,  autrefois,  des  soulèvements  de 
ce  genre  se  produisaient,  la*  foule  insurgée  ne 
cherchait  môme  point  une  excuse.  Mais,  à  l'époque 
actuelle,  combien  les  prétextes  étaient  faciles  à 
invoquer  !  L'invasion  étrangère,  la  Conféreuce 
d'Algés iras, les  soi-disant  progrès  de  Mouley  Hafid, 
les  prétendus  compromis  d'Abd  el  Aziz  avec  la 
France  et  enfin  la  guerre  sainte,  devaient  servir 
de  thème  facile  à  tous  les  excès. 

Le  3,  le  i  etie  5  janvierfurent  employésà  éla- 
borer le  »  coup  d'Etat  »  de  Fez.  Les  meneurs  vou- 
lurent faire  consacrer  par  des  rites  et  des  écrits 
officiels  l 'échauffe urée  populaire  qui  se  réclamait 
de  Mouley  Halid.  Ils  obligèrent  les  oulémas,  en-' 
fermés  dans  le  sanctuaire  de  Mouley  Idris  et  ter- 
'  rorisés  par  la  présence  d'une  fouie  armée  et  liie- 
naçante,  à  signer  la  destitution  d'Abd  el.  Aziz. 
Puis  ils  leur  firent  signer  les  conditions  de  la  pro- 
clamation de  Mouley  Hafid.  Ces  conditions  exi- 
geaient l'annulation  de  l'Acte  d'Algésiras,  l'inter- 
diction aux  Européens  d'habiter  les  villes  de  l'in- 
térieur, la  restitution  du  Touat,  du  Sahara  et  du 
Sud-Oranais  par  la  France  ;  la  suppression  de  toute 
protection  pour  les  indigènes  marocains.  Enfin,  il 
était  explicitement  entendu,  pour  Qatter  la  popu- 
lace, que  tous  les  impôts  devaient  être  supprimés. 

Le  cliérif  El  Mrani  était  provisoirement  désigné 
comme  khalifade  Mouley  Hafid.  Les  pouvoirs  po- 
litiques étaient  donc  réunis  entre  ses  niains.L'ad- 
ministration  de  la  ville  était  confiée  au  chérif  Ze- 
rouati,  qui  administrait  de  concert  avec  des  cheikhs 
de  quartiers  élus.  Quant  k  Kittani,  qui  aurait 
volontiers  accepté  d'être  proclamé  «  Commandeur 
des  croyants  »  et  qui,  parait-il,  nourrissait  un 
secret  espoir  dans  ce  sens,  il  restait  dans  l'ombre 
et  continuait  à  travailler  la  masse  populaire,  à 
Ratter  ses  bas  instincts  pour  créer,  à  son  profit, 
un  élément  de  force  et,  au  besoin,  de  résistance. 

Au  surplus,  ce  mouvement  révolutionnaire  ne 
s'accomplissoitpas  sans  heurts  et  sans  frottements. 
Dès  le  début,  la  discorde  éclatait  entre  Fez  el  Bali, 
la  vieille  ville  commerçante  et  ouvrière,  où,  de- 
puis plusieurs  semaines,  fermentait  la  révolution, 
et  Fez  el  Djedid,  la  cité  makbzen  par  excellence, 
qui  persistait  à  reconnaître  Abd  el  Aziz  comme 
seul  souverain  légitime.  De  là  des  conflits  aigus 
qui  mena<;aient  à  tout  instant  de  se  terminer  en 
batailles  rangées. 

D'autre  part,  les  chefs  du  mouvement  ne  s'en- 
tendaient pas  entre  eux.  De  nouveaux  fonction- 


naires étaient  à  chaque  instant  nommés  et  desti- 
tués. Les  prisonniers  de  l'atfaire  de  Gironcoartet 
Ben-Daoua,  haut  fonctionnaire  de  la  Cour  incar- 
céré sur  les  ordres  d'Abd  el  Aziz,  étaient  relftchés. 
Le  n  janvier,  Moulay  Hafid  était  proclamé  par  la 
populace  à  Sefrou.  Le  18,  à  Meknès,  lafouie  obli- 
geait, sous  peine  de  mort,  te  cadi  et  les  oulémas 
à  prononcer  et  à  signer  la  déchéaQce  du  sultan  de 
Habat. 

Les  cherfa  Ouazzania  de  Fez,  menacés  devoir 
leurs  biens  pillés  et  confisqués,  leurs  familles 
emprisonnées,  mettaient  en  demeure  leurs  cou- 
sins d'Ouezzan  d'adhérer  à  la  proclamation  de 
Mouley  Hafid.  Eff'ectivement,  une  partie  des  ché- 
rifs d'Ouezzan,  la  branche  cadette,  effrayée  parce 
chantage  habile  et  brutal,  promettait  de  se  rallier 
à  la  cause  du  sultan  du  Sud. 

Des  lettres  de  menaces  étaient  écrites  par  El 
Mrani  et  Kittani  aux  fonctionnaires  makhzeo  de 
Rabat  et  de  Tanger.  Ils  notifiaient  également  à 
Abd  el  Aziz  sa  destitution.  Ils  faisaient  savoir  à 
toutes  les  villes  marocaines,  aux  représentants 
des  puissances  à.  Tanger,  aux  souverains  du 
monde  musulman  que  Mouley  Hafid  devait  être 
désormais  considéré  comme  seul  sultan  légitime 
du  Maroc. 

Cependant,  les  tribus  de  la  région  de  Fez, 
notamment  les  Cheraga  et  les  autres  pppulations 
guich,  se  refusaient  à  faire  cau;:e  commune  avec 
le  parti  révolutionnaire  et  à  renier  Abd  el  Aziz. 
Habilement  travaillées  du  reste  par  des  émis- 
saires venus  de  Rabat,  elles  promettaient  leur 
concours  à  la  mahalla  que  le  sultan  du  Nord  en- 
verrait contre  Fez,  si  toutefois  il  en  envoyait  une. 

La  situation  restait  pleine  d'imprévu  tant  à 
Fez  qu'à  Meknès.  Elle  manquait  totalement 
d'équilibre  et  laissait  percer  l'éventualité  d'une 
guerre  civile,  si  une  autorité  marocaine  consti- 
tuée, que  ce  soit  celle  de  Rabat  ou  celle  de  Merrà- 
kech,  ne  venait  pas  bientôt  s'imposer.  Les  bour- 
geois, les  commerçants  et  les  notables,  se  rendant 
compte  que  Mouley  Hafid  se  heurtait  à  des  diffi- 
cultés quasi  insurmontables  pour  remonter  vers 
le  Nora,  commençaient  à  regretter  la  complai- 
sance avec  laquelle  ils  avaient  encouragé  la  popu- 
lace à  la  révolte  et  appréhendaient  déjà  les  dé- 
bordements d'une  foule  surexcitée  par  les  pro- 
messes des  meneurs,  mécontente  de  la  hausse 
progressive  des  vivres  qui  devait  suivre  fatale- 
ment l'anarchie  de  la  capitale  et  l'insécurité  de  ■ 
la  province. 

Pour  faire  diversion,  El  Kittani  proclamait  la 
guerre  sainte  et  organisait  un  corps  de  «  francs- 
tireurs  I.  avec  tous  les  vauriens  de  Fez,  pour  re- 
pousser la  mahalla  qu'on  annonçait  de  Rabat  ou 
la  colonne  française  dont  la  rumeur  publique 
annonçait  la  prochaine  arrivée.  Mais  le  peuple 
commençait  à  trouver  que  Mouley  Hafid  était 
bien  long  fi  arriver  et  que  sa  réponse  officielle  à 
la  proclamation  restait  fort  longtemps  en  route.  ■ 
El  Kittani  forgeait  des  appâts  nouveaux  pour 
occuper  l'esprit  de  la  population.  H  faisait  publier 
tout  un  programme  anti-européen  et  anti-aziziste 
qui  devait  bientôt  alimenter  les  discussions.  Des 
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disputes  OD  devait  passer  aux  bagarres.  Les  par- 
tisans de  El  Kîttani  se  battaient  dans  les  rues 
avec  ceux  du  pacha  de  Fez  El  Ojedid,  El  Bachir, 
resté  (îdèlc  &  Abd  el  Aziz.  Ceci  se  passait  fia 
janvier. 

El  Omrani  et  Kittani  se  regardaient  du  coin  de 
l'œil,  le  premier  se  prévalant  de  sa  qualité  de 
khalifa  de  Mouley  Ilalid  pour  prétendre  monopo- 
liser toutes  les  initiatives  officielles,  le  second 
s'appuyant  sur  la  populace  pour  jouer  un  rôle  de 
chef  indépendant,  allant  jusqu'à  faire  lire  dans 
les  mosquées  des  lettres  apocryplies  du  sultan 
de  Merràkech  qui  n'avaient  d'ailleurs  qu'un 
maigre  succès.  Niais  les  gens  sans  aveu  savaient 
profiter  de  cette  période  instable  et  de  la  protec- 
tion non  dissimulée  de  Kittani  pour  se  livrer  à 
des  déprédations  sur  des  maisons  appartenant  à 
des  fonctionnaires  makhzcn  de  Tanger  et  de 
Itabat.  La  maison  d'EI  Ouebbas  notamment  subis- 
sait un  premier  pillage. 

Les  manœuvres  de  chantage  continuaient 
d'ailleurs.  Kittani  et  El  Mrani  lui-même  écri- 
vaient à  tous  les  hauts  fonctionnaires  habitant 
Tanger  et  Itabat,  leur  donnant  un  délai  de  quel- 
ques jours  pour  proclamer  Mouley  Halid  et  les 
menaçant,  en  cas  de  récidive,  de  jeter  leurs 
familles  en  prison  et  de  confisquer  tous  leurs 
biens. 

Le  1"  février,  on  lisait  enfin  dans  la  grande 
mosquée  de  Fez  la  première  lettre  de  Mouley 
Hafid  considérée  comme  authentique.  Cette  lettre, 
pour  gagner  du  temps  et  faire  patienter  les  Fasis 
sans  doute,  demandait  à  ce  qu  une  délégation  de 

Juinze  notables  vint  lui  remettre  à  son  camp 
e  Mechra-Chaïr  l'acte  d'hommage  de  la  ville 
de  Fez. 

m.  —  MOULEY  HAFID. 

En  installant  son  campement  près  de  l'oued 
Tessaout,  sur  des  propriétés  appartenant  au  caïd 
Garouï,  Mouley  Hafid  semblait  devoir  prendre  là 
ses  quartiers  d'hiver.  Les  ressources  pécuniaires 
lui  manquaient  tant  pour  assurer  le  maintien 
de  son  prestige  k  Merrâk^ch  que  pour  marcher 
en  force  sur  Fez.  Ses  réguliers,  point  ou  mal 
payés,  désertaient  chaque  jour  davantage;  quant 
aux  irréguliers,  leur  nombre  diminuait  et  la 
transformation  de  Casablanca  en-  un  préside 
bordé  de  canons  ne  suffisait  pas  à  faire  accourir 
les  masses  derrière  l'étendard  du  sultau  du  Sud. 

Mouley  Hafid  devait  souhaiter  un  «  fait  nou- 
veau >>  propre  à.  stimuler  le  zèle  de  ceux  qui 
pourraient  combatire  pour  sa  cause.  Ce  fait  nou- 
veau, ce  fut  l'occupation  de  Medionna  et  de  Ber- 
Recbid  et  le  coup  de  force  énergique  du  premier 
raid  de  Settat  où  dissidents  de  i'arrièrc-Chaouïa 
et  bafidistes  durent  fuir  en  déroute  vers  le  Sud. 
Le  prétendant  allait  nécessairement  exploiter 
('  l'envabissetuent  du  territoire  musulman  par  les 
troupes  françaises  »  et  lancer  un  véritable  appel 
&Ia  guerre  sainte  pour  réunir  ii  la  fois  subsides 
et  bandes  armées. 

Les  partisans  de  Mouley  Hafid  se  sont  efforcés 
de  démontrer  que  les  appels  au  Djeltad  du  sultan 


de  Merràkech  étaient  un  moyen  habile  de  trouver 
des  ressources  nouvelles  en  argent  et  en  hommes 

3uaad  la  caisse  était  vide  et  quand  les  hommes 
'armes  manquaient.  Ils  ont  rappelé  que,  durant 
son  long  règne,  Mouley  Hassan  n'avait  cessé  de 
sous-entendre  des  arrière-projets  de  guerre  .sainte 
contre  l'infidèle  pour  rallier  à  sa  cause  la  majo- 
rité des  tribus.  11  est  possible  que  ce  prince,  en 
parcourant  les  populations  du  Blad-Siba,  ait  • 
accru  le  chiffre  des  impôts  dont  il  les  frappait  en 
invoquant  les  rigides  principes  coraniques  sans 
oublier  celui  du  Djeltad;  on  ne  voit  pas  d'ailleurs 
en  quoi  le  fait  de  prêcher  la  haine  du  chrétien 
pour  se  faire  une  popularité  excuserait  à  nos  yeux 
les  sultans  qui  usent  de  ce  procédé.  Il  est  possible 
que  les  intentions  de  Mouley  Hafid  à  notre  égard 
aient  toujours  été  pacifiques.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  son  élection  à  Merràkech  a  été  le 
contre-coup  direct  de  notre  débarquement  à 
Casablanca,  que  sa  proclamation  a  eu  lieu  sur  un 
programme  de  guerre  coritre  les  Français  et  qu'il 
n'a  maintenu  sa  situation  qu'en  se  posant  en 
défenseur  de  l'Islam  et  en  adversaire  des  armes 
européennes.  Mouley  Hassan  pouvait  à  la  rigueur 
se  permettre  des  excitations  contre  un  ennemi 
qui  restait  imaginaire;  celles  de  Mouley  Hafid 
visaient  un  adversaire  palpable,  tant  à  Oudjda 
qu'à  Casablanca,  et  s'il  ne  se  hasardait  pas  lui- 
même  à  aller  combattre  le  corps  d'occupation 
français,  son  lieutenant  Mouley  Rechid  se  char- 
geait de  le  faire  à  sa  place  tant  à  Mediouna  qu'à 
Ber-Rechid  et  à  Settat. 

Mais  les  exhortations  à  la  levée  en  masse  de- 
vaient avoir  encore  d'autres  conséquences.  Notre 
installation  progressive  dans  le  Chaouïa  et  la 
nouvelle, facilement  propagée.quenous  comptions 
étendre  notre  conquête  jusqu'à  Merràkech,  de- 
vaient être  une  source  d'émulation  nouvelle  pour 
les  confédérations  du  Sud  telles  que  les  Rehanana, 
les  Scrarna,  les  Beni-Meskin,  où  les  cavaliers  bel- 
liqueux sont  nombreux  et  avides  de  prouesses 
guerrières.  Les  lettres  de  Mouley  Hafid  lues  pu- 
bliquement à  Merràkech  et  dans  les  tribus  voi- 
sines à  partir  du  \"  janvier  étaient  plu^  euQam- 
mées  que  jamais.  Elles  invitaient  les  fidèles  à 
tout  sacrifier  pour  la  guerre  sainte,  à  lui  consa- 
crer leur  fortune,  à  se  porter  en  naasse  vers  le 
Chaouïa  pour  exterminer  les  Français,  pour  les 
chasser  à  jamais  de  Casablanca,  pour  piller  de 
fond  en  comble  cette  ville  et  Rabat  qui  continuait 
à  abriter  Abd  el  Aziz  dans  ses  murs. 

Effeclivemenl,  il  y  eut  un  mouvement  nouveau 
en  faveur  de  Mouley  Hafid  à  la  suite  de  ces  appels. 
Une  petite  colonne  de  3.000  hommes  fut  formée 
à  Merràkech  avec  les  subsides  versés  par  les  no- 
tables de  la  ville.  Une  bonne  partie  de  ce  q^ue  les 
Rehamna,  les  Sektana,  lesSerama,  les  Beni-Mes- 
kiu  comptaient  de  pillards  accoururent  au  camp 
de  Tessaout  et  réclamèrent  à  grands  cris  la  marche 
en  avant  contre  les  troupes  françaises. 

Le  sultan  du  Sud  leva  le  camp  le  18  janvier, 
après  la  solennité  de  l'Aïd  el  Kebir,  et  quelques 
jours  après  il  campait  sur  les  bords  de  TOum-er- 
Hebià,  à  Mechra-Chaïr,  U  se  trouvait  à  110  kilo- 
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mètres  de  Merràkech  et  60  de  Settat.  C'est  au 
cours  de  ce  déplacement  qu'il  apprit  sa  procla- 
mation à  Fez.  Que  cet  événement  l'ait  plus  que 
jamais  incité  à  gagner  la  capitale  du  Nord  plutôt 
que  d'entrer  en  contact  avec  nos  troupes,  cela  est 
fort  possible,  mais  les  réalités  du  moment  de- 
vaient continuer  à  se  trouver  en  désaccord  avec 
ses  secrètes  pensées  et  en  parfaite  harmonie  avec 
les  sentiments  hostiles  qu'il  affichait  envers  la 
France.  Ses  forces  pouvaient  être  évaluées  à 
K.OOO  hommes.  Une  forte  avant-garde  d'irré^- 
liers,  composée  à  peu  près  de  la  moitié  des  effectifs, 
ne  tardait  pas  à  passer  l'Oum-er-Rebiilet  remon- 
tant vers  Settat  sous  les  ordres  du  caïd  Sektani, 
se  préparait  à  attaquer  Ber-Rechid  avec  l'aide  de 
contingents  originaires  de  l'arrière- Chaoùïa 
(M/amza,  Oulad  Ben-Daoud ,  Oulad  Bou-Ziri , 
Oulad  Saïd,  Mzab).  Ce  sont  ces  forces  qui  ont 
enveloppé  la  colonne  Bouteeourd  le  2  février.  Ce 
sont  elles  qui  ont  été  bousculées  le  6  près  de  Ber- 
Rechid  par  le  général  d'Amade,  et  qui  ont  dô 
lâcher  pied  le  7  devant  Settat. 

Que  Mouley  Hafid  l'ait  voulu  ou  non,  c'est  tou- 
jours contre  des  bandes  armées,  équipées  et  lan- 
cées par  lui,  que  nous  avons  dû  livrer  les  plus 
rudes  combats  depuis  que  nous  avons  avancé 
hors  de  Casablanca  (1). 

IV.  —  A  RABAT. 

La  nouvelle  de  la  proclamation  de  Mouley  Ha- 
fid à  Fez  devait  nécessairement  provoquer  un 
mouvement  d'affolement  à  la  Cour  du  Nord.  Elle 
laissait  entrevoir,  au  premier  abord,  une  agitation 
bafidiste  considérable,  au  point  que  certains  vizirs 
s'attendaient  à  ce  que  Casablanca  et  Rabat  seules 
restent  favorables  à  Abd  el  Âziz,  grâce  k  la  pré- 
sence des  troupes  françaises.  De  plus,  les  hauts 
fonctionnaires  appréhendaient  les  excès  de  la  po- 
pulace de  Fez  contre  leurs  maisons,  contre  leurs 
familles  qu'ils  avaient  laissées  dans  la  capitale. 

Cependant,  le  Makhzen  se  ressaisit  assez  rapi- 
dement, en  constatant  que  les  révoltes  de  Fez  et 
de  Meknès  ne  dépassaient  pas  les  remparts  de  cet 
deux  villes  livrées  à  elles-mêmes  et  pour  ainsi 
dire  sans  garnison,  à  la  merci  du  premier  soulè- 
vement populaire.  Le  sultan  et  son  entourage 
prirent  toute  une  série  de  mesures  qui  témoi- 
gnaient de  leur  réel  désir  de  parer  au  plus  vite  à 
fa  gravité  de  la  situation. 

Des  émissaires  étaient  habilement  répartis  dans 
les  différentes  tribus  guick  qui  entourent  Fez.  Le 
caïd  des  Cheraga,  douteux,  était  destitué,  et  il  était 
convenu  que  Boucheta-Baghdadi  irait  bientôt  le 
remplacer.  Le  gros  de  la  mahalla  commandée  par 
ce  dernier  venait  camper  à  l'intérieur  de  la  se- 


(1)  Aux  deroièi-es  nouïelles,  Moulay  Hafid  aurait  tait  des  avances 
au  général  d'Amade  par  un  Français,  M.  Houel,  correspondant  du 
Malin,  qui  sa  trouvait  depuis  quelque  temps  au  camp  halldifii. 
Moutay  Halld  demanderait  les  conditions  auxquelles  les  Ghaoulas 
doivent  se  soumctire  pour  que  les  hostilités  cessent,  s'olTraDt  i  les 
faire  acoi:]tter  par  eux.  Cette  démarche  venant  après  que  les  re- 
connaissances du  général  d'Amade  ont  pacifié  te  Chaoula  semble 
di^voir  aboutir  à  de»  résultats  d'autant  moindres  que  les  Journaux 
allemands  enregistrent  à  la  mt'me  date  une  noie  circulaire  de  Mou- 
laj  Halid  aux  consuls  de  Kalli  el  aux  lé^tatioas  de  Tanger  pour 
protester  contre  l'iaterveation  frauigaise. 


coude  enceinte  de  Rabat  et  constituait  une  garde 
très  suffisante  pour  la  Coui  et  le  Palais.  La  gar- 
nison française  de  Bou-Zuika  et  ses  reconnais- 
sances jusqu'à  Skhirat  laissait  toute  sécurité  au 
Makhzen  du  côté  du  Chaouïa  et  des  Za^r. 

Du  reste,  tertaines  tribus  de  la  région,  les  Zem- 
mour,  les  Zacr  offraient  le  concours  de  leurs 
armes  pour  marcher  contre  Fez.  Abd  el  Aziz  envi- 
sageait la  possibilité  d'envoyer  vers  la  capitale 
révoltée    une    mahalla    chargée   d'enfoncer    les 

f portes  à  coups  de  canon  et  de  s'engouffrer  dans 
es  ruelles  de  la  ville  en  entraînant  derrière  elle 
au  pillage  les  contingents  des  tribus  restées  fidèles  : 
ce  devait  être  Je  châtiment. 

Une  autre  mahalla  se  préparait  et,  initiative 
inattendue,  elle  devait  être  commandée  par  Mou- 
ley Mohammed,  le  frère  du  sultan  et  du  préten- 
dant, dont  la  notoriété  devait  ramener  de  nou- 
veaux partisans  à  Abd  el  Aziz.  Cette  mahalla  allait 
marcher  sur  Settat  et,  de  là,  sur  l'oued  Oum-er- 
Rebià  et  peut-être  sur  Merràkech,  si  elle  réussis- 
sait à  bousculer  les  forces  de  Mouley  Hafid.  Tel 
était  le  programme  d'action  que  l'on  chuchotait 
ces  iours-ci  à  Rabat. 
II  est  bien  évident  que  le  Makhzen  d'Afad  el  Aziz 

fiossède  encore  suffisamment  de  prestige,  de  re- 
stions, d'aboutissants  sur  tous  les  points  du  Ma- 
roc pour  pouvoir  peser  sur  les  destinées  dû  Maroc, 
pour  armer  des  mahallas,  pour  conserver  les  villes 
qui  le  reconnaissent,  pour  soudoyer  les  tribus, 
lancer  les  unes  contre  les  autres,  déposer  les  caïds 
et  les  remplacer  par  d'autres  dans  certaines  ré- 
gions du  Blad -Maithzen,  lutter  contre  le  préten- 
dant du  Sud  et  lui  reprendre  pied  à  pied  tout  ce 
qu'il  a  su  gagner  dans  ces  six  derniers  mois. 
Nous  savons  que  l'unité  marocaine  est  un  vain 
motet  que  partout  oji  il  y  a  une  opinion  favo- 
rable à.  tel  personnage,  à  telle  idée,  gtt  à  côté 
l'opinion  contraire  prête  à  surgir  et  à  croiser  le 
fer.  Mouley  Hafid  aurait-il  pour  lui  dix  fois  plus 
de  prestige  et  dix  fois  plus  de  bonnes  raisons, 
qu'il  lui  serait  impossible  de  compter  sur  l'una- 
nimité du  pays,  car  l'unanimité  ne  peut  exister 
dans  UB  paysanarchique.  On  peut  même  avancer 
sans  se  tromper  que  l'adversité  a  créé  au  Makhzen 
de  Rabat  de  nouveaux  partisans  et  de  nouveaux 
amis,  là  oii  il  comptait  la  veille  des  popula- 
tions ennemies  ou  indifférentes.  Ce  ne  serait 
donc  qu'une  question  de  centre  de  gravité  mo- 
mentanément chancelant  et  un  équilibre  facile  à 
reprendre  :  à  condition  qu'Abd  el  Aziz  dispose 
pour  cela  de  moyens  nécessaires. 

Cen'estpas  tout  que  de  concevoir  un  programme 
d'action  politique  et  d'en  tenir  en  main  les  élé- 
ments moraiLT.  Encore  faut-il  pouvoir  disposer 
de  ressources  financières  suffisantes  pour  la  réa- 
lisation de  ce  programme.  Au  Maroc  comme  ail- 
leurs l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  et  un  gouvernement  chérifien  en  détresse  ne 
saurait  se  relever  sans  cet  auxiliaire  indispen- 
sable. Les  courtes  avances  consenties  au  Maroc 
depuis  qu'il  a  quitté  Fez  n'ont  réussi  qu'à  le 
faire  vivre  au  jour  le  jour  et  à  lui  permettre  de 
sauver  sa  situation  si  compromise  à  Mazagen  et  à 
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Mf^ador.  Ces  résultats  obtenus  grâce  à  des  tour^ 
de  force  d'économie  auxquels  les  vi/irs  u'étaient 
certes  ftoint  habituC-s  appelaient  de  nouveaux 
cITorls  pour  comliattre  le  spectre  toujours  plus 
meDaçantdu  mouvement  hafidistc.  Et  la  révolte 
(jc  Fe/  suggérait  précisément  à  Abd  el  A/iz  toute 
une  série  de  mesures  énergiques  et  politiques 
qui  devaient  restaurer  son  trùne  chancelant  et 
reduire  dans  un  délai  assez  rapide  le  séparatisme 
deMernikech.  Mais  la  mise  en  pratique  de  ce  plan 
de  campagne  exige  des  subsides  financiers  pro- 
portionnés à  l'eiTort  auquel  le  Makhzen  se  décide 
à  consentir.  Le  reliquat  budgétaire  assure  pour 
quelques  semaines  seulement  'l'existence  de  la 
cour  et  des  organes  administratifs  et  militaires 
chérifiensqui  tiennent  encore  deboul(l).  Que  des 
avances  nouvelles  ne  viennent  pas  permettre  à 
Abd  el  Aziz  de  réaliser  son  programme,  de  réta- 
blir son  autorité  sur  les  provinces  et  sur  les 
villes  qui  s'y  dérobaient,  de  leur  «  faire  rendre 
gorge  »  enfin,  et  non  seulement  l'anarchie  gran- 
dissante nous  obligera  à  prendre  des  mesures 
graves  que  rous  ne  désirions  pas,  mais  encore 
les  garnisons  des  villes  maritimes  privées  de  leur 
paie,  révoltées,  faisant  cause  commune  avec  les 
pillards  des  environs,  nécessiteront  dans  ces 
villes  un  débarquement  de  troupes  avec  toutes 
les  conséquences  que  comporte  ce  genre  d'opéra- 
tions. 

Pour  avoir  éludé  te  moindre  effort,  on  pourrait 
être  amené"  à  une  intervention  plus  risquée  et 
plus  directe  que  celle  que  nous  avons  consentie 
jusqu'à  présent. 

V.  —  L'AFFAIRE  MAC  LEAN. 

Les  pourparlers  qui  s'échangeaient  depuis  un 
certain  temps  entre  la  légation  d'Angleterre  et 
Uaïssouli  étaient  devenus  de  plus  en  plus  actifs 
pendant  le  mois  de  janvier.  Le  27,  une  des  der- 
nières conditions  posées  par  ftaïssouli,  soit  la 
mise  en  liberté  de  ceux  de-  ses  partisans  qui 
étaient  emprisonnés  à  Fez,  à  Laraclie  et  fi  Tanger 
était  acceptée. 

Cette  mise  en  liberté  avait  lieu  le  4  février. 
L'ex-caïd  du  Fahç,  accompagné  d'hommes  de  con- 
fiance, se  rapprochait  de  langer  et  venait  cam- 
per chez  les  Beni-Messouar,  fes  lors,  son  frère 
commençait  à  faire  la  navette  entre  la  légation 
d'Angleterre  et  le  chérit  pour  débattre  les  der- 
niers détails  relatifs  â  la  mise  en  liberté  de  Mac 
Lean. 


(I)  La  question  linancièro  a  reçu  U 
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lions  et  demi  de  francs,  demandée  par  Kl  Mokri  peni 
«ion  qu'il  vient  de  remplir  à  Paris,  el  destinée  exclut 
paienir^nt  de  la  solde  des  garnirions  marocaines  des  porte.  Une 
Dole  Havas  l'annonce  ainsi  :  «  Cette  décision  a  él6  prise  en  con- 
«ïd^ration  dos  iotéréls  d(^s  étrangers,  qui  ne  pouvaient  que  souffrir 
de  dÉHordres  locaux  parsuile  ilu  non-payement  des  troupes  chéri- 
lienncs.  La  Banque  d'Elat,  soucieuse  de  la  protection  des  intârèls 
européens  au  Maroc  dont  elle  est  la  représentation,  s  cru  qu'il 
était  de  Eon  devoir  de  prâveoir  tout  danser.  La  décision  do  la 
Banque  d'Etal  ne  peut  èlra  envisagi^e  qu'avec  satisfaction  par  le 

Suuiernemeot  français,  qui    a  reçu,    avec  l'Kspugne.  le  mandat 

L'emploi  déterminé  de  cette  somme  »<ra  contrAli'  par  des  repré- 
MDtints  de  la  Banque  d'Etal,  l^lle  sera  versée  au  Makiizen  par 
aUDSsalités. 


Enfin,  dans  la  nuit  du  6  au  7  février,  Raïssouli 
poussait  rapidement  fi  Tanger  avec  ses  monta- 
gnards armés,  avait  une  rapide  entrevue  avec 
M.  White,  chargé'  d'affaires  d'Angleterre,  lui 
livrait  son  compatriote  et  après  avoir  reçu 
1.U0O  livres  au  comptant  sur  la  rançon  promise, 
il  repartait  pour  un  azil>  voisin,  â  une  heure  et 
demie  de  Tanger,  où  il  campe  provisoirement, 
jouissant  de  sa  qualité  nouvelle  do  protégé  an- 
glais, 11  est  du  reste  averti  qu'il  perdrait  le  béné- 
iice  de  cette  qualité  du  jour  où  il  serait  l'objet  de 
nouveaux  griefs. 

LesiS.OOOlivres  qui  ne  lui  ont  pas  été  versées 
ont  étéplocées  k  la  Banque  d'Etat  et  Raïssouli  en 
percevra  la  rente. 

Mac  Lean  ne  paraît  pas  avoir  souffert  morale- 
ment ni  physiquement  de  son  temps  de  captivité. 
Sa  santé  est  excellente.  On 'a  pu  le  voir,  assistant 
aux  funérailles  du  ministre  d'Espagne  et  faisant 
partie  du  groupe  officiel  des  diplomates  représen- 
tant les  Puissances.  On  a  supposé  qu'il  prenait 
l'initiative  de  venir  représenter  le  Makhzen  de 
Rabat  à  ces  obsèques. 

CHRONIQUE  DE  TANGER 

Malgrô  tli'B  riiiiicTtrs  {icssiaiisift's.  les  fito.^  de  l'Aid  cl 
Kcltir.  le  1-i  iiinvier,  se  siinl  paKsces  dans  le  plus  grand 
cnliiie.  SiQiieSbas  avait  <rai1luiirs  pris  des  mesures  iiitli- 
lairps  d'ordre  el  de  ptilice  1res  sévùres  pour  priivctiir  tin 
miiuvement  en  fav<?ur  de  llouky  Halid. 

Le  Ciidi  a  reçu,  le  16,  une  lettre  des  oniémas  de  Fe»!  l'in- 
vitant à  Taire  pronotii;cr  lu  prière  piibllipic  au  nom  du  sul- 
tan du  Sud. 

l'eu  de  temps  aprÈs,  les  principaux  fonctionnaires. chérî- 
iiens  de  la  ville  ont  reçu  des  lellrcs  ilc  menaceii  des  eiiefs 
du  mouvement  révolu tionnajre  de  Fez,  leur  donnant  dix 
jours  pour  faire  proclamer  Jlouley  Halid.  Sinon,  on  leur 
abiionçait  que  les  biens  qu'ils  pnsst'-duieut  dans  la  capitale 
seraient  conlîsqués  et  que  leurs  familles  seraient  emprison- 
nées. Vc  nouvelles  lettres  de  ee  genre  étant  arrivées,  SI 
Terrés  et  Si  Guebbas  ont  réimi  les  notables  visé»,  leur  ont 
rappelé  sévèrement  qu'ils  ne  devaient  point  avoir  de  fu- 
blcsse  et  que  seul  Abd  el  Azie  restait  sultan  légitime.  Puis 
Si  Torrcs  écrivit  à  Kl  Omraiii  qu'il  considérait  Moulcy  Halid 
el  ceux  qui  p(;ànaient  son  nom  comme  des  imposteurs,  et 
que  Tanger  ne  voulait  reconnaître  que  le  souverain  et  le 
Makhzen  île  Kubat.  • 

Le  30  janvier,  l'ambaiisade  espagnole  revenait  île  Rabat. 
M.  LIaberia,  minisire  d'Espagne,  très  fatigué  depuis  long- 
temps el  particulièrement  éprouvé  par  son  récent  voyage, 
se  iléclara  sérieusetuent  indisposé  dès  son  arrivée.  Son 
mal  —  une  bronchite  chronique  conipliqiiée  de  difficulté  de 
respiration —  s'aggrava  rapidement,  et  le  7  au  matin,  ce 
diplomate  regrette  sucrotnbait. 

heu  funérailles  solennelles  lui  ont  été  faites  le  9  au  ma- 
tin. Le  corps  diplomatique  et  les  oftieiers  de  différentes 
armes  en  grand  uniforme  donnaient  un  certain  éclat  à  cette 
imposante  cérémonie,  qui  avait  lien  au  milieu  d'un  concours 
de  foule  considérable.  Ajirès  l'absoute,  donnée  à  l'égiisc  des 
Pères  franciscains,  le  corps  a  clé  ensuite  transporté  ît  la 
Marine,  d'où  on  l'uembarqué  sur  la  Numancia,  qui  a  trans- 
porté la  dcpoiiiile  mortelle  en  Espagne. 

Les  diplomates  se  réunisseiitde  leniiis  à  autre  en  commis- 
sions el  soLis-eommissions,  pour  étudier  certaines  réfarmes 
prévues  par  la  Conférence  d'Alçcsiras  Le  20  janvier,  les 
discussions  ont  porte  sur  l'article  rm  du  protocole  (droits 
de  timbre,  de  mutations,  etc.).  Ve  2i  &  été  établi  un  caliicr 
des  charges  pour  l'adjudication  des  cens  I  rue  lions  je  bara- 
quements destinés  aux  troupes  de  police.  Le  28,  la  com- 
mission cnmpélenic  a  éluilié  la  mise  en  pratique  de  l'arti- 
cle ai  d'Algésiras  liuipôt  sur  certains  commerces). Le  même 
jour,  des  KiTains  surpris  en  train  d'introduire  des  raisses 
d'armes  près  de  la  pointe  Malabata  ont  été  emprisonnés  à. 
la  kasba. 
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BOLLKTfN  DO  COMITÉ 


Le  84  janvier,  le  croiseur  Condé  rerapluçall  comme  «la- 
llonniiire  le  Jeanne-d'Arc.  qui  sereniIailîlevaiilt^Kablantta. 
Ce  navire  avall,  le  T  février,  une  exploiiion  de  cliaiidière 
qui  l'obligeait  à  revenir  sur  liibrnttar  et  Tiuiger  ;  trois  ma- 
lelots  avaient  été  tués  et  une  douzaine  d'autres  blessée. 

CHRONIQUE  DU  MABOC 

TÉTOUAN.  —  L'aiïilatlnn  niguEili^e  à  Tétonan  an  sujet  de 
i'organiHalion  de  la.  police  esiia^mole  n'a  pas  eu  d'nutreH 
suites.  Provisoirement,  le  paciia  a  recruli^  ÎOO  âtkris  pour 
reconstituer  la  garnison  locale.  Us  sont  instruits  pur  un 
Rous-oFticier  algérien  détaché  <lc  la*  mission  militaire.  Un 
parti  -liafidislA  existe  à  Tétouau.  comme  d'ailleurs  dans 
toutes  les  villes  raarocailies  restées  azlzistes,  m;ùs  il  reste 
snr  la  réserve  et  se  borne  à  observer  ce  qui  ae  passe  à 
Tancer  à  ce  point  de  vue.  La  révolution  île  Fez  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  eu  de  répercusaiou. 

Le  biindit  Valienle,  qui  Urrorisii  maintes  Tols  la  région 


coreligionnaires  au  cours  d'une  discussion  d'iiiU-riM  relative 
au  [htriage  du  butin  d'un  récent  ticte  de  brijpindage. 

Larache.  —  Les  officiers  instructeurs  eHpa^nols  s'elTor- 
eent  d'obtenir  des  résultats  dans  l'organisalion  de  la  police. 
Trouvant  le  pacha  peu  empressé  à  tes  seconder,  ils  ont 
oblenn  l'envoi  de  la  Ximanda  âi-\anl  Laraifhe  pendant  quel- 
ques jours  pinir  appnyi'f  de  sa  jirésence  les  demaudes  au 
sujet  desquelles  ils  nrélenddenl  obti-nir  sutbilaclioii 

La  révolution  de  Fez  a  amené  une  recrudescence  d'anar- 
cbic  dans  le  pays.  Les  pistes  qui  mènent  vers  la  capitule 
sont  ili'vennes  à  peu  près  impraticables  pour  les  caravanes. 
De  nombreux  rekkas  sont  pillés  dans  le  Barb  et  les  assas- 
sinats eiilre  indigènes  se  multiplient  dans  la  région.  Des 
conlIuKCiitH  réguliers  sont  venus  renforcer  la  garuison.  Ils 
sont  tb-taclii's  de  ceux  qui  étaient  instruits  par  la  mission 
Uiilitaire  à  Tanger.  Un  sous-oflicier  instrnclimr,  iniisulniuu 
alsiTien,  accompagne  ces  effectifs. 

Xe  3  février,  le  vapeur  marocain  Soidt,  ancré  dans  la 
barre,  cl  qui  depuis  quelques  jours  embarquait  les  armes 
et  les  iitiinilions  de  l'arsenal  à  destination  de  Tangj'r,  est  en 
partie  détruit  par  un  incendie  survenu  i  la  suite  d' une 
explosion  di^  caisses  de  poudre  et  de  cartouches.  L'arrière 
<hi  b&tliuent,  consiiUiré  cunuuc  perdu,  est  complètement 
«nbuiergé. 

Maïaqui,  —  La  jiroclamation  de  Houlcy  Halid  à  Fez  n'a 
causé  aucune  impression.  Les  300  soldats  dn  la  saruison 
Eufliitenl  à  maiiileuir  un  respect  suffisant  pour  la  cause 
Bïfziflbv 

HoGADOR.  — De  nouveaux  renforts  de  troupes  sont  débar- 
qués au  début  de  janvier.  Le  pacha  Bel  tlliiizi  assure  vigou- 
reusement l'ordre  un  nom  d'Al>d  el  AzIk.  Il  fait  emprisonner 
ce4aInitpen>onnages,{l^lsqueleinohtassebË/0uaratu(frère 
du.  pacha  décédé  de  Merrâkech,  ()ui  laissa  assassiner  Te 
docteur  Hanchamp  sans  intervenir),  soi)]>çoiinés  non  sans 
raison  d'entretenir  de  secrètes  relations  avec  Mnuley  Hatid. 
Uallieureusemenl  le  HakIiEen  de  Babat,  Iroii  snnven  t  timoré, 
a  donné  ordre  de  les  relâcher.  Le  capitnme  Massoulier  ot 
ses  collalioratcuni,  charm-s  de  l'organisation  de  la  poliic 
frani,'aise,  ont  débarqué  le  18  janvier  et  commencé  immé- 
diatement à  recruter  des  cITcctifs.  Des  notables  marocains 
ont  cm  devoir,  k  ce  Biijet,  adresser  une  plainte  ail  ca'i'd 
Anllniis,  leiiiiel  a  répondu  qu'ils  n'avaient  qu'A  s'incliner 
devant  les  aécisioiis  prises  |)ar  Abd  el  Azir.. 

Ou  s'est  fort  peu  ému  ici  dn  mouvement  Insurrectionnel 
(le  Fez.  On  est  plus  attentif  aux  nouvelles  oui  proviennent 
de  Casablanca  el  Miii  signalent  les  progrès  des  troupes 
frauvaiiMïs  dans  lo  Cliaou'ia. 


'.  La  plupart  des  réguliers  ont  cKectué  |iar 
trajet  qui  les  séparait  de  Uelilla;  d'autres  sont  arrivés  par 
ti'rre.  Des  mesures  militaires  spéciales  avalent  été  prises 
pur  b's  nuliirili'-s  espagnoles  en  vue  d'éviter  que  les  <'ontiii- 
geiits  du  Roglii  s'opposent  à  ce  transfert  de  troupes.  Mais 
aucun  incident  n'est  survenu.  Les  àsftriV  azlzistes  sont 
,  uampés  sur  un  point  du  territoire  de  Melilla  inii  h'ur  a  été 
désigné.  Ils  soûl  dans  un  état  lamentable,  reveliis  de  iiall- 
lons.  ils  souffraient  de  la  faim  depuis  plusieurs  semaines  et 
sont  actuellement  entretenus   par   rintimdancc  cspagnulc. 


lis  doivent  prochainefnent  s'embarquer  à  destination  de 
Tanger. 

U-  départ  de  celte  mahalla  laisse  les  Kibdana  livr<-s  à 
l'arbitraire  du  Koglii.  Plusieurs  fruclions  de  celle  tribu  <Mit 
décidé  (Je  passer  ik  Mimlouïa  i  la  moindre  alerta'  et  d«  »c 
réfugier  sur  lo  territoire  des  Beni-Snassen.  Deschciklis  kili- 
dana  sont  alli'-s  demander  aide  et  protection  aux  troupes 
françaises  c^impées  à  Aberkane. 

Ces  symptômes  nouveaux  ont  été  vus  d'un  assez  mau- 
vais ceil  par  l'autorité  militaire  de  Melilla  (1). 

Tanger,  10  février  190g. 

Ch.  REKÈ-LECLEtlt, 
Dél^Hué  général  du  Comité  du  Maroc  à  Tanger. 


L'Espagne  au  Maroc.  —  A  la  Chambre 
espagnole,  le  29  janvier  1908,  M.  Villanueva, 
après  avoir  remercié  le  gouvernement  d'avoir  fait 
réparer  les  tombes  des  soldats  de  la  guerre 
d'Afrique  au  cimetière  diî  Tétouan  et  décrit  la 
cérémonie  du  dépôt  des  couronnes  h  laquelle  il 
assista  le  1"'  novembre  <907,  a  demandé  au  gou- 
vernement l'amélioration  des  chemins  de  Ceuta 
à  Tétouan.  Il  appuie  le  projet  relatif  aux  commu- 
nications maritimes,  aioutaot  que  pour  le  com- 
pléter il  y  aurait  lieu  de  faciliter  le  transport  des 
matériaux  de  construction  de  certains  porfs  de  la 
Méditerranée  à  ceux  do  Ceuta  et  Meiilla.  11  fait 
l'éloee  des  écoles  d'indigènes  qui  fonctionnent  à 
Melilla  et  demande  pour  elles  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Il  exprime  le  désir  que  l'on  donne 
à  Ceuta  et  à  Melilla  les  moyens  nécessaires  à  leur 
expansion  commerciale,  en  faisant  disparaître  les 
entraves  d'ordre  militaire  existant  aujourd'hui, 
ce  qui  ne  nuirait  en  aucune  façon  au  prestige 
de  1  Espagne.  Il  demande  en  terminant  que  le 
gouvernement  espagnol  négocie  avec  le  gouver- 
nement fran(;ais  la  restitution  du  t>^-tail  pris  par 
les  troupes  françaises  aux  Kebdana  qui  cnmfwnt 
en  face  des  Chafarinas,  près  de  la  Moulouyo,  ces 
tribus  n'étant  pas  des  rebelles,  mois  au  contraire 
amies  de  l'Espagne. 

M.  Allende-Salazar ,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  a  répondu  qu'il  se  préoccupe  beau- 
coup, do  même  que  son  collègue  du  ((  Fomento  », 
de  la  prompte  construction  de  phares  sur  la  côte 
africaine,  en  vue  de  faciliter  le  cabotage.  Il  est 
persuadé  que  la  question  du  développement  des 
écoles  indigènes  ne  provoqueraaucunediflicuttè de 
la  part  du  sultan.  Rn  ce  qui  concerne  l'expansion 
commerciale  de  Ceuta  et  de  Melilla,  le  ministre 
exprime  le  désir  que,  comme  il  s'agit  de  places 
fortes,  la  transformation  soit  efTectuée  graduelle- 
ment, ajoutant  que  le  gouvernement  est  le  prin- 
cipal intéressé  dans  cette  transformation.  Relati- 
vement à  ia  restitution  du  bétail  pris  par  les 
troupes  françaises  aux  Kefadana,  il  se  réserve  de 
consulter  le  gouvernement  français  avant  de 
faire  une  proposition  quelconque. 

M.  Villanuwa.  a  pris  de  nouveau  la  parole  pour 
demander  que  l'on  s'occupe  de  fixer  exactement, 
àCeutaet  à  Melilla,  les  limites  de  la  zone  militaire 

(t)  l.e  t4  février,  les  KspaiinolB  ont  fait  occuper  Mar-Cliic»  inr 
lo  grinéral  M.irina,  gouverneur  do  Molilla.  Une  noie  du  i.iinislèrB 
(lu  mil!  celle  mesure  n.:\H  un  cararurc  i>uremeDl  provisoire  ot 
i|u  elle  ot«il  ])Pévii£  daiiiiis  que  in  mahalla  cliérifienne  alrandeanéo 
par  lo  Makhzcn  vint  so  i<éru{;ier  à  MullIJa. 
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(l&nn  l'inUrêf  de  l'expansion  commerciale  de  ces 
places.  Il  demande  des  explications  au  sujet  des 
oouveHes  relatives  k  IVvacuàtion  de  Mar-Chica, 
par  ta  oialialla  impériale  qui  est  venue  se  réfu- 
^ierk  Mclilla. 

le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu 
qu'en  conRidération  des  dommages  résultant  des 
oiinbals  entre  les  troupes  cliérilienncs  et  les 
tribps  rebelles  pour  la  population  de  Melilln  dont 
Iflg  communications  se  trouvaient  de  ce  fait  in- 
terrompues, la  mahnlla  impériale  a  été  autorisée 
à  entrer  sans  armes  à  Melilla  pour  s'approvision- 
ner de  pain.  Le  sultan  a  été  sollicité  de  faire 
procéder  à  l'embarquement  de  ces  troupes,  l'Es- 
pagne étant  décidée  (i  observer  la  neutralité  îa 
plus  complète. 

M.  Moret,  faisant  allusion  aux  déclarations  de 
M.  Villanueva,  a  demandé  si  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  ne  croit  pas  le  moment  venu 
de  proposer  à  ses  collègues  du  cabinet  qu'en  tout 
ce  qui  a  trait  au  Maroc  il  y  ait  une  parfaite  unité 
■l'action. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  déclaré 
que  Ie_  gouvernement  se  préoccupe  de  trouver 
une  formule  pour  l'unité  d'action  nécessaire 
dans  toutes  les  questions  concernant  le  Maroc. 

Ajoutons  que  les  Espagnols  ont  fait  procéder  le 
li  février  à  l'occupation  de  Mar-Cliica. 

L'AUemagne  et  Abd  el  Azlz.  —  La  question 
internationale  marocaine,  qui  avait  un  peu  dis- 
paru en  ces  derniers  temps  devant  la  question 
locale,  est  revenue  soudain  à  l'actualité  à  la  lin 
de  janvier. 

Des  dépêches  de  source  anglaise  ont  annoncé, 
vers  le  2i  janvier,  que  les  sultans  Abd  el  \zh  et 
Moulay  Ualid  avaient  tous  deux  fait  appel  à 
l'Allemagne  pour  que  celle-ci  rappeltkt  la  France 
à  l'observation  des  stipulations  d  Algésiras.  En 
ce  qui  concerne  Abd  el  A/iz,  cette  nouvelle  fut 
l'objet  immédiat  d'un  démenti  en  France. 

Niais  les  journaux  allemands  insistèrent.  Les 
Hamburger  Nachrichten  notamment  écrivaient: 

Ln  16  înnvicr,  \o  vicp-cniixiil  nllcuiand  jk  Rabnt  Infor- 
iiixU  M.  itosi'D,  <'iivoyé  alli<iniind  iV  Tangor,  (lue  In  iiiininlri- 
ileK  AffairoH  élraiig<>r<-s,  AIkI  pI  Kériin  lu-it  Slimnii,  l'avait 
n  (\\iv  Sa  Maji-sto  ctiérilirnup  le  sultan  l'spi'i 


rùclainiitiuns 


l'Alloui 


ipn<- 


K's     [irogri's     (ii's 


Fr;iiH'ais  au  Maroc,  |irogrfn   contraires    a  l'Acte  d'Alp 

Û.  Rusi'u  transmit  cetto  euminuoicntion  auiiiinisU>re  des 
ARalres  étrangcres  à  BorKn. 

QiH'liiHes  jours  après,  Hiiiilav  Hafiil,  par  l'enlrejnise  ilii 
vice-consitl  allemand  à  Sali,  d'einanditit  à  M.  Ronen  s'il 
était  e\act  (|iie  I<i  mouvcint-nt  «n  avant  d<'s  Frani,-ai3  dans 
rintiTletir  du  Mar»c  fut  satiitionuù  par  les  puissance».  Il 
demandait  aussi  les  bons  iittici^s  de  l'Allemagne  ]>tiiir 
s'uppoxerà  ce  que  la  France  sr  miMilt  à  laipicrellcen^'agi'i' 
lutuur  du  Irùue,  car  c'était  là   une   afTalre   d'ordre  iulé- 

Celle  comnmnicatiou  de  Muulay  Ilalid  fut  ôcalenieut 
transmise  au  ininistjire  des  AlTaîres  étrangères  à  Berlin  et 
le  D'  ItuHen  regut  bientiit  la  réponse  suivante  aux  re|>rë- 
aeatatjons  d'Abd  e!  Axiz  et  de  Muulay  HaKd  : 

•  Que  le  ffOHvetnruient  fran<,'ai!(  avait  encore  tout  der- 
nièrement iTonué  l'assuranci^  formelle  qn'lt  se  tiendrait, 
lUnti  sou  action  au  Maroc, itaiu>  les  limites  fixées  par  l'Aclo 
d'Algéslnw; 
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1  Que  le  gouvernement  marocalu,  s'il  pensait  avoir  dos 
raisons  de  se  croire  opprimé,  élaît  lihred  enajipi'ler  à  tous 
les  signataires  de  l'Acte; 

i.  Que  l'Allemaffui',  après  la  mise  en  vipueur  de  l'Aclii, 
ne  pouvait  plus  agir  isolément  en  la  matière,  mais  que 
cepeiiilaut  le  gouvememeul  impérial  porterait  tes  vwux 
ainsi  exprimés  à  la  connaissance  du  gouvernement  fran^ 
ijais.  B 

Le  23  janvier,  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris  a  in- 
formé M.  Pichon  des  démarches  des  deux  sultans  <■%  de  lu 
réponse  du  gouvernement  allemand. 

On  verra  dans  notre  Supplément,  parla  ques- 
tion posée  à  M.  Pichon  dans  la  séance  du  10  fé- 
vrier, le  sens  réel  de  cette  affaire. 

Depuis  lors,  Ben  Sliman  a  insisté  auprès  de  la 
légation  d'Allemagne,  de  la  part  du  sultan,  pour 
répéter  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  réclamation  de 
la  art  du  Makh/en . 

Les  indemnités  de  Casablanca.  —  A  la 

suite  des  échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  gouvernements  frani^ais,  allemand  et  espagnol 
et  qui  ont  duré  plusieurs  mois,  la  chancellerie 
impériale  a  donne  son  agrément  h  la  procédure 
suggérée  par  nous  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  indemnités  de  Casablanca. 

On  se  souvient  qu'un  certain  nombre  de  com- 
merçants européens,  parmi  lesquels  se  trouvaient  . 
des  Allemands,  ont  eu  à  souffrir  du  pillage  de 
Casablanca  et  des  événements  qui  ont  suivi. 

La  France,  évoquant  le  précédent  d'Alexandrie, 
en  1881,  avait  proposé  aux  puissances  dfe  con- 
stituer une  commission  internationale  chargée 
d'évaluer  les  dommages  causés.  L'Allemagne  avait 
soulevé  certaines  difficultés.  Elle  avait,  en  effet, 
pris  les  devants;  les  dommages  de  ses  nationaux 
avaient  été  évalués  par  une  commission  alle- 
mande et  les  indemnités  ont  été  en  partie  payées 
déjà  par  le  Trésor  impérial.  Il  s'agissait  de  savoir 
quel  cas  la  commission  internationale  ferait  des 
appréciations  allemandes.  Le  gouvernement  de 
Berlin  prétendait  qu'elles  devaient  être  purement 
et  simplement  respectées.  Le  gouvernement  fran- 
çais voulait  qu'elles  fussent  soumises  à  la  revi- 
sion de  la  commission  internationale. 

Il  a  été  entendu,  en  lin  de  compte,  que  la  com-  . 
mission  internationale  examinerait  toutes  les 
réclamations  formulées  par  des  Européens  et 
môme  celles  qui  émaneraient  de  résidants  alle- 
mands, mais  qu'elle  tiendrait  compte  du  travail 
déjft  effectué  par  la  commission  spéciale  alle- 
mande. 

—  Nous  avons  souveul  parlé  à  nos  lecteurs  des  travanx' 
curtograpliiques  du  eai>itaiue  d'artillerie  N,  Larras;  ih 
savent  (|ue,  en  i|ualilé  tle  memlire  de  la  mission  militaire 
française  au  Maroc,  H.  Larras  a  r<'levé  de  1898  à  1906  plus 
de  B.SOii  kilomètres  dltlnérairen  dans  la  parlitt  oceideuLide 
du  Maroc.  Ses  caries  de  reconnaîs<sanco.  nui  comprendront 
environ  7  fenilles,  ont  élé  dc'»»inées  à  l'écliplle  du  230.000". 
d'après  )es  levés  originaux  au  100.000'.  Les  travaux  de  la 
mission  hvdrograpln<[ue  au  Maroc  ont  élé  niilisés  ponr  la 
région  cAliëre.  ce  «ni  a  permis  d'apport<-r  des  nmdilications 
inlércsMuilus.  La  feulDe  de  CaKablanea  jiorle  on  earlouche 
un  plan  do  cette  ville  au  10.000°  et  eelle  de  Sali-Mer r&kecli 
nu  plan  de  Sali  également  au  10.000". 

Ces  caries,  imprimées  en  5  couleurs,  sont  publiées  par 
l'éditeur  Ilenrj  Barrère. 

Le  prix  de  chaque  feuille  est  de  2  fr,  50. 
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Dans  le  parti  national.  —  Mouslafa  Kamel, 
le  chef  du  parti  national  .égy^tii^n,  vient  de 
mourir. 

Ahmed  Farid  a  été  désientî  h  sa  place  comme 
chef  de'cc  parti,  qui  est  utHerminé  à  continuer 
son  agitation. 

ÉTAT  INDÉPENDANT   DU  CONGO 

La  question  de  l'annexion.  —  La  question 
de  l'annexion  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à 
la  Belgique  est  entrée,  ces  dernières  semaines, 
dans  une  phase  qui  semble  faire  présager  qu'une 
solution  n'est  peut-tHre  plus  très  lointaine.  Au 
cours  de  l'exposé  que  nous  avons  publié  dans  le 
Bulletin  du  Coinilé  de  janvier  1 908  (1),  nous  avions 
insisté  sur  la  fondation  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne et  indiqué  que  c'était  là  le  grand  obstacle  à 
la  réalisation  de  l'annexion.  Cet  obstacle  va  dis- 
paraître. 

Partisans  et  adversaires  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne auraient  peut-être  bataillé  longtemps  et  la 
question  aurait  été  vraisemblablement  abandon- 
née, puis  reprise,  et  tout  cela  eiU  demandé  de 
longs  délais,  si  deux  faits  n'étaient  survenus  qui 
paraissent  avoir  eu  une  influence  décisive  sur  la 
mise  en  meilleure  voie  vers  une  prompte  solution. 

L'un  de  ces  faits  est  que  pour  la  premiiîre  fois 
il  a  été  traité  dans  le  discours'  du  trône  anglais  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  Dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  à  l'occasion  de  l'ouverture  solen- 
nelle du  Parlement  britannique,  le  roi  Edouard  Vil 
s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Mon 
gouvernement,  a-t-il  dit,  a  la  pleine  conscience 
de  la  grande  inquiétude  qui  a  été  ressentie  au 
sujet  du  traitement  qui  est  infligé  à  la  population 
indigène  du  Congo.  L'unique  désir  de  mon  gou- 
vernement est  de  voir  le  gouvernement  du  Congo 
administrer  l'Etat  avec  humanité  et  conformément 
à  l'esprit  de  l'Acte  de  Berlin,  .l'ai  la  confiance  que 
les  négociations  actuellement  en  cours,  entre  le 
souverain  de  l'Etat  du  Congo  et  le  gouvernement 
belge,  produiront  ce  résultat.  »  La  question  du 
Congo  avait  déjii  été  soulevée  au  sein  du  Parle- 
ment anglais,  mais  jamais  avec  cette  solennité, 
et  on  a  pensé  en  Belgique  que  si  l'annexion  n'é- 
tait pas  réglée  dans  un  délai  assez  court,  la  ques- 
tion congolaise  deviendrait  peut-i^tre  intematin- 
oale. 

L'autre  fait  a  été  la  mort  imprévue'  du  prési- 
"dent  du  Conseil,  M.  de  Trooz,  qui  répétait  volon- 
tiers que  le  projet  était  à  accepter  ou  à  rejeter  tel 
quel  et  en  bloc.  Df-s  son  entrée  en  fonctions,  le 
nouveau  chef  du  cabinet,  M.  Schoilaert,  ministre 
de  l'Intérieur,  constatait  au  cours  de  la  séance  de 
la  Chambre  du  14  janvier  1908  o  que  la  teneur 
du  traité  (de  cession)  avait  soûle vécerfciines  appré- 
hensions dans  beaucoup  d'esprits,  même  chez 
des  citoyens  dévoués  à  la  politique  coloniale  et 
admirateurs  de  l'cpuvre  du  souverain  de  l'Etat 
Indépendant.   L'étude  attentive    de    la   question 


(1)  Voir  pages  12  et  si 


démontrera  jusqu'à  quel  point  les  objections  sou- 
levées sont  fondées  et  s'il  ne  pourrait  pas  y  t^tre 
fait  droit  par  certaines  modalités  nouvelles.  Vous 
n'attendez  pas  de  nous,  ajoutait-il,  que  nous 
improvisions  ici  une  solution;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  discussion  a  pour  objet  une  conven- 
tion qui  requiert  l'accord  des  deux  contractants  ». 
Ce  n'étaient  point  là  des  déclarations  intransi- 
geantes et  on  pouvait  penser  qu'avec  un  président 
du  Conseil  aussi  désireux  d'aboutir,  une  solution 
pourrait  peut-être  survenir. 

La  Commission  du  Congo  poursuivait  cepen- 
dant l'étude  du  projet  de  reprise  et  les  critiques 
s'élevaient  de  plus  en  plus  précises  contre  la  fon- 
dation de  la  Couronne.  Dans  la  séance  du  21  jan- 
vier, M.  P.  Hymans  a  soutenu  qu'en  posantpour 
principe  que  la  fondation  serait  maintenue  ou 
que  la  reprise  serait  refusée,  le  traité  méconnais- 
sait les  droits  de  la  Belgique  à  la  reprise  pure  et 
simple  du  Congo,  enchaînait  la  souveraineté  belge 
et  hait  le  pouvo'ir  législatif  et  les  générations 
futures.  Il  a  montré  que  les  biens  de  la  Fondation 
absorbaient  le  neuvième  du  territoire,  que  les 
revenus,  qui  dépassent  déjà  6  millions  et  demi, 
atteindraient  plus  tard  18  à -20  millions;  que 
c'était  un  établisseiqent  public  cbargé  de  services 
publics  importants  au  Congo  et  en  Belgique,  que 
cet  établissement  serait  dirigé  par  des  agents 
irresponsables  et  soustraits  à  l'action  de  la  souve- 
raineté nationale.  "  On  rapprochera  toujours,  a 
dit  M.  Ilyraans,  les  bénéfices- de  la  Fondation  des 
résultats  budgétaires  de  la  colonie.  Il  faudra  faire 
au  Congo  des  dépenses  importantes.  Si  le  déficit 
apparaît,  comment  justifier  les  bénéfices  de  la 
Fondation  et  les  dépenses  soraptuaircs  faites  en 
Belgique  ?  »  L'oratf^ur  a  terminé  en  reconnaissant 
que  ta  Belgique  sedevait  à  honneur  de  donner  un 
témoignage  au  roi  qui  a  créé,  «  dans  le  but  de 
grandir  la  patrie  »,  un  vaste  empire  colonial  et 
qu'avec  ses  ressources  propres,  elle  assure  l'exé^ 
cution  et  la  poursuite  des  œuvres  que  le  roi  a 
entreprises. 

Ce  discours  d'un  opposant  ouvrait  la  porte  à 
une  combinaison.  Le  t;ouvernement,  qui  travail- 
lait dans  ce  sens,  écrivit  le  4  février  au  président 
delà  Commission  du  Congo  ;  «  Le  gouvernement 
a  décidé  de  prier  l'Etat  du  Congo  d'ouvrir  de  nou- 
velles négociations  au  sujet  du  transfert  du  Congo 
à  la  Belgique.  Il  a  donc  l'honneur  de  vous  deman- 
der de  surseoir  durant  quelques  jours  à  vos  déli- 
bérations sur  le  projet  de  transfert  qui  vous  est 
soumis,  afin  de  pouvoir  vous  transmettre  la  con- 
vention additionnelle  qu'il  espère  conclure.  » 

<JuclIe  sera  cette  convention  additionnelle  ?  On 
sait  qu'elle  comportera  la  suppression  de  la  fon- 
dation de  la  Couronne  ;  mais  on  se  demande  à 
quelle  organisation  on  s'arrêtera  pour  assurer  les 
diverses  entreprises  que  le  roi  Léopold  voulait 
mener  à  bien  avec  les  revenus  de  cette  fondation. 
D'après  Iesdél)ats  de  la  Commission  du  Congo,  le 
roi  destinai!  les  revenus  de  la  Fondation  à  des 
(l'uvrcs  fort  diverses.  Une  part  assez  minime,  à 
peine  un  million,  devait  être  affectée  aux  rentes 
à  servir  aux  princes,  à  l'entretien  des  collections 
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d(>  Laekenet  des  bâtiments  et  routes  du  domaine 
Dationat  d'Ardennes. 

Avec  le  reste  des  revenus,  rfn  aurait  embelli 
Oslende,  créé  une  marine  belge,  bâti  des  maisons 
ouvTières,  .organisé  au  Congo  -  l'enseignement, 
l'hospitalisation,  l'évasgélisation,  des  fermes 
modèles,  etc...  Pour  réaliser c«s  divers  projets  du 
roi,  on  va  créer  un  fonda  spécial.  Aux  dernit^rcs 
nouvelles,  M.  Schbllaert  se  serait  mis  d'accord 
aveu  le  souverain  au  sujet  de  l'importance  à  don- 
ner à  ce  fonds  spécial  et  du  programme  des  tra- 
vaux à  exécuter  en  Beigi<]ue  etau  Congo. 

La  question  du  quantum  de  ce  fonds  et  celle 
de  l'alfectation  à  lui  donner,  comme  aussi  celle  du 
contrftleà  établir,  ne  laisseront  pasque  de  soulever 
encore  des  discussions  au  Parlement  belfie,  mais 
elles  n'auront  plus  du  tout  le  caractère  que  pou- 
vaient avoir  celles  touchant  la  fondation  de  la 
(Couronne,  et  comme  !a  grande  majorité  des  Belges 
tient  à  honneur  de  témoigner  au  roi  sa  reconnais- 
sance pour  avoir,  n  dans  le  but  de  grandir  la 
patrie  »,  créé  un  vaste  empire  colonial,  on  peut 
considérer  que  désormais  l'annexion  n'a  plus 
devant  elle  d'obstacle  infranchissable.  C'est  une 
solution  dont  les  Belges  se  doivent  féliciter  et  que 
l'ensemble  du  monde  civilisé  doit  accueillir  avec 
faveur.  L'annexion,  conclusion  logique  de  cette 
grande  œuvre  coloniale,  en  sera  aussi  le  couron- 
nement, car  elle  permettra  de  lui  donner  un  carac- 
tère tel  qu'aucun  sentimentalisme  international 
ne  pourra  s'émouvoir. 

E.  P. 


ETHIOPIE 

Le  retour  de  M.  Harrington.  —  On  nous 
écrit  d'Addis-Abbaba  ; 

■i  On  annonce  l'arriTéo  très  prochaine  de  sir 
John  Harrington,  ministre  d'Angleterre,  accom- 
pagné de  lady  Harrington,  qui  revient  à  Addis- 
Abbaba  précédé  d'une  réputation  d'homme  très 
soutenu  par  son  gouvernement  qui  no  peut  pas  ne 
pas  provoquer  en  sa  faveur  une  grande  considé- 
ration parmi  les  Abyssins.  On  pense  que  sir  John 
sera  parmi  nous  dans  ■  les  premiers  jours  de 
février. 

M  On  dit  que  M.  KIobukowski,  ministre  de 
France,  aytuit  pleinement  rempli  sa  mission,  — 
ce  qui  ne  laisse  pas  de  susciter  ici  même  quel- 

3ues  affirmations  diverses,  —  se  mettra  en  route 
e  manière  à  s'embarquer  à  Djibouti  par  le  cour- 
rier du  3  avril. 

«  Une  nouvelle  voiture  automobile  vient  d'être 
débarquée  récemment  à,  Diré-Daoua.  Ce  fait,  que 
nous  voyons  se  reproduire  périodiquement, 
indique  une  ténacité  dont  les  Anglais,  qui  sont 
jusqu'à  présent  les  seuls  importateurs,  ont  le  droit 
d't^tre  fiers. 

M  J'ai  oublié  antérieurement  de  vous  mention- 
ner la  mort  du  H.  P.  Léon,  vicaire  général  de  la 
mission  catholique  du  llarar.  Le  P.  Léon,  qui 
était  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  hautes 
ligures  de  la  mission,  avait  fondtS  les  premiers 
établissements  de  la  mission  à   Obock  et  pjus 


récemment  ceux  de  Lafto  dans  la  montagne  du 
Tchertcher.  » 


POSSESSIONS  BRITMIQIIE^ 


maSBIA  SEPTENTBIONALE 

Le  rapport  de  M.  "Wallace  sur  la  situa- 
tion de  la  Nigeria  septentrionale  en  1906- 
1907.  —  Dans  la  série  des  rapports  publiés 
annuellement  par  le  Colonial  Office  sur  la  situa- 
tion des  diverses  colonies  anglaises,  ceux  relatifs 
à  la  Nigeria  septentrionale  sont  toujours  d'une 
étendue  considérable  Le  rapport  afférent  à  1904 
occupait  147  pages  d'impressioti,  celui  de  1905- 
1906,  132;  celui  de  190(>-1907  enfin,  qui  vient  à 

Eeine  de  paraître,  en  compte  encore  une  centaine, 
"intérêt  de  celui-ci  est  encore  accru  par  une  carte 
politique  au  2.000.000°  de  la  Nigeria  septentrio- 
nale qui  rendra  bien  de  services,  encore  qu'elle 
ne  contienne  que  lo  planimélrie,  ù  ceux,  très 
nombreux  sans  doute,  qui  ne  disposent  pas,  pour 
suivre  le  développement  de  cette  partie  de 
l'Afrique,  des  cartes  à  grande  échelle  publiées 
par  le  War  Office.  Cette  carte,  qui  est  la  repro- 
duction de  celle  annexée  au  Mémorandum  sur  tes 
impôts  indigènes  dans  la  Nigeria  septentrionale 
pumié  en  février  )907,  présente  une  particularité 
qui  mérite  de  retenir  l'attention.  Elle  contient, 

Sour  certaines  divisions  administratives  de  ta 
igeria,  l'indication  de  la  population,  eten  chiffres 
de  couleur  la  mention  du  total  des  impôts  levés 
dans  la  circonscription,  parfois  même  la  charge 
fiscale  qu^  pèse  sur  chaque  adulte  mâle,  l'indica- 
tion des  tribunaux  indigènes,  et  celle  des  postes 
de  j>erception  des  octrois.  On  voit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister,  quels  services  peuvent  rendre 
de  pareilles  cartes  pour  l'étude  administrative  ou 
politique  d'une  colonie  quelcon(|ue. 

Des  renseignements  do  politique  générale  que 
contient  le  rapport  de  M.  Wallace,  il  n'y  a  pas 
grand'  chose  à  extraire.  Le  haut  commissaire  par 
intérim  passe  successivement  en  revue  chacune 
des  provinces  entre  lesquelles  se  divise  le  protec- 
torat et  donne  pour  chacune  d'elles  un  exposé 
rapide  des  principaux  évéuements  de  l'année, 
exposé  trop  fragmentaire  et  composé  de  trop 
de  menus  détails  pour  se  prêter  à  un  résumé 
quelconque.  Deux  faits  généraux  seulement  as- 
sortent de  cet  exposé.  C'est  d'une  part  un  mou- 
vement curieux  d'émigration  des  villes  vers  les 
campagnes  que  plusieurs  résidents  signalent  dans 
leurs  provinces  (ceux  de  Noupé,  de  Kontagora. 
notamment)  ;  c'est  ta  conséquence  de  l'augmen- 
tation de  la  sécurité  dans  les  campagnes  consécu- 
tives aux  progrès  de  rinlluencc  anglaise  ;  c'est,  en 
second  lieu,  la  constatation  que  tgutcs  les  éva- 
luations faites  jusqu'à  ce  jour  Je  la  population  de 
la  Nigeria  septentrionale  étaient  sensiblement 
trop  élevées.  Dans  le  numéro  du  Bulleiin 
d'avril  ISÛti,  en  analysant  te  rapport  afférent  à 
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l'année,  nous  avons  insisté  sur  ce  point  çt  repro 
duit  le  tableau  de  la  population  de  protectorat 
tel  qu'il  avait  paru  possible  k  sir  Frederick  Lugard 
de  le  dresser,  d'après  les  renseignements  parve- 
nus à  sa  connaissance  et  nous  avions  indiqué  le 
chiffre  de  3.161.100  comme  total  approximatif 
delà  population  de  cette  partie  de  l'Ai^rique.  Bien 
que  demeurant  assez  loin  des  10  millions  et  des 
20  millions  que  certains  auteurs  attribuaient  à  la 
Nigeria  du  Nord,  il  serait  encore  trop  fort.  D'autre 
part,  M.  Wallace  —  après  une  revision  qui,  dit- 
il,  ne  sera  sans  doute  pas  la  dernière  —  donne 
îc  chiffre  de  lAUi.Vîi  comme  représentant  ce 
total,  lequel  se  décompose  ainsi  par  province  : 


BULLETIN  DO  COMITÉ 


l'n 


Hommes 


FeiDines 


Tolal 


62.fl49 

118. .176 

107.600 

179.07S 

28;i.8U9 

500.801 

272.075 

:;2:i.ijO 

9S.8t2 

ISB.OdO 

1.357.000 

2.7U.0O0 

292.738 

561.298 

134.000 

330.000 

39.375 

80.182 

61.783 

13:(.S66 

460.000 

930.000 

3ii.720 

600. 005 

10.715 

21. (173 

239.898 

403.322 

Kabba "      55.727 

illorin 72.318 

Mouri 214.932 

Bassa 253.075 

Yola 86.188 

Kaiio i. 357. 000 

Sokolo 268.563 

Sfaria '98.000 

KonUigora M. 807 

NoLipi' 61.783 

Baoïilchi 460.000 

Nassaraoua 279.285 

BoTgoii 1 1 . 1 58 

Boruou 163.424 

Totaux  géDÔraus.     3,422.260    3.7*2.491     7.164.751  (11. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  du  protectorat, 
quelques  chiffres  suffiront  à  en  marquer  la  pro- 
gression rapide.  Le  total  des  recettes  réalisées  sur 
place,  qui  avait  été  de  2.479  livres  sterling  en 
tyOO-1901  et  qui  était  passé  à  53.726  livres  ster- 
ling en  1903-1904,  a  atteint  U2.087  Hvres  ster- 
ling en  190C-1907,  en  augmentation  de  3I.iii3 
livres  sterling  sur  les  résultats  de  l'exercice  pré- 
cédent. Mais  ces  chiffres  ne  représentent  pas  le 
total  des  recettes  du  budget  local  qui  reçoit  en 
outre  du  gouvernement  impérial  une  subvention 
importante  et  de  la  Nîjferia  méridionale  une  con- 
tribution forfaitaire  pour  la  part  de  recettes 
douanières  effectuées  dans  cette  colonie  au  titre 
de  marchandises  destinées  à  la  Nigeria  septen- 
trionale. Cette  subvention  et  cette  contribution 
ont  varié,  depuis  1900,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Contribution   île  la 
Subvention  de  la  Nigeria  mfri- 

mélropoie  dionale   [i] 


1900-1901.. 
1903-190*.- 
1905-1906. 
1906-1907.. 


88.800  li 
405.000 
320.000 
315.000 


Quant  aux  dépenses  totales    du  budget  de   la 
Nigeria  septentrionale,  elles  se  sont  élevées  aux 


(1)  On  reniarquara  l'i-carl  lelativemem  considcirable  —  el  (|ui 
i-ilt  c:lc  ]>liia  grand  cnnire  si,  fuulo  d'informations,  va  n'avait  dû 
dans  plusieurs  [jroïiaeeB  su|jp(.per  le  nombre  des  fc  mine  s  égal  a 
celui  des  lioninw.ii  —  i|ui  exwle  enlru  Ibk  totaux  des  individus  do 
cliaijuG  sexe.  La  priSdomiiiancu  des  femmes  eut  la  uoniwjquonce 
di;!i  guerres  iniestiiies  i]ui  ont  si  loatftemps  d«soU  ces  rëb-ioDs. 

(2)  Dont  lE.ODO  livres  slerbng  de  Lagoe. 


chiffres  ci-après  (dépenses  réellement  effectuées 
et  sans  simples  prévisions)  ; 


I&00-1901  (non  compris  les  J (-peu ses  militaires). 
1903-1904  (y  coinpris  tes  dt'pcitsc^  niilitairosl. . 
1905-1906  — 

1900-1907  —, 


AFRIQUE  ORifliNTALE 

La  situation  écoaomi4tie  de  l'Ouganda 
en  1905-1906.  — Nous  ettrayons  les  rensei- 
gnements qui  suivent  du  plus  récent  rapport  d'en- 
semble sur  la  situation  de  l'Ouganda  qui  ait  été 
publié.  Il  résulte  de  ce  document  que  les  recettes 
réalisées  au  cours  de  l'année  fiscale  comprise 
entre  le  1"  avril  1903  et  le  31  mars  1906  se  sont 
élevées  à  un  total  de  76.7S5  livres  sterling,  en 
augmentation  de  27.960  liv.  st.  syr  les  prévisions 
budgétaires,  et  de  17.048  liv.  st.  sur  les  recettes 
de  l'exercice  précédent.  Ouant  aux  dépenses,  elles 
ont  atteint  191. U2  liv.  st.,  soit  7.S80  liv.  st.  de 
plus  que  les  prévisions  budgétaires,  et  18.1 031iv.sl. 
oe  plus  que  les  dépenses  de  l'exercice  190i-f90o. 
On  voit  par  ces  quelques  chiffres  nue  l'Ouganda 
appartient  ù  la  catégorie  des  possessions  anglaises 
qui  ne  se  suflisent  pas  k  elles-mf'ines.  La  diffé- 
rence entre  les  recettes  et  iesdépenses  est  couverte 
par  une  subvention  de  la  métropole. 

Ajoutons  qu'aux  recettes  la  taxe  sur  les  huttes 
aproduit4i.l86liv.st.contrc  19.222  en  1902-1903, 
etl'impôtde  eapitation de 2  roupies,  qui  frappeles 
indigt'nes  adultes  qui  ne  sont  pus  soumis  à  ta  taxe 
des  huttes,  4.5H  liv.  st.  contre  2.218  en  1904-1905, 
l'année  de  son  institution. 

Co/nmercc.  —  Voici  le  tableau,  pour  les  trois 
dernières  années,  du  commerce  de  l'Ouganda  : 


1903-190t    123. 199  liv.  si.      52.848  liv.  st.     176.047  liv.  st. 
1904-190S     149.774    —  67.375    —        217.149     — 

190M906    206.181     —        108.204    —        3U.3BS    — 

Dans  ce^'chiffres,  le  transit  figure,  en  1905-1906, 
aux  importations  pour  18.537  liv.  st.  et  pour  une 
somme  égale  aux  exportations;  c'est  ainsi  qu'à 
l'entrée  danS  la  colonie  on  a  relevé,  entre  autres 
marchandises,  .pour  10.913  liv.  st.  d'ivoire  et  pour 
7.610  liv,  st.  de  caoutchouc,  en  provenance  du 
centre  de  l'Afrique, que  l'on  retrouve  aux  expor- 
tations. Ces  dernières  comprennent,  entre  autres 
produits,  les  articles  ci-après  ; 

yuANTiTia  ïALBuna 

Girolles 3.391 .014  livres  |1)  19.036  liv.  al. 

Cros  bùlail 1 .876  ltl<^s  4. 180  — 

Poaux 344.971  uuil^js  5.161  — 

Ivoire  llraiisltd^duill.  -         —  15.628  — 

aoiitchoiic    (id.l  —        —  5.695  -- 

Pcaiis  de  chèvres 559.072     -  30.824  — 

Peaux  de  mouton ..       41 .384    —  407  — 

Coton 96,098livrcs(lt  1.089  — 

Kn  ce  qui  concerne  ce  dernier  article,  le  rapport 
auquel  nous  empruntons  ces  détails  etitimeque 

{!)  De  0  kil.  *j3. 
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rtfAortatîon  en  aurait  été  beaucoup  plus  considé- 
rable et  aurait  peut-être  atteint  plusieurs  cen- 
taines de  tonnes,  si  les  producteurs  avaient  eu  à 
leur  disposition  des  appareils  d'égreriage  en  nom- 
tire  suflisant. 

Il  semble  que  le  coton  et  le  caoutchouc  doivent 
devenir  les  produits  les  plus  intéressants  de  l'Ou- 
ganda. En  ce  qui  concerne  le  coton,  43  tonnes 
seulement  ont  pu  être  exportées,  pour  les  motifs 
que  nous  avons  indiqués  ci-dessus,  bien  que  les 
achats  effectués  aux  indigènes  aient  atteint  près 
de  200  tonnes.  Tout  permet  de  supposer  que  cette 
culture  pourra  devenir  une  culture  nationale.  Les 
espèces  américaines  Uplaad  paraissent  surtout 
convenir  au  climat  et  au  sol  dé  l'Ouganda.  Le 
coioQ  égyptien  Abassi  ne  réussit  non  plus  pas  mal . 
Une  société  commerciale,  la  Compagnie  de  l'Ou- 
ganda, s'occupe  très  activement  de  développer 
cette  industrie, 

Quant  aux  essais  de  culture  du  caoutchouc,  ils 
donnent  de  belles  espérances.  Un  arbre  de  Para 
de  4  ans  1/2  a  atteint  près  de  8  m.  50  de  hauteur, 
avec  uue  circonférence  de  30  à  3S  ceutimiitres  à 
1  m.  20  du  sol.  D'autre  part,  des  expériences  de  cul- 
ture de  caféiers  arabica  ont  fourni  une  récolte  de 
près  de  2.000  kilogrammes  de  café  en  parche  à 
l'hectare;  Aes  cacaoyers ,  plantés  au  jardin  d'essai, 
ont  si  bien  réussi,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  pro- 
cédera des  essais  plus  étendus.  Signalons  encore 
les  tentatives  d'utilisation  qui  ont  été  faites 
d'une  fibre  tirée  d'une  plante  indigène  appelée 
Kafoumba.  Un  échantillon,  envoyé  eu  Angle- 
terre, a  paru  de  bonne  qualité,  mais  les  brins  ont 
été  jugés  trop  courts  pour  les  usages  industriels 
auxquels  on  tes  destinait.  Toutefois,  on  a  pu  ob- 
tenir plus  récemment,  par  la  culture,  des  fibres  de 
1  m.  80  de  longueur  sur  des  plantes  de  5  mois. 

Le  commerce  de  Zanzibar  en  1906.  — 

Le  dernier  rapport  consulaire  anglais  relatif  au 
commerce  de  Zanzibar,  et  qui  porte  sur  l'année 
1906,  signale  la  diminution  constante  des  tran- 
sactions qui  s'elTectucnt  sur  celte  place.  Depuis 
que  la  plupart  des  ports  du  littoral  oriental  de 
l'Afrique  ont  été  mis  en  relations  directes  avec 
l'Em-ope  par  des  services  réguliers  de  steamers, 
Zanzibar' a  perdu  de  son  importance.  Ce  n'est 
plus  comme  jadis  le  grand  marché  de  l'Est  afri- 
cain ;  toutefois  les  boutres  et  les  petits  caboteurs 
ind igènes  y  viennent  encore  volontiers.  En  4902, 
les  importations  avaient  atteint  le  total  de 
1.060.177  livres  sterling  et  sur  ce  total  725.148 
U%Tes  sterling  avaient  été  réexportées,  laissant 
ainsi  pour  la  consommation  locale  une  valeur  de 
334.829  livres  sterling.  En  1900,  les  importations 
se  sont  élevées  &  888.872  livres  sterling  dont 
401.0^8  livres  sterling  pour  la  consommation 
locale.  Le  commerce  de  transit  n'apporte  à  l'admi- 
nistration locale  que  de  bien  faibles  ressources, 
mais  il  contribue  indirectement  à  enrichir  le 
pays.  Pour  parer  aux  incoilvénients  qu'entraîne 
forcément  sa  décroissance,  il  est  de  toute  néres- 
sifé  de  développer  la  mise  en  valeur  des  ressour- 
ces propres  de  Zanzibar  et  de  Pemba  et  d'exploiter 


les  richesses,  jusqu'ici  un  peu  négligées,  que 
renferment  les  îles.  C'est  h.  quoi  s'occiipe,  parait- 
il,  le  gouvernement  qui  paraît  désireux  d'accroître 
l'outillage économiquedu  pays  par  l'établissement 
de  routes,  de  moyens  de  transport,  l'amélioration 
des  ports,  etc. 

Andbè  Micïreuil. 
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GËNËRALITËS 

Le  jubilé  de  la  Société  coloniale.  —  Le 

6  décembre  1907,  il  y  a  eu  un  quart  de  siècle  que 
fut  fondée,  à  Francfort,  la  première  ligue  colo- 
niale, le  Kolonialverein.  Deuxans'après,  en  1884, 
se  constitua  une  autre  Société  similaire,  la  Société 
de  colonisation  allemande  ;  c]\e  organisa  l'expé- 
dition dans  l'Afrique  orientalequedirigeaicnt  Pe- 
ters,  le  comte  Pfeil  et  Jlihlke.  En  1887,  les  deux 
associations  se  fondirent  en  une  seule,  sous  le 
nom  de  Société  coloniale  allemande.  Son  pro- 
gramme était  double  :  d'une  part,  faire  connaître 
au  public  les  questions  coloniales,  et  l'amener 
ainsi  à.  s'y  intéresser;  d'autre  part,  organiser  et 
subventionner,  en  partie,  des  missions  scienti- 
liques  et  économiques.  Cette  dernière  liclic  fut 
spécialement  dévolue,  en  1896,  au  comité  écono- 
mique, organe  indépendant  de  la  Société  colo- 
niale. Le  président  actuel  de  la  Société,  le  duc  Jean 
Albert  de  Mecklembourg,  a  succédé,  en  1893,  au 
prince  de  Hohenlohe-Langenbourg.  On  comptait, 
au  début,  200  membres;  en  1894,  il  yen  avait 
16.514  et,  en  1900,  34.635  ;  le  nombre,  descendu 
à  32.511,  s'est  sensiblement  relevé,  à  la  suite  de 
la  dernière  campagne  électorale,  et  atteint  main- 
tenant plus  de  37.000.  La  bibliothèque  renferme 
7.800  volumes,  3.000  brochures  et  près  de 
600  cartes. 

Le  25'  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société 
coloniale  a  été  célébré  le  mojs  dernier,  à  Franc- 
fort. Le  président  a  recommandé  à  ses  auditeurs 
de  faire  de  la  propagande  parmi  les  classes  labo- 
rieuses. M.  Dernburg  a  parlé  de  l'Afrique  orien- 
tale allemande,  ne  voulant  pas,  a-t-il  dit,  porter 
un  jugement  sur  les  autres  colonies,  avant  de  les 
avoir  visitées.  H  se  rendra  dans  le  Sud-Ouest, 
l'année  prochaine.  Il  a  constaté  que  le  commerce 
total  des  possessions  allemandes  ne  s'élève  pas 
encore  très  haut,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être 
surpris,  puisque  jusqu'à  présent  les  recettes  des 
colonies  ont  servi  essentiellement  à  payer  les 
dépenses  d'administration  et  de  défense.  Or,  h  ce 
n'est  pas  avecunécritoireet  des  armes  qu'on  peut 
produire  des  richesses  économiques».  Pourûint, 
les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants.  Le  com- 
merce total,  en  1906,  accusait  une  augmentation 
de  240/0  sur  l'année  précédente*  de  13  0/0,  si 
l'on  fait  abstraction  du  Sud-Ouest,  où  les  circon- 
stances sont  encore  anormales.  Depuis  1902, l'ac- 
croissement annuel  aurait  été,  en  moyenne,  de 
19,76  0/0,  bien  supérieur,  par  conséquent,  au 
progrès  commercial  dans  les  colonies  auglai»e8 
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(1 ,13  0/0)  et  dons  les  colonies  françaises  (5,22  0/0). 
M.  Dernburg  a  félicité  la  Société  coloniale  de 
venir  en  aide  à  l'Etat;  il  a  surtout  fait  l'éloge  du 
comité  économique  colonial,  qui  mérite  d'autant 
plus  d'être  loué,  a-t-il  ajouté,  que  l'on  a  derniè- 
rement cherché  à  déprécier  les  résultats  de  ses 
efforts  en  Afrique  orientale,  pour  ta  culture  du 
coton.  Le  comité  a  été  défendu  par  M.  Moritz 
Schanz,  de  Ghemnilz,  qui  prit  part  au  congrès 
cotonnier  international  d'Atlanta,  aux  Etats-Unis. 
L'orateur  invita  la  Société  coloniale  à  encourager, 
au  moyen  de  crédits,  les  plantations  de  coton;  il 
fit  principalement  appel  aux  filateurs  allemands, 
doat  il  récFama  le  concours  énergique,  même  sous 
forme  financière. 

Dans  les  derniers  temps,  la  Société  coloniale 
s'est  occupée  surtout  de  préparer  l'opinion  publique 
,  à  comprendre  les  débats  qui  vont  s'ouvrir,  au 
Reichstag,  sur  les  chemins  de  fer  coloniaux  à 
construire.  Le  comité  d'action  coloniale,  formé 
par  elle,  vient  de  faire  paraître  une  édition  pra- 
tique, réduite  à  l'essentiel,  du  mémoire  officiel- 
sur  les  chemins  de  fer  africains.  Les  dépenses  de 
construction,  par  kilomètre,  des  voies  ferrées 
existantes  y  sont  évaluées  comme  il  suit  :  ligne 
côtière  de  Togo  :  21.888  marcs;  Lomé  à  Palime  : 
64.000;  Swakopmund-Windhuk  :  39.200;  ligne 
d'Otavî  :  23.800;  Ludcritzbucht  à  Aus  :  5t. 843  ; 
ligne  de  l'Usambara:  T4.000.  En  outre,  une  bro- 
chure dont  te  prix  est  de  i  marc  seulement  pour 
les  membres  de  la  Société,  a  été  publiée  sous  ce 
titre  :  Comment  ouvrir  nos  colonies,  par  deux 
auteurs  qui  ont  étudié,  sur  place,  les  divers  che- 
mins de  fer  coloniaux,  l'ingénieur  Blum,  profes- 
seur à  l'Ecole  supérieure  de  Hanovre,  et  l'archi- 
tecte Erich  Giese,  de  Charlottenbourg. 

—  Budget  colonial  pour  11)08.   Minislère  des  Colonies  : 

Recettes  ordinaires  :  201. 000  marcs,  provenant  surlout 
des  intérêts  payés  parle  Togo  pour  le  prêt  U'Etiil. 

Recettes  extraordinaires  :  lUS.UOO  marcs  (4*  acompte  pour 
l'amortissement  de  ce  priît). 

Dépenses  ordinaires  :  1.89S.000  marcs.  Le  crédit  destiné 
à  la-formalioQ  de  fonctionnaires  et  d'agents  commerciaux 

Soiir  les  colonies  a  été  porté  de  43.000  à  130.000  marcs: 
ne  plus  grande  part  sera  faite  dans  l'enseignement  colo- 
nial, à  l'économie  politique. 

Diptitfes  extraordinaires,  avec  les  subventions  ttux  co- 
lonies, 45.769.000  (-j-  0.780.000).  Le  crédit  pour  l'élude  des 
colonisations  étrangères  a  été  élevée  de  T. 000  marcs,  celui 
qui  concerne  les  entreprises  propres  à  favoriser  la  mise  en 
valeur  des  colonies  est  doublé  et  porté  à  100.000  marcs, 
la  subvention  aux  écoles  coloniales  de  Witïcnhauscn  et  de 
Kngelport  a  été  augmentée  de  9.400  marcs  et  élevée  à 
'i9.400.  La  garantie  d'Etat  pour  le  chemin  de  fer  de  Moro- 
goro  nécessite  une  dépense  ue  525.000  marcs. 

Le  budget  extraordinaire  com^iend,  comme  dépense  pour 
celte  année  seulement,  le  dernier  acompte  pour  le  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Eubuh  à  Keetmansboop,  sens  forme 
d'uu  supplément  spécial  aux  dépenses  d'admmistration  de 
lacoloriie  du  Sud-Ouest. 
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—  Budget  de  1908  :  ' 

Dépenses  ordinaires 1.922.289  marcs  H- 94.749) 

Dépenses  extraordinaires...         143.575      —    [ —  90.425] 
Fonds  de  réserve 4.196 

—  A  partir  du  1'^''  avril  1908,  l 'exploitation  dit  whart  de 
Lame  et  des  chemins  du  fer  sera  de  nouveau  affermée,  par 
adjudication  publique.  ' 


—  La  station  d'Atakpame  sera  érigée  en  chef-lieu  do  dis 
trici,  à  cause  de  son  importance  commerciale. 

—  Le  projet  de  transformation  de  la  police  en  SchutE- 
truppe  est  définitivement  abandonné. 

—  Le  bilan  provisoire  pour  l'exercice  1906  prévoit  un  dé- 
ficit de  117.878  marcs. 

—  Un  décret  du  gouverneur,  daté  du  5  octobre  I9i>7, 
déclare  fermés  les  districts  do  Suliode-Basari  et  de  MungU' 
Jeudi.  Les  Blancs  qui  voudront  y  séjourner  devront  Otrc 
munis  d'une  autorisation  du  gouvernement. 

—  La  production  dn  coton  s'est  élevée,  en  1906,  à 
6.000  quintaux,  c'est-à-dire  qu'elle  a  presque  doublé  en  une 
année.  Le  comité  économique  ayant  garanti  un  prix  de 
0,30  pfennigs  la  livre,  le  gain  a  donc  été,  pour  la  colonie, 
de  180.000  mares.  La  culture  du  coton  étant  à  peu  près 
exclusivement  une  culture  indigène,  il  s'agit  avant  tout  de 
faire  l'éducation  agricole  des  habitants.  De  là  l'importance 
de  l'école  de  Nuatchi.  Cette  école  cultive  environ  150  hec- 
tares. La  récolte  est  évaluée  à  150  balles  de  250  kilo-, 
grammes.  On  sait  que,  la  seconde  année,  les  élèves 
reçoivent,  pour  le  cultiver,  un  champ  de  un  hectare, 
chacun,  et  que. le  produit  de  la  récolte  leur  appartient. 

—  En  quatre  mois,  du  l"  avril  au  3t  juillet  1907,  !es 
rceellcs  des  trois  entreprises  de  transport  (wharf  et  voies 
ferrées)  ont  été  de  191.816  marcs. 

—  On  annonce  la  publication  d'un  Code  pénal  rédigé  en 
langue  evrhe. 

CAMEROUN 

—  Budget  de  1908 6.610.239  (+  432.1851 

Recettes 3.830.100  (-f  576. 40») 

Subvention... 2.780.139  (—  124.215) 

Dépenses  ordinaires 5.511.664  l-j- 291.8141 

Dépenses  extraordinaires 1.088.521  (-}- 100.371) 

Fonds  de  réserve 10.054 

Déficit  del805 240.811 

Reliquat  prévu  pour  1906 402.971 


AFRIQUE   ORIENTALE 

Les  impressions  de  voyage  de  M.  Dern- 
burg. —  Invité  par  le  grand-duc  d'Oldenbourg 
à  venir,  dans  sa  capitale,  parler  de  l'Afrique 
Orientale,  M.  Dernburg  a  narré  quelques  épisodes 
de  son  voyage  et,  chemin  faisant,  exposé  à  ses 
auditeurs  les  observations  qu'il  a  recueillies.  Il  a 
laissé  de  côté  les  villes  de  la  côte  et  mOme  l'IIsam- 
bara.  Aussi  bien,  ce  qui  l'intéressait  par-dessus 
tout,  c'était  l'intérieur  du  pays,  inconnu  des  hauts 
fonctionnaires  de  Daressalam,  et  où  aucun  gou- 
verneur n'a  jamais  séjourné.  En  elTet,  c'est  dans 
le  centre  seulement  qu'on  peut  étudier,  comme 
il  convient,  la  question  du  recrutement  des  tra- 
vailleurs réclamés  par  les  planteurs  de  la  côte, 
évaluer  le  rendement  des  futures  lignes  de  péné- 
tration, et  enfin  se  faire  une  juste  idée  de  la  situa- 
tion générale  de  la  colonie.  Voilii  pourquoi,  devant 
soumettre  à  la  nation  allemande  un  programme 
de  voies  ferrées  à  construire,  voulant  se  renseigaer 
sur  les  possibilités  économiques  de  l'Afrique 
orientale,  ne  fût-ce  que  pour  pouvoir  répondre, 
d'une  façon  décisive,  aux  demandes  des  colons 
du  littoral,  il  s'est  hâté  de  gagner  les  rives  du  lac 
Victoria,  par  la  ligne  anglaise  de  l'Uganda. 

Ce  chemin  de  fer  a  coûté  110  millions  de  marcs. 
L'exploitation  donnant  un  bénéfice  net  de  800.000 
marcs,  il  s'en  faut  de  plus  de  3  millions  qu'il  paie 
les  intérêts,  à  4  0/0,  du  capital  dépense.  Plus  de  la 
moitié  du  trafic  provient  du  territoire  allemand. 
C'est  grâce  à  ce  chemin  de  fer  que  les  trois  ports 
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allemajids  du  Victoria  ont  fait,  en  1907,  uti  com- 
merce de  9  millions  de  marcs,  que  t'administra  tien 
allemande  des  douanes  a  encaissé  600.000  marcs, 
qu'un  million  au  moins  d'indigènes  sont  deve- 
nus producteurs  et  que,  par  suite,  l'impôt  sur  ies 
cases  rapporte  près  d'un  million  de  marcs.  Ces 
constatations  inspirent  à  M.  Dernburg  deux  ré- 
flexions :  en  premier  lieu,  l'exemple  de  l'Uganda 
raiiway  montre  que,  si  l'on  veut  apprécier  les 
avantages  d'une  voie  ferrite,  il  faut  considérer, 
non  seulement  le  rendement  de  la  ligne,  mais 
aussi  le  développement  économique  du  pays  et 
l'accroissement  des  ressources  nnanctères.  En 
second  lieu,  le  capital  de  construction  d'une  ligne 
est  improductif,  lorsque  cette  ligne  traverse  des 
contrées  stériles  et  aboutit  à  un  territoire  étrap- 
ger.  Cette  dernière  conclusion  s'adresse  aux  par- 
tisans de  la  ligne  Sud,  de  la  côte  au  Nyassa,  les- 
quels préconisent  la  construction,  avant  tout 
autre,  de  ce  chemin  de  fer,  dans  l'espoir  d'attirer 
le  commerce  de  l'Afrique  Centrale  britannique  et 
de  l'Etat  du  Congo.  Le  résultat  serait  identique  i!i 
celui  que  donne  la  voie  de  l'Uganda,  c'est-à-dire 
que  îa  Sudbatin  provoquerait  l'enrichissement  de 
ces  deux  pays  étrangers,  les  bénéiices  seraient 
pour  les  Anglais  et  les  Belges,  mais  le  chemin  de 
fer  lui-m5me  rapporterait  fort  peu. 

Le  gouvernement  anglais  se  préoccupe  beau- 
coup d'accroître,  sur  son  territoire,  la  production 
■  indigène  ;  aussi,  comme  l'Afrique  orientale  alle- 
mande est  beaucoup  plus  peuplée  que  les  contrées 
limitrophes  de  la  colonie  britannique,  les  autori- 
tés d'ici  s'elTorcent-elles  d'attirer  chez  elles  les 
Noirs  du  pays  voisin,  La  surveillance  d'une  fron- 
tière longue  de  1 .000  kilomètres  étant  impossible, 
le  meilleur  moyen  de  retenir  les  indigènes  eo  terre 
germanique,  c'est,  dit  M.  Dernburg,  de  ies  bien 
traiter.  Si  les  Anglais  comptent  plus  sur  les  pro- 
duits de  l'agriculture  indigène  que  sur  ceux  des 
filantations  et  s'ils  négligent  celles-ci,  e'estque 
es  produits  des  plantations  subissent,  quant  au 
prix  de  vente,  les  oscillations  du  marché  universel. 
M.  Dernburg  a  pu  se  rendre  compte,  à  Bukoba, 
que  la  culture  au  café,  rémunératrice  pour  les 
indigènes,  serait  absolument  onéreuse  pour  les 
Européens.  La  récolte  d'un  caféier  vaut  20  pfen- 
nigs. C'est  autant  de  bénéfice  pour  le  Noir;  mais 
l'Européen,  qui  a  dépensé  26  pfennigs,  non  seule- 
ment ne  gagne  rien,  mais  perd  encore  6  pfennigs. 
Il  est  très  important,  dans  l'intérêt  dos  colonies 
allemandes  et  de  leur  développement,  de  mettre 
eu  lumière  ce  fait  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les 
produits  agricoles  reviennent  infiniment  moins 
cher  à  l'indigène  qu'au  planteur  européen. 
M.  Dernburg  insiste  sur  ce  point  parce  que,  comme 
il  le  dit,  il  ne  s'est  pas  borné  à  envisager  l'intéri^t 
des  colons,  il  a  pensé  que  la  colonie  devait  être 
mise  en  garde  et  prémunie  contre  des  déceptions 
et  dçs  dangers  possibles.  11  ne  faut  pas  laisser  les 
capitaux  allemands  s'aventurer  dans  de  mau- 
vaises entreprises.  Il  n'en  va  plus  de  même  quand 
il  s'agit  de  produits  de  valeur,  comme  le  chanvre 
ou  le  coton,  dont  la  culture  exige  des  installations 
mécaniques  et  de  grandes  mises  de  fonds. 


A  Bukoba,  le  commerce  d'exportation  des  peaux 
est  fait  par  deux  maisons-allemandes,  une  améri- 
caine et  une  italienne.  Le  petit  commerce  est  aux 
mains  des  Indiens,  mais  ceux-ci  ne  trafiquent  pas 
directement  avec  l'indigène.  Entre  eux  s'inter- 
posent des  marchands  noirs  qui  sont  ordinaire- 
ment des  Souahéli  ou  des  Wanjema  de  la  côte, 
ou  bien  des  Wanyamwesi  de  l'inférieur.  Le  com- 
merce, dans  l'Afrique  orientale,  donne  ainsi  lieu 
k  des  opérations  multiples;  ajissi  la  question 
indienne  n'est-elle  pas  aussi  simple  qu'elle  le 
parait  d'abord.  Les  produits  du  pays  sont  échan- 
gés contre  des  marchandises  diverses,  surtout  des 
draps  de  coton  venus  de  l'Inde,  ou  de  Hollande, 
ou  d'Amérique,  des  perlés,  du  ft!  de  fer,  des  ar- 
ticles en  fer,  en  laiton,  en  émaiL  Les  plus  deman- 
dés et  les  plus  chers  sont  de  vieux  habits  venus 
de  chez  les  fripiers  de  la  Friedrichstrasse,  à  Ber- 
lin, qu'on  dépose,  à  Bukoba,  dans  de  grands 
magasins,  et  que  les  indigènes,  poussés  par  l'es- 
prit d'imitation,  achètent  à  des  prix  exorbi- 
tants. 

Pour  montrer  combien  un  voyage  dans  l'inté- 
rieur est  compliqué  et  onéreux,  M.  Dernburg 
décrit  l'organisation  de  la  caravane  qu'il  fallut 
équiper  pour  aller  de  Muanza  à  Tabora.  On  doit, 
en  elFet,  vivre  sous  la  tente  et  emporter  avec  soi 
la  nourriture,  sauf  la.  viande  et  la  farine,  et  aussi 
de  l'eau  potable.  La  suite  de  M.  Dernburg  com- 
prenait 6  fonctionnaires,  1  médecin,  4  adminis- 
trateurs de  second  ordre  et  4  journalistes.  Ces 
seize  personnes  avaient  à  leur  service  270  por- 
teurs {15  par  personne,  plus  lep  porteurs  de 
rechange),  32  boys,  16  palefreniers,  40  cuisiniers 
et  aides  de  cuisine,  50  ilskaris,  pour  l'escorte,  le 
maintien  de  l'ordre;  bref,  la  caravane  comptait, 
en  tout,  600  individus.  L'expédition  a  dû  coûter 
à  l'Etat  25.000  marcs.  Si  l'on  observe  que  la  dis- 
tance de  Muan/a  à  Tabora,  aller  et  retour,  est  égale 
ù  celle  de  Berlin  à  Munich  et  que  le  voyage  entre 
ces  deux  villes,  en  première  classe,  pour  seize 
personnes,  revient  à  environ  1.000  marcs,  on  voit 
que  cette  façon  de  voyager  coûte  au  moins  19  fois 
autant  que  le  chemin  de  fer.  La  voie  ferrée,  qui 
supprimerait  les  frais  de  voyage,  permettrait  de 
réaliser  une  économie  considérable.  Ces  frais,  en 
effet,  sont  inscrits  au  budget  pour  162.000  marcs, 
comprenant  ies  dépenses  de  déplacement  et  de 
transport  de  bagages,  pour  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires. Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  fort 
difficile  aux  administrateurs  de  s'acquitter  de 
leurs  fonctions,  de  rendre  la  justice  et  de  pour- 
voir à  la  sécurité  de  la  vie  et  de  lo  propriété- des 
colons.  Ainsi  la  tùche  est  singulièrement  lourde 
pour  le  chef  de  district,  assisté  d'un  seul  secré- 
taire blanc  qui  administre  le  district  de  Tabora, 
aussi  grand  que  la  Bavière  et  renfermant  t  mil- 
lion d'hommes. 

L'administration  de  la  justice  est  considérée 
par  M.  Dernburg  comme  la  base  de  toute  autorité 
et  aussi  de  toute  confiance.  C'est  pourquoi,  pen- 
dant son  séjour  à  Tabora,  il  a,  pendant  une 
matinée,  assisté  k  .  une  séance  du  tribunal.  Il 
dépeint  la  construction  rondeavec  sontoitpointu, 
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monté  sur  des  colonnes  en  bois  et,  fe  l'intérieur, 
l'estrade  snr  laduelle  le  fonctionnaire  prend  place 
devant  «ne  tanle.  Autour  de  lui,  assis  sur  la 
balustrade,  se  tiennent  le  moire,  un  Arabe  faisant 
fonction  d'interprète,  quatre  ou  cinq  proprié- 
taires arabes,  autant  de  marchands  indiens,  un 
certain  nombre  des  260  sultans  reconnus  par 
l'autorité  allemande  et  des  délégués  envoyas 
par  ceux  qui  n'ont  pu  venir.  Plus  ao  trois  cents 
hommes  étaient -présents  à  cette  audience,  et 
pourtant  la  venue  de  M.  Dernburg  n'avait  pas 
été  annoncée.  Le  ministre  a  été  frappé  du  rèle 
avec  lequel  tous,  maire,  Arabes,  sultans,  in- 
diens viennent  en  aide  à  l'autorité.  11  a  vu 
résoudre  sans  actes,  sans  écrits,  les  questions  les 

flus  embrouillées  qui,  en  Allemagne,  exigent 
audition  d'innombrables  témoins  et  un  grand 
nombre  d'assignations.  Certaines  causes,  étran- 
gères au  droit  européen,  questions  de  polygamie, 
d'esclavage  domestique,  de  mitoyenneté  furent 
tranchées  dans  un  esprit  d'absolue  justice  et  en 
conformité  avec  les  mœurs  du  pays,  pour  la  satis- 
faction générale.  «  Je  me  suis  demandé,  dit 
M.  Dernburg,  ce  qu'aurait  bien  pu  faire  un  jugp 
allemand  avec  son  assesseur  s'il  avait  dû  expédier, 
en  une  matinée,  soixante-sept  aftaires  et,  pour 
chacune,  prononcer  un  jugement.  » 

M.  Dernburg  arapporté  do  son  voyage  une  im- 
pression favorable.  L'Afrique  orientale,  impoee 
aux  Allemands  beaucoup  d'obligations,  mais,  en 
retour,  elle  leur  promet  une  abondante  moisson. 
Pour  l'année  1906,  les  recettes  ont  été  de 
i. 70.0. 000  marcs  supérieures  aux  prévisions  bud- 

?étaires.  Sam  doute,  la  colonie  aura  besoin,  en 
90B,  d'une  subvention  de  4.730.000  marcs.  Si 
la  colonie  n'avait  &  payer  que  la  rente  de  600.000 
marcs  due  t  la  Compagnie  de  l'Afrique  Orientale 
et  la  somme  égale  nécefisaire  h  la  construction 
des  roules,  elle  aurait^  dès  à  présent,  des  res- 
sources suflisantes  pour  garantir  un  emprunt, 
destiné  à  cotivrir  ces  dépenses.  Mais  elle  doit 
subvenir  aux  frais  de  l'administration  et  de  l'ar- 
mée. Celle-ci  seyle  coûte  3  millions  et  demi  de 
inarcs.  Ce  sont  là  des  dépenses  obligatoires, 
lesquelles  ont  jusqu'ici  absorbé  tous  les  revenus. 
Il  a  donc  été,  jusqu'à  présent,  impossible  de  faire 
ce  qu'il  eût  fallu  pour  la  colonisation  proprement 
dite.  Cependant  les  statistiques  commerciales 
attestent  iin  progrès  constant.  L'augmentation 
a  été  de  30  0/0  depuis  1903.  Le  moment  approche 
où  les  recettes  dépasseront  les  dépenses.  En 
attendant,  l'accroisseruent  des  revenus  perinettra 
de  réduire  progressivement  la  subvention  et  de 
consacrer  des  crédits  plus  importants  à  la  colo- 
nisation. 

Celle-ci  exige  la  collaboration  de  l'indigène. 
Si  cedx  de  la  côte  sont  dégénérés,  l'intérieur  ren- 
ferme des  populations  laborieuses.  11  est  vrai  que 
le  Noir  aime  Uiiéux  faire  fonction  de  porteur  que 
de  travailler  au  chemin  de  fer,  et  qu'il  aime 
moins  encore  travailler  aux  pbnlatiohs  euro- 
péennes. Le  gouverne inérit,  pour  sa  part,  s'eETur- 
i^era  de  vaincre  cette  répugnance  11  a  surfouî 
pour  devtiir  de  coihbatlré  les  maladies  des  hom- 
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mes  et'du  bétail,  de  prolonger  la  durée  de  1b 
vie  trop  coufte  des  Noirs  et  d'améliorer  leurs 
conditions  matérielles,  pour  préparer  leur  relè- 
vement moral. 

M.  Dernburg  réserve  au  Parlement  la  primeur 
de  son  programme  relatif  aux  chemins  de  fer.  Il 
s'est  contenté  de  dire  à  ses  auditeurs  de  Francfort 
que  le  réseau  à  construire  coûtera  beaucoup 
moins  cher  qu'on  ne  le  dit  et  que  pas  un  seul 
des  marcs  dépensé  ne  sera  improductif.  On  a 
déjà  vu  qu'il  s'est  prononcé  contre  la  construc- 
tion, du  moins  à  présent,  -de  la  Sudbahn. 

—  Budget  (le  1908:  11.677.000  (--  iT.l.fiiti). 
Receltes  :  5.80.Î.738  !-[-  94i-.8Ût)., 
Subvenlion  :  4.7i9.30:i  (—  f  .laL-IH). 
Bépflnses  ordtpaîroa  ;  10.432,651  {+  513.639). 
Dépenses  ex Iraordln aires  :  1.040.200  (—  ;<5S.3tH)). 

C-AiuLr.E  Martin. 

LE  CONGBÊS  DE  L'ArRIQUE  DU  NORD 

Un  comité  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  Eug.  Etienne,  député,  ancien  ministre,  et  dans 
lequel  nous  relevons  les  nmus  de  :  MM.  Chailley, 
Flandin,  Guillain,  députée;  Paul  Leroy-Beaulieu, 
de  l'Institut;  Kené  Millet,  ambassadeur  de  France, 
etc.,  a  décidé  d'organiser,  sous  la  présidence 
d'honneur  du  prince  d'Arenberg,  président  du 
Comité  de  l'Afrique  française,  un  congrès  dont  le 
but  est  l'étude  des  questions  intéressant  l'Afrique 
du  Nord  (Algérie,  Tunisie,  Maroc]  et  qui  se  réu- 
nira à  Paris  du  6  au  10  octobre  1908. 

Les  congres  coloniaux  antérieurs,  l'occupant 
de  toutes  les  colonies,  n'arrivaient  que  difficile* 
meut  à  l'adoption  de  solutions  exactemetit  appli- 
cables à  l'ansemble  de  ces  colonies.  Le  Congrès  de 
l'Afrique  du  Nord;  au  contraire,  limite  ses  tra- 
vaux à  une  région  bien  circonscrite  où  la  situa- 
tion géographique,  la  communauté  d'origine  des 
habitants  et  la  similitude  des  intérêts  appellent, 
pour  les  graves  questions  qui  s'y  présentent,  des 
solutions  identiques.  Patronné  et  dirigé  par  les 
plus  hautes  personnalités  du  monde  colonial  et 
africain,  et  en  raison  de  l'intérêt  très  actuel  qui 
s'attache  à  l'objet  de  ses  travaiix,  son  succès  parait 
assuré. 

Nos  lecteurs  trouveront  dans  un  supplément 
annexé  au  présent  numéro  le  programme  de  ce 
Congrès,  sur  lequel  nous  tenons  à  appeler  tout 
particulièrement  leur  attention.  Les  adhésions 
sont  dès  maintenant  reçues  au  siège  du  Comité 
d'organisation,  41,  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 
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NOTRE  POLITIQUE 

AXJ    TCHAD    ET  AU  OUADAI 


Hâusieiir  le  SevréUirc  gùiiér;il. 

Je  suis  heureux  qu'un  <  odicicr  d'infauterle  coloniule  ■ 
ail  cia  devoir  donner  eoii  sentimenl  dans  un  récent  Bulle- 
tin sur  nioD  article  :  >  L'Islam  et  les  musulmans  étrangers 
lions  les  sultanats  du  Itaut-Oiibangui  >,  paru  dans  vos 
L-olonnes  en  juin  et  juillet  de  cette  année. 

Celte  intervention  va  nie  permettre  de  préciser  en  quel- 
ijues  lignes  certaines  de  mes  idées  sur  lesquelles  votre  cor- 
respondant semble  s'Stre  mépris,  et  de  rt^pondre  à  ses  cri- 

Toul  d'abord,  le  sens  de  ma  phrase  :  ■  11  n'est  peut-être 

Sas  Irop  tard  pour  un  emploi  judicieux  de  la  »  force 
'ioertie  «,  là  où  l'action  nous  paraît  superlliie  et  même 
épineuse    ,  est  ccluî-ci  ;  <<  11  n'est  p^eutêtro  pas  trop  tard 

Kiar  renoncer  à  tout  acte  qui  puisse  iMre  suspecté,  par  les 
uadaïens,  d'avoir  pour  mobiles  la  spoliation,  l'agression 
préméditée,  l'envahissement   territorial  ou  In   lutte    reli- 

Et  lorsque  j'adresse  ce  conseil  il  ceux  (juî  songent  à 
■  faire  le  Uuadaï  >',  je  ne  pense  pas  tant  à  notre  rorps 
d'occupation  du  Tcbad.  lequel,  j'en  suis  persuadé,  n'a  d'au- 
tre politique  que  celle  qui  lui  est  dictée  de  haut,  dans  l'in- 
térêt bien  compris  de  la  FrancK.  qu'aux  métropolitains  qui 
caressent  cet  espoir  et  qui  me  l'ont  avoué. 

Si.  d'autre  part.  Je  préconise  une  pénétration  commer- 
ciale et  en  tout  cas  pacifique,  c'est  justement  parce  que  je 
sais  nnels  résultats  de  tous  ordres  on  peut  obtenir  en  pays 
musiuman  sous  Ihabit  du  '  marchand  »,  du  mcdeciu  ou  du 
savant.  J'en  anpeîjc  aux  Louis  Gentil,  aux  Cb'ideau,  sans 
parier  de  la  glorieuse  lignée  des  précurseurs  allemands. 

L'exemple  qui  m'est  opposé  de  la  malheureuse  mission 
conun^-rciak  de  Béhagie  n  est  pas  judicieux;  mais  ici  je 
n'insisterai  pas  ;  ]iaix  auxhommes  morts  pour  leurs  convic- 
tions! Qu'il  me  soit  .permiu  seulement  de  dire  qui 
fausses  mana'uvres,  l'insuflisancc  de  l'outitlagc  comi 
cial,  l'absence  d'interprètes  qualifies  et  l'ignorance  de  la 
langue,  une  trop  grando  propension  à  se  soustraire  à  tout 
contrôle,  sont  les  ècucils  et  les  travers  gue  doit  éviter  avec 
soin  toute  pénétration  dans  ces  régions,  commerciale. 
scicnlifl()ue  ou  autre,  sous  peine  non  seulement  d'échouer, 
mais  surtout  d'avoir  des  suites  diamétralement  opposées  à 
son  but. 

Bu  résuini', quels  résultats  la  France  peut-elle  espérer  de 
l'eniptoi  de  la  force  au  Ouadaï  que  prône  votre  correspon- 
dant militaire  ?  Les  voici,  selon  mot  : 

1"  Fuite  générale  des  Ouada'iens  qui  survivront,  au 
Tibesti,  vers  les  oasis  de  Koutra  ou  en  Tripolilainc,  avec 
ses  conséquences  :  transformation  d'un  pays  cultivé  en 
désert,  împossibililé  pour  les  Français  de  se  maintenir 
dans  des  réglons  absnaonnét's; 

i"  Kecrudeseence  de  haine  et  de  fanatisme  dans  tout 
ri^lam  nigritien  et  berbère  au  préjudice  exclusif  des  Frau- 
v-ais|lei>  musulmans  gigrtticns  font  eu  ctTct  fort  bien  le 
départ  entre  les  diverses  races  de  chrétiens,  selon  qu'ils 
ont  eu  plus  ou  moins  à  lutter  contre  euxl. 

;)"  Perle  à  tout  jamais  soit  de  l'espoir  d'une  entente  avec 
les  Snoussiyas.  entente  qui  n'a  pas  été  eneoie  même  esquis- 
sée, soit  de  l'espoir  d'une  réduction  du  mal  snoussiya  au 
t  moindre  mal  ■,  à  l'aide  du  Koran  et  des  musulmans  qui 
nous  sont  acquis. 

N'oublions  pas,  eu  effet,  que  bien  que  la  doctrine  da 
SenousBÎsme  »it  pour  base  la  lutte  contre  la  civilisation 
européenne,  il  n'est  pas  dans  tout  l'Islam  une  seule  secte 
religieuse  qui  ait  autant  que  œllc-ci  donné  la  mesure  de  sa 
souplesse  politique  et  de  son  intelligence  des  moyens  d'ac- 
Uon  réels  des  «  tconfar  ■  blancs.  Je  fais  allusion  ici  à  la 
iBCntalilé  du  fondateur  de  la  secte  etàeelle  de  ses  descen- 
dants, dépositaires  de  sa  doctrine  et  ses  exécuteurs  testa- 
mentair««,  et  non   à  celle  de  la  masse  stupidement  fana- 


Vel 


mples  nous  avons  de  celte  raentaiitè  !  Alliance 

plus  ou  moiiM  complète  avec  les  Ottomans  succédant  à  une 
iipfM»>iti«n  faroïkche,  »  de  principe  h  pourtaut  ;  intervention 


énergique  eu  faveur  de  la  mission  allemande  de  (it-rard 
Rohlt's  menacée  d'extermination  par  les  disciples  Snoussjyas 
de  Konfara  (1879)  11);  refus  forme!  du  Grand  Maître  de  par- 
ticiper, d'accor^d  avec  les  Derviches,  à  une  ac^on  Ci 


contre  les  Angro-Egyptiens{l8S!i|  (2):  attitude cxpecl«nte  et 
même  craintive  de  Si  Cheickh  el  Hadhl  réfugié  i  Gonro, 


..  -  „.-  -  Gouro. 

dans  le  Tibesti,  et  prêt  <>  à  fuir  >  dans  le  déserl  de  Libye,  à 
la  suite  de  la  prise  de  la  zaoua'ia  de  Bir  AllatI  par  les  Fran- 
çais |1902|  13). 

Plusieurs  massacres  de  chrétiens  ont  été  Imputés  aux 
Snoussiyas  ;  les  seuls  qui  puissent  leur  étrereprochés  avec 

auelque  vraisemblance,  ceux  de  Beurmaou  <1863|  et  de 
azcmajou  (18981,  ont  été  le  fait  de  deux  fanatlmtes  isolés 
et  dans  des  régions  très  en  dehors  de  l'innnence  de 
r  ï  Imamat  *  central.  Quant  aux  conllils  ■  à  armes  égales 
de  Bir  Allai!  et  d'Ain  Galalca,  ils  sont  probableoieut  la 
conséquence  d'événements  imputables  toujours  à  des 
isolés.  Qu'il  n'en  ait  pas  été  tiré  vengeance  znonlre  bicnqut; 
c'est  à  leurs  risques  et  périls  que  des  disciples  trop  zélés  se 
sont  lances  dans  des  actions  inconsidérées,  cpntrë  le  sen- 
tinient  du  prudent  chef  de  )s  confrérie,  moins  tiésireUs 
que-jamais  de  oompromeltre  le  ■  spirituef  el  le  temporel  •■ 
de  sa  doctrine  au  Soudan,  dans  une  lutte  ouverte  contre 
la  force  française  dont  il  n'ignore  rien  A  l'exemple  de 
bien  des  gens,  il  est  asse^  sage  pour  préférer  une  existence  ■ 
même  passable  au  néant  sans  phrases. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  les  chances  de  succès  d'une 
politique  réiléchie  sont  es  rolatieo  direete  avec  l'aulorllé 
dont  seront  revelus  les  membres  de  la  confrérie  que  l'on 
réussira  à  joindre,  suivant  le  vieil  adage  :  *  U  vaut  mieux 
avoir  affaire  m  Bon  Dieu  qu'à  ses  saints.  * 

C'est  donc  vers  une  discussion  paisible  avec  les  "  chefs  o 
Snoussiya  qne  doivent  tendre  nos  efforts  ■  et  il  ne  manque 
pas  d'agents.  d'Alger  à  la  Mec<iue,  (|ui  consentiront  à 
rendre  a  la  France  auprès  de  Si  CWkh  el  Habdl.  les 
mêmes  services  que  cens  qui  ont  été  rendus  à  l'Angleterre 
en  1871,  lors  des  prodromes  de  soulèvenicnl  dans  Vlaà» 
qui  disparurent  dès  que  ce  pays  eut  été  déclaré  par  las 
ulémas  :  «  Pays  régi  par  ta  loi  musulmane  et  où  elle  est 
appliquée  dans  son  intégrité  (Dar  et  Islam}.  » 

Il  if>nt  convaincre  Les  Snoussiyas  que  le  Soudan  dit 
i<  français  >i  est  et  restera  ■  Dar  el  Islam  •;  que  les 
doctrines  chrétiennes  •  ne  peuvent  ■  pas  dépasser  les 
limites  que  la  nature  assigne  à  1  Islam  lui  mime,  c'est-àr 
dire  les  u  régions  fétichistes  sylvestres  "  ou  je  musulman 
pasteur  ou  cavalier  "  ne  peut  pas  pénélrer'et  en  tout  cas  se 
maintenir  *  ;  leur  démontrer  que  la  civitisatioa  n'est  peur 
le  Français  iii  une  question  confessionnelle,  ni  une  ques- 
tion lerrilorrale,  mais  bien  surtout  une  question  d'humaniti'i 
et  d'i^conomic  politi(|ue. 

Si  ce  svstèmc  ne  donne  point  lu  résultat  espéré,  il  nous 
restera  alors  la  ressource  de  tenter  la  réduction  du  mal 
snoussiya  au  u  moindre  mat  »  en  nous  servant  des  musul- 
mans indigènes  qui  nous  sont  acqnis  de  par  les  exigences 
inipérieu.ses  de  leurs  intlréta.  à  l'iKage  d«  Saoussi  du 
Kouti,  de  Gaouraug  du  Baguirmj  et...  il'Aeyl.  pféleu<l4nt 
»  légiiime  »  au  trône  du  Uuadaï.  tout  d'abord  considéré 
comnte  nstre  ami,  puis  sans  transition  comme  notre  piri' 
ennemi  emprisonné  même,  ruiné  et  déporté  malgré  sa 
soumission  spontanée  au  commandant  du  teriitoire  uiili- 
taire,  et  tinatement  rapatrié  et  traita,  gr&eo  à  I  interven- 
tion de  M.  Gentil,  eonime  il  aurait  du  i'ïtte  toujours. 

Laisser  aux  enfants  la  «  manie  de  détruire  »,  consi- 
dérer les  périples  les  yeux  grands  ouverts  et  non  pas  la 
lêle  pencliéc  sur  -  la.  hausse  et  le  guidon  n,  tout  est  là. 

Ur.  peuplé  au  maximum  d'environ  trois  millions  d'habi- 
tants, le   Ouada'i   ne  paraît  pas 


luq  a  s 


aetuelle  par  les   armes  à  tir   rapide  et  les  munitions  de 
guerre,  sans  parler  des  esclaves 
Que  vaudra  le  même  UuadaV  ravagé  par  une  campagne 


le  soin  de  conclui 


j  habitants  tués  ou  eu  fuite?  Je  vouslatasi: 


Traite   ot  Bengliasy   dislncl 
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Pour  mui  <U  pour  toui^  les  gens  de  sang-Iroid,  le  jeu  u'ea 
vaut  certes  pas  la  chandelle  ;  et  parler  el  agir  militairement 
sans  avoir  tente  tout  le  possible  pour  une  solution  écono- 
mique, c'est-à  dire  en  perdant  do  vue  que  l'unique  mobile 
avouable  de  notre  intervention,  dans  Vélat  actuel  de  la 
France,  ne  peut  éirc  que  la  volonté  do  notre  prépondérance 
commerciale  dans  la  paix,  c'est  ilcher  la  proie  pour 
l'ombre. 

Sans  vouloir  m'abriler  derrière  personne,  je  liens 
essentiellement  à  terminer  en  priant  pourtant  mon  hono- 
rable contradicteur  el  avec  lui  tous  ceux  qui  désirent  se 
former  une  opinion  à  des  sources  autorisées,  de  vouloir 
bien  considérer  que  mon  article  sur  «  l'Islam  dans  les 
sultanats  du  Haut-Oubangui  •  dont  les  tendances  politiques 
sont  suspectes,  aux  yeux  d'un  otl<cier  d'intanterie  colo- 
niale, de  «  modèrantisme  et  de  modernisme  >,  a  reçu,  dès 
avaut  sa  publication  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique, 
Tentière  approbation  el,  dois-je  le  dire,  les  félicilations 
d'une  personnalité  dont  la  compétence  ne  se  discute  pas, 
celle  de  M.  le  commissaire  général  Gentil,  après  l'examen 
du  service  le  plus  longuement  spécialisé  dans  ces  questions, 
celui  de  la  direction  de  l'Afrique  au  ministère  dos  Colonies. 

Veuillez  agréer, Monsieur  le  Secrélaire  général,  les  assu- 
rances de  mes  meilleurs  sentiments. 

fiF.RRR  Pri»s. 


-V: 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


]|«dalll«  cnlitBialB.  —  Le  droit  i.  l'obt<^ntion''de  la  raédailla 
coloniale  avec  l'agrafe  u  Guinée  française  «  est  acqjis  au  per- 
sonnel militaire  qui  a,  participé  d'una  manière  effective  aux 
opérations  de  ta  mission  d'Ctude  de  la  3*  seclioQ  du-cbemiD  de 
fer  de  Konakrj  au  Niger,  pendant  la  période  comprise  entre  le 
I-t  février  1906  et  le  ("juillet  1907. 

Décorations.  —  Ksi  élevé  à  la  dignité  dt:  grand  ofScier  <le 
la  Légion  d'honneur  te  général  de  division  Famin, 

Eu  H'immé  chevalier  M.  Ambrosslli,  capilaine  au  long  cours, 
commandant  ta  Carantanit  do  la  Compagnie  Paquet  (sauvetage 
'le  l'équipage  de  la  Nive). 
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Les  ProntlÈi-ea  de  la  C6tv  d'Ivoire, de  la  Côte 
d'Or  et  du  Soudan,  pur  Maukicf.  Delafossiî,  admi- 
nititraleur  des  colonies.  <  vol.  iu-8°  arec  nombreuses  ligu- 
rPH  el  photographies. Paris, Masson  et  C'°.  Prix  :  6  francs. 

Ljt  frontière  qui  sépare  notre  colonie  de  la  Cote  d'Ivoire  el 
la  CAle  d'Or  anglaisa  avait  été  iixée  lur  les  cartes  par  un  accord 
du  12juitletlg93  (1). 

En  octobre  1901.  le  ministre  des  Colonies  confia  h  M,  Maurice 
Delalbsse  une  miïsioD  qui  ■  consistait  a  reconnailre,  à  tîxer  dtQ- 
aiiivcment  et  a  borner»,  de  concertavcc  des  commissaires  anglais, 
celte  ■  frontière  séparant  la  colonie  britannique  de  ta  Cûle  d'Or  de 
noire  colonie  do  la  Cdle  d'Ivoire  Plustard,  de  nouvelles  instruc- 
tions devaient  prescrire  auï  deux  missioosde  continuer  leur  vovage 
jusqu'au  11"  parallèle  Nord,  de  fasoo  i  lever  le  cours  et  les  rive» 
de  la  hauie  Voila  Noire,  dans  la  partie  où  ce  fleuve  sert  de  limite 
entre  la  CAte  d'Or  et  la  Cûtc  d'Ivoire  d'abord,  puis  entre  la  Cdte 
et  le  deuxième  territoire  militaire  du  Soudan  frunçais,  aujourd'hui 
la.  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  u. 

M.  Delafoase.  i.  qui  revint  le  soin  de  diriger  les  opéralions  de 
la  section  française  de  la  commission  de  délimitation,  n'en  était 
paa  à  ses  débuis  k  la  Ooie  d'Ivoire,  C'est  dans  cette  colonie  qu'il 
avait  conquis  ses  différents  grades.  Il  n'était  pas  non  plus  un 
ioconnu  dans  le  monde  colonial.  Ses  remarquables  travaux  linguis- 
tiques sur  les  dialectes  soudanais,  sa  gestion  du  vice-coneulat  de 


'épubtique  nègri-  qu'il  cou 

Il    professorat  a  l'Ecole  d 
monographies  sur  difTérenles  n 

lepuis  longtemps  attiré  ai 
aux  affaires  d'Afrique.  M.  Delafmae 
d'artillerie  coloniale  Bouvet,  actual- 
du  lieutenant-gouverneur  de  la  CMe 
Laforgue,  de   l'iofanterie  coloniale. 


Monrovia,  sos  écrits  su 
que  personne  en  Franc 
orienlaies  vivantes,  pui( 
de  la  cote  d'Ivoire,  ava 

était  secondé  par  le  capitaîrit 
lemenl  officier  d'ordonnance 
d'Ivoire,  et  par  le  liculenani 
Nos  intérêts  élnient  placés  ei 

Les  rommissaires  nnglsia  étaient  le  major  du  génie  Wather^ion. 
aujourd'hui  lieutenant- colonel;  le  major  des  Voeu.K.  le  capitaine 
Soden  et  le  0'  Forbes  :  a  Des  inconnus  pour  moi  avant  notre  pnv 
mi  ère.  rencontre  en  Afrique,  écrit  M.  Delafosse,  des  camarade»  àc 
cbmmcrce  agréable  el  sur  dès  le  lendemain  de  noire  prcmïAr« 
rencontre,  des  amis  dans  toute  l'acception  du  mol,  depuis  qae  )«. 
travail  en  commun  nous  a  permis  de  nous  connaître,  s  Lesohlciar* 
anglais  étaient  assistés  du  sergent  Watkins  et  du  caporal  ArctMT." 

Le  voyage  que  dut  accomplir  la  i  Boundary  commission  ■  était 
iuléres^antà  plus  d'un  tilre,  puisqu'il  devait  permettre  au  clief^*' 
la  section  franirai^e  d'observer  successivement  les  ré|tïuus  si  Iran* 
cliées  do  la  grande  torét'équatorials  et  des  savanes  soudanaÎBe* 
et  les  peuplades  si  diverses  de  race,  de  mœurs,  do  religii-n,  qui 
liabitenl  ces  régions.  Il  faut  féliciter  M.  Delafosse  de  nous  avoir 
donné,  sous  forme  iVun  journal  de  route,  le  rccil  de  son  vojage- 
Cerles  —  il  le  dit  lui-mÔme  dans  sa  préface  —  «  on  n'y  trouvera 
ni  gcstei  héroïques  ni  aventures  extraordinaires,  mais  seulement 
quelques  observations  d'un  passant  sur  le.s  choses  el  les  homme:' 
rencontrés,  quelques  réflexions  d'un  voyageur  qui  s'intéresse  au 
pays  qu'il  parcourt,  aux  mœurs  et  à  l'histoire  des  populations  (|ii'il 
visite  B.  Que  M.  Delafosse  nous  permette  d'ajouter  que  s'il  a 
beaucoup  vu,  il  a  beaucoup  retenu.  Observateur  sagacc  et  averti, 
admirablement  préparé  par  ses  services  antérieurs  à  noter  les 
manifesta  lions  delà  vie  sociale  el  les  dialectes  des  populations  ren- 
contrées, l'auteur  a  su  ca]iiiïer  l'allenlion  do  la  première  à  la  der- 
nièrp  paire  des  Frontières  de  la  Cûle  iflEoii-c.  de  ta  Côte  d'Or  el 
du  SoJidan . 

Il  est  impossible  d'aualjser  un  volume  de  cette  nature,  qui  lebilc 
au  jour  le  jour  la  vicdelauiîssion  dans  la  foret  et  dans  labronsEc. 
M.  Delafosse  s'est  surtout  attaché  eu  cAté  descriptif  eldocuotentaîre 
et  s'est  a  étendu  principalement  sur  tout  ce  qui  louche  à  l'ethoo- 
graphie.  pensant  qu'il  y  a  toujours  intérêt  à  augmenter  la  coonais- 
sancG  encore  bien  peu  précise  que  nous  avons  des  peuples  de 
l'Afrique  Occideotale,  notamment  de  ceux  fort  peu  étudiés  jusqu'à 
présent  qui  habitent  le  bassin  de  ta  haute  Voila  Noire  ».  De  nom- 
breux passages  de  ce  récit  seraient  a  citer  :  notons,  au  hasard  du 
soutenir,  une  enthousiaslc  et  élégante  descriplïon  de  la  grande 
forêt  cétière,  une  explication  1res  plausible  de  la  mort  du  capitaine 
Brauioti  le  naufrage  d'une  pirogue  où  se  trouvaient  le  capitaine 
Bouvet  et  son  camarade  des  Vieux,  tous  tes  résumés  ethnographi- 
ques qui  terminent  les  différents  chapitres.  Celui  qui  est  consacré 
t  Bondoukou  mérite  une  mention  spéciale  ;  nous  regrettons  que 
l'auteur  n'ait  pu  reproduire  qu'une  partie  des  noies  qu'il  avait  re- 
cueillies en  ce  point  pendant  tes  deui  séjours  qu'y  Cl  la  mission. 
Si  M.  Delafosse  aime  la  forêt  équatoriale,  il  préfère  beaucoup  — 
et  nombreux  sont  ceux  qui  pensent  comme  lui  —  les  populalions  de 
la  CAle  d'Ivoire  à  celles  de  la  région  forestière.  Les  tribus  de  celle 
zone  de  la  forêt  sont  beaucoup  moins  accueillantes,  el  à  l'entrême 
Ouest  de  la  colonie,  celles  de  ta  Haule-Sassandru  nous  sont  encore 
fraocliemenl  hostiles  et  viennent  de  le  prouver  récemment  encore, 
^i  les  populations  de  l'I'^sl,  avec  lesquelles  M.  Delafosse  el  sus 
collaborateurs  se  trouvèrent  en  contact  sont  moins  turbulentes  et 
moins  gueiTÏéres,  du  moins  elles  ne  réservèrent  pas  i.  la  niiaston 
l'accueil  empressé  des  peuplades  de  la  liante  Cèle  d'Ivoire. 

Ecrit  dans  une  langue  sobre  et  élevée,  ce  livre  —  qui  rappelle, 
par  le  don  d'observation  de  l'auteur,  l'abondance  et  ta  précision  dei 
détails,  le  carnet  de  route  du  regretté  D'  Uecorse  —  est  d'une  lec- 
ture allachante.  On  reconnaîtra  dans  ce  récit  le  style  vif  et  clair 
des  réflexions  que  suggéra  ici  même  à  M.  Delafosse  l'ouvrage  de 
M.  Johnston  a  propos  du  Libéria,  Si  l'on  a  pu  dire,  â  juste  litre, 
que  le  livre  de  M.  Binger,  Du  Niger  au  golfe  de  Guinée,  conaliluait 
la  modèle  des  récits  d'exploration,  on  peut  affirmer,  avec  non 
moins  de  vérité,  que  le  journal  de  route  de  l'administrateur  Dela- 
fosse, dAt  sa  modestie  bien  connue  en  soufl'rtr.  est,  de  son  cOlé, 
te  prototype  des  récits  de  ce  genre. 

a.  F. 


Le  Gérant  :  J.  hBOBMtlt. 
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Bibliothèqi^e  de  l'Université  de  Toulouse. 

Réunion  des  officiers  de  Marseille 

Cartier 'Bresson,  à  Paris 
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Jallot,  à  Saint-Eleo 26  j> 

Bourgeot- Pari  sot,  à  Champagne-su  r-ViD- 

geanne 20  » 

Le  commandant  Sadorge 15  o 

Karcher,  à  Paris 15  » 

Lieutenant  Yoinot,  à  Gabt's 15  » 

M"  Darantièra,  à  Paris i5  » 

Bibl.  des  officiers  du  l"  bat.  d'Afrique.  12  25 

Raiberti,  député 24  » 

*  Bibl.  des  ofiic.  du  66°  d'inf.  (l"sem.).  11  » 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députas.  23  » 

Ecole  nationale  des  mines 22  s 

Michel  Rodocanachi,  à  Marseille. 100  » 

D' Gauthier,  méd.  sanît.  k  Suez  (1909). . .  24  40 

■  Cercle  des  officiers  de  Berguent 24  » 

*  Lieutenaut  Angeli,  de  l'infant,  colon..  IS  » 
Lieutenant  Maire-Sébille,  à  Lalla-Marnîa.  10  •• 

E.  Pelleray,  i  Paris 10  » 

Cercle  des  officiers  de  Gafsa 20  » 

G.  Bémont,  à  Paris 20  » 

Liscb.  à  Annecy 10  » 

Lieutenant-colonel  Hamon ...    15  » 

Bornecque,  à  Lille 10  » 

0.  Sanglier,  à  Livry. 10  « 

Bibliothàque  des  officiers  du  21°  colonial  13  'M 

D'  H.  Renaud,  méd.  aide-major 15  » 

Capitaine  Boizot,  à  Sathonay 20  » 

Le  ministre  de  la  Guerre il  n 

Aug.  Atlard,  à  Bordeaux 20  » 

D' Dupont,  à  Kofiry  (1907) 20  » 

R.  P.  Lepelletier,  à  Uruira 10  « 

H^' Bazin,  àSegou 10  »i 

R.  P.  Tribout,  A  Kissaka 10  ,  » 

R.P.supérieurdesW.Blancs,àMombasa.  10  » 

P'  Méplain,  à  Moulins 10  » 

Bibl.  de  l'Université  de  droit,  h  Lvon.. . .  22  » 

—  —              i  Àix 10  » 

—  —              à  Grenoble:  10  « 

Beboul,  chef  de  bataillon 20  >. 

YoBr  lieutenant  d'infantene. . .' 33  » 

Maurice  Beaux,  à  Milan 15  i> 

Raymond  Barrot,  à  Philippevtlle 25  » 

Jean  Cyrot,  à  Beaune 10  » 

Commandant  Codet 15  » 

Lapierre,  à  Mont-Saint-Aignan 10  » 

J.-B.  Théral,  à  Lyon 20  « 

6.  Bouillard,  ingénieur  à  Pékin 24  « 

Capitaine  Collât,  à  Paris 20  » 

Souclier,  à  Paris 10  « 

Bibliothèque  des  officiers  du  4'couaves.  15  » 

X.  de  la  Ronciëre,  à  Hamdalluhi  (compl.).  5  » 

Comt«sse  de  Greffulhe Ï.OOO  » 

G.  Porquier,  à  Nantes. . .     25  » 

Albert  Piquet,  à  Asnières 15  » 

Bibliothèque  des  officiers,  à  Sétif. 16  » 

Cepit.  J.  Niéger,  à  In-Salah  (2  années. . ,  •  50  » 

Bibliothèque  des  officiers  du  33"  d'infant.  15  r> 

'  Lient.  Vallier,  de  l'infant,  coloniale...  15  » 

*  Lieutenant  A.  Arreckx,  à  Berguent. . .  20  » 
Lucien  Bouvat,  à  P«ris 20  v 
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Berger-Levrault,  à  Nancy 20  » 

Capitaine  H.  de  Contencin 12  > 

CoîonelRevertegat, àTunis 12  * 

De  Maillard  de  la  Sudrie,  à  Port-Garnot. .  15'  » 

Albert  Vandeodriesdie,  à  Londres 30  ■ 

(^pitaine  Hette,  à  Montbéliard 15  v 

Pardailhé-Galabrun,  k  Paris 12  » 

Marcel  Gallice,  à  Eperuay .^0  » 

Nocher,  capitaine  d'infanterie 15  » 

Georges  Reibel,  à  Villenauxe 10  » 

Romanet  du  Caitlaud,  au  Caillaud 10  » 

Direction  d'artillerie  d'Oran.  ^ 22  » 

'  Direction  d'artillerie  de  Constantine. . .  22  » 

D''Emily,  méd. -major  des  tr.  coloniales.  20  » 

Lieutenant  Béreaux,  à  Lalla-Mamia 15  > 

Léonce  Motelay,  à  Bordeaux 10  > 

Paul  Huchard,  à  Mobaye 15  » 

Commandant  Le  Maistre,  à  Manonviller  .  20  » 

Jules  SamaruG,  à  Narbonne 10  » 

Tillinac,  à  Montbard 12  » 

Robert  Picot,  à  Paris 20  » 

Louis  Deglatigny,  à  Ronen 20  » 

Gain,  àNancy .  20  » 

Réunion  des  officiers  de  Nemours.  .' 12  » 

Rouyer,  à  Paris : 20  >- 

LalKiuchère,  ingénieur  agronome 20  » 

Barbier,  à  Paris 10  » 

Lieutenant  P.  Prot,  à  Djougou 15  » 

Rainaud,  professeur  de  Faculté 10  v 

Aspe-FIeurimont,  à  Paris.. 20  » 

R.  Wallut,  àParis 20  » 

Commandant  Huguet,  capit.  de  vaisseau.  20  » 

Club  alpin  français  d'Alger 12  » 

De  Bovée,  à  Cayenne 23"  » 

J.  Laredo,  à  Tanger 10  » 

André  Lebon,  à  Paris 30  » 

Lévêquc  de  Vilmorin 100  » 

Bibliothèque  Cardinal,  à  Paris 22  » 

S.  A.R.  M*'  le  duc  de  Chartres 1.000  » 

Albert  Daltroir,  à  Paris 100  » 

Commandant  Roche,  à  Marseille 10  >• 

Cousin,  à  Domfront 10  * 

Emile  Thibaut,  à  Mustapha 10  » 

Ch.  Héberlé.à  Soultzmatt 12  » 

Dclagrave,  à  Paris 22  » 

Maurice  Prouteaux,  à  Poitiers 20  » 

Paul  Henriot,  ingénieur,  à  Paris 25  » 

Pierre  Levé,  imprimeur,  à  Paris 20  » 

■  Capitaine  Poupard,  à  Vannes 20  » 

Emile  Guiard,  à  Paris 100  » 

Messageries  maritimes,  à  Pari.s 120  » 

•  D'  Louis-Natiian  Larrier,  à  Paris 26  ■ 

Weisgerber,  à  Ste-Marie-aux-Mines 10  •» 

Gaudry,  à  Paris 20  » 

Commfmdant  Grosso» -Dupiessis IS  i> 

Lient.  Lancrenon,  à  Saumur !0  » 

Vernochetj  à  Kayes .  15  ■  ■ 

Comte  Foy,  à  Paris 100  » 

P.  Ariste,  à  Bobo-Dioulasso BO  p 

(ktmmandant  Dinaux 24  v 
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Detsanav-Belleville,  à  Saint-Denis 

J.-P  Carard,  à  Konakry 

*  A.  AJriez,  consul  à  Tripoli  de  Barbarie. 

Comte  de  Labry 

Société  du  Baut-Ogooué 

*  Terrasson   de   Fougères,    à  Levallois- 
Perret 

*  Colonel  Sabattier,  iv  Paris , . 

Lieulenaot  fiarckausen,  à  Bordeaux 

Cultni,  professeur  à  Paris 

De  Courcelle.  à  Nogent- sur-Marne 

*  Bug.  Coguenhem,  à  Paris 

Heoning,  à  Paris 

A.  Gaillard,  à  Bordj-Bouîra 

Vaillant-Bey,  au  Caire ' 

LieDtenant  Gendre,  à  Mont-de-Marsan. . . 

Alfred  Hubert,  à  Paris 

Berlin,  de  l'Institut 

La C"  Kadei-Sangha,  à  Paris. .:,.._ 

Nottin,  à  Paris 

P,  Deffarge,  à  Neuilly-sur- Seine 

Commandant  Caron,  à  Toulon 

.-ilduy,  à  Hyères 

'  Proviseur  du  lycée  de  Bordeaux. ..... 

Cercle  militaire  de  Toulouse 

*  IKrect.  du  chem.  de  fer  du  Ht-Sénégal. 
Le  command.  du  terril,  de  Tombouctou. 

—  —  Niamey 

Le  gouvem.  général  de  Madagascar 

Le  chef  de  cabinet  du  G.  G.  de  Madagascar 
Le  Heut. -gouverneur  de  la  Guinée 

*  Le  gouverneur  général  de  l'A.  0.  F. . . , 
Le  secrétaire  gén.  du  G.  G.  de  l'A.  0. . . . 
Biblioth.  du  G.  G.,  Finances  et  Contrôle. . 
Le  chef  du  service  judiciaire  de  l'A.  0.  F. 
Le  présid.  de  l<i  Cour  d'appel  de  l'A,  0.  F. 
L'insp.  des  travaux  publics  de  l'A.  0.  F. 

—  des  serv.  de  l'enseign.        — : 

—  des  services  sanitaires  — 

—  des  postes  et  télégraphes    — 

—  des  serv.  de  l'agriculture    — 

*  Le  sous-insp.  des  affaires  domaniales. 
"  Le  lieut.-gouverneurdn  Haut-Sénégal. 
"  Le  commissaire,  du  gouvernement  f  n 

Mauritanie 

L'administrateur  de  Bobo-Uioulasso 

—  de  Bamako 

Paul  .Antoine,  à  Vecoux 

Auberl,  à  Pontoise 

.engendre,  à  Maisons-Laffitte 

Capitaine  Barberot,  à  Belley 

Baron, à  Narbonne 

Henri  de  Beaucorps,  à  l'Aubraye 

Bcrthier  de  Sauvigny.  à  Compiègne 

Capitaine  Bézard,  à  Tarbes 

Bonnet,  à  St-Savinien 

L.  Camus,  à  Montdieu 

A.  Carcuac,  à  Aubin 

Carlier,  à  Vervins . .  ; 

Marquis  de  Chasteigoer,  à  Tréfontaines. 
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Le  ly  Colliard,  à  Fourmies 

Capitaine  Comiot,  à  Pé-rigueux 

Maurice  Déchelette,  à  Boanne 

Henri  Delerot,  à  Laon 

Emile  Deschesnes,  à  Ërmont-Bemay .... 

Despret,  à  Jeumont 

G.  Desrousseaux,  à  Lille 

Comte  de  Dreuille,  château  de  DreuiHe. . 

Dupin,  à  Gugan-Mesiras 

Camille  Gilardoni,  à  Par^y 

Gossel.  à  Reims 

D'  Gouell,  à  Avignon 

i.  Jacottet,  à  Châteaudun  (1"  semestre). . 

Lieutenant  Labbë,  à  Nevers ■. . . 

De  la  Ville,  à  Cannes 

Lefolcalvez,  à  Saumur 

Capitaine  Lefrançois,  à  Héricourl 

Marcel  Lescot,  aux  Loges 

De  la  Chapelle,  à  La  Bousselière 

G.  Marchand,  à  Ville-d'Avray. 

Lient.  J.  Marché,  à  Saint-Malo 

Capitaine  Merlin,  à  Ârcachon  (1"  trim.).. 

Hubert  Passerai,  à  Bar-sur-Aube 

Lieat.-colonel  Périgord  de  Villechnon . . . 

Perrot,  à  Sens 

Lieutenant  Piot,  à  Saint-Cyr-l'Ecole 

Cercle  des  offic.  du  142'  d'infanterie 

Reynier,  à  Grenoble 

Victor  Riston,  à  Maizéville 

F.  Rousselot,  à  Vouziers 

D' Eug.  Soula,  à  Pamiers 

Supérieur  de  l'Ecole  de  l'I.  C,  à  Fiers.  ■ . 

Fénelon  Taisne,  à  Cam'brai 

Van  Cassel,  à  Ay 

Toussaint,  à  Dijon - 

Maillard,  à  Dijon 

Emile  Moreau,  àLaval 

Masseron  Outin,  à  Laval 

Le  Gay,  à  Epernay 

Le  Boucher,  h  Mont-St-Aignan 

A.  Hesmes,  à  Agen 

Capitaine  de  Renty,  à  Agen 

La  Faïencerie  de  Gien 

Worms,  Josse  et  C',  au  Havre 

Bené  Crouzet,  au  Havre 

Général  Canton,  à  Verdun 

Auberl,  à  Verdun 

Péchiney,  à  Hyères 

Valenlin  Hébert,  à  Rouen 

Lechalas,  à  Rouen 

Commandant  Coltin,  à  Angoulême 

Pierre  Jeancard,  à  Angoulème 

Lient,  de  Kergaradec,  à  Angoulëme 

Capitaine  Aymard,  à  Perpignan 

J,  Bardou, à  Perpignan 

J.  Garrègne,  à  Perpignan 

Lient.  Pîchat,  à  Auxonne 

Lient. -colonel  Baratier,  h.  Auxonne 

Comte  Carrelet,  à  Besançon 

Gaune,  à  Marseille 
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Antoine  Melan,  à  Marseille 

Général  Bezard,  à  Toulouse 

Champ-Ricord,  à  Toulouse 

Rouard  de  Gard,  à  Toulouse 

Lieutenant  J.  BoufTet,  à  Versailles 

Sergent-major  Vaché,  &  Bordeaux 

Capitaine  Max  Laussu,  à  Bordeaux 

Sauvai  re-Jourdan. à  Bordeaux 

D'  Brouillard,  à  Bordeaux 

Camena  d'Almeida,  à  Bordeaux 

D' Cassaet,  à  Bordeaux 

Devès  el  Cfaaumet,{â  Bordeaux 

AITred  Cbarmetan,  à  Lyon 

J.  Garin,  à  Lyon 

P.  Gentelet^  à  Lyon 

J.  Gillet,  à  Lyon 

J.  Greff ,  à  Nancy 

Joacbîm,  à  Nancy 

René  Marcot,  à  Nancy 

Wœlilin,  à  Nancy 

A.  Gardeil,  à  Nancy 

G,  Gavet,  à  Nancy 

Capitaine  d'Adhémar,  à  Montpellier 

Lieutenant  CoUesson,  k  Toul 

Capitaine  Avelot,  à  Toal 

Raymond  Gréban,  à  St-Germain-en-Laye . 

Dormois,  à  Saint-Germain-en-Laye 

Sainjon,  à  Orléans 

Capitaine  Viollet,  à  Orléans 

Thoux,  à  Neuilly-sur-Seine 

Cercle  de  l'Union,  à  Nantes 

Robin  et  C",  à  Cognac 

Claude  Boucher,  à  Cognac 

Cercle  militaire  de  Pbilippeville 

Denizet,  à  Paris .- 

Brudo,  agent  consulaire  à  Mazagan 

De^Beugny  d'Hagerue,  à  Aire-sur-la-Lys. 

Canat  de  Cbizy,  à  Prélry 

Général  Legrand,  à  Remirecourt 

Lieutenant  Rossignenx,  à  Antibes 

Youmis  Badjouj,  à  Mateur 

Colonel  Beaudemoulin,  à  Reims 

Isaac,  à  Lyon 

D'  Nové-Josserand,  à  Lyon 

Emmanuel  Gréa,  à  Paris 

Lieut.-colonel  Quévillon,  à  Bordeaux... 

Capitaine  Le  Bouhélec,  à  Versailles 

Jean  Flury,  à  Paris 

D'Agoult,  à  Paris 

Altain,  à  Paris 

Alland  et  Robert,  à  Paris 

Maurice  Arrivetz,  à  Paris 

Astier,  à  Paris 

Henry  Barrère,  à  Paris 

Belin,  à  Paris 

Henri  Bernés,  à  Paris, 

Bertrand,  à.  Paris 

René  Blanchard,  à  Paris 

Pierre  Bodereau,  à  Paris 

M"'  Bouissio,  à  Paris 
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Brame,  à  Paris 

René  Bréjean,  à  Paris 

Georges  Brack,  à  Paris 

Victor  Breton,  à  Paris 

Lient,  de  Caraman,  à  Paris 

M""'  Cavaré,  à  Paris 

Caventou,  à  Paris 

Pierre  Gazelles,  à  Paris 

Capitaine  Chédeville,  à  Paris 

Léon  Comar,  à  Paris 

G.  Combelles,  à  Paris 

Cotelle,  à  Paris 

Couvreux,  à  Paris 

Courtin-Hecquet,  à  Paris 

Delaporte,  à  Paris 

Desbrière,  à  Paris 

Dewez,  à  Paris 

Drosso,  à  Paris 

Georges  Durand,  à  Paris 

Capitaine  Victor  Duruy,  à  Paris 

Marquis  de  l'Enferna,  à  Paris. ...... 

Camille  Fidel,  à  Paris 

Foache,  à  Paris 

Capitaine  Galland,  à  Paris 

Garmichot,  à  Paris 

Marcel  Guiard,  à  Paris 

Haas,  à  Paris 

Uaug,  à  Paris 

Henri  Hua,  à  Paris.  '. 

Baron  Hulot,  à  Paris 

Jagerschmidt,  à  Paris 

Robert  Jameson,  à  Paris 

Paul  Labbé,  à  Paris 

Albert  Lerouge,  à  Paris 

D""  Ch.  Leroux,  à  Paris 

M""  Letellier,  à  Paris 

Levasseur,  à  Paris 

Jules  Maîresse,  k  Paris 

Ernest  Mallet,  à  Paris 

Uarcille,  à  Paris 

Marie  Lionel,  à  Paris 

Louis  Marin,  à  Paris 

Massignon,  à  Paris. .    

Mauban,  à  Paris 

Roger  Maugras,  à  Paris 

Menant,  à  Paris 

Marquisdu  Lan  d'Allemans,  à  Paris . . 

Commandant  Lauth,  à  Paris 

Colonel  Monlezan,  à  Paris. .  .*. 

A,  Morillot,  à  Paris 

Général  Mourian,  à  Paris 

Capitaine  d'Ollone,  à  Paris 

Paisant,  à  Paris 

Georges  Peignot,  à  Paris 

PaulPelet,  à  Paris 

Peignot,  à  Paris 

D' Pennel ,  à  Paris 

Charles  Picot,  à  Paris 

Prims,  à  Paris 

Quinet,  à  Paris 
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Georges  Rolland,  à  Paris 50    » 

Rostâne,  à  Paris 15    » 

Roasselet.  à  Paris 20     » 

Sanlerre,  kParis ^    » 

Sartianx,  à  Paris 

Emile  Senart,  à  Paris 

HarcSaazet,  àParis 

Ernest  Siegfried,  à  Paris 

Lonis  Thuiilier,  à  Addis-Abbeba 

Tirard,  à  Paris 

Comte  Gb.  de  Troismonts,  à  Paris. ...... 

Vésigné,  à  Paris 

Cornelis  de  Witt,  à  Paris 

C*  ColoQÏale  d'Exportation 

C'  française  d'Etudes  coloniales 

C"  française  des  mines  d'or  etde  l'Afrique 
dnSud 

C"  française  du  Haut-Congo 

Vidal  de  la  Blache,  à  Paris 

La  Revue  Economique  et  Financière 

*  Sté  de  construction  des  Batignolles . . . 
Commandant  H.  Gadel,  &  Neufchâteau . . . 

Société  de  Géographie  d'Oran 

De  Halberbe,  préfetd'Oran 

Capitaine  Cottenest,  à  Oran 

Cbancel,  à  Paris 

*  Ecole  militaire  d'infanterie 

Lieotenant  Guizard,  à  Grasse 

Emile  Deruelle,  à  Paris 

Deléglise,  député 

A .  Lacroix,  de  l'Institut 

Biblioth.  des  sous-offic.  du  30*  d'infant. 
Bibliotb,  des  ofriciers  du  1"  chasseurs 

d'Afrique 

*  Bibliothèque  militaire  de  Paris 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Cherbourg. . . 

*  Commandant  ftochefrette,  à  Bourgoin. 

*  Emile  Charbonneaux,  à  Reims 

*  W.  Chabrol,  à  Paris 

Capitaine  Cauvin,  à  Toulon 

Ploucaud  Penardille,  à  Mouzala 

Frédéric  Lung,  à  Alger 

A.  Démange,  à  Alger 

M"'  Desrayauz,  à  Alger 

J.  Villot,  à  S^int-Amand-Tallende 

Réunion  des  officiers  de  la  Fère 

Ville  de  Dakar 

Capit.  Maurel,  à  Oudjda 

H.  Lorin,  professeur  de  Tacullé 

Lient,  de  Mas-Latrie,  à  Colomb-Béchar. . . 

Lieut.  P.-F.  Huot,  àColomb-Béchar 

Lieut.    de   Ferrand-Puginier,  àColomb- 

Béchar 

Pariel,  à  Beni-Ounif 

Lient.  Legras,  à  Sétif 

Blanchet,  à  Philippeville 

Georges  Lesueur,  château  de  Stora 

Lient.  Plessis,  à  Cherchell  (1"  semestre). 

Lient. -colonel  Levé,  à  Mascara 

Louis  Bongier,  à  Bizerte 
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Gommand.  de  Lamothe,  à  Bizerte 

Capit.  Pellegrin,  à  Reims 

C"  française  du  Ch.  de  fer  du  Dahomey. 

Command.  Odry,  à  Bizerte 

P.  Durand,  sous-préfet,  à  Guelma 

I.  Molin,  à  Charolles. 

William  Martin ,  à  Paris 

Capit.  Rodet,  à  Éhencbela 

Parrenin,   à  Tunis 

Souscriptions  diverses 
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Les  Affaires  du  Maroc 


Nous  ne  reviendrons  pas  longuement  sur  les 
débats  parlementaires  auxquels  a  encore  donné 
lieu  depuis  le  dernier  Bulletin  la  question  du 
Maroc.  On  en  trouvera  le  compte  rendu  plus  loin. 
Les  arguments  d'opposition  à  notre  action  maro- 
caine sont  toujours  ceux  auxquels  nous  avons 
déjà  longuement  répondu.  Ni  les  18  et  20  février 
au  Sénat,  ni  le  24  février  h  la  Chambre,  on  n'a 
produit  de  nouveautés  qui  nous  obligent  à.  de 
nouveaux  efforts.  Nous  sommes  toujours  en  pré- 
sence des  mêmes  hommes,  de  ceux  auxquels  les 
faits  n'apprennent  rien,  auxquels  l'épaisseur  des 
idées  rend  à  priori  l'observation  impossible  :  ce 
sont  toujours  ces  mêmes  esprits  incapables  de 
rien  apprendre  ni  de  rien  oublier. 

Le  gouvernement  a  fait  la  même  réponse  aux 
critiques  ordinaires  que  notre  action  inspire  à. 
certams  sénateurs  et  députés  depuis  le  moment 
où  elle  a  commencé.  Moins  nettement  que  lors  des 
précédentes  interpellations,  mais  encore  d'une 
manière  très  claire,  on  a  paru  reprocher,  Ie5i4  fé- 
vrier, au  gouvernement  d'être  intervenu  dans  les 
affaires  intérieures  du  Maroc.  On  lui  a  imputé 
comme  une  faute  d'avoir  permis  h  nos  colonnes 
des'avancer  jusqu'à  80  kilomètres  dans  l'intérieur 
alors  que,  d  après  les  détracteurs  de  sa  politique, 
il  pouvait  se  corner  à  occuper  Casablanca  et  y 
«  attendre  les  événements  »,  selon  la  formule  de 
M.  Kmile  Constant.  Le  gouvernement  a  répondu 
comme  précédemment  à  ces  attaques.  M.  Pichon, 
tout  en  déclarant  que  la  France  n'intervenait  pas 
entre  Abd  el  Aziz  et  Halid,  a  montré  avec  abon- 
dance de  preuves  que  ce  dernier  s'était  conduit 
envers  nous  en  ennemi  et  que  c'est  contre  les 
guerriers  animés  par  ses  prédications  de  guerre 
sainte  que  nous  nous  battons  dans  la  Chaouïa. 
Bien  plus,  l'action  hostile  de  Moulay  Hafid  se  fait 
sentir  jusque  dans  le  Sud-Oranais  où  des  harkas 
haKdiennes  sont  signalées  à  proximité  de  nos 
postes.  Tel  est  le  personnage  envers  lequel  des 
esprits,  cependant  plus  avertis  et  qui  devraient 
élre  plus  positifs  que  celui  de  M,  Jaurès,  nous  re- 
commandent une  scrupuleuse  neutralité.  Quant 
aux  randonnées  dans  la  Chaouïa  et  à  nos  pointes 
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jusqu'à  Settat,  ia  nécessité  en  a  été  montrée  par 
M.  Èttenac  qui  est  heureusement  rentré  ux-  lice 
à  propos  de  la  question  marocaiae.  «  Go  sont  les 
troupes  françaises,  a^t-il  pu  se  contenter  de  dire, 

Ïui  ont  été  attaquée:^  pendant  six  mois  dans 
asablanca  mCrae.  »  Telle  a  été  la  raison  pour  la- 
quelle le  général  d'Aniadc  a  pris  lolfensive  et  que 
M.  Clemenceau  s'est  étonnéde  voir  certains  dépu- 
tés ne  pouvoir  comprendre  encore.  Nousavions  à 
choisir  entre  ce  que  nous  avons  fait,  et  encore  trop 
tard  et  sans  beaucoup  de  zèle,  et  la  vieille  politique 
des  presidios.  Eftt-ce  été  une  police  que  celte  qui 
eût  fait  de  Casablanca,  nagu&ru  le  principal  port 
du  Maroc  occidental,  une  place  assiégée  et  sans 
aucune  possibilité  de  relations  commerciales  avec 
l'intéFieur?  Si  nous,  l'avions  laisse  tomber  h 
ce  point,  les  puissances  n'auraient-elles  pas  pu 
nous  reprocher  d'abandonner  notre  mandat? 
Notre  abstention  ne  nous  eùt-elte  pas  exposés  un 

tour  à  d'autres  interventions,  dangereuses  pour 
a  paix  de  l'Europe,  co^ome  l'a  rappelé  M.  Cle- 
menceau? Tout  cela  est  évident,  mais  tout  cela 
ne  convaincra  jamais   certains  députés  d'autant 

3 ne  —  cela  a  été  visible  le  2i  février  —  l'affaire 
u  Maroc  est  un  moyen  que  d'aucuns  veulent,  sans 
aucune  probité  patriotique,  exploiter  dans  des  des- 
seins de  politique  intérieure. 

Heureusement  que  certaines  situations  entraî- 
nent des  fatalités,  plus  fortes  que  les  ignorances 
et  les  mauvais  vouloirs.  La  plupart  des  opposants 
d'aujourd'hui  feraient  la  politique  qu'ils  attaquent 
s'ils  devenaient  les  sonvernants  de  demain.  C'est 
avec  beaucoup  de  raison  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  s'est  écrié  :  «  Je  mets  qui  que 
ce  soit  au  déh  de  pratiquer  une  autre  politique 
que  celle  qui  a  été  poursuivie  par  nous,  n  Et  de 
fait,  on  s'aperçoit  que,  malgré  tout,  certains  faits 
s'imposent  à  ia  Chambre.  Les  attaques*  tendent  à 
devenir  moins  vives.  On  sent  que  nous  ne  pou- 
vons déserter  notre  tiche  au  Maroc  et  on  a  confu- 
sément l'idée  qu'il  eût  été  impossible  au  gouver- 
nement de  faire  moins  que  ce  qu'il  a  fait.  Et,  si, 
avec  M.  Etienne,  on  estime  oue  nos  combats  de 
ta  Chaouïa  sont,  eux  aussi,  aes  étapes  de  l'his- 
toire, et  "que  l'Europe  reconnaîtra  tous  les  sacri- 
fices quela  France  s'impose. au  Maroc  et  que  nos 
droits  s'afiirmeront  avec  plus  d'autorité  dans  cet 
empire  n,  on  no  peut  s'empi^cher  de  penser  aussi 
que  les  interpellations  qui  se  sont  succédé  avec 
trop  do  fréquence  depuis  le  commencement  de 
l'aiïaire  marocaine  n'ont  pas  grossi  le  nombre  ni 
l'autorité  dos  partisans  de  ia  politique  d'abdica- 
tion ou  niL'ine  d'action  insuflisante. 

Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  nous  allons 
encore  jouir  pendant  quelques  semaines  d'une 
accalmie  parlementaire.  C'est  peut-i^tre  même 
dans  ce  but  surtout  que  le  gouvernement,  qui  n'a 
plus  grand  besoin  sans  doute  d'être  éclairé,  vient 
d'enviiyiT  en  mission  à  Gasaldanca  M.  Hegiiaiilt 
cl  le  général  Lyautcy.  On  peut  se  ilomanuer  s'il 
ne  désire  pas  couvrir  de  l'autorité  du  général 
Lyautry,  qui  jouit  auprès  du  Purleoient-et  de 
l'opinion  d  un  grand  crédit  que  la  paeilication  des 
Beni-Snasson  a  encore  accru,  les  opérations  qui 


se  poursuivent  dans  la  Chaouïa.  Tant  que  M.  ïte- 
gnault  et  le  général  Lyautey  seront  au  Maroc,  le 
gouvernementpourra  se  retrancher  derrière  l'en-  I 
men  qu'ils  y  sont  allés  faire  ;  »^uand  ils  seront 
revenus,  on  pourra  donner  le  poids  de  leur  avis 
aux  mesures  qui  seront  décidées.  Mais,  pour  notre 
part,  nous  voyons  un  autre  intérêt  que  celui  de 
cette  petite  tactique  parlementaire  à  la  mission 
qui  leur  estconliée.  Il  est  absolument  nécessaire 
que  notre  politique  au  Maroc  soit  une  et  cette 
unité  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  contact 
fréquent  etune  collalioration  entre  notre  ministre 
à  Tanger  et  le  commandant  de  la  frontière,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  des  esprits  distingués  capa- 
bles d'avoir  des  opinions  arrêtées.  Leur  accord 
facilitera  au  gouvernement  l'attitude  nécessaire. 
Il  aidera  sans  doute  aussi  certains  personnages  h 
comprendre  les  nécessités  de  notre  action  maro- 
caine, par  exemple  ù.  ne  pas  s'épouvanter  à  l'idée 
que  sur  une  somme  de  2  millionset  demi  de  francs 
prêtés  au  sultan,  quelques  sommes  puissent  être 
employées  à  entretenir  d'autres  troupes  que  celles 
des  ports,  comme  si  l'ordre  pouvait  régner  dans 
huit  villes  maritimes  alors  que  l'anarchie  s'éter- 
niserait et  s'aggraverait  dans  tout  l'ensemble  des 
pavs  marocains  ! 

La  mission  de  notre  représentant  diplomatique 
et  de  notre  représentant  militaire  aura  parmi 
ses  heureux  elîets  celui  d'apporter  ici  des  lumières 
sur  les  nécessités  d'une  situation  dont  l'obscurité 
aux  yeux  d'une  bonne  partie  du  Parlement  et  de 
l'opinion  ne  le  cède  pas  aux  plus  fameuses  «  ténè- 
bres de  l'Afriquo  ». 

BoitERT    DG    CaIX. 


u  QUEsnoH  on 

CHEMIN  DE  nSl  S'ËTBIOPIE 


En  apprenant  que  la  nomination  de  M.  Kto- 
bukowski  au  gouvernement  général  de  l'indo- 
Chine  est  probable,  sinon  eucorc  ofOcielle,  nos 
lecteurs  se  seront  doutés  qu'un  nouveau  pas  déci- 
sif a  été  fait  dans  la  question  du  chemin  de  fer 
d'Ethiopie,  pour  la  solution  française  de  laquelle 
nous  avons  lutté  pendant  trois  ans.  Voici,  en 
elïei,  où  en  sont  les  choses  :  Le  30  janvier,  l'ac- 
cord a  été  signé  entre  la  France,  représentée  par 
M.  KIobukowski,  et  Ménélik,  qui  a  transféré  la 
concession  à  une  Société  nouvelle  que  lui  pré- 
sentait le  gouvernement  frau(;ais  et  constituée 
sous  le  nom  de  «  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Djibouti  à  Addis-Ababa  ». 

La  mission  extraordinaire  de  M.  KIobukowski 
ù  Addis-Ababa  étant  alors  heureusement  remplie, 
.M,  llrice,  notre  nouveau  ministre  en  Ethiopie,  a 
pris  les  services  de  son  poste. 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  une  con- 
vention a  été  signée  entre  le  gouverneftienl  cl  la 
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CkAM^inie  nouvelle.  Cette  convention,  dont  notre 
denUM'  Bulletin  indiquait  les  g:randes  lignes, 
règle  le  concours  que  l'tîtat  devra  donner  à  la 
Sociéte  pour  assurer  l'achèvement  de  la  ligne. 
Elle  devra  donc  être  soumise  à  la  ratirication  des 
Chambres.  Mais,  en  attendant,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Djibouti  àAddis-Ababa,  consti- 
tuée, il  convient  de  le  rappeler,  par  un  cpnsortium 
de  tous  les  grands  établissements  de  crédit  du 
pays,  va  faire  immédiatement  sur  place  les  études 
fui  permettant  de  commencer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  travaux  que  le  Négous,  d'après 
les  nouvelles  que  nous  recevons  d'Addis-Ababa, 
attend  avec  une  vive  impatience.  Deux  missions 
techniques,  l'une  constituée  par  la  Compagnie  et 
l'autre  par  le  gouveraernent,  s'embarqueront  sur 
le  paquebot  du  25  mars  pour  faire  de  concept  l'éva- 
luation des  travaux  nécessaires  pour  parer  aux 
malfaçons  de  la  ligne  jusqu'il  Diré-Daouah  et 
prolonger  sa  construction  jusqu'à  Addis-Ababa. 
Les  choses  sont  donc  en  bonne  voie  et  suivent 
leur  cours  normal.  On  s'étonnera  peut-être  ce- 
pendant d'apprendre  que  des  hommes  appartenant 
à  l'ancienne  Compagnie  ou  gravitant  autour  d'elle 
essaient  encore  de  barrer  la  route  à  la  politique 
du  gouvernement.  Nous  avons  eu  écho  des  intri- 
gues qu'ils  ont  tentées,  tout  dernièrement  encore, 
à  Adais-Ababa  et  à  Paris,  pour  faire  échouer  la 
solatton  française  qu'ils  ont  toujours  combattue 
et  que  le  gouvernement  a  fmi  par  adopter,  malgré 
tous  leurs  efforts,  A  défaut  de  toute  autre  vertu, 
on  est  donc  obligé,  tout  au  moins,  de  reconnaître 
de  l'audace  à  des  personnages  auxquels  la  révé- 
lation de  faits,tels  que  ceux  de  la  gestion  de  l'an- 
cienne Compagnie,  n'a  pas  pu  imposer  le  silence. 
On  peut,  en  vérité,  dire  d'eux,  mais  avec  moins 
d'admiration  que  Napoléon  ne  te  disait  des  Bus- 
ses, qu'il  est  des  gens  qu'il  faut  tuer  deux  fois 
pour  les  faire  tomber. 


L'ÉTUDE   DU  TCHAD 


A  propos  de  la  mission  Boyd  Alezander. 

Le  récit  du  j^rand  voyage  à  travers  l'Afrique  de  la 
mission  Boyd  .\lexander  vient  d'être  mis  en  vente 
en  Angleterre  et  déjà,  dans  les  revues  spécialcs.tiom- 
mencent  à  paraître  les  analyses  et  les  comptes  rendus 
des  deux  volumes  dans  lesquels  le  chef  de  l' expédition 
a  consigné  ses  impressions  de  route  et  ses  observa- 
tions. C'est  ainsi  que  dans  le  numéro  de  février  du 
Geo^rapkical  Journal,  l'excellent  organe  de  la  Société 
Royale  de  Géographie  de  Londres,  un  écrivain  bien 
connu  des  Africains,  M.  H.-H,  Johnston,  qui  a  long- 
temps payé  lui-même  de  sa  personne  au  continent 
noir,  s'est  efforcé  de  mettre  en  évidence  l'inlirét  par- 
ticulier qui  s'attache  à  la  mission  Boyd  Alexander. 

On  se  rappelle  que,  partie  d'Angleterre  en  février 
19UI.  la  mission  dont  il  s'apil  parcourut  successive- 
ment  la  Nigeria  du  Nord  oià  elle  s'attarda,  pour  le 
plus  grand  prolit  des  connaissances  géographiques 
dans  te  Bornou,  explora  le  Tchad,  et  par  le  Chari  et 
ses  affluents, puisl'Oubangui, lOuellé,  le  Yeï (enclave 
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de  Lado)  et  le  Bahr-el-Djebel,  gagna  Khartoum  et 
rentha  en  Europe  seulement  au  début  de  1907,  après 
une  longue  randonnée  de  trois  années  au  cours  de  la- 
quelle eJte  eut  la  doutcor  de  perdre  deu«  des  Euro- 
péens qui  en  faisaient  partie  :  le  capitaine  Claud 
AlfXander,  frère  du  chef  de  l'expédition,  et  M.  Talbot. 
Quels  prolits  retirera  la  science  de  ce  long  et  pénible 
voyage,  exécuté  avec  une  admirable  ténacité,  c'est 
ce  qu'il  est  impossible  de  déterminer  sans  avoir  sous 
les  yeux  le  livre  de  M.  Boyd  Alexander.  En  tout  cas, 
pour  M.  Johnstou,  le  principal  résultat  des  efforts 
de  ses  vaillants  compatriotes  résiderait  dans  l'élude 
qu'ils  ont  faite  du  'Tchad  qui  ne  fut,  ajoute-t-il,  ja- 
mais représenté  par  autre  chose  qu'un  pointillé  jus- 
qu'à leur  arrivée  sur  ses  bords. 

il  est  à  peine  besoin  devant  les  lecteurs  du  Bulletin 
de  relever  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans  une  pareille 
aflirmation.  Il  n'est  "possible,  en  effet,  de  la  fornmier 
qu'à  la  condition  d'oublier  complètement  les  travaux 
pourtant  si  nombreux  et  si  complets  de  nos  ofliciers 
et  de  nos  fonctionnaires  du  Chari.  Comment  ne 
s'étonnerait-on  pas  de  constater  qu'un  écrivain  aussi 
avisé  que  M.  Johnston  ignore  que  depuis  que  Gentil 
lit  tlotter  sur  le  Tchad  te  premier  bateau  à  vapeur  en 
ISSl,  jusqu'à  l'apparition  de  la  belle  carte  du  ca- 
pitaine Tilho,  en  1906,  dans  la  Géographie,  il  ne 
s'est  pour  ainsi  dire  pas  passé  une  année  où  n'ait  été 
publiée  dans  les  revues  françaises  quelque  élude  sur 
te  lac  fameux,  et  que  de  1902  à  19U4  uae  vaste  en- 
quêté instituée  par  le  colonel  Destenave  a  permis  de 
recueillir  sur  le  Tchad  des  documents  aussi  définitifs 
que  peuvent  l'être  tous  renseignements  relatifs  à  une 
contrée  encore  en  état  d'instabilité?  L'erreur  est  tel- 
lement grossière  qu'on  aurait  pu  se  dispenser  de  la 
relever  si  elle  ne  s'était  rencontrée  sous  la  plume 
d'nn  écrivain  jouissant  d'une  réputation' étendue,  et 
dans  une  publication  qui  fait  généralement  autorité 
dans  les  milieux  géographiques.  Nous  ne  pensons 
pas  que  le  lieutenant  Boyd  Alexander  qui.  dans  la 
conférence  qu'il  Ut  l'été  dernier  à  la  Société  ftoyale  de 
Géographie  do  Londres,  n'avait  pas  manqué  de  faire 
allusion  auxtravaux  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
français,  ait  omis  de  les  citer  dans  le  livre  qu'il  vient 
de  publier.  Ce  n'est  pas  diminuer  son  mérite,  qui  est 
trèsfirand.quedeles  rappeler  ici  et  nousjsommes per- 
suadés qu'il  aura  été  le  premier  à  regretterque  son  ti  re- 
viewer  »  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  nommer  dans 
son  article  :  Uenham,  Clapperton,  Over\veg,  l^arth  et 
Nachtigal,  parmi  les  explorateurs  à  qui  la  science  est 
redevable  des  progrès' clfeetués  dans  la  connaissance 
du  Tchad,  n'ait  pas  cru  devoir  joindre  à  ces  noms  un 
ou  deux  noms  français. 

André  Meykeuil. 

P.  S.  —  L'oubli  que  la  note  ci-dessus  avait'pour  seul 
objet  de  relever  n  a  pas  échappé  aux  lecteurs  du  Geo- 
if}-apliknl  Jiiurnal.  Dans  le  numéro  de  mars,  puru  apiès 
qu'elle  était  écrite,  l'un  d'eux,  qui  signe  À.  K.,  a  cru 
bon  de  rétablir  l'exactitude  des  faits  et  a  rendu  hom- 
mage en  termes  très  précis  au  rôle  joué  par  la  France 
dans  la  reconnaissance  du  Tchad  et  des  régions  envi- 
ronnantes. Il  rappelle  notamment  que  la  carte  que  le- 
tieutenant  Boyd  Alexander  donne  du  Tchad  est  basée 
sur  quatre  positions  déterminées  astronomiquement 
par  nos  compatriotes.  Ceci  admis,  nous  n'en  sommes 
que  plus  à  laise  pour  louer  comme  elles  le  m(!>j'ilent 
l'endurance  et  l'énergie  ilu  voya^reur  anglais  dont  tous 
les  Africains  ont  suivi  avec  Un  vif  intérêt  les  longs  et 
patients  travaux. 
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LA  MISSION  LOUIS  GENTIL 

AU  MAROO 


Les  terrains  pllocèoes  de  la  cAte  atlantique. 

La  c6te  atkatiquo  marocaine  est  bordée,  sur  une 
profondeur  variable,  mais  oe  dépassant  guère  une  cin- 
quantaine de  kilomètres,  de  terrain  parfois  argileux) 
mais  le  plus  souvent  gréseux,  représentant  l'emptë- 
tement  de  la  mer  aux  temps  plioeenes. 

M.  Gentil  s'est  efforcé  de  réunir  des  documents  pa- 
léontologiques  lui  permettant  de  préciser  l'&ge  de 
ces  dépôts,  et,  en  collaboration  avec  M.  A.  Boistel,  il 
a  publi6  (I)  quelques  listes  de  fossiles  provenant  de 
la  vallée  de  l'oued  Kharoub  (environs  d'Arzila],  des 
environs  de  Casablanca,  puis  des  Ida  ou  Iceurn,  au 
Sud  deJtfogador. 

Tous  ces  gisements  fossilifères  offrent  des  faunes 
analogues  affirmant  l'Âge  pliocène  ancien  (Plaisan- 
cien),  des  grès  calcarifères  et  coquilllers  de  la  cdte 
atlantique.  Ils  sont  caractérisés  par  le  Peclen  piano- 
médius  Sacco,  le  Pecten  excisus  Bronn,  des  huitres 
{Oslrea  edul%s,L. ,  O.digilalina  Dub.j,  d'autres  lamelli- 
branches et  de»  gastropodes  et  parfois  unpetit  oursin, 
le  Roluloidea  /imbriala  Elher. 

Des  spécimens  recueillis  par  H.  Gaston  Buchet  à 
Larache  indiquent  aussi  la  présence  de  Peclen  ptatio- 
mediui  et  de  Pfcten  Bollenensis  Font,  en  ce  point. 

Enfin  il  est  remarquable  de  constater  qu  un  point 
intermédiaire,  leDjorf  el  Vhoudi.  près  de  Safff,  étu- 
dié par  MM.  Lemoine  et  Boistel,  offre  encore  les 
mêmes  fossiles. 

Tous  ces. gisements  indiquent  donc  que,  depuis  le 
cap  Spartel  jusqu'au  Sous,  sur  une  étendue  Je  plus 
de  61JU  kilomètres,  se  trouvent  les  mêmes  dépôts  plîo- 
cèues.bien  datés  par  des  faunes  plaisanciennes  et  gé- 
néralement constitués  par  des  grès  calcarifères  gros- 
siers, à  grain  de  quartz  et  d'autr(  ■  ' 
à  débris  de  coquilles,  remaniés. 

Constitution  géologique  du  Diebel-Siroua 

{Anti-Atlas  marocain]. 

Le  Djebel  Siroua  forme  un  massif  imposant  situé  au 
Sud  du  Haut-Atlas  et  qui  doit  être  considéré,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dît  (i),  comme  la  naissance  de  la 
chaîne  de  l'Anti-Âtlas. 

*  D'abord  contourné  par  Rohlfs  (1868),  il  a  ensuite 
été  vu  à  grande  distapcc  par  Uooker  (1H7I)  et  par  von 
Fritsch  (1872)  et  c'est  le  vicomte  de  Poucautd,  qui 
l'avait  aperçu  de  distances  variant  entre  CO  et  lOU  kilo- 
mètres, qui  a  donné  sur  cette  montagne  les  rensei- 
gnements les  plus  exacts  et  les  plus  intéressants. 

La  collaboration  de  M.  Louis  Gentil  à  la  mission  de 
Segonzac  lui  a  permis  de  parcourir  ce  massif  impo- 
santct  culminant  auquel  il  attribue  une  altitude  d'en- 
viron 3.300  mètres,  et  notre  collègue  vient  de  déter- 
miner sa  constitution  géologique  d'après  ses  carnets 
de  voyages  et  d'après  l'étude  des  matériaux  litholo- 
giques qu'il  en  a  rapportés. 

Voici  ses  principales  conclusions,  exposées  dans 
«ne  note  à  l'Académie  des  Sciences  (3)  : 

Le  massif  du  Siroua  forme  un  vaste  volcan  qui 
repose  sur  un  socle  de  schistes  cristallins  et  de  gra- 

(I).  C.  R:  stmmairedei  séances  de  la  ^oc.  Génl.  de  France, 
s>>ance  du  2S  jaDvicr  190»,  p.  S. 

(31  LoL'is  Ge.vtii..  Contribution  \  la  Gêolo^iio  et  à  la  Géograpliie 
phvHique  du  Haut-Allaa  marocain  •Ami.  de  Géof/r.,  15  jaov.  1907;. 

(3)  C,  n.  Acad.  des  Sciences,  séance  du  21  janv.  1908 


nites  dont  l'altitude  moyenne  est  de  S-a 
Des  coulées  de  laves,  de  tufs  et  de  cendres'V 
versées  par  des  filons  de  laves  sur  une  épaT 
taie  de  plus  de  1.000  mètres,  et  l'extension  d 
ces  déjections  volcaniques  recouvrent  un  vaste ,| 
de  plus  de  40  kilomètres  de  diamètre. 

Les  manifestations  éruptives  qui  ont  donné  lieul 
la  formation  de  ces  montagnes  remontept  aux  tem 
tertiaires^  probablement  à  l'époque  néogène,  ce  <] 
l'auteur  ne  peut  préciser  faute  de  documents  ! 
sants. 

Tous  les  produits  volcaniques  du  Siroua  peuvent 
se  grouper  en  deux  séries  pétrograpbiques,  l'une 
trachytique,  l'autre  phonolilique.  La  première  est  for- 
mée de  tracbytes  à  mica  noir,  de  trachytes  à  py- 
roxène,  etc.  La  deuxième  est  représentée  par  un  pho- 
nolite  à  aegyrine  et  baùyne. 

L'analyse  cbimique  montre  que  la  première  série 
résulte  de  la  consolidation  d'un  magma  syénitique, 
tandis  que  la  deuxième  provient  d'un  magma  éléolî- 
tique  et,  entre  les  deux,  se  place,  comme  terme  de 
passage,  le  trachyte  à  mica  noir  et  haûyne. 

En  somme,  l'ensemble  de  tous  les  matériaux  du 
massif  volcanique  du  Siroua  montre  qu'on  est  en  pré- 
sence d'une  même  province  pétrograpbique  caracté- 
risée par  des  roches  riches  en  alcalis. 

Sur  les  terres  fertiles  du  Maroc  occidental. 

La  fertilité  des  terres  de  la  zone  littorale  atlantique 
au  Maroc  a  depuis  longtemps  attiré  l'attention  des 
voyageurs.  Mais  ce  n'est  que  dans  ces  dernières 
années  que  l'origine  de  ces  terres  a  été  discutée, 
d'abord,  dans  les  beaux  travaux  de  M.  Theobald  Fis- 
cher, puis  par  MM.  Weisgerber,  von  Pfeil,  Brives, 
Ooutté,  Lemoine,  etc. 

Deux  théories  principales  se  sont  trouvées  en  pré- 
sence :  celle  de  M.  Theobald  Fischer  qui  voit  dans 
les  tirs,  communément  appelés  terres  noires,  des 
accumulations  de  poussières  éoUennes;  tandis  que 
M.  Bnves  les  considère  comme  des  dépôts  de  fonds 
de  marais.  Mais  il  semble  qu'on  ait  laissé  de  côté,  au 
point  de  vue  de  leur  genèse,  les  hamri  à  tons  rouges, 
dont  la  fertilité  est  pourtant  comparable  à  celle  des 
tin,  car  elles  donnent  des  sols  toujours  riches,  tantôt 
moins,  tantôt  plus  que  les  terres  noires. 

Les  recherches  de  M.  Louis  Gentil  entre  Mazagan  et 
Marrakech,  autour  do  Casablanca  et  de  Rabat,  l'ont 
conduit  à  une  conception  différente  de  celles  de  ses  de- 
vanciers (I).  Et,  en  s'appuyant  sur  des  données  géolo- 
giques et  topographiques,  sur  des  analyses  chimiques 
et  micrograptiiques,  il  arrive  à  cette  conclusion  :  que 
les  lirs  comme  les  hamri  doivent  être  considérés  comme 
r  accumulation  des  produits  de  décalcification  des  grès_ 
tertiaires. 

Il  existe  tout  le  long  de  la  côte  atlantique  une  bande 
de  plus  de  600  kilomètres  de  grès  calcaires  bien  datés 
par  des  faunes  plalsanciennes,  ainsi  que  l'indique 
la  note  ci-dessus. 

Ces  grès  sont  formés  de  débris  roulés  de  quartz  et 
de  feldspaths,  accompagnés  de  silicates  ferrugineux 
remaniés,  des  terrains  primaires  sous-jacents,  et  ces 
minéraux  détritiques,  qui  peuvent  former  au  maxi- 
mum le  1/10° de  la  roche. sont  associés  à  de  nombreux 
débris  calcaires  de  coquilles  marines.  Le  tout  est  ci- 
menté par  de  la  calcite. 

Or,  partout,  ces  grès  sont  en  partie  décalcifiés,  par-   . 
fois  jusqu'à   leur  subslratum,  laissant,   suivant  les 
lignesd'aflleurement,desaccumulations  plus  ou  moins 


(1)  c.  R.  Acad.  des  Sciences 


le  du  3  févrisr  1909. 
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épaisses  de  kamri  et  de  tlr$.  Ces  derniers  difforent  des 
premiers  par  une  plus  graude  quantité  de  produits 
argileux  que  M.  Gentil  regarde  comme  ayant  été  con- 
centrés dans  la  dépression  par  le  ruissellement  su- 
perticiel.  Quant  à  la  matière  azotée  et  organique  qui 
existe  dans  toutes  ces  terres  de  décalciltcation,  elle 
parait,  au  moins  en  grande  partie,  résulter  de  l'accu- 
mulation^  en  même  temps  que  les  résidus  de  la  ûé- 
calcification  des  grès  tertiaires,  des  débris  de  végé' 
tstion  herbacée  ou  ligneuse  qui  n'a  cessé  de  croître 
à  leur  surface,  sous  l'action  d'un  climat  suffisam- 
ment humide. 

Cn  examen  attentif  des  analyses  chimiques  de  tirs 
pris  en  des  points  variables  de  la  côte  montre,  ainsi 
que  l'a  indiqué  à  juste  raison  M.  Doiitté,  que  la  com- 
position de  ces  terres  n'explique  pas  suffisamment 
la  srande  fertilité.  Il  convient,  à  ce  çoint  de  vue, 
de  faire  intervenir  le  facteur  ploie,  si  important  en 
agrologie.  Cette  fertilité  ne  peut  s'expliquer  que  par 
des  précipitations  atmosphériques  assez  abondantes 
et  assez  bien  espacées  durant  la  saison  utile.  C'est  ce 
que  les  rares  données  météorologiques  actuellement 
acquises  sur  le  pays  sembleraient  démontrer,  et  il  se- 
rait à  souhaiter  que  la  tentative  faite  par  H.  Gentil, 
d'installer  quelque  bonne  station  météorologique  le 
long  de  la  côte  ou  à  l'intérieur  du  pays,  soit  couron- 
née de  succès,  car  ce  complément  d'études  à  ses  re- 
cherches géologiques  est  indispensable  pour  traiter 
définitivement  de  la  question  si  importante  des 
terres  fertiles  du  Maroc  occidental  (1), 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  lui  semble  acquis  :  c'est 
la  liaison  des  tirs  et  des  hamri  aux  grès  néogènes  qui 
s'étalemt  tout  le  long  du  littoral  atlantique  et,  du  jour 
oà  la  civilisation  pourra  pénétrer  ces  pays,  il  sera  fa- 
cile par  de  simples  relevés  géologiques,  de  limiter  la 
zone  d'extension  de  ces  terres  fertiles. 


LA   MISSION  ROZIS 


H.  A.-G.  Kozia  vienl  de  remplir  an  Afrique  orientale  une  nou- 
(Clle  mission  d'études  dont  t'avait  cliargé  la  ministère  des  Colo- 
nies et  pour  laquelle  il  avait  reçu  l'appui  du  ComitA  de  l'Afrique 
Française. 

Il  nous  a  adressé  récemment  la  note  suivante  sur  le  développe- 
ment de  Djibouti  : 

Djibouti,  février  1908. 
L'annce  1907  mnrqiicpour  notre  colonie  ungrandprogrès, 
tant  en  son  développement  économique  que  Uans  l'amclio- 
ration  de  la  ville.  Avant  que  les  statistiques  des  douanes 
.  donnent  les  chiOreB  exacte,  l'on  peut  prévoir  que  l'impor- 
tation atteindra  15  millions  et  l'exportation  S3  millions. 

U  cet  regrettable  que  la  pénurie  du  l'ancienne  Compagnie 
ait  été  la  cause  d'un  grand  retard,  et  que  l'outillage  qui 
devrait  asaurcf  le  transport  rapide  des  marchandises  de 
l'Abyseinie  soit  toujours  resté  défectueux.  Depuis  que  les 


vement  Djibouti  à  Addis-Abbaba  va  être  entrepris  par  ime 
nouvelle  société,  la  coniiauce  renaît  et  chacun  sefforce 
d'améliorer  son  outillage  personnel  en  vue  de  la  lutte  éco- 
nomique future. 

Il  faut  aussi  signaler  les  ellorts  qui'  U.  Pascal,  gouver- 
neur de  la  colonie,  a  faits  depuis  un  un  et  qui  ont  contribué 

(t)  A  ce  point  de  vue  ,1e  dimiaguè  D'  Uuicharc),  médecin  du 
gouTernemenl  françain  k  Mazagtin.  dirige,  depuis  près  d'un  an, 
avec  un  dévouement  très  éclairé,  une  petite  slatian  météorologique 
que  H.  Gentil  uompte  améliorer  par  un  supplément  d'instruments. 
voire  méire  par  des  enregistreurs.  L'exemple  de  M.  Ouicliard 
iMrile  d'élre  suivi,  car  les  observations  ofTrent  le  caractère  de 
rigueur  scientifique  indispensable  dans  ce  genre  d'observation. 


i  Inspirer  confiance,  aux  comm<;rçajiIs  qui  sont  là  depuis 
dix  ans,  attendant  une  solution  pour  le  chemin  de  fer. 
D'anciens   bitinieuts  ont  été  démolis  pour  agrandir  la 

Elacc  centrale  de  Djibouti,  et  au  fond  s'élève  maintenant  un 
aliment  important  qui  fait  du  reste  hnnneur'à  la  direction 
des  travaux  publics;  dans  ce  bâtiment  ont  été  réunis  le 
secrétariat  généra)  et  le  trésor.  La  poste  a  été  édifiée  sur 
le  plateau  de  Djibouti  où  bicnlét  il  y  aura  également  le  tri- 
bunal. Les  rues  ont  été  plantées  ilc  cocotiers,  ce  qui  leur 
donne  une  uot<;  de  gaiclc,  et  sur  la  place  principale  des 
travaux  commenceront  sous  peu  pour  l'aménagement  d'un 
grand  jardin  au  centre  duquel  une  fontaine  serait  placée. 
Un  grand  boulevard  doit  entourer  la  ville  et  les  maisons 
en  bordure  devront  être  construites  avec  des  arcades  comme 
les  nouveaux  l>âtiments  publics.  Ces  travaux  seront  ceriai^ 
nenicul  terminés  avant  la  lin  du  premier  semestre;  à  partir 
de  cette  époque,  Djibouti  n'aura  plus  rien  à  envier  àAden, 
ville  sans  eau  et  sans  verdure. 

Les  projets  du  gouverneur  eoniportent  encore  de  vastes 
transformations,  surtout  l 'amélioration  de  l'outillage  du 
port,  le  prolongement  de  la  jetée,  la  formation  d'une  milice 
[X>ur  éviter  le  retour  de  crimes  comme  ceux  commis  en 
janvier  1907  par  les  Issas  et  dont  les  coupables  n'ont  pu 
encore  être  saisis.  Pour  ces  derniers  projets  tous  les  com- 
inert^ants  de  la  colonie  ainsi  que  les  membres  de  la  (Cam- 
bre de  commerce  dontM.  Garrigue,  le  plus  anciencoloii,  est 
le  président,  comptent  sur  la  décision  du  ministre  des  l^nîo- 
nies  qui  s'est  toujours  montré  bienveillant  pour  celte  nou- 
velle colonie.  A  cûié  des  travaux  que  le  gouvernement  a 
exécutés.  Ton  remarque  les  efforts  faits  par  la  (>>mi)agnie 
de  l'Afrique  orientale.  De  grands  magasins  destinés  à 
abriter  les  marchandises  en  transit,  sont  en  construction. 
En  résumé,  tout  l'ontillagc  et  les  constructions  sont  ainéna- 

Î:és  en  vue  du  développement  rapide  que  va  doiiuer  le  pro- 
ongement  de  la  ligne.  La  Compagnie  de  l'Afrique  orientale 
assure  gratuitement  un  scr.vice  postal  entre  Aden  et  Dji- 
bouti, son  vapeur  appelé  Binger  quitte  le  port  tous  les 
mardis  pour  revenir  le  vendredi  et  correspond  ainsi  avec  la 
malle  des  Indes  ■  Peninsular  and  Orientttl  Une  ■>  et  les 
lettres  de  France  parviennent  en  dix  jours  i  Djibouti. 

Il  est  impossible  de  constater  les  résultats  de  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  encore  en  création,  le  bâtiment  occupé  n'est 
(|ue  provisoire  et  sous  peu  l'on  doit  construire  un  édilicu 
important  où  les  bureaux  seront  déltnitl vement  installés. 

I^ibouti  est  matnleuant  desservi  par  des  Compagnies  de 
navigation  étrangère  qui  «ont  .-trois  Compagnies  anglaises, 
et  1  allemande  touchant  toutes  Marseille.  Le  plue  important 
pour  le  commerce,  c'est  que  ces  Compagnies,  |iTpnucut  dn 
fret  de  20  à  23  francs  la  tonne  lorsi[ue  les  Messageries  Ma- 
ritimes prennent  de  ;iO  à  35  francs. 

Quant  à  la  culture,  tous  les  essais  faits  jusqu'à  ce  jour 
réussissent.  Le  jardin  d'essai  produit  des  asperges,  des 
tomates,  des  choux,  toutes  les  variétés  de  salades  et  diffé- 
rents autres  légumes,  sauf  la  pomme  de  terre.  Il  contient 
également  des  pommiers,  pruniers,  poiriers,  cerisiers,  et 
des  arbres  de  culture  tropicale;  des  essais  de  vignes  ont 
été  entrepris,  peut-être  obtiendra-t-on  des  résultats.  Comme 
concession,  celle  de  H.  Kévorkoff,  commeri;ant  est  une 
(^  du  Jardin  d'essai,  la  culture  eulreprisc  est  surtout 


hectares  sont  plan  tés  en  coton,  donne  déià  des  t_ .,- 

échantillons  expédiés  en  Europe  ont  été  très  appréciés.  1( 
est  à  souhaiter  que  cette  culture  réussisse,  ce  qui  permet- 
trait d'employer  tout  ce  désert  de  sable.  Des  concession» 
ont  é|é  données  aux  Arabes  qui  commencent  à  faire  de  la 
culture  maraîchère  et  sur  le  marché  de  Djibouti  l'on  trouve 
presque  journellement  des  légumes  frais. 

Devant  toutes  ces  preuves,  la  légende  de  Djibouti  sans 
eau  et  verdure  se  trouve  anéantie. 

A.-G.  Rozis. 


Nous  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
annuels  de  vouloir  bien  envoyer  au  Trésorier 
du  Comité,  SI,  rue  Cassette,  le  montant  de 
leur  souscription  pour  Vannée  courante. 
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ALGÉRIE 

L'emprunt  de  175  millions.  —  L'emprunt 
algérien  de  173  millions,  vote  sans  discussion  en 
janvier  dernier  par  la  Charahre  des  députés, 
vient  d'entre  approuvé  sans  discussion  aussi  par 
le  Sénat.  La  loi',  du  28  février  qui  l'autorise  a  été 

Rpomulguée  au  Journal  officiel  du  \"  mars. 
DUS  n'y  reviendrions  pa^  si  ce  double  vote 
n'était  des  plus  importants  pour  l'avenir 
économique  de  la  colonie  et  si  le  rapporteur, 
M,  Denoix,  très  favorable  au  projet,  n'avait  mis 
au  point  certaines  questions  soulevées  tant  è.  la 
Gliambre  qu'au  Sénat  dans  les  commissions  qui 
avaient  eu  à  s'occuper  de  cet  emprunt. 

Avec  beaucoup  de  mesure,  avec  une  grande 
sftreté  de  documentation,  il  a  répondu  aux  di- 
verses objections  qu'on  avait  multipliées  contre 
ce  projet.  Lue  des  plus  graves  et  une  de  celles 
qui  paraissaient  les  mieux  fondées  était  l'épar- 
pillement  des  efforts;  le  programme  des  travaux 
à  efTectuer  sur  les  fonds  d'emprunt  répondait, 
assurait-on,  non  à  une  vue  d'ensemble  des  néces- 
sités de  la  colonie,  mais  à  des  préoccupations 
d'intérêl  local  et  même  électoral.  L'attitude  de 
certains  délégués  financiers  dans  la  derni&re 
session  de  cette  assemblée,  les  discussions  pas- 
sionnées qui  ne  furent  pas  toujours  inspirées  par 
l'intérêt  général  de  l'Algérie  donnaient  quelque 
apparence  de  vérité  à  ce  reproche".  Aussi  la  com- 
mission du  Sénat  a-t  elle  tenu  à  étudier  longue- 
-ment  et  en  détail    te  programme  qui  lui  était 

Krésenté  ;  après  cette  étude,  elle  estime  "  que  tous 
ïs  travaux  sont  d'une  utilité  et  d'une  urgence 
incontestables.  Envisagés  isolément,  ils  ont  l'ap- 
parence d'être  disséminés  sur  tout  le  territoire 
algérien  et  de  satisfaire  surtout  aux  exigences 
locales;  mais  lorsqu'on  les  trace  sur  la  carte  de 
la  colonie,  de  manicre  k  les  relier  aux  points 
existants,  on  reconnaît  qu'ils  complètent  l'outil- 
lage économique  actuel  de  l'Algérie  et  que  leur 
inscription  au  programme  de  1  emprunt  est  lo- 
gique et  répond  à  une  vue  d'ensemble  ». 

La  commission  des  finances  du  Sénat,  tout  en 
approuvant  ce  programme  de  travaux  devait  se 
demander  si  les  évaluations,  faites  par  l'adminis- 
tration et  les  assemblées  algériennes,  étaient 
suffisantes,  s'il  n'y  avait  pas  à  craindre  des  dé- 

Fassements  importants,  constituant  dans  l'avenir 
amorce  d'un  troisième  emprunt.  L'appréhension 
est  en  somme  naturelle,  car  l'expérience  de 
l'emprunt  de  50  millions  contracté  par  la  colonie 
en  1002  et  reconnu  trop  faible  peu  de  temps  après, 
«ïtait  toute  récente  et  bien  faite  pour  provoquer 
ces  craintes.  A  ce  propos,  le  rapporteur  montre 
dans  quelles  conditions  tout'  à  fait  différentes 
ont  été  établis- les  deux  projets,  celui.de  1902  et' 
-celui  de  |907,  et  combien  plus  précises  et,  sui- 


vant toute  probabilité,  plus  exactes  sont  les  esti- 
mations qui  servent  de  bases  à  l'emprunt  actuel  : 

LVnipriinl  un  projet  a  étr,  dans  une  cnrtainfl  mesure, 
amorcé  par  les  ineiifti stances  des  fonds  réalisés  par  appli- 
calion  dp  la  loi  de  )90î.  Au  moment  où  i'admiDislraUoa 
algérienne  présenta  son  prciutcr  projet  d'empnmt,  le  temps 
faisait  défaut  aux  services  locaux  pour  étudier  avec  UDC 
précision  sufri^ante  les  travaux  dont  la  réalisation  s'impo- 
sait; OR  ec  borna  à  produire  une  liste  des  travaux  cousi- 
dérés  comme  les  plus  ureents,  pour  témoig:ner  qu'il  était 
pnssibli>  de  faîrf  un  emploi  utile  de  la  somme  de  50  mil- 
lions, mais  sans  s'attactier  à  rester  dans  les  limites  de 
cette  somme.  La  mise  au  point  des  projets  portés  sur  celte 
lislo  et  leur  évaluation  ont  démontré  que  leur  exécution 
exigerait  une  somme  de  !)8  millions.  ''  , 

Lors(|ue  le  gouvernement  général  proposa  de  restreindre 
les  travaux  dans  les  limites  de  la  somme  de  50  millions,  ce 
qui  ne  présentait  aucune  difticulté,  parce  que  les  travaux 
n'avaient  été  engagés  (juc  dans  ces  limites,  les  Délégatinns 
linancières.  désireuses  d'assurer  le  plus  rapidement  pos- 
sible le  développement  de  routillagc  algérien  résolurent, 
comme  nous  Pavons  dit  bu  début  de  ce  rapport,  de  jtour- 
Kuivre  l'exécution  des  ouvrages,  d'abord  au  moyen  des 
i-xcédenlK  du  fonds  de  réserve,  puis  au  moyen  d'un  nouvel 
emprunt. 

Mats  cette  situation,  toute  particulière,  qui  était  prévue 
dés  l'origine,  ne  semble  pas  pouvoir  se  reproduire  par 
l'exécution  du  programme  de  l'emprunt  projeté.  Ce  pro- 
gramme est  eu  c (Te t  nettement  délimité  et  arrêté  au  capital 
(le  t75  raillions.  Sans  doute,  les  évaluations  de  chaque 
ouvrage  seront  démenties  p;ir  les  faits,  puisque  jamais  un 
devis  ne  peut  être  établi  d'une  façon  mathématiquement 
i-xacle;  mais,  comme  elles  sont  toutes  basées,  soit  sur  des 
projets  détiuilifs,  soit  sur  des  avant-projets,  soil  sur  des 
l'stimations  moyennes  résultant  d'une  longue  expérience, 
on  peut  les  considérer  comme  suffisamment  exactes  dans 
leur  cn3eud)le. 

C'est  précisément  pour  que  les  insufftsanties  qui  se  révé- 
leruent  dans  certaines  catégories  des  projets  puissent 
être  couvertes  par  les  boiûs  qui  apcaraîtraicnt  dans  d'au- 
tres que  l'article  pri>mier  du  projet  de  loi  n'indique  pas  les 
somnies  aftectéos  en  principe  a  chaque  catégorie  d'ou- 
vrages. SI  des  dépassements  venaient  malgré  tout  à  se 
produire,  ils  ne  seraient  probablemcal  pas  très  importants 
et  n'excéderaient  \ïas  les  possibilités  budgétaires  de  l'Al- 
gérie. En  tout  cas.  il  semble  qu'il  serait  toujours  possible 
de  restreindre  à  temps  certaines  parties  du  programme 
puisque,  nous  l'avons  vu,  les  travaux  les  plus  coûteux, 
ceux  des  nouvelles  voies  ferrées,  ne  pourront  pas  être 
entrepris  avant  que  la  loi  les  ait  déclarés  d'uldilé  pu- 
blique. 

Restait  la  répartition  de  ces  fonds  d^emprunt 
et  leur  affectation  partielle  à  des  travaux  d'entre- 
tien ptutitt  qu'à  des  travaux  neufs.  On  sait  que  le 
gouvernement,  se  refusante  laisser  inscrire  dans 
ie  programme  les  dépenses  relatives  aux  bSti-  . 
ments  hospitaliers  et  à  ceux  des  Postes  et  Télé- 
graphes, avait  décidé  d'abord  de  réduire  le  projet 
d'emprunt  à  170  millions.  H  n'avait  consenti  à 
rétablir  les  5  raillions,  qui  en  avaient  étédistraits, 
que  sur  la  promesse  que  serait  présenté  an'x  Dé- 
légations financières  et  adopté  par  elles  tout  un 
programme  de  constructions  scolaires  à  l'usage 
îles  indigènes.  Nous  avions,  dans  notre  dernière 
chronique,  indiqué  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné FAdministralion  algérienne  d'abord,  puis 
les  Délégations  à  demander  à  l'emprunt  les  fonds 
nécessaires;  M.  Denoix,  entrant  dans  le  même 
ordre  d'idées,  s'exprime  ainsi  : 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  travaux  qu'il  est 
logique  de  doter  au  moyen  du  fonds  de  l'emprunl  est  plus 
eontroversablc.  En  ce  qui  concerne  l'emprunt  projeté,  le 
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gourtnaBOil  n'Avail  fait  à^s  réBprvcs  que  pour  les  dé- 
penses d'tmélioraUon  des  établissements  IiospiUlIcrs  et 
celles  d«  postes,  télégraphes  et  téléphones  qui,  en  raison 
(le  leurekractt^re,  lui  paraissaient  pouvoir  ôire  acquittées 
au  laojea  des  excàdenls  du  fonds  de  réserve.  11  avait  sup- 
primé ces  dépenses  du  montant  de  l'emprunt,  qui  était 
lins!  réduH  à  I70.35(,7!i9  rrancs  ;  nml«,  au  cours  de  la  dis- 
cussion devant  la  commission  des  adaires  extérieures,  des 
prolerlorats  et  des  colonies,  la  Chambre  a  accepté  le  relè- 
remeni  de  l'emprunt  ù  175  millions,  afin  de  faciliter  l'cxè- 
cutioD,  au  moy«n  des  excédents  du  fonds  de  réserve,  du 
nouveau  programme  d'enseii^ueuienl  primaire  des  indigènes 
préscnti  pat'  M.  Jonnart  à  la  demande  de  ladite  commis- 
sion. 

L»  gouvernement,  d'ailleurs,  a  précisé  auo  sa.  manière  de 
TOir  sur  le  foud  de  la  question  ne  s'était  pas  modifiée  et 
qu'il  estimait  qu'à  l'avenir,  et  pour  un  autre  emprunt,  les 
grands  travaux,  tels  que  les  chemins  de  fer  et  les  ports, 
devaient  être  exécutéi  avec  les  ressourcée  normales  de»  re- 
cettes ordinaires  et  des  excédents  du  fonds  de  réserve. 

Sans  méconnaître  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  l'avenir  du  pays 
à  ne  pas  abuser  des  emprunts,  nous  croyons  qu'il  convient 
à«  régler  ces  Questions,  par  eapèco,  en  tenant  compte  des 
ctrconatances.  aea  nécesaUcs  économiques  et  des  reesourcea 
budgétaires.  En  de  telles  matières,  ce  n'est  point  avec  de 
telles  théories  qu'il  faut  raisonner,  c'est  avec  des  réalités. 
Dans  le  principe  et  surtout  dans  les  pays  en  voie  do  for- 
mation, tous  les  travaux  de  premier  établis seinent  peuvent 
être  exécutés  avec  les  fonds  d'emprunt,  parce  que  la  plu- 

Sarl,  sinon  tous,  ont  pour  but  la  satisfaction  des  intérêts 
esgénérations  futures,  plus  encore  que  celle  des  besoins 
de  la  génération  présente.  En  l'cepèccv  qui  nous  occupe, 
c'est  le  propre  des  projets  de  chemins  de  fer,  des  routée 
nouvelles,  de  la  création  de  nouveaux  villsgos,  de  l'amé- 
nagement des  forêts,  etc. 

D  est  donc  légitime  que  les  générations  à  venir  contri- 
buent ail  paiement  dc  ces  dépenses  ;  même  il  est  légitime 
de  comprendre  dans  tout  l'emprunt  les  ouvrages  dont  la 
génération  présente  tire  le  maximum  dc  profit.  Il  ne  faut 

fias  perdre  de  vue  les  conditions  toutes  parliciilièreR  dans 
Mqnelles  a'est  trouvée  l'Algérie.  En  1901,  l'Etat  lui  conlialt 
on  important  outillage  économique;  mais,  malgré  tous  les 
sacrifices  qu'il  avait  imposés  aux  contribuables  métropoli- 
labis,  il  n'avait  pu  donner  satisfaction  à  toutes  les  deman- 
des qui  lui  étaient  adressées.  .^.J 

L'emprunt  algérien  de  175  millions  est  donc 
voté  ;  (fans  les  conditions  où  le  projet  se  pr^n- 
tait  devant  les  Chambres,  beaucoup  estimeront 
qu'il  ne  pouvait  être  que  sanctionné,  les  deux 
rapporteurs  à  la  Chambre  et  au  Sénat  concluant 
à  «on  adoption.  Toutefois,  bien  que  leurs  conclu- 
sions fussent  les  mêmes,  eties  n'étaient  point 
dictées  par  les  mêmes  raisons  ni  inspirées  par  les 
mêmes  sentiments.  Et  elles  étaient  présentées 
bien  différemment.  M.  Chailley,  qui  a  beaucoup  la 
pratique  des  affaires  africaines,  se  montrait  un 
coiaeur  impitoyable  des  finances  algériennes,  un 
conseiller  qui  rudoie  et  gourmande  à  l'occasion  ; 
bien  que  la  situation  financière  de  la  colonie  fût 
jueée  par  lui  bonne  pour  le  moment  présent,  elle 
lui  paraissait  pouvoir  être  compromise  dans  l'ave- 
itir  par  la  fâcheuse  habitude  des  emprunts,  par  la 
Bouvaise  répartition  des  dépenses,  par  la  rivalité 
des  appétits  locaux.  Aus6i  soa  adhésion,  cependant 
très  sincère,  était  enveloppée  de  si  nombreuses 
restrictions,  que  son  rapport  semblait  être  une 
critique  du  projet  algérien  au  moins  autant  qu'un 
plaidoyer.  Avec  M.  Denoix,  nous  n'avons  plus 
qn'uD  plaidoyer  où  sont  présentées  avec  précision 
rt  remues  avec  prudence  les  principales  ques- 
tions du  problème  algérien.  M.  Denoix  aime 
l'Algérie  et  la  juge  avec  bienveillance;  peut-être 
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même  son  optimisme  l'emp^^che-t^il  de  voir  quel- 
ques imperfectionsde  l'œuvre  algérienne. 

Le  commerce  de  l'Algérie  en  1907.  — 

L'emprunt  de  175  millions  qui  va  servir  f»  com- 
pléter l'outillage  de  la  colonie  donnera  certaine- 
ment une  nouvelle  et  vive  impulsion  au  com- 
merce de  l'Algérie.  Les  SO  millions  de  1902, 
aujourd'hui  entièrement  dépensés,  ont  eu  pour 
effet  de  porter,  en  cette  année  1907,  le  montant 
des  transactions  commerciales  li  près  de  800  mil- 
lions. Sans  doute,  ce  brusque  relèvement  est  dû 
aussi  à  une  production  agricole  meilleure  :  1904 
et  1905  avaient  été  des  années  mauvaises,  tantà 
cause  dos  récoltes  déficitaires  de  céréales  que  de 
la  mévente  des  vins;  1906  fut  plus  normale,  mais 
les  relations  commerciales  se  ressentirent  des 
effets  de  la  crise  antérieure;  1907  a  béuélicié,  au 
contraire,  d'un  rendement  exceptionnel  du  blé, 
d'un  relèvement,  assez  faible  mais  sensible,  des 
cours  des  vins  et  d'une  augmentation  générale  du 
trafic,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  Ce 
dernier  nécessairement  n'est-il  pas  le  premier 
résultat  des  facilitée  plus  grandes,  dont  l'ouver- 
ture de  voies  nouvelles,  raménsgement  de  nos 
ports,  la  réforme  des  tarifs  de  chemins  de  feront 
fait  bénéiicier  le  commerce? 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  de  ce  brusque  re-  , 
lèvement,  notons  et  enregistrons  avec  plaisir  les 
résultats  que  vient  de  faire  connaître  la  récente 
publication  de  la  Direction  des  Douanes.  Deux 
chiffres  surtout  sont  à  retenir  :  celui  du  com- 
merce général  et  celui  du  commerce  spécial. 

«  Le  commerce  généra!  de  l'Algérte,  dit  une 
■note  officieuse  parue  dans  la  Dépêche  algérienne, 
—  c'est-à-dire  la  totalité  du  trafic  d'entrée  et  de 
sortie —  a  atteint,  en  1907,  820  millions,  c'est- 
à-dire  92  millions  environ  de  plus  que  l'année 
antérieure  la  plu^  favorisée.  Dans  ce  total,  les 
importations  représentent  461  millions,  les  expor- 
tations 359  millions. 

i<  Le  commerce  spécial,  ~-  qui  n'englobe  que 
les  marchandises  entrées  consommées  dans  la. 
colonie  et  les  marchandises  exportées  de  produc- 
tion algérienne  —  accuse  une  valeur  totale  de 
774  millions,  dépassantégalemcnt  de  92  millions 
le  maximum  réalisé  jusqu'à  notre  époque'.  » 

De  ces  deux  chiffres,  le  plus  intéressant  est 
celui  du  commerce  spécial.  Celui  qui  indique  le 
commerce  général  ne  peut  signifier  que  la  colonie 
est  prospère,  que  sa  situation  économique  est 
bonne,  car  parmi  les  marchandises,  comptées  dans 
le  commerce  général,  sontcelles  qui,  entreposées 
sur  les  quais  de  nos  ports  ou  dans  nos  marchés 
francs  de  l'Extrême  Sud,  sont  presque  aussitôt 
réembarquées  sur  les  navires  ou  chargées  par  les 
caravanes.  Elles  ne  profitent  à  la  colonie  que  par 
la  main-d'œuvre  que  leur  manipulation  exige. 
D'ailleurs,  à  bien  lue  les  chiffres,  le  commerce 
général,  qui  laisse  ressortir  un  excédent  de  92 
millions,  ne  s'est  réellement  accru  qu'en  appa- 
rence ;  c'est  le  commerce  spécial  qui  bénéficie 
exclusivement  de  cette  progression,  puisqu'on  y 
relève  ce  même  excédent  de  92  millions. 
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Dans  ce  commerce  spécial  de  774  mitUons, 
c'est  nécessairement  ta  FraDce  qui  a  la  meilleure 

f>art.  La  loi  d'assimilation  douanière  de  1884,  ^ui 
ie  la  métropole  et  la  colonie,  conserve  sa  pleine 
eiîicacité  ;  elle  a  créé  entre  les  marchés  algériens 
et  français  des  liens  étroits  et  durables.  Grâce  à 
elle,  l'Algérie  est  devenue  un  des  meilleurs  clients 
de  la  France  et  le  marché  français  le  plus  gros 
acheteur  des  produits  algériens.  Les  importations 
irançaises  se  sont  élevées,  en  1907,  à,  376  mil- 
lions, sur  un  chiffre  total  de  438,  soit  une  pro- 
Sortion  de  86  0/0.  Les  exportations  algériennes  à 
estination  de  la  France  ont  atteint,  d  autre  part, 
S48  millions  sur  un  total  de  336,  soit  une  pro- 
portion de  74  0/0.  En  tout,  exportations  et  impor- 
tations franco-algériennes  montent  au  chiffre  de 
624  millions.  Mesurez  par  là  quelle  place  la  colo- 
nie occupe  parmi  les  nations  qui  font  le  plus 
d'échanges  avec  la  France";  en  1907,  quatre  pays 
seulement  se  classent  avant  elle  pour  l'impor- 
tance de  leurs  relations  commerciales  avec  notre 
pays  :  l'Angleterre  avec  2.237  millions,  l'Alle- 
magne avec  1.282,  la  Belgiq,uc  avec  1.283,  les 
Etats-Unis  avec  1.034. 

Mais  on  admettra  bien  que  ce  sont  là  des  pays 
gros  importateurs  de  produits  français  fabriqués 
ou  exportateurs  de  matières  premières  néces- 
saires à  l'industrie  nationale,  que  de  plus  le  voi- 
sinage des  frontières  terrestres  ou  la  facilité  des 
communications  maritimes  entre  ces  nations  est 
un  autre  facteur  dont  il  faut  tenir  compte,  qu'en- 
fin l'Algérie,  colonie  de  75  ans  d'existence,  pays 
à  peine  outillé  et  aux  richesses  imparfaitement 
connues,  ne  saurait  être  mise  en  complet  paral- 
lèle avec  des  producteurs  mieux  organisés.  N'est- 
ce  point  cependant  un  résultat  merveilleux  et 
inespéré  que  l'Algérie  ait  pu  en  si  peu  de  temps 
étendre  ses  relations  avec  la  métropole  au  point 
de  dépasser  certains  clients  de  la  France,  de 
venir  avant  la  Suisse  441  millions,  avant  l'Italie 
431,  l'Espagne  293,  la  Russie  333,  la  République 
Argentine  384?  Et  la  distance  grandit  chaque 
année  entre  ce  groupe  et  la  colonie,  le  chiffre  d  af- 
faires de  ces  clients  de  la  métropole  ne  s'accrois- 
santque  lentement,  celui  de  l'Algérie  grossissant 
rapidement.  Combien,  devant  de  semolabtes  ré- 
sultats, seraient  étonnés  les  anciens  détracteurs 
de  ta  colonie,  ceux  qui  n'y  voyaient  qu'un  pays 
stérile,  &  tout  jamais  improductif?  Ne  sont-ils 
point  confondus,  ceux  qui  affirmaient  tout  récem- 
mentencore  que  celte  Afrique  du  Nord  était  bonne 
tout  au  plus  pour  des  Arabes  ou  des  Kabyles, 
c'est-à-dire  pour  des  populations  pauvres  et 
sans  besoin  ? 

Le  commerce  de  l'Algérie  avec  l'étranger  est 
bien  moins  important,  parce  qu'il  a  été  rendu  dif- 
ficile parla  loi  de  1884.  Cependant,  en  1907,  il 
représente  une  valeur  de  ISO  millions  environ. 
Les  importations  de  l'étranger  atteignent  62  mil- 
lions, et  les  exportations  algériennes  vers  l'étran- 
ger 88  millions.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec 
ceux  des  années  précédentes,  on  est  frappé  d'abord 
de  ta  progression  très  marquée  des  transactions 
de  la  colonie  avec  l'étranger  au  cours  des  trois 


dernières  années  (1905  :  123  millions 
132  millions.—   1907  :  150  millions),  ^ 
t'atigmentation  plus  rapide  des  exportation: 
Tiennes  que  des  importations  étrangères. 

Importations  «trangères    Eiporlations  algéi 
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56.676 
58.S84 


Peut-être  ne  faut-il  point  s'attendre  en  1908  à 
une  nouvelle  hausse  du  chiffre  des  exportations 
algériennes  ?  Car  ces  exportations,  qui  consistent 
en  matières  premières  végétales  et  minérales, 
seront  nécessairement  plus  réduites  à  cause  de  la 
diminution  énorme  qu  ont  subie  certains  mine- 
rais. 

D'ailleurs,  dans  le  développement  économique 
de  l'Algérie,  les  progrès  se  font  par  bonds,  par 
saccades.  Nul  n'en  ignore  la  cause  :  l'Algérie, 
comme  toute  colonie  principalement  agricole  et 
avec  cette  aggravation  qu'elle  est  soumise  à  UD 
climat  irrégulier,  est  à  la  merci  d'une  bonne  ou 
d'une  mauvaise  récolte.  Ce  n'est  que  le  jour  oîi, 
entrée  délibérément  dans  la  période  industrielle, 
elle  pourra  compenser  ses  pertes  agricoles  par  des 
gains  industriels  que  l'on  n'observera  plus  ces 
sauts  inespérés  et  ces  brusques  reculs. 

Victor  De.montès. 

Aux  frontières  de  l'Algérie.  —  Aux  Beni- 

Snassen,  l'organisation  transitoire  conçue  par  le 
général  Lyautey  continue  à  donner  d'excellents 
résultats  et  prépare  dans  d'excellentes  conditions 
l'établissement  de  la  police  franco-marocaine.  Les 
indigènes  s'occupent  avec  activité  de  leurs  tra- 
vaux agricoles  et  paraissent  apprécier  vivement 
tous  nos  efforts  pour  améliorer  leur  condition  : 
mise  à  leur  disposition  de  charrues  françaises, 
organisation  d'infirmeries  indigènes,  service  de 
vaccinations  et  surtout  rétablissement  de  la  paix 
et  de  la  sécurité  dans  la  région. 

Une  grosse  inquiétude  s'est  manifestée  toute- 
fois dans  la  tribu  des  Kebdana  sur  les  rives  de  la 
Moulouya. 

Le  départ  de  la  mahalla  chérifîenoe  lui  fit  re- 
douter irabord  les  représailles  du  Rogui,  puis  les 
craintes  redoublèrent  quand  les  Espagnols  débar- 
quèrent et  que  le  bruit  courut  qu  ils  allaient 
entreprendre  des  opérations  dans  l'intérieur  aux 
environs  de  la  Mar-Chica. 

Au  Sud-Ouest,  les  esprits  calmés  par  notre  ac- 
tion énergique  aux  Beni-Snassen  se  trouvent  de 
nouveau  surexcités.  Ce  fut  d'abord,  à  Figuig,  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  Moulay  nand  k 
Fez  qui  causa  dans  la  région  quelque  agitation  et 
suscita  des  racontars  sur  les  échecs  qui  nous  se- 
raient infligés  autour  de  Casablanca. 

Le  trouble  augmenta  quand  parvinrent  des  mes- 
sages de  Moulay  Hafid  prêchant  la  guerre  sainte 
et  demandant  aux  populations  de  l'aider  en  faisant 
diversion  par  une  attaque  contre  nos  postes  du 
Sud-Oranais. 

D'autre  part,  l'effervescence  aurait  été  sérieu- 
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t  accrue  par  les  excitations  de  marabouts 
afffliés  k  l'ordre  des  Derkaoua.  Les  dernif-res  nou- 
vellesannoncent  que  des  groupes  assez  importants 
commeDcent  k  se  rassembler  dans  le  Haut-Guir. 
11  s'agirait  d'une  véritable  concentration  avec 
réunion  de  moyensde  transport  et  d'approvîsion- 
oement.  Les  esprits  sont  versatiles  au  Maroc  et 
maintes  fois  des  préparatifs  aussi  sérieux  n'ont 
pas  été  suivis  d'exécution.  Il  est  très  concevable 
d'ailleurs  gue  Moulay  Hafid  se  propose  seulement 
de  nous  faire  craindre  une  attaque,  dans  la  pensée 
que  nous  immobiliserons  des  troupes  dans,  le  Sud- 
Oranais  et  qu'il  sera  plus  libre  dans  ses  opéra- 
tions chez  les  Chaouias. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  dont  il  s'agit 
doit  être  observé  avec  le  plus  grand  soin  et  il  sera 
peut-être  nécessaire  de  renforcer  quelques  postes. 
(25  février). 

—  Aux  dernières  nouvelles,  les  autorités  mili- 
taires ont  dû  se  décider  à  prendre  cette  mesure.  Le 
général  Bailloud.commanaantle  19" corps  d'armée, 
qui  s'est  rendu  à  Aïn-Sefra  et  à  Béchar,  a  fait  coiiv 
naître  qu'une  harka  assez  forte  s'était  constituée 
près  d'Aïn-Chaïr,  qu'elle  avait  une  origine  net- 
tement haiidiste,  et  que  les  tribus  frontières  ne 
participaient  pas  à  ce  mouvement.  La  harka  serait 
constituée  de  tribusde  l'Atlas  et  de  la  haute  Mou- 
louia  avec  lesquelles  nous  n'avons  jamais  eu 
aucun  contact. 

Toutes  les  mesiires  ont  été  prises  le  long  de  la 
frontière  pour  repousser  la  harka  si  elle  attaque. 
Mais  il  semble  que  te  désarroi  de  Moulay  Hafid 
ait  déjà  eu  son  contrecoup  et  que  l'attaque  soit 
enrayée. 

—  Par  contre,  il  faut  signaler  dans  la  région 
de  la  Saoura  un  engagement  qui  a  été  assez 
sérieux.  L'n  détachement  qui  poursuivait  un  djich 
dans  la  région  de  la  Saoura  rencontra  un  parti 
de  Berabers  avec  lequel  il  engagea  le  combat.  C'est 
àHassi-el-Hameïda,  h  une  cinquantame  de  kilo- 
mètres à  l'Ouest  de  Beni-Abbès,  que  le  djich  a 
surpris  un  groupe  de  tirailleurs  à  la  poursuite  de 
voleurs  de  chameaux.  Le  lieutenant  Carcopino 
commandait  le  groupe  qui  fut  entouré  par  de  nom- 
breux Marocains.  Le  lieutenant  de  tirailleurs  Ré- 
gnier a  été  tué  et  deux  sous-officiers  blessés.  Le 
restant  du  groupe  retourna  à  Beni-Abbès. 

—  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  décidé 
la  création  d'un  service  postal  mensuel  entre  In- 
Salah  et  Timiaouin.  Le  transport  des  dépêches  sera 
assuré  par  des  méharistes  rétribués  sur  le  budget 
des  territoires  du  Sud.  A  partir  de  Timiaouin,  le 
courrier  sera  transporté  par  les  soins  du  gouver- 
nement général  de  l'Afrique  occidentale  directe- 
ment à  Gao  et  Niamey  sur  le  Niger,  et  par  cor- 
respondance, à  Tombouctou,  Zinder  et  Agadès. 
Des  relations  postales  régulières ,Jdout  l'intérêt 
apparaît  au  point  de  vue  politique  comme  au  point 
de  vue  économique,  seront  ainsi  établies,  par  voie 
de  terre,  à  travers  le  Sahara,  entre  l'Algérie  et  le 
Soudan. 

Il  est  utile  de  rappeler  ici  qu'In-Salah,  chef-lieu 
do  teTTÎtoire  des  Oasis,  est  relié  depuis  le  l"  jan- 
vier 1908  avec  le  Nord  del'Algérie  pardeux lignes 
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postales  rapides:  1"  Ouargla-Touggourt-Biskra ; 
2"  El-Goléa-(ihardaïa-Laghouat.  En  outre,  le  bu- 
reau de  facteur- receveur  d'In-Salah  va  ?tre  au- 
torisé à  recevoir  et  à  taxer  les  télégrammes  k 
destination  du  Nord  del'Algérie  ou  de  la  métro- 
pole. Ces  télégrammes  seront  expédiés  à  El-Goléa 
(terminus  actuel  du  réseau  électrique)  par  le  cour- 
rier postal  hebdomadaire. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Au  gouvernement  généraL  — M.  Merlaud- 

Ponty,  nommé  gouverneur  général  de  l'Afrique 

Occiaentale|Frànçaisepardécretdu18févrierm08, 


a  pris  possession  de  ses  fonctions  à  Dakar  au  début 
de  mars. 

M.  Malan,  secrétaire  général  des  colonies  hors 
cadres,  a  été  nommé  gouverneur  de  3*  classe  des 
colonies  et  nommé  secrétaire  général  du  gouver- 
nement générai  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, en  remplacement  de  M.  Merlin,  nommé 
commissaire  général  du  Congo  français. 

L'assistance  médicale  aux  indigènes.  — 

Le  rapport  de  l'inspecteur  des  services  sanitaires 
civils  sur  le  fonctionnement  de  l'assistance  médi- 
cale aux  indigènes  en  1U06  constate  que  le  nombre 
des  centre  s  médicaux  en  activité  était,  au  31  dé- 
cembre 19Û(i,  de  61,  dont  15  au  Sénégal,  20  dans 
le  Haut-Sénégal  et  Niger,  8  en  Guinée  française, 
9  à  la  Côte  d'Ivoire,  6  au  Dahomey  et  3  en  Mau- 
ritanie. 

Le  nombre  des  consultations,  qui  était  en  1905 
de  165.261  s'est  élevé  en  1906  à  634.517,  dont 
187.146  au  Sénégal,  280.544  dans  le  Haut-Sénégal 
et  Niger,  71.218  en  Guinée,  54.226  à  la  C6te 
d'Ivoire  et  41.413  au  Dahomey. 
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Les  ilépi,  portées  par  les  colonies,  au 

titre  (le  l'Assis  ont  passé  de  2il8.yOS  francs 

PII  190r,,  à  ii6.7:i2  irancs  on  )î»Ot).  Ces  dépenses 
ont  dune  simplement  doublé  taudis  que  les  résul- 
tats obtenus  se  sont  multipliés  par  cinq.  Les  pré- 
visions s'élèvent,  pour  1907,  ù  653.1 12  francs. 
.    A  ce  chiffre,  représentant  les    sacrifices  faits 

far  les  colonies  elles-mf  mes,  il  est  juste  de  joindre 
effort  financier  que  s'impose,  chaque  année,  le 
budgetgénéral  de  l'Afrique  Occidentale  Framjaise, 
pour  entretenir  l'Inspection  des  services  sani- 
taires civils,  organe  centralisateur  et  généralisa- 
teur  de  l'Assistance  indigène,  et  les  dépenses, 
très  appréciables,  consenties  par  les  grandes  villes 
sénégalaises  pour  tenir  ouverte,  au  compte  des 
finances  municipales,  la  série  de  dispensaires  de 
Saint-Louis,  Rufisque,  Dajsar  et  Corée. 

A  ces  ressources,  régulièrement  croissantes,  la 
réalisation  de  l'emprunt  va  apporter  son  contin- 

fent  de  ressources  extraordinaires  et  permettre 
e  consacrer  500.000  francs  à  construire  à  Dakar 
un  hôpital  indigène,  et  i  million  h  édifier,  dans 
les  principaux  centres  de  nos  colonies 
africaines,  une  série  de  groupes  médi- 
caux types  pour  l'Assistance  aux  indi- 
gènes. «  L'ensemble  de  ces  ressources, 
conclut  le  rapport,  montre  la  confiance 
qu'inspire,  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, l'avenir  de  notre  Assistance  indi- 
gène  et  le  fond   que    chacun  fait  sur 
la  progression    régulière  des  résultats 

3 u'elle  obtient  déjà  dès  la  seconde  année 
e  son  existence  régulière.  » 

Un  autre  rapport  de  la  même  Inspec- 
tion montre  qu'il  a  été  procédé,  en  1906, 
à  plus  de  130.600  inoculations  antiva- 
rioliques. En  cette  année  a  été  appliqué 
l'arrêté  du  gouverneur  général,  en  date 
du  7  janvier  1906,  qui  rend  la  vaccine 
obligatoire  et  imposant  à  chaque  colonie 
t  obligation  de  créer  et  de  faire  vivre  sur 
son  territoire  un  ou  plusieurs  centres 
vaccinogènes  :  ces  laboratoires  existent 
à  Saint-Louis,  Bamako,  Kindia,  Binger- 
ville,  Bouaké  et  Savé. 

La  variole  est  en  décroissance  très  sensible  au 
Sénégal,  en  Cuinée  et  au  Dahomey,  Elle  est  tou- 
jours extrêmement  active  dans  le  Haut-Sénégal 
et  Niger,  où  elle  n'abandonne  les  territoires  ra- 
vagés que  pour  se  rabattre  dans  les  régions  nou- 
velles, notamment  au  Kaarta  et  dans  les  territoires 
militaires,  etaussi  dans  la  Côte  d'Ivoire,  où  elle  se 
promène  dans  tous  les  sens  »  suivant  les  couloirs 
que  les  trois  grands  fleuves  du  pays  offrent  à  la 
marche  des  caravanes  ». 

En  Mauritanie.  —  On  écrit  de  Saint-Louis 
au  Temps  que  le  général  Audéoud,  commandant 
supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  occidentale 
française,  et  le  colonel  Gouraud,  commissaire  du 
gouvernement  général  en  Mauritanie,  sont  partis 
nu  début  de  février  pour  une  tournée  d'inspection 
de  nos  postes  de  Mauritanie. 

Le  général  Audéoud,  accompagné  du  capitaine 


Laroque,  doit,  de  Boghé,  gagner  Tidjikja  (Fort- 
Coppoiani).  Quant  au  colonel  Uouraud,  il  doit,  de 
Podor,  partir  pour  Boutilimit,  AIeg,  le  Tagaut, 
puis  retourner  sur  ses  pas  pour  aller  visiter  Port- 
Etienne,  dans  la  baie  du  Lévrier.  L'organisation 
militaire  de  laMauritanie,transforméeavecraison 
en  territoire  militaire  quoique  n  civil  »  de  nom, 
va  subir  d'importantes  et  utiles  modifications.  Les 
pelotons  de  méharistes  se  perfectionnent;  il  est 
question  d'en  doter  la  compagnie  de  Kaédi.  On 
finira  donc  par  doter  cette  région  saharienne  de 
troupes  réellement  sahariennes  qui,  une  fois  les 
postes  approvisionnés,  pourront  obtenir  la  paci- 
fication tant  désirée  de  la  Mauritanie.  L'occupa- 
tion d'Akoujeft,  à  dix  jours  de  marche  au  nord  de 
Boutilimit,  semble  être  le  commencement  de  celle 
de  l'Adrar,  jugée  absolument  indispensable. 


HAUT-SÉNÉGAL  ET  NIGER 

1*68  rôles  d'impôt.  —  Un  arrêté  du  30  dé- 
cembre a  fixé  à  5.120.369  fr.  70  !c  montant  des 


rôles  d'impôt  de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et 
Niger. 

De  plus,  le  territoire  militaire  fournira 
994.487  fr.  50,  dont  321.746  fr.  65  pour  la  région 
de  Niamey,  183.286  fr.  55  pour  celle  de  Tom- 
bouctou  et  487.456  fr.  50  pour  celle  de  Zinder. 

Un  avis  de  l'administration  porte  que  les  rues 
et  places  de  la  ville  de  Kayes  sont  éclairées  à 
l'électricité  depuis  le  l"  janvier  et  que  très  pro- 
chainement l'administration  sera  en  mesure  de 
fournir  l'électricité  à  tous  les  services  publics  et 
aux  particuliers. 

Au  Nord  de  Zinder.  —  On  a  annoncé  le 
13  mars  que  le  ministre  des  Colonies  venait  de 
recevoir  un  cablogrammede  l'Afrique  Occidentale 
Française  l'informant  que  des  pillards  du  Borkou 
ont  razzié  les  Azbinouas  et  attaqué  le  7  janvier 
dernier  à  Agade/  le  lieutenant  Dromard  qui   se 
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rendait  de  Nguigmi  à  Bîlma  avec2fi  fusils.  Ilsont 
été  repoussés  et  ont  subi  des  pertes  sérieuses.  Le 
gouverneur  général  fait  remarquer  que  ces  ren- 
seignements confirment  ceux  (ju'il  avait  précé- 
demment  donnés  à  diverses  reprises  au  sujet  de 
cette  région  et  insiste  sur  l'inoppor- 
tunité et    le  danger  de   l'envoi  de 
toute  mission  dans  le  Borkou  et  le 
Tibesti. 

Cette  dernière  note  se  rapporte 
sans  doute  à  la  mission  de  délimi- 
tation du  capitaine  Tilbo  qui  est 
arrivée  au  Tchad  le  20  janvier  et 
qui,  devant  terminer  ses  opérations 
au  mois  d'avril,  aurait  pu  rentrer 
en  France  par  le  Xord. 

La     mission   de  Zeltner.   — 

M.  de  Zeltner,  ancien  membre  de 
la  mission  du  Rourg  de  Bozas,  vient 
d'i^tre  charge  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  le  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  Occiden- 
tale Française  d'une  mission  scien- 
tifique dans  la  région  montagneuse 
qui  sépare  Kayes  de  Nioro.  Les 
études  de  M.  de  Zeltner  porteront 

frtncipaiement  sur  l'archéologie  et 
ethnographie  de  ces  régions  trop 
peu  connues.  Dans  un  séjour  anté- 
rieur, ce  fonctionnaire  a  procédé  à  une  série  de 
recherches  qui  établissent  l'existence  de  rboiiime 
préhistorique    sur    les   rives  du   Sénégal.   Tout 
permet   de  croire  que   la  mission  .  actuelle    de 
M.  dft  Zeltner  apportera  de  nouvelles  et  impor- 
tantes contributions  à  l'inventaire  scientifique  de 
cette  partie  du  Soudan. 

GXnNËE  FRANÇAISE 

L'inauguration  de  la  S"  section  du  che- 
min de  fer  et  du  monument  Ballay-  —  La 


colonie  de  la  (ïuînéc  fram^aist  a  donné  avec  rai- 
son un  certain  éclat  à  la  double  cérémonie  qui  a 
eu  lieu  à  la  fin  de  janvier,  pour  l'inauguration  de 
la  2"  section  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  et  du 
monument  élevé  à  M.  Ballay. 


Les  lecteurs  du  Bulletin  connaissent  par  l'étude 
documentée  parue  dans  nos  Renseignements  colo- 
niaux A&  iy07  {n"  11,  p.  273),    la  carte  de  la 
2°  section  qui  vient  d'r-tre  inaugurée.  Elle  va  jus- 
qu'au col  de  Koumi,  au    kilomètre  300,  et  Von 
sait  qu'un  décret  vient  d'autoriser  et  de  doter  la 
continuation  du  chemin  de  fer  jusqu'au  Niger.  La 
cérémonie  d'inauguration  a  eu  lieu  le  27  janvier 
à  Mamou,  à  4  kilomètres  du  col,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Merlin,  gouverneur  général  p.  i.,  et 
en  présence  de  MM,  Le  Hérissé,  député,  délégué 
par  le  ministre  des  Colonies,  et  Poulet,  gouver- 
neur p.  i.  de  la  Guinée    française. 
A  l'issue  du  dîner.  M,  Salesses,  direc- 
teur du  chemin  de  fer,  dont  la  téna- 
cité a  été  l'un  des  éléments  les  plus 
eflicaces   du    succès    de   l'œuvre,  a 
rappelé  ainsi  le  mérite  de  ses  colla- 
borateurs. : 


Monsieur  le  (ioiivcrnonr  gcnênil, 
Monsieur  le  ilrimli:. 

Mon  premier  iiinl  sera  un  mot  do  bienvc- 
nnc  el  Je  reN|«'iliii'iix  renirn;icmeiil  pour 
riiomieur  (jne  vous  nous  Tailes  i-n.iin;sl- 
tliint  cette  cérémonie.  J'ai  entendu  dire  par- 
fois ))ar  les  visiieurx  de  cplte  li^nic  (inc  Iiï 
^ranil  {lul-ilivnc  L-iinnninNaîl nas  nos  enortn; 
j'iivoi(e  que  eelte  oliservalioii  m'a  toui-h^ 
el  i|ue  je  l'ai  prise  pour  nu  ri'prochc:  car  je 
considère  ([«'Il  est  (le  niun  <lev<nr,  Ruu  pas 
de  reiliercher  tics  éloges  personnels,  mal» 
lie  faire  ressorlir  !«  im'rîte  et  le  dévoue- 
ineni  de  mes  collabora  leurs,  mérite  et  dé- 
vouement que  je  ne  saurais  trop  vanb-r.  Je 
suis  donc  bien  heureux  d(^  vous  avoir  pour 
nos    témoins   et   nos   jug^s,   puîsipir     vous 
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tit'ofIreK  ainsi,  vous  (\uï  avez  vu  le  Irrrniii  ot  ses  diffi- 
cultés.  une  occasion  soIi'hik-II«  de  rendre  justice  à  la  vail- 
laule  pléiade  que  j'ai  l'huDOL-ur  de  diriger.  Civils  et  luilî- 
tatres,  ils  se  donnent  de  loul  leur  ca'ur.i  leur  lâche;  et 
c'est  une  grande  tâche  que  la  leur,  la  hase  et  la  condition 
nécessaire  de  toutes  les  autres,  sans  laquelle  les  elTorls 
daiis  toutes  les  directions  resteraient  vains;  que  taire,  en 
«■ftet,  sans  transports  ou  avec  des  transports  ombreux  ?  que 
tenter  au  point  de  vue  industrie,  comincree,  agriculture, 
instruction  même? 

Le  premier  et  le  plus  important  noyau  de  mes  coilahorn- 
tpurs  provient  de  ce  eorps  du  génie  an(|ucl  je  tiens  à  granil 
honneur  d'avoir  appartenu  et  auquel  j'appartiens  encore 
dans  l'armée  territoriale.  C'est  lui  qui  a  payé  te  tribut  le 

5 lus  lourd  de  maladies  et  hélas  !  de  inarts,  dans  la  u^rsonnc 
es  capitaines  Beauvois  et  Pêrinet,  du  stagiaire'  du  génie 
Ibran,  du  sergenldu  génie  Grenot,  des  sapeurs  Chabandy 
et  Frapperie;  je  salue  en  passant  ces  nobles  victimes  de  la 
civilietation  qui  ont  comble  de  leur  corps  la  brèche  à  fran- 
chir. C'est  leur  ardeur  trop  grande  qui,  presque  toujours, 
a  causé  leur  perte;  je  n'ai  pas  en  à  les  éperoimer,  mais 

flutM  à  les  retenir;  et  je  puis  dire  avee  orvuell  que  la 
rance  a  en  eux  de  liers  serviteurs  qui  se  battraient  à 
l'occasion  comme  ils  travaillent.  Je  nommerai  avant  tous 
parmi  eux  les  comniandanls  Perret  et  Almaiid;  le  premier 
a  été  le  principal  auteur  de  la  conduite  d'ean  de  Knnakry 
et  mon  unis  droit  pendant  la  construction  de  la  première 
section  durant  ces  quatre  rudes  années,  qui  ont  toutes  été 
marquées  par  des  luttes;  d'autre  part,  c'est  au  eoniman- 
dant  Almand  que  revient  la  plus  grande  part  dans  la  con- 
struction de  la  deuxième  seuliou  ainsi  que  dans  la  mise  en 
train  de  l 'exploitation  et  de  ses  règlements;  je  nnnunerai 
après  eux  les  capitaines  Plourin,  fieaurepaire,  Guibaud, 
Tarroii,  Le  Bourgeois  et  Jessé,  et  les  ofliciers  d'adminis- 
tration Naudé,  (Jucnellc,  Auvin  et  Henri,  eoniine  ayant  terni 


daee  d'Iionueur  dans  la  i 


Parmi  le  s  otii 
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présents,  je  citerai  tout  spi'cialement 
le  capitaine  SiRra^  et  ses  collaborateurs,  qui  viennent 
d'accomplir  un  véritable  tour  de  force  en  construisant 
1.5  kilomètres  de  \1)ic  en  un  mois,  et  en  organisant  en  dix 
jours  la  gare  et  cette  inlirmerie  où  nous  nous  trouvons  à 
présent. 

11  ne  serait  pas  juste  de  ne  pas  remercier  aussi  très 
haut  la  deuxième  moitié  de  mon  personnel,  ces  excellents 
chefs  de  service  et  emplovés,  qui  m'ont,  eux  aussi,  si  bien 
aidés  dans  ma  besogne,  il.  Prière  d'abord,  ensuite  HM.  Fa- 
vroau,  Durrieu,  Bonamico,  Boulin  ,Bon  oh  are  I,  Coste,  Julliou, 
et  en  général  tout  le  personnel  des  travaux  neufs,  de  la 
voie  de  la  traction  et  de  l'exploitation,  ont  déployé  un  Kèle 
et  une  capacité  taclmii[ue  dont  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  cl 
dont  je  les  remercie  devant  vous. 

Ënlin  le  n'oublierai  pas  les  bumliles,*  les  lilcberons,  les 
chefs  d'équipe  indigènes,  et  leurs  braves  ouvriers,  grâce 
auxquels  le  succès  a  été  possible;  les  Bara,  les  Ahmadou- 
si,  les  Ahmel,  les  Carounga,  les  Touibav,  qui  ont  si  bien 
mérité  ta  médaille  d'or  tjue  leur  a  accordik'  la  France;  ces 
excellents  travailleurs,  Soussons,  Ualinkés  et  Bambaras 
ont  déployé. une  ardeur  dont  je  ne  les  aurais  pas  cru  ca- 
pables, montrant  par  là  quel  parti  ou  pourra  plus  lard  tirer 
de  ces  races. 

Grâce  à  tous  ces  efforts,  nous  voici  donc  aujourd'hui  au 
bout  de  nos  peines  et  sans  doute  aussi  au  bout  des  plus 
grosses  diflicullés;  il  n'en  existe  presque  plus  d'ailleurs  au 
point  de  vue  technique  ni  au  point  de  vue  linancier,  gràec 
a  M.  le  gouverneur  général  Roume,  dont  je  salue  en 
passant  la  haute  personnalité,  nous  avons  obtenu  les 
crédits  nécessaires  à  la  deuxième  section  d'abord,  à  la 
troisième  section  ensuite.  Nous  voici  au  point  eniminant 
de  la  ligne,  à  ce  col  de  Koumi  qui  s'élève  à  736  mètres. 
d'où  nous  allons  rouler  en  descoudant  constamnicat  jus- 

au'à  la  grande  artère  du  -Niger;  nous  tenons  ce  plateau 
Il  Fou  la  h -Dj  ail  on  défendu  par  ses  hauts  remparts  de 
grès  et  de  granit  et  par  les  profonds  fossés  du  konkourè 
et  de  la  Kolenté  qui  l'entourent;  dés  cette  année  iy08, 
nous  pourrions  réaliser  le  rèvo  d'tHivier  de  Sandervaj, 
qui  parlait  en  1881  de  manger  à  Tiinbo  les  cerises  de  Moiit- 
morencv.  Autour  de  dous  ne  se  voient  plus  que  des  vallées 
largt»  a  penlées  modérées,  suivies  de  la  vaste  ^liaine  ni- 
gérienne qtic  nous  attaquons  à  revers.  La  i)ataîlfe  semble 


donc  bien  près  d'être  gagnée;  vous  me  pardonnerez  d' 
avoir  signalé  l'importance,  ainsi  que  les  noms  des  combai- 
tanls  victorieux. 

Mais  au-dessus  de  ces  derniers,  dans  le  tableau  que  je 
brosse  à  grands  traits  devant  vous,  planent  des  souvenirs 
plus  grands,  ceux  des  chefs  de  cette  Afrique  Occidentale 
dont  nous  faisons  partie  aujourd'hui;  c'est  d'abord  Fai- 
dherbe  qui  projeta  le  premier  la  jonction  de  (a  côlo 
d'Afrique  avec  le  Niger;  c'est  ensuite  Bullay  qui  traça  le 
programme  du  chemin  de  fer,  ménagea  les  premiers  fonds 
et  ht  exécuter  la  première  section;  c'est  M.  Roume  enlin, 
ce  bon  laboureur  de  notre  terre  africaine,  qui  a  si  bien  di- 
rigé et  enfoncé  le  soc  delà  civilisation  dans  ces  champs 
vierges  et  qui, après  avoir  tracé  son  sillon  droit  et'profond, 
a  ijiiitlé  la  charrue,  à  notre  grand  regret. 

Vous,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  nous  apportez  le 
décret  d'ouverture  de  la  troisième  seetiou  que  nous  atten- 
dions si  impatiemment. 

Aussi, en  vous  remerciant  vivement,  termlnerai-je  eu  vous 
donnant  rendez-vous  à  Kmiroussa  vers  la  Un  de  1910. 

Et  vous,  Monsieur  le  Député,  qui  représentez  ici  le  Par- 
lement et  le  Ministre,  et  qui  avez  déjà  donné  à  la  cause  co- 
loniale des  gages  si  précieux,  soyez  témoin  de  l'engage- 
ment que  nous  prenons  tous  d'être  exacts  au  rendez-vous, 
autant  que  les  forces  humaines  pourront  le  faire. 

M.  Merlin  et  M.  Le  Hérissé  ont  chaleureuse- 
ment félicité  le  directeur  et  te  personnel  du  che- 
min de  fer  d'un  succès  obtenu  au  prix  dfl  tant 
d'efforts. 

De  retour  à  Konakry,  le  30  janvier,  M.  Merlin  a 
inauguré  le  monument  élevé  h  Xo<?l  Ballay  par 
souscription  publique.  En  excellents  termes,  le 
gouverneur  général  p.  i.,  M.  Le  Hérissé  et 
M.  Poulet  ont  rappelé  la  noble  vie  de  Ballay,  tour 
ù  tour  soldat  de  l'armée  de  ta  Loire,  explorateur, 
gouverneur  de  la  (luinée  et  gouverneur  général, 
et  ont  célébré  de  lui  ses  deux  oiuvres  capitales, 
le  projet  du  chemin  de  fer  du  Nieer  et  sa  poli- 
tique indigène.  Il  convient  de  détacher  du  compte 
rendu  l'allocution  de  l'atmamy  Bélia,  de  la  pro- 
vince de  Sombouya  : 

Je  remercie  M.  le  Gouverneur  de  nous  permettre,  à  nous 
indigènes  frani;ais.  de  parler  après  vous  du  grand  chef 
dont  voici  l'image.  Le  gouverneur  Ballay  a  donné  ce  pays 
à  la  France.  A  nous,  il  nous  a  donné  son  cœur.  -Autrefois, 
les  indigènes  se  battaient  entre  eux  ;  nos  femmes,  nos 
enfants  nous  étaient  volés,  nos  villages  et  nos  récoltes 
étaient  brûlés.  Aujourd'hui  nous  ne  regardons  plus  comme 
des  ennemis  les  gens  qui  habitent  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  ou  de  la  montagne.  Nous  restons  tiers  de  notre  pro- 
vince, nous  aimons  le  pays  où  nous  sommes  nés  et  où 
roiiosent  nos  pères,  la  terre  sur  laquelle  ils  se  sont  si  sou- 
veul  penchés  etqui  nous  rend  aujourd'hui  ce  qu'eux-mêmes 
lui  avaient  donné. 

Mais  plus  loiti  que  les  frontières  du  Sombouya  ou  du 
Tabounsou,  nous  voyons  nos  frères  noirs  de  la  Guinée, 
ceux  du  Fouta.  ceux  du  Soudan,  apporter  avec  nous  au 
gouverneur  Ballay  l'hommage  de  leur  pieuse  reconnais- 

Voici,  le  soleil  s'est  levé  et  il  a  fait  pousser  nos  récoltes 
sans  que  la  guerre  vienne  les  détruire  ou  l'incendie  les 
brûler.  Tout  est  à  la  paix. 

Voici,  la  lune  s'est  levée,  elle  n'est  pas  rouge.  Tout  est 
à  ta  .paix. 

Et  voici  aussi  que  se  lèvent  dans  l'esprit  de  nos  enfants 
des  sentiments  que  nous  ne  connaissions  pas.  Nos  droits, 
vis-à-vis  les  uns  des  autres,  nous  les  connaissions.  Hais 
nos  devoirs,  vis-à-vis  de  nos  frères,  vis-à-vis  de  cette 
terre  bénie  qui  nous  nourrit,  depuis  quaud  ne  les  tgnorona- 
nous  plus'? 

('.es  sentiments  nouveaux,  c'est  le  gouverneur  Ballay  qui 
les  a  apportés.  Pour  nous  les  faire  apprécier  et  aimer  davan- 
tage, il  les  a  enveloppés  du  drapeau  qui  Hotte  aujourd'bui 
dans  toute  l'Afrique  Irançaisc. 
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n  ifesl  pour  cein  que  nous  chérissons  la  mëmoirc  du 
goaTeracnr  Ballay.  Il  nouH  a  parlé  dp  choses  inconoucfi  de 
nous  et  BOUS  les  a  fait  comprendre.  Il  nous  a  parlé  du  tra- 
vail, de  liberté,  de  devoirs.  Et  si  imparfaite  que  soit  encore 
notre  Ui^ue,  elle  vous  réi>oa<J  maintenant  par  des  puroles 
de  reconnaissance  el  de  dévouement. 

An  nom  de  tous  les  indigènes  de  la  Guinée,  je  salue  la 
mémoire  du  gouverneur  Ballay  et  je  m'incline  avec  respect 
devant  le  drapeau  qu'il  nous  a  donne. 

M.  Ballay,  —  lu  Père  Bailay,  comme  l'appe- 
laient les  indigènes  —  aurait  Hans  doute  été  par- 
ticulièrement sensible  à  cet  hommage. 


DAHOMEY 

La  mort  du  roi  Tofa.  —  Tofa  11,  roi  de 
Porto-Novo,  le  plus  ancien  des  souverains  indi- 
gènes protégés  par  la  France,  est  décédédans  son 
palais  de  Bécon  le  7  février  1908.  Avec  lui  dis- 
parait l'un  des  derniers  témoins  de  notre  ins- 
tallation aux  établissements  du  golfe  de  Bénin  qui 
allaient  devenir  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances. 

Nos  relations  avec  le  royaume  de  Porto-Novo 
datent  de  1862.  Inquiet  des  démonstrations  des 
Anglais  établis  à  Lagos  depuis  1851,  le  roi  Sodji 
—  père  de  Tofa  —  sollicita  le  S  juillet  1862, 

Sar  l'intermédiaire  du  vice-consul  de  France, 
1.  Daumas,  notre  protectorat.  Le  23  février  1863 
fut  si^é  un  traité  d'amitié  et  de  protectorat. 
Deux  jours  après  intervint  un  second  traité  qui 
réglait  le  fonctionnement  du  protectorat  en 
déunissant  «  les  rapports  entre  les  agents  du 
gouvernement  protecteur  et  le  roi  de  Porlo- 
Novo  ». 

A  Sodji  succéda,  le  11  février  1861,  le  roi 
Meppon,  qui  prit  immédiatement  le  contrepied  de 
la  politique  de  son  prédécesseur  en  se  pr<^tant 
aux  intrigues  des  agents  anglais  de  Lagos.  C'est 
sous  son  règne  (le  23  décenàbre  1864)  que  l'ami- 
ral Laffon  de  Ladebat  dut  faire  amener  le  pavillon 
et  que  le  protectorat  fut  momentanément  aban- 
donné. C'est  également  à  cette  époque  que  Bassy, 
fils  de  Sodji,  qui,  quelques  années  plus  lard, 
allait  monter  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Tofa  11, 
fut  obligé,  pour  échapper  à  une  mort  certaine,  de 
se  réfugier  de  l'autre  côté  de  la  lagune  de  Porto- 
Novo,  puis  à  Lagos. 

Le  28  mai  1872,  Meppon  mourut  empoisonné, 
prétend-on,  par  les  fétichcurs.  Un  prince  du 
nom  de  Messy  devint  roi  de  Porto-Novo  au  mois 
de  juin  de  la  même  année.  Il  fut  tué,  deux  ans 
après,  dans  une  rencontre  avec  les  Egbas.  Et 
Tofa  II  fut  proclamé  roi  de  Porto-Novo  le  16  sep- 
tembre 1874.  Il  peut  paraître  singulier  que  Tofa 
D'ait  succédé  à  son  père^u'apn>s  deux  intermé- 
diaires. Ce  n'était  que  l'application  d'une  coutume 
ancienne.  Cette  coutume  voulait  que  chacune  des 
trois  branches  de  la  famille  fût  représentée  suc- 
cessivement sur  le  trône.  Tofa,  fils  de  Sodji,  ne 
pouvait  légitimement  régner  qu'après  Meppon, 
ms  de  Toguon,  et  Messy,  fils  de  Ouézé. 

Dès  187»,  Tofa,  appuyé  des  principaux  habi- 


tants du  royaume,  fit  faire  des  démarches  auprès 
de  notre  gouvernement  pour  le  rétablissement  du 
protectorat,  car  il  se  sentait  menacé  à  la  fois  par 
les  Dahoméens  et  par  les  Anglais.  Il  insista,  et, 
en  1882,  le  protectorat  redevint  «  effectif»  en 
vertu  d'un  décret  du  14  avril.  La  proclamation 
en  fut  faite  solennellement  l'année  d'après,  le 
2  avril  1883.  Le  25  juillet  suivant,  un  nouveau 
traité  était  signé  pour  déterminer  les  sanctions 
du  résident  de  France.  C'est,  cet  acte  qui  régit 
notre  action  politique  sur  le  royaume  de  Porto- 
Novo. 

Tofa  a  constamment  été  fidèle  à  l'accord  qu'en 
son  nom  les  cabacerès  (chefs)  avaient  accepté  en 
1883.  Lors  des  expéditioDS  contre  Béhanzin  en 
1890  d'abord,  puis  de  1892  à  1894,  il  nous  prêta 
son  appui.  Après  que  nos  troupes  eurent  occupé 
Cotonou  — port  qui  appartenait  au  Dahomey, 
c'est-à-dire  au  roi  d'Aboraey  —  Porto-Novo  devint 
la  based'opérationdes  colonnes  expéditionnaires. 
Les  sujets  de  Tofa  étaient  ainsi  protégés  contre 
les  incursions  et  les  déprédations  des  Daho- 
méens. A  plusieurs  reprises,  Béhanzin  et  ses  lieu- 
tenants tentèrent  des  coups  de  main  sur  des 
villages  dépendant  du  protectorat.  Ces  actes 
répréliensibles,  accomplis  en  violation  du  traité 
de  Ouidah  du  30  octobre  1890,  furent  même  une 
des  causes  qui  amenèrent  la  seconde  expédition 
du  Dahomey  (1892).  Il  faut  ajouter  que  Tofa 
n'eut  pas  toujours  une  politique  prudente  vis-à- 
vis  de  son  redoutable  et  puissant  voisin.'  Il  ne 
manquait  pas  une  occasion  de  se  targuer  aux 
yeux  de  Bénanzin  de  la  protection  effective  de  la 
France,  voulant  ainsi  montrer  au  fils  de  Glé-Glé 
qu'avec  les  Français  il  était  le  plus  fort. 

La  guerre  terminée,  Béhanzin  envoyé  à  la 
Martinique,  Ago-li-Agbo,  qui  fut  intronisé  roi 
d'Abomey,  interné  au  Gabon,  Tofa  resta  avec 
Gi-Gla,  roi  d'Allada,  qui  nous  devait  sa  couronne, 
le  seul  souverain  indigène  du  Dahomey.  Il  régna 
avec  calme  sur  Porto-Novo  et  sa  banlieue.  Jus- 
qu'à ces  toutes  dernières  années,  les  excellentes 
relations  qu'il  entretenait  avec  l'administration 
locale  ne  se  démentirent  pas.  Il  y  eut  cependant, 
il  y  a  trois  ans  et  plus  récemment  encore,  quel- 
ques heurts  entre  le  roi  de  Porto-Novo  et  le 
gouvernement  du  Dahomey.  Ces  froissements  ne 
subsistèrent  heureusement' pas.  Affaibli  par  l'âge, 
mal  conseillé  par  des  intrigants,  des  ambitieux  ou 
des  gens  sans  aveu  comme  le  noir  Falayé  qu'il 
envoya  en  France  en  1905,  Tofa  —  qui  possédait 
autrefois  du  moins  un  certain  sens  politique  et 
qui  le  prouva  —  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  du 
rôle  qu'on  avait  voulu  lui  faire  jouer. 

Son  fils  Adjici,  qui  a  été  proclamé  et  reconnu 
par  la  France  au  lendemain  des  obsèques  solen- 
nelles de  Tofa,  lui  succède.  Il  est  hors  de  doute 
3ue  le  nouveau  roi  de  Porto-Novo  suive  l'exemple 
onné  par  son  père  et  soit,  comme  Tofa,  un  pro- 
tégé correct  et  fidèle. 

G.  F. 

Le  chemin  de  fer.  —  Un  arrêté  de  M.  le 
gouverneur  Marchai,  en  date  du  17  janvier,  a 
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autorisé  l'ouverture  à  i'exploitalîon  de  la  section 
du  chemin  de  fer  comprise  entre  Paouignan  et 
Agouagon,  sur  une  longueur  de  4i  kilomètres 
environ. 


La. ligne  de  Cotonou  h  Agouagon  est  ainsi 
exploitée  sur  une  longueur  de  23^  kilomètres, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  32  kilomètres  de  Ja 
ligne  de  Pahou  â  Segboroué. 


CONGO  FRANÇAIS 

Les  effectifs  militaires.  —  Une  note  offi- 
lieuse  a  annoncé  à  la  fin  de  février  que  M.Cureau, 
cieutenant-gouvcrneur  du  Moyen-Congo  p.  i.,  a 
apporté  au  ministre  des  Colonies  l'expression  de 


générai  du  gouvcniemoii 


la  satisfaction  générale  qu'ont  causée  les  mesures 
prises  pour  augmenter  les  effectifs  militaires  du 
Congo.  M.  Milliès-Lacroix  a  fait  connaître  alors 
qu'il  comptait  persévérer  dans  cette  voie.  Notam- 
ment son  bureau  militaire  prépare  une  proposi- 
tion tendant  à  doter  le  Congo  de  trois  nouvelles 
compagnies  à  250  hommes  en  1908,  et  d'un  nou- 
veau bataillon  en  1909,  ce  oui  augmenterait  par 
conséquent  les  effectifs  de  la  colonie  de  1.500 
hommes  en  deux  ans.  Cet  échelonnement  des 
accroissements  d'effectifs  est  nécessité  autant  par 
les  possibilités  du  recrutement  des  troupes  îndi- 
gfsnes  en  Afrique  occidentale  que  par  des  raisons 
d'ordre  financier,  » 

M.  Merlin,  le  nouveau  commissaire  général, 
est  arrivé  en  France  pour  préparer  sa  prise  de 
gouvernement. 

Le  budget  de  1908.  —  Des  arrêtés  du  com- 
missaire général,  en  date  du  23  décembre,  ont 
rendu  provisoirement  exécutoires  le  budget 
général  et  les  budgets  autonomes. 

Le  budget  général  est  arr(>té,  en  recettes  et  en 
dépenses,  à  la  somme  de  i. 747. 000  francs.  Les 
recettes  sont  formées  par  la  subvention  métropo- 
litaine de  600.000  francs,  par  les  contributions 
des  colonies  pour  312,000  francs,  par  les  contri- 
butions indirectes  pour  2.900.000  francs,  10.000 
francs  de  produits  divers,  et  875.000  francs  de 
recettes  domaniales.  Les  dépenses  sont  les  sui- 
vantes : 

CoQtribulions  et  délies  exiftiblafl,  322.922  fr.  G2;  dépensée  d'ad- 
minislralion  générale,  26i,0D0  francs;  Bubvenlion».  12.000  Trancsi 
commissarial  spécial,  124.000  (t.  ;  aervices  commun'),  746.900  fr.  SO  : 
dépcDsBs  d'admînÏBtration  indigène,  I.eS2.761  fr.  10;  trésor, 
lOS.fiOO  francs;  instruction  publique?,  31.260  francs;  service  judi- 
ciaire, 190.000  francs  ;  (ravaui,  332.312  frbncs  ;  frais  de  vojage 
et  de  transport,  434.000  francs;  dépenses  diverses  et  imprévues, 
191.3i3  fr.  3S. 

En  recettes  et  en  dépenses  extraordinaires 
s'ajoute  une  prévision  de  50.000  francs.  ' 

En  recettes  et  en  dépenses,  le  budget  du  Moyen- 
Congo  se  chiffre  par  519.000  francs  [perceptions 
indigènes,  394.000  francs),  celui  du  Gabon  par 
411.400  fr.  {perceptions  indigènes,  200.000  fr,); 
celui  de  l'Oubangui-Chari  par  490.500  francs 
(perceptions  indigènes,  335.000  francs);  celui  du 
Tchad  par  356.483  francs  (produits  indigènes, 
320.000  francs).  D'autre  part,  les  sultans  auront  à 
payer  :  Baguirmi,  7.807  fr.  50,  Dar-Kouti, 
10.777  fr.  50,  Bangnssou,  27.000  francs,  Uafaï, 
18.000  francs,  et  Zémio,  25.000  francs.  Au  total, 
94.585  francs. 

Les    circonscriptions    administratives. 

—  Par  un  arrêté  du  14  décembre  1907,  M.  Emile 
Gentil,  commissaire  général,  a  réorganisé  ainsi 
le  nombre  des  régions,  cercles  et  postes  dans  l'en- 
semble de  la  colonie  : 

Colonie  du  Gabon. 
i'  IU;/ion  de  Libreville  :  Clief-lieu,  Libreville;  poste  douanier, 
Mondab.  —  <i).  Cunle  du  Woleu-N'Tem  :  Anvouin,  chef-iicii  de 
cercle,  Bitam.  N'Zork,  postes  [lolitique*.  —  h).  Cercle  de  la  Cote 
Xoid  :  Ekododo,  chef-lieu  de  cercle,  N'Dorabo,  Akoulinem,  Coco 
Ueacb,  M'Béto.  l^ula,  postas  politiques  «t  douaniers.  —  c).  Cercle 


y  Google 


DE  L'AFRIQUE   FRANÇAISE 


du  Como  ;  Kango,  clieMiou  de  cercle,  Oiiiivam,  poila  politique. 
î»  Rtfion  de  l'Outtl  Ogaoué-X gounii  :  Cliof-iicu,  Cap-Lope^; 
posta  jioliiique,  Fernan-Vaz.  —  ii).  Cercle  de  Lamharéné  ;  Lam- 
biréot,  chfMieu  do  cercle.  —  6).  Cercle  de  N'Djolé  :  N'Djolé. 
ch«/-lieu  da  cercle;  la  Lus  et  rAliBQ(c°.  postas  politiques.  ~  c). 
L'ercicde  Sindara  :  Sindara,  chef-lieu  de  cercle. 

3' Région  du  LUtaral  :  CheMieu,  Loango;   postes,  Chimpèze, 

UvBobe.  Bas-Kouilou.  Kakamoèka.—  a).  Cercle  de  Majumba  : 

KjvniQba,  chef-lieu:  Tohibanga  et  Njanga,  posleB.  —  fi).  SettiJ- 

Cama  :  Selté-Cama,  chef-lien;  Bongo  et  Agounia-Echiras,  postes. 

!•  Béguin  de  l'Etl  Ogoové  :  Postes  ï  créer  ultérieuremeai. 

Colonie  du  Moyen-Congo.' 

!•  R^^toR  du  Bat'Congo  :  Chef-liao,  Brazzaville;   Kiiopanzo», 

HDamou,  Comba,  Banza-Baka.  Boula -NTangou,  Bolcaba.  postes. 

—  Cercle  de  Madingou  :  Madingou,  chef-lieu;  LoudimaelM'Boko- 

Saogha,  postes. 

t  Territoire  de  la  Sangha .  —  a).  Région  de  la  Bassa-Sangha  ; 
CheMieu.  Ouessso;  postes,  Ba^anga  et  Tiboundi.  —  b).  Région 
delà  Haute-Sangha  :  Chef-tiou,  Nota;  postes,  Bania,  Carnol, 
Koundé  et  Koumbé. 

3*  Région  da  Baa-Oubangui-Congo  :  Chef-lieu,  Loukoléla  ; 
postes.  Bonga,  Hakoua,  Desbordesvilla. 

Colonie  de  l'Oubangui-Chari-Tchad, 
Territoire  de  lOubangui-Chari  :  Chef-lieu,  liangui,  —  Cercle 
de  UM'Poko  :  Bimbo,  cnef-lieu  provisoire.  Un  poste. 

Région  du  Haut-Chari  :  Chef-lieu,  Fort-Sibut.  —  a).  Cercle  da 
lOrabella  :  Ouapa,  chef-lieu  provisoire.  Un  poste.  —  fi).  Cercle 
de  la  Ki^mo  :  Tofanguéré,  chef-lieu  provisoire;  Jf'orl-dc-Pûasel. 
poste.  UeuK  posles.  —  c).  Cercle  de  Gribingui  :  Fort-Crampel. 
chef-lieu.  Deuï  postes.  —  il).  Cerdc  de  l'tJuliamo  ;  Bouk»,  chef- 
lieu  provisoire.  Deui  postes. 

Rf'giûn  du  Uaut-Oubangui  :  Chef-lieu  :  Moliajc-,  poste,  Ouanuo. 
—  a).  Cercle  du  KouaDgo  -.  Bambari,  cheMieu  provisoire.  L'n 
poste.  —  b).  Cercle  de  la  KoUo  :  Bria,  chef-lieu  provisoire.  Un 
poste.  —  c).  Sultanats  :  Résidences  de  Uangassou,  Rafalf  et  SemiO' 
Territoire  mililaire  du  Tchad  :  Cbef-tieu  du  lerriloiro  ;  Fort. 
Lam;.  —  Cordes  de  Fort-Lain}',  Fort-Archanibaull,  Lai',  Melli, 
Pittri  (cbef-lieu  Yao),  KaDem  (chef-Ueu  Bir-Alali).  Résidence  du 
Raguirmi  (cbef-lieu  Massénya).  Résidence  du  Dar-KouCi  (chef- 
lieu  N'Dêle). 

A  titre  provisoire,  les  territoires  suivants  conti- 
Dueront  à  être  occup'és  militairement  et  à  i;onsti- 
tner  des  circonscriptions  administratives  dis- 
tinctes :  région  de  rlvindo  (Booué,  chef-iieu  du 
région,  postes  de  Kandjama,  Refulard  et  Mimvoul 
Bt  cercle  du  Djouah,  Vie!),  région  de  l'Ofoué 
(Mouila,  chef-lieu  et  postes  de  Moabi  et  Kimbélé), 
région  de  la  Louessé  (Montamba,  chef-lieu  et  poste 
de  Sibitti)  et  région  de  la  Lobaye  (Bétou,  chel- 
lieu  et  postes  de  Loko,  Bagandou  et  Ibenga). 

La  délimitation  du  Cameroun.  —  Le  3  mars 
s'est  réunie  àBerlia  la  Commission  franco-alle- 
mande de  délimitation  de  la  frontière  du  Congo 
français  et  du  Cameroun.  MM.  Ductiêne,  sous- 
direcleur  au  ministère  des  Colonies,  et  le  chef  de 
bataillon  Moll  \  représentent  le  gouvernement 
français.  Dès  la  première  séance,  M.  ae  Lindcquist, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Colonies, 
a  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués  français  au 
nom  destiuels  M.  Duchftne  a  répondu. 

Les  négociations  continuent  au  moment  où 
noas  écrivons.  Elles  portent  à  la  fois  sur  la  fron- 
tière orientale  (travaux  de  la  mission  Moll- 
Seefried)  et  sur  la  frontière  méridionale  (travaux 
de  ta  mission  Cottes- Fœrster). 

Signalons  à  ce  propos  que  la  Société  de  géo- 
^pnic  commerciale  de  Paris  a  décernO  sa 
médaille  d'or  au  commandant  Moll  et  la  médaille 
d'Afrique  au  ca{)itaine  Cottes.   D'autre  part,  la 
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Société  de  topographie  de  France,  en  di-cernant 
au  capitaine  Cottes  sa  grande  médaille  d'honneur 
—  avec  une  série  de  récompenses  pour-ses  colla- 
borateurs —  et  le  Bureau  des  Longitudes,  en 
adressant  des  félicitations  officielles  k  l'ingénieur 
Michel,  deuxième  commissaire  chaîné  plus  spécia- 
lement des  travaux  astronomiques  qui  furent 
soumis  à  sa  haute  vérihcation,  viennent  d'affirmer 
la  valeur  scientifique  exceptionnelle  des  résultats 
sur  lesquels  travaillent  à  Berlin  les  délégués  des 
deux  pays,  fca  rédaction  cartographique  de  la 
mission  Cottes  comprend  :■ 

V  Neuf  grandes  planches  au  100.000",  pour  la 
frontière  allemande; 

2"  Deux  ptanehes-ftH  200.000%  pour  la  Guinée 
■espagnole  {travail  qui  vient  d'être  gracieusement 
communiqué  au  gouvernement  espagnol); 

3"  Une  feuille  d'enseHi%.,ftH.300:ti(IO''  figurant 
la  région  comprise  pntre  ra.SfiitgJla  et  le  golfe  do 
Guinée  (Cameroun  méridional, -Moyen-Congo  et 
Gabon,  Guinée  espagnole). 

Les  travaux  si  scientifiques  et  si  complets  de 
nos  deux  missions  ne  peuvent  manquer  d'Otre 
un  solide  argument  à  l'appui  de  la  thèse  française 
dans  les  négociations  qui  mettront  lin  aux  inci- 
dents de  frontière  de  Cameroun  et  du  Congo. 

La  mission  Etienne  Rlchet.  —  M.  Etienne 
Richet,  explorateur,  qui  a  déjà  rempli  diverses 
missions  aans  l'Amérique  boréale,  en  Extrême- 
Orient,  au  Maroc  et  en  Afrique  occidentale,  a 
quitté  la  France  en  novembre  1907.  Après  un 
voyage  d'études  de  quelques  semaines  àSierra- 
Leone  où  il  était  accompagné  du  D'  P.  Lacroix 
et  de  M.  G.  Deviilier,  M.  Uichet,  chargé  d'une 
mission  nouvelle  au  Congo  français,  s'est  embar- 
qué à  Freetown,  via  Matàdi  et  Brazzaville,  d'où 
il  est  reparti,  il  y  a  trois  mois,  pour  accomplir  un 
voyage  d'études  dans  la  Sanga,  la  N'Goko  et  la 
Baumbé  (Cameroun).. 

Au  dernier  congrès  colonial,  comme  à  celui 
des  sociétés  françaisesde  géographie,  M.  Etienne 
Richet,  déltJgué  delà  Société  de  géographie  de 
Paris,  a  présenté  un  projet  de  mission  au  Ouadaï. 
C'est  surtout  afin  d'étudier  la  possibilité  et  les 
conditions  de  ce  voyage  que  M.  Richet  est  en  ce 
moment  au  Congo  français. 
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PAYS  iniDEPENDAPiTS 


I.  —  DANS  LE  CHAOLIA. 

Après  les  combats  qui  se  livrèrent  du  5  au 
7  février  autour  de  Settat,  le  général  d'Amade 
poursuivit  jusqu'à  mi-route  les  contingents 
chaouïa  et  hafidistes  qui  foattaienten  retraite  dans 
k  direction  du  camp  de  Mouley  Hatid,  à  Mechra- 
Chaïr.  Il  bivouaqua  auprès  de  la  kasbades  Oiilad- 
Saïd  etjctiàtia  cette  tribu  qui  avait  pris  part  à  l'en- 
gagement du  2,  dirigé  contre  la  colonne  Boute- 
gourd.  Nos  troupes  campèrent  pendant  quelques 
jours^sur  ce  point,  distant  d'une  trentaine  de  kilo- 


(Ctiohé  de  Vliliislralion.) 


mètres  de  l'oucd  Morbèa.  C'est  à  ce  moment  que 
M.  Christian  Uouel,  correspondant  du  Malin,  à 
Merrâkech  depuis  le  mois  d'octobre  et  accompa- 
gnant la  cour  du  Sud  dans  ses  pérégrinations 
depuis  novembre  1907,  quitta  le  camp  de  Mechra- 
Chafr  et  vînt  se  présenter  au  général  d'Amade 
comme  parlementaire  de  Mouley  Hafid.  Le  géné- 
ral accueillit  comme  il  le  devait  ie  Français  sorlî 
sain  et  sauf  d'une  aventure  parfois  périlleuse, 
mais  déclara  ne  pouvoir  reconnaître  en  lui  le  man- 
dataire d'un  personnage  avec  lequel  il  n'avait  point 
mission  de  traiter.  M.  Houel  poursuivit  sa  route 
jusqu'à  Casablanca,  d'où  il  gagna  Tanger,  Dans 


ces  deux  villes,  il  exposa  aux  représentants  de  la 
France  le  désir  qu'avait  le  prétendant  d'entrer  en 

Sourparlers  avec  eux.-. .  Au  bout  de  quelques  jours, 
[.  Houel  reprenait  la  route  du  Chaouïa  avec  l'in- 
tention de  regagner  le  camp  de  Mouley  Hafid. 

Avant  terminé  ses  opérations  chez  les  Oulad- 
Saïa,  le  général  d'Amade  se  proposait  de  porter 
un  coup  décisif  chez  les  Mdakra  et  les  Ziaïda,  les 
deux  tribus  les  plus  orientales,  restées  nettement 
dissidentes.  Sa  tactique  était  habile.  Elle  consis- 
tait à  prendre  à  revers,  par  le  Sud,  les  Mdakra 
avec  les  colonnes  du  Tirs  et  du  littoral  dont  il  dis- 
posait, tandis  que  le  colonel  Taupin,  parti  de  Bou- 
Znika,  devait  venir  opérer  sa  jonction  sur  l'oued 
Melah   avec  le  gros  de  nos  troupes.  Du  13  au 
i  8  février,  le  général  longeait  les  premiers  contre- 
forts de  l'arrière-Chaouïû  et,    laissant  Settat  & 
l'Ouest,  s'enfonçait  dans  la  direction 
de  la  kasba   Ben- Ahmed,  chez    les 
M/ab.  Puis,  tournant  brusquement  à. 
angle  droit,  il  remontait  vers  le  Nord 
avec  l'intention  de  gagner  le   cours 
moyen  de  l'oued  Melah.  Il  était  alors 
au  cœur  du  pays  des  Mdakra.  Le  co- 
lonel Brulard,  parti  de  Ber-Rechid, 
opérait  dans  la  même  région.  Les  Ma- 
rocains harcelaient  nos  colonnes.  Le 
18,  nous  avions  un  tué  et  quatre  bles- 
sés. Le  19,  un*violent  comnat  s'enga- 
geait à  Sidi   Abd-el-Kerim,  à    une 
trentaine  de  kilomètres  au  Sud-Est 
de  Ber-Rechid. Nous  avions  à  soutenir 
une  iutte  acharnée  contre  les  Mdakra, 
les  Ziaïda,  les  Mzab,  appuyés  de  con- 
tingents irréguliers  issus  de  la  ma- 
halla  de   Mouley  Hafid.    En    même 
temps,  la  colonne  Taupin,  partie  de 
Bou-Znika,  essayait  vainement  de  re- 

i oindre  la  colonne  Brulard.  Trop  fai- 
lle contre  le  flot  des  Ziaïda,  qui  s'op- 
posait à  son  passage,  elle  se  bornait  à 
pousser  une  pointe  vers  le  Sud, livrait 
sur  l'oued  NefiTikh  un  combat  meur- 
trier au  Cours  duquel   le  lieutenant 
Boulhàut  et  le   lieutenant  indigène 
Ahmed    étaient  tués.   Harassés,  ses 
effectifs  se  repliaient  sur  Bou-Zuika 
et    Fedhala.    Du    18    au    20,    nous 
avions  à  déplorer,  sur  les  deux  théâ- 
tres d'opérations,  12  tués  et  une  tren- 
taine de  blessés. 
Le  général  d'Amade  rentrait  à  Casablanca,  le  23, 
tandis  que  les  troupes  prenaient  quelques  jours 
de  repos.  En  fait,  le  plan  de  pacification  n'avait 
qu'à  moitié  réussi.  Dans  ie  Sud-Ouest,  il  avait  été 
mis  en  pratique  et  les  tribus  qui  méritaient  d'être 
châtiées  l'avaient  été.  Dans  le  Sud-Est  et  à  l'Est 
de  Casablanca,  tout  était  à  achever.  Nos  pertes 
avaient  été  importantes  et  l'impression  générale 
était  que  nos  forces,  insuffisantes  par  le  nombre, 
nécessitaient  des  renforts. 

Tandis  qu'à  Paris  se  décidait  l'envoi  d'effec- 
tifs nouveaux  dans  le  Chaouïa  et  que  l'on  confiait 
à  M.  Regnault  et  au  général  ^yauiey  le    soin 
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d'aj^^Mer,  à  Casablanca  même,  les  moyens  les 
plus  patiq  ues  de  solutionner  rapidement  la  ques- 
tkm,  le  général  d'Amade,  ne  perdant  point  de 
vae  son  programme,  repartait  pour  exécuter  la 
série  de  inarcnes  et  de  contre-marches  qui  devaient 
enfin  réduire  les  Ziaïda  et  les  Mdakhra.  11  quit- 
tait Mediouna  le  26  et  se  portait  rapidement  vers 
le  Sud-Est,  se  rapprochant  du  champ  de  bataille 
de  Sidi-Abd-el-Kerim.  Le  29,  les  Mdakhra  des 
plaines,  appuyés  de  leurs  frères  de  la  montagnes 
et  de  contingents  des  Ziaïda  ,  nous  attaquaient 
violemment  près  de  l'oued  Melah,kSouk-et-Tnin. 
La  lutte  fut  très  chaude  et  la  cavalerie,  nu  moment 
séparée  du  gros  des  troupes,  soutirait  particulière- 
ment. Sur  13  tués,  il  y  avait  10  chasseurs  d'Afri- 
que ;  sur  40  blessés,  23  chasseurs  avaient  été 
atteints.  Poursuivi  •  par  l'infanterie,  l'ennemi 
snbissaît  des  pertes  importantes  et,  malgré  ses 
efforts  en  vue  d'emporter  ses  morts,  il  en  laissait 
une  vingtaine  sur  le  champ  de  bataille. 

Les  colonnes  du  Tirs  et  du  Littoral  obliquaient 
ensuite  nettement  vers  le  Nord-Est  et  traversaient 
de  long  en  large  le  territoire  des  Ziaïda,  allant 
camper  le  i"  mars  auprès  de  la  zaouïa  dB  Sidi- 
Ben-Sliman,  à  20  kilomètres  de  Bou-Znika,  à  4S 
kilomètres  de  Rabat.  Le  retour  dans  la  direction 
de  Casablanca,  en  recoupant  les  territoires  déjà 
traversés,  s'effectuait  sans  encombre,  et  les 
troupes  allaient  prendre  à  Sidi-Hadjadj,  à  quatre 
lieues  au  Sud  de  Fedhala,  un  repos  bien  gagné. 

Le  6  mars,  elles  repartaient  droit  vers  le  Sud- 
Est,  visant  toujours  le  cœur  des  Mdakhra,  foyer 
de  résistance  toujours  en  action.  La  marcheparal- 
lèle  à  Toued  Melah  s'effectuait  sans  trop  de  diffi- 
culté. Le  8,  le  général  d'Amade  disposant  de  tous 
ses  effectifs  les  lançait  vers  le  djebel  Mgartou  et 
remportait  une  brillante  victoire  près  de  l'oued 
Acila,  à  20  kilomètres  au  Sud  de  Souk-et-Tnin. 
Nos  soldats  marchèrenH2  heures  de  suite,  enfon- 
cèrent complètement  les  Mdakhra  sur  le  versant 
Nord  de  la  vallée,  àtel  point  que  l'ennemi  acculé 
dans  un  ravin  «  était  à  leur  merci  »,  puis  ils 
poorsuivîrent  avec  ardeur  vers  le  Sud  les  contin- 
gents Miîab  venus  au  secours  des  Mdakhra.  Les 
mahallas  dissidentes,  prises  de  panique,  s'en- 
fuirentprécipitamment,  abandonnant  leurs  campe- 
ments, leurs  tentes  toutes  dressées  remplies 
d'approvisionnements  et  de  munitions  de  guerre. 

a.  —  L'INSURRECTION  DE  FEZ. 

Le  mois  s'écoule  au  milieu  d'intrigues  multi- 
ples entre  les  fidèles  d'El  Mrani  et  les  partisans 
de  Kittani.  L'agitation  des  premiers  jours,  l'en- 
thousiasme pour  Moulay  Hafîd  et  pour  la  guerre 
sainte  ont  fait  place'  à  un  sentiment  d'incertitude, 
de  malaise,  qui  se  remarque  notamment  dans  la 
classe  boui^eoise.  Les  révolutionnaires  semblent 
éprouver  comme  du  découragement  et  nese  livrent 
point  aux  excès  dont  ils  menaçaient  tout  venant. 
Une  sorte  d'appréhension  les  empêche  de  mettre 
à  exécution  les  menaces  qu'ils  avaient  proférées 
à  l'égard  des  hauts  fonctionnaires  de  Tanger  et 
de  Rabat  restés  fidèles  h  Abd  el  Aziz.  Ils  respec- 
tent leurs  familles  et  leurs  biens.  L'hésitation  et 
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la  défiance  marocaines  ont  repris  Je  dessus  chez 
eux.  Mais  si  les  violences  semblent  devoir  s'apai- 
ser, les  querelles  continuent.  El  Mrani  et  Kittani, 
chacun  dans  son  milieu,  commettent  de  nom- 
breuses exactions  et  frappent  de  taxes  arbitraires 
ceux  qui  ont  la  réputation  d'avoir  de  l'argent.  Le 
pacha  Zeraouti  et  d'autres  fonctionnaires  hafidis- 
tes  les  imitent  sans  scrupules. 

Tandis  qu'en  ville  la  vie  sociale  et  économique 
conserve  en  apparence  ses  contours  habituels, 
—  malgré  une  diminution  notable  du  trafic  et 
des  échanges,  —  lès  tribus  de  la  campagne  per- 
sistent à  ne  point  se  rallier  à  la  cause  de  Mouley 
Hafîd  et,  comme  pour  faire  pièce  à  la  population 
de  la  capitale,  elles  se  déclarent  favorables  à 
Abd  el  Aziz,-  échangent  des  correspondances  avec 
les  vizirs  de  Babat,  envoient  des  délégués  et  des 
cavaliers  à  la  cour. 

A  Fez,  'au  milieu  de  février,  on  constate  un 
mouvement  de  nervosité.  Quelques  Algériens 
sont  molestés,  et  parmi  eux  le  receveur  de  la 
poste  française  qui  juge  prudent  de  regagner 
fanger;  les  Juifs  qui  se  hasardent  hors  de  leur 
quartier  sont  houspillés  et  se  confinent  dans  leur 
Meliah  où  règne  une  noire  misère  parmi  les  pro- 
létaires. Kittani,  en  réponse  au  journal  fsSâada, 
aziziste  et  francophile,  fait  distribuer  en  ville 
un  petit  journal  lithographie  abondant  en  nou- 
velles tendancieuses  et  réfutant  vivement  les 
arguments  de  la  presse  arabe  tangéroise.  Des 
nominations  et  des  révocations  fréquentes  de 
fonctionnaires  reflètent  l'état  d'esprit  des  révolu- 
tionnaires. Le  pacha  de  Fez-Djedid,  dernier  digni- 
taire détenant  ses  fonctions  du  Makhzend'Abd  el 
Aziz,  est  destitué. 

La  confiance  renaît  cependant  dans  ces  milieux 
inquiets  quand,  le  19  février,  arrive  une  lettre 
de  Moulay  Hafid  adressée  à  El  Mrani  et  qui  con- 
firme ce  personnage  dans  ses  pouvoirs  de  bbalifat 
du  sultan.  Dès  ce  jour,  les  lettres  authentiques 
et  apocryphes  du  souverain  du  Sud  se  succèdent 
et  constituent  un  aliment  nouveau  de  discussion, 
ainsi  qu'un  ferment  d'agitation.  La  cause  de  la 
guerre  sainte,  un  moment  abandonnée,  est  à 
nouveau  dans  les  conversations.  Kittani  excite 
ses  partisans  à  s'armer  et  à  s'équiper.  Il  se  fait 
fort  de  les  mener  au  bon  combat,  dans  le  Chaouïa. 
Des  impositions  nouvelles  sont  levées  sur  les 
riches  Israélites.  Après  vingt-cinq  jours  d'hésita- 
tions et  de  tiraillements,  une  soixantaine  de  nota- 
bles se  décident  à  partir  dans  la  direction  du 
Sud-Ouest  pour  porter  à  Mouley  Hafid,  qui  les 
attend  dans  son  camp  de  Mechra-Chaïr,  l'acte 
d'hommage  signé  des  oulémas  et  des  chorfa  de 
Fez.  Ces  notables,  qui  comptent  traverser  les  ter- 
ritoires berbères  de  Zemmour  et  de  Zaïan,  sont 
chargés  de  remettre  au  sultan  du  Sud  quelques 
cadeaux  précieux  et  un  parasol  vert. 

La  tactique  d'El  Mrani  et  de  Kittani  va  être 
désormais  d'annoncer  chaque  jour,  pour  la  tenir 
en  baleine,  à  la  population  de  Fez,  la  venue  pro- 
chaine de  Mouley  Hafid  et  de  son  armée.  Et, 
chaque  jour,  c'est  un  racontar  nouveau  qu'ils 
forgent  de  toutes  pièces  pour  le  répandre  ensuite 
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dans  les  quartiers  populeux.  Mais  ils  commencent 
à  s'inquiéter  de  l'immobilité  de  leur  sultan.  Ils 
font  courir  le  bruit  qu'il  est  à  quelques  heures  de 
Meknès,  mais  ils  savent  pertinemment  qu'il  n'a 
point  traversé  l'oued  Morbôa.    Fait  plus  grave  : 
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une  trentaine  de  cavaliers  Reliamna,  appartenant 
à  lamahalla  de  Merràkech,  ont  réussi  à  l'rarichir 
sans  encombre  la  distance  qui  les,  sépare  de 
Mechra-Chaïr,  et  viennent  réclamer,  au  nom  du 
prétendant,  des  soldats  et  de  l'argent  pour  ic 
djehad.  Les  chefs  de  l'insurrection  en  éprouvent 
un  vif  désappointement,  mais  s'empressent  de 
faire  raconter  à  la  foule  que  ces  cavaliers  appor- 
tent des  doublons  d'or  de  la  part  de  leur  maître 
pour  solder  la  paie  de  la  garnison  de  Fez. 

Le  3  mars,  on  apporte  le  corps  d'un  des  »  no- 
tables délégués  »  auprès  de  Mouley  Halid,  mort 
en  cours  de  route.  Mauvais  signe  !  En  même 
temps  se  répand  la  rumeur,  d'abord  confuse,  puis 
plus  précise,  qu'une  forte  mahalla  est  en  for- 
mation à  Rabat  et  se  prépare  à  marcher  sur  Fez. 
Les  partisans  d'Abd  el  Aziz,  qui  sont  restés  nom- 
breux daus^  la  capitale,  nialgré  leur  apparente 
défection,  se  chargent  de  semer  l'alarme  dans 
les  esprits.  A  l'appui  de  ces  avertissements,  on 
apprend  que  des  tribus   voisines  de  Fez,  telles 

3 ne  les  Cherarda,  ont  réellement  envoyé  à  Itabat 
es  contingenta  pour  renforcer  la  colonne  expé- 
ditionnaire. Ces  nouvelles  inquiètent  fort  la  popu- 
lation de  Fez  et  de  Mekniis.  Les  mieux  rensei- 
enés  et  les  pins  avertis,  qui  savent  avec  quelles 
lenteurs  une  mahalla  chérifienne  se  met  en 
branle,  se  laissent  impressionner  par  ces  infor- 
mations. Kittani  lui-m<^me  se  rend  chez  lesZcm- 
mour,  comptant  sur  l'inlliiience  dont  il  jouit  chez 
les  Berbères  pour  les  amener  à  se  liguer  et  à 
barrer  la  route  aux  troupes  d'Abd  cl  Aziz  qui  vou- 
draient marcher  sur  Fez. 

Que  la  population  de  la  capitale,  perdant  con- 
fiance, acquière  la  conviction  que  Mouley  Halid 
ne  parviendra  jamais  à  gagner  le  Nord-Ouest  du 
Maroc,  et  le  parti  d'Abd  el  Aziz,  reprenant  le  des- 
sus, fera  proclamer  à  nouveau  le  sultan  de  Itabat. 
Cependant,  les  plus  compromis  fourbissent  leurs 


armes,  et,  tout  en  flattant  les  bas  instincts  de  la 
populace,  se  préparent  à  la  lutte  contre  l'attaque 
possible  d'une  mahalla  cbérifienne. 

m.  —  LE  PUÉTENDAHT  MOULEY  HAFID. 

Arrivé  sur  les  bords  de  l'oued  Morbêa,le23  jan- 
vier, le  sultan  de  Merrâkech  y  campe  encore  avec 
sa  cour  et  ses  forces  militaires.  Le  cantonnement 
de  Mechra-Chaïr  lui  est-il  cher,  ou  bien  se  rend- 
il  compte  qu'il  ne  peut  ni  avancer  dans  le  Cliaouïa 
ni  marcher  sur  Fez  par  le  Tadla?  Qui  saurait  le 
dire?  Qui  saurait  expliquer  surtout  pourquoi  cet 
esprit  capricieux  semble  se  complaire  dans  les 


rôles  doubles  et  contradictoires?  Le  10  février,  il 
charge  M.  Houel  de  parlementer  avec  ie  général 
d'Amade  et  les  autorités  françaises  consulaire  et 
diplomatique.  En  même  temps,  il  adresse  à  notre 
consul  à  Casablanca  une  lettre  en  vue  d'entamer 
des  négociations.  Mais,  au  -  même  moment,  il 
envoie  à  tous  les  représentants  du  corps  consu- 
laire àSaffi,  avec  prière  de  les  faire  parvenir  à 
leurs  légations  respectives  à  Tanger,  des  missives 
dont  le  texte  varie  suivant  la  nation  à  laquelle 
elles  sont  destinées.  Mieux  encore!  Parmi  ces 
écrits,  tous  protestent  plus  ou  moins  violemment 
contre  les  opérations  de  nos  troupes  dans  le 
Chaouïa.  Seul  celui  qui  est  destiné  à  notre  chargé 
d'affaires  est  une  réédition  aimable  des  offres  de 
négociations.  Ce  serait  à  croire  que  Mouley  Hafid 
ne  se  souvient  plus,  le  lendemain,  de  ce  qu'il 
avait  écrit  la  veille.  Sa  diplomatie  est,  en  tout 
cas,  maladroite  et  guère  plus  heureuse  que  ses 
armes.  Tandis  qu'il  veut  ruser  et  transiger,  il 
renvoie  à  Merrùkech  ses  femmes  et  ses  bagages 
les  plus  encombrants.  Le  bruit  court  que  le  pré- 
tendant va  s'avancer  droit  sur  Meknès  et  Fezpar 
le  Tadla  et  le  Zaïan.  Les  bandes  de  cavaliers  irré- 
guliers qui,  du  Sud,  sont  accourues  à  la  guerre 
sainte  et  surtout  à  la  curée,  traversent  constam- 
ment l'oued  Morbêa  et  poussent  des  pointes  dans 
le  Chaouïa,  renforçant  les  dissidents  dans  leurs 
attaques  contre  nos  troupes.  Les  débris  de  la 
mahalla  de  Mouley  Rechid,  toujours  accompagnés 
de  quelques  canons,  s'accrochent  aux  Chaouïas 
rebelles,  qui  les  entraînent  dans  leurs  courses 
folles  à  travers  la  province,  en  vue  de  se  mesurer 
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avec  les  soldats  français.  Il  semble  que  le  coup 
violent  que  nous  avons  porté  sur  Sidi-Acila.  le 
8  mars,  aura  quelque  peu  découragé  ces  auxiliai- 
res reliefs  de  Mouley  Ilafid. 

Toute  l'attention  du  Prétendant  semble,  du 
reste,  s'être  portée,  ces  jours  derniers,  sur  Azera- 
mour  et  sur  Ma/agan.  Au  consul  d'Espagne  de 
cette  dernière  ville,  il  a  même  écrit  pour  l'infor- 
mer de  son  Intention  de  reprendre  cette  place 
aziziste,  sans  qu'il  doive  en  résulter  de  préjudice 
pour  les  Européens,  à  condition  que  ceux-ci  res- 
tent enfermés  chez  eux  au  moment  de  l'assaut  et 
delà  bataille. 
Serait-ce  l'indice  d'un  programme  nouveau, 

3ui  consisterait,  pour  Mouley  Hafid,  à  se  contenter 
u  Sud  et  du  Sud-Ouest  marocain,  en  abandon- 
nant leNord  à  sa  destinée?  Bien  téméraire  serait 
celui  qui  songeraità  préciser  les  intentions  exac- 
tes de  ce  personnage. 

IV.  —  A  RABAT. 

La  cour  de  Rabat  a  été  accusée  de  noncttalancc 
et  d'indifférence  pendant  le  mois  de  février,  A 
vrai  dire,  elle  était  à  bout  de  ressources,  et,  en 


dehors  de  la  correspondance  toujours  active  qu'elle 
entretenait  avec  des  notables  de  toutes  les  villes 
marocaines,  en  dehors  de  ses  velléités  d'organisa- 
tion d'une  mahalla  destinée  à  marcher  sur  Fez,  il 
loi  était  difficile  de  donner  à  son  rôle  actif  une 
allure  plus  affirmée.  L'avance  de  2  millions  \/2 
qui  a  été  consentie  au  Makhzen,  le  15  février,  lui 
assure  pendant  quelques  mois  ses  dépenses  mili- 
taires, c'est-à-dire  la  paie  des  garnisons  qu'il 
entretient  dans  les  ports.  Sur  les  400/0  des  doua- 
nes dont  il  dispose  encore  (dans  le  port  de  Safli 
excepté),  il  pourra  prélever  les  frais  d'une  petite 
expédition  sur  Fez.  Mais  là  s'arrôteut  actuelle- 
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ment  ses  ressources.  Il  doit  donc  se  montrer  très 
économe,  et  tant  que  ses  moyens  financiers  seront 
aussi  restreints,  il  lui  sera  impossible  de  réagit 
avec  ampleur  contre  le  mouvement  insurrection- 
nel qui  1  a  un  instant  gravement  menacé  et  qui  le 
menace  encore. 

La  mahalla  qui  doit  reconquérir  la  capitale  du 
Nord  se  prépare  lentement,  sous  les  ordres  de 
Bôuchta-Bagndadi.  Composée  des  réguliers  qui  ont 
accompagné  la  cour  de  Fez  k  Rabat  et  qui  o'nt 
essuyé  un  revers  sur  la  lisière  du  Chaouïa,  elle 
s'augmentera  de  cavaliers  recrutés  dans  les  tribus 
^uicn  des  Cheraga  et  des  Gherarda,  de  contingents 
irréguliers  issus  des  Zaër,  des  Zemmour  et  des 
Bem-Hassen. 

C'est  dans  cette  colonne  qu'Abd  el  Aziz  et  ses 
vizirs  placent  leurs  espérances  pour  recouvrer 
dans  le  Nord  marocain  leur  prestige  perdu.  Il  est 
vraisemblable  qu'elle  ne  partira  point  avant  que 
le  passage  libre  chez  les  Zemmour  et  les  Beni- 
Hassen'  soit  assuré.  A  côté  des  préparatifs  mili- 
taires, les  négociations  politiques  continuentavec 
la  sage  lenteur  qui  convient  à  un  protocole  mu- 
sulman que  l'adversité  ne  semble  pomtavoîr  rendu 
plus  pressé  d'agir. 

CHRONIQUE  DK  TAKGER 

Ra'issoiiti  u  quille  Vaiib,  situé  à  uno  heure  et  dcn)i<!  de 
la  ville,  oi'i  il  campait  depuis  qu'il  avait  remis  le  caïd  Hac 
LjcaD  à  la  Légation  d'Angleterre.  Le  12  lévrier,  il  se  diri- 
geait vers  les  Benl-Arous,  regagnant  Tazfout  d'où  il  était 
provisoirement  sorti.  On  assure  qu'il  va  se  (aire  construire 
à  cet  endroit  une  sorte  de  maison  fortiliée  semblable  à 
colle  de  Zinat. 

L'application  de  la  taxe  de  2  1/2  0/0  sur  les  importations 
a  été  mise  en  vigueur  à  la  douane  de  Tanger,  puis  succes- 
sivement dans  les  différents  ports,  à  partir  du  15  février. 

M.  Merry  dol  Val,  le  nouveau  ministre  d'Espagne,  a 
débarqué  le  a  mars,  amené  par  le  croiseur  'Princesa  de 
Aaturiae. 

Le  10  mars,  M.  Regnault,  ministre  de  France,  arrivait 
par  le  Forbin,  qui  était  allé  le  prendre  à  Gibraltar.  M.  Ke- 
■  -  ■  lit  taisait  un  séjour  de  quelques  jours  à  Tanger  avant 


e  ee  rendre  à  Casablanca,  où,  < 


3  on  le  sait,  le  gou- 
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vernemeiit  français  l'a  chargé  d'une  liante 
liancc. 

Le  corps  diplomatique  h'i'sI  réuni  sur  l'invitatiDn  de 
certains  ilc  s.;s  membres,  nos  adversaires,  toujours  les 
mêmes,  ^ui  voulaient  protester  contre  la  teneur  au  cahier 
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des  cliarges  des  baraquements  destinés  à  la  police  franco- 
marocaine.  L'assemblée  a  renvoyé  l'objet  de  la  discuRsion 
à  l'appréciation  de  la  commission  des  adjudications.  Cette 
commission,  composée  du  colonel  Millier,  de  deux  délégués 
chérifiens  et  de  deux  délégués  du  corps  diplomatique,  a 
ratilié  purement  et  simplement  le  premier  cahier  des  charges 
établi. 

CHRONIQUE  DU  MAROC 


il  d'Espagne,  assisté  des 

>cainc,  a  procédé  à  une 

cipaus  fonctionnaires  de  la 


Tbtouan.  —  Le  0  fév 

officiers  de  la  police  1 
remise  de  décorations 

On  a  signalé  une  certaine  effervescence  dans  le  Rif,  dont 
plusieurs  tribus,  elTectivement  indépendantes,  mais  inféo- 
dées à  la  cause  du  Rogui  depuis  1903,  songeraient  à  chan- 
ter les  louanges  de  Mouley  tland. 
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(Photographie  Hubert  Jacquen.) 

Larache.  —  Le  malaise  général  qui  résulte  des  événe- 
ments actuels  encourage  les  populations  du  Rarb  et  des 
Beni-Hassen  à  vider  do  nouveau  leurs  querelles  à  coups  de 
fusil . 

Le  6,  quelques  effectifs  de  fantassins  réguliers  envoyés 
de  Rabat  sont  venus  tenir  garnison.  Les  incidents  surve- 
nus dans  la  banlieue  d'EIKsar  ont  fait  naître  à  Larache 
des  appréhensions  injustifiées.  Deux  canonniârcs  espa- 
gnoles sont  venues  mouiller  successivement  en  rade  pour 
marquer  leur  sollicitude  vis-à-vis  du  maintien  de  la  sécu- 
rité. 

El  Ksar.  —  La  ville  a  été  menacée  d'une  invasion  des 
Djcbala,  qu'elle  a  pu  éviter  grâce  à  l'énergie  de  son  pacha 
Er  Rcmiqui.  Ce  fonctionnaire  ayant  fait  razzier,  au  com- 
mencement de  février,  un  douar  dont  il  avait  lieu  d'être 
mécontent,  les  habitants  de  ce  douar  firent  appel  aux  mon- 
tagnards les  plus  voisins,  qui  jugèrent  l'occasion  bonne 
pour  venir  piller  un  village  de  fa  tribu  des  Khlel.  Averti, 


le  pacha  Er  Remiqui  monta'à  cheval,  accompagné  d'askria 
et  de  cavaliers,  et  poursuivit  impitoyablement  les  marau- 
deurs dont  ses  hommes  firent  une  véritable  hécatombe- 
Les  Djebala  laissèrent,  en  ctTel,  plus  de  trente  tués  sur  le 
terrain  et  la  population  d'El  Ksar,  alTolée,  s'attendit  à  une 
irruption  prochaine  de  montagnards.  Elle  en  fut  quitte  pour 
la  peur.  Des  renforts  envoyés  par  Si  Guebbas  et  accompa- 
gnes d'une  mitrailleuse  sont  venus  s'ajouter  à  la  gamisoo 
de  la  ville.  Ils  sont  instruits  par  un  sous-ofli,cier  algériea. 

Mazagan.  —  La  présence  du  camp  de  Mouley  Hafîd  à 
Mechra-Chaïr,  à  95  kilomètres  de  ilazagan  ;  l'occupation  de 
celle  dernière  ville  par  une  garnison  aiiziste,  tandis  qu"  Azem- 
mour,  à  20  kilonièlres  de  là,  est  entre  les  mains  des  liati- 
distes;  les  correspondances  qu'échangent  entre  eux  les 
notables  de  ces  trois  endroits,  et  en  tin  l'effervescence  coa- 
tinuelie  qui  se  manifeste  chez  les  Oulad-Fredj  et  les  Oulad- 
Bouaziz,  sont  autant  de  facteurs  pour  expliquer  rinifiiiô- 
lude  qui  commence  à  renutrc  à  Mazagan  après  une  période 
de  grand  calme.  A  tel  point  que  l'hly  et  le  Galilée,  puis  le 
Du  Chayla,  sont  venus  stationner  en  rade  de  Maz^ao  et 
d'Azcmmour,  prêts  à  parer  à  toute  éventualité,  fouillant  la 
rade  de  leurs  projections  pendant  la  nuit.  Ces  manifesta- 
Uoiis  ont  vivement  inquiète  la  population  d'Azemmour,  tau- 
disque  le  pacha  de  cette  ville,  Si  Hassi,  frère  du  caïd  Glaouï, 
se  répandait  en  injures  à  notre  adresse.  Ce  fonctionnaire  a 
concentré  autour  de  sa  petite  ville  des  cavaliers  des  Douk- 
kala  et  des  Rehamna,  menaçant  sans  cesse  d'attaquer 
Mazagan  et  demandant  chaque  jour  des  renforts  à  Houley 
Halid. 

A. Mazagan,  les  appréhensions  sont  grandes  et  le  pacha 
Si  lAI  lai  .tient  sa  garnison  prèle  à  riposter  en  casd'attaquc. 
(ttPendanl  ce  temps,  un  marabout  fanatique  des  Oulad 
Bouaziz,  Si  Ourlimi,  prêche  la  guerre  sainte  et  s'est  fait 
proclamer  sultan  par  quelques  adeptes. 

Le  18  février,  un  regrettable  incident  se  produit  à  bord 
du  DcKartes  au  moment  où  ce  croiseur  allait  quitter  la.  rade. 
Une  explosion  dans  une  chaudière  coûte  la  vie  à  6  malheu- 
reux matelots.  Le  lendemain,  des  obsèques  imposantes 
sont  laites  à  terre  à  ces  victimes  dn  devoir  en  présence 
d'une  foule  nombreuse. 

Le  pacha  d'Azemmour  ne  dissimule  pas  ses  sentiments 
a nti- français.  Il  interdit  aux  rekhasûf.  la  poste  française 
de  transporter  le  courrier.  Du  reste,  il  ne  sait  qu'inventer 
pour  être  également  désagréable  aux  azizistes.  Le  5  mars, 
il  jette  en  prison  des  gens  de  Mazagan  de  passage  à  Azem- 
mour.  Le  lendemain,  il  interdit  aux  coromer(,-auts  musul- 
mans et  juifs  tout  trafieaveclesiiégociants  de  Mazagan.  Ol 
homme  agité,  berbère  rugueux,  semble  s'exaspérer  Aa 
manquer  des  qualités  qui  font  un  bon  diplomate. 

MOGAiiOR.  —  L'Alliance  Universelle  Israélite  s'est  décidée 
à  ouvrir  une  école  de  (illes  où  l'enseignement  général  sera 
donné  en  français.  Le  besoin  de  cette  excellente  mesure  se 
faisait  sentir  depuis  longtemps. 

Le  17,  Antlous  et  ses  partisans  razzient  plusieurs  tribus 
limitrophes  attachées,  à  la  cause  halidiste.  Cependant,  cer- 
tains indices  laissent  craindre  une  défection  poxslble  d  An- 
flous,  jusque  là  manifestement  partisan  d'Abd-el-Aziz.  n 
est  bien  exact  que  Mouley  Halid  ait  fait  proposer  au  caïd 
duHaha  de  le  nommer  vizir.  Cette  proposition  l'a-t-cllo 
séduit  7  Toujours  est-il  qu'AnlIous  semble  oublier  ses  ran- 
cunes du  premier  jour  contre  le  sultan  de  Merrâkecb. 

Un  incident  assez  curieux  s'est  prsduit  à  lafin  de  février. 
Le  pacha  Bol  Ghazi  ayant.  re(:u  l'ordre  de  Rabat  d'empri- 
sonner deux  oumana  de  la  duuaoe  de  Mogador,  s'exécuta. 
Or,  par  la  suite,  la  lettre  qui  contenait  ces  instructions  fut 
reconnue  apocryphe.  On  relâcha  les  deux  fonctionnaires 
victimes  d'une  méprise,  ou  plutôt  d'un  faux,  et  on  soupçonna 
certains  agents  hatidistcs  de  Safli  d'avoir  fabriqué  lesdîles 
instructions. 

Merrakecii.  ~  Le  7,  une  mahalla  de  700  hommes  desti- 
nés au  djehad  est  allée  renforcer  les  effectifs  de  Mouler 
Hafid. 

Le  caïd  Glaouï  ne  cesse  de  réclamer  aux  habitants  de 
nouvelles  contributions  en  argent  pour  mener  à  bien  l'expé- 
dilion  militaire  contre  Ahd  cl  Aziz  et  les  Français.  Lo 
même  vizir  interdit  par  lettres,  le  10  février,  d'exporter  de» 
céréales  sur  la  côte  a  destination  des  négociants  européens. 
Cette  forme  de  boycottage  n'est  pas  très  goiiléc  des  expor- 
tateurs indigènes. 
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LKlB,1|oaley  Hafid  ordoruie  au  caïd  des  llRhaiima  de 
cooelHinsr  ine  iii^halla  de  cavaliers  irréguliers  de  sa  tribu. 
Celte  raablDa  campera  aux  iiorlcs  de  Herràkecli,  coiuplètc- 
meat  d^xmte  de  Iroupes.  Le  26,  ces  conlingents  reçoivt-nl 
l'ordre  ^Ocr  attaquer  à  Demnat  le  caïd  Abellagh,  cliaud 
parttsui  d'Abd  el  Azîz.  Ils  n'ont  point  eu  le  temps  de  se 
mettre  en  route,  que  le  6  mars  uq  contre-ordre  arrive.  Les 
Rehampa  doivent  se  porter  au  camp  de  Uechra-Chaïr,  dont 
les  effectits  diminuent  chaque  jour.  Ha  doivent  emmener 
arec  eux  quelques  cauons  cl  obusicrs. 

liiLiLLA.  —  Le  14  février,  le  gi.Wral  Marina,  gouverneur 
delà  place,  conformément  aux  ordres  de  Madrid,  envoie 
quelques  bataillons  occuper  différeats  points  slrat<^giques 
inlour  de  ta  lagune  de  Mar-Chiea.  Les  Kcbdana  essaient  une 
timide  riposte,  puis  semblent  se  résigner  à  celte  occupa- 
tion. A  Sélouan,  le  Rogui,  vraiscmblalnemcnt  acheté.paraît 
se  préoccuper  fort  peu  de  cette  intervention  espagnole. 
Les  chautiers,  situes  sur  un  gisement  minier  où  travaillent 
des  jourDaliers  rifains  pour  le  compte  d'une  compagnie 
esp^Dole,  ne  sont  )>oînt  inquiétés.  La  protestation  que  le 
Uaknseu  a.  cru  devoir  formuler  à  Tanger  et  à  Rabat  contre 
ce  qu'il  appelle  une  «  violation  du  territoire  marocain  >  ne 
semule  pasdevoir  impressionner   le  gouverneur  de  Me- 

Tanger,  la  12  mars  1908. 

Ch.     RENÉ-LECtERC, 

Dfilégué  du  Comitâ  da  Maroc  à  Tanger. 


Le  Maroc  au  Parlement  ft:>ançais.  —  De- 

puis  l'apparition  de  aotrR  dernier  Bulletin,  i'une 
eU'aiitre  Chambre  se  sont  encore  occupées  delà 
question  du  Maroc. 

Le  Sénat  a  entendu  les  18  et  20  février  l'inter- 
pellation de  M.  Gaudin  de  Villaine  sur  la  situa- 
tion de  notre  corps  expéditionnaire  au  Maroc. 
Cette  interpellation  visait  plus  spécialement  le 
ministre  de  la  Guerre.  M.  Gaudin  de  Villaine  a 
fait  la  crttimie  des  opi^rations,  et  sa  pensée  était 
nettement  formulée  dans  l'ordre  du  jour  qu'il  a 
déposé  et  qui  invitait  «  le  gouvernement,  sans 
d'ailleurs  sortir  des  conventions  de  l'Acte  d'Âlgé- 
siras,  sans  esprit  de  conquête  ni  d'annexion,  à 
donner  sans  retard  îi  notre  action  militaire,  toute 
de  paciHcation  au  Maroc,  -une  orientation  nou- 
vetleen  portant  la  base  de  nos  opérations  de  l'Ouest 
à  l'Est,  c'est-à-dire  des  rives  de  l'Océan  à  la  fron- 
tière algérienne  ».  M.  d'Estoum elles  de  Constant 
a  fait  entendre  des  conseils  de  prudence,  mais 
protesté  en  même  temps  contre  toute  idée  d'abdi- 
cation du  devoir  qui  incombe  à  la  France.  II  faut 
relever  dans  son  discours  ce  passage  que  le  Sénat 
a  fort  applaudi  :  «  Je  manquerais  à  mon  devoir 
si  je  ne  rendais  pas  justice,  après  tant  d'autres,  h 
notre  ministre  à  Tanger,  M.  KegnauU,  mon  an- 
cien collaborateur  en  Tunisie,  l'ami,  le  protecteur 
des  indigènes,  entouré,  dès  longtemps  et  sans  dis- 
tinction, du  respect  de  nos  compatriotes  comme 
des  Étrangers  ».  En  terminant,  M.  d'Estournelles 
a  demanaé  l'ufilisation  au  Maroc  de  l'armée  colo- 
niale et  l'interdiction  des  razzias  et  des  pillages. 
Le  géni^ral  Picquart  a  répondu,  dans  la  séance 
du  20  février,  en  faisant  l'historique  complet  des 
opérationsde  Casablanca  depuis  le  débarquement. 
Après  avoir  expliqué  par  des  raisons  de  santé 
le  remplacement  au  général  Drude,  le  ministre  a 
raconté  ainsi  les  opérations  poursuivies  depuis  le 
début  de  cette  année  :  r 


M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  les  instructions  données  au 

Jénéral  d'Aïuade  ne  sont  point  autres  que  pelles  qui  avaient 
té  données  au  général  Drude.  Comme  lui,  i)  a  eu  pour  mis- 
sion de  pactRer  la  Cbaouia.  Mais  les  changement  dans  la 
fiitunlion  générale  et  les  renforts  qui  avaient  été  envoyés  à 
Casablanca  sur  la  demande,  d'ailleurs,  du  général  Drude, 
permettaient  et  coroniandaicnt  au  général  d'Amade  une 
activité  nouvelle. 

Je  dois  ajouter  qu'afin  de  permettre  de  recueillir  au  be- 
soin, en  cas  de  trouble  à  Rabat,  les  Européens  qui  se  trou- 
vent dans  cette  ville,  le  général  a  été  invité,  indépendam- 
ment de  sa  l&che  dans  la  Chaouïa,  à  installer,  un  poste  !^ 
Bou-Znika,  à  3.')  kilomètres  de  Rabat.  La  barre  de  Rabat  est 
en  effet  une  des  plus  mauvaises  de  la  côte-  et  les  mouve- 
meots  par  mer  ne  sont  pas  toujours  possibles. 

Le  gi-néral  ne  s'est  d'ailleurs  pas  borné  à  l'installation 
de  ce  poste  de  Bou-Znika  el  du  poste  intermédiaire  de  Fo- 
dellah,  qui  se  trouve  entre  Bou-Znika  et  Casablanca. 

Dès  son  arrivée,  il  s'est  poné  sur  Ber-Rechid,  dans  les 
environs  duquel  il  s'est  emparé  de  quelques-uns  des  per- 
sonnages les  plus  compromis  dans  les  massacres  du 
30  iui^et.  Il  a  marché  ensuite  sur  Sctlat,  refoulant  devant 
luiles  débris  de  tribus  chaouïas  et  de  la  mahalla  de  Houlay 
Rechid  qui  avaient  été  battus  déjà  à  Hediouna.  Mais  Sellai 
ne  se  prêtant  pas  à  une  occupation  permanente,  le  général 
d'Amade  n'a  pas  conservé  ce  point  comme  poste  fixe,  el  il 
s'est  roplié  sur  Ber-Rechid- 

Dès  f 

Chaouïa,  les  postes  permanents  de  Mediouna  cl  de  Ber-Re- 

Après  avoir  assure  la  garnison  de  ces  dillérenls  points  et 
celle  de  Casablanca,  le  général  d'Amade  a  forme  avec  le 
reste  de  ses  troupes  deux  colonnes  mobiles  composées 
chacune  de  1.500  à  2.000  hommes,  pourvues  de  toute  l'ar- 
tillerie nécessaire,  et  destinées  à  foncer  sur  les  rassemble- 
ments hostiles  qui  lui  seraient  signalés. 

Ces  colonnes  opèrent  tantôt  aéparémcnl,  tantôt  réunies, 
tantôt  avec  l'aide  des  garnisons  des  postes  lixes.  Et  dans 
ces]wstcs  elles  trouvent.  J)éau coup  plus  près  de  leur  zone 
d'action  que  s'il  leur  fallait  revenir  jusqu'à  Casablanca,  les 
approvisionnements  et  les  munitions  qui  leur  sont  -  néces- 
saires après  un  combat. 

Le  général  d'Amade  a  ainsf  sillonné,  d'abord  dans  l'Esl, 
la  région  dos  Ziaïda,  ou  il  a  livré  un  combat  lieureux  sur 
l'oued  M'Kimn;  puis,  après  la  brillante  et  chaude  affaire 
du  colonel  Boutegourd  à  Dar-Klébat  —  qui  a  coûté  la  vie  à 
un  jeune  nfî^iT  des  plus  brillants,  le  lieutenant  Ricard  — 
legénérul  i.'.i...aJc  a  poussé  de  nouveau  jusqu'à  Settal. 
Puis  il  s'est  rabattu  vers  l'Uiiesl,  dans  la  région  des  Ouled- 
Saïd  ;  après  quoi  il  est  revenu  vers  l'Est,  où  il  a  exécuté 
une  opération  qui  vient  de  prendre  fin  avant-hier,  le  IS  fé- 
vrier. Celle  opération,  l'une  des  plus  importantes  qu'il  ait 
exécutées  jusqu'Ici  dans  les  environs  de  Casablanca,  est  la 
suivante  : 

Partant  des  environs  de  Settat,  où  il  avait  recueilli  la 
soumission  d'un  certain  nombre  de  tribus  groupées  autour 
de  ce  centre,  il  s'est  porté  vers  le  Nord-Est.  dans  la  direc- 
tion (lu  pays  montagneux  des  Hiiab  et  des  Mdakra- 

Pendant  qu'il  s'avançait'ainsidu  Sud-Ouest  ver^^  le  Nord- 
Est,  la  garnison  de  Ber-Rechid,  sur  son  ordre,  se  portait 
direclemeutvers  l'Est  et  cet  le  colonne,  commandée  parlelieu- 
tenant- colonel  Brulard.rcjoignit  le  général  après  un  combat 
brillant  qui  nous  a  coûté  trois  morts  cl  quelques  blessés. 
Le  général  d'Amade.  avec  le  gros  de  ses  forces,  avait  de 
son  côté  abordé  la^  Mzab  et  livré  un  combat  où  il  perdit  un 
homme  tue  el  quatre  blessés. 

Pendant  ce  temos,  le  lieutenant-colonel  Tanpin,  qui  se 
trouvait  à  Bou-Znika,  taisait  une  démonstration  en  poussant 
droit  du  Nord  au  Sud,  de  façon  que  les  bandes  Mdakra  et 
Hïab  fussent  prises  de  trois  côtés  différents,  et  cette  diver- 
sion a  eu  naturellement  pour  conséquence  d'occuper  une 
partie  des  forces  opposées  au  général  d'Amade.  Le  lieute- 
nant-colonel Taupin  a  livré  un  combat  très  chaud,  mais 
très  brillant,  qui  lui  a  coûté  une  trentaine  d'Iiommes  et 
dans  lequel  il  a  repoussé  les  forces  mdakra  qu'il  avait 
devant  lui.  U  est  acluellement  à  Fedala,  tandis  que  le  géné- 
ral d'Amade,  réuni  à  la  colonne  partie  de  fier-Rccbid, était 
'  nouvelles,  plus  au  Sud. 
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Il  est  probable  que  celto  opération  sera  suivie  tl'iinc  sou- 
missiou  analogue  a  celles  qui  se  sont  produites  ces  temps 
derniers. 

Un  sénateur  à  droite.  —  SouinisKions  d'uD  jour! 

M.  i-E  MmiSTKE.  —  El,  à  ce  sujet,  Messicufs,  Je  tiens  à 
vous  lire  quels  ont  élé  les  résultats  des  actions  précédentes. 
Je  n'ai  pas,  naturellement,  ceux  de  l'affaire  du  18,  dont 
nous  venons  seulement  de  recevoir  la  nouvelle  ;  mais  voici 
ce  que  le  générai  d'Amade  dit  à  la  suite  de  son  expédition 
chez  les  Ouled-Saïd. 

Lé  télégramme  est  daté  du  10  février  : 

M  Je  recueille  partout  l'indice  de  dépression  morale  et 
d'affaibli  s  se  me  ut  matériel.  La  résistance  est  brisée,  les 
tribus  en  fuite,  les  mahallas  en  fuite.  Notre  supériorité  est 
bien  établie. 

*  L'appauvrissement  en  munitions  des  contingents  hos- 
Ules  est  la  preuve  matérielle  que  les  troupes  françaises 
peuvent  aller,  partout  où  elles  veulent,  dans  la  Cfaaouïa.  >i 
(Murmures  ironiques  sut  quelques  bancs  à  droite.) 

Voici,  maintenant,  le  résultat  de  ce  qui  s'est  passé  chez 
les  Muamia,  tribus  qui  ont  pour  centre  Settat. 

«  J'ai  reçu  la  soumission  de  quatre  (raclions  asseï  im- 
portanles  de  la  tribu  des  Mzamza,  dont  le  chef-lieu  est  Set- 
tat. D'autres  fractions  des  Ouled-Saïd  sont  annoncées  pour 
faire  également  leur  soumission.  Tous  sont  lassés  de  la 
guerre  et  désireus  de  reprendre  les  relations  commerciales 
avec  la  France  el  d'obtenir  par  elle  la  sécurité.  ■ 

M.  GAtnra  de  Villaine.  —  A  quelle  date,  Monsieur  le 
Ministre?      ■ 

H.  LE  MnnsTRE.  —  Je  vais  vous  le  dire. 

La  dépêche  est  datée  de  Settat,  lo  16  février,  à  sept 
heures  dwsoir.  Vous  voyez  que  c'est  tout  récenl.  Les  der- 
niers combats  chez  les  Hdakra  et  les  Mzab  sont  du  17  el 
du  18  février. 

Messieurs,  ie  liens  à  vous  citer  mainlenanl  quelles  mar- 
ches extraordinaires  ont  élé  faites  par  nos  troupes  dans 


vingt-cinq  heures,  dont  huil  heures  de  combat.  Quelques 
unités  ont  couvert  dans  le  même  temps  75  kilomètres  :  le- 
6  février,  dans  la  deuxième  affaire  de  Settat,  elles  ont  fait 

Elus  de  50  kilomètres  en  vingt  et  une  heures,  dont  cinq 
eures  de  combat.  El  ne  croyez  pas,  Messienrs,  que  ce', 
effort  ait  eu  une  action  défavorable  sur  la  situation  sani- 
laire  des  troupes.  Vous  verrez  tout  à  l'heure,  par  les  chiffres 
que  je  citerai,  que  la  santé  des  troupes  n'a  pas  cessé  «n 
instant  d'être  excellente.  _     , 

Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  la  mobilité  extrême 
du  général  d'Amade  —  dans  ce  carré  de  100  kilomètres  de 
côté,  qui  constitue  le  pays  chaouïa  et  qui  est  le  champ 
d'opérations  de  nos  troupes  —  il  nVsl  pas  douteux,  dis-je, 
que  cette  mobilité  n'exerce  sur  les  tribus  une  impression 

fTolonde.  Quand  elles  sentiront  que  toute  velléité  d'hosli- 
ité  sera  immédiatement  réprimée  avec  la  rapidité  de 
l'éclair,  je  crois  qu'elles  s'inclineront  cl  qu'elles  ne  cher- 
cheront pas  davantage  à  se  mesurer  avec  des  soldats  dont 
ils  onl  pu  reconnaître  plus  d'une  fois  déjà  ta  supériorité. 
{Très  bien  l  tris  bien!  à  gauche.) 

Le  ministre  a  répondu  ensuite  sur  les  diverses 
questions  d'ordre  militaire  posées  par  les  inter- 
pellateurs.  Sur  la  question  des  raz/ias,  il  a  exposé 
que  «  vis-à-vis  de  ces  populations  nomades  ou 
semi-nomades,  la  razzia,  c'esf-ù-dirc  la  prise  de 
troupeaux,  est  le  seul  moyen  de  lever  une  contri- 
bution de  guerre  »,  mais  les  devoirs  de  l'huma- 
nité sont  remplis  par  l'ouverture  de  dispensaires 
et  la  distribution  de  médicaments,  par  l'ordre 
donné  de  respecter  la  religion  musulmane  et  les 
édifices  religieux,  par  la  prescription  imposée  à 
nos  troupes  de  respecter  les  lois  de  la  guerre  for- 
mulées par  la  Conférence  de  La  Haye  et  la  circu- 
laire du  16  juillet  1901,  Le  général  Picquart  a 
réfuté  ensuite  le  plan  de  M.  Gaudin  de  \  illaine 
sn  montrant  l'impossibilité  de  prendre,  pour  opé- 
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rer,  la  base  continentale  de  l'Algérie  sans  conque 
rir  tout  le  Maroc  et  le  peu  de  répercussion  des 
événements  de  la  frontière  à  travers  les  tribus 
de  l'intérieur  du  Maroc,  si  peu  homogènes,  il  a 
justifié  le  système  de  prélèvement  des  troupes 
dans  les  divers  corps  d'Algérie  et  exposé  à  ce 
propos  la  situation  du  corps  expéditionnaire  : 

Voyez  la  composition  de  notre  corps  de  Casablaoca.  le 
sais  bien  que,  pour  les  personnes  peu  familiarieéee  avec 
ces  questions,  elle  paraît  un  peu  bizarre.  Nous  avons  de» 
gouniiers.des  tirailleurs,  des  spahis,  des  chasseurs  d'Afri- 
que, des  légionnaires,  des  zouaves.  A  quoi  bon  varier'aïnsî 
la  composition  de  ce  corps? 

Messieurs,  celte  composition  est  absolument  rationuelle 
el  nécessaire. 

Les  goumiers  sont  des  cavaliers  irréguliers,  mais  des 
éclaireurs  de  premier  ordre  ;  ils  agissent  en  partisans,  vont 
de  droite  et  de  gauche  el  savent  explorer  le  terrain  dans 
CCS  pays  lointains,  mieux  que  le  meilleur  éclaireur  fran- 

Bnsuile  viennent  les  troupes  indigènes,  tirailleurs  et 
spahis.  Ce  sont  encore  des  gens  dn  pays,  des  gens  habitués 
au  climat,  à  toutes  les  ruses  de  l'adversaire,  mais  qui  ont 
déjà  plus  de  résistance  et  d'homogénéité  parce  que  ce  sont 
des  réguliers  exercés. 

Puis  nous  avons  le  corps  de  bataille,  U  légion  ot  les 
zouaves,  et  enfin  l'artillerie  et  le  génie,  troupes  spéciales 
qui  ne  sauraient  élre  composées  d'tndiKênes. 

Vous  voyez  qu'une  réunion  de  semblables  éléments  est 
alisolument  rationnelle  et  nécessaire. 

On  nous  a  aussi  reproché  de  composer  nos  troupes  expé- 
ditionuaires  par  la  réunion  de  bataillons  isolés! 

Mais  quiconque  a  servi  en  Afrique  sait  bien  qu'en  raison 
des  détachements  nombreux  que  nécessitent  les  multiples 
garnisons  d'Algérie  el  de  Tunisie,  l'unité  véritable,  c'est 
le  bataillon. 

Lorsqu'un  forme  des  colonnes,  il  serait  impossible  de 
prendre  des  régiments  entiers,  car  il  faudrait  rassembler 
des  tractions  répandues  sur  tout  le  territoire  :  le  1"  tirail- 
leurs,par  exemple,  n'est-U  pas  dispersé  depuis  Blidah  jus- 
(|ue  dans  l'extrême  Sud? 

Hais  il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  prendre  de 
divers  cùlés  les  éléments  d'un  corps  expéditionnaire. 

Cette  armée  d'Afrique,  Itlessieurs,  a  une  émulation  adnti- 
rable:  c'est  une  disgrâce  pour  un  corps  de  ne  pas  prendre 
part  à  une  campagne. 

Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  noire  divi- 
sion de  Tunisie  s'esl  trouvée  heureuse  de  voir  un  de  ses 
bataillons  servir  à  Casablanca.  Les  gens  d'Oran,  de  Coas- 
tantine  et  de  la  province  d'Alger  se  seraient  trouvés  amoin- 
dris si  on  n'avait  pas  envoyé  quelqu'un  des  leurs  com- 
battre là- bas.  {{Très  bien!  tris  bien!  à  droite.) 

Kt  certes  l'exemple  le  plus  topique  nous  est  donné  par 
le  vénéré  général  Herson,  qui  commande  en  Tunisie;  il 
sera  atteint  cette  année  par  la  limite  d'âge,  et  cependant  il 
m'a  demandé  i  partir  pour  le  Maroc,  lui  qui  n'a  aucun 
avantage  à  alleudre  d'une  pareille  démarche...  et  il  y  en  a 
bien  d'autres.  Vous  pouvez  par  lui  vous  faire  une  idée  du 
dévouement  dont  nos  troupes  sont  susceptibles. 

Permettez -moi  dr'  vous  dire  maintenant  quelques  mots 
de  la  situation  matérielle  du  corps  do  débarquement  de 
Casablanca,  car  c'est  surtout  sur  ce  point  qu'ont  porté  los 
questions  que  in 'a  posées  l'honorable  M.  Uaudin  de 
Villaine.  Je  vais  commencer  par  la  situation  sanitaire. 

Messieurs,  je  tiens  à  vous  donner  d'abord  en  cbifires 
précis  et  authentiques  l'indication  de  ce  que,  depuis  six 
mois,  nous  a  coûl^  en  hommes  la  campagne  de  Casa- 
blanca. 

E^  comprenant  dans  les  totaux  le  résultat  des  combats 
les  plus  récents,  ceux  du  18  février,  nous  arrivons  aux 
cliinres  de  57  tués,  dont  C  nfllciers  ;  217  blessés,  dont 
14  officiers,  mais  je  dois  vous  dire  que,  fort  heureusement, 
sur  ces  l>lessés,  il  y  en  a  nn  certain  nombre  q\ii  ont  repris 
ou  pourront  reprendre  prochainement  leur  service;  d'ail- 
leurs parmi  les  blessés  on  compte  également  les  contu- 
sionnés, (jui  ne  sont  que  très  légèrement  atteints  et  dont 
l'indisponibilité  n'a    le  pins  souvent  qu'une  durée    très 
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ir  fitre  juste  et  pour  rendre    à  cha< 


Â^«r,Je  dois  Dire  que  ta  grande  majorité  de  ces  tués 
«t  deenHeissés  appartiennent  à  ta  légion  étrangère  et 
am  tbiiHeurs  algériens,  qui  ont  prouvé  ainsi  une  fois  do 
phf  Pmr  dérouenieiit  au  drapoau  sous  lequel  ils  ont 
uecplide  servir'.  (Vi/'s  applaudissements.)    ' 

Et  enfin,  messieurs,  ]  ajouterai  que  ces  pertes  sont 
rèptriies  sur  dix-neuf  iournées  de  combat. 

le  passe,  main  tenant,  à  la  situation  sanitaire  proprement 
dite,  c'est-à-dire  aux  ravages  qu'ont  pu  taire  les  maladies 
dus  le  corps  expéditionnaire.  Grâce  à  la  composition  de 
ce  corps,  qui  n'a  été  formé  qu'avec  des  soldats  pour  la 
jdas  ^uide  partie  éprouvés  et  parmi  lesquels  le  général 
foade  s'est  encore  appliqué  à  taire  un  tri  en  écartant  lauj 
les  malingres,  en  les  évacuant  sans  pitié,  noua  sommes 
arrivés  à  des  résultats  qui  sont  vraiment  remarquables. 

Depuis  le  débarquement,  c'est-à-dire  depuis  le  7  août 
jusqu'au  commencement  de  ce  mois,  il  y  a  eu  583  malades 
évacnés  sur  Oran,  et  parmi  eux:  on  compte  115  blessés.  A 
Casablanca  il  y  a,  actuellement  —  je  dis  actuellement, 
mais  il  s'agit  en  réalité  du  10  février,  date  de  la  dernière 
situation  —  il  y  a  eu.dis-je,  après  ces  marches  forcées 
de  Settat,  après  toutes  ces  opérations  si  rapides  du  général 
d'Amade,  190  malades  dans  les  ambulances  et  autres  for- 
mations sanitaires,  et  19  malades  dans  les  corps  de  troupes, 
ce  qui  fait  un  total  de  209  malades  sur  un  cITcctit  de  plus 
de  9.000  hommes. 

On  a  aussi  parlé  trop  souvent  d'épidémies  qui  exerce- 
raient leurs  ravages  dans  le  corps  expéditionnaire. 

Bb  bien,  depuis  six  mois,  le  nombre  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  a  été  de  109  ;  le  total  des  dysenteries  a  été  de  IS, 
et  celui  des  accès  paludiques  de  77. 

Quant  au  nombre  total  des  décès  pour  maladie,  il  a  été 
pour  cette  même  période  de  2H  seulement. 

Vous  conviendrez  que  ce  sont  là  des  chiffres  rassu- 
rants. 

Le  débat  a  failli  dévier  un  instant  sur  le  cMé 
diplomatique  de  la  question.  Mais  il  s'est  clos  défi- 
nitivement par  un  ordre  du  jour,  par  lequel  le 
Sénat  rend  hommage  &.  la  vaillance  de  nos 
troupes  et  exprime  sa  confiance  dans  le  gouver- 
nement pour  assurer  an  Maroc  la  défense  des 
intérêts  et  des  droits  de  la  France. 

Le  débat  qui  a  eu  lieu  le  24  février  àla Chambre 
a  été  plus  passionné,  en  grande  partie  d''ailleurs 
pour  des  raisons  de  politique  intérieure  et  de 
stratégie  parlementaire  qui  ont  mis  un  instant 
en  péril  l'existence  du  cabinet.  Il  a  débuté  par 
une  question  de  M.  Jaurès,  ou  plutôt  par  trois 
questions  :  dans  quelles  conditions,  a-t-il  de- 
mandé, va  fonctionner  le  mécanisme  du  prêt  de 
2  millions  consenti  à  Âbd  cl  Azi/  par  la  Banque 
d'Etat  pour  organiser  la  police  dans  les  ports? 
quels  sont  le  texte  et  le  sens  des  communications 
faites  au  corps  diplomatique  de  Tanger  et  à  nos 
représentants  au  Maroc  par  Moulay  Hafid  ?  et 
pourquoi  le  général  d'Amade  n'a-t-il  pas  inter- 
rompu ou  ralenti  ses  opérations  pendant  que  ces 
communications  étaient  en  route  ou  sous  l'exa- 
men du  gouvernement  ? 

Voici  ta  réponse  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères : 

H.  SiÉPHEN  PlCHOs,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  je  me  téliclte  tout  d'abord,  comme  M.  Jaurès, 
de  l'accord  international  qui  a  (lerniis  à  la  Banque  d'Ëlat 
de  faire  au  sultan  Abd  el  Aziz  l'avance  dont  vient  de 
parler  l'honorable  interpellateur.  S'il  avait  été  un  peu  plus 
jaste  —  mais  je  n'ose  vraiment  pas  lui  demander  de  la 
justice  à  l'égard  du  gouvernement  —  il  aurait  reconnu  que 
peut-être  nous  n'avons  pas  été  étrangers  à  l'accord  inter- 
national  dont  il  vient  de  faire  l'éloge;  car,  depuis  le  début 
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de  cette  alTaire  marocaine,  nous  nous  sommes  appliqués  à 
n'agir  qu'en  partait  accord  avec  toutes  les  puissances  sans 
exception. 
Je  sais  bien  que  M.  Jaurès,  à  maintes  reprises,  a  prédît 

3 ne  cet  accord  serait  rompu,  (jue  nousallions  au-devant  de 
itllcultés  diplomatiques  considérables,  Où  sont  ces  diffi- 
cultés diplomatiques  '!  M.  Jaurès  les  a-t-il  souhaitées  ?  Je 
suis  loin  de  le  dire.  Mais  il  a  fait  —  involontairement  à 
coap  sûr  —  ce  qui  dépendait  de  lui,  par  le  langage  qu'il 
tenait  à  la  tribune,  pour  les  provoquer.  [Très  bien  !  tris 
bien  !  à  gauche.  —  Exclamalions  ù  l'extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  *—  Je  fais  remarquer  que  vous  m'injuriez 
délibérément...  (Tràn  bien  !  Iris  bien  !  à  l'extrême  gauche  et 
sur  divers  banc»  à  droite.) 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangëbes.  —  Pas  du  tout  ! 

H.  Jaurès — ...  etqucvous  essayez,  par  ces  Injures  à 
mou  adresse,  d'esquiver  vos  responsabilités.  (Applaudis- 
sements à  Vexlri}me  ganche.) 

.H.  le  MiNisTftE.  —  J'ai  simplement  voulu  dire  —  et  vous 
avez  très  bien  compris,  car  je  vous  aflîrme  que  l'injure 
n'est  ni  dans  ma  pensi'^e  ni  dans  ma  parole  —  qu'en  invo- 
quant constamment  à  la  tribune  l'opinion  de  certains  gou- 
vernements, en  disant  qu'ils  ne  protestaient  pas  contre 
l'intervention  de  la  France,  alors  que,  d'après  vous,  ils  y 
seraient  autorisés,  vous  provoquiez  en  quelque  sorte  des 

§ro  te  stations  qui  tort  heureusement  ne  se  sont  pas  pro- 
uites.  Voilà  simplement  ce  que  j'ai  voulu  dire. 
H-  Edouard  Vaillant.  — C'est  votre  politique  qui  amècera 
cescumplications. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  reviens  aux  questions,  précises  que 
M.  Jaurès  m'a  pos<>es.  Il  est  exact  que  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc  a  consenti  une  avimcè  de  â.oOO.OOO  francs  destinée 


mais  dans  tous  les  ports  ouverts  du  Maroc. 
Jaurès 
,    ises  poi 
destination. 


M.  Jaurès  me  demande  quelles  garanties  la  Banque  d'Etat  - 
prises  pour  s'assurer  que  cette  somme  irait  bien  à  sa 


En  m'informant  de  l'avance  qu'elle  avait  souscrite,  la 
lianaue  d'Etat  m'écrivait,  à  la  date  du  17  février  : 

■  Les  paiements  faits  par  mensualités  de  400.000  francs 
sur  chèques  signés  par  im  fonctionnaire  désigné  par  le 
Makhzen,  seront  visés  par  un  contrôleur  agréé  par  la  Ban- 
que d'Etat  du  Maroc,  H 

Voilà  ma  réponse  à  la  première  question  qui  m'a  été 
posée. 

M.  Jaurès  m'a  parlé  ensuite  des  démarches  faites  auprès 
de  nous  par  Moulay  Hafid. 

L'intervention  de  Moulay  Hafid  auprès  des  représentants 
de  la  France  au  Maroc  s'est  inanifeslëc  sous  deui  formes  : 
d'abord,  sous  la  forme  de  déclarations  qu'a  fuites  au  nom 
de  Moulay  Hafid  '—  ai  l'on  en  croit  leur  auteur  —  un  jeune 
horame  qui  envoie  du  Maroc  des  correspondances  au  jour- 
nal le  Matin,  H.  Honel;  ensuite,  sous  la  forme  d'une  lettre 


été  adressée  au  ministre  de  France  à  Tanger. 
M.  HoucI  est  venu  déclarer  au  général  d'Amade  qu'il  était 


chargé  par  Moulay  Hafid  de  lui  apporter  son  salut  et  di  lui 
exprimer  son  vit  désird'arrangerles  affaires  de  laChaou'i'a. 
C'est  ainsi  que  le  prétendant  atllrme  avoir  recommandé  à 
SCS  troupes  de  ne  pas  marcher  contre  les  Français  et  même 
avoir   emprisonne  deux   caïds  qui  voulaient   nous  com- 

Lc  correspondant  du  Malin  a  ajouté  qoe|Maula^  Hafid 
accepterait  toutes  les  conditions  qui  seraient  imposées  aux 
Chaouïas  et  qu'il  s'engageait  à  les  faire  accepter  par  ces 
tribus  ;  il  a  invité  les  représentants  de  la  presse  française 
à  aller  le  voir  à  sa  mahalla.  Le  général  d'Amade  a  remercié 
M.  Houcl  de  la  communication  qui  lui  était  faîte  et  ill'a 
renvoyé  pour  s'en  entretenir  à  notre  consul  à  Casablanca. 
Beçu  par  M.  Malpertuy,  M.  Houel  lui  a  répété  les  déclara- 
tions faites  au  gêné raf  d'Amade.  Notre  consul  a  répondu  en 
renouvelant  1  affirmation  que  nous  ne  combattions  pas 
Moulay  Halid  et  que  le  seul  but  de  notre  action  était  de 
châtier  les  tribus  compromises  dans  les  événements  de 
Casablanca . 

En  me  transmettant  cette  réponse,  notre  consul  à  Casa- 
blanca m'écrivait  à  la  date  du  12  février  ;  «  Les  déclarations 
du  prétendant  sont  tellement  en  contradiction  avec  ses 
actes  qu'il  faudrait  être  vraiment  naïf  pour  ajouter  la  moin- 
.!.«  ..-^-..n..  i  ^gg  aflinnations  et  à  ses  promesses.  Ainsi 
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l'hisloirc  des  deux  caïds  emprisonnés  pour  avoir  voulu  nous 
coniba tire  dépasse  les  bornes.  Ces  caïds  oril,  eu  effet,  clé 
emprisonnes,  mais  pour  avoir  été  balliis  en  combattant 
contre  nous. 

«  Moulay  Hafid  passe  prudemment  sous  silence  l'envoi 
de  ses  mahallas  contre  nous  et  il  oublie  de  dire  qu'elles  ont 
pris  pari  avec  leurs  canons  à  tous  les  combats  Je  ces  der- 
niers jours.  » 

Il  résulte,  en  effet,  de  tous  les  télégrammes  reçus  que 
Moulay  HaCd  ne  cesse  de  prêcher  la  guerre  sainte  contre 
nous,  que  c'est  sur  ses  excitations  que  s'appuient  toutes 
.  les  tribuR  qui  nous  combattent,  que  c'est  sur  la  campagne 
faite  par  lui  que  s'appuient  toutes  les  résistances  viofcnlcs 
apportées  à  notre  oeuvre  de  pacification. 

1  Tous  les  renseignements  recueillis  par  nos  consuls 
dans  les  postes  du  Sud,  télégraphie,  le  20  février,  M.  de 
Saiot-Aiilaire,  établissent  que  la  presque  totalité  des  forces 
de  Houlay  Hafid  a  pris  part  aux  derniers  combats  ;  le  pré- 
tcndanl  n'aurait  conservé  auprès  de  lui  que  500  hommes.  « 

n  ne  se  contente  pas  de  prêcher  contre  nous  la  guerre 
sainte  dans  les  environs  de  Casablanca  ;  il  la  prêche  égate- 
iiieol  sur  la  frontière  de  l'Algérie,  par  des  émissaires  aux- 
quels il  écrit,  ainsi  que  l'élablit  un  télégramme  de  M.  Jon- 
nartjdatédu  22  février, transmettant  un  télégramme  ducom- 
mandant  du  territoire  d'Aïn-Sefra.  «  On  s'efforce,  dit-il,  de 
rassembler  une  harka,  non  pas  en  vue  du  pillage,  mais  en 
vue  de  la  guerre  sainte,  à  l'excitation  de  Moulay  Hafid,  qui 
a  écrit  qu  il  avait  affaire  aux  Français  à  Casablanca,  qu'il 
avait  asses  de  monde,  qu'il  n']^  avait  personne  à  lui  envoyer, 
mais  qu'il  demandait  aux  tribus,  au  nom  de  l'Islam,  de 
faire  leur  devoir  en  attaquant,  eux  aussi,  les   Français  de 


lev 


côté.  . 


H.  Jaurès  m'a  demandé  de  lui  donner  connaissance  de  la 
lettre  sdresséeparMoulaj'  llafîdaux  représentants  du  corps 
diplomatique.  Je  lui  ai  répondu  à  ce  moment  de  ma  place, 
ce  qui  lui  a  causé  une  vive  sliipéfaclion,  a  t-ii  dit,  que  ic 
connaissais  une  lettre  adressée  par  Moulay  Halid  au  repré- 
sentant de  la  France  à  Tanger  et  que  je  ne  savais  pas 
encore  —  car  il  faut  un  certain  délai  pour  que  la  corres- 
pondance vienne  de  Tanger —  si  tous  les  membres  du  corps 
diplomatique  avaient  reçu  la  même.  Peu  importe  ;  d'ailleurs, 
te  ministre  de  France  fait  partie  du  coxps  diplomatique,  il 
a  reçu  celle  lettre  et  nous  nous  considérons  coiunie  régu- 
licTcment  saisis..  Voici  cette  lettre  datée  du  29  janvier;  je 
l'ai  reçue  vendredi  dernier.  lExclamations  sur  divers  bancs  à 
droite.)  Messieurs,  il  a  fallu  qu'elle  arrive  à  Tanger  d'abord, 
et  il  faut  ensuite  le  temps  de  la  transmettre. 

•  Au  nom  du  Dieu  clément,  miséricordieux!  Il  n'y  a  de 
force  et  de  puissance  qu'en  Dieu,le,Très  Haut,  le  Sublime  I  ■ 

Je  vous  épargne  les  formules  qu'on  retrouve  dans  toutes 
ces  lettres. 

•  A  l'homme  avisé  etillustre  dont  les  efforts  tendent  vers 
le  bien,  l'ambassadeur  du  Gouvernement  français  k  Tanger 
la  bien  gardée. 

a  Apres  avoir  longuement  demandé  de  vos  nouvelles,  en 
désjrant  que  vous  rcsliee  toujours  sain  (nous  vous  infor- 
mons de  ce  qui  suit)  : 

•  Le  peuple  musulman  marocain  demande  à  être  traité 
avec  l'impartialité  que  cemportent  les  droits  des  nations, 
par  le  renvoi  des  troupes  d  occupation  hors  du  territoire, 
afin  que  la  sécurité  s'établisse  en  se  généralisant  et  en 
s'épan ouïssant  dans  les  confins  de  l'empire  marocain  ;  par  la 
cessation  de  toute  ingérence  dans  les  rapports  actuels 
entre  le  peuple  et  Houlay  Abd  el  Azlz,  qui  a  été  déposé  en 
vertu  de  l'accord  unanime  de  la  nation  agissant  dans  le  sens 
de  ses  intérêts  généraux. 

"  L'unanimité  des  suflraçes  de  cette  nation  s'est  pronon- 
cée pour  élever  au  pouvoir  un  autre  que  ce  dernier,  en 
ciuoi  elle  n'est  point  sortie  du  champ  do  l'indépendance  que 
I  on  a  reconnue  à  l'empire  du  Maroc,  si  l'on  considère,  sur- 
tout, que  pareil  fait  se  reproduit  fréquemuientdanslesgou- 
vernements  musulmans  cl  européens. 

■  Nous  désirons  que  vous  adressiez  cette  lettre  à  votre 
^uvernemeut  glorieux,  afin  qu'il  prescrive  aux  troupes 
d'occupation  d  évacuer  le  pays;  afin  que  vous  cessiez  de 

Sorler  vos  yeux  sur  Houlay  Abd  ri  Axis,  la  nation  ayant 
écidé  de  1  abandonner. 

•  Lorsque,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  vous  rencontrerons, 
nous  causerons  de  nos  droits  en  toute  impartialité  et  on 
lisant  de  bienveillance  récipro<[tic  —  s'il  plaît  à  Dieu  !  » 


Voilà  ce  que  U.  Jaurès  appelle  les  propositions  [ailles  a 
gouvernement  français  par  Moulav  HaHd. 

Il  est  bien  entendu  tine  nous  n^avons  pas  à  nous  occu- 
cuper  des  ambitions  du  prèten<laut  ni  des  l'Iiances  qii'U 
peut  avoir  de  délrdnor  le  sultan  légitime  du  Maroc,  ni  des 
recrues  aii'il  peut  faire  dans  l'empire  marocain  et 
qui,     à     l'en    croire,     représenteraient     l 'unanimité    du 

Bays.  D'autres  prélendants  sont  dans  le  même  cas  qup 
!oulay  Hafid  ;  il  y  a  un  certain  nombre  de  roguis  au 
Maroc,  comme  il  j[  en  avait  en  Algérie  à  l'époque  des  pre- 
mières expéditions;  tous  déclarent  s'appuyer  sur  l'uDani- 
milc  dn  peuple  marocain.  Ceci' est  une  affaire  puremcol 
marocaine;  nous  laissons  au  peuple  marocain  le  soin  de  la 
féffler. 

Hais  II  n'est  pas  question  pour  nous,  quoi  qu'en  puisse 
penser  H.  Jaurès,  de  capituler  devant  un  chérit  en  revolt^^, 
qui  prêche  contre  nous  la  guerre  sainte,  qui  provoque  les 
tribus  soumises  à  se  révolter  contre  nous,  qui  nous  combat 
de  la  façon  la  plus  sauvage,  qui  fait  mutiler  les  corps  de 
nos  soldats  et  de  nos  officiers,  et  qui,  non  content  Je  prê- 
clier  la  guerro  autour  do  Casablanca,  essaie  de  nous  faire 
attaquer  sur  la  frontière  de  l'Algérie.  S'il  veut  revenir  à 
d'autres  sentiments,  il  faut  d'abord  qu'il  le  dise  el  ensuite 
qu'il  le  prouve... 

M.  Edouard  Vaillaki.  —  Retirée  les  troupes. 

M.  i.bMimstre...  —  II  faut  qu'il  s'adresse  à  nos  repré- 
sentants par  l'intermédiaire  de  ses  ca'idsel  des  chefs  de  ses 
tribus,  qn'il  les  saisisse  de  propositions  de  soumission  ré- 
gulières :  alors  nous  pourrons  les  discuter. 

M.  Gdstavk  Rouanet.  —  Vous  parlez  de  soumission  !  liais 
nous  ne  sommes  pas  souverains  du  Marcel 

M.  LE  Ministre.  —  Volljk  ma  réponse  en  ce  qui  concerne 
les  prétendues  propositions  de  Houlay  Hafid. 

\oici,  d'ailleurs,  dans  quels  termes  j'ai  prié  notre  iiiiais- 
tre  au  Uaroc  de  faire  connaître  celte  réponse  à  notre  consul 
à  Casablanca,  afm  qu'il  la  transmette  a  Moulay  Halid  dans 
la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable  : 

«  Ce  n'est  pas   pour  occuper  le   pays   ni  pour  faire  ta 

guerre  à  ses  habitants  que  le  gouvernement  de  la  Rcpii- 
lique  a  envoyé  des  troupes  à  Casablanca,  c'est  pour  punir 
les  auteurs  des  massacres  commis  contre  des  Français  cl 
contre  d'autres  Européens...  ■ 

H.  Gustave  Bouanet.  —  Ce  n'est  pas  encore  fini?  Pour 
combien  y  en  a-t-il  encore'? 

M.  LE  Ministre..'.  —  «  S  ans  intervenir  dans  la  politi<^uc 
intérieure  du  Mdroc,  le  gouvernement  est  décidé  a  ehitier 
les  tribus  qui  ont  pris  part  au  pillage  de  la  ville  el  qiii, 
après  avoir  accepte  les  conditions  de  soumission  imposées 
par  le  général  Drude,  ont  recommencé  à  attaquer  nos 
troupes,  quand  elles  ont  reçu  les  promesses  de  soutien  que 
Moulay  Hafid  leur  adressait. 

u  Nous  ne  pouvons  nous  considérer  comme  en  mesure 
de  retirer  nos  troupes  devant  ceini  qui,  en  même  temps 
qu'il  nous  assure  de  ses  dispositions  pacifiques,  intervient 
pour  défendre  les  assassins  de  nos  nationaux,  appelle  les 
musulmans  à  la  guerre,  sainte,  nous  combat  avec  aes 
mahallas  el  ses  canons  et  donne  à  cette  lutte  un  odieux 
caractère  de  sauvagerie  et  de  fanatisme,..  > 

M.  Jules  Delahaye.  —  Mais  c'est  la  guerre,  cela! 

H.  EnoiABO  Vaillant.  —  Vous  allez  chercher  ces  mahal- 
las à  80  kilomètres  de  distance! 

M.  i.F,  Ministre.  — «...  C'est  un  étrange  moyen  de  concou- 
rir à  la  pacification  que  d'adres&er  dans  des  proclamations 
des  appels  à  la  guerre  sainte  et  d'exeiter  le  pays  contre  les 
réformes  stipulées  à  Algésiras,  qui  sont  devenues,  ainsi 
que  les  traites  et  les  actes  du  Malchzen.  les  lois  iodiscu'ta- 
bles  du  Maroc.  » 

Moulay  Halid  pourra  régler  son  attitude  vis-à-vis  de  nous 
d'après  ces  déclarations  qui  lui  seront  faites  par  nos  repré- 
sentants, 

Aie  sera-t-il  permis  de  profiter  une  fois  de  plus  de  celle 
circonstance  qui  m'amène  à  la  tribune  pour  parler  des 
affaires  du  Maroc... 

11.  RnouARD  Vaill.\kt.  —  Ce  n'est  pas  la  dernière  fois  si 
vous  continuez. 

H.  lk  Ministre...  —Me  scra-t-il  permis  d'en  profiler  pour 
appeler  de  nouveau  ralleulion  de  la  Chambre  sur  les  tnel^'S 
eitets  d'une  campagne  de  presse,  véritable  campagne  de 

fanique,  qui  a  sa  répercussion  jusque  dans  les  couloirs  du 
arlemcnt?  On  ne   l'apporte  pas  à  la  tribune.  Qu'on  l'y 
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appnte  danc  !  Ce  sera  plus  franc,  plus  net,  et  nous  sommes 
tout  prêts  à  la  discuter;  ro&is  on  dënalure  le  caractère  des 
opëratiODS  militiUres  du  général  d'Amade.  tl  n'a  remporté 
que  des  succès.  |£;i;clam(i(i'oTts  à  l'extrême  gaatke.) 

U-  LE  MARQcis  DK  îtosANBO.  —  Alors  pourquoi  débarque- 
t-on  les  marins  i  Casablanca? 

H.  Edouard  Vaillant.  —  Quels  que  soient  ses  résultats, 
l'e^ipédilion  reste  aussi  détestable. 

M.  LB  MmiSTRE.  —  Je  ne  cesserai  pas  de  le  répéter,  parce 

r!  c'est  Is  Térité.  Le  général  d'Amade  n'a  remporté  que 
succès.  On  les  transforme  en  défaites. 

H.  Gustave  Rouanet.  —  Qui,  on? 

U.  LE  HraisTHE.  —  On  augmente  considérablement  le 
chiffre  de  nos  morts  et  de  nos  blessés... 

M,  Lasies.  —  Combien  y  en  a-t-il  eïactementî 

M.  LE  Ministre...  -  On  nous  représente  comme  battant  en 
retraite,  on  dénonce  ce  qu'on  appelle  notre  impuissance... 
[Interruptions  à  l'extrême  gauche  et  twr  quelques  banti  à 
droite.) 

ii.  LE  PRÉsmENT.  —  Messieurs,  si  vous  questionnez,  c'est 
apparemment  pour  avoir  des  réponses,  veuilles  les  écouter- 
{Trés  bien  I  très  bien!) 

H.  LE  MARQUIS  DE  RosANBO.  --  Publiez  au  Journal  officiel  le 
cbîfirr  de  nos  pertes! 

M.  LE  Ministre.  —  Si  vous  lisiez  le  Journal  officiel,  vous 
r  auries  trouvé  le  discours  prononcé  par  U.  le  ministre  de 
la  Guerre  à  la  dernière  séance  du  Sénat,  dans  laquelle  il  a 
éié  question  du  Maroc. 

M.  LE  MARQUIS  DE  RosANBO.  —  Je  l'ai  lu  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Vous  avez  alors  pu  y  lire  le  chiffre  des 
morts  et  des  blessés  depuis  ie  début  des  affaires  de  Casa- 
blanca, y  compris  les  combats  du  18  février.  l'ai  ici  le  texte 
eiact  de*B  déclarations  du  général  Picquart  ;  le  voici  :  n  En 
comprenant  dans  les  totaux  le  résultat  des  combats  les  plus 
récents,  ceux  du  IS  février,  nous  arrivons  au  chiffre  de 
57  tués  dont  6  officiers  ;  217  blessés  dont  14  officiers;  mais 
je  dois  vous  dire  que,  sur  ces  blessés,  il  y  en  a  un  certain 
nombre  qui  ont  repris  ou  pourront  reprendre  prochaine- 
ment leur  service.  D'ailleurs,  parmi  les  blessés  ou  compte 
également  les  contusionnés  oui  ne  sont  que  très  légèrement 
atteints  et  dont  l'indisponibilité  n'a  le  plus  souvent  qu'une 
durée  1res  cajirtc.  n 

Messieurs,  cette  campagne  de  panique  savamment  con- 
duite et  perfidement  exploitée... 

M.  Glstavk  Rouanet.  —  Par  qui  7 

H.  LE  MARQUIS  DK  RosANBO.  —  Par  les  journaux  officieux  1 

U.  LE  MiMSTRE. — ...  produit  une  douloureuse  émotion 
sur  nos  troupes  par  les  fausses  nouvelles  qu'elle  répand, 

iiar  l'éncrvement  qu'elle  cause  ou  qu'elle  révèle  et  par  les 
Dquiétudes  qu'elle  fait  naître.  Aucun  de  ceux  qui  connais- 
sent bleu  l'Afrique  ne  me  démentira  —  et,  si  vous  me 
permettez  de  le  dire,  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  moi 
qui  ai  une  assez  longue  expérience  des  affaires  arabes  — 
cette  campagne  a  eu  une  très  fâcheuse  répercussion  sur 
les  populations  indigènes  de  l'Afrique  où  toute  faiblesse  de 
notre  part  serait  interprétée  comme  une  abdication  et  ris- 

} lierait  d'aboulir  à  une  déchéance  qui  créerait  de  véritables 
iRgers  pour  la  sécurité  de  nos  possessions.  tApplaudisse-' 
mfRfs  à  gauche  et  sur  divers  autres  bancs.)  Elle  produit  de 
plus  un  pitoyable  effet  en  Europe  où  l'on  a  l'h&bitude  de 
nous  juger  beaucoup  mieuxque  nous  le  faisons  nous-mêmes. 
(Irto  bien!  IrÉi  bien!) 

Ayons  donc,  je  vous  en  prie,  plus  de  confiance  dans  nos 
généraux  et  dans  nos  troupes  qui  montrent  une  valeur, 
nne  inlrépidilë  auxquelles  nous  devrions  être  unanimes  i 
rendre  hommage.  [Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  banct.j 

Ne  donnons  pas  le  spectacle  d'un  pays  qui  s'abandonne... 

H.  Athard.  —  Très  bien  I  très  bienl 

U.  ut  MonSTRl  — ...  qui  se  rebute  à  la  première  difficulté, 
qni  se  décourage  à  la  première  alerte. 

H,  Jdlbs  DsLABAyB.  — Qui  parle  de  s'abandonner  ?  Vous 
exaxéres  ! 

K  LE  HiNisTBB.  —  Le  général  d'Amade  est  au  Maroc 
depuis  moins  d'un  mois,  il  a  pu  i  peine  dessiner  sa  atra- 
twe.  [Sxclamalions  à  l'txtréme  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est  la  campagne  du  Mexique 


M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  dis  pas  qu'il  la  modifiera,  je  vo 
dît  qu'il  la  dessine  et  déjà,   ceux  qui  s'en  font  juges,  s 
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de  fausses  nouvelles,  se  montrent  enclins  à  ta  condamner. 
Dans  de  pareilles  conditions,  comment  pourrait- on  entre- 

E rendre  une  oeuvre  utile,  poursuivre  une  œuvre  de  longue 
aleine?  [Jr\terruptionnà[cxtr&ine gauche.)  Je  comprendrais, 
messieurs,  toutes  les  critiques  qui  aeproduisent,  tontes  les 
passions  qui  se  déchaînent  plus  ou  moins  ou  ver  temenl  dans 
cette  affaire,  si  la  stratégie  militaire  était  l'œuvre  du  Gouver- 
nement; la  critique  serait  alors  un  acte  d'opposition  qui 
deviendrait  compréhensible,  mais  le  Gouveruement  n'oi- 
donne  pas  la  stratégie  militaire.  Comme  je  l'ai  dit  dans  une 
discussion  précédente,  il  donne  les  directions  générales  et 
c'est  BU  commandant  de  nos  troupes  de  les  appliquer  sur 
le  terrain. 

Qu'avons-nous  dit  au  général  d'Amade  ?  Paut4l  que  je  le 
répète  encore  une  fois  ?  Nous  lui  avons  dit  ce  que  nous  ' 
avions  déjà  dit  au  général  Drude  :  Vous  êtes  chargé  de  la 
pacification  des  Chaouïas,  vous  êtes  chargé  de  préparer  un 
état  de  choses  qui  permette  l'organisation  de  la  pofice  et 
l'évacuation  de  Lasablanca. 

H.  TouRNADE.  —  n  n'a  pas  assez  de  troupes  pour  cela. 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  avons  pourvu  le  général  d'Amade, 
contrairement  à  ce  qu'on  prétend  d'uu  autre  cdté,  de  tous 
les  moyens  d'action  qu'il  nous  a  demandés  en  effectifs,  en 
matériel,  en  moyens  de  transport.  Que  dis-je  ?  nous  .l'en 
avons  pourvu  I  Nous  lui  en  avons  offert  qu'il  a  jugés  inu- 
tiles ;  cela  pour  répondre  à  ceux  qui  prétendent  que  nous 
ne  lui  envoyons  pas  les  renforts  dont  il  a  besoin.  Alors  que 
deviennent  vos  allégations  ?  Les  craintes  qui  se  produisent, 


lions  de  nos  agents  signalent  comme  devant  être  très  heu- 
reux les  résultats  de  l'opération  militaire  du  général 
d'Amade.  Un  télégramme  du  20  février  représente  les 
Chaouïas  comme  démoralisés  par  leurs  derniers  échecs  ;  il 
indique  que  le  mouvement  de  départ  pour  la  guerre  sainte 
aurait  avorté,  (fntemfptions  à    lextrfme  gauche.) 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  le  contraire  pour  vous 
être  agréable,  messieurs  ? 

n   ajoute    que   les   caïds  du   Sous   invités   à    four~'"    " 


Moulay  Hafid  des  contingents  n'auraient  envoyé  ni  h 

ni  subsides.  Aujourd'hui  même,  M.  de   Saint-Aulaire  mt 

télégraphie  que  les  soldats  du  prétendant  désertent  en  plu$ 


grand  nombre  que  jamais. 

Où  en  serions-nous  si  la  France  n'était  pas  capable  de 
soutenir  cet  effort  militaire  et  cet  effort  dlploniatlque  ? 

H.  Gustave  Rouanet.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

H.  LE  Ministre.  —  D'autres  pays,  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne... 

M.  AYnard.  —  La  Hollande. 

H.  LE  HiNiSTBB  — ...  la  Hollande,  dont  parle  M.  Aynard, 
pour    ne  citer  oue  ces  pays-là,    ont  accompli,  dans  des 
conditions  singulièrement  plus  difficiles,  une  lâche  infini- 
ment plus  compliquée.  Ces  paya  sont  venus  à  bout  de  tous  . 
les  obstacles  et  nous,  nous  en  serions  incapables  ? 

M.  Fbrnanu  be  Rahel.' —  Parce  que  ces  pays  avalent  un 
gouvernement  ! 

U.  Edouard  Vaillant.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  celte 
politique  coloniale. 

M.  LE  Prksideht.  — Il  no  s'agit  pas  de  ce  que  vous  vou- 
lez ;  il  s'agit  de  ce  que  vous  avez  demandé  et  de  ce  que 
répond  M.  le  Ministre.  C'est  votre  obligation  de  l'écouter. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Nous  avons  le  droit  de  protester. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  en  prie,  messieurs,  cessez 
ces  interruptions. 

H.  LE  Ministre.  —  Nous  hésiterions  devant  les  premières 
difficultés  ? 

H.  Etibkns  Pinault.  —  Vous  ne  voulez  donc  pas  que  cela 
fmisse  ! 

M.  LE  Ministre.  —  le  reprends  une  parole  souvent  pro- 
noncée à  cette  tribune  et  je  voudrais  bien  que  l'événement 
déjooutrât  qu'elle  est  absolument  véridique.  Vous  avez  dit 
que  ce  n'était  pas  une  œuvre  politique  que  vous  poursui- 
viez lorsque  vous  attaquiez  incessamment  le  gouvernement 
au  sujet  de  ces  affaires  marocaines.  De  sou  coté  le  gouver- 
nement ne  poursuit  pas  une  œuvre  politique,  il  poursyit 
une  œuvre  nationale  à  laquelle  il  vous  demande  à  lous  de 
collaborer  ;  il  vous  demande  de  ne  pas  vous  décourager  de 
continuer  à  lui  faire  le  crédit  que  vous  lui  avez  accordé 
jusqu'à  présent.  C'est  la  seule  façon  pour  la  France  de  se 
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montrer  digne  du  rfile  qu'elle  doit  remplir  en  Afrique  et 
duiB  le  monde  —  rôle  qui  n'est  certes  pas  aii-deseus  de  ses 
TorceB  et  qui  esl  conforme  aux  intérctE  qu'elle  ne  peut  en 
aucun  cas   renoncer  à   sauvegarder.    {AppiaudUsemenU  à 

gaueheettur  divtn  banci.) 

Après  une  réplique  de  M.  Jaurès,  la  question 
s'est  trouvée  transformée  en  iaterpellatioii  par 
M.  Emile  Constant,  députéradicai-socialiste,  qui  a 
vivement  critiqué  la  politique  du  gouvernement 
et  qui  a  déposé  un  ordre  du  jour  «  regreltaot  que 
le  gouvernement  ne  s'en  soit  pas  tenu  aux  ins- 
tructions sages  et  prudentes  si  fidèlement  suivies 
par  le  général  Drude  n.  Le  débat  a  singulière- 
ment rebondi.  M.  Pichon  a  répondu  : 

.   il.   LE  MiMSTRE  DES    AFFAIRES    ÉTKANGÉRES.  —    MeBSieurS, 

je  croyais  qu'après  les  explications  que  j'ai  souvent  don- 
mies  à  la  tribune  sur  la  politique  que  nous  suivons  au  Ma- 
roc et  sur  les  opëralions  militaires  que  nos  généraux  y 
effectuent,  je  ne  me  verrais  pas  dans  la  nécessité  de  ré- 
péter une  foia  déplus  ce  que  j'ai  dit  dans  les  occasions 
précédentes,  à  savoir  que  notre  politique  n'a  jamais  varié. 

Je  répèle,  puisque  M.  Emile  Constant  ne  l'a  pas  suffisam- 
ment entendu,   que   les   instructions  données  au  général 
(l'Amade  sont  exactcmCDl  les  mêmes  que  celles  qui  avaient 
été  données  au  général  Drude. 
'    H.  Jules  Delauaiï.  —  Alors,  vous  faites  la  guerre? 

U.  LE  Ministre.  —  Je  répète  que  le  Gouvernement  ne 
dicte  pas  une  stratégie  militaire,  qu'il  donne,  simplement 
des  instructions  générales.  Je  répète  enHn  ce  que  je  disais 
encore  tout  à  l'heure,  à  savoir  que  noire  politique  est  par- 
faitement nette  et  parfaitement  claire.  11  s'agit  de  pacifier 
les  Chaou'ias,  de  nous  mettre  en  mesure  d'organiser,  d'ac- 
cord avec  l'Espagne,  la  police  d«  Casablanca  et  d'évacuer 
celte  ville.  [Très  iiieii!  très  bien  .'] 

H.  Jules  Df.labaye.  —  Tout  cela,  ce  sont  des  paroles! 

U.  le  Mikistre  des  Affaires  étrangërks,  —  Trois  poli- 
tiques sont  possibles  dans  t'allaire  marocaine  :  Il  n'y  en  a 
3u  une  qui  soil  complètement  illogique,  c'est  celle  qui  vient 
'être  développée  en  quelques  mots  par  l'honorable 
H.  Constant. 

Trois  politiques  sont  possibles  ;  l'une,  celle  de  U.  Jaurès, 
est  l'évacuation  immédiate  du  Maroc... 

A  Cextréme  gauchi.  —  Il  n'a  jamais  dit  cela  I 

H.  LE  Ministre.  —  Une  autre,  la  politique  de  conquête 
du  Maroc;  une  troisième  consiste  à  limiter  notre  ctTorI  Ice 
que  commasdenl  à  la  fois  nos  obligations,  nos  devoirs  et 
nos  droits. 

U.  EriBNnE  PiNAULT.  —  11  y  a  aussi  la  politique  qui  con- 
sttte  à  ne  pas  taire  d'expéditions  inutiles. 

Al.  LE  Ministre  dss  Affaires  étrangères.  —  La  pre- 
mière politique  a  été  condamnée  pïr  la  1res  grande  majo- 
rité de  la  Chambre.  Le  Gouvernement  u'est  pas  partisan 
d«  la  deuxième;  il  ne  veut  pas  de  la  conquête  du  Maroc, 
d'abord  parce  que,  comme  le  disait  M.  Jaurès,  elle  serait 
en  contradiction  formelle  avec  les  ongagemenls  que  nous 
avons  pris  à  la  tribune,  avec  nos  engagements  internatiO' 
nauK  et  avec  l'effort  qui  peut  être  raisonnablement  de- 
manda' à  notre  pays  daui^  sa  politique  africaine.  En  re- 
vauche,  le  Gouvernement  est  parfaitement  décidé  à  sau- 
V4garder  tous  nos  droits  et  à  remplir  tous  nos  devoirs;  il 
esl  parfaitement  décide  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  ne  laisser  à  aucune  puissance,  quelle  qu'elle  soit. 
un  prétexte  à  intervention  dansées  affaires  marocaines, 
où  nous  avons  un  privilège  spécial... 

H.  Jules  Delafosse.  —  C'est  cela! 

M.  LE  Ministre. — ...  qui  nous  a  été  reconnu  par  des  arran- 
gements intervenus  avec  les  gouvernements  étrangers. 
[Applaudittemcntf .  ) 

H.  Jules  Delahayb. —  Comment  le  limiter? 

M.  Varenne.  —  C'est  pour  cela  que  nous  aUons  à  Settat. 
(Bruit.  I 

M.  LK  Mlmstre.  —  C'est  Cette  politique  que  nous  prati- 
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Nous  voue  avons  dit  que  nous  ne  sortirions  pas  du  terri- 
toire des  Chaou'ias;  nous  ne  sommes  pas  sortis  du  t«rritoîra 
des  Chaou'ias.  {Nouveaux  appUiwU*iementt,\ 

Nous  avons  dit  que  nous  n'irions  ni  à  FeK,  ni  à  Marra- 
kech -.  nous  n'irons  ni  à  Fea.  ni  i  Marrakech. 

Si  la  majorité  de  cette  Chambre,  qui  nous  a  donné  sa 
conriance,  qui  nous  a  fait  crédit,  est  actuellement  d'an 
autre  avis,  que  ce  soit  celui  do  M.  Jaurès  ou  des  partisans 
de  la  conquête,  elle  n'a  qu'à  le  dire.  Mais,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune.  Je  mets  au  défi  qui.  que  oe  soit  da 
pratiquer  une  autre  politique  que  celle  qui  a  été  poursuiiie 
par  nous.  [AppUtudinsemeaU  à  gauche.  —  Bruit  d  Vextrtme 
gaticht.) 

Le  ministre  de  la  Guerre  est  intervenu,  lui 
aussi,  pour  exposer  les  événements  militaires  ré- 
cents et  notamment  les  opérations  des  16,  17  et 
18  février  : 

L'opération  elle-même  a  été  diversement  racontée.  De 
ouoi  s'agissail-il  en  réalité'?  Le  général  d'Amade  avait 
1  intention  d'opérer  contre  les  Mdakra  et  lesMzab.'qui  se 
trouvaient  au  Nord-Bst  de  Setlat,  au  Sud-Est  et  à  l'Est  de 
Bcr-Rechid.  Avec  le  gros  de  ses  forces  il  s'est  d'abord 
porté  sur  Scttal,  et,  tout  de  suite,  je  vous  prie  de  remar- 
quer que  cette  fois-ci, bien  loin  d'être  regu  a  coups  de  tusil, 
il  a  simplement  eu  à  recueillir  la  soumission  d  un  certain 
nombre  des  fractions  de  iribu's  qui  entourent  Settat.  \Bruit 
A  l'extrcme  gauche  et  à  droite.]  Sans  un  coup  de  fusil!  ce 
(jni  vous  prouve  bien  que  les  opérations  sur  Settat  avaient 
été  eflicaces. 

Ensuite,  il  s'est  porté  vers  les  Mzab  et  les  Mdakra  tandis 
que  le  colonel  Brulard  abordait  ceux-ci  d'un  autre  côté  en 
parlant  de  Bcr-Rechid. 

M.  Lasies.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Ministre  de  la  Guerre.  —  En  même  temps,  le 
lieu  tenant -colonel  Taiipin  partait  du  poste  de  Bpu-Znlka 
avec  une  fraction  de  la  garnison  pour  ticher.  en  opérant 
par  le  Nord,  d'attirer  à  lui  une  partie  des  Mdakra.  Dans  ta 
journée  du  18  le  général  d'Amade,  avec  ses  forces  réunies 
à  celles  du  colonel  Brulard,  a  battu  l'adversaire  et  a  coucbé 
sur  le  champ  de  bataille,  ce  qui  n'csl  pas  précisément  un 
signe  de  défaite  !  S'il  est  rentré  le  lendemain  à  Sidi-Aïssa, 
c'est  que  dans  ces  opérations  qui  se  font  en  avant  de  nos 
postes  lixes,  il  ne  s'agit  pas  de  s'installer  délinitivcment 
sur  le  terrain  conquis. 

Le  système  du  général  d'Amade  consiste  à  avoir  en 
avant  de  Casablanca  un  petit  nombre  de  postes  fixes,  qui 
possèdent  une  garnison  permanente  et  qui  lui  servent  de 
points  de  ravitaillement.  Au  delà  de  ces  postes,  il  opère, 
avec  ses  colonnes  mobiles,  contre  tous  les  rassemblements 
hostiles  qui  lui  sont  signalés.  Puis,  à  un  moment  donné,  U 
revient  se  ravitailler  à  ces  postes  fixes,  ce  qui  ne  constitue 
pas  une  retraite  et  ne  peut  en  aucune  façon  être  considéré 
ni  comme  un  échec,  ni  comme  un  demi-échec. 

J'en  viens  maintenant  au  cas  du  lieu  tenant- colonel 
Taupin. 

.Le  lieutenant-colonel  Taupin,  partant  de  Bou-Znika,  s'est 
heurté  à  d%!i  contingents  très  nombreux,  très  audacieux. 
Dans  la  journée  du  16,  Il  s'est  emparé  du  défilé  qui  lui 
était  disputé;  II  s'est  installé  sur  le  plateau  situé  au  delà 
et,  pendant  une  grande  partie  de  la  journée  du  17,  il  a 
combattu,  repoussàitt  finalement  ses  adversaires,  ce  que 
je  tiens  absolument  à  aftlrmer. 

M.  Gustave  Rodanet,  —  Personne  ne  l'a  cpnlesté. 

H.  LE  Ministre  de  la  Guerbe Le  contlngenl  d'infan- 
terie du  lieutenant-colonel  Taupin  étajl  composé  exclusive- 
ment de  tirailleurs  algériens,  et  vous  savez  la  consomma- 
tion extraordinaire  de  munitions  que  font  ces  troupes  indi- 

M.  I.E  GÉNÉRAL  JacqUEv.  —  A  quI  la  faute? 

M,  LE  Ministre  de  l.i  Guerre.    —  Plus  impreaslonnable 


*  soldats  europé 


,  le  tirailleur  indigèue  qui  voit 


I  ennemi  devant  lui  n  attend  pas  l'occasion  la  plus  favo- 
rable, Il  lire  tant  qu'il  a  des  cartouches.  {ISoutiements  di- 

H.  LE  GÉNÉRAL  Jacqueï.  —  Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 
H.  LE  Ministre  de  la  Cuerbe.  —  Messieurs,  je  puis  vons 
certilier,  et  aucun  officier  ayant  servi  aux  tirailleurs  «Igé- 
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rienfliMMe  contretlira  quanil  je  din  qu'ils  coiiRommeDl 
proportioHnncuipnt  \Aas  de  carïouchcs  que  nos  soldats. 

M.  UuMhal  Jacqcet.  —  J'ai  servi  quinze  ans  aux  lirail- 
leors,  j'ai  fait  campagne  avec  eus  et  je  les  ai  toujours 
Iroatés  riisclplinos  envers  ceux  qni  leur  commandaient 
le  kn. 

».  LE  MniSTRE  DE  i,\  Glerre.  —  Et  tuoi,  monsieur,  j'ai 
^té  près  de  trois  ans  au  Tonkin.  Il  est  en  tout  cas  exact 
queV  liculenanl-colonel  Taupin  ait  cru  devoir,  à  un  mô- 
iDcnl  donné,  revenir  sur  le  poste  de  Fcdalah  qui  était  le 

tins  rapproché,  pour  se  réapprovisionner  en  munitions, 
aiswcicequc  dit  le  général  d'Amade  au  sujet  de  l'action 
prodaite  par  cette  colonne  : 

I  Le  colonel  Taupîii  n'a  pu  être  présent  à  l'action  du  18, 
mai*  sa  démonstration  a  été  des  plus  efficaces  pour  disper- 
ser les  efforts  des  Mdakra  et  rendre  possible  notre  action 
jTincipale.  ■ 

&i  ce  qui  concerne  les  moyens  mis  à  la  disposition  du 
p'ncral  d  Amade,  je  puis  vous  certifier  qu'i!  n'y  a  pas  une 
<eiile  des  demandes  qu'il  ait  faites  qui  n'ait  reçu  ou  ne  re- 
çniïeen  ce  ronmcnt  satisfaction. 

.y.  LE  YicOîTTK  OE  Vii.lebois-Mai(euil.  —  Même  pour  le 
l'hcmin  de  fer  Decauvillc  ? 

If.  LE  PftÉsinEST  Dc  Conseil.  —  Parfaitement! 

M.  LE  Mlnisthe  de  la  Gderre,  —  Oui!  Même  pour  le 
chcmlD  de  fer  Decauvilte.  Puisque  vous  m'entraînez  dans 
ces  détails,  je  vous  demande  la  permission  d'y  entrer  à 
miin  leur. 

J'aj'ant  pas  encore  reçu  de  réponse  ces  jours  derniers 
au  sujet  de  la  demande  que  nous  avions  faite  au  générai 
d'.\made  au  sujet  du  nombre  de  kilomètres  de  chemin  de 
fer  Decauvillc  qui  lui  sont  nécessaires,  je  lui  ai  adressé  un 
(l'Iéerammc  dc  rappel.  Le  général  m'a  répondu  que  les 
i-tndps  u'étaîcnt  pas  encore  tout  à  fait  terminées  et  qn'il 
allait  me  faire  parvenir  dans  quelques  jours  l'indicaiion 
du  nombre  exact  de  kilomètres  de  rails  dont  if  a  besoin. 

M.  i£  vicoMTe  DB  Viliebois-Hareuil.  —  Il  est  bien  extraor- 
dinaire de  demander  des  rails  sans  savoir  de  qucHe  quan- 
tité on  aura  besoin! 

M.  TorRNAHE.  —  H  fallait  en  envoyer  d'ofliccl 

M.  LK  MiNBTRE  de  LA  GuERHK.  —  le  vais  préciser  encore. 


ealre  (Casablanca  et  Ber-Rectiid;  et  en  radme  temps,  je  lui 
ai  demandé  de  me  faire  connaître  le  nombre  de  kilomètres 
dc  voies  nécessaires.' 

H.  le  TicoHTE  DB  Villebob-Mareuil.  —  Et  le  génie  étudie 
la  pose  de  la  voie! 

M.  LE  Ministre  de  la  (iumRE.  —  Evidemment.  Il  me 
semble  que  c'est  assez  naturel. 

PiMir  Remplir  son  rdie,  qui,  jusqu'ici,  a  été  couronné  de 
Miecèi  —  car  un  nombre  considérable  de  tribus  ont  fait 
leur  sonmiasion  —  M.  le  général  d' Amade  ne  m'a  fait  en- 
core aucune  demande  dc  renforts;  mais  je  vous  prie  do 
croire  que.  s'il  en  avait  fait,  je  n'aurais  pas  tardé  un  ins- 
lant  à  proposer  à  mes  collègues  qu'il  lui  soit  donné  pleine 
salisfaelion. 

Ces  déclarations  &nt  ramené  à  ia  tribune 
M.  Emile  Constant  qui  a  maintenu  ainsi  sou 
ordre  du  jour  : 

Satie  la  poli^que  d'abandou  que  proposent  les  uns  et  la 
politiqne  de  conquête  que  révent  les  autres,  il  y  a  place, 
ine  semble-t-il,  pour  nne  troisième  attitude  plus  digne  de 
Il  France  :  c'est  celle  qui  cousistcrail  à  rester,  avec  l'I^- 
puw.  sous  les  Diurs  uc  Casablanca  comiui'  nous  sommes 
a  Oudjda  cl  à  attendre  les  événements.  Si  les  Marocains 
nous  y  obligeaient,  nous  reprendrions  alors  la  lactique 
soivie  aujourd'hui  par  le  géDeral  d' Amade,  mais  je  deman- 
derais alors  an  Gouvcroement  de  le  faire  avec  des  forces 
wlfiButes  qui  ne  UUéent  place  à  aucun  aléa,  et  aprè:i 
avoir  i^lenu  du  Parlement  les  crédite  uécessaires. 

A  ce  moment,  M.  Etienne  a  demandé  la  parole 
et  tout  de  suite  le  débat  s'est  transformé  et  la 
Qumbre  a  entendu  les  déclarations  politiques 
qu'il  convenait  de  rappeler  en  ce  moment  : 


H.  KnsNNB.  —  La  Chambre  ne  m'en  voudra  pas,  je 
l'espère,  d  intervenir  dans  un  débat  qui,  à  plusieurs  re« 
prises,  s'est  déroulé  devant  elle,  sans  que  j'aie  cru  devoir 
y  prendre  part.  Mais  à  l'heure  actuelle,  alors  qu'à  inter- 
varlc  de  huit  jours  nous  voyons  se  reproduire  les  mêmes 
moyens  dc  défense,  il  m'a  semblé  qu'un  représentant  du 
pays  qui  a'est  occupé  de  ces  questions  coloniales  qui  ont 
le  malheur  de  provoquer  toujours  l'hostilité  de  ce  calé  de 
la  Chambre.  {L'oruteiir  'dés'one  l'extrême  gauche.} 

M.  Edouard  Vaillant.  -^  (jort^inemcnt  I 

M.  Etienne.  —  Je  constate,  monsieur  Vaillant... 

M.  Yaresse.  — C'était  comme  cela  en  1885. 

M.  Ktienne.  —  ...  et  cela  ne  me  snrpread  pas. 

11  m'a  semblé,  dls-je,  qu'un  représentant  dc  la  partie  de 
l'Algérie  limitrophe  du  Maroc  pouvait  dire  son  mot  et 
formuler  quelques  appréciations  sur  la  quesUon  qui,  en  ce 
moment,  me  paraît  pas sio mie r  un  peu  la  Chambre. 

Ce  qui  m'apparail  très  nettement,  c'est  qu'on  semble 
perdre  de  vue  le  début  même  de  celte  question  marocaine 
et  son  point  de  départ. 
'  Aujourd'hui,  alors  que  les  événements  se  dérouleut, 
cerlains  de  nos  collègues  nous  disent  que  nous  sommes  en 
présence  de  difficultés  cou  sidéra  b  les  ,Siue  noue  réclamons 
du  pays  trop  de  sacrifices  en  honimcs  et  en  argent,  et  qu'il 
.serait  bon,  ainsi  que  le  disait  mon  ami  M.  Constant,  de 
nous  cautonner  et  de  nous  caserner  devant  Casablanca. 
D'antres  déclarent  qu'il  faut  évacuer  le  pays;  d'autres  ' 
enlln  disent  que,  peul^lre,  vaudrail-il  mieux  faire  appel, 
une  fois  encore,  au  concours  des  puissances. 

Or,  messieurs,  la  question  a  été  réglée  ;  elle  a  été,  j'ima- 
gine, l'objet  d'assez  nombreuses  discussions,  noa  seuLe- 
ment  dans  ce  pays  de  France  mais  en  dehors,  pour  qu'il 
ne  soit  plus  uécessairc  d'en  discuter  l'origine, et  les  solu- 

Depuis  1904,  depuis  le  traite  qui  a  été  signé  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  question  marocaine  a  été  réso- 
lue. {Mouventent»  divers.)  Oui,  messicHrs;  elle  a  été  résolue 
au  profit  de  la  France. 

SI.  le  Président  du  Conseil.  —  Très  bien  ! 

H.  Gustave  Rouanet.  —  La  question  a  été  pOBée,maiB  non 
pas  résolue. 

M.  Henri  Miuiiel  iBouches-du-Rhône).— Monsieur Etieune, 
faut-il  dire  ■  résolue  >  ou  u  posée  >? 

M.  Etienne.  —  La  question  a  été  résolue  à  notre  proUt 
par  l'Angleterre  elle-même,  {Interruptions  â  l'extrême  gau- 
che.) 

H.  Marcel  Sehbat.  —Ce  n'est  pas  suflisant. 

M.  Edouard  Vaillant.^Lcb  faitsmèmeaiaonirentqu'elle 
n'est  pas  résolue. 

M,  EnENTiE.  —  J'ai  dit  «  résolue  ■  et  je  maintiens  le  mot; 
mais  comme  je  ne  veux  pas  m'attarder  sur  ce  mol,  je 
poursuis. 

Je  dis  ijne  la  question  a  été  posée  et  qu'elle  a  été  résolue, 
conformément  à  la  demande  aes  grandes  puissances  euro- 
péennes À  la  conférence  d'Algésiras.  A  ce  moment,  l'Europe 
tout  entière  a  parlé,  a  fait  connaître  son  sentiment.  Elle  a 
dit  qu'elle  reconnaissait  des  droits  spéciaux  à  la  France  et 
à  l'Espagne,  dans  le  but  d'établir  la  police  et  l'ordre  au 
Maroc. 

M.  Bdooakd  Vaillant.  —  L'Espagne  est  plus  eaçe. 

M.  Etibnue.  —  L'Espagne  et  li  France  ont  été  invitées  à 
accomplir  cette  mission.  La  France  l'accomplit  actuelle- 
ment. Elle  l'accomplit  non  pas  dans  un  but  de  conquête, 
d'annexion  ou  de  protectorat,  comme  on  l'a  dit,  mais  pour 
venger  —  on  l'oublie  trop  de  ce  côté  de  la  Chambre  {l'ex- 
trême gauche)  —  les  victiniea  des  Marocains.  (Inierrupt'utm 
sur  diveri  banetâ  t'efli-éme  gauche  et  à  droitet) 

M.  ViUNite.  —  Pour  venger  quelques  hommes,  vous  en 
faites  tuer  cent. 

M.  Uaucel  Sewat.  —  Jusqu'i  quand  durera  la  ven- 
geance î 

m.  Jaurî^is.  —  Oui,  combien  vous  faut-il  de  victimes'? 

M.  EriBioiE.  —  Vous  me  demandes  combieu  il  faut  «acri- 
lîer  de  Marocains... 

H.  Gustave  Rouamet.  —  Et  de  Français  I 

M.|  Etiennk.  —  ...  pour  arriver  à  eatistaire  les  mânes  des 
Français  cldcs  Européens  massacrés  i  Casablanca':'  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  des  considérations  de  ce  genre. 
Notre  devoir,  le  devoir  impérieux  auquel  nous  ne  pouvons 
nous  soustraire,  est  de  réduire  à  l'iinpuiBsaace  les  tribus 
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isqui,  depuis  huit  mois  bientôt,  n'out  cessé  de 
nous  provoquer  au  combat  par  des  agressions  incessantes. 
Noue  devons  combattre  résolument  les  adversaires  impi- 
toyables aue  Dous  avons  devant  nous,  qu'ils  soient  on  non 
les  alliés  au  nouveau  prét-endsnt  Moulay  Hafid,  dont  notre 
collègue  M.  Jaurès  voudrait  faife  un  ami  de  la  France, 
alors  que  sa  mahalla  est  venue  appuyer  aux  combats  des 
16,  17  et  le  février  les  contingents  des  Mdakra  et  des 
Mzaba. 

M,  Jaurès.  —  C'eal  voua  qui  le  grandissez.  C'est  vous 
qui,  par  vos  attaques  violentes  contre  le  peuple  marocain, 
faites  de  lui  le  symbole  de  l'indépendance  marocaine.  [Très 
bUnl  1res  bien  !  â  lextrime  gattche.] 

M.  Etienne. — Nous  n'avons  pas  attaqué  le  peuple  ma- 
rocain, monsieur  Jaurès,  et  vous  m'obligez  à  répéter  que 
nous  ne  sommes  intervenus  que  pour  venger  nos  morts 
assassinés  dans  un  odieux  gucl-apens.  Et  puisqu'il  a  plu  au 
prétendant  Moulay  lïalid  de  leur  prêter  main-forte,  alors 
qu'iltente,  par  d'habiles  manœuvres  el  des  démarches  ré- 

fêtées,  de  nous  convaincre  de  ses  intentions  pacifiques  à 
égard  de  la  France,  nous  avons  dû,  contre  notre  gré,  ré- 
pondre à  ses  attaques  par  de  vigoureuses  représailles. 

H.  Edouard  Vaillant.  —  Nous  allons  le  chercher  à  HO  ki- 
lomètres de  Casablanca! 

M.  Etienne.  —  K'a-t-il  pas  été  établi  par  les  dépêches 
que  nous  avons  et  par  celles  (|ue  le  gouvernement  are^'ues 
que  ce  sont  les  troupes  françaises  qui  ont  été  attaquées  pen- 
dant près  de  six  mois  dans  Casablanca  même? 

H.  LE  Président  nti  Conseil.  —  Très  bieni  Dites  donc  cela 
à  M.  Constant,  qui  ne  sait  pas  pourquoi  le  général  d'Amade 
a  pris  l'oÉlensive.  Il  n'a  pas  encore  pu  comprendre  cela. 
I  \ivei  inlemiptions  sur  divers  bancs  a  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.  —  Bruit.) 

M .  Emile  Constant,  s'approchant  de  M.  le  Président  du 
Conseil.  —  Qu'est-ce  ^ue  vous  dites,  monsieur  Clemenceau? 
Je  vous  prie  de  le  repéter.  {Applaudissements  à  Vextr&me 
gavcke  et  sur  divers  bancs.  —  Bruit.  —  Mouvements  divers.) 

H.  Lagasse.  —  Nous  en  avons  assez  d'être  insultés. (  Bruit 
prohngif.) 

M.  LE  I'hésidknt  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  prononcé  une 
parole  qui  fût  de  nature  à  blesser  qui  que  ce  soit,..  {Excla- 
mations et  bruit  â  l'extrême  gauche.) 

Vous  avez  donc  bien  peur,  messieurs,  queje  m'explique? 
[Parle:! partez  1}  Alors  laissez-moi  répondre. 

Lorsque  U.  Etienne  a  indiqué  que  nous  avions  été  dans 
l'obligation  de  passer  à  l'offensive  en  raison  des  attaques 
répétées  des  îtarocains  sur  Casablanca,  je  me  suis  permis 
de  lui  dire  ;  Dites  donc  cela  à  H.  Constant,  qui  n'a  pas 
encore  pu  arriver  à  comprendre  que  les  instructions  don- 
nées au  général  Drudc  et  au  général  d'Amade  étalent  sem- 
blables. (IV^*  tien.'  tris  bien  !  sur  dirers  bancs-l 

M.  EuiLE  Constant.  —  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
e  à  votre  égard,  comme  à  l'égard  de  tous  vos 
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H.  Emile  Constant.  —  Vous  avez,  dit-on,  la  réputation 
d'être  un  homme  d'esprit  ;  vous  feriez  bien  de  ne  pas  en 
abuser. 

En  ce  qui  me  concerne, je  rends  hommage  àvotre  talent, 
mais  je  crois  pouvoir  dire,  dans  cette  assemblée,  que,  par 
•  d'autres  qualités  que  votre  intelligence,  ou  votre  valeur,  ou 
votre  esprit,  j'ai  droit  a  l'estime  de  mes  collègues  républi- 
cains.! Vt/s  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs    à  g"uche  et  à  droite.) 

M.  Etienne.  — Messieurs,  je  tentais  d'établir  que  les  trou- 
pes françaises  à  Casablanca  avaient  dû  se  porter  en  avant 
parce  qu'elles  avaient  été  successivement  attaquées  dans 
le  camp  mêmu  de  Casablanca  ;  et  aussi  bien  que  le  général 
Drude  qui  avait  du  s'emparer  des  hauteurs  de  Taddert,  le 
général  d'Amade,  après  lui.  avait  du  se  donner  de  l'air 
pour  arriver  à  ne  pas  être  enfermé. 

Je  ne  puis  donc  pas  accepter  cette  accusation  portée 
eontre  nos  deux  généraux  d'avoir  voulu  pénétrer  à  l'inté- 
rieur dans  le  seul  but  de  se  livrer  à  des  opérations  mili- 

M.  Edouard  Vaillant.  —■Alors,  que  fait-on? 
M.  Etienne.  —  Un  essaie  de  faire  de  la  pacification,  mon- 
sieur Vaillant.  |/n(errtipli(ms  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Godard  VAiLLAffT,  —  A  force  de  massacres  ! 
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M.  Etienne.  —  Il  faut,  mon  ami  M.  Constant  le  dtstlL 
agir  à  Casablanca  comme  noua  l'avons  fait  dans  le  ITora 
de  la  frontière  algéro-raarocainc,  à  Oudjda  et  chez  les 
Beni-Snassen.  Qu'a  donc  fait  le  général  Lyautey  qui, 
comme  chacun  le  sait,  est  un  homme  de  guerre  de  premier 
ordre  et  un  administrateur  de  grande  valeur,  qui  a  su 
pacifier  le  Sud  Oranais,  toujours  en  feu  depuis  vingt  ans  ? 
[Vifs  applaudissements.) 

Û  était  campé  à  Oudjda,  il  ue  menaçait  pas  les  Beni- 
Snassen;  il  eu  était  éloigné  de  plusieurs  kilomètres.  Les 
Benl-3nassen  l'ont  attaqué.  Alors  immédiatement,  sans 
répit,  il  a  mobilisé  un  corps  de  8.000  hommes  ;  il  a  su  les 
faire  manœuvrer  assez  habilement  pour  envelopper  les 
Beni-Snassen  dans  leurs  montagnes  par  une  opération 
stralégiauc  qui  est  réputée  de  première  valeur  —  tous  \f& 
chefs  militaires  ont  su  le  proclamer.  Il  est  arrivé  aiusi  à  U 
pacification  complète  des  Bcni-Snasscn. 

Il  n'est  donc  pas  resté  à  Oudjda,  comme  le  déclarait 
mon  ami  M.  Constant.  H  a  au  contraire  opéré  vigoureuse- 
ment contre  ses  adversaires,  el  c'est  parce  qu'il  avait 
8.000  hommes  qu'il  a  eu  la  bonne  fortune  de  ne  pas  avoir 
à  livrer  de  sanglants  combats.  'Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  je  considère  que  le  général  d'Amade,  qui  opère 
sur  un  champ  beaucoup  plus  vaste  que  celui  des  Beni- 
Snassen,  devrait  avoir  en  main,  des  forces  plus  considé- 
rables, de  façon  que  ses  colonnes  puissent  opérer  plus 
facilement.  {Applaudissements  à  gauche  et  sur  divers  hanes 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  L'AHiRAL  BiENAiMË.  —  Ccst  toute  la  question. 

M.  Etien.nE.  —  Le  général  d'Amade,  dont  j'apprécie 
hautement  la  Valeur,  Tint répidî té  et  l'admirable  endurance, 
ne  paraît  ntiJIemeat  résolu  à  demander  des  troupes  an 
gouvernement  français.  Il  n'eu  a  pas  manifesté  le  désir. 

Je  crois  que  le  gouvernement,  seul  responsable  devant 
vous,  devrait  lui  envoyer  une  demi-brigade  et  même  une 
brigade  avec  la  cavalerie  et  l'artillerie  nécessaires,  tout 
d'abord  pour  soulager  nos  admirables  troupes,  si  coura- 
geuses et  si  vaillantes  qui,  dans  dix-huit  combats,  ont 
donné  la  preuve  d'un  héroïsme  admirable  et  d'un  sang- 
froid  que  rien  n'a  pu  entamer  [Vifs  applaudissements)  el 
aussi  pour  donner  plus  de  solidité  et  de  sécurité  à  nos 
colonnes  dont  tes  cnectifs  actuels  sont  manifestement  trop 
faibles. 

Hais  pourqdoi  donc  conclure  que  la  situation  est  alar- 
mante, et  que  nous  allons  nous  trouver  demain  en  présence 
de  périls  redoutables  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C'est  à  cause  de  la  politique 
du  gouvernement. 

M.  Etienne.  —  J'explique  la  mienne,  qui  me  parait  se 
rapprocher  beaucoup  de  celle  du  gouvernement. 

H.  le  harquis  de  Rosando.  —  Il  a  déclaré  qu'il  n'irait  pas 
à  Fei.  C'était  prendre  un  engagement  bien  dangereux- 

M.  Etienne.  —  le  n'ai  qu'un  regret  —  je  1  exprime  k 
haute  voix,  je  l'ai  déjà  formulé,  dans  des  conversations 
particulières  à  mon  ami  H.  le  ministre  des  AITaires  étran- 

fères  —  c'est  qu'au  début  nous  n'ayons  pas  envoyé  plus 
e  troupes,  pour  agir  plus  vigoureusement.  {Applauattte- 
menls  sur  divers  bancs.) 

Je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  est  très  aisé  de  faire  la  cri- 
tique des  événements  quand  on  n'en  a  pas  soi-même  la 
responsabilité. 

A  l'heure  actuelle,  rien  ne  peut  alarmer  ni  la  Chambre 
ni  le  pays.  J'ai  conliance  que  les  eDorls  que  la  France  fait 
au  Maroc  doivent  être  retenus  non  seulement  par  le  pays, 
mais  par  l'Europe  tout  entière.  Je  suis  convaincu  que 
l'Europe  Te<:onnaîtra  tous  les  sacrifices  que  la  France 
s'impose  au  Maroc  et  que  nos  droits  s'affirmeront  avec 
plus  d'autorité  dans  cet  Empire.  ( fit (errup (ions  à  Cextréme 
gauche.) 

l'ai  la  certitude  que  le  sang  de  nos  soldats  et  nos  sacri- 
fices en  argent  ne  seront  pas  sans  nrofit  pour  la  France 
et  qu'un  jour  prochain,  comme  on  la  si  bien  dit,  la  pré- 
pondérance politique  de  notre  pays  sera  reconnue  et  pro- 
clamée par  toutes  les  puissances. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C'est  une  aggravation  de  la 
politique  gouvernementale  1 

M.  ËTiENNB.  —  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  faiblir  à  notre 
mission  sous  peine  de  compromettre  non  eenlement  la 
sécurité  de  l'Algérie,  qui  compte,  j'imagine,  pour  beaa- 
coupdaus  la  politique  généraledelarrasce, non  seulement 
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Ua&wM.  de   la   Tunisie  qui  est,  je 

il  Àe  notre  prestige  dons  le  inonde,  mais  la  sécii' 


3  crois,  UQ    facteut 
impMUiri^  ,  „ 

rite  dfl  h  France  dans  tout  le  bassin  de  la  Héditerranëe. 
Ptapért  que  mon  pays  continuera  au  Maroc  la  politique 

rli  Cbambre  a  approuvée  à  plusieurs  reprises.  Je  suis 
cDX  qnï  accorderont  picioement,  entièrement  et  sans 
sirièrc- pensée  toute  leur  confiance  au  gouvernement, 
«oDTaîDCu  qu'en  agissant  ainsi,  je  continue  à  bien  servir 
les  iatérètB  de  la  patrie.  {Vif»  applaudissements.) 

Quant  au  président  du  Conseil,  sa  réponse  a 
visiblement  tendu  beaucoup  plus  à  frapper  l'op- 
position parlementaire  qui  s'était  manifestée 
par  l'intervention  de  M.  Emile  Constant  qu'à 
préciser  encore  la  politique  du  gouvernement. 
Cependant  voici  la  partie  marocaine  de  son  dis- 
cours : 

U,  Constant  fonde  son  ordre  du  jour  de  blJLme  sur  cette 
simple  question  :  Comment  explique-t-on  que  le  général 
Drudc  et  le  général  d'Amade,  ayant  les  mômes  instructions,  ' 
n'aient  pas  agi  de  la  même  fagon  ? 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  là  un  argument  qui  sutllsc 
à  laire  émettre  un  vote  pour  ou  contre  le  Gouvernement, 
parce  que,  si  le  Gouvernement  a  sa  responsabilité,  la 
Chambre  aussi  «  la  sienne  devant  le  pays,  ici  il  faut  s'ex- 
pl  louer  à  fond. 

M.  Blicuuo  vous  a  fort  bien  dit  pourquoi  -ces  deux  hommes 
ayant  les  mêmes  instructions  ont  agi  difTéreminent  :  c'est 
parce  qu'il  est  arrivé  à  Casablanca  ce  qui  est  arrivé  au 
général  Lyauley  à  Oudjda.  Là  aussi  nous  avons  essayé  la 
politique  de  pacification  sans  bataille;  nous  avons  essayé 
d'amener  les  Marocains  sur  les  marchés  d'Oudjda  et  de 
Casablanca.  Le  résultat,  c'est  que  nous  avons  été  attaqués 
par  les  Beai-Snassf  n  cjuj  ont  franchi  la  frontière  d'Algérie, 
c'est  i]ue  nous  avons  cte  attaqués  par  les  tribus  chaouïas; 
non*  avons  passé  alors  de  la  défensive  à  l'offensive.  Voilà 
tout  le  grand  mystère  qui  inquiète  H.  Constant  Mais  là 
n'est  pas  la  question.  Si  nous  n'avons  pas  donné  d'instruc- 
tions ou  si  nous  ne  les  avons  pas  données  à  temps,  criti- 
(|ueE-noiis,  renverseï-nous  si  cela  vous  convient;  c'est 
votre  affaire,  et  je  m'incline  d'avance  devant  le  vote  aue 
vous  émettrez.  Mais  il  y  a  une  autre  question  bien  plus 
grave  pour  le  pays;  il  importe  de  déterminer  la  ligne  de 
conduite  générale  à  suivre.  Eh  bien!  je  dis  que  vos  ordres 
dn  jour,  autant  que  j'ai  pu  en  prendre  connaissance,  n'in- 
diquent soit  à  ce  Gouvernement,  soit  au  Gouvernement  qui 
devra  lui  succéder,  aucune  ligne  de  conduite  générale  au 

L'ordre  du  jour  de  M.  Constant  nous  laisse  dans  l'obscu- 
rité. iDénêgaliom  sur  diveri  bancs.)  Si  vous  pouvez  dénion- 
Irer  le  contraire,  je  vous  serai  bien  reconnaissant  de  le 

Quant  à  moi,  comme  président  du  Conseil,  je  me  trouve 
en  ce  moment  eu  face  de  deu.x  critiques  contradictoires. 
U.  Jaurès  me  dit  :  B^'acuei  le  Maroc.  H.  Etienne,  avec  un 
grand  nombre  do  nos  amis,  de  nos  collègues  du  centre,  et 
tout  ce  côté-ci  de  la  Chambre  [la  droite),  nous  dit  :  Envoyez 
plus  de  troupes  au  Maroc.  (Deneyations  jur  dji'crs  bancs  à 

IL  l'ahiral  Bienaiiiê.  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  MARQUIS  DE  BosASBo.  —  Nous  u'avons  pas  dit  cela 
du  tout. 

M.LK  PRÉsiDESTDuCOiSSKiL.  —  Jc  réponds  avec  mon  collègue 
et  ami  M.  PicLon  :  Que  la  Chambre  nous  façse  connaître 
l'o  qu'elle  veut.  Pour  nous,  nous  lui  avons' dit  ce  que  nous 

Nous  sommes  dan»  les  ports,  d'abord  pour  sauvegarder 
\ti  colonies  européennes  et  ensuite  parce  <|iic,  si  nous  n'y 
étions  pas,  d'autres  intcrveuUons  se  produiraient  (Applnu- 
dinements  à  gauche  et  au  centre)  qui  pourraient  amener 
dès  demain  —  on  n'en  a  pas  parlé,  on  n'y  a  pas  assez  ré- 
fléchi —  qui  pourraient  amener  le  plus  grave  uuniliten 
Europe.  {Jiouveatu:  applaudissements  sur  les  uièmrs  hanos.'^ 

Nous  Hommes  à  Casablanca;  nous  avons  voulu,  pour 
bien  marquer  notre  intention,  essayer  de  nous  renfermer 
dans  Casablanca,  ou  au  moins  dans  ce  que  jc  pourrais 
jppoler,  d'un  terme  trop  ambitieux  peut-cire,  sa  banlieue. 
Nous  étions  attaqués,  nous  nous   sommes  défendus,    On 
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nous  reproche  d'être  allés  à  80  kilomètres,  mais  nous  y 
sommes  allés  en  poursuivant  un  ennemi  afin  de  nettoyer  la 
plaine  d'où  nous  venaient  tous  tes  jours  les  attaques  tnces- 
sanles.  Nous  n'avons  jamais  dit  au  général  d'Amade  :  Ne 
réoceupeE  pas  Setlat.  Mous  lai  avons)  dit  :  Ne  vous  y  in- 
stallez pas;réoccupez-le  si  les  mouvements  militaires  vous 
obligent  à  y  revenir.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit;  mais  il 
ne  faut  pas  nous  faire  dire  autre  chose  que  ce  que  con- 
tiennent les  déclarations  apportées  à  cette  tribune... 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  ÉTRANCëHEs..  —  C'est  textuel. 

U.  LE  Président  du  Conseil.  —  Nous,  nous  ne  voulons 
pas  de  la  politique  d'évacuation.  Notre  politique  est  bonne 
ou  elle  est  mauvaise,  mais  reconnaissez  que  nous  «vous 
au  moins  le  mérite  de  la  délînir  nettement.  {Très  bien! 
tris  bien  I] 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  de  la  politique  de  con- 
quête; nous  n'en  voulons  pas  pour  la  même  raison  qui  fait 
que  les  bateaux  sont  dans  les  ports,  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  déchaîner  sur  ce  pays  an  conflit  qu'il  serait 
ensuite  impossible  de  limiter. 

Nous  voulons  faire  la  paix  ^  Casablanca;  nous  entendons 
rendre  cette  ville  à  l'autorité  légitime  aussitôt  que  nous 
pourrons  le  faire.  Voilà  notre  programme,  vous  le  con- 
naissez :  que  pouvcz-vous  cous  demander  de  plus? 

U.  LE  MARQUIS  Ds  RûSANBO.  —  De  nc  pas  dire  que  vous 
n'irez  pas  à  Fez. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Si  vous  n'êtes  pas  de  cet 
avis,  je  vous  demande  de  le  dire  nettement. 

Malgré  une  réplique  de  M.  Jaurès,disantquele 
gouvernement  fait  la  guerre  sans  oser  demander 
au  pays  les  moyens  de  ie  faire  et  envoie  les  sol- 
dats au  désastre  et  nos  colonnes  au  péril,  la 
Chambre  a  adopté  un  ordre  dti  jour  ainsi  conçu  : 
u  La  Chambre,  rendant  hommage  h  la  vaillance  de 
nos  troupes  et  confiante  dans  le  Gouvernement 
pour  assurer  au  Maroc  la  défense  des  intérêts  et 
des  droits  de  la  France,  conformément  à  l'Acte 
d'Algésiras,  passe  &  l'ordre  du  jour.  »  La  seconde 
partie  de  l'ordre  du  jour  seule  a  donné  lieii  à  un 
scrutin  :  elle  a  été  votée  par  350  voix' contre  103. 

Enfin,  une  discussion,  d'ordre  purement  finan- 
cier, a  eu  Heu  au  Sénat  le  6  mars.  En  réponse  à 
M.  Riou,  le  ministre  de  la  Guerre  a  déclaré  que 
les  dépenses  engagées  au  Maroc  jusqu'à  la  (în  de 
février  s'élevaient  à  la  somme  ae  Iti.SOO.OOO  fr. 
en  y  comprenant  l'occupation  d'Oudjda  et  l'expé- 
dition des  Beni-Snassen.  D'autre  part,  le  mi- 
nistre de  la  Marine  a  estimé  à  3.800.000  francs 
les  dépenses  relatives  au  personnel,  solde  et 
vivres  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  achats 
de  matières  consommables  et  de  matériel  cou- 
rant, et  notamment  le  charbon  qui  figure  pour 
L700.000  francs. 
\ 

La  mission  de  MM.  Reg^nault  et  le  général 
Lyautey. —  A  la  fin  de  février,  surtout  après 
les  commentaires  provoqués  par  ,1c  combat  du 
29  février  à  Souk-et-Tnin,  le  gouvernement  avait 
adressé  une  dépêche  au  général  d'Amade  pour 
lui  demander  des  renseignements  sur  ses  opéra- 
tions et  niir  les  forces  dont  il  dispose.  Il  avait 
résolu  en  môme  temps  de  faire  une  étude  com- 
plète de  la  situation  au  Maroc  en  profitant  de  la 
présence  à  Paris  de  M.  Hegnault,  ministre  de 
France,  et  en  convoquant  à  cet  effet  le  général 
Lyautey.  Le  2  mars,  la  note  suivante  était  com- 
muniquée à  la  presse  : 

Cet  après-midi  a  lieu  au  ministère  de  l'Intérieur  une 
nouvelle  et  dernière  conférence  à  laquelle  ont  pris  part 
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HU.  Clemenceau,  Ptchoa,  Tbomsofi,  le  géuér&l  Picquart, 
le  général  LyauUy  et  M.  Begoault,  miuiHtre  de  tVauce  à 
Tanger. 

Cette  conférence  a  pour  bul  d'arrêter  détlnitivemenl  les 
déciaione  qui  seront  soiimiRee  demain  matin  au  conseil  des 
ministre»;,  spécialement  convoqué  dans  ce  bul. 
'  Dans  la  première  contéreoce  de  samedi  dernier,  le 
éucral  Lyautey  a  été  spécialement  entendu  sur  les  ((ues- 
gons  concernaiît  la  tronlière  algéro-marocalne.  Consulté 
sur  la  siluatiou  i  l'intérieur  du  Maroc  et  sur  les  opéra- 
tions miliiaircs  présentes  ou  prochaines,  il  a  deiuanilé  à 
réserver  son  opinion  jusqu'après  un  examen  de  la  ques- 
tion. 

Pour  faciliter  cet  examen,  le  ministre  de  la  Guerre  avait 
inis  à  sa  disposition  tous  les  renseignements  et  documcnls 
relatifs  aux  opérations  du  général  d'Aniade,  tous  les  rap- 
ports et  télégrammes  reçus  à  Paris. 

Après  étude  de  toutes  ces  pièces,  le  général  Lyautey  a 
donné  son  approbatioD  complète  à  tout  ce  qu'avait  fait  le 
général  tl'Ainade.  tant  au  point  de  vue  de  l'action  nûlitaire 
proprement  dite  qu'au  point  de.  vue  des  moyens  rais  en 
œuvre  pour  la  préparer  et  l'organiser. 

Le  3  mars,  nouveau  commuDÎqué  ainsi  conçu  : 

En  raison  de  la  ronuexilé  des  questions  posées  à  Casa- 
blanca et  Kur  la  frontière  al géro -marocaine,  le  général 
Lyautry,  commandant  la  division  d'Oran.  et  Kl  Kegnault, 
ministre  de  France  au  Maroc,  sont  envoyés  en  mission  à 
Casablanca  et  à  Uujda. 

Ils  étudieront  les  mesures  destinées  à  préparer  d'une 
manière  précise  les  conditions  d'organisation  de  la  police 
coul;éc  à  la  France  et  &  l'Espagne  à  Casablanca  et  prévue, 
en  ce  qui  concerne  Uujda,  par  les  accords  spéciaux  de  lu 
France  et  du  Makhzcn. 

Une  note  officieuse  ajoutait  les  rehseignements 
suivants  : 

Tout  d'abord  nous  devons  dire  que  le  général  d'Amadc 
reste  seul  ciiargé  de  la  direction  des  opérations  militaires 
et  que  la  mission  du  général  Lyautey  n'inlUie  en  rien  sur 
la  situation  du  commandant  du  corps  expéditiounaire. 

Le  conseil  s'est  déterminé  à  envoyer  conjointement  au 
Maroc  le  général  Lyautey  et  M.  Iteguault  par  cette  raison 
que  les  diverses  questions  marocaines  ne  peuvent  être 
euvisagées  «éparémenl  et  qu'il  faut  une  unité  complète  de 
vues  pour  l'étude  et  ia  solution  des  divers  problèmes  qui 

Il  y  a  répercussion  réciproque  de  Casablanca  à  la  fron- 
tière algéru-iuarocaîne.  ainsi  que  le  montrent  les  derniers 
événeiiienls.  On  a  vu  en  effet  que  pendant  qu'il  prèchtit 
la  guerre  sainte  dans  l'intérieur  du  Maroc,  le  pretetidaut 
Muulay  llatid  s'efforçait  de  provoquer  nue  agitatiou  dans 
notre  cxtiênie  Sud-Oranais.  il  y  a  donc  nécessité  de  coor- 
donner notre  action  à  l'intérieur  du  Maroc  avec  celle  sur 
notre  frontière  orauaÏNe. 

La  mission  que  le  général  Lyautey  et  H.  Regnault  vont 
rempli]'  sera  cssenLielleinent  t<>mporaire.  et  lorsqu'elle 
sera  terminée,  tous  deux  reviendront  à  Paris  |>oiir  pré- 
senter leur  rapport  cl  leurs  conclusions  au  gouvernement. 

Ajoutons  que  le  général  Lyautey.  qui  approuve  coiuplc- 
temenl  )a  direction  donnée  aux  opérations  militaires  par 
le  géni-ral  d'Amade,  va  étudier  le  moyen  do  compléter 
('action  du  corps  ex|H'-dilioniialre  par  I  organisation  il,'uri 
service  de  renseignements  analogue  j'i  celui  qu'il  avait 
inalitiié  dans  la  ri'gion  des  Beni-Snasscn  et  dans  l'extrême 
Sud-Oranais. 

Ënlin  il  convient  de  noter  que  la   note  commuiiir|uée, 

Ear  l'allusion  qu'elle  fait  à  l'orgautsatiuu  de  la  police  à 
asablaiica.  marque  une  fois  de  plus  te  caractère  essen- 
tiellement leiupnrair(>  de  rex[>édilion  en  cours,  en  faisant 
entrevoir  I  oruaniMation  qui  doit  être  instituée  après  la 
pacilicHliun  complète  de  la  Cliaou'ia. 

Ajoutons  que  ce  ini'tne  conseil  du  3  mars  a 
apjirouvé  ensuite  les  mesures  prises  pour  ren- 
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forcer  le  corps  expéditionnaire.  11  a  décidé  que 
les  renforts  comprendraient  :  2  bataillons  de 
tirailleurs  soudanais  à  600  hommes,  soit  1.200 
hommes;  3  bataillons  à  800  hommes  pris  à  raison 
de  2  en  Tunisie  et  1  à  Couslantine,  soit  2.iO(J 
hommes;  un  escadron  de  cavalerie;  une  section 
de  mitrailleuses  sur  roues  qui  va  Atre  expédiée 
de  Saint-Etienne;  une  batterie  d'artillerie.  L'ef- 
fectif total  des  renforts  s'élève  au  chiffre  de  i.000 
hommes  environ.  Le  corps  expéditionnaire  com- 
prenait &  ce  moment  9.000  hommes:  de  sorte 
3  u'après  l'arrivée  des  renforts,  le  général  (JAmade 
isposera  de  13.000  hommes.  Il  convient  de  dire 
que  le  général  d'Amade  n'avait  pas  sollicité 
l'envoi  de  ces  renforts.  Le  gouvernement  en  les 
Mui  envoyant  aété  mû  par  cette  considération  qu'il 
importait  que  les  colonnes  pussent  alternative- 
ment se  reposer  sans  imposer  d'arrêt  à  l'exécu- 
tion du  plan  que  le  général  d'Amade  poursuit 
avec  une  inlassable  activité. 

Aussitôt  après,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères télégriiphiaitauxambassadeurs  elministres 
de  la  Hépubliques  accrédités  auprès  des  puis- 
sances signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  de  porter 
à  la  conaaisï-ancc  des  gouvernements  respectifs 
que  le  gouvernement  français  avait  décidé  d'en- 
voyer des  renforts  d'environ  4.000  hommes  à 
Casablanca,  afin  de  bâter  la  pacification  de  la 
Ch&ouïa  et  pour  permettre  aussi  d'établir  aussitôt 
que  possible  la  police  à  Casablanca,  comme  l'a 
prévu  l'Acte  '  d'Algésiras.  Nçs  repré&entaets 
étaient  chargés  d'expliquer  que  cet  envoi  de  ren- 
forts n'implique  en  aucune  laçon  un  changement 
du  programme  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  fait  connajtre  aux  puissances. 

Cette  communication  a  été  immédiatement 
faite  par  note  verbale  :  k  noter  que  M.  Jules 
CamboD,  ambassadeur  à  Berlin,  l'a  remise  à 
M.  de  Schœn,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères, "  qui  en  a  prisconnaissance  avec  courtoisie 
et  sympathie  >i,  que  M.  Allende  Salazar,  ministre 
des  Alfaires  étrangères,  a  confirmé  à  M.  llévoîl 
le  complet  accord  des  deux  gouvernements  et 
que  M.  d'.'Ebrenthaî,  miiiislre  des  Afi'aires  étran- 
gères d'Atitriche-llongrie,  a  déclaré  à  M.  Crozier 
que  <•  le  gouvernement  austro-liongrois  faisait 
des  vœux  cordiaux  et  sincères  pour  le  succès 
rapide  de  nos  armes  ». 

M.  liegnault  et  le  général  Lyautey  se  sont  donc 
rendus  h  Tanger, d'où  ils  sont  repartis  le  1"7  mars 
pour  Casiibliiiica. 

Ils  ont  dû  trouver  une  siluation  fort  améliorée 
parles  dernières  opérations.  Le  général  d'Aniade 
a  cnntiiiuê  en  effet  sa  [wcification  par  des  colonnes 
mobiles. 

Le  combat  de  Souk-et-Tnin  (20  février'',  qui 
nous  a  coûté  treize  tués  et  quarante  blessés,  dont 
le  lieuteiiuut  Merle  qui  a  succombé  îi  ses  bles- 
sttres.  a  été  suivi  de  nouvelles  opérations  contre 
les  Mdiikra.  Le  8  mtirs,  à  Sidi-Âcila,  le  général 
a  dJS[H'rr.é  une  forte  colonne  mdakra  appuyée 
par  une  malialla  liufidienne.  Au  11  murs,  les 
troupes  campaient  sur  l'oued  Tamazer  entre 
Settat  et  Sidi-Abd-el-Kerim  et  de  toutes  parts 


dby  Google 


DE  L'AFRIQUE   PRANCAISB 


aiâl^  la  nouvelle  que  l'écrasement  des  Mzab 
et  éè. -Ifdakra    avait  produit    un   efTct  con&idé- 

Lamrilleure  preuve  en  était  bientôt  la  demande 
de  cessation  des  hostilités  et  de  conclusion  di;  la 
paii  bite  par  Moulay  Hafid.  On  ann6nçait  depuis 
aneique  temps  des  dissentiments  dansleMakhzen 
on  sultan  du  Sud  :  le  caïd  du  Glaoui  et  le  caïd 
El  Miougui  semblaient  vouloir  abandonner  ta 
cause  du  prétendant.  Moulay  Hafid  ne  pouvait 
d'autre  part  continuer  le  double  jeu  qu'il  tenait, 
attitude  soi-disant  bienveillante  à  la  France  et 
en  réalité  dirigée  contre  nous  puisque  la  résis- 
i&Dce  hatidienne  maintenait  seule  les  rebelles  du 
Chaouïa  et  soulevait  une  efTervescence  dans  le 
Sud-Oranais.  On  sera  sans  doute  bientôt  Kxé  sur 
la  portéedesdémarchesde  Moulay  Hafid,  puisque 
le  général  d'Amade   s'est    rendu  à  Casablanca 

Cour  conférer  avec  M,  Regnault  et  le  général 
yautey,  non  sans  avoir  livré  le  15  mars  uu 
nouveau  combat  à  un  parti  ennemi  près  de  Dar- 
Ould-Fatinta. 

Deux  commerçants  européens,  le  Français  Paret 
et  l'Italien  Bianchi,  ont  été  capturés  par  les 
Mdakra,  chez  lesquels  ils  s'étaient  aventurés 
malgré  la  défense  formelle  des  autorités  mili- 
taires. Ils  seront  libérés  après  rançon. 


L'Espagne  au  Maroc.  — Nous  avons  an- 
noncé dans  le  dernier  Bulletin  l'occupation  de 
Mar-Chica  par  les  troupes  espagnoles  du  général 
Marina  le  H  février.  DèsleÎH  février,  une  note 
communiquée  par  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères exposait  les  raisons  qui  ont  niolivé  l'occu- 
pation deMar-Chice,  raisons  qui  ont  «^ té  commu- 
niquées par  les  représentants  de  l'Espagne  aux 
ministres  des  Affaires  étrangères  des  puissances 
signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  en  mOme  temps 
que  l'expédition  était  ordonnée.  t<  Ces  considé- 
rations, disait  la  note  sont  basées  .<iur  l'inobserva- 
tion du  traité  de  }894,  qui  oblige  le  Makhzen  à 
assurer  la  sécurité  des  régions  environnaat  les 
places  espagnoles,  ta  nécessité  d'adopter  des 
mesures  pour  éviter  que  les  tribus  ennemies  du 
Rif  viennent  vider  leurs  querelles  dans  les  limites 
des  territoires  espagnols,  et  surtout  pour  mettre 
fin  à  la  contrebandeexercéesur  le  littoral.  Devant 
l'impossibilité  d'obtenir  du  Makhzen  de  faire  le 
nécessaire  pour  mettre  On  k  ta  situation  actuelle, 
et  après  l'abandon  de  Mar-Chica  par  les  troupes 
du  Makhzen.  l'Espagne  se  résout  à  occuper  .Mar- 
Chica.  »  La  note  répétait  que  cette  mesure  n'est 
que  provisoire  et  que  les  forces  espagnoles  seront 
retirées  quand  le  Makhzen  remplira  ses  engage- 
ments. 

Immédiatoment,  |on  apprenait  de  Tanger  que 
El  Terres,  représentant  le  sultan,  déclarait  que 
jamais  le  Makhzen  n'avait  consentie  l'occupation 
de  .Mar-Chica  par  les  Espagnols.  Lorsque  le  chargé 
d'affaires  d'E^>agne  entretint  la  premitTe  fuis  lîl 
Torrès  du  projet  d'occupcrMar-Cliica  abandonnée 
par  la  mahalla,  celui-ci  protesta  verbalement  et 
commuDiquaune  lettrede  Ben  Sllman demandant 


que  le  mahalla  revienne  à  Mar-Chica  qu'elle  avait 
abandonnée  sans  autorisation.  Lorsque  Mar-Chica 
fut  occupée  par  les  Espagnols,  le  chargé  d'affaires 
notifia  1  occupation  aux  ministres  du  Makhzen 
qui  protestèrent  en  envoyant  une  lettre  officielle. 

Une  nouvelle  note  du  gouvernement  espagnol 
répliquait  que  le  Makhzen  est  obligé,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  convention  de  1894,  de 
placer  un  contingent  et  de  maintenir  l'ordre  à 
proximité  de  Melilla.  Elle  ajoute  que  le  gouver- 
nement espagnol  s'est  toujours  inspiré  du  respect 
de  la  suzeraineté  du  sultan  et  (Je  l'intégrité  terri- 
toriale de  l'empire  chérifien  et  qu'il  est  toujours 
disposé  à  examiner  avec  le  Makhzen  les  moyens 
les  plus  propres  à  rétablir  la  situation  normale 
dans  les  régions  frontii-res,  Dt>s  que  le  sultan, 
dit-elle,  aura  pris  les  mesures  qu'il  convient  pour 
l'exécution  des  traités,  lepoînt  occupé  aujourd'hui 
à  titre  purement  provisoire  par  les  troupes  espa- 
gnoles sera  rendu  à  son  légitime  possesseur. 

Au  Sénat,  le  13  février,  le  comte  de  Peila 
Ramiro  a  demandé  des  explications  au  gouverne- 
ment sur  les  événements  de  Melilla  qui  ont  moti- 
vé l'occupation  de  Mar-Chica  par  les  troupes  espa- 
gnoles. 

M.  Allende  Salazar,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, a  répondu  que  cette  occupation  ne  doit  cau- 
ser aucune  surprise  et  qu'on  devait  s'y  attendre. 
11  rappelle  en  effet  que,  le  29  janvier  dernier, 
répondant  b.  la  Chambre  k  M.  Viltanueva,  il  a  fait 
connaître  que,  la  mahalla  chérihenne  ayant  aban- 
donné le  poste  de  Mar-Chica  où  elle  ne  pouvait 
se  maintenir,  et  s'étant  réfugiée  sur  le  territoire 
de  Melilla,  le  gouvernement  espagnol  devrait 
prendre  lesdispositions  nécessaires  pour  garantir 
l'exécution  du  traité  de  1894  qui  exige  la  perma- 
nence de  troupes  régulières  cbérifiennes  dans  les 
environs  de  .Melilla  et  de  Coûta  en  vue  d'assurer 
la  tranquillité  des  zones  frontières.  En  présence 
de  la  retraite  de  la  mahalla  chérifieune,  le  gouver- 
nement a  dû  ordonner  l'occupation  du  poste  en 
question  :  cette  opération  a  été  effectuée  par  le 
général  Marina  qui  s'est  emparé  du  point  appelé 
fa  Itestinga,  dans  la  Mohamedia  de  Mar-Cliica,  et 
cette  occupation  n'a  donné  lieu  à  aucun  autre 
incident  qu'un  échange  de  coups  de  feu  avec  50 
ou  60  Maures  qui  s'y  trouvaient.  Le  ministre  a 
ajouté  que,  dès  que  le  gouvernement  a  eu  connais- 
sance de  cet  événement,  il  en  a  donné  commu- 
nication non  seulement  aux  délégués  du  sultan, 
mais  aussi  aux  cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de 
Berlin,  de  Vienne  et  des  autres  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras,  lesquels  en  ont  pris  note  sans 
faire  aucune  observation,  puisque  le  gouverne- 
ment espagnol  a  agi  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Acte  d'Algésiras  relatives  îi  la  répression  de  la 
contrebande  des  armes. 

M.  Pio  fJullon  a  déclaré  que  le  gouvernement 
peut  être  assuré  de  lappui  de  la  minorité  démo- 
cratique, du  moment  qu'il  ne  s'agit  que  de  défen- 
dre Ihonneur  du  pavillon  espagnol  et  d'exécuter 
loyalement  les  engagements  pris  à  Algésiras.  Le 
ministre  des  j\ffaires  étrangères  a  fait  observer 
que  l'on  connaît  l'impartialité  aveclaquellc  l'Es- 
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pagne  a  agi  dans  cette  circonstance,  car  la  place 
del^lelilla  a  donné  l'hospitalité  aux  belligérants 
des  deux  partis. 
M.  Pio  GuUon  a  ajouté  qu'ayant  à  faire  quel- 

3ues  réserves,  il  les  exposera  lors  delà  discussion 
u  Livre  Rouge.  Sur  sa  demande,  ie  Sénat  a 
envoyé  une  adresse  d6  félicitations  aux  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

Le  22  février,  à  la  Chambre,  M.  Villanueva 
demandaîtaugouvernement  à  quel  moment  serait 

Fublié  ie  Livre  Bouge  et  des  renseignements  sur 
occupation  de  Mar-Chica.  M.  Allende  Salazar,  en 
annonçant  la  publication  imminente  du  Livre 
Rouge,  a  justifié  en  quelques  mots  l'occupation 
de  Mar-Chica  par  le  désir  du  gouvernement  d'as- 
surer la  tranquillité  et  la  paix  sur  le  territoire  de 
Melilla  en  exécution  du  traité  de  1894. 

Le  25  février,  nouveau  débat  : 

M.  Soriano,  républicain,  a  demandé  au  gou- 
vernement s'il  a  approuvé  les  traités  entre  i^ 
Roguietplusieurs  Espagnols  concernant  les  mines 
voisines  de  Melilla  et  quelle  serait  son  attitude 
dans  le  cas  où  les  traités  motiveraient  des  diffi- 
cultés avec  les  tribus.  M.  Soriano  a  demandé  aussi 
s'il  est  vrai  que  te  Makhzen  ait  adressé  une  note 

f)rotestant  contre  l'occupation  de  Mar-Chica  par 
es  Espagnols.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  répondu  :  «  Le  gouvernementnesauraitadmet- 
tre  que  les  communiqués   de  gouvernement,  à 

fouverneraent  et  ilreconnait  comme  unique  sultan 
u  Maroc  Abd  el  Aziz.  Mais,  bien  que  le  gouverne- 
ment ne  se  mâle  jamais  des  questions  intérieures 
du  Maroc,il  estfacilede  comprendre  que  les  com- 
mandants de  nos  places  en  Afrique  ne  peuvent 
pas  éviter  d'avoir  des  relations  avec  quiconque 
exerce,  bien  que  sans  suzeraineté  reconnue,  une 

Eart  d'autorité  dans  le  voisinage  de  ces  places.  » 
e  ministre  a  ajouté  que  le  gouvernement  protège 
les  intérêts  des  sujets  espagnols,  mais  il  n  a 
point  à  reconnaître  les  contrats  passés  avec  des 
personnes  qui  n'ont  pas  une  autorité  constituée. 
C'estaussi  en  vertu  du  traité  de  189'lque  l'Es- 
pagne a  fait  occuper  le  Cap-de-l'Eau.  Voici  la  note 
publiée  par  M.  Allende  Salazar  &  ce  sujet  : 

La  tribu  de  Kelidana,  déjà  décidée  à  élabUr  et  à  sur- 
veiller l'eDtrepôt  des  vivres  ù  Cabo-del-Agua  pour  le 
ravîlaillemenl  Ucs  Chafarinns,  demanda  néaDmoias,  alin 
de  parer  aux  difficultés  éventuelles,  qu'un  petit  détache- 
ra cnt  espagnol  s'établit  à  l'endroit  en  question. 

Le  gouvernement  espaguot,  considérant  que  le  sultan,  h 
qui,  en  vertu  de  l'article  4  du  traité  de  tSOi,  il  incombe  d'y 
entretenir  des  troupes,  n'ayant  d as  exécuté  cette  clause, 
a  autorisé  le  gouverneur  de  Melilla  k  accéder  aux  désirs  de 
la  tribu  des  Kebdana.  et  c'estpourquoi  aujourd'hui  à  l'aube 
un  détachement  du  régiment  d'Afrique  exécutalopération, 
appuyé  par  la  canonnière  Gênéral-Conclia.  ,,^ 


L'occupation  du  Cap-de-l'Eau  a  eu  lieu  sans  coup 
férir  le  11  mars.       .-    /^  -"Tl^j 

On  trouvera  dans  notre  Supplément  l'analyse 
du  Livre  Rouge. 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DtT  CONGO 

La  question  de  l'annexion.  —  Nous  avons 
indiqué  dans  le  numéro  du  mois  de  février  que 
le  président  du  Conseil  avait,  par  lettre  en  date 
du  4  février,  demandé  à  la  Commission  des 
XV|1  de  surseoir  à  ses  travaux  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  en  mesure,  —  ce  qu'il  espérait  être  prochain, 
—  de  lui  remettre  une  convention  additionnelle 
au  projet  de  transfert.  Cette  convention  addi- 
tionnelle est  connue.  Elle  comporte  bien  la 
suppression  de  la  fondation  de  la  couronne  qui 
éloignait  une  partie  d'entre  les  parlementaires 
belges  qui  ne  sont  point  antiannexionnistes, 
mais  elle  stipule  des  conditions  qui  ont  soulevé 
de  nombreuses  et  violentes  critiques.  Ces  cri- 
tiques ont  été  telles  qu'on  peut  croire  qu'il  faudra 
rabattre  de  l'optimisme  avec  lequel  on  avait 
accueilli  la  lettre  du  4  février  et  que  la  solution 
soit  moins  imminente  qu'on  ne  l'espérait  alors. 
La  déconvenue  des  premiers  jours  semble  cepen- 
dant s'atténuer;  en  tout  cas,  on  parait  com- 
prendre que  si  quelques  points  de  la  convention 
additionnelle  peuvent  subir  des  retouches,  cette 
convention  constitue  un  terrain  d'entente. 

Comme  t'a  très  justement  reconnu  M.  Hymans 
à  la  Commission  des  XVII,  les  faits  dominent  la 
situation  :  le  système  actuel  est  plein  de  périls  et 
doit  faire  craindre  des  conflits  internationaux. 
Pour  éviter  ces  dangers,  il  faut  annexer  le  Congo. 
Le  Congo  restera  neutre  en  vertu  de  l'Acte  de 
Berlin  et  avec  les  sympathies  que  la  Belgique 
compte  dans  le  monde,  la  réorganisation  de  l'Etat 
pourra  se  faire  en  tonte  tranquillité. 

Cependant,  et  M.  Hymans  est  de  cet  avis,  les 
conditions  dans  lesquelles  on  propose  de  faire 
cette  annexion  sont  très  onéreuses,  la  Belgique 
assumant  une  charge  de  plus  de  100  millions.  On 
critique  les  dotations,  certains  travaux  comme 
ceux  de  l'hippodrome  d'Ostende  et  du  château  de 
Laeken,  on  critique  le  fonds  Léopold  de  50  mil- 
lions à  payer  par  quinze  annuités;  on  se  demande 
si  le  jour  où  le  roi  ne  dépenserait  pas  ces  millions 
pour  les  destinations  présentes,  on  pourrait  ne 

filus  continuer  &  payer  les  annuités,  et  on  voit  là 
a  source  d'un  conflit  éventuel  entre  le  roi  et  la 
nation.  On  voudrait  que  la  responsabilité  minis- 
térielle fût  nettement  établie  pour  l'emploi  des 
quinze  annuités  prévues,  ce  contrôle  étant  indis- 
pensable au  point  de  vue  constitutionnel, 

fresque  tous  les  Belges  ont  confiance  en 
l'avenir  du  Congo  et  ils  pensent  qu'en  l'annexant, 
la  Belgique  fait  une  bonne  affaire;  mais  quelques- 
uns  sont  convaincus  que  c'est  une  bonne  affaire 
à  assez  longue   échéance,  le  présent  ne  parait 

Eas  aussi  beau,  il  y  a  des  éléments  trop  aléatoires  : 
i  prix  du  caoutchouc  qui  a  considérablement 
varié  et  est  actuellement  très  bas,  et  le  mode  de 
travail.  Ce  dernier  mode,  dit-on,  deviendra  plus 
onéreux  quand  on  aura  opéré  les  réformes  que 
semblent  indiquer  certaines  observations  inter- 
nationales. 

On  n'accepte  pas  une  succession  sans  avoir  & 
supporter  certaines  charges,  il  n'est  pas  étonnant, 
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par  exemple,  que  t'Etat  betge  s'engage  à  re^^pecter 
les  ooneessions  accordées  par  la  'fondation  de  la 
couronne  i  l'American  Company  et  à  la  Société 
forestière  et  minière.  C'est  k  l'héritier  à  voir  s'il 
doit  accepter  ou  refuser  la  succession  ;  la  Belgique 
est  dans  cette  situation  peur  la  plupart  des  condi- 
tions du  traité  additionnel.  L'Etat  Indépendant 
est  dans  une  situation  exceptionnelle  au  point 
de  vue  international,  mais  dans  le  transfert  qui 
en  est  fait  à  la  Belgique  par  le  roi  Léopold  on  se 
trouve  en  présence  de  règles  du  droit  commun 
qui  sont  des  réglée  d'équité  et  qui  devraient  être 
(wéies  dans  le  cas  de  l'annexion. 

La  situation  est  certes  assez  compliquée,  les 
relations  financières  de  la  fondation  de  la  cou- 
ronne comme  ses  propriétés  sont  d'ordre  divers, 
mais  avec  les  documents  distribués  par  le  gouver- 
nement^  le  Parlement  peut  faire  assez  approxima- 
tivement le  compte  des  charges  qu'il  assumera. 
C'est  à  lai  de  voir  si  l'annexion  vaut  ce  prix.  On 
pense  que  la  majorité  répondra  oui. 

Le  pays  annexé  sera  d'ailleurs  sous  son  étroit 
contrôle.  Nous  avons  dit  qu'en  même  temps 
qu'elle  discutait  le  traité  de  transfert,  la  Commis- 
sion des  XVII  était  saisie  d'un  projet  de  charte 
coloniale  dont  les  dispositions,  depuis  1901. 
époque  où  fut  déposé  le  projet  primitif,  avaient 
profondément  évolué  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  intervention  du  Parlement  dans  les  atfaires 
de  la  colonie.  Le  ministère  Schollaert  a  encore 
modifié  le  projet  en  accentuant  le  rôle  du  Parle- 
ment. 11  H  tenu  compte  dans  une  large  mesure 
des  idées  qui  ont  paru  prévaloir  jusqu'ici  au  sein 
delà  Cooimission. 

Le  principe  du  contrôle  parlementaire  est  nette- 
ment établie  sur  toute  l'administration  coloniale 
Sar  le  fait  que  le  budget  des  recettes  et  des 
épenses  des  colonies  doit  être  arrêté  chaque 
année  par  une  loi  votée  par  les  Chambres  belges. 
D'autre  part,  il  est  expressément  stipulé  que  la 
Cour  des  comptes  peut  se  faire  délivrer  par  le 
ministère  des  colonies  toutes  les  pièces  comp- 
tables nécessaires  au  contrôle  des  recettes  et  des 
dépenses.  C'est  un  grand  changement  apporté  au 
projet  primitif,  d'après  lequel  les  Chambres  belges 
n'avaient  à  se  prononcer  que  sur  les  emprunts,  le 
budget  colonial  proprement  dit  étant  établi  et 
arrêté  en  dehors  d'elles. 

Pour  la  composition  du  conseil  colonial,  tout 
entier,  primitivement,  à.  la  nomination  du  roi, 
M.  Schollaert  a  proposé  d'abandonner  au  roi, 
mais  sous  le  couvert  de  la  responsabilité  minis- 
térielle, là  nomination  de  six  membres,  les  quatre 
autres  étant  nommés  par  le  Parlement,  deux  par 
la  Chambre  et  deux  par  le  Sénat;  ces  quatre 
membres  ne  pourraient  être  révoqués  que  sur 
proposition  d'un  tiers  au  moins  de  la  Chambre 
qui  les  aura  choisis. 

L'indépendance  de  la  magistrature  qui  était 
aussi  parmi  les  questions  les  plus  discutées  (i)  a 
été  étudiée  avec  soip.  D'après  le  projet  remanié, 


les  magistrats  ne  pourront  être  révoqués  par  le 
roi  que  sur  proposition  du  gouverneur  général 
de  la  colonie,  pour  des  causes  prévues  par  décret 
et  sur  avis  conforme  du  Tribunal  suprême.  Le 
roi  pourra  cependant,  pour  des  raisons  de  sûreté 
publique,  remplacer  provisoirement  l'action  des 
tribunaux  civils  par  celle  des  juridictions  mili- 
taires. Enfin  le  gouvernement  propose  l'institution 
d'une  Commission  permanente  de  cent  membres 
chargée  de  veiller  à  la  protection  des  indigènes. 
Cette  Commission  présidée  par  le  procureur  géné- 
ral est  nommée  par  le  roi  auquel  elle  adressera 
chaque  année  un  rapport  collectif  sur  les  mesures 
à  prendre  en  faveur  des  indigènes.  Les  membres 
de  cette  Commission  ont  le  droi4.  individuelle- 
ment de  dénoncer  les  abus  et  les  inégalités  dont 
les  indigènes  seraient  victimes.  Cette  disposition 
de  la  charte  coloniale  a  été  rédigée  pour  donner 
satisfaction  au  mouvement  d'opinion  qui  s'est 
traduit  à  l'étranger  sous  bien  des  formes  et  qui 
n'a  pas  épai^né,  on  le  sait,  l'administration 
actuelle  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Nous  avons  indiqué  les  manifestations  anglaises; 
depuis  notre  dernière  chronique,  on  s'est  encore 
copieusement  entretenu  du  Congo  belge  au  Parle- 
ment de  Westminster  et  le  discours  qu'a  pro- 
noncé aux  Communes,  sir  Edward  Grey,  le  chef 
du  Foreign  Office,  adonné  au  débat  un  caractère 
de  gravité  qu'il  n'avait  pas  encore  accusé,  même 
après  le  discours  du  trône.  Le  24  février,  un 
meeting  tenu  à  Queen's  Hall  et  présidé  par  le 
lord-maire  avait  fait  entendre  de  nouvelles  et 
énergiques  protestations  contre  l'administratÎQn 
congolaise.  Le  lendemain  à  la  Chambre  des  Lords, 
lora  Cromer,  celui-là  môme  qui  pendant  vingt- 
cinq  ans  présida  aux  destinées  de  I  clgypte  et  vient 
en,  deux  remarquables  volumes  de  retracer  la  vie 
de  ce  pays,  prononça  à  son  tour,  contre  le  Congo,, 
un  violent  réquisitoire.  Le  26,  à  la  Chambre  des 
Communes,  sir  Edward  Grey  ne  fut  pas  moins 
sévère  et  il  est  telle  phrase  de  son  discours  qui 
doit  être  rapportée.  Il  convient  de  dire  cependant, 
avsnt,  que  le  gouvernement  anglais  a  fait  paraître 
à  la  fin  du  mois  de  février,  un  Livre  blanc  con- 
tenant une  série  de  rapports  consulaires  sur  la 
situation  des  indigènes  et  du  commerce  au  Congo; 
ce  livre  rempli  de  critiques  a  été  à  diverses 
reprises  visé  par  l'orateur  du  gouvernement.  «  Le 
seul  acte,  a-t-il  dit,  qui  domine  toute  la  question 
et  qui  constituerait  une  solution  satisfaisante  de 
la  question  du  Congo,  est  le  transfert  de  l'autorité 
en  d'autres  mains.  Or,  l'autorité  ne  peut  nous 
être  transférée  à  nous.  Nous  n'avons  aucun  droit 
à  faire  valoir  pour  assumer  la  responsabilité  du 
Congo,  et  nous  ne  le  désirons  pas.  Mais  sans  ce 
transfert  d'autorité,  la  question  demeurera  sans 
solution...  Le  transfert  naturel  tout  indiqué  est^ 
du  souverain  actuel  de  l'Etat  du  Congo  à  la  Bel- 
gique... Je  ne  puis  croire  que  le  Parlement  belge 
consentirait  à  endosser  la  responsabilité  du  gou- 
vernement du  Congo  dans  l'état  où  celui-ci  se 
trouve  présentement,  si  ce  n'était  pour  avoir  auss» 
un  droit  de  contrôle  réel  et  absolu.  Et  je  déclare 
sans  ambage,   pour  ce  qui  nous  coacernej  qu& 
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tout  semblant  de  transfert  de  ce  eenre,  qui  laisse- 
rait  le  contrôle  effectif  et  exécutif  au  pouvoir  des 
autorités  actuelles,  ne  serait  point  considéré  par 
nous  comme  donnant  une  garantie  satisfaisante 
du  respect  des  droits  conférés  par  les  Traités.  Ce 
que  nous  envisageons,  lorsque  nous  parlons  de 
la  solution  belge,  o'est  un  transfert  clair  et  inté- 
gral, assurant  un  coatrdle  parlementaire,  effectif 
et  absolu.  »  Sir  Edward  Grey  ayant  déclaré 
accepter  l'ordre  du  jour  proposé,  celui-ci  a  été 
adopté  par  acclamations.  En  voici  le  texte  com- 
plet :  <i  La  Chambre  des  Communes,  convaincue 
que  le  système  d'administration  actuel  du  Congo  est 
destructif  de  la  liberté  personnelle  et  des  droits 
économiques  de  la  population  indigène  et  de  la 
liberté  des  échanges  commerciaux  avec  l'extérieur 
tels  qu'ils  sont  garantis  par  la  Convention  anglo- 
congolaise  de  1884  et  l'Acte  de  Berlin  de  lb85, 
invite  le  gouvernement  à  faire  tout  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  obtenir  qu'un  changement 
complet  de  système  résulte  du  transfert  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat,  du  souverain  actuel  à  une 
autre  autorité  et  pour  le  cas  où  ce  transfert  ne 
serait  pas,opéré  dans  un  délai  raisonnable,  assure 
le  gouvernement  de  son  appui  chaleureux  dans  les 
mesures  qu'il  pourra  lui  être  nécessaire  de 
prendre,  soit  seul,  soit  d'accord  avec  les  autres 
signataires  de  l'Acte  de  Berlin,  en  vue  d'assurer 
efficacement  leur  mise  à  exécution.  »  Nous  avons 
reproduit  cet  ordre  du  jour  parce  qu'il  résume 
assez  complètement  les  griefs  qu  on  formule 
contre  l'Etat  du  Congo  qui,  selon  un  mot  de  sir 
E.  Grey,  aurait  le  tort  de  n'avoir  point  séparé 
l'élément  administratif  de  l'élément  trafiquant,  et 
parce  au'il  contient  une  menace  d'intervention. 

Cesaébats,  les  plus  graves  qui  aient  eu  lieu  en 
Angleterre  sur  ce  sujet,  ont  eu  un  grand  retentis- 
sement en  Belgique  et  il  est  probable  qu'ils  contri- 
bueront à  hflter  la  solution.  Us  ont  toutefois  une 
contre-partie  qui  n'est  pas  très  encourageante 
pour  la  Belgique.  Sir  Edward  Grey  n'a  pas  caché, 
au  cours  de  ses  explications,  que  les  modifica- 
tions destinées  &.  donner  satisfaction  aux  suscep- 
tibilités internationales  entraîneraient  vraisem- 
blablement une  notable  diminution  des  recettes, 
ou,  en  tout  cas,  laisseraient  moins  de  fonds 
disponibles.  La  suppression  du  travail  forcé,  du 
portage  par  les  femmes  et  de  l'emploi  des  enfants 
de  buit  à  dix  ans,  et  certaines  améliorations 
restreindront  les  recettes  et  accroîtront  les 
dépenses.  Cette  éventualité  fait  hésiter  certains 
parlementaires  belges  et  il  en  est  parmi  eux  qui 
voudraient  qu'on  attendit,  pour  se  prononcer,  les 
prochaines  élections  législatives.  De  ta  sorte  on 
aurait  l'opinion  du  pays,  mais  ce  serait  apporter  à 
la  solution  un  nouveau  retard,  que  d'autres  juge- 
ront impossible,  étant  donnée  l'émotion  înteroa- 
tionalé. 

On  voit  que  l'Acte  additionnel  pour  avoir  déblayé 
le  terrain  d'un  obstacle  qui  apparaissait  comme 
insurmontable  n''a  pas  aplani  toutes  les  difficultés. 
Celles-ci  demeurent  nombreuses.  Nous  verrons 
comment  nos  voisins  en  sortiront, 

E.  P. 
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Le  traité  firaDCo-Ubérien.  —  Le  fouinai 
officiel  a  publié,  le  28  février,  la  loi  du  27,  et  k 
29  février  le  décret  promulguant  l'arrangement 
franco-libérien  du  18  septernnre  1907,  fixant  dé- 
finitivement les  limites  des  possessions  française* 
et  libériennes. 


Il 'extrême    abondance    des     matlëret    non 
oblige  A,  ajourner  nos  chroniques  des  { 
bIoub  étrangères. 


Les  Intérêts  Français  an  Maroc 

Au  momcnl  de  mcllre  sous  presse,  nous  recevons  de  I'ub 
de  nos  compatriotes,  H.  Maxime  Allier,  aégocîaDt  i  Tanger, 
la  lettie  suivaDic,  qui  tîcdI  heareusemeut  commenUr 
l'éteroel  argutnent  •  capitaliste  >  que  ressassent  les  adver- 
saires de  l'action  française  au  Maroc  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 
Le  renard,  en  racontant  des  histoires  au  cor- 
beau, ne  visait  qu'à  lui  faire  l&cher  son  fromage; 
il  faisait  de  la  politique  utile.  Mais  lorsque  le  Par- 
lement et  certaine  presse  s'occupent  de  la  ques- 
tion du  Maroc,  pensent-ils  à  autre  chose  qu'à 
fioursuivre  une  politique  de  partis,  étrangère  au 
romage  marocain,  pour  laquelle  tous  les  pré- 
textes sont  bons?  Combien  se  préoccupent  de  la 
question  du  Maroc  et  l'ont  étudiée? 

Dans  un  discours  ou  un  article,  si  on  introduit 
quelques  mots  pittoresques  avec  les  noms  roma- 
nesques de  Moulay  Hahd,  Abd  el  Aziz  ou  autres, 
on  impressionne  peut-être  les  indifférents.  Quand 
on  a  bien  jugé  la  mentalité  des  sultans  concur- 
rents, du  haut  de  l'omniscience  que  donne  une 
écharpe  sur  un  abdomen  socialiste  unifié,  ou  sous 
la  manchette  d'un  journal  aboyeur,  quand  on  a 
parlé  de  l'Allemagne  et  porté  des  jugements  sur 
sa  politique  suivie,  on  a  peut-être  créé  une  opi- 
nion dans  certains  milieux  qui  peuvent  influen- 
cer les  idées  générales  en  France.  Mais  il  s'agirait 
pourtant  de  savoir  si  cette  opinion,  ces  jugements, 
si  cette  politique  bruyante,  sont  d'accord  avec  les 
intérêts  des  Français,  et  si  le  but  poursuivi  coïn- 
cide avec  l'utilité,  primordiale  même  pour  un 
socialiste  unifié,  de  sauvegarder  tous  ces  inté- 
rêts. 

On  parle  toujours  de  la  faute  qu'il  y  aurait  à 
courir  des  aventures  au  Maroc  pour  la  simple  sa- 
tisfaction d'un  groupe  financier,  et  la  fable  s'est 
accréditée  que  le  gouvernement  n'avait  d'autre 
souci  dans  l'affaire  que  les  placements  de  ce 
groupe. 

Or,  nous,  les  Marocains,  nous  sommes  stupé- 
faits de  tout  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  écrit,  de  la 
légèreté  avec  laquelle  on  compromet  tant  d'inté- 
rêts ignorés  et  nous  nous  demandons  si  c'est  à 
dessein,  ou  par  incurie,  qu'on  oublie  toujours 
ceux  qui  sont  la  raison  même  de  la  question,  qui 
ont  nécessite  au  Maroc  la  représentation  de  la 
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FrafimdepDis  tant  d'années,  en  constituant  une' 
colonie  lyant  presque  doublé  en  chacune  de  ces 
dernières  années,  qui  ont  créé  un  courant  d'af- 
faires représentant  plus  de  la  moitié  des  transac- 
tions marocaines.  Et,  aux  extrémités  de  ce»  cou- 
rants économiques,  n'y  a-t-il  pas  encore  des  capi- 
talistes, des  industriels,  des  commerçants,  des 
armateurs,  des  Compagnies  de  transport  qui  sont 
intéressés  an  Maroc? 

Eq  dehors  du  groupe  financier  dont  on  fait  état 
si  souvent  et  qui,  en  somme,  représente  le  grou- 

Sement  des  épargnes  d'un  nombre  considérable 
e  Français,  en  dehors  de  ces  62  millions  de 
l'emprunt  1904,  de  la  part  de  la  France  dans  le 
capital  de  la  Banque  d'Ëtat,  se  doute-t-on  du  ca- 
pital considérable  qui  repose  sur  les  affaires  fran- 
çaises au  Maroc? 

La  spéculation  imraobiIi^re  seule,  qui  a  été 
pourtant  limitée  bien  strictement  par  les  diffi- 
cultés de  la  législation  immobilière  et  par  le 
mauvais  vouloir  des  autorités  indigènes,  a  absorbé 
certainement  plus  de  20  millions  de  capitaux 
français. 

Les  maisons  commerciales  et  industrielles 
fran<;aises  représentent,  avec  le  capital  que  les 
banques  installées  au  Maroc  y  ont  affecté,  plus  de 
20  millions  répartis  dans  plus  de  30  raisons  so- 
ciales. Le  crédit  fait  ou  Maroc  par  l'industrie  et 
le  commerce  de  la  métropole  est  considérable 
aussi  ;  certains  armateurs,  des  raflineries  de  sucre, 
les  Compagnies  d'assurances,  des  fabricantsde  soie- 
ries ont  des  comptes  qui  se  chiffrent  parfois  par 
des  millions  avec  leur  clientèle  marocaine.  Bref, 
au  Maroc  comme  dans  une  colonie  française,  il  y 
a  une  complexité  d'intérêts  qui  forment  un  réseau 
qui  touche  à  toutes  les  classes  économiques.  De- 
puis la  petite  épargne,  la  petite  boutique  jusqu'au 
grand  banquier,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
que  plus  de  250  millions  d'argent  français  sont 
tributaires  du  Maroc,  en  comptant  les  intérêts  al- 
gériens . 

Or,  si  le  gouvernement  a  montré  le  souci  de 
tous  ces  intérêts  au  Maroc,  il  existe  bien  des  gens, 
surtout  parmi  les  adversaires  d'une  politique  ma- 
rocaine effective,  qui  semblent  les  avoir  trop  sou- 
vent oubliés. 

Ne  serait-il  donc  pas  opportun  de  rafraîchir 
les  mémoires  au  sujet  de  ce  qui  précède,  et  le 
Comité  du  Maroc  n'est-il  pas  spécialement  qua- 
liGé  à  cet  effet? 

Nous,  les  Français  du  Maroc,  nous  voudrions 
qu'on  se  souvînt  un  peu  plus  de  nous,  des 
millions  de  la  fortune  nationale  que  nous  repré- 
sentons directement  ou  indirectement,  que  ùes 
millions  n'ont  pas  été  amenés  ou  ne  sont  pas  re- 
présentés pour  le  seul  but  de  l'exploitation  des  res- 
sources actuelles  du  pays. 

Bien  qu'il  soit  inntile  et  maladroit  de  mettre 
en  relier  l'avenir  de  ce  Maroc,  on  peut  dire,  tout 
en  se  préparant  à  une  libre  concurrence  inter- 
nationale, qu'on  a  le  droit  de  le  pressentir  assez 
beau  puistjue  l'état  actuel  des  choses,  qui  dure 
depuis  trois  ans,  s'a- pas  arrêté  la  venue  des- capi- 
taux et  des  celons  français. 


Aussi,  derrière  les  marches  du  général  d'Amade, 
derrière  les  réformes  de  police,  derrière  la  sécu- 
rité des  Européens,  il  faudrait  voir  la  raison 
d'être  de  ces  Européens  au  Maroc,  apprécier  les 
efforts  décolonisation  déjà  faits,  voir  une  partie 
de  la  fortune  de  la  France  engagée  sur  le  Maroc, 
et  aider  cette  colonisation,  garantir  ces  capitaux 
qui  ne  sauraient  plus  se  retirer  et  qui  là  comme 
partout  font  bouillir  bien  des  marmites  ! 

Ce  serait,  semble-t-il,  faire  œuvre  de  fraternité 
sociale  que  de  maintenir  leurs  positions  aux  si 
nombreux  Français  du  Maroc  au  lieu  de  leur 
dire,  comme  on  l'a  fait,  que  personne  ne  les  a 
envoyés  là.        > 

En  voyant  certaines  opinions  parlementaires 

3ui  font  si  peu  de  cas  de  notre  colonie,  en  enten- 
ant  trop  souvent  dans  celle-ci  des  expressions- 
navrantes  de  découragement  quand  elle  voit  cer- 
tains partis  enrayer  notre  politique  marocaine, 
je  me  suisdécidé  à  vous  écrire,  pensant  que  vous 
sauriez  rappeler  à  qui  de  droit  qu'il  y  a  au 
Maroc  autre  chose  que  deux  sultans  qui  se  dis- 
putent un  trône  précaire;  que  les  troupes  de 
Casablanca  ne  sont  pas  là  pour  soutenir  l'un  de 
ces  frères  ennemis  plutôtque  l'autre,  que  le  sung 
français  versé  profite  à  une  cause  plus  nafuroUc 
que  l'int^rt^t  d'un  groupe  financier  unique.  Nos 
soldats  sont  là,  nous  le  croyons,  pour  le  triomphe 
d'une  action  civilisatrice  et  d'une  politique  de 
réformes  qui  ne  peut  que  grandir  la  France.  Les 
Français  du  Maroc  espèrent  que  cette  politique 
est  dirigée  par  l'idéede  sauvegarder  les  personnes, 
les  intérêts  et  l'avenir  d'une  colonie  vaillante  et 
croissante  dont  l'œuvre  mérite  qu'on  la  défende. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général , 
l'assurance  (te  ma  haute  considération. 

MaXTME  Al.t.lÉK, 

Négociunl  a  Tanger. 

P.  S.  —  J'ai  parié  seulement  de  la  colonie 
française,  mais  presque  tout  ce  qu'on  peut  en 
dire  s'applique  aussi  aux  autres  colonies  euro- 
péennes et  leurs  plaintes  sont  telles  qu'il  n'est 
pas  exagéré  de  dire  que  tous  les  négociants  euro'- 
péens  espèrent  en  l'action  de  la  France  au  Maroc, 
même  s'ils  n'osent  Favouer, 


Chraiijque  de  f'Artnée  Goloniale 

Pro^tloDA.  —  Au  litre  ttc  Ca^ablsnca,  sont  proniua  au 
grado  !iii|rericur  ;  Ub  lieu  tenants' col  □  ne  lt>  Dma,  Malagutli,  le  clicr 
d«  bataillon  Mathieu,  le  capitaine  Viennot,  las  lieutenants  Uirard, 
Ducimelièro  dit  Uonod,  de  l'infanterie;  le  chef  d'escadronn  des 
Mousliers-Méiinville,  le  capitaine  Bertrand,  le  lieutenant  Itei^cli. 
de  la  caTalefie;  te  capitaine  Jugue,  les  lieulenauls  Mîchard  et 
Bouquier,  de  l'artillerie  ;  le  chef  de  bataillon  Oaloni,  les  lieute- 
nants Bienvenue  et  Hartmann,   du   génie;   le  niAdecin  principal 


Bass' 


npierri 


lBHcrlptla>«  d'otûee.  —  A  l'occasion  des  opérations  contre 
iea  Beni-Snaasen  ;  pour  le  grade  tupâriear  :  le  lieutenant-colonel 
Roiée  dlnfreTille,  le  chef  de  batoillon  SlrsBser,  le  capitaine 
Douce,  les  lieutenants  Dereau.i,  Behague  et  Brun,  de  riaranlerie^ 
le  capitaine  Gazalîs, les  lieutenants  Stock  et  Richard,  de  l'artillerie. 
—  f^>ur  ôlTiRier  de  la  Légion  d'Iionneur  ;  le  D'  Martin  «  le  capi- 
taine Taghezout  Mohammed,  des  spahis;  pour  the»aUer,  tes  lieu- 
tenants  Paure,  Bouet,  Barkhat  Abdelkader,  daa  spahiai  les  tim- 
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IgdrdU  Maire-Sebilt«.  le  aouE-lieatenaat  Chauvelot,  le  D'PincIjon 
rolTicier  ioierpréle  Charei»  (prcmioiirinB  immédialee). 

Au  litr«  des  eipedilioaa  loiolaioes  :  le  lieutenant  Merle,  des 
ehoueura  d'Afrique,  blessé  irèB  grièvement  au  combat  de  Souk-el- 
Tain  (Maroc),  le  29  février  1908  (promolioB  imm«dialo). 

Poar chevalier  :  M.  CroLel,  lieuteifanl  de  chasseurs  d'Afrique. 
blesi-é  très  grièvementau  combal  de  Seliat,  le  tS  janvier;  MH.Pé- 
riquctet  Kerandel,  de  la  mission  Lenfant  [piomatioa  immédiate). 

HalstloBS.  —  La  général  de  brigade  Ûrude,  en  congé  aélé 
nommé  au  connnandement  de  la  1»  brigade  d'iafantetïe  d'Algérie^ 
A  Alger,  en  remplacemeul  de  M.  le  général  d'Eu,  précédemment 
placé,  Kur  sa  demande,  dans  la  portion  de  disponibilité.  —  M.  le 
colonel  de  Séroui,  commandant  le  8^  cuirassiers,  a  élé  nommé  au 
commandement  de  la  3*  brigade  de  cavalerie  à  Sétif.et  le  général 
de  brigade  Muleau  est  nommé  au  commandement  de  la  2'  brigade 
de  cavalerie  d'Algérie  à  Tlemcen,  en  remplacement  du  général 
Delaneau,  placé  daua  laseclion  de  réserve. 

Le  chef  de  bataillon  d'infanterie  Dinaui,  du  60*  régiment  d'in- 
fanterie, a  été  nommé  cOEnDiandanl  supérieur  du  cercle  de  la  Mé_ 
ctiéria.  —  Le  chef  de  bataillon  d'infanierie,  hors  cadres,  Pein, 
,  commandant  supérieur  du  cercle  de  Méchéria,  a  été  mis  &  la  dis- 
position du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé 
dans  le  service  des  aftaires  indigènes. 

MéilAllle  c«l«al«le.  —  Le  droit  à  l'obtention  de  la  médaille 
coloniale  avec  l'agrafe  «  Congo  >  est  acquis  aui  personnels  mili- 
taire (Européens  ou  indigènes)  et  civil  qui  ont  pris  part  d'une  ma- 
nière   elTective   aui   opérations  effectuées   par  les   missioiiE  sui- 

1*  Mission  de  délimitation  Congo-Cameroun|  (Nord),  dirigée  par 
le  commandant  Holl,  de  l'infanterie  coloniale,  du  £3  octobre  1905 


a  10  js 
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»ion  de  délimitation  Congo-Cameroiin   (Sud),  dirigée  par 
i.capilaine  Cottes,  de  l'infanterie  coloniale,  du2S  septembre  1905 

u  10  juin  1907. 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 

DMarallans.  — H.  Emile  Gentil,  gouverneur  de  Ir*  classe  des 
colonies,  est  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  —  Sont 
nommés  :  ofTicier;,  H.  Charles  Michel,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  colonies,  ancien  membre  de  la  mission  Bonchamps  (Ex* 
position  de  Milan), etchevalier,  M.  Porche,  ingénieur  des  ponts  et 
chausiées,  en  mission  au  Maroc. 

Des  médailles  d'honneur  sont  décernées  aux  personne*  ci-après 
désignée»  qui  se  sont  distinguées  par  leur  courage  et  leur  dévoue- 
ment lors  des  événements  de  Casablanca  :  Médailltt  d'or  -.  MM,  le 
D'  Herle,  médecin  du  dispensaire  français  de  Casablanca;  Ea- 
gourj,  interprète  auxiliaire  du  consulat  de  France  ft  Casablanca  ; 
Maigret,  interprète  gérant  le  consulat  de  France;  Philip,  agent  de 
la  Compagnie  Paquet;  Peytral,  représentant  dé  la  maison  Saîni 
frères;  Houel,  correspondant  delà  Défiche  marocain»;  Darrigue, 
Sègociant;  Merlin,  comptable  de  la  Banque  d'Etal  du.  Maroc! 
Bienaimé,  directeur  de  la  Compagnie  algérienne;  Cbarpentieri 
caissier  de  la  Compagnie  algérienne  ;  Psnj,  ouvrier  charpentier, 
—  Medailltg  d'argtitt  :  M"'  Spine;,  M»»  Fournier,  H"* Maigret. 

No^lBBtl«D,  —  M.  Noutflard.  gouverneur  des  colonies  de 
3*  clsBHO,  est  nommé  commissaire  du  gouvernement  frangaîs  aux 
'  Nouvelles-Hébrides. 


BIBLIOGRAPHIE 

nio*  Connn*  «nharlen*.  —  Un  vol.  in-S"  de  912  pa- 
ges. Emile  Larosc,  il,  rue  Viclor-Cousin,  Paris.  Prix  : 
12  francs. 

Ce  volume,  publié  par  le  capitaine  Arnaud  et  le  lieuteaaat  Cor- 
licr,  est  une  forl  intéressante  étude  de  l'organisation  militaire  des 
coolina  sahariens  de  nos  posaetsiona  africaines. 

Très  documenté,  le  travail  du  capitaine  Arnaud  esl  bien  divisé, 
«I  c'est  par  des  déductions  serrées  qu'il  pose  mathématiquement  la 
formule  des  qualités  d'endurance  et  de  mobilité  indispensables  à 
nos  troupes  sahariennee. 

Partant  du  principe  même  de  la  tactique  militaire,  qui  doit 
s'inspirer  des  circonstances  et  du  lerrun,  l'auteur  décrit  d'abord, 
•o  termes  qui  ne  manquent  pas  de  chaleur,  le*  aspects  si  divers 
4t  la  vaste  étendue  que  les  géographes  dénommaienl  tout  récem- 


mentcncore  Désert  du  Sahara.  Il  fait  défiler  devant  nos  jeux |m 
tribus  nomades  qui  peuplent  cet  immense  territoire,  et  des  [iiiij^ 
dunes  sablonneuses  il  conduit  le  lecteur  attentif  dans  lêsotmiir 
posantes,  pour  le  ramener  ensuite  dans  les  régions  rôcheuMi4 
désertiques  que  les  Berbères  désignent  sous  le  nom  de  Taoeooïll. 
Entraîné  par  la  passion  de  son  Euj?t  et  pour  lui  donner  plui.d* 
couleur  locale,  le  capitaine  Arnaud  émaîlte  ses  descripUoasA 
termes  locaui,  quelquefois  un  peu  durs  i  l'oreille  du  Françaiid* 
France;  un  lexique,  judicieusement 'placée  la  lin  du  volume,  ta 
donne,  après  quelques  recherches,  la  traduction  exacte. 

De  la  nature  du  sol,  de  la  diversité  des  régions  parcourues, 
M.  .\maud  extrait  l'etsence  même  des  qualités  â  requérir  de< 
troupes  qui  doivent  contenir,  en  les  apprivoisant,  les  guerrier»- 
pasleurs  qui  sillonnent  sans  cesse  les   grandes  voies  sahariesnet. 

De  très  pittoresques  photographies  et  des  destins  bien  venus  sent 
entremêlés  au  texte,  permettant  au  lecteur,  peu  versé  dans  la  icieuf 
militaire,  de  trouver,  dénies  premières  pages,  un  puissant  inlMl' 
à  l'argumenlation  précise  de  M.  le  capitaine  Arnaud.  '•'  ' 

Dû  au  lieutenant  Corlier,  le  travail  documentaire  qui  constitMlk 
seconde  partie  de  cet  ouvrage,  pour  être  plus  technique  enoDfV 
n'en  est  pas  moins  fécond  en  enseignements.  II  permet  au  leâs* 
de  se  rendre  un  compte  exact  de*  obstacles  si  nombreux  que  rst- 
conlrenl  sans  cesse  et  dans  les  miiindres  détails  les  vaillanlt  ofG- 
ciers  qui,  livrés  ï  eux-mêmes,  alTroDieni,  pour  l'hoDueur  ddi 
France,  les  rigueurs  de  la  solitude  plus  encore  que  celles  du  cli- 
mat. Par  les  rapports  que  nous  avons  publiés,  les  lecteurs  da 
BuiUlin  ont  pu  déjà  se  faire  une  idée  du  paj'a  qu'ont  décrit 
MM.  Arnaud  et  Cortier. 

L'ouvrage  tel  qu'il  est  édité  se  place  parmi  les  plus  brillsntea 
productions  coloniales  de  la  librairie  Larose. 

!.«•  coloniaux  A  ChAteiguyon.  Brochure. 

Le  D>^  Fbake  Biraduc,  ancien  interne  des  hApllaux  de  Paris  el 
médecin  traitant  à  ChAtelgujon.  vient  de  publier  sous  ce  titre  une 
étude  sur  les  différents  accidents  susceptibles  d'atteindre  l'orgt- 
nisme,  après  un  séjour  quelque  peu  prolongé  afti  colonies. 

La  nature  de  ces  accidents  est  si  bien  caractérisée  chet  li 
plupart  des  sujeta  que  le  terme  de  Cotoniatile  a  pu  récemnieni 
être  appliqué  par  ta  corps  médical  k  ces  maladies  spéciales  sui 
pa^s  chauds,  décrites  par  l'auteur. 

C'est  ici  que  ce  dernier  fait  intervenir  Chàlelgujon  pour  um- 
batlra  efficacement  le  paludisme,  les  fièvres  intermittentes  et  susil 
rioduence  de  l'intoxication  palustre. 

L'action  décongeslionnante  de  ces  eaux  dissipe  rapidement  lis 
engorgements  viscéraux;  Chalinn  a  fait  de  nombreuses  obscns- 
lions  à  cet  égard  sur  des  soldats  revenant  d'Afrique.  Celle  action 
esl  également  modificatrice  dans  les  diarrhées  etdyBenleries.aidit 
par  les  bienfaisants  effets  du  climat. 

Des  expériences  renouvelées  k  l'hApital  maritime  de  Brest 
attestent  les  bons  résultais  obtenus  dans  le  cas  de  congestion 
passive  du  foie  et  d'anémie  paludéenne. 

Ce*  nombreuses  études,  dit  le  D'  F.  Baraduc,  ont  servi  t 
montrer  les  services  que  Ch&telguyoD  peut  rendre  à  noscolo- 
□iaui;  sans  avoir  k  recourir  aux  eaux  allemandes,  ils  penvest 
trouver  en  France  la  station  qui  régularisera  les  fonctions  de  l'ia- 
testin.  soit  en  modilîant  les  diarrhées  chroniques,  soit  en  cem- 
battant  la  constipation.  Car,  en  dehors  d»  l'anémie  essenlietle 
dont  sont  atteints  la  plupart  des  colonia^ji,  les  eour  polyntfUl- 
ligues  de  ChAtelgujon  se  distinguent  surtout  par  lés  afFeB 
obtenus  dans  les  trois  maladies  qui  dominent  la  pathologie  il<* 
pays  chauds  ;  la  dysenterie,  la  malaria  et  les  hépatites. 

Nous  croyons  être  utile  aux  coloniaux  en  leur  aignalant  cMe 
brochure,  d'un  intérêt  spécial  à  leur  état. 

L.  P. 

Hor>  des  chemlD*  battu»,  par  le  llentenant-cciloiid 
PÉaoï.  Un  vol.  in-18  i  3  fr.  50.  Calmann-Lévy. 
C'est  en  Indo-Chine,  cette  foii,  que  le  lieutenant-colonel  Ptroi 
conduit  le*  lecteurs  qui  n'ont  pas  oublié  Par  eocatioa,  le  premier 
volume  de  cette  curieuse  série  sur  la  t  Vie  et  les  aventurei  d'un 
soldat  de  fortune  ■-  On  retrouvera  dans  ca  volume  le*  uénMs 
qualités  de  style,  les  belles  descriptions  et  les  seines  si  vécues 
qui  distinguaient  Par  tocalion.  Le  récit  de  la  lutte  contre  le  IX- 
"Tham  a  tout  l'attrait  d'un  roman  et  donne  nettement  l'impression 
de  ce  moment  diHicile  de  la  conquête  indo-chinoise. 
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LM*  des  SonsoriptenTS  an  Comité  de  l'AJHqne 
VntaçalBe i 

ZJI  mNISTRE  DES  COLONIES  EN  AFRIQUE 
OCCIDENTALE  FRANÇAISE i 

LES  AFFAIRES  DU  KAROC.  -  Robbkt  db  Caix.     I 

LA  BtUSOTATION  FRANCO -LIBÉRIENNE.    < 

Alcérie  :  Les  I^âgaiiona  financières.  —  L'eiploilation 
des  chemina  de  fer  algériens.  —  L'enBeiguemeut  des  indï- 
gèOBS.  —  Au*  TroniiÈrea  de  l'Algérie 1 

AfHqne  Occidentale  Française  ••  Le  nouveau  gou- 
Ternenr  général.  —  Le  budget  de  l'Afrique  Occidentale. 
—  Les  travaux  but  fonda  d'emprunt.  —  En  Mauritanie. . .     i 

Congo  b«açaU  :  Les  besoins  du  Congo  fransdis i 

■adagascar  :  Le  ratlachemant  administratif  des  Co- 
mores  à  Madagascar I 

■■FOC  :  Dans  le  Chaoula.  —  La  mission  Regnaull-L^au- 
tej.  —  Le  Prétendant  Moula;  Bafid.  —  L'insurrection  de 
Feï.  —  Cbrooique  de  Tanger  al  du  Maroc.  Co.  Rbné- 
LiciBMC-  —  Le  Maroc  au  Parlement  espagnol,  ~  L'Alle- 
magne el  lo  Maroc.  —  Le  Maroc  au  Parlement  fransala  : 
le  rapport  de  M.  Paul  Doumer  el  la  discusaion  des  crË- 
dila 

Etat  Indépendant  dn  Coago  :  La  Belgique  et  l'Etal 
Indépendaul 

Ethiopie  :  Ub  district  administré  par  les  foDctiounaîrea  du 
gonvamemeot  angl»«g;ptien 

Poaeemlons  britannlq[neB  :  Le  commerce  de  la  Ni- 
geria  

PoneesloBB  allemandes  :  Les  projels  de  chemins  de 
ter.  —  Mort  du  capitaine  Olauning.  —   Lea  troubles  de 

l'Adamaoua... 

A  propos  de  la  Légion  étrangère 

BUtUt^rapUe 


A  ce  numér»  est  joint  U  eupplémmt  a'  4. 


LISTE  DES  SOUSCaiPTEÏÏES 

Au  Comité  de  l'Afrique  Française 


MM. 

•  Robert  Hottot,  à  Fort-Lamy 50    : 

•  Crété  deL'Arbre,  à  Paris 20    : 

Command.  supérieur  de  Ehenchela 15    : 

Mgr  Pellet,  à  Lyon 15 

D' Brochard,  à  Paris 20 

Biblioth.  des  officiers  du  30°  d'infant 10 

Guerlain  aine,  à  Paris 100 

D'  Dautbevllle,  à  In-Salah IS 

L,  Moynot,  à  Noisy-le-Sec 10    : 

Antoine  Hiacbon,  à  Hogy-Guasso 30 

R.  P.  Barrère,  à  Maison-Carrée 10 

Miqiiel,  à  Paris 10 

Lieutenant  Martin,  à  Kaabi 15 

Comte  de  Cbasteigner 12 

Victor  Germain,  à  Port-Saïd 10 

Romedenne,  à  Port-  Sald 10 

Lieutenant-colonel  Levé  (1909) 2S 

Maurice  Gautier,  lieutenant  de  vaisseau. .  15 

Ferdinand  Vanier,  au  Havre 10 

Lieutenant  Pouquet,  à  Lalla-Marnia 20 

Louis  Boulet,  à  El  Kseur 10 

P.  Marty,  officier  interprète,  à  Tunis 12 

Lieutenant  Maillet,  à  Bizerte 10 

P.  Cousturier,  gouverneur  des  colonies. .  20 

A  rtporter *74 
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Report 474 

Commandant  Ruef,  en  Guinée 20 

"  Lieutenant  Sciard,  de  la  police  maro- 
caine {«  mois) Jl 

Corbeaux,  ingénieur...    t 10 

Mademba,  famade  Sansandiog 50 

•  Servies  dos  contrôles,  à  Tunis 20 

•  Lieut.  Halphen,  à  ia-Salah 15 

•  Uarie>AD<iré  Wittwer,  à  Casablanca ...  20 

Mornet,  capitaine  du  giinic 1.^ 

Capitaine  comte  Lagarde 20 

Commandant  Fariau,  à  Rabat 20 

Commandant  Sauzay,  à  Lyon 20 

Capitaine  Viard D.  10 

Saintoyaut,  capitaine  d'infanterie 15 

Dessaux,  proviseur  de  lycée 15 

Commandant  Tahon 10 

Larrae,  chef  d'escadron  d'artillerie 20 

Bi^lioth.  des  officiers  du  87*  d'infant. . .  24 

Guinot,  professeur  honoraire 10 

Auguste  RadissoD,   à  Lyon 2o 

Evariste  Gujot  et  ses  fils,  Evariste- Alfred 

et  Léonce-Prosper,  à  Dakar. ...'.. 20 

Colonel  de  Beauf ort  ; 12 

Henri  Debéraiu,  à  Paris 15 

De  Lacroix,  secrétaire  d'ambassade 15 

Eugène  Luret,  à  Tanger 20 

Lieutenant  Ben  Sedira,  à  Tanger 12 

Capitaine  Rondenay,  à  Rabat 20 

Salvan,  àDabakala 20 

Jules  Goffart,  à  Tanger 10 

Pierre  Foncin,  à  Gassin 10 

Bibliothèque  de  garnison  de  Nancy. ....  20 

Lieulenant  Chollet,  à  Kebilll l."> 

H.  Haubert,  à  Fada  N'flourma 20 

•  Emile  Uerendinger,  à-Ndjoté 20 

R,  de  Marsay,  lieutenant  de  vaisseau ....  100 

•  De  la  Chapelle,  à  Paris 20 

Comte  Lestre,  à  Paris 20 

Maurial,  à  Ouargla 10 

Cercle  des  officiers  du  2"  tonkinois 15 

Messageries  Fluviales  du  Congo 50 

Cercle  des  officiers  de  Saigon 22 

Résident  supérieur,  à  Pnom-penh ..'....  22 

D''  Bossière,  méf^. -major  à  Bouchir 12 

Capitaine  de  Torquat,  à  Consta-ntine ....  10    : 

David,  à  Villencuve-Saint-Georgee 100 

Chef  d'état-major  de  troupes,   à   Hanoï 

(2ans) 30    i 

Lieutenant  Cassagnaud,  à  Gorée 15     i 

Capitaine  Friry,  à  Thiès 20    . 

"  D'Bonnaire,  à  Paris 20    j 

"  Cercle  des  officiers  d'Aix-en  Provence.  24    i 

"  Capitaine  Ibos,  h  Tananarive 22     i 

"  Biblioth.  de  Sokolo  (1"  versement). . .  liî    i 
Lieut.  Tavernier,  à  Tonibouctou  (1"  ver- 
sement)  '  10     t 

Gommindant  supérieur  de  Bou-Saada, . .  20    t 

PaulMallet,  àParis 10(1    » 

"  Cusset,  professeur,  à  Paris. , 15     a 

Capitaine  Bcrgeron,  à  Bao-Lac H     n 


A  refjorler. . 
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Louis  Dubail,  à  Porrentruy 

Voisin  Bey,  à  Paris 

Capitaine  de  Saint-Péreuie 

D'Fournial,niéd.-ipaî.  de  l"cl.,  à  Rabat. 

Capitaine  Schiffer,  k  Sassandra 

J.  Bougeret,  à  Porl-Tewfick 

Biblioth.  municipale  d'Angers 

Commandant  Brouet,  àCharleville 

Bibliothèque  des  officiers  du  28*  dragons. 

■  Lieut.  L.  Bouet,  à  la  Côte  d'Ivoire 

Capitaine  Bezu,  à  TIemcen 

Société  M'Poko,  à  Lille 

Biblioth.  des  officiers  du  1"  tirailleurB 

(V  semestre) 

■  Capitaine  Guillet,  à  Gao 

Lieutenant  Jean,  à  Toulon 

AubertDutilloux,  àParis 

Capitaine  Baille,  à  Paris .# 

DeJabarre,  àParis 

Esnault-Pelterie,  à  Paris 

Maigret,  à  Paris 

Monteil,  à  Paris 

Général  Moutz,  à  Paris 

Lonis  Olivier,  à  Paris 

Du  Rey,  à  Paris 

Saillard,  à  Paris 

Savigny,  à  Paris 

Lieutenant  Sculfort,  à  Paris 

Vuijlot,  à  Paris . 

Commandant  Le  Breton,  à  Paris 

D'Alayer,.à  Bourges 

Capitaine  Bodot.  à  Saint-Mihiet 

Lieutenant  de  La  Boulaye.  àBelley 

Capitaine  Cavard.  à  Annecy 

Henri  Froidevaux,à  Versailles ^. 

Qrcnct,  à  f^ndon 

Chanoine  Panier,  à  Besançon 

Paulus,  h  Orléans 

Pierre  Roux,  à  Meudon  (1*"  semestre). , . , 

René  Voisin,  à  Bois-Colombes 

JulesBibent,  à  Toulouse 

Louis Bonemaisdn,  à  Toulouse! 

Louis  Imbert,  à  Bordeaux 

SonDier,ingénieur  à  Compiègne 

Loiseau.  à  Bordeaux 

Biblioth.  des  officiers  du  108*  d'infant. . . 

Capitaine  Gobiilard,  à  Guingamp 

Bouty,  â  TIemcen 

Max  des  France,  à  La  Metrie 

Souscriptions  diverses 

Total ~ 


1.141  1 
20 
24 


10 
20 
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DE  L'AFRIQUE  FKANÇAISE 
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LE  MINISTRE  DES  COLONIES 

EK 

ATBiQVm  OGCIDENTALB  FRANÇAISE 


M.  Milliès-Lacroix,  ministre  îles  Colonies,  a 
quitté  Paris  le  10  avril  pour  faire  un  voyage  en 
Ah-ique  Occidentale  Kranraise.  Il  visitera  ïe  St^- 
Dé^al,  le  premier  tronçon  de  la  ligne  de  Thi^9  ft 
Kayea  qu'il  inaugurera,  la  Crtte  d'Ivoire  (29  avril- 
1"  mai),  le  Dahomey  (îi  au  8  mai)  et  la  Guinôo 
française  (12  au  17  mai).  Il  rentrera  en  France  le 
:iO  mai  pour  reprendre  la  direction  de  son  dépar- 
tement, dont  rintf'rim  a  i^té  conlii^  à  M.  Dou- 
merirue,  ministre  de  l'Instruction  pubjique. 
M.  Milliès-Lncroix  est  accompiigni-  de  M.  Bor- 
deaux, directeur  du  personnel,  et  de  M.  Despax, 
secrétaire  particulier. 

Ce  voyage,  quoique  rapide,  ne  pourra  manquer 


(l'Stre  fructueux.  M.  Milliès-Lncroix  a  prescrit  de 
ri^duire  au  strict  minimum  les  réceptions  ofli- 
cielles  et  les  fi>tea.  Hien  des  questions  sont  au- 
jourd'hui posées  en  Afrique  Occidentale,  qui  de- 
mandent une  solution  rapide,  notamment  l'appli- 
cation du  programme  de  travaux  publics  ap- 
prouvé par  la  loi  du  22  janvier  1007.  D'autre 
part',  un  gouverneur  gt''n(;ral  et  des  lieutenants 
Kouverneurs  nouveaux  ont  été  appelés  t  diriger 
les  destinées  du  groupe  de  l'Afrique  Occidentale. 
L'étude  que  va  faire  le  chef  de  l'administration 
coloniale  vient  donc  à  son  heure.  C'est  la  seconde 
fois  qu'un  ministre  des  l^tdonies  visite  l'Afrique 
fJccidentale.  Le  voyage  de  Al.  André  kebon,  en 
181)7,  s'était  limité  au  Sénégal  et  au  Soudan. 
M.  Milliès-Lacroix  rouvre  la  série,  et  nous  espé- 
rons qu'il  va  établir  ainsi  une  tradition  dont  nos 
colonies  ne  manqueront  pas  de  tiénélicier,  an 
moment  où  elles  ont  besoin  d'avoir  devant  le 


Parlement  des  défenseurs  et  des  représentants 
qui  leur  apportent  l'autorité  et  la  docuraento- 
tion  de  ceux  qui  ont  vu  et  étudié  les  problèmes 
sur  place. 


Les  Affaires  du  Maroc 
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Dùt-on  nous  considérer  comme  des  optimistes, 
nous  dirons  que  les  derniers  débats  sur  le  Maroc 
k  la  Chambre  et  au  Sénat  nous  paraissent  moins 
mauvais  que  les  précédents.  Ce  n'est  pas  que 
l'esprit  ait  changé.  On  voit  toujours  le  môme  parti 

fris  d'action  minima  se  contredire  lui-même  par 
épouvante  qu'il  a  des  mo^'ens  nécessaires  pour 
amener  le  temps  où  nous  pourrons  nous  borner  a 
confier  Casablanca  à  la  police  d'Algésiras.  Mais 
les  faits  tlnissent  cependant  par  forcer  les  enten- 
dements et  ils  sont  un  aiguillon  puissant  même 
sur  les  gens  qui  renâclent  le  plus.  C'est  grâce  à 
leur  répétition  qu'on  n'entend  plus 
guère  préconiser  à  la  Chambre  la 
politique  des  présidios  et  qu'on  y 
comprend  enfin  qu'on  ne  peut  se 
borner  &  établir  la  police  d'Algésiras 
dans  un  port  assiégé  par  l'intérieur 
du  pays  en  émeute. 

Lorsque  nous  parlons  de  ce  pro- 
grès des  idées,  nous  ne  faisons  pas 
allusion  t  M.  Jaurès.  Celui-ci  conti- 
nue, chaque  fois  qu'il  est  question 
du    Maroc,    à  donner  un    appui  à 
toutes  les  attaques  possibles  de  le 
politique  allemande.  II  ne  sort  pas 
de  ce  qui  serait  trahison  si  ce  n'était 
incompréliension  intégrale.  Borné  à 
quelques  formules  a  priori  qui  lui 
tiennent  lieu  d'idées  et  qu'il  répète 
d'une  manière  presque  mécanique, 
M.  .Jaurès  a  la  cerveUe  la  plus  abso- 
lument imperméable  qui  se  puisse 
rêver.  Et  bien  que  ce    virtuose  ha- 
bille son  absurdité  d'une  grandilo- 
quence qui  conserve  encore  du  pres- 
tige dans  un  milieu  où  l'on  se  paie  volontiers  de 
mots,  la  Chambre  commence  fi  jauger  M.  Jaurès 
orateur  en  matières  diplomatiques,  coloniales  et 
militaires  :  sa  rhétorique  devient  peu  ô  peu  aussi 
innocente  dans  les   faits  qu'elle  l'est  à  prendre 
autrement  ce  mot.  Les  scrutins  le  démontrent  de 
plus  en  plus  clairement. 

Par  contre,  M.  Ribot  évolue  :  sa  pensée  suit 
de  bien  loin  les  mouvements  de  nos  troupes  dans 
la  Chaouïa,  mais  du  moins  elle  les  suit.  M,  Ribot 
no  demande  plus  que  nous  restions  collés  à  Casa- 
blanca. U  a  renoncé  à  décréter  que  Settat  devait 
être  tabou  pour  nos  troupes.  Sans  doute,  ii  reste 
attaché  à  la  chimère  d'une  ueutralité  absolue 
entre  le  sultan  et  l'anti-sultan.  Il  no  veut  pas  que 
nons  recevions  dans  la  Chaouïa  des  soumissions 
ii  Abd-el-Aziz.  U  trouve  que  c'ept  inutile,  puisque 
nous  ne  l'avons  pas  fait  ctie/  les  Beni-Snassen. 
C'est  oublier  que  noire  action  est  autrement  facile 
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dans  là  région  limitrophe  de  l'Algérie  et  que  nous 

Souvons  nous  y  dispenser,  bien  qu'à  tort  à  bien 
es  égards,  de  prendre  des  formes  et  une  procé- 
dure qui  se  recommandent  dans  une  région  qui 
appartient  à  l'Ouest  du  Maroc  et  au  Bled  el 
Makhzen  traditionnel.  Notre  impartialité  doit  être 
telle,  d'après  M.  Ribot,  qu'elle  nous  porte  à  traiter 
les  populations  comme  si  elles  n'avaient  de  devoirs 
envers  aucun  sultan,  mais  seulement  envers  la 
France.  «  Nous  devons,  dit-il,  demander  aux  tri- 
bus de  se  conduire  vis-à-vis  de  nous,  comme  si 
elles  n'étaient  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  des 
deux  prétendants.  »  On  peut  se  demander,  en  pas- 
sant, s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  très  graves 
dons  cette  formule  d'action  directe  et  qui  traite 
Abd  elAzizde  »  prétendant  ».  Mais,  dans  les  faits, 
la  neutralité  de  M.  Ribot  n'a  plus  le  caractère 
dangereux  qu'il  fallait  bien  lui  trouver  autrefois. 
Ce  n'est  plus  la  politique  de  «  l'indifférence  trans- 
cendante» que  détînissait.non  sans  ironie,  M.  Bte- 
phea  Pichon.  Elle  ne  veut  pas  que  nous  laissions 
Moulay  Hafid  et  Abd  el  Aziz  vider  leur  querelle 
«  dans  la  zone  maritime  »,  où  se  trouvent  des 
intérêts  et  des  ressortissants  étrangers.  En  fait, 
cela  équivaut  &  empêcher  te  mouvement  anti- 
étranger de  Hafid  de  prendre  le  dessus  :  l'anti- 
sultan  ne  peut  aller  combattre  son  frère  à  Rabat 
par  la  Cfaaouïa  ni,  comme  tout  semble  l'indiquer, 
gagner  Mequinez  et  Fez  par  lé  Tadia,  C'est  le 
grand  intérêt  durable  de  notre  intervention  à 
Casablanca  et  nous  ne  saurions  rien  demander  de 
plus. 

Les  partisans  de  la  politique  la  plus  négative 
ne  sauraient  d'ailleurs  accorder  moins.  Leurs 
critiques  au  Parlement  tendent  à  s'atténuer.  Le 
haâdisme  étrange  d'un  grand  nombre  de  députés, 
qui  voyaient  dans  Hafid  une  sorte  de  chef  démo- 
cratique, voire  même  une  «  sorte  de  président  de 
la  République  »,  mais  surtout  un  adversaire  de 
la  politique  de  pénétration,  ce  hafîdisme  parle- 
mentaire se  réfugie  de  plus  en  plus  à  l'extrt^me 
gauche.  Les  dépèches  quotidiennes  qui  mon- 
trent nos  troupes  aux  prises  avec  des  mahallas 
hafidiennes  le  déconsidèrent,  sauf  aux  yeux  des 
énergumènes.  Les  discours  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  affirme  toujours  notre 
neutralité  en  citant  des  faits  probants  qui  la 
rendent  impossible,  lui  ont  fait  un  tort  décisif. 
E^  présence  de  tous  ces  faits,  les  adversaires 
de  notre  action  marocaine  deviennent  moins 
«  mordants  »  à  la  Chambre.  Peut-être  sont- 
ils  impressionnés  par  la  complexité  des  faits. 
Peut-être  aussi  le  gouvernement  at-il  fait  un 
très  heureux  calcul  en  envoyant  en  inspection 
dans  la  Chaouïa  M.  Regnault  et  le  général  Lyautey 
dont  le  prestige  fait  accepter  plus  facilement  les 
opérations  et  la  politique  qui  s'imposaient  au 
général  d'Amade.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  débat  qui 
a  précédé  le  vote  des  crédits  supplémentaires  pour 
le  Maroc  a  mieux  valu  que  le  précédent.  Les 
déclarations  du  gouvernement  ont  été  un  peu 
plus  nettes  aussi  :  on  a  été  heureux  de  voir  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  après  que 
M.  Doumer  eut  rappelé  que  ce  que  nous  faisons 


au  Maroc  nous  crée  des  titres,  dire  sans  amlMg^ 
«  La  responsabilité  6ifancière  du  gouvemmitt 
marocain  n'est  pas  moins  engagée  que  sa  re^Mn* 
sabilité  politique.  Nous  aurons  à  cet  égard  des 
répétitions  à  exercer  et  nous  réservons  înt^ra- 
lement  nos  droits.  » 


La  revendication  de  ces  derniers  est  liée  aux 
conditions  de  la  politique  internationale,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  est  question  du  Maroc,  à  l'attitude 
de  l'Allemagne,  seule  opposante  à  notre  action. 
11  faudrait  un  très  grand  optimisme  pour  croire 
que  cette  attitude  se  soit  modifiée  sensiblement 
et  ait  chance  d'être  modifiée  par  les  efforts 
dépensés  actuellement  en  France  en  vue  d'un 
rapprochement  qui,  avec  une  politiaue  aussi 
opportuniste  et  ondoyante  que  celle  ae  l'Alle- 
magne, ne  saurait  être  fondé  non  pas  sur  des 
échanges  d'aménités,  mais  que  sur  des  arrange- 
ments précis.  Néanmoins  te  ton  s'est  incontesta- 
blement amélioré.  Le  24  mars  a  eu  lieu  au 
Reiohstag  un  débat  sur  le  Maroc  auquel  ont  pris 
part  M.  de  Botow  et  M.  de  Schœn,  te  nouveau 
ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  ont  parlé 
avec  des  réticences  assurément  moins  aigres  qu'à 
l'ordinaire  de  notre  action  au  Maroc.  Mais  ces  ré- 
ticences n'ont  pas  cessé  d'exister.  L'hypothèque 
marocaine  de  1  Allemagne,  dont  nous  avons  parlé 
à  maintes  reprises,  n'est  pas  levée.  MM.  de  Bùlow 
et  de  Schœn  ont  même  pris  soin  de  nous  te  faire 
sentir  et  de  montrer  qu'ils  pouvaient  tirer  sur  la 
bride  de  l'Acte  d'Algésiras. 

En  présence  de  cette  politique  constante,  nous 
n'avons  qu'à  suivre  toujours  la  même  voie.  Il 
convient,  dans  aucune  circonstance,  de  ne  rien 
accorder  gratuitement  à  l'Allemagne  et,  tout 
particulièrement,  l'appui  désiré  de  notre  marché 
financier.  C'est  peut-être  la  nécessité  de  pins  en 
plus  sensible  de  cet  appui  qui  a  rendu  le  lan- 
gage du  gouvernement  allemand  devant  le 
Hcichstag  un  peu  plus  bienveillant.  Il  le  serait 
encore  davantege  sans  aucun  doute  si  on  était 
bien  convaincu  à  Berlin  qu'on  n'obtiendra  rien 
de  nous  par  l'effet  de  défaillances  individuelles, 
de  préoccupations  financières  et  par  le  souci  d'in- 
térêts particuliers  qui  cherchent  à  se  satisfaire 
dans  l'indiscipline  des  forces  nationales  et  aux 
dépens  de  l'intérêt  général.  En  tout  cas,  en 
attendant  que  nous  puissions  traiter  sérieu^ 
sèment  du  Maroc  avec  l'Allemagne,  nous  ne 
saurions  y  abdiquer.  S'il  ne  faut  pas  y  con- 
sentir de  sacrifices  excessifs  dont  ta  situation 
internationale  ne  nous  permettrait  pas  de  nous 
assurer  te  paiement,  il  faut  y  tenir  notre  rôle  et 
fermer  ainsi  la  porte  aux  interventions  d'autrui. 
Les  circonstances  qui  déterminent,  comme  à 
Casablanca,  très  clairement  nos  obligations  et 
nos  droits  nous  permettent  de  tê  faire  sans  avoir 
à  craindre  une  opposition  dont  ta  mauvaise 
grâce  et,  pour  ainsi  dire,  la  gratuité  seraient  trop 
flagrantes.  Sans  devancer  les  temps,  en  ne  tenant 
compte  que  des  exigences  de  la  pénétration 
européenne  à  un  moment  donné,  nous  devons 
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fabuljdus  ni  moins  que  la  sécurité  de  cette 
fimnnn  spontanée  exige  :  ainsi  nous  rem- 
pliraW  Dotre  place,  nous  jouerons  notre  rôle, 
c'est-i-dire  nous  réserverons  tout  notre  avenir  en 
laissait  les  malveillances  aussi  incapables  de 
s'exercer  qu'elles  l'ont  été  en  présence  ae  l'action 
qui  s'imposait  à  nous  à  Casablanca  et  dans  le 
pays  voisin. 

Robert  de  Caix. 


La  Délimitation  franco-libérienne 


Le  traité  franco-libérien  du  ISseptembre  1907 
ayantété  ratifié,  une  commission  franco-libérienne 
va  procéder  à  la  délimitation  de  la  nouvelle  fron- 
tière. 

Le  Libéria  sera  représenté  &  celte  commission 
par  deux  oflîciers  de  la  marine  hollandaise. 
MM.Naber  et  More  t. 

La  mission  française  est  dirigée  par  M.  Richaud, 
gouverneur  des  colonies,  et  comprendra  MM.  Pouil- 
let,  administrateur  des  colonies,  les  lieutenanls 
Varigault,  de  l'artillerie  coloniale,  et  Sapolin,  de 
l'infanterie  coloniale,  et  le  docteur  Folconis, 
médecin  aide-major  des  troupes  coloniales,  et  une 
escorte  de  tirailleurs  sénégalais. 

Les  deux  missions  doivent  se  réunir  &  Konakry 
au  début  de  mai  et  se  rendront  de  là  au  cours 
supérieur  de  la  Makona  (!)  par  l'arrière- pays  du 
Sierra-Leone.  Elles  suivront  ensuite  la  ligne  fron- 
tière indiquée  par  le  traité  et  portée  sur  ta  carte 
du  Bulletin(2)  en  établissant  la  délimitation  entre 
la  Makona  et  le  Nuon.  La  région,  on  le  sait,  est 
difficile,  peu  connue  et  a  été  assez  dangereuse 
pour  les  reconnaissances  qui  y  ont  été  poussées. 
Il  sera  intéressant  d'en  avoir  une  bonne  topogra- 
phie et  d'en  connaître  la  situation  ethnographique 
et  sociologique. 

Nous  ne  disons  pas  :  la  situation  politique,  car 
nous  sommes  bien  persuadés  que  l'action  libé- 
rienne y  est  à  peu  près  nulle  et  on  ne  peut  se 
défendre  de  penser  que  lo  France  a  poussé  très 
loin  l'amabilité  en  accordant  au  Libéria  une  déli- 
mitation si  avantageuse.  Sa  bienveillance  appa- 
raît d'autant  plus  grande  que  c'est  le  Libéria  qui 
a  demandé  la  délimitation.  Les  journaux  libériens 
ne  cessaient  de  dénoncer  des  emprises  dans  l'ex- 
tension normale  et  conforme  au  traité  de  1892  de 
nos  postes  avancés  du  Soudan  méridional.  M.  A. 
Barclay  s'est  évidemment  fort  servi  de  ces  récri- 
minations pour  arrondir  la  république  noire  vers 
le  Nord  où  elle  était  ignorée.  On  ne  peut  se 
défendre    de  quelque  regret  à  penser  que  notre 

(I)  L'arnogemeiil  franco- libérien  de  1892  fixait  la  limilo  Nord 
iu  Libéria  au  parallèle  de  Tcnilii-KounJa.  La  ri^gioa  siluâe  entre 
a  panllÉlB  et  la  Makona  a  été  momenlanf  ment  occupés  pur  lea 
Ai^ai«  «Dire  la  Meli  et  ta  MaHstia  :  un  poste  avait  été  crié  par 
«I  k  OulaïU.  On  a>«ure  que  l'Angleterre  ci  la  Krance  seraient 
coiiTenua  que  la  limiie  fraDco-anslaise  dans  ••'-K"  ■^-'••"^  ....l, 
taonDaislaMeli  "  -----=■ 
Mali  ft  de  laMabc... 

(^  Num«ro  de  Tévrier  19DB,  p.  51. 
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avancée,  déjà  affirmée  par  l'établissement  des 
postes  de  Bamba,  Sampouyara,  Bofosso,  Kuonkaa, 
Gouecké  et  Danané,  s'est  bénévolement  arrêtée  et 
que  par  exemple  le  traité  n  a  pas  stipulé  la  pro- 
priété de  la  France  sur  le  village  de  N'Zolou  où 
la  mission  Bailly  fuljadisatlaquéeetque  M  I*auly 
a  marqué  sur  la  carie  de  son  sang. 

C'est  dire  que  nous  espérons  bien  que  la  déli- 
mitation compensera  les  sacrifices  que  nous  avons 
faits  dans  le  traité  du  18  septembre  à  l'habileté  de 
M.  Barclay  et  au  d^sir  de  mettre  fin  à  un  diffé- 
rend déjà  ancien.  Il  n'y  avait  aucune  urgence  à 
faire  ce  traité  nouveau.  Puisqu'il  est  fait,  que  du 
moins  la  délimitation  nous  rende  quelques-uns 
des  avantages  que  nous  pouvions  altenare  de  Ja 
marche  en  avant  de  nos  postes  soudanais  et  de 
l'œuvre  de  sécurité  qu'ils  accomplissent  depuis 
plusieurs  années  dans  une  région  oùle  Libéria 
n'a  jamais  rempli  d'antre  devoir  de  souveraineté 
que  la  revendication  de  sa  propriété. 

A.  T. 


COLdiMËS  FRANÇAISES 
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ALGÉRIE 
Les  Délégations  financières.  —  En  ce  mois 
de  mars  1908,  la  politique  algérienne  n'a  pas 
chômé.  Hier,  la  colonie  tout  entière  attendait 
anxieusement  le  vote  du  Parlement  au  sujet  de 
l'emprunt  de  173  millions;  elle  suivait  avec  un 
intérêt  passionné  les  discussions  quotidiennes 
auxquelles  se  livrait  la  presse  métropolitaine  sur 
le  recrutement  des  indigènes  et  l'extension  de 
l'enseignement  chez  les  populations  musulmanes. 
Bien  que  des  Algériens  soient  intervenus  parfois 
dans  ce  débat  et  qu^en  même  temps  que  leur  opi- 
nion très  nette  ils  aient  exprimé  leur  surprise  Je 
n'avoir  point  été  consultés  tout  d'abord  sur  des 
questions  qui  les  intéressaient  directement,  il  est 
exact  d'affirmer  que,  durant  ces  derniers  mois, 
les  problèmes  algériens  ont  été  soulevés  et  par 
quelque  côté  résolus  en  dehors  de  l'Algérie  elle- 
même,  et  que  la  colonie  a  vécu  pour  ainsi  dire 
d'une  vie  extérieure.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus 
de  même.  L'Algérie  a  droit  de  prendre  part  à  la 
discussion,  elle  a  le  droit  d'émettre  son  opinion 
et  elle  le  fera  par  ses  assemblées  élues.  Ce  réveil 
de  la  politique  algérienne  a  été  annoncé  par  plu- 
sieurs manifestations  qui  se  sont  produites  au 
coursdu  mois"  de  mars  :  ce  fut  d'abord  le  voyage 
du  gouverneur  général  à  Constantine,  voyage 
annoncé  depuis  longtemps,  différé  plusieurs  fois 
et  enfin  accompli  au  milieu  des  ovations  una- 
nimes d'une  foule,  heureuse  d'acclamer  en 
M.  Jonnart  le  promoteur  d'une  politique  à  la  fois 
prudente  et  audacieuse;  puis  ce  fut  la  réunion  à 
Alger  d'un  congrès  de  colons  du  département, 
désireux  de  s'entendre  sur  les  graves  problèmes 
soulevés  à  cette  heure  et  de  donner  à  leurs  repré- 
sentants aux  Délégations  financières  mandat  de 
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les  solutionner  diins  le  sens  qu'ils  leur  indique- 
raient; enfin,  ce  fut  l'ouVerture  des  Délégations 
financières  gui  se  sont  réunies  en  session  oraiaaire 
le  23  mars  dernier. 

Lors  du  banquet  du  Conseil  générât  de  Cons- 
tantine,  le  gouverneur  général  a  prononcé  un 
grand  discours  qui,  venant  à  quelques  jours  seu- 
lement de  la  réunion  des  Délégations,  a  presque 
nécessairement  revf^tu  la  forme  d'un  discours- 
programme;  il  s'est  aussi  étendu  sur  les  résultats 
■  acquis,  sur  te  budget  spécial,  sur  le  commerce  de 
la  colonie,  sur  les  améliorations  des  services,  sur 
la  politique  indigène,  11  a  insisté  tout  particuliè- 
rement sur  les  grands  travaux  publics  projetés 
etle  rachat  de  rÈst-Algérien,  entreprises  si  favo- 
rables aux  Constantinois  et  en  général  à  tous  les 
habitants  de  ce  département. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. —  Est-ii  rien  qui  tienne  plus  au  cœur  des 
Algériens  que  cette  réforme  du  régime  des  che- 
mins de  fer?  Est-il  rien  qui  soit  plus  utile,  plus  pro- 
fitable, plus  nécessaire  à  notre  colonie?  Déjà  à  plu- 
sieurs reprises,  le  Bulletin  du  Comitéde  t  Afrique 
Française  a  parlé  des  modifications  qu'on  essayait 
■d'y  apporter  et  des  obstacles  qui  se  sont  dressés 
inopinément  et  de  la  nécessité  de  racheter  i'Est- 
Algérien.  Inutile  de  revenir  sur  ce  passé.  Mainte- 
nant, il  faut  regarder  l'avenir,  prévoir  ce  que 
sera  l'exploitation  future.  Nul  ne  pouvait  mieux 
le  dire  que  le  gouverneur  qui  a  été  l'initiateur 
de  celte  grande  réforme,  qui  l'a  poursuivie  avec 
tant  de  ténacité.  «  Le  hasard  des  combinaisons 
parlementaires,  a-t-il  dit  dans  son  discours  de 
Gonstantine,  m'a  valu  un  jour  de  détenir  dans  le 
cabinet  Casimir- Péri er  le  portefeuille  des  Travaux 
publics.  Mon  ambition,  en  acceptant  les  fonctions 
de  gouverneurgénéral.a  été  de  redevenir  ministre 
des  Travaux  publics.  »  Et  il  dit  comment  il  l'a  été 
ces  dernières  années  : 

N'ctaicnl  la  diversité  et  l'iiuporUiico  des  affaires  algé- 
ricnocs  qui  toutes  n^claïuenl  de  moi  le  mfme  effort  soutenu, 
je  dirais  voloutiers  que  la.  question  des  cheinias  de  fer  a  été 
dans  ce  pays  ma  préoccupation  maîtresse  La  voie  ferrée 
est  S3DS  coatredit  l'instrument  de  colonisation  par  excel- 
lence ;  or.  combien  notre  régime  de  transports  est  loin  de 
répondre  aux  nécessités  économiques  de-  la  colonie  !  La  plu- 
part d<*s  lignes  existantes,  dans  la  pensée;  dos  construc- 
teurs, ne  devaient  satisfaire  qu'à  lintérêt  stratégique.  Puis 
il  seiuble  bien  que, durant  de  trop  longues  années  le  pou- 
voir central  u'ail  eu  d'autre  souci  que  de  ne  pas  laisser 
s'accroilre  les  charges  de  la  garantie  d'intérêt  des  chemins 
algériens.  Cependant  l'expérience  démontre  que  dans  les 
pays  neufs  )a  politique  la  plus  prévoyante  n'est  pas  souvent 
la  [dus  économe  et  que  de  même  que  le  colon  défriche  et 
sème  et  dépense  pour  récolter,  l'Etal  doiU  consentir  à  pro- 

Ks  de  sérieux  sacrifices  pour  mettre  en  valeur  les  richesses 
entes  qu'une  gestion  trop  parcimonieuse  laisse  inex- 
tJoitéeg.  L'exécution  de  travaux  publics  bien  préparée  et. 
bien  conduite  ne  grève  que  momcntanétnent  le  budget  de 
l'Etat;  c'est  généralement  un  placement  à  gros  intérêts. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  réclamer  le 
vote  de  la  loi  du  2i  juillet  1904  qui  fait  remise  à  l'Algérie 
de  ses  lignes  ferrées  dans  des  conditions  que  tout  le  monde 
s'accorde  à  reconnaître  comme  particulièrement  avanta- 
geuses pour  la  colonie.  Eu  reprenant  l'admiaistration  des 
Fignes  ferrées,  l'étais  résolu  à  ne  pas  me  laisser  hypnotiser 
par  la  crainte  d'une  surélévation  de  la  garantie  d  intérêts; 
je  savais  qu'en  cherchant  à  améliorer  le  régime  des  che- 


mins de  fer,  le  trouverais  largement  dans  le  rapide  ei 
de  la  production  et  du  commerce  algériens  la  compensalioâ 
des  sacrifices  nouveaux  qu'exigerait  une  eiploilalJM 
plus  harmonique  et  plus  hardie. 

L'événement  ne  peut  que  me  confirmer  dans  mes  rèsolL- 
tions.  J'ai  indiqué  déjà  que  l'unification  de  tarifs  de  peUtt 
vitesse  réalisée  par  raon  administration  sur  l'ensemble  in 
réseaux,  à  l'exception  du  réseau  de  l'Est- Algérien,  n'avtjl 
pas  entraîné  un  fléchissement  de  recettes;  qu'au  contraire, 
les  reccltcs  de  chemins  de  fer  en  1906  avaient  accuse  une 
plus-value  de  4  millions  sur  l'année  1903,  et,  en  1907,  une 
nouvelle  plus-value  de  1.600.000  francs  sur  l'année  1  M. 

Quelques  jours  après  le  retour  du  gouverneur 
à  Alger,  une  note  officieuse  paraissait  dans  I& 
Dépêche;  elle  précisait  les  résultats  obtenus  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  1905,  ISOli 
et  11)07  et  faisait  connaitre  les  recettes  de  ces 
mêmes  lignes  du  1"  janvier  au  25  février  1908. 
En  1905,  les  recettes  des  chemins  de  fer  algériens 
d'intérêt  général  s'élevaient  à  35.306.391  francs. 
En  l!i06,  elles  montaient  au  chiffre  de  39.600.105 
francs,  dépassant  par  conséquent  de  près  de  4  mil- 
lions celles  de  1  année  précédente;  cependant, 
l'unification  des  tarifs  spéciaux  nie  petite  vitesse, 
qui  procurait  au  public  de  nombreux  et  impor- 
tants abaissements  de  taxe  avait  été  réalisée  à 
l'Ouest  d'Alger  et  appliquée  toute  l'année  ;  le 
Bône-Guelma  à  l'Est  avait  adopté  ces  mêmes  ta- 
rifs. Il  est  vrai  que  la  récolte  fut  cette  année  là 
exceptionnellement  abondante  et  par  suite  avait 
procuré  un  trafic  considérable,  compensant  et  au 
delà  les  diminutions  des  tarifs.  En  1907,  nouveaux 
progrès,  nouvel  accroissement  ;  l'ensemble  des 
recettes  atteint  40.607.747  francs,  la  plus-value 
sur  1906  ressort  à  i. 643. 033  francs.  Or,  celte 
marche  en  avant  ne  semble  pas  devoir  s'arrêter, 
car  durant  les  deux  premiers  mois  de  1908,  l'aug- 
mentation  continue.  Voici  quelques  chiffres  pro- 


Recettes  du  1"  janvier  au  25  février  : 

P.4..-M.  :  en  1908,  I.B85.dOO  francs  :  en  1907,  l.*63.000 
francs  ;  en  plus  en  1908,  222.000  francs. 

Est-Algénen  :  en  1908, 1.473.1100  francs;  en  1907, 1.304.93t 
francs;  en  plus  en  1908. 168.S44  ftancs. 

Bone-Guelma  :  eu  1908,  739.191  francs;  en  1907,  523.586 
fraucs;  en  plus  en  1908,  215.0  5  francs. 

Ouest-Algérien  ;  en  1908,  702.S22  francs;  en  1907,566.1(3 
francs;  en  plus  en  1908,  136.i09  francs. 

Etat  :  en  190S.  C40.24S  francs;  en  1007,  577.719  traocs; 
en  plus  en  1908,  G2.52S  francs. 

Une  telle  constatation  était  bien  faite  pour  en- 
courager l'administration  algérienne  à  persister 
dans  la  voie  où  elle  s'était  engagée  et  ô  poursuivre 
Tanaélioration  du  régime  des  voies  ferrées.  Or,  le 
le  rachat  de  ï'Est-Âigërien  était  devenu  une  né- 
cessité; il  va  s'accomplir  dans  quelques  jours. 
Quelles  conséquences  enlrainera-t-il? 

Dans  quelques  semaines,  messieurs,  le  réseau  de  l'Est* 
Algérien  sera  remis  entre  nos  mains.  Les  opérations  préli- 
minaires de  la  reprise  sont  nécessairement  aeaeE  lonêuef  ; 
je  désirais  d'ailleurs,  avant  d'instituer  la  régie  d'Ëtat 
attendre  que  la  Compagnie  eut  complètement  tcrnuDé  les 
travaux  de  réparation  que  les  intempéries  du  dernier  hiver 
lui  ont  imposés  sur  de  nombreux  points. 

Ce  n'est  pas  à  des  vues  abstraites,  théoriques  que  j'ai  cédé 
en  poursuivant  le  rachat  de  l'EIst- Algérien  eten  assumant  la 
responsabilité  redoutable  de  l'exploitatioD  directe.  J'ai  été 
acculé  au  rachat  le  jour  où  la  Compagnie  m'a  déclaré 'qu'elle 
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Route  amélioralioD  si  on  ne  modifiait  pas  s^s 
fet  où  j'ai  acquis  la  conviction  anc  de  nouvelles 
tisseraient  en  définitive  à  la  chaîne  de  la  co- 
favelles  dépenses  et  les  aléas  de  l'exploitation. 
Is  maiDteulr  la  ila'u  que.  J'avais  le  devoir  de 
populations  desservies  par  lee  lignes  de  l'Est 

^ _jnditions  économiques  semblablei)  a  celles  dont 

bétiflbjent  tes  populalioas  desservies  par  les  chcoiins  de 
/er-irOttest  de  l'Algérie. 

le  premier  ticte  de  la  régie  sera  de  réaliser  sur  le  réseau 
la  rdiorme  des  tarlEs  de  petite  vitesse.  La  Compagnie 
^valnait  à  il  ou  1,200.000  francs  la  perte  de  recettes  ([iie 
la  révision  des  larits  devait  causer,  et  par  conséquent  le 
dsgr^vemenl  dont  proHteraient  les  produclenrs.  Cette  éva- 
loillOD  me  parail  exagérée,  mais  il  est  évident  que  la  tub- 
slttfllion  d'une  larificalion  réduite  à  la  larilication  élevée 
de  IRst-Algéricu  n'ira  pas  sans  de  sérieux  sacrifices  pour 
le  budget  de  la  colonie.  Le  transport  de  la  tonne  de  céréales 
de  SétJl  à  Ccmstanliae,  à  Bougie  ou  a  Alger  qui  coûte  au- 
ioord'hai  15  Ir.  60,  â2  tr.  60  ou  21  francs  coûtera  désormais 
Ulr.  35,  16  (r.  S5ou  U  h.  50.  Un  wagon  de  bœuf»  ou  de 
mulets  amenés  de  Sétif  au  marché  du  Kroub  ne  coûtera 
pins  que  ifl  francs  au  lieu  de  49  tr.  50,  et  un  wagon  de 
sHMloos  que  26  francs  au  lieu  de  40. 

Hais  les  plus  fortes  rédoctims  se  sont  pas  cellea  dont 
bénétieieroat  les  marchandises  transportées  par  wagons 
complels.  n  arrivera  même  que  pour  certaines  de  ces  mur- 
chandiscs  aux  grandes  distances,  les  anciens  tarifs  seront 
pins  avantageux  que  les  nouveaux  tarifs;  il  va  sans  dire 
que  dans  ce  cas  les  anciens  tarif»  seront  mainlenns.  Hais 
pour  les  marchandises  transportées  par  petites. qnaolKés 
en  détail,  le  dégrèvement  sera  général  et  trè.s  sensible. 
Ainsi. ponr  ne  vous  dter  que  ccl  exemple.  I.O  '0  kilogrammes 
de  enfe  sent  actaellciaent  taxés  au  prix  de  'tJ  fr.  hq  pour  le 
transport  de  Conslantine  à  Blskra  ;  colle  taxa  sera  anaissée 
à  32  Ir.  70  ;  la  réduction  sera,  dans  ce  cas,  de  31  0/0  Pour 
d'autres  marchandises,  la  -rédncliou  atteindra  et  dépas- 
sera 50  0/11. 

Cetle  réforme  des  tarifs,  nous  allons  la  réaliser  sans  al- 
leadre  que  le  matériel  roulant  qne  nous  avons  coramundé 
loU  livré.  Il  pourra  an  résulter  quelques  à-coops.  Ce  n'est 
pas  impunémenl  que  l'on  ouvre  largement  les  éclusas  — 
que  la  Compagnie  de  l'Bsl-Algérien  n'avait  gaère  fait  qu'en- 
Ironvrir  —  par  où  doit  s'écouler  cet  immense  trafic  Je  cé- 
réales, de  produits  de  tontes  sort<«  que  colons  etindlgènes 
s'efforcent  à  l'envi  de  faire  jaillir  du  sol  éternellement  fécond 
de  vos  Hauts  Pbiteaux. 

L'Est-Algérien  a  connu 
drait  pas  vous  étonner 
avec  la  pauesée  d'aelivité  que  tout  abaissement  détermine, 
les  meyena  daat  disposera  an  début  la  nonvcUe  administra- 
tion  du  réseau  étaient  insuffisant*;  il  vous  faudra  faire 
crédit  à  la  bonne  volonté.de  ceux  qui,  dans  des  uiomenlï 
parfois  difficiles,  assument  la  lourde  tâche  d'assurer  un 
servke  detransports. 

VooB  nlgnorea  pas  que  des  délais  très  trags  sont  actiiel- 
ieaent  réclamés  par  les  utin<-s  métallurgiques  pour  l'exécu. 
tioo  des  comrnaiwcs  de  matériel.  Aussi,  n'ai-je  pas  hésité, 
dès  le  mois  de  septembre  dernier,  avant  même  que  le  pro- 

El  d'emprunt  fnt  porté  devant  les  Chambres,  conlîanl  dans 
Hrnveillance  du  Parlement,  i  faire  les  comranifdeH  de 
■oat^riel  indispensables  à  is  marche  régulière  des  services. 
La  gène  qui  risque  de  se  produire  dans  l'cx^rfei talion  des 
tignrs  de  l'Est  au  commencement  de  Télé  prochain  ne  sera 
donc  que  momentanée. 

Le  renforeement  de  la  voie  —  pour  lequel  un  crédit  tm- 
Mflaat  est  prévu  au  budget  d  emprunt  —  iiermeltra  de 
Uire  drcuier  sur  le  prolil  accidente  de  la  Kgne  des  ma- 
chines plus  lourdes  et  par  conséquent  pins  puissantes  et 
plus  rapides.  En  attendant,  Ja  nouvelle  administration  s'ef- 
toreera  dassnrer  à  l'homme  d'affaires  et  au  touriste  plus  de 
eanunadité  et  de  eonlortable.  L'ail  jonction  d'un  wagon-res- 
taurant aux  traina  de  grand  pareottrs  est  «ne  amélioration 
mivtriellement  réclamée,  qui  rompra  henreus«jnent  la 
oioiiotonle  du  voyage,  l'iits  viendront,  dés  que  Le  matériel 
saffisaBl  anra  pu  êire  livré,  les  créations  de  trains  indlspen- 
sdlei,  UMeM  qae  ta  transformation  en  trains  quotidiens 
lits  IraiM  tritLeVlovadtûnis  de  nuit. 

L'aaiélioratMM  de  rbxploitation  des  l^nes  existantes  et 


la  coastroetion  de  nouvelles   lignes  figurent  au  premier 
plan  dans  le  pr^ramma  des  assemblées  algériennes. 

En  parlant  devant  les  Délégations  financièrea, 
le  gouverneur  général  a  ajouté  quelques  détails 
au  sujet  des  commandes  de  matériel  déjà  effec- 
tuées et  des  conditions  de  l'exploitation  de  la 
ligne  rachetée.  Des  conventions  oitt  été  payées 
par  les  eoins  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  avec  des  usines  françaises  «  pour  la  livrai- 
son de  1Û0  wagons-tombereaux  de  40  tonnes 
chacun  à  raison  de  20  par  mois  à  partir  du  mois 
de  mai  prochain,  de  10  locomotives  et  de  10  ten- 
ders  à.  raison  de  2  par  mois  à  partir  de  novembre 
prochain  ».  Oes  commandes  exigeront  une  dé- 
pense de  2.,^72.000  francs.  D'autre  part,  le  décret 
du  27  août  ldU7  autorisant  par  son  article  2  le 
gouverneur  général  ô  pourvoir  h  l'exploitation 
en  régie  des  lignes  racnetées,  M.  Jonnart  a  fait 
connaître  an  gouvernement  u  que  son  intention 
très  nette  était  de  tendre  &  la  constitution,  en 
Algérie  même,  d'une  administration  autonome  de 
chemins  de  fer,  sauf  à  faire  appel  au  concours  de 
la  Direction  métropolitaine  des  chemine  de  fer  de 
l'Etat  pour  le  service  des  commandes  de  matériel 
et  des  approvisionnements  n.  Toutefois,  tant  que 
cette  direction  générale  ne  sera  pas  créée  —  et 
elle  ne  s'improvise  pas  en  un  jour  —  l'Est-Algé- 
rieo  racheté  continuera  à  former  un  groupe  abso- 
lument distinct,  comme  celui  de  la  Compagnie 
franco-algérienne . 

L'enseigneineDt  des  iDdlgènes.  —  Sur  la 

nécessité  et  t'tirgeace  d'améliorer  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  les  avis  sont  unanimes  et 
concordants;  les  opinions  diffèrent  au  contraire 
beaucoup  sur  l'extension  de  l'enseignement  à 
donner  à  nos  sujets  musulmans.  Depuis  te  jour 
où  la  commission  des  affaires  extérieures  de  la 
Chambre  deR  députés,  adoptant  les  propositions 
de  M.  Albin  Rozet,  a  mis  en  demeure  le  gouver- 
neur général  de  lui  fournir  un  .proo;r3mme  de 
nouvelles  constructions*  scolaires  et  de  créations 
d'écoles  à  l'usage  des  indigènes,  bien  des  criti- 
ques, bien  des  protestutions  se  sont  élevées.  Il 
est  bon  de  les  faire  connaître  ici. 

La  première,  une  des  plus  sérieuses,  car  elle 
révèle  une  blessure  d'amour- propre,  eî^t  inspirée 
par  l'anormale  procédure  qui  a  été  suivie  et  par 
la  pression  manifeste  qu'une  commission  de  la 
Oharobre  a  exercée  sur  l'administration  algé- 
rienne. De  celle  étrange  procédure  on  ne  veut 
pas:  cette  pression,  on  la  regrette.  Ce  double 
sentiment  s'est  manifesté  avec  quelque  viv»cité 
au  congrès  df s  colons.  Voici  comment  s'exprime 
le  rapporteur  de  cette  question  : 

Certes,  on  peut  trouver  étrange  l'intervention,  en  ma- 
tière Itnancière,  de  la  commission  des  affaires  extérieures, 
regretter  le  geste  dépourvu  d'élégance  avec  lequi'l  cette  , 
commission  a  cru  devoir  souligner  son  désir,  déplorer 
l'état  d'esprit  dont  elle  a  fait  montre  envers  la  colmiie,  ses 
élus  et  s<m  gouvernement.  On  doit  surtout  ré(>U'lier  le  ' 
marchandage  imposé,  l'injonction  enrobée  sons  ce  mar- 
chandage, et  la  violation  peu  déguisée  de  la  ch^irte' finan- 
cière cimeédée  i  l'Algérie.  . 

Mais  ces  réserves  laites,  il  faut  coBHtatw  Béanmolns  que 
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la  peDS^c  de  la  conimisRion,  en  lUAtière  d'instruction,  a 
reçu  l'approbalioii  du  Parlement,  et  que  cette  pensée,  gé- 
néreuse quoique  prématurée  à  coup  sûr,  traduit  assez  fidè- 
lement les  sentiments  qui  ont  conrs  vénêraiement  en 
France,  i>t  déterminent  la  directrice  de  la  politique  colo- 
niale française. 

Encore  la  peosée  du  rapporteur  se  traduit-elle 
sous  une  forme  courtoise  ;  des  paroles  plus  vives 
ODt  été  prononcées  qui  ont  entraîné  le  vote  de 
résolutions  plus  radicales.  Un  colon  —  et  non  des 
moindres  puisqu'il  est  délégué  financier  —  a  pro- 
testé énergiquement  contre  une  pareille  mise  en 
demeure  : 

Les  délégués  ont  pour  devoir  d'être  des  conseillers  éclai- 
rés et  non  des  complaisants,  comme  t'a  fort  bien  dit  un  de 
nos  anciens  collègues. 

1!  convenait  de  présenter  aux  Délégations  un  programme 
net,  sincère,  appuyé  sur  des  chiffres  aussi  approcnés  que 
possible  delà  rc-aiilé  future. 

Il  apiiariient  aux  assemblées  algi'riennes  d'examiner,  de 
discuter  les  propositions  des  comités  techniques  qui  sont 
dans  la  main  du  gouverneur.  C'est  abaisser  le  rôle  des- 
dites assemblées  que  de  préjuger  de  leur  opinion,  d'en 
faire  état  pour  des  propositions  termes;  et  en  s'engagcant 
k  obtenir  d'elles  ce  nue  l'on  désire,  c'est  mettre  les  Délé- 
gations devant  un  tait  accompli. 

Un  résumé,  dans  cette  question,  tout  a  été  combiné  et 
éludié  en  dehors  des  Délégations,  et  on  veut  nous  forcer  à 
sanctionner  une  mesure  des  plus  graves,  sur  l'opportunité 
de  laquelle  il  était  régulier  d  abord,  et  des  plus  utiles  en- 
suite, de  nous  demander  notre  avis. 

D'autres  orateurs  ont  été  encore  plus  loin  ;  mais 
pourquoi  citer  leurs  paroles  violentes  et  re- 
grettables? Si  m^me  nous  avons  insisté  sur  cette 
objection;  c'est  que  les  débats  en  ont  montré  la 
gravité  et  que  les  pouvoirs  publics  doivent  s'effor- 
cer à  l'avenir  de  rendre  ces  discussions  impos 
sibles.  Qu'on  s'en  tienne  à  une  procédure  nor- 
male !  Ou'oû  n'ait  point  l'air  de  tenir  les  Assem- 
blées algériennes  ou  l'administration  de  la  colonie 
pour  quantités  négligeables!  Qu'on  les  consulte 
sur  toutes  les  affaires  de  l'Algérie  et  que  cette 
consultation  précède  et  ne  suive  pas  une  résolu- 
tion préalablement  arrêtée!  Les  blessures  d'amour- 
propre  se  guérissent  difllcilement  :  elles  s'enve- 
niiuent  le  plus  souvent,  gaidons-nousdonc  de  les 
rouvrir. 

Autre  critique,  celle-là  d'ordre  financier.  L'ad- 
ministration algérienne  porte  à  120.000  enfants 
le  nombre  des  jeunes  Algériens  indigènes  qui  ne 
peuvent  trouver  place  dans  nos  écoles,  en  dehors 
des  nomades  pour  lesquels  un  autre  mode  d'en- 
seignement devra  être  étudié  plus  tard.  Mais  ce 
chilïre  est  contesté  :  pour  quelques-uns  il  est  bien 
iufi'rreur  à  la  réalité,  il  faudrait  le  doubler  et 
peut  être  le  tripler.  Quant  au  prix  de  revient  des 
clauses,  prévu  à  5.000  francs,  il  parait  aussi  beau- 
coup tfop  faible.  Il  était  facile  dans  ces  conditions 
à  quelqu'un  qui  sait  manier  les  chiffres  d'enfler 
déniesurénient  les  dépenses  à  prévoir  pour  exé- 
cuter le  programme  qui  avait  été  convenu  entre 

'  la  commission  de  la  Chambre  et  le  gouvernement 
général  ;    il    était  aisé    d'effrayer    ies    délégués 

'  tinauriers. 

Proi-édure  anormale  et  désobligeante,  dépenses 
excessives,  n'étaient  point  cependant  ies  seuls 
arguments  dont  on    faisait  état.  En  réalité,  on 


s'en  prend  b.  l'instruction  eile-mème  que  quelqni 
colons  voudraient  refuser  aux  indigènes.  Ils  h 
considèrent  d'abord  comme  un  véritable  péril, 
tant  au  point  de  vue  économique  qu'à  celui  du 
peuplement  français;  vouloir  instruire  des  iodi- 
gènes,  c'est  vouloir  en  faire  des  concurrents  pour 
les  colons,  et  des  concurrents  d'autant  plus  dan- 
gereux que,  mieux  acclimatés  et  ayant  moinsde 
besoins,  ils  t'emporteront  nécessairement  sur  les 
Européens.  Ils  estiment  que  «les résultats  obtenus 
jusqu'ici  n'ont  pas  été  satisfaisants  et  ne  justrlient 
pas  les  dépenses  effectuées  ».  Ënlin  ils  font  valoir 
que  les  indigènes  —  notamment  les  Kabyles, 
pourtant  plus  prêts  et  plus  aptes  que  les  Arabes  i 
recevoir  l'instruction  primaire  —  ont  demandé 

§ar  leurs  représentants,  en  1901,  la  transformation 
e  cet  enseignement  primaire  en  une  instrudioii 
agricole  pratique.  Et  l'on  'conclut  que  l'école 
primaire  fera  des  indigènes  des  dévoyés,  des  dé- 
classés, des  déracinés,  qu'elle  dépeuplera  les 
campagnes  et  grossirai  armée  des  fonctionnaires; 
mieux  encore,  qu'elle  créera  des  mécontents,  des 
révoltés,  des  ennemis  de  nos  institutions  et  de 
nos  mœurs. 

Que  résultera- t-il  de  celte  campagne  très  vive 
menéecontre  les  propositions  de  l'administration? 
Le  projet  sera-t-il  repoussé?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Tout  au  plus  sera-t-il  amendé.  D'ailleurs, 
que  de  critiques  lui  sont  adressées  qui  ne  portent 

gasl  Le  gouverneur  disait,  dans  son  discours  aux 
élégations  :  «  Mon  administration  recherche, 
comme  vous,  l'application  de  programmes  qui, 
loin  de  déraciner  l'indigène  de  son  milieu,  l'y 
fixent  et  préparent  des  générations  de  travailleurs 
plus  aptes  h  l'exercice  de  leurs  métiers  tradition- 
nels et  plus  informés  des  conditions  pratiques  de 
la  vie  moderne.  11  ne  s'agit  pas  de  bannir  de  cet 
enseignement  les  idées  générales  qui  influent, 
par  leur  vertu  éducative,  sur  le  jugement  de 
l'enfanl,  lui  font  entrevoir  notre  civilisation, 
notre  passé  historique,  nos  espérances  d'avenir; 
il  s'agit  de  distribuer  plus  largement  tes  notions 
usuelles  les  plus  propres  à  assurer  l'emploi  le 
plus  avantageux  et  le  plus  sain  de  son  activité.  ■> 
Tout  so  résoudra,  en  somme,  à  la  recherche 
d'un  programme  mieux  adapté  aux  besoins  des 
populations  musulmanes  et  au  but  que  nous 
poursuivons  ici,  sur  cette  terre  d'Afrique.  Kl 
peut-être  sera-t  on  obligé  de  modifier,  ou  plus 
exactement  de  mieux  définir  alors  la  célèbre  for- 
mule de  Waldeck-ltousseau  :  il  faut  faire  évoluer 
les  indigènes  dans  leur  propre  civilisation.  Oui. 
mais  à  une  double  condition  :  la  première,  c'est 
que  nous  gardions  toujours  la  direction  de  celte 
évolution  et  que  l'enseignement  qui  la  réglera 
reste  constamment  d.ins  des  mains  françaises.  Et 
la  seconde,  c'est  q  ne  nous  puissions  faire  con  verger 
cette  évolution  vers  un  état  politique,  social  et 
inlellectuel  qui  rapproche  les  indigènes  des  Euro- 
péens, au  lien  de  les  en  éloigner.  Caria  vérité 
nous  oblige  à  reconnaître  que  souvent,  trop  sou- 
vent, les  indigènes  instruits  s'éloignent  de  nous, 
se  détournent  de  notre  civilisation,  qu'ils  devien- 
nent même  nos  adversaires  et  les  contempteurs 
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de  BB^itfes  et  de  nos  mœurs.  Qui  osera  nier 
qn'ïlj'ft  là  un  danger  et  qu'on  doive  prendre 
toain  les   mesures,   même  les  plus   radicales, 

r-I'éTÏter?  L'évolution  des  Européens  et  celle 
indigènes  ne  doivent  pas,  ne  peuvent  pas 
recier  constamment  comme  deux  lignes  paral- 
Jèlesqui  ne  se rencoatrerontjamais.  Aussi  dirions- 
nous  :  H  Ni  évolutions  divergentes,  ni  même 
évolutions  parallèles,  mais  des  évolutions  con- 
vergentes. B  Tout  notre  enseignement  devrait 
s'inspirer  de  cette  formule,  comme  toute  notre 
politique  indigène. 

Victor  Dëmostès. 


Aux  frontières  de  l'Algérie.  —  Les  ren- 
forts expédiés  les  7  et  8  mars  dans  le  Sud-Ora- 
uais  et  comprenant  2  bataillons  d^*  zouaves, 
un  escadron  de  chasseurs  d'Afrique,  une  batterie 
d'artillerie  de  campague  et  une  section  de  mon- 
tagne, ont  rassuré  les  populations  qui  témoi- 
gnaient quelque  inquiétude  en  raison  des  nou- 
velles alarmantes  relatives  à  la  liarka  du  Haut- 
Guir. 

Cette  harka,  longtemps  stationoaire,  se  mit  en 
marche  avec  une  exfrOme  lenteur  Les  évéae- 
meotsde  Casablanca  avaient  sans  doute  provoqué 
quelque  indécision  dans  l'esprit  de  ses  organisa- 
teurs et  les  renforts  attendus  tardaient  à  rallier 
la  colonne  principale  ;  certaines  fractions  témoi- 
gnaient d'ailleurs  de  peu  d'enthousiasme  à  la 
nouvelle  de  nos  préparatifs.  A  la  lin  du  mois  de 
mars,  l'effervescence  gagna  toutefois  le  Bas-Tafi- 
lelt  et  laHaute-Moulouïa,  régionsoù,  jusqu'alors, 
les  indigtines  s'étaient  tenus  dans  une  certaine 
réserve.  On  signala,  d'autre  part,  que  la  harka 
avait  progressé  vers  l'Est  de  Korima  sur  lïou- 
Salem,  au  Nord  Ouest  d'Aïn-Chaïr  et  qu'elle  était 
forte  d'environ  1.800  hommes.  Le  6  avril,  le 
général  Vigy  décidait  que  les  troupes,  immédia- 
tement formées  pour  parer  à  toute  éventualité, 
se  porteraient  en  avant  pour  occuper  la  ligne 
Forthassa-Talzaza,  de  façon  à  garder  la  frontière 
contre  toute  surprise. 

Chez  les  Beni-Snassen,  lasituation  n'a  pascessé 
d'tïtre  satisfaisante.  Les  indigènes  prennent  un 
contact  de  plus  en  plus  étroit  avec  nous  :  ils 
Tiennent  chaque  jour  en  grand  nombre  soumettre 
leurs  différends  aux  autorités  françaises  et  sur 
tous  les  marchés  les  transactions  commerciales 
progressent. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Moulouïa,  certains 
notables  des  Kebdana  ont  demandé  la  protection 
des  Espagnols  contre  le  Rogui.  Le  H  mars, 
WO  fantassins  espagnols  et  3  canons  ont  été  débar- 
qués au  Gap-de-VÉau  et  des  patrouilles  ont  été 
envoyées  vers  la  Moulouïa:  Cette  prise  de  posses- 
sion a  causé  d'abord  quelaue  agitation  dans  les 
Téeions  avoisinantes,  mais  les  Kebdana  et  les 
trions  inféodées  au  Rogui  paraissent  plutôt  jus- 
qu'ici favorables  aux  Espagnols. 

—  On  a  eu  quelques  renseignements  sur  l'en- 
gagement qui  nous  a  coûté  un  officier  tué  dans  la 
rtgioa  de  la  Saoura  : 


Dans  les  premiers  jours.de  mars,  un  djich  de 
Berabers  vint  attaquer  une  tribu  amie  à  Kerzaz. 
Un  détachement  de  100  hommes,  composé  de 
méharistes  et  de  tirailleurs  et  commandé  par  le 
lieutenant  Carcopino,  partit  de  Beni-Abbès  et  se 
mit  à  la  poursuite  du  djicb.  Le  11  mars,  à  El 
Hameida,  à  200  kilomètres  à  l'Ouest  de  Beni- 
Abbès,  k  la  tombée  de  la  nuit,  un  fort  parti  de 
Berabers,  de  700  hommes  environ,  attaqua  le 
groupe,  mais  fut  repoussé. 

Dans  lanuit,  les  Berabers  revinrent  h.  la  charge, 
voulant  reprendre  leurs  morts.  Un  nouveau 
fiombat  s'engagea;  finalement  l'ennemi  s'éloigna. 
C'est  dans  ce  dernier  combat  que  le  lieutenant 
Régnier  fut  tué  ainsi  qu'un  méhariste.  Le  ma- 
réchal des  logis  Colonna  ainsi  qu'un  sergent  de 
tirailleurs  et  deux  méharistes  furent  blessés  peu 
grièvement. 

Le  lendemain  du  combat,  la  petite  troupe  reprit 
ia  route  de  Beni-Abbès.  Au  cours  des  engage- 
ments que  ce  détachement  avait  eu  à  soutenir, 
56  niehara  ont  été  tués.  Ces  animaux  ser^-aient 
deridcaux  à  nos  troupes  encarré,  ce  qui  explique 
les  perles  relativement  faibles  que  nous  avons 
subies. 


AFRIQUE  OCCIDENTALB  FRANÇAISE 

Le     nouveau     gouvemeup    général.  — 

M.  W.  Ponty,  gouverneur  général  de  l'Afrique 
Occidentale  Française,  a  pris  dès  le  début  de 
mars  la  direction  de  sou  gouvernement  avant  de 
venir  en  Franpe. 

Il  est  arrivé  le  6  mars  k  Saint-Louis,  et  le  7  & 
Dakar  et  dans  ces  deux  villes  il  a  été  l'objet  «■'uû 
chaleureux  accueil  qui  montre  combien  le  minisii^ 
des  Colonies  a  été  bien  inspiré  en  désignant  un 
Africain  pour  remplacer  M.  Boume.  Naturelle- 
ment, diverses  revendications  lui  ont  été  sou- 
mises, notamment  par  le  maire  de  Saint-Louis 
qui  a  dit  : 

rParmi  les  nombreuses  quesliuns  qui  nous  préoccupent  le 
plus,  mais  que  je  réserve  pour  uoe  autre  circonstance,  ne 
voulant  pas  augroenicr  la  fatigue  île  votre  voyage,  je  ne 
veux  retenir  aujourd'hui  que  celle  de  la  barre  et  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  défenBe  de  la  langue  de  sable 
aujourd'hui  très  serieuf^eraent  menacée  par  la  mer. 

I>éjà  il  y  a  deux  ans,  M.  le  président  ou  Conseil  général, 
M.  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  moi  en 
avions  entretenu  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique 
Occidentale  Française  dans  une  semblable  réunion.  H.  {tourne 
nous  donnait  alors  l'assurance  que  les  travaux  de  fixation 
de  ta  barre  et  ceux  à  enlrepreiidrc  pour  la  proloction  de 
Guet-N'Dar  n'étaient  point  abandonnés,  mais  que  le  Comité 
supérieur  desTravaux  publics  des  Colonies  avait  émis  l'avis 
qu»  des  études  supplémentaires  étaient  nécessaires. 

Ces  études  ont-elles  pris  tin?  Nous  l'ignorons.  Toujours 
est-il  que  l'état  de  la  barre  est  tel  aujourd'hui  que  de- 
puis deux  mois  les  vapeurs  faisant  la  ligne  du  Sénégal, 
sont  obligés  de  déposer  à  Dakar  les  articles  à  destination 
de  Saint-Louis,  articles  qui  ne  nous  arrivent  que  très  tardi- 
vement et  grevés  de  nouveaux  frais 

Saint-Louis  en  soufTre,  et  c'est  sur  les  instances  de  tous 
que  je  me  permets  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  pré- 
occuper de  cet  état  de  choses,  en  faisant  commencer  au 
plus  tût  les  travaux  qui  doiv'-nl  faire  de  notre  chef-lieu  le 
port  tant  rêvé  par  ses  habitants. 
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D'autjce  part,  le   pfésideot  de   la  Chambre  de 
commerce  a  dit  : 

Vous  roicî  aujourd'hui  à  la  tête  d'une  des  plus  vastes  or- 
.  giinÏBatLons  politiques  administratives  el  coaimerciaJeB  de 
notre  empire  coinoiali  votre  haute  autorité  s'élend  sur  un 
KToupenient  de  colonies  ;  S«SniSgai,  Guinée,  Côte  d'!v(Mre, 
Haut-Sènégal -Niger,  dont  Je  climat,  le  sol  el  les  tmbitante 
Rtmt  bien  différents  les  uns  des  autres  el  que  vous  devez 
cependant  maintenir  sons  une  lo!  commune  eu  tenant 
compta  des  mœurs  et  coutumes  Aq  chacune. 

Comment  souder  entre  ellas  des  colonios  disparates?  Où 


est  le  lien  qui  les  rémiira,  le  cioieut  qui  en  formera  un  bloc 
compact?  Le  lieu  existe,  il  se  trouve  dans  ITiinlcrland  des 
ooloDies  entières.  C'est  ce  vaste  pays  qui  s'étend  depuis  I* 
Sahara,  au  Not4,  jnaqu'aa  Dahomey.  Au  Sud,  cette  eol^aic 
intérieure  qui  s'appelait  aulretois  >  Soudan  >  est  aujoar- 
d'hui  le  Haut -Sénégal-Niger. 

M.  Ponty  a  répondu  : 

Si  j'ai  ressenti  une  protonde  émotion  le  joar  où  j'ai 
appris  que  le  gouvernement  de  la  Bépublîque  mettait  en 
moi  sa  coniiance  en  me  remettant  l'administra  lion  de 
l'ATrique  Occidentale  Française,  je  dots  aflirmer  hautement 
qwe  fe  n'ai  pas  nirans  été  particulièrement  touche  des 
Uftirques  d'unanime  et  aftpctuense  sympathie  qui  m'ont  été 
si  largement  prodiguées  depuis  mon  arrivée  dans  la  viile 
de  Saint-Louis,  Je  conserverai,  sovex-en  certains,  le  sou- 
venir impérisHable  de  ces  témoignages  d'affection  et  il  ■eac 
sera  très  a^^réablederaerappeler  avec  vous  ces  inoulilixMes 
journées  où  j'ai  vraiment  senti  que  vous  recevîei  id  un 
avni.  Aussi  me  hâterai-je  d<-  vous  dir«  que  vous  pouvei  en- 
tièreioent  compter  sur  ami  dans  l'avenir  :  tout  inoa  oœur 
est  à  tous,  comme  toute  mon  i^nergic  sera  consacrée  déser- 
nais  i  la  grande  et  lourde  ttche  qni  m'incombe. 

Dans  les  différents  discours  qui  ont  été  prononcés,  nn 
certain  nombre  de  vtrun  ont  été  esprimés.  Je  m'emploierai 
de  tout  mon  cœur  à  les  a.itisfBirc,  plue  partjenliéremcnt, 
comme  j'en  donnais  hier  l'asEurance  à  H,  le  maire  DcBCe- 
ract,  ceux  qui  concernent  notre  chère  ville  di;  Saint-Louis. 
U  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  cette  grande  fédé- 
ration de  colonies  qui  constitue  l'Afrique  Occïdtsit«lc  Fran- 
çaise, la  mère  de  lonles,  celle  à  qui  nous  devons  nne  vive 
reconnaissance,  c'est  le  Sénégnt. 

Il  m'est,  v«u«  le  comprendre!  aisément,  impossible, 
avant  d'avoir  pris  Udirection  des  affaires,  de  vous  faire  des 
promesses  fermes,  de  développer  devant  vous  un  pro- 
gramme précis.  Mais  ce  que  je  liens  i  vous  dire  dès  main- 
tenant, cest  que,  à  mon  sens,  le  Gou^'e^De*nent  généni 


n'est  pas  seulement,  comme  on  se  llmagîne  trop  •(  _ 
le  r^réseDtaal de  l'Administration;  son  rôle  est  glas  \m. 
sa  lÂchc  est  plus  élevée,  il  se  doit  â  lui-même  d  être  ]e  n- 

Sréscntaut  des  colons  comme  des  indigènes,  le  défeaseiv 
e  tous  les  Intérêts  du  pays,  le  tuteur  Se.  tons  ceux  qai  du 
besoin  détre  soutenus,  quelquefois  même  d'Jtre  défeo^. 
J'estime  auaeî  au'uao  grande  bienveillance  «t  une  grande 
justice  sont  les  oases  sur  lesquelles  le  Gouvernement  géné- 
ral doit  s'appuyer. 

C'est  vous  dire  qae  nous  inspirant  des  besoins  du  piyt, 
nous  ferons  avacl  tout  de  l'administration,  laissant  décote 
toute  politique  qui' divise  et  stérilise  les  efforts.  Je  voudraii, 
animé  que  je  suis  de  ces  scnlimeals,  tt- 
voir  une  colonie  grande  et  prospère  dus 
laquelle  tous  seraient  étroitement  unis  «i 
constitueraient  une  force  si  grande  que. 

5 race  à  elle  nous  pourrions,  cnsemhk  pi 
ans  l'intérêt  général,  entreprendre  de  bel- 
les choses. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  me  rameler 
avec  vous  que,  dans  cette  même  saQe,  i 
y  a  quatorie  ans,  noos  fèliona  un  iki  ^n- 
ricux  enfants  de  Saint-Louis  le  géncnl 
Dodds,  revenant  desa  brillante  campagne 
du  Dahomey.Ët  c'est  sur  sa  demande  rt 
sous  son  patronageque  les  maleattadn» 
qui  divisaient  à  ce  moment  le  Sénégal  h- 
rent  dissipés,  que  les  heures  pénibles  ta- 
rent oubliées,  dans  Un  même  élan  d'ei- 
thousiasme  qui  lit  renaître  chez  touiles 
sentiments  d  amitié  e(  de  concorde.  Le  pas- 
sage du  général  Dodds  à  Saiat-Louit  fol 
l'ocCAslon  heureuse  d'une  concillaUoa  gé- 
Itérale. 

Messieurs,   vous    avez    bien    voulu  lae 
dire  tout  à  l'heure  qtieVon  ponvaK  n»e  con- 
sidérer ccmime  un  enfant  d'adoption  du  3é^ 
.  aégtU  et    me  décerner  le   droit  de  cKèi 
Saint-Louis.    Je  vous  demanderai  dauscel 
conditions,  eu  faisant  appel  à  ces  souvaùrs 
que  je  viens  d'évoquer,  de  me  trailer  ctib- 
mc  voos  avez  traité  le  général  Bodds.  Bt 
je  partirai  alors  confiant  vers  Dakar,  si  j'emporte  en  mai  II 
conviction  q4te  tous  les    cirurs  sont  unis  dans  un  menu 
soubait.  si  toutes  les  volontés,  toutes  lea  énergies  convcr- 
gçntvers  un  même  but  :  l'avenir  do  Sénégal. 

ie  trouverai  là  le  gage  c^rlain  de  votre  confiance  ci  Bii 
Nous  pourrons  alors  collahoTer  en  toute  tranquillité  à  eellt 

frando  œuvre  pour  l'achèvement  de  laquelle  nous  aiiriHU 
esoin  de  tout  notre  coeur  et  de  toutes  nos  forces  :  au  dé- 
veloppement économique  de  notre  beau  paya. 

A  Dakar,  le  gouverneur  général  a  reçu  Jes  vi- 
sites officieîtes  et  a  exprimé  sa  conviction  que  les 
membres  des  corps  élus  comme  les  foDcUoan&ires 
travailleront  tous  animés  de  mêmes  sentiments 
de  sacrilice  au  bien  public  et  contribueront  aussi 
à  la  grandeur  de  l'Afrique  Occidentale, 

Les  budgets  de  l'Afrique  Occidentale 
française  en  1908.  —  Un  décret  du  mois 
d'avril  1908  vient  d'approuver  les  budgets  de 
i'Afrifiue  occidentale  qm,  ponr  cette  ojonée,  sont 
arrêtés  aux  chiffres  suivants  ; 

Budget  des  territoires  d'administration  directe  du  Sén^ 
à  1-71X1.000  fr^es,  en  diminution  de  1.37 1.053  fr.  sorTeiec- 
cice  1907,  diminution  qui  provient  du  report  an  badgel  de» 
pays  de  protectorats  de  certaines  dépenses  et  des  recettes 
correspondantes; 

Budget  dei  paye  de  protectorat  duSénégalà4.Sfti  000  &. 
en  augmentation  de  GBi.OOOtr.  sur  rcierciec  i907| 

Budget  local  du  Haulr-Sénégal  et  Niger  i  6.360.U0»fr.  » 
augmenlatiou  de  BOS.SOO  fr. 

Budget  du  territoire  militaire  du  Nig«r  à  1 .34«.0M  b.  en 
augmentation  de  13«.0O0  fr.; 

Budget  local  de  laGuinée  à  6.225.000  fr.  enaugmentafi» 
dei. 095.000  fr.; 
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IdcaI  de  U  Côte  d'Ivoire  à   3.8CH 

[  de  64S.0OO  fr.  ; 

local  du  Dahomey  à  3.090.000  c 
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(00.000  fr.  en  aug-  i  à  exécuter  pour  la  construction  de  eroupes  médi- 


diminution  de 


Bndgtt  général  à  47.U8.O00  h.  en  dimiuulion  de 
iâfi.OOOtr.i 

Sud^l  annexe  de  la  Mauritanie  à  1.189.000  fr.  en  dlmi- 
DslioD  de  79.000  fr.  ; 

Budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Kaycs  au  Kigcr  à 
3950.00(»fr.  enaugmciilatiou  de  SSS.OOOfr.; 

Budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  à  1. 700.000 
(f.  eu  augmenUtion  de  "00.000  fr.  ; 

Budget  anncje  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire  à 
300.000  fr.  en  augmentation  de  130.000  francs. 

li  n'a  pas  été  établi,  pour  l'année  1908,  de  bud- 
get annexe  des  fonds  d'emprunt,  mais  un  simple 
plan  de  campagne  de  travaux  qui  reproduit  les 
divisions  des  lois  des  5juiiletl903  et  22  janvier 
1907.  Ce  programme  prévoit  pour  ces  travaux 
une  dépense  de  6.563.000  fr.  au  titre  de  l'emprunt 
de  1903  et  de  26.006.000  fr.  au  titre  de  celui  de 
1907. 

Les  caisses  de  réserve  accusent  la  situation 
suivante  : 


francs  francs 

Budget  général 5.000.000  2.4O0.7(il  n 

Sénégal  [territoires  d'admi- 
nistration directe 1.500.000  908.762  94 

Cininé<* 1.500.000  2.487.284  16 

Coled'lvoire ."  . .    ..  1.500.000  1.136.87fi     • 

Dahomey 1. 500.000  1.500.000    » 

Sénégal    (Pays   de    prulec- 

toral} 1 .000  000  197 .389  87 

Haut-Sénégal  et  Higer 1000,000  1.000.000    ■ 

Il  suffit,  pour  donner  une  idée  du  magnifique 
di^veloppe oient  financier  de  l'Afrique  Occidentale' 
Française,  d'indiquer  que  les  caisses  de  réserve 
qui,  réunies,  s'élèvent  à  9.831.014  fr.  14,  attei- 
gnaient en  1893  2  millions  (exactement  I  million 
860.143  fr.).  L'eosemble  des  budgets  arrivait  & 
peine  au  chilTre  de  11.000.000  de  ^ancs. 

Eq  1893,  dans  les  cinq  colonies  de  l'Afrique 
Occidentale,  les  recettes  réalisées  étaient  de  : 

.  10.518.782  91 

Les  dépenses  effectuées  de 10. 018. 991  95 

En  1903,  les  recettes  réalisées 

furent  de.., 33.712.153  07 

et  les  dépenses  effectuées  de 30.185.612  88 

En  1908, 

Les  dépenses  prévues  sont  de . .  SI . 592 . 000     » 

par  suite  des  subventions  interchangées  pour  les 
différentes  colonies  du  groupe.  Mais  les  dépenses 
et  les  recettes  réelles  sont,  pour  1908,  de  46  mil- 
lions 782,000  francs,  présentant  une  plus-value 
de  3.952.527  fr.  50  par  rapport  à  l'exercice  1900, 
pour  lequel  il  n'avait  été  prévu  que  42  milions 
«9.472  fr.  90,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

Les  travaux  sur  fonds  d'emprunt.  —  Des 

décrets,  en  date  du  24  mars  1908,  viennent  d'auto- 
riser l'ouverture  de  crédits  sur  les  fonds  de  l'em  - 
prunt  de  100  millions  de  la  loi  du  22  janvier  1907 
de  travaux  de  construction  des  bùtiments  militaires 


eaux  d'assistance  indigène  en  Afrique  occiden- 
tale française,  des  travaux  à  exécuter  pour  l'as- 
sainissement de  Dakar  et  des  travaux  k  exécuter 


BERGES    DU  SâNÉCAI, 

Eour  la  construction  d'un    hôpital    indigène  à 
akar  et  d'un  h(^)>ital  à  Bamako. 
D'après  les  rapports  accompagnant  ces  décrets, 
les  dépenses    déjà    engagées   sur   l'emprunt   de 
100  millions  sont  les  suivantes  ; 

Travaux  de  proloiigemenl  du  chemin  de  fer 
de  la  Côle  d'ivoiro  (décret  du  17  avril  1907).       5.900,000- 

Travaux  du  cheuùti  de  fer  reliant  le  Kayes- 
Niger  au  liltoral  (décret  du  17  avril  1907). .     13.200.000 

Travaux  de  construction  de  la  ligne  télégra- 
phique de  Tonibouctoii  à  Zinder  (décret  du 
28  avril  1907) 2.00Û.OOO 

Travaux  d'amélioration  de  l'aliraeDlalion  en 
eau  de  Dakar  (décretdu  6  juin  1907) S.OOO.OOO 

Travaux  d'éclairage  des  cdtcs  de  la  baie  du 
Lévrier  (décret  du  6  juin  1 907 .140 ,  000 

Travaux  de  la  dernière  section  du  chemin  de 
fer  de  la  Guinée  ^décret  du  21  janvier  1908|.     30.000.000 

Travaux  de  construction  de  groupes  médicaux 
d'assistance  indigène  (décret  du  24  mars 
1908) 720.000 

Travaux  de  construction  d'un  hôpital  indigène 
k  Dakar  (décret  du  24  mars  1908) 67».00O 

Travaux  de  construclion  d'un  hôpital  à  Ba- 
mako  (décret  du  24  mars  I9u8) 1 .100.000 

Travaux  de  lassainisseraent  de  Dakar 1.500.000 

Total 57 .  230 .000 

Sn  Mauritanie.  —  Un  nouvel  incident  vient 
de  rappeler  la  nécessité  d'une  politique  active  et 
décidée  en  Mauritanie. 

Le  capitaine  Repoux,  commandant  le  poste 
d'Akjoucht,  qui  était  parti  en  reconnaissance 
avec  le  lieutenant  Schmitt,  deux  sous-officiers  et 
40  hommes,  a  été  attaqué,  le  16  mars,  &  vingt 
kilomètres  de  Yaghnref,  par  un  groupe  de  Maures, 
armés  de  fusils  à  tir  rapide  et  commandés  par 
Ould  Sidi,  dissident,  prétendant  au  titre  d'émir 
du  Trarna.  Par  suite  de  l'envoi  d'une  patrouille  et 
de  la  nécessité  de  garder  les  chameaux,  le  capi- 
taine Repoux  n'avait  sous  la  main  que  vingt-six 
fusils  au  début  de  l'action. 

Vers  trois  heures  du  soir,  les  Maures,  qui  avaient 
beaucoup  de  munitions  et  utilisaient  habilement 
le  terrain  pour  s'abriter,  ont  ouvert  un  feu  violent 
sur  nos  troupes.  Le  capitaine  Repoux  fut  bientôt 
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tué;  ensuite  le  lieutenant  Schmitl  fut  blessé. 
Mais  vers  cinq  heures,  la  patrouille,  qui  rentrait, 

firit  l'ennemi  à  revers,  en  même  temps  que  le 
ieutenant  Schmitt  se  lançait  en  avant  et  forçait 
les  Maures  à  prendre  la  fuite. 

La  poursuite  se  continua  pendant  «ne  heure. 
Les  pertes  de  l'ennemi  sont  de  12  cadavres;  cinq 
fusils  k  tir  rapide  leur  ont  été  pris.  De  notre  côté, 


A  la  troisième,  les  partisans  du  taiibé  ouvriren 
le  feu  sur  le  poste  et  se  portèrent  à  l'assaut  en 
trois  colonnes.  Les  défenseurs  du  poste  répondirent 
et  les  assaillants,ayant  perdu  30  morts  et  16  bles- 
sés, se  retirèrent  :  Aly  Voro  était  parmi  les  tués. 
La  compagnie  de  tirailleurs  immédiatement 
envoyée  n'a  pas  eu  à  intervenir,  et  les  fonction- 
naires envoyés  de  Saint-Louis  ont  pu  constater 


1 


nous  avons  eu  le  capitaine  Repoux  et  un  homme 
tués,  le  lieutenant  Schmitt  et  un  homme  blessés. 
Le  détachement  est  rentré  à  Akjoucht  avec  le 
corps  du  capitaine  Repoux, 

Des  informations  reçues  au  ministère  des  Colo- 
nies, il  résulte  que  la  reconnaissance  dont  il 
s'agit  aurait  dépassé  les  limites  lixées  expressé- 
ment à  différentes  reprises  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  Occidentale  française  en  vue 
d'éviter  les  conséquences  dune  pénétration  insuf- 
fisamment préparée  dans  l'Adrar. 

D'autre  part,  un  incident,  moins  grave,  s'est 
produit  sur  le  lleuve.  Le  15  mars,  un  indigène 
nommé  Aly  Yoro  Diao,  orifiinaire  du  Fanaye  et 
déjà  interné  uue  fois,  en  ty06,  dans  le  cercle  de 
Tivaouane  pour  propagande  antifrançaise,  est 
venu  attaquer  le  poste  de  Dagana,  à  la  tête  de 
fanatiques  armés,  et  a  sommé  l'adrainistrateur 
Chessé  et  les  quelques  Français  de  se  rendre. 
L'administrateur  l'ayant  invité  à  se  soumettre, 
Aly  Voro  répondit  qu'il  était  venu  pour  occuper  la 
résidence  el  pour  mettre  à  mort  tous  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  se  convertir  à  la  religion  musul- 
mane. M.  Chessé  lui  fit  encore  trois  sommations. 


que  cet  incident,  purement  local,  n'avait  eu  au- 
cune répercussion  sur  la  rive  sénégalaise.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  qu'il  en  mt  de  même 
sur  la  rive  mauritanienne. 


CONGO  FRANÇAIS 

Les  besoins  du   Congo   français.  —  La 

campagne  menée  par  des  organes  coloniaux, 
notamment  par  le  Temps,  par  la  Dépêche  Colo- 
niale et  par  ce  Bulletin  pour  le  renforcement  de 
notre  action  au  Congo  français,  semble  avoir 
enfin  abouti.  Le  <<  mal  du  Congo  »  a  été  bien 
souvent  décrit  ici.  Le  ministre  des  Colonies  veut 
s'appliquer  à  le  guérir.  L'opinion  des  coloniaux  et 
celle  du  Parlement  ne  manqueront  certainement 
pas  d'appuyer  ses  efforts. 

M.  Mil  liés- Lacroix  a  donné  quelques  indica- 
tions sur  les  mesures  immédiates  qu'il  compte 
prendre.  Nous  les  trouvons  dans  une  interview 
qu'il  a  donnée  au  Temps  du  28  mars  : 

En  1907,  l'effectif  milUairc  qui  itiH  de  1  600  hommes, 
a  été  accru,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  de 
650  hommes.  11  était  déjà  par  conséquent  de  2.230  unités. 
Kn  1908,  de  nouveaux  crédits  porteront  cet  effectif  i 
3.00K  hommes.  Et  mon  projet  de  budget  prévoit  deux  auff- 
meutations,  de  !ii'0  hommes  chacune,  pour  1909,  la  seconde 
devant  avoir  lieu  dans  le  courant  même  de  l'année.  L'effec- 
tif alors  atteindra  4.000  liommes.  Il  a  été  néeessaire  d'es- 
pacer ainsi  cette  augmentation  des  troupes  d'occupation,  el 
pour  deux  motifs  :  le  premier  est  d  ordre  iinancier;  le 
second,  c'est  que  ces  délais  sout  nécessaires  pour  assurer 
le  recrutement. 
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fe ment,  les  troupes  da  Congo  dépendent  du  com- 
frie  l'AIrique  occidentale.  En  se ra-Uil  toujours 

I.  dit  le  niinistre.  Biles  seront  placées  sous 
a  lîeuteDantH:oloDel.  De  pins,  suivant  en  cela 

Siii  a  été  fait  en  Afrique  occidentale,  les 
ant  ces  troupes  feront  en  même  temps 
d'administrateurs  de  cercle.  An  fur  et  à  mesure 
pppemeot  de  la  colonie,  ces  cercles  seront  remis 
istralion  civile. 

t  à  la  rëorganisatioQ  administrative  ? 
tiëre  chose  à  taire,  répond  M.  Mllliès-Lacroix, 
c'est  de  créer  un  réseau  télégrapiiique.  Je  viens  de  rece- 
Toir  du  Congo  nne  dépêche  datée  du  8  mars  Cela  signifie 
qu'elle  a  dû  être  portée  par  un  piéton  depuis  le  point  où 
elle  était  envoyeejusquitQraEzaville.il  est  indispensable 
d'ttaUir  d'abord  un  câble  de  Libreville  à  Loango  ;  puis  un 
(il  de  Braxsaville  à  Ouesso.  et  un  autre  de  Braizaville  à 
Banghi.  H  faudra  s'occuper  également  de  l'amélioration  des 
voies  de  comniiiuicaliou  fluviales  et  terrestres  actuelle- 
moat  exietaDten'.  Ceci  exigera  des  travaux  de  reconnaîs- 
MQce  hydrographique  et  topographique  importants. 

—  Lacolouic  pourra-t-ellc  supporter  les  charges  résultant 
de  ces  dépenses? 

—  Noos  nous  rendrons  compte  exactement  d'abord  des 
capacités  financières  de  la  colonie.  Si  elles  ne  suflisent  pas, 
je  a  hésiterai  pas  à  demander  au  Parlement  son  concours, 
sous  forme  d'avances  rernboursahles. 

Le  Congo  doit  nous  donner  les  mêmes  satisfactions 
qae  le  reste  de  notre  empire  colonial.  U  les  donnera. 

Le  nouveau  commissaire  général  au  Congo 
français,  M.  Merlin,  a  de  son  c6té  formulé  ainsi 
SOD  programme  dans  lu  banquet  que  lui  a  otl'erl 
récemment  l'Union  coloniale  :  «  Il  faut  nous  in- 
staller dans  un  pays  encore  inoccupé  dans  sa  ma- 
jeure partie.  Il  faut  y  organiser  les  communica- 
tions, y  régulariser  et  y  développer  les  moyens 
de  transport.  Il  fauty  assurer  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  l'administration  d'une  justice 
égale  pour  tous,  prompte  et  régulière.  Il  faut 
travailler  à  l'amélioration  de  la  mentalité  d'indi- 
gènes encore  absolument  barbares,  au  développe- 
ment progressif,,  métbodique  du  pays,  aider  les 
initiatives  et  les  capitaux  qui  se  sont  portés  vers 
ces  pays  neufs  à  recevoir  la  juste  rémunération 
de  leurs  efforts.  »  Et  it  a  ajouté  qu'on  ferait  ainsi 
dn  Congo  un  Brésil  frant^is. 


MADAGASCAR 

Le  rattachement  administratif  des  Co- 
mores  &  Madagascar.  —  Un  décret  du 
9  avril  1908  a  rattacbé  au  gouvernement  général 
de  Madagascar  la  colonie  de  Mayotte  et  les  îles 
el  protectorats  qui  en  dépendent.  Ces  îles  sont 
les'  Glorieuses,  occupées  par  la  France  depuis 
1892  et  où  notre  autorité  est  représentée  '  par  un 
garde- pavillon.  Les  protectoral*sont  ceux  de  la 
uraDde-Gomore,  d'Anjouan  el  de  Mobéli. 

Dans  le  rapport  au  président  de  la  République 
qui  précède  le  décret,  M.  Milliès- Lacroix  rappelle 

Îa'tiD  décret  du  21  décembre  1906  a  soumis  aux 
élibérations  des  Chambres  un  projet  de  loi 
déclarant  colonies  françaises  les  îles  d'Anjouan, 
de  Mohéli  et  de  !a  Grande-Coraore.  Le  vote  de 
ce  projet  de  loi  ne  ciiangera  rien  ài  la  situation 
actuelle,  mais  ne  fera  que  la  régulariser,  par 
l'annexion  des  protectorats  en  question  au  terri- 
toire ^nçais. 

L'Amon  niuifAua.  —  if  t. 


Le  décret  du  9  avril  1908  n'indique  pas  quelles 
sont  les  conséquences  pratiques  du  rattachement. 
On  y  voit  seulement  que  le  fonctionnaire  chargé 
de  l'administration  de  Mayotte  et  de  ses  dépen- 
dances sera  placé  sous  la  haute  autorité  du  gou- 
verneur général  de  Madagascar  et  dépendances. 
Il  parait  n'y  a\  oir  de  changé  que  la  dénomination 
du  fonctionnaire  chef  de  la  colonie. 

En  réalité,  la  mesure  réalisée  par  M.  Milliés- 
Lacroix  aura  des  conséquences  étendues  très 
faciles  à  prévoir. 

■  Le  gouverneur  de  Mayotte,  en  relations  con- 
stantes avec  ses  administrés  européens,  pour  la 
plupart  cqncessionnaires  ou  propriétaires  impor- 
tants, a  peu  d'autorité  sur  eux;  il  lui  est  difiicile, 
sinon  impossible,  d'exiger  la  stricte  application 
des  règlements,  notamment  de  ceux  relatifs  à  la 
main-d'œuvre  indigène.  Les  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  les  colons  sont  constants  et  para- 
lysent les  meilleures  volontés.  La  haute  autorité 
du  gouverneur  général,  placée  en  dehors  des 
contingences  locales,  servira  en  quelaue  sorte 
d'arbitre  entre  les  deux  parties,  pour  le  plus  grand 
bien  des  affaires  administratives  et  économiques. 
Le  ministre,  trop  ébiigné,  trop  peu  renseigné,  ne 
pouvait  jouer  utilement  c'e  rôle. 

Les  Comores  sont  fertiles,  des  capitaux  impor- 
tants sontengagés  dans  leur  mise  en  valeur,  elles 
sont  actuellement  parmi  les  plus  grosses  pro- 
ductrices de  vanille  du  monde.  Les  colons  y 
trouvent  et  y  trouveront  surtout  maintenant 
d'excellentes  conditions  de  vie  et  de  prospérité. 
Mais  l'administration  n'y  pouvait  faire  que  de 
«  mauvaisesalîaires  ».  Kn  voici  la  raison.  Chaque 
ile  a  son  budget  autonome,  peu  important,  bien 
entendu,  sans  aucune  élasticité,  incapable  de  faire 
face  à.  une  dépense  imprévue  même  de  minime 
importance.  Or  les  Comores  sont  périodiquement 
visitées  par  des  cyclones  d'une  extrême  violence 

au!  causent  aux  bâtiments  des  services  publics 
es  dégAts  dont  la  réparation  s'impose  toujours 
immédiatement.  L'administration,  après  ces 
cyclones,  doit  subvenir  aux  besoins  de  nombreux 
indigènes  saris  ressources,  quelquefois  aider  les 
petits  colons  eux-mêmes  à  se  relever.  La  vie  nor- 
male reprend  vite  son  cours,  parce  que  le  pays 
est  riche,  mais  le  budget  local,  lui,  s  est  endetté 
irrémédiablement.  Actuellement  Mayotte  et  ses 
dépendances  ont  un  passif  de  près  d  un  million 
résultant  des  trois  cyclones  de  1898,  I90t,  Ï90;i. 
Madagascar,  qui  a  un  budget  plus  élastique 

Sarce  que  mieux  alimenté,  une  caisse  de  réserve 
e  10  millions  de  francs,  pourra  prendre  à  sa 
charge  l'amortissement  des  dettes  des  Comores, 
sinon  leur  remboursement  immédiat.  Le  budget 
local  de  la  Grande  Ile  pourra,  le  cas  échéant, 
prêter  son  aide  aux  petits  budgets  des  Comores. 
Ces  îles  seront  appelées  d'ailleurs,  en  échange 
de  l'aide  fmancière  que  leur  procurera  Mada- 
gascar, à  fournir  à  celle-ci,  dans  des  conditions 
à  déterminer,  une  main-d'œuvre  dont  elle  a  le 
plus  grand  besoin.  La  Grande-Coraore  particu- 
lièrement a  plus  de  travailleurs  que  ses  colons 
n'en   peuvent  occuper;  il  sera  possible  de  per- 
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mettre,  à  destination  de  Madagascar  et  en  la 
surveillant,  une  émigration  comorienne,  à  la 
condition  express^  que  ces  travailleurs  revien- 
dront dans  leur  pays  à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement. 

En  résumé,  les  Comores  auront  l'assurance  du 
lendemain  et  paieront  cette  assurance  en  mettant 
Si  la  disposition  de  Madagascar  des  travailleurs 
qui  actuellement  ne  trouvent  pas  à  s'employer 
sur  leur  territoire. 


PAYS  IMIEPEIVDANTS 


I.  —  DANS  LA  CHAOUEA. 

Pî  Aussi lAt  après  le  combat  de  l'oued  Acila  (8  mars), 
M.  Hoi|el,  correspondant  du  Matin  et  familier  de 
Mouley  llafid,  franchissait  à  nouveau  nos  lignes 
et  transmettait  au  général  d'Amade  des  proposi- 
tions de  paix  du  prétendant  ou,  pour  mieux  dire, 
les  intentions  que  ce  personnage  avait  de  négo- 
cier avec  le  chef  des  troupes  françaises  dans  le 
Chaouïa.  M.  Ilouel  était  aussi  chargé,  parait-il, 
de  la  mission  d'engager  les  chefs  des  Mzab  et  des 
Mdakra  à  se  soumettre  sans  résistance  au  général 
d'Amade.  Il  semble  que  ses  tentatives  en  vue  de 
la  réconciliation  {générale  n'aient  point  donné,  des 
résultats  très  précis.  'En  ce  qui  concerne  spéciale- 


ment Mouley  Halid,  le  général  déclarait  une  fois 
de  plus  que  sa  mission  é'ait  avant  tout  de  paci- 
fier le  Chaouïa,  et  non  point  de  traiter  avec  des 

(I)  Cliclifls  de  Vaimtralion. 


chefs  marocains  étrangers  àcette  tribu,  qu'au  sur- 
plus l'expérience  démontrait  la  participation  des 
mahallas  halidistes  dans  les  at^ues  dirigées 
contre  nos  colonnes  et  que  seule  l'abstention  ab- 
solue de  ces  mahallas  permettrait  ultérieurement 
de  causer  de  la  paix.  En  môme  temps,  on  faisait 
savoir  à  Mouley  Hafid  qile  s'il  avait  fïntention  de 
négocier  avec  Abd  el  Aziz,  l'autorité  française  se 
chargerait  volontiers  de  transmettre  au  sultan  de 
Rabat  les  desiderata  de  son  frère.  L'attitude  tou- 
jours équivoque  des  dissidents  du  Chaouïa, 
appuyés  et  approvisionnés  par  des  bandes  armées 
du  camp  de  Mechra  Chair,  ne  conhrmait  pas  les 
assurances  de  paix  que  Mouley  Hafid  priait  ses 
envoyés  de  transmettre  de  sa  part  aux  autorités 
françaises. 
D'uQ  autre  côté,  les  dernières  opérations  chez 


les  Mdakra,  la  journée  dn  8  notamment;  celle  où 
nous  avions  enlin  remporté  une  véritable  victoire 
avaient  causé  une  vive  impression  dans  l'arrière- 
Chaouïa  et  démoralisé  une  bonne  partie  de  la 
population.  Le  général  d'Amade  continuait  ses 
crochets  à  travers  les  tribus  douteuses.  Il  attei- 
gnait le  cœur  du  Mzab  sans  coup  férir  et  occupait 
en  passant  la  casba  Ben  Ahmed,  Puis  une  nou- 
velle série  de  contre  marches  ramenait  ses 
colonnes  à  Settat,  chez  les  Oulad  Saïd,  chez  les 
Mzamza.  Enlin  elles  campaient  au  Sud-Ouest  de 
Ber-liechid,  à  Dar-ould-Fatima.  Là,  le  général 
décidait  d'aller  atteindre  jusque  chez  lui  un  ma- 
rabout agitateur,  établi  à  la  zaouïa  El  Ourimi  et 
surnommé  Bou  Nouala,  qui  concentrait  autour  de 
lui  l'ame  delà  rébellion  de  cette  partie  du  pays. 
Le  15  mars,  dans  une  randonnée  digne  des  précé- 
dentes, nos  troupes  iniligeaient  aux  Marocains 
une  sanglante  défaite  autour  de  Zaouïat-el- 
Onrimi,  et  bousculaient  deux  agglomérations  de 
tentes  considérables.  C'est  à  cette  occasion-  que 
des  informations  inexactes  et  tendancieuses  pF-i>- 
taient  à  nos  soldats  des  cruautés  inutiles,  des  mas- 
sacres de  femmes  et  d'enfants  Les  rapports  pro- 
bants du  général  d'Amade  ont  fait  justice  de  ces 
racontars. 

Après  celte  chaude  journée,  lescolonnes  d'opé- 
rations prirent  un  repos  bien  gagné  et  s'installè- 
rent autour  de  Ber-Recliid,  tandis  que  le  général 
se  rendait  à  Casablanca  pour  y  recevoir  M.  Ite- 
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okA  et  le  général  Lyautey.  A  ce  mfime  moment 
dn  renforts  étaient  débarqués.  '  Peu  à  peu, 
8.000  hommes  pouvaient  être  concentrés  sur 
l'oued  Ayala,  à  25  kilomètres  de  Ber-Rechid. 

Lf  29  mars,  les  colonnes  s'engageaient  vers  le 
Sud-Esl,  dans  la  direction  des  Mdakra,  et  un 
eombat  acharné  prenait  naissance  dès  le  matin  à 
Souk-el  Khemis.  Il  devait  durer  quatorze  heures, 
au  cours  desquelles  une  reconnaissance  de  cava- 
lerie, chasseurs  et  spahis,  tombait  dans  une  em- 
buscade et  ne  tardait  pas  à  compter  neuf  morts, 
dont  les  lieutenants  Silvestre  et  du  Boucheron. 
L'infanterie  et  Tartillerie  venaient  bientôt  déga- 
ger les  cavaliers  ;  néanmoins,  il  y  avait  encore  & 
déplorer  12  blessés.  L'action  ne  se  terminait  qu'à 
lanuit  tombante.  Elle  reprenait  encore  le  lende- 
main, mais  plus  mollement. 
Le  31,  on  apprenait  que  les  Mdakra  et  les  Mzali 


en  venaient  aux  mains  à  quelque  distance  de  nos 
camps.  Cinq  jours  après,  le  général  d'Amade  lais- 
sant la  colonne  Branlière  à  proximité  des  Mdakra 
pour  surveiller  les  fractions  remuantes,  reg'agnait 
Ber-Rechid  où  il  préparait  une  nouvelle  marche 
sur  Set  ta  t. 
Des  émissaires  étaient  en  effet  venus  annoncer 

Sue  Mouley  Hafid  avait  déplacé  son  campement 
e  Mechra-Chaïr,  qu'il  était  toujours  installé  sur 
la  rive  gauche  de  l'oued  Morbeil,  mais  près  d'un 
pié  commode  d'où  il  était  aisé  de  se  porter  rapi- 
dement sur  Settat.  Au  surplus,  les  effectifs  hali- 
distes  réguliers  et  irréguliers  travcrsnient  déjà  le 
fleuve,  avec  l'intention  manifeste  de  pénétrer  dans 
le  Chaouïa.  Le  général  d'Amade  surveillait  de 
près  tous  ces  mouvements.  Le  6  avril,  il  dé- 
cidait de  réoccuper  Settat  et  d"y  installer  une 
earnison  durable.  Le  "î,  nos  troupes  s'installaient 
aans  la  petite  bourgade  sans  coup  férir,  taudis  que 
les  contingents  hafidistcs  s'enfuyaient  précipitam- 
ment. 

Dans  la  ouit  du  7  au  8,  une  particde  ta  mahalla 
halîdiste,  commandée  par  le  caïd  Ben  A/xaoui, 
aidée  de  dissidents  Mdakra  et  Oulad  Bouziri, 
attaquait  nos  avant-postes  autour  de  Settat.  Un 
officier.  \p  capitaine  Loubet,  des  limillenrs,  trois 
«ous-officiers  et  deux  hommes  étaient  grièvement 


blessés.  L'ennemi    était  rapidement  repoussé  et 
poursuivi  dans  la  direction  de  l'oued  Morbéa. 

II.  —  LA  MISSION  REGNAULT-LYAUTEY. 

Le  17  mars,  M.  Regnault,  ministre  de  France  au 
Maroc,  et  le  général  Lyautey,  chargés  par  le  gou- 
vernement d'étudier  les  moyens  d  aboutir  aune 
pacilication  rapide  du  Chaouïa,  débarquaient  à 
Casablanca.  Immédiatement,  ces  deux  hauts  fonc- 
tionnaires s'entouraient  de  tous  les  renseigne- 
ments susceptibles  de  faciliter  leur  mission. 

Tandis  que  M.  Regnault  se  dociimeotait  sur  la 
situation  politique  auprès  de  notre  consul,  M.  Mal- 
pertuy,  lé  général  Lyautey  inspectait  notre  instal- 
lation militaire  à  Casablanca,  passait  les  troupes 
en  revue,  conférait  avec  le  général  d'Amade  sur 
la  manière  la  plus  efficace  de  maîtriser  djëhnîti- 
vement  les  fractions  irréductibles  du  Chaouïa.  Il 
approuvait  du  reste  hautementtoutes les  mesures 
adoptées  par  le  général  d'Amade  et  son  plan  d'ac- 
tion militaire.  Son  premier  rapport  an  gouverne 
ment  préconisait  1  installation  de  postes  fixes  à 
Settat,  Mediouna,  Ber-Rechid  et  Bou-Znika,  l'oc- 
cupation provisoire  de  points  intermédiaires  dans 
l'arrière-Chaouïa  à  Dar-BoHazza-Ben-Slinian,  à 
Dar-ould-Sebak,  Souk-et-Kliemis.  Deux  autres 
camps  retranchés  destinés  à  surveiller  les  Mdakra 


portaient  le  nom  des  deux  lieutenants  tués  pen- 
dant le  combat  du  29,  »  Silvestre  »  et  «  Bou- 
cheron 'I. 

Le  31  iiiai-s.  M,  Regnault,  le  général  Lvautey 
et  M.  »liil|jeiluy  se  rendaient  à  Ber-Recliîd  où  les 
attendait  le  général  d'Amade.  De  leurs  ditférenls 
entretieii>.  il  ressortait  qiiyla  méthode  de  pacifica- 
tion à  ein|ili>yer  dons  le  Chaouïa  devait  iHre  ana- 
logue à  c-lle  qui  avait  si  liirn  réussi  chez  tes  Beni- 
Snassen.  {.•'  luiiiistre  de  Krance  n'hésitiiit  pas  à 
se  reudi'-  en  personne  jusquau  camp  "  Bou- 
cheron   ■■    [itniv   coiistiiter   de  visu  l'organisation 
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des  po!>l«s  provisoires  placés  en  «Tuit-garde  sur 
la  lisière  pes  territoires  remaaots.  Le  général 
Lyaiitpy,  en  même  temps,  indiquait  la  tactique 
qui,  setoh  Ihî,  devait  èlre  adoptée  pouy  enserrer  le 
massif  des  Mclakra  comme  dans  un  était.  Il  ne 
devait  pa'^  tarder  à  rejoindre  le  général  d'Amade  k 
Settat,  tandis  que  M.  Regoault  retouroait  àCasa- 
blaoca  et  s'embarquait  pour  Tanger  le  fO  au 
soir. 


Le  Makhzen  semble  s  être  persuadé  que  te  meil- 
leur moven  de  iriiHUpher  des  heures  de  l'adver- 
sité est  <le  prendre  son  temps  Tranquiltisé  en  ce 
qui  concerne  ta  paie  de  ses  troupes  que  la  récente 
avance  de  2  rainions  1/2  assure  pour  quelques 
mois,  rfissuré  quant  à  sa  sécurité  garantie  par  [a 

Erésence,  des  troupes  françaises  dans  le  Cliaouïa, 
eureux  de  sentir  que  Mouley  Hafid  émousseses 
armes  cootre  nos  canons  et  que  le  parti  bafidiste 
de  Fez  se  désagrège,  l'eniourage  d'Abd  ei  Âziz, 
un  moment  désemparé,  n'augure  pas  mal  de 
l'avenir,  reprend  confiance  et  prépare  ses 
mahallas  avec  une  sage  lenteur.  Peut-être  a-t-il 
raison. 


La  mahalla  de  BoDchela-Baghdadi  et  celle  de 
Moulay  Zin  (frère  du  sultan)  campent  à  i)uelquc 
diçlnnce  de  Rabat;  Tnne  et  l'autre  sont  formées 
d  UTi  noyau  imporlantd'infanterie  et  de  cavalerie 
régulière,  eutooré  de  contingentai  guieh  n»crutés 
un  peu  partout  dans  le  Xord  marocain.  De  nou- 
veaux eirectifs"  arrivent  du  reste  tous  les  jours 
[►ar  groupes  de  15  à  20  cavaliers.  Lps  deux  co- 
onnes  se  composent  au  total  de  0.000  bommes 
envinin.  Elles  sont  payées  ri-gulièrement  :  ce  qui 
prévient  les  désertions. 

Si  le  secret  désir  d'Abd  cl  Aziz  et  de  ses  vizirs 
est  .servi  à  soubait,  ces  colonnes  ne  se  mettront 
en  miircbe  que  le  jour  où  la  route  sera  libre 
entre  Habat  et  Fez,  où  les  tribus  tivivaHU-es  se- 
ront priUes  &  faire  un  excellent  accueil  aux  troupes 
se  dirigeant  vers  la  capitale,  où  on  num  l'impres- 
sion rjiip  les  portes  de  Kez  s'ouvriront  toutes 
grandes  devant  les  soldats  de  itabat. 


IV.  —  LE  PBÊTENDAPÎT  MOULEY  HAFID. 

La  situation  de  Mouley  Hafld  se  dessine  comme 
de  plus  en  plus  embarrassée.  Peut-être,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars,  a-t-il  pu  espérer  qu'un 
éebec  de  nos  troupes  en  face  des  Cbaouïa  et  des 
contingents  réguliers  et  irréguiiers  issus  de» 
<(  mahallas  de  la  guerre  sainte  »,  lui  ouvrirait 
le  passage  dans  la  direction  de  Rabat.  C'est  en 
effet  celte  dernière  ville  qui  semble  l'hypnotiser. 
L'immobilité  dn  Makhzen  d'Abd  el  Aziz  doit  le 
lui  faire  supposer  plus  faible  el  plus  désemparé 
qu'il  ne  lest  en  réalité.  U  voudrait  tirer  parti  de 
cette  situation.  Pour  traverser  le  Cbaouïa,  il  n'es- 
compte du  reste  pas  seulement  nos  échecs,  puis- 
qu'il nous  Tait  proposer  la  paix  et  des  relations 
amicales.  Malheureusement,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  les  bandes  armées  accourues  du  Sud  au 
Dj'ekad,  à  sa  Toix,  font  chorus  avec  les  dissidents 


du  Chaouïa  et  nous  harcèlent  constamment.  Il 
est  au  surplus  douteux  que  Mouley  Halid  fasse 
quelque  chuse  pour  empt'cher  ces  gens  de  le  com- 
prometlre.  Il  est  musulman,  donc  il  est  fataliste. 
Pour  lui,  lu  situation  politique  est  une  loterie. 
Dieu  l'aidera  à  marcher  sur  Fez,  ou  sur  Rabat, 
ou  même  sur  Mazagan.  Tiraillé  par  ses  caïds  et 
par  ses  contingents  de  fcuerre,  il  hésite  sur  les 

Fartis  à  prendre  et  se  morfond  sur  les  rives  de 
oued  ^lorlieft.  A  la  fin  de  mars,  il  change  son 
campt'mi'ut  de  place  ;  it  s'itrstalle  à  quelques  kilo- 
ruM  es  enaval  auprèsd'un  autre gw*;.  Coïncidence 
ou  tactique  nouvelle?  Les  cavalrers  Rehamna  et 
les  fanla>srns  des  Heni-.Meskin  semblent  passer 
plus  rnpidenient  ce  gtié.  Ils  dessinent  un  mouve- 
ment sur  Settat.  Ils  occupent  celle  place,  l'éva^ 
cuenl  en  grand  désordre  quand  nos  colonnes 
approclieiit.  puis  essaient  de  surprendre  nos 
avants-[io-^tes  ilnns  la  nuit  du  X.  Ce  sont  là  les 
éléments  mmbattunls  de  l'entourage  du  Préten- 
dant Ail  rami),  la  situation  est  peu  brillante,  les 
réguliers  dé-citenl  en  niHsse,  les  maladies  infec- 
tieuses i-p  (i'M-!an>nt  dans  cette,  agglomération  de 
guerrteiï.  pas,  jinvés  et  mal  nourris  :  le  typhus  et 
la  vnriote  tniit  îles  ravafies. 

Sloiiiey  lliifiil  ^■on^talt■  avec  inquiétude  les  pro- 
grès (le  la  li'iiiu  iiésngrt^gation  qui  menace  saconr 
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foniœ.  On  l'incite  à  marcher  sur  Fe«  en  passant 
p«r  ie  Tadia  et  le  ZaTan,  mais  il  hésite  à  affronter 
ces  provinces  montagneuses,  privées  d'approvi- 
sionnements, avec  ses  colonnes  dépenaillées. 
Désesp^mnt  de  traiter  avec  le  g;énéral  d'Amade 
ou  avec  une  autorité  française,  voyant  que  par- 
tout .ses  propositions  sont  suspectées,  il  échange 
d'actifs  pourparlers  avec  fladj  Hammou  Zaïani, 
le  grana  chef  berbère  du  Zaïan,  qui  se  déclare 
priît  à  soutenir  les  efforts  dû    Prétendant  pour 


atteindre  Rabat,  au  besoin  en  ujaiesant  leure 
efforts  contre  les  Français. 

Mouley  Hafid  lance  partout  des  appels  pressants 
d'argent  et  d'hommes;  ses  proclamations  euflam- 
mées  sont  lues  dans  les  tribus  autour  de  MerrA- 
kech,  de  Fez,  de  Saffi,  Mais  elles  obtiennent  peu 
de  résultais,  dans  le  Sud  au  moins.  Quant  aux 
contiogents  de  Fez,  s'il  en  est  qui  sont  partis, 
rien  ne  dit  qu'ils  arriveront  à  destination. 

Le  sultan  de  Merrûkech  n'est  retenu  sur  les 
bords  de  l'oued  Morbéa  que  par  sa  proclamation 
à  Fez  et  à  Mekuès,  que  par  la  facilité  avec  laquelle 
U  pensait  pouvoir  réduire  Rabat  à  merci.  Sans 

3uoi,  il  aurait  déjà  fait  le  sacrifice  du  royaume 
u  Nord  et  se  serait  résigné  à  n'ôtre  que  le  sou- 
verain du  Sud  marocain. 

V.  —  L'INStîREBCTION  DE  FEZ. 

L'état  révolotionnaiTe  semble  tiédir.  L'annonce 
des  mafaallas  qui  se  préparent  à  Rabat  inquiète 
vivement  les  esprits  dès  le  débat  de  mars.  Le 
cheikb  Kittani  quitte  la  capitale  et  se  rend  k  Mekoès 
essayer  de  lever  chez  les  Zemmour  et  les  Zaïan 
des  contingents  berbères  en  vue  de  former  une 
contre-mahalla.  A  Fez,  ce  départ  et  les  nouvelles 
de  Rabat  que  les  azieistes  s'efforcent  d'enfler  à 

Îlaistr  sèment  l'indécision  parmi  les  têtes  de  file 
n  mouvement  révolutionnaire.  Peu  à  peu,  un 
certain  nombre  de  ces  personnages  marquants 
jagent  pradent  de  préférer  aux  accidents  de  la 
vie  publique  la  quiétude  de  leurs  foyers.  Ils  res- 
tent chez  eux. 

Cependant  les  plus  actifs  ne  désarment  pas. 
El  Mrani  donne  rimpression  qu'il  ne  se  laisse 
pas  effiwyer  par  les  préparatifs  de  Rabat  Sa  si- 
tuation de  khalifa  de  Mouley  Hafid  l'astreint,  du 
reste,  à  ne  pas  faiblir.  Il  déclare  la  nécessité  de 
se  préparer  à.  la  lutte  et  cherche  les  moyens  pra^ 


in 

tiquesd  'entretenir  des  troupes  défensivesàFeif  et 
aatour  de  Fez.  Lemanqued  argeatramôneàcréer 
des  taxes  nouvelles.  Les  israélites  sont  naturelle- 
ment les  plus  atteints,  et  c'est  sans  cesse  qu'on 
leur  réclaine  de  nouveaux  sacrifices  d'argent. 

Poar  entretenir  le  fanatisme  de  la  populace,  de 
basses  nouvelles  continuent  à  être  semées  sur 
l'impuissance  d'Abd  el  Aziz  et  de  ses  vizirs,  sur 
les  échecs  retentissants  des  Français  dans  \t 
Chaouïa. 

Enfin,  la  guerre  sainte  est  nettement  précb^ 
dans  les  mosquées  de  Fezetde  Meknès,  des  appels 
réitérés  sont  lancés  aux  tribus  des  environs.  Des 
quartiers  entiers  se  concertent  pour  envoyer  des 
contingents  au  Djehad.  Les  collectes  chez  les 
commerçants  se  renouvellent  constamment;  le 
parti  révolutionnaire  promet  armes  et  argent  à 
tous  les  groupes  qui  se  présenteront  pour  aller 
combattre  Abo  el  Aziz  k  Kabat  et  les  Français  à 
Casablanca. 

Tandis  que  l'on  se  prépare  aux  combats,  des 
incidents  nombreuxsurgisseat.  C'est  une  nouvelle 
lettre  du  sultan  du  Sud  donnant  pleins  pouvoirs  à 


El  Mrani;  c'est  la  mauvaise  grâce  avec  laquelle 
certains  commerçants  acceptent  les  impositions 
nouvelles;  ce  sont  les  conflits  entre  le  pacha  Ze- 
raouti  et  les  chorfa  d'Ouezzan  qui  l'accusent  de 
concussion . 

Sur  ces  entrefaites,  le  26  mars,  2IÎ0  cavaliers 
originaires  des  Beni-Hassen  et  des  Cherarda  vien- 
nent demander  des  armes  et  des  subsides;  on  leur 
en  distribue  quelque  peu.  Ils  repartent.  Mais  est-il 
bien  sûr  qu'ils  vont  au  Djehad.? 

Puis  ce  sont  des  murmures  dans  la  population 
contre  la  monnaie  de  cuivre,  si  dépréciée, que  Tau- 
torité  locale  remet  en  circulation  et  à  laquelle 
elle  veut  imposer  cours  forcé.  Pour  alimenter  le 
trésor  local,  quelques  maisons  sont  confisquées. 
On  va  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  les  habita<* 
tions  des  vizirs  de  Kabat.  Ces  habitations  sont 
gardées  à  vue  par  des  postes  permanents. 

Les  soldats  de  la  garnison  campent  hors  de  la 
ville  avec  leurs  caïds.  Il  semble  qu'on  ne  nour- 
risse à  leur  égard  qu'une  confiance  limitée.  On 
essaie  du  moins  de  les  payer,  et  toutes  les  res- 
sources disponibles  sont  airectées  à  la  solde  de 
ces  troupes.  Les  murs  d'enceinte  sont  réparés  ;  des 
corps  de  garde  sont  placés  dans  toutes  les  forte- 
resses. Le  parti  révolutionnaire  prend  ses  dispo- 
sitions pour  soutenir  un  siège. 
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Malgré  tout,  le  hafidisme  ne  fait  point  de  pro- 
grès et  l'azizisme,  au  contraire,  tend  à  revenir 
sur  l'eau.  Des  chuchotements,  des  couversations 

K rivées,  des  échanges  de  correspondance  avec 
abat  laissent  deviner  une  réaction  probable.  Ce- 
pendant quelques  contingents  armés,  originaires 
«les  Hiayna,  des  Cherarda  et  de  certains  quartiers 
de  Fez  s'ébranlent  vers  l'Ouest,  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  populace  qui  acclame  les 
k  combattants  de  la  foi  ».  Un  caïd,  Ould  Ahrab, 
envoyé  par  Mouley  Hafid  (2avnl),  arrive  et  campe 
hors'de  la  ville  avec  son  escorte.  Le  meilleur 
accueil  lui  est  réservé;  on  lui  donne  mf^me  de 
l'argent  ;  mats  la  place  de  pacha  qu'il  sollicite  ne 
lui  est  pas  accordée. 

Le  5  avril,  un  nouvel  appel  de  fonds  vient 
Bonsterner  les  Israélites  du  Mellah.  De  plus  en 
plus,  toutefois,  on  pressent  des  événements  nou- 
veaux. Les  mieux  informés  prévoient  un  revire- 
ment prochain  en  faveur  d'Abd  el  Aziz,  fomenté 


par  El  Mrani  lui-même  et  par  Ba  Mohammed 
Cher^ui.  Les  habitants  des  quartiersde  Fez-Djedid 
appuieraient  cette  volte-face,  en  cas  de  résistance 
de  la  part  des  gens  de  la  Médina  et  du  vieux  Fez. 
El  Mraoi  songe  à  aller  habiter  Fez-Djedid,  près 
du  palais  du  sultan,  et  remplace  peu  à  peu  les 
eardiens  des  quartiers  commerçants  par  des 
askris  &  sa  dévotion. 

CHROHIQl'E  DE  TANGER 

L'Incident  Roiilevé  sur  l'AdjudicatioD  des  baraquement  s 
delà,  police  franco-marucaine  est  solulionnc.  Le  premier 
eahier  des  charges  est  purement  et  simplement  conlirnié. 
Du  reste,  le  jour  de  la  roumission,  seules  trois  maisons 
franç^Bcs  sont  en  règle  el  l'une  d'elles  est  déclarée  adju- 
dicataire. 

Via  S5,  une  division  d'escadre  austro-hongroise,  venant 
de  Barcelone  et  de  Gibraltar,  fait  escalcii  Tanger  De»  fâtes 
sont  organisées  en  son  honneur  par  la  Légation  d'Autriche. 
Ces  navires  de  guerre  reparlent  pour  Alger  le  27.  L'n  sous- 
officicr  de  celle  division  s'esl  malheureusement  noyé  dans 

Le  29,  Raï^souli  vient  passer  quelques  ioiirs  à  Tangef. 
D  descend  chez  un  notable  marocain,  emploie  ses  journées 
en  longues  conversations  à  la  Lc:;ation  d  AnKlelerre,  s'en- 
tretient avec  quelques  gens  d'affaires,  se  dérobe  à  toute 
interview  et  déclare  qu'il  se  refuse  à  se  laisser  photo- 
graphier. 

Le  2  avril,  le  pacha  d'Arzila  arrive  à  Tanger,  appelé  jpar 
Guebbfts  dans  le  but  d'organiser   une  mahalla   destinée  à 


renforcer  celles  de  Rabat  qui  doivent  se  diriger  sur  Fei. 

Le  même  jour,    débarque  i.  Tanger,   venant  de    Paris, 
H.  Porche,  ingénieur  en  chef  des  travaux  publics,  préra 

§ar  la  Conférence    d'Algèsiras  el    désigné    par  le  corps 
iplomatique. 

Le  J,  M.  Gérard  Lowther,  ministre  d'Angleterre  de  retour 
de  congé,  est  amené  par  un  croiseur  de  Gibraltar. 
Le  5,  Raïssouli  fait  une  visite  au  ministre  d'Angleterre 


et  a  une  longue  entrevue  avec  lui.  Le  8,  il  se  rend  à  un 
dîner  ({ue  lui  offre  ûuebbas.  et  là  les  deux  adversaires  se 
réconcilient,  remettant  à  Dieu  le  soin  déjuger  de  quel  cSté 
était  l'injustice. 

CHRONIQUE  Dr^  MAROC 

TÉTOUAN.  —  La  police  hi  s  pa  no -marocaine  s'organise.  Uoe 
école  espagnole  pour  les  enfants  marocains  est  créée. 

Ceuta.  —  On  forme  à  Coûta,  de  même  qu'à  Melilla,  îles 
bataillons  marocains  att  service  de  l'Espagne.  Les  opéra- 
tions militaires  nrojelées  autour  de  Ceuta  sont  raomenla- 
nément  suspenaues.Dcnxnavirtfs  anglais,  échoués  dans  ces 
parages  |lc  3  avrill  au  milieu  d'un  brouillard  intense,  sont 
renfloués  sans  trop  de  difficulté  par  des  remorqueurs  de 
Gibraltar. 

Laraoie.  —  Une  certaine  cITertescenee  continue  à  régner 
dans  la  région.  Le  IG  mars,  les  conrricrs  qui  font  le  ser- 


vice entre  Tanger  et  Larache  sont  dévalisés.  La  garnison 
cbérifienne  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression  par 
suite  d'envois  fréquents  de  détachements  sur  Tanger. 
L'organisation  de  la  police  espagnole  prend  tournure. 

El  KsAR.  —  Le  pacha  Rcmiqui  résiste  â  toutes  les  solli- 
citations hafidistcs  de  la  région.  Il  encourage  les  tribus  du 
Rarb  àenvoyer  à  Rabat  les  contingents  de  guerre  qui  sont 
demandes  par  Abd  el  \z\z. 

Casarlanca.  —  Le  13  mars,  les  Mdakra  capturent  deux 
vivandiers  européen?  qui  suivaient  les  colonnes,  un  Fran- 
çais nommé  Parct  et  un  Italien  nommé  Blanchi.  Les  deux 
prisonniers  ne  sont  pas  maltraités  et  sont  restitués  huit 
joura  plus  lard  moyennant  une  rançon  de  7.000  pesetas. 

Le  i8,  Mokri  arrive  à  Casablanca,  désireux  de  se  rendre 
à  Rabat  par  terre,  la  barre  étant  impraticable.  Une  escorte 
militaire  lui  est  fournie. 
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IiKV  mars,  600  tirailleurs   sénégalais  sont  déba.rqué3 

■«HlMra  femmes.  On  altend  avec  impatience  l'arrivée  à 

Cttfkbiica  de  la  Comniission  internationale  des  indemnités, 

UMBcée  pour  fin  avril 
Let  avril,  l'amiral  Philibert  hisse  son  pavillon  sur  leDe- 

Uix  Le  Kléber  rentre  à  Oran. 

IkUGAK.  — Bien  que  le  camp  de  Mouley  H&tîd  se  soit  lé- 
«éremenl  rapproché, la  situation  génërale  eemhie  être  roeil' 
lenre.  L'eUet  m^iral  produit  par  nos  récents  succès  dans  le 
Cbaoaîa  est  considérable. 

Le  S3  mars,  une  bagarre  se  produit  entre  les  soldats  de 
Il  police  franco  marocaine  et  les  dskris  de  la  garnison  ati- 
mle.Ces  derniers  sont  irrites  des  compliments  que  le  pacha 
1  adressés  aux  effectifs  de  la  police  pour  leurboane  tenue. 

Le  25,  le  cadi  de  la  ville,  soupçonné  de  correspondre  avec 
Houlej  Hatid,  est  arrêté  et  embarque  pour  Rabat. 

On  achète  à  Mazagan  de  nombreux  chameaux  destinés 
aux  services  de  transport  de  l'intendance  à  Casablanca. 

Saph.  —  Des  émissaires  de  Mouley  Halid  recrutent  de» 
cODiingents  pour  la  guerre  sainte  dans  l'.^bda  Le  t9  mars, 
un  Français,  H.  Jourdan,  et  sa  femme,  partent  pour  le  camp 
du  prétendant. 

Le  21,  les  sauterelles  font  leur  apparition.  Dans  certaines 
régions  de  l'Abda,  elles  exercent  de  véritables  ravages. 

Une  école  de  gardons  et  une  école  de  filles  ouvertes  en 
lévrier  par  U.  et  U*»*  Palcon,  instituteurs  de  l'Alliance 
isnélite,  sont  en  très  bonne  voie  de  prospérité. 

HoGAMit.  —  On  exhibe  actuellement  à  Mogador  deux 
<  frères  siamois  n  venus  de  Ucrrâkech. 

Od  annonce  d'Oudida  la  mort  de  Si  Allai  Abdi,  chancelier 
honoraire  du  consulat  de  France  à  Mogador,  sujet  algérien 
iDBtaDé  depuis  de  nombreuses  années  et  qui  se  rendit  utile 
dans  plusieurs  missions  délicates. 

Le  recrutement  de  la  police  se  fait  lentement. 

Anflous  Iravdlle  toujours-contre  les  Ida  ou  Guetoul.  11 
profite  de  la  présence  ue  contingents  azizistes  importants 
pour  infliger  aux  tribus  voisines  de  la  sienne  toute  une  série 
de  défaites. 

Le  26  février,  un  chalutier  à  vapeur,  fa  Baleine,  appar- 
tenant aux  pêcheries  du  golfe  de  Gascogne,  s'échouait  au 
cap  Juby  Les  Maures  du  pays  s'empressaient  da  piller  le 
navire,  tandis  que  l'équipage  composé  de  18  hommes  était 
recueilli  par  le  caïd  makhzen  du  fortin  du  cap  Juby;  le  caïd 
ioslallail  les  matelots  dans  une  ancienne  factorerie  anglaise 
et  leur  faisait  distribuer  quelque  nourriture. 

Des  informations  parvenues  des  Canaries  ayant  signalé 
ce  naufrage  et  laissant  entendre  que  l'équipage  de  la  Ba- 
leine avait  été  fait  prisonnier  par  les  Maures,  le  croiseur 
Cassard  était  envoyé  au  cap  Juby  où  il  arrivait  le  21  mars, 
amenant  de  Tanger  H.  Mercier,  interprète  militaire,  qui  de- 
\ùt  au  besoin  négocier  avec  les  tritus  nomades  de  la  ré- 
gion. Le  Cas'ard  avait  pri.s  à  son  bord,  à  Mogador,  deux 
fonctionnaires  makhzen  et  un  Marocain  connaissant  le  cap 
inby.  Dès  l'arrivée  du  navire  de  guerre,  le  caïd  makhzca 
Cherardi  déclara  que  sa  garnison  avait  déserté  depuis  plu- 
sieurs semaines  faute  de  solde  et  de  tiiouna,  qu'il  vivait  sc)it 
dans  la  redoute  avec  quelques  domestiques,  que  les  Maures 
avaient  vainement  tenté  de  l'obliger  à  leur  livrer  l'équipage 
de  la  Baleine  dont  ils  voulaient  exiger  une  rançon.  Le  caïd 
ajoutait  qu'il  attendait  un  navire  français  pour  lui  remettre 
sains  et  saufs  les  matelots  naufragés. 

Prenant  acte  de  l'attitude  du  représentant  d'Abd  el  Aziz. 
le  Castard  embarquait  à  son  bord  les  marins  du  chalutier, 
allait  relâcher  aux  Canaries  pour  se  réapprovisionner  en 
«barbon,  et  regagnait  ensuite  Tanger,  d'où  les  pêcheurs 
bordelais  étaient  dirigés  sur  la  France. 

Mbirakech.  —  Les  demandes  incessantes  d'argent  de 
Mouley  Halid  sont  très  mal  accueillies  par  les  négociants  à 

Îiii  ces  demandes  sont  ^adressi^es.  Le  20  mars,  le  pacha  Si 
hami  Glaouî  lut  aux  notables  de  la  ville  une  lettre  du  pré- 
tendant réclamant  ^tt  000  douros  pour  les  trais  de  la  guerre 
uinte.  Mais  il  n'obtint  aucun  succès,  et  les  notables  décla- 
rèrent (qu'ils  refusaient  de  prêter  plus  longtemps  leur  con- 
cours pécuniaire  à  l'aventure  halldiste. 
Tiager,  le  H  avril  1908. 

Ch.  Renë-Leclerc, 
Ddiégué  du  Comlta  du  Maroc,  à  Tanger 


H.  Regnault  ministre  de  France  au  Maroc,  el  le  général 
de  division  Lyauley  sont  rentrés  eu  France  au  milieu  d  avril 
pour  rendre  compte  au  gouvernement  de  la  mission  qu'ils 

Une  dépéciie  de  Settat,  î)  avril,  a  annoncé  un  change- 
ment dans  l'organisatioD  militaire.  Les  colonnes  du  Tiri  et 
du  littoral  disparaissent  et  sont  remplacées  par  deux  bri- 
gades de  marche.  La  première,  commandée  par  le  colonel 
Boutegonrd.  comprend  un  bataillon  du  I''  zouaves,  com- 
mandant Cloxin  :  un  de  mi- bataillon  <lu  4°  tirailleurs,  deux 
compagnies  du  3^  tirailleurs,  une  batterie  de  7.H,  capitaine 
Aubry;  une  batterie  de  montagne,  capitaine  Duc;  un  esca- 
dron du  3«  chasseurs,  le  goum  de  fiiskra  et  deux  pelotons 
de  spahis,  commandant  Bertrand. 

La  deuxième  brigade  colonel  Mninier,  comprend  deux 
bataillons  du  2<  tirailleurs,  commandants  Viennot  et  Thou- 
venv,  une  batterie  de  5,  capitaine  Seguin,  un  escadron  du 
3»  cnasseurs  et  le  goum  de  Djelfa.  capitaine  Bi>ircau. 

Le  détachement  régional  de  Sellai  est  réorganisé  et  placé 
sous  les  ordres  du  Heulenant-coloiiel  Brutard.  Il  compte  un 
bataillon  du  2°  étranger,  commandant  Szarvas  :  un  batail- 
lon du  3'  tirailleurs,  commandant  Godchot;  une  batterie 
do  ~5:  un  escadron  du  6'  chasseurs,  avec  le  peloton  Kha- 
led,  du  1°''  spahis,  sous  le  commandement  du  chef  d'esca- 
dron Haillol;  deux  sections  de  mitrailleuses,  dont  une 
attelée,  plus  une  section  du  génie  cl  d<-  l'intendance.  Le 
détachement  occupe  la  ville  de  Settat  et  une  kasbah  sur  la 
crête-  Ouest  (où  est  in3lall''e  la  .télégraphie  optique),  qui 
s'appellera  désormais  le  fort  Loubet.  Le  aétachemcnl  régio- 
nal ae  Sctiat  va  être  pourvu  d'un  service  de  subsistances 
capable  d'assurer,  le  cas  échéant,  le  ravitaillement  '  en 
vivres  et  munitions  des  deux  colonnes  durant  leurs  opéra- 
Une  discussion  a  été  soulevée  à  pronos.de  l'attitude  de 
nos  troupes  au  combat  du  1!^  mars,  et  le  Journal  offi'-iel  a 
publié,  le  H  avril,  lé  report  du  général  d  Amade  sur  les 
opérations  du  12  au  IG  mars,  tl  a  publié,  le  16  avril,  les 
rapports  relatifs  au  déliarqucraeut  du  Gari/i'C  et  aux  pre- 
mières opérations  du  général  Drudc.  Nous  reviendrions  sur 
CCS  documents. 


Le  Alaroc  au  Parlement  espagnol.  —  Au 

Sénat  espagnol ,  le  23  mans  1908,  M ,  Sancliez  Roman 
a  sollicité  le  gouvernement  de  faire  des  déclara- 
tions sur  sa  politiqiie  marocaine,  alin  d'éclairer 
le  pays.  Il  demande  s'il  est  exact  que  le  gouver- 
nement français  considère  l'Acte  d'Aigésiras 
coUme  insuffisant  et  si  des  négociations  prélimi- 
naires ont  lieu  en  vue  de  la  convocaiion  d'une 
nouvelle  conférence  internationale.  11  signale  le 
contraste  existant  entre  la  mission  pacinque  du 
général  Lyautey  au  Maroc  et  l'appel  du  général 
d'Amade  à  ses  troupes  :  c  En  avant!  »,  ce  qui 
serait  de  nature  à  justifier  le  malaise  et  les  craintes 
des  Européens  habitant'tes  localités  de  la  cûte.  Il 
s'occupe  du  Livre  Houge,  ot  manquent,  d'après 
lui,  certains  documents.  En  présence  des  incerti- 
tudes actuelles,  il  demande  au  gouvernement 
d'exposer  sa  politique  et  ses  intentions  pour 
l'avenir.  Le  Makiizen  ayant  opposé  de  sérieuses 
difficultés  à  l'établissement  de  la  police  au 
Maroc,  la  conduite  des  gouvernements  français  et 
espagnol  est  explicable;  mais  il  existe  toujours 
une  divergence  de  vues  entre  les  instructeurs 
français  et  suisse  et  le  Makhzen,  de  sorte  qu'il 
est  impossible  de  dire  que  l'Acte  d'Algésiras  est 
appliqué  au  pied  de  la  lettre.  L'orateur  s'occupe 
ensuite  de  la  Banque  d'Etat  et  assure  que  les  em- 

Erunts  n  ont  pas  été  contractés  en  conformité  avec 
is  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras;  il  termine 
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par  quelques  considérations  sur  le  monopole  des 
tabacs. 

Le  leDdemain  24  mars,  M.  Allende  Sala2ar,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  a  répondu  au  dis- 
cours de  M.  Sanchez  Roman.  I!  réfute  la  critique 
faite  par  ce  dernier  des  actes  du  gouvernement 
dans  la  question  marocaine  :  le  gouvernement 
s'est  toujours  montré  respectueux  des  accords 
conclus  à  la  conférence  d'Algésiras;  les  faits  sont 
là  pour  en  fournir  la  preuve.  L'omission,  relevée 
par  M.  Sanchez  Roman,  du  texte  intégral  de  cer- 
tains documents  dans  le  Livre  ftou^e,  s'expliqne 
par  ce  que  ces  documents  étaient  déjà  connus  c  :s 
Gortès  et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  ■ 
de  les  reproduire  intégralement;  le  Livre  Rouge. 
renferme  d'ailleurs  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise tout  le  développement  de  la  question  maro- 
caine. , 

Il  n'a  sur^i  dans  cette  question,  dît  le  ministre, 
aucune  véritable  complication,  les  cabin«ts  de 
Madrid  et  de  Paris  ayant  toujours  été  d'accord.  Si 
certaines  difficultés  se  sont  produites,  elles  ont 
été  provoquées  par  l'attitude  inattendue  de  cer- 
taines tribus  marocaines;  mais  jusqu'à  présent 
tout  a  été  solutionné  d'un  commun  accord  et 
d'une  manîf-re  toujours  conforme  aux  décisions 
prises  à  Algésiras.  La  politique  espagnole  s'est 
toujours  inspirée  et  continue  à  s  inspirer  des 
principes  affirmés  à  la  conférence,  c'est-à-dire  du 
maintien  du  statu  quo  dans  la  Méditerranée  et 
dans  l'Atlantique.  Dans  tous  les  incidents  de  la 

?|uestion  marocaine  il  y  a  toujours  eu  une  par- 
aite  unité  de  vues  entre  tous  les  ministres. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  de  Mar- 
Chica  et  d'autres  analogues  antérieurs  à  l'Acte 
d'Algésiras,  l'Espagne  peut  agir  en  toute  indépen- 
dance, en  vertu  des  droits  qu'elle  tient  du  traité 
de  Ouad-Ras  et  de  ceux  de  1894  et  1895.  En  exé- 
cution de  ces  traités,  dit  le  ministre,  nous  avons 
toujours  agi  en  observant  la  plus  stricte  neutra- 
lité. La  mahalla  impériale  s'est  réfugiée  à  Melilla 
sur  les  instances  des  autorités  chérifiennes,  et  en 
raison  de  la  difficulté  qu'elle  éprouvait  à  tenir 
tête  aux  forces  rebelles  du  prétendant  :  c'est  à 
l'Espagne  qu'il  revient,  en  vertu  des  traités, 
d'exercer  la  surveillance  sur  ces  territoires  et  de 
garantir  l'exécution  des  arrangements  avec  les 
indigènes  de  la  région,  lesquels  sont  les  premiers 
à  approuver  sa  conduite. 

Le  ministre  termine  en  disant  que  les  opposi- 
tions, au  lieu  de  se  servir  du  problème  marocain 
comme  d'une  arme  pour  combattre  le  gouverne- 
ment, feraient  mieux  de  s'unir  à  lui  dans  un  but 
-commun,  celui  de  la  défense  de  territoires  espa- 
gnols. 

A  ta  Chambre  des  députés,  le  27  mars,  M.  Vil- 
lanueva  a  protesté  contre  les  nouvelles  soi-disant 
tendancieuses  publiées  parle  Temps  sur  la  con- 
duite de  l'Espagne  au  Maroc.  Parlant  de  la  con- 
trebande sur  les  côtes  marocaines,  il  a  déclaré, 
contrairement  aux  assertions  de  M.  LIorens,  que 
les  autorités  espagnoles  la  poursuivent  avec  toute 
la  vigueur  et  l'énei^ie  possibles,  accomplissant  en 
-cela  tout  leur  devoir. 


Le  président  du  conseil  des  ministres,  dàtkSu 
réponse,  a  déclaré  que  tes  informations  du  Tempt 
sont  dénuées  de  tout  fondement.  En  ce  qui  c(m- 
cerne  la  contrebande,  il  se  félicite  de  ce  qae 
les  autorités  des  possessions  africaines  la  poursui- 
vent avec  toute  fénergie  nécessaire. 

L'Allemagne  et  le  Maroc.  —  On  avait 
signalé  au  milieu  de  mars  une  reprise  des  mouve- 
mentsde  mauvaise  humeurde  la  presse  allemande. 
Un  certain  nombre  d'organes  allemands  qui  pas- 
sent pour  entretenir  des  relations  avec  la  chancel- 
lerie s'étaient  élevés  contre  l'occupation  de  Casa- 
blanca, et  une  dépèche  de  Tanger  à  la  Gazette  de 
Cologne  décrivait  même  les  craintes  qu'on  éproo- 
vait  dans  la  colonie  étrangère  &  l'idée  qu'Abdel 
Aziz  enverrait  des  troupes  dans  le  port  hafidieo 
de  Safi.  Une  note  officieuse  insistait  aussi  sur  le 
point  que  la  France  ne  devrait  pas  prendre  pour 
un  encouragement  les  vœux  que  les  puissances 
peuvent  avoir  exprimés  pour  le  succès  de  ses 
armes.  «  En  réalité,  disait  ce  communiqué  de  la 
chancellerie,  on  peut  avoir  formulé  à  différeuts 
endroits  des  souhaits  semblables  avant  les  derniers 
combats,  mais  on  avait  surtout  en  vue  le  xlésir, 
en  formulant  ces  vœux  de  succès,  que  grâce  à 
eux  on  vit  arriver  la  fin  de  l'effusion  du  sang  en 
Afrique,  que  tout  le  monde  désire;  mais,  à  notre 
connaissance,  de  nulle  part  n'est  parti  unencon- 
ragement  à  prolonger  ni  à  étendre  les  opérations 
militaires,  »  LATusglicke  Rundschau,  en  repro- 
duisant cette  note  officieuse,  l'intitulait  :  «  Une 
petite  douthe  pour  Paris,  n  Lo.  Gazette  de  l'Alle- 
magne du  Nord  estimait  que  la  position  de  Moulay 
Hafid  est  loin  d'être  considérée  par  lui  comme 
perdue,  puisqu'il  croit  pouvoir  attaquer  Rabat 
avec  succès  si  les  Français  ne  se  mettent  pas  en 
travers  de  son  action.  L'oi^ane  de  la  chancellerie 
croyait  également  que  les  nruits  d'après  lesquels 
Abdel  Aziz  projetteTait de  prendre  possession  de 
Sati  sont  aussi  invraisemblables  que  les  informft- 
tions  qui  attribuaient  à  la  France  le  dessein 
d'occuper  ce  port.  Il  publiait  un  télégramme  de 
Tanger  assurant  de  bonne  source  que  le  gouvei^ 
nement  français  a  conseillé  à  Abd  el  Azie  la  plus 
grande  prudence  dans  ses  projets  militaires  sur 
Safl  et  Azemmour,  afin  d'éviter  de  mettre  en  péril 
les  intérêts  et  la  vie  des  commerçants  europé^s. 
Les  organes  plus  gallopbobes  avaient  immédiate- 
ment renchéri,  et  ia  Gazette  de  Voss  notamment 
avait  publié  des  télégrammes  de  Tanger  tout  à 
fait  injurieux  pour  M.  Regnault  et  les  généraux 
Lyautey  et  d'Amade. 

Le  24  mars,  une  discussion  a  eu  lieu  au 
Reichstag,  qui  a  remis  les  choses  au  point.  Il  faut 
en  retenir  d'abord  l'unaniniKé  des  orateurs  des 
divers  partis,  y  compris  M.  Bebel,  qui  a  affirmé  la 
solidarité  de  la  social-démocratie  allemande  avec 
les  autres  partis  pour  appuyer  une  défense  éno"- 
gique  des  intérêts  économiques  allemands  au 
Maroc.  Le  prince  de  Botow  s'est  ensuite  exprimé 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  hier  etaujoiu' 
(l'hui  la  parole  oat  mentionné  la  situation  très  peu  salisfû- 
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Mdibtetbroc.  Je  me  réjouis  que  mus  l'aient  fuit  d'ime 
hfH'firieuse  elealme,  même  qu&ud  ils  ont  exprimé  des 
idlïriH  plus  ou  moins  grandes  au  sujet  de  l'iitiUié  des 
■JulfioBj  militaires  de  la  France,  et  quand  \{s  ont  exa- 
nf  »i  l'attitude  du  gouveroement  do  la  République  est 
ndllable  avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'Acte  d'Alr^siras. 

D  est  incontestable  que  l'Acte  en  question  He  également 
ttas  les  signataires.  D  est  certain  aussi  que  lions  avons  à 
ntOer,  dan»  TinK-rôt  de  notre  commerce,  tpie  l'éealité  ne 
9oil  pxs  détruite  et  que  les  intérêts  économiques  du  Maroc 
eesoienl  pas  lésés.  Tous  les  dâpuiés,  y  compris  H.  Bebcl, 
mit  iosifile  sur  l'importance  de  ce  point.  Toul«rois  it  est 
indéniable  qae  l'exécution  de  dispositions  importan(«s  de 
TActc  d'Algealrae  a  été  entravée  par  les  troubles  et  les  ri' 
vailles  pour  le  trône  marocain.  Le  gouvernement  français 
ne  penl  pas  se  plaindre  que  nous  ayons  méconnu  ces  cîr- 
wmslanecfi  et  que  nous  ayons  interprété  l'Acte  d'AIgéairas 
ihns  nn  esprit  mesquin  et  étroit.  [C'ett  tréi:  vrai! sur  divers 
bma.\ 

!Tous  agirons  ainsi  aussi  dans  l'avenir,  mais  nous  atten- 
dons en  même  temps  qu'en  France  on  eTêcute  la  Conven- 
tioD  d'Algésiras  dans  le  même  esprit  pacifique  et  amical. 

M.  de  Schœn,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
parlant  après  le  chancelier,  a  traité  quelques 
détails  de  la  question  marocaine.  Il  a  dit  que  les 
assurances  réitérées  à  Berlin  par  voie  diploma- 
tique sont  identiques  aux  déclarations  faites  &  ta 
Chambre  etau  Sénat  par  le  gouvernement  français. 
Le  gouvernement  de  l'Empire  s'en  tient  à  ces 
assurances  de  la  Ilépublique  h-ançaise  et  ne  peut 
avoirauciindoutesurleursincérité  et  leur  loyauté. 
Acôté  de  l'Acte  d'Algésiras,  il  y  a  place  pour  des 
actes  indépendants,  pour  lesquels  les  puissances 
ont  le  droit  d'intervenir  pour  défendre  leurs  droits 
et  leurs  intérêts  particuliers  quand  ils  sont  violés 
lie  façon  flagrante.  11  faut  seulement  tenir  compte 
de  l'indépendance  du  Maroc  et  de  l'égalité  de 
tontes  les  nations  sur  le  terrain  écoeomique. 

La  partie  la  plus  importante  du  discours  de 
M,  de  Schœn  est  consacrée  ensuite  à  la  question 
des  indemnités  aux  bombardés  de  Casablanca. 
Auparavant,  il  signale  encore  une  communication 
diplomatique  reçue  la  veille  du  gouvernement 
français  et  niant  tout  projet  d'expédition,  dont  le 
bruit  avait  couru,  à  San  et  Aremmour.  Le  gouver- 
nement français  n'y  pense  pas  et  s'efforce  m^me 
de  limiter,  dans  la  mesure  du  possible,  tout 
Douveau  débarquement  à  Casablanca. 

Les  rapports  du  chargé  d'affaires  impérial  à 
Tanger  et  du  consul  d'Allemagne  à  Cftsablanca 
ODt  été  d'accord  pour  déclarer  que  l'existence  des 
maisons  de  commerce  à  Casanlanca  était  com- 
promise, si  on  ne  leur  accordait  un  appui  péco- 
DJaire  immédiat.  La  somme  de  250.0QO  marcs, 
représentant  environ  25  0/0  du  dommage  total,  a 
paru  être  le  minimum  indispensable.  La  France 
n'étant  pas  disposée  à  reconnaître  l'obligation  de 
payer  ces  indemnités  et  le  gouvernement  marocain 
D'étant  pas  en  mesure  deles  restituer  rapidemennt, 
le  gouvernement  impérial  a  considéré  comme  son 
d«Toir  «le  faire  aux  commerçants  de  Casablanca 
l'avance  de  cette  somme. 

La  répartition  de  l'avance  a  été  faite  d'après  le 
pourcentage  du  dommage  subi  par  chacun,  en  ne 
enant  compte  que  du  dommage  direct.  Pour 
déterminer  le  plan  de  répartition, on  avait  consti- 
tué h  Casablanca  une  commission  composée  du 


consul  et  de  trots  membres  choisis  parmi  les 
Allemands  de  Casablanca.  Le  règlement  définitif  . 
de  toutes  les  demandes  d'indemnité  sera  établi 
par  une  commission  interiiationale  qui  se  réunira 
prochainement,  probablement  à  Casablanca.  La 
France  et  l'Espagne  se  sont  déclarées  d'accord 
pour  que  les  travaux  de  la  commission  allemande 
servent  de  base,  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  en  tant  qu'il  s'agit  des  demandes  d'in- 
demnité pour  les  Allemands.  Ce  n'est  qu'après 
que  toutes  les  demandes  auront  été  établies  par 
une  commission  internationale  que  les  pourpar- 
lers pourront  être  repris  avec  les  gouvernements 
intéressés,  pour  voir  de  quelle  façon  on  se  pro- 
curera les  moyensde  payerle  montant  des  indem- 
nités. 

Le  ton  conciliant  de  ces  déclarations,  qui  a  été 
souligné  à  la  Chambre  française  par  M.  Pichon, 
a  soulevé  en  Allemagne  la  protestation  du  Comité 
allemand  du  Maroc,  qui  aconvoqué  les  Allemands 
intéressés  au  Maroc  dans  une  assemblée  générale 

frochaine,  m  parce  qu'il  y  a  danger  que  l'action 
rançaise  au  Maroc  ne  voie  un  encouragement 
dans  les  déclarations  du  chancelier  ». 

Cette  agitation  a  amené,  par  contre,  une 
curieuse  déclaration  à  propos  des  idées  du  prince 
de  Bismarck  sur  le  Maroc.  Le  Nouvelliste  de  Ham.- 
bourg,  qui  depuis  le  début  des  affaires  maro- 
caines a  toujours  soutenu,  au  nom  des  principes 
bismarckiens,  qu'il  estde  rintérf^tdel'Allemapie 
de  ne  pas  entraver  la  politique  de  la  Franco  au  Ma- 
coc,  a  protesté,  le  6  avril,  contre  un  article  de  la 
Gazette  de  la  Croix,  qui  déclare  cette  attitude  con- 
traire aux  traditions  politiques  laissées  par  lechan- 
celierde  fer.  Lbl  Gazelle  de  la  t.>oiravait  cité,  en 
effet,  une  interview  accordée  à  la  lin  de  1892,  dans 
laquelle  le  chancelier  déclarait  que  la  France 
avait  à  sa  portée  de  vraies  Indes,  et  que  dans 
l'Afrique  Occidentale,  «  en  laissant  le  Maroc  à 
part  »,  elle  ponvait  se  tailler  un  empire  colonial 
énorme.  Le  Nouvelliste  de  Hambourg  déclare 
que  l'interview  publiée  par  le  Matin  est  apocryphe. 
n  ajoute  que  d'ailleurs  toutes  les  interviews 
publiées  à  l'étranger  vers  1890  sous  le  nom  du 

S  rince  de  Bismarck  fourmillaient  d'erreurs  et 
'inexactitudes,  et  que  bien  des  fois  l'hôte  de 
Friedrichsruhe  pria  le  Nouvelliste  de  lesdémentir 
ou  de  les  rectifier.  Et  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  l'interview  citée  par  la  Gazette 
de  la  Croûr,  le  Nouvelliste  rappelle  qu'il  fut  pré- 
cisément chargé  à  cette  époque  par  fe  chancelier 
de  reproduire  la  partie  de  cette  interview  concer- 
nant les  progrès  du  socialisme  international,  en 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  poli- 
tique extérieure  et,  par  conséquent,  au  Maroc.  Le 
Nouvelliste  en  conclut  que  cela  équivalait  à  dé- 
mentir les  déclarations  prêtées  au  chancelier  sur 
ces  questions.  Le  journal  hambourgeois  ajoute 
ensuite  : 

Le  prince  de  Bismarck  a  dériaré  à  maintes  reprises  et 
en  termes  exprès  au  directeur  de  notre  journal  qn'il  jugeait 
convenable  que  la  politique  allemande  oftnt,  dans  la  me- 
sure du  possible,  à  la  France,  l' occasion  de  chercher  bors 
d'Europe,  cl  ootuument  en  Afrique,  des  compensatioua  à  la 
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perte  de  l'Alsace,  et  de  détourner'  ainsi  l'action  de  la  poli- 
tique française  de  la  frontière  des  Vosees.  en  la  faisant 
'  s'orienter  dans  une  autre  direction.  Qu'il  ait  pris  dans  ces 
déclarations  des  réserves  quelconques  en  ce  {|ui  concerne 
te  Maroc,  nous  n'en  avons  pas  le  moindre  souvenir, et  on 
peut  être  certain  que  si  le  prince  de  Bismarck  avait  réelle- 
ment voulu  excepter  le  Maroc  de  l'acUon  française,  nous 
n'aurions  aucunement  cherché  à  le  dissimuler,  et  que  plus 
tarJ,  en  prenant,  à  notre  tour,  position  dans  la  question 
marocaine,  nous  n'aurions  pas  manqué  d'accorder  à  cette 
opinion  l'importance  qu'elle  aurait  méritée.  Mais  il  ne  pou- 
vut  en  être  ainsi,  justement  parce  que  le  prince  de  [lis- 
marck  ne  s'est  jamais  e:(pi'imé  en  ce  sens,  Une  telle  décla- 
ration aurait  d'ailleurs  été  contraire  ù  ses  autres  concep- 
tions politiques.  Il  reconnaissait  loyalement  les  prérogatives 
naturelles  de  la  France  au  Maroc  et  n'aurait  pas  cherché, 
comme  chancelier,  à  détourner  les  Français  davantage  du 
Maroc  que  de  Tunis  ou  de  toute  autre  extension  eu  Afrique, 
pourvu  qu'elle  n'atteignit  pas  les  possessions  de  l'Allc- 
niagne  sur  ce  continent. 

Le  Nouvelliste  dit  encore  que  le  prince  Herbert 
de  Bismarck,  héritier  fidèle  et  pieux  des  tradi- 
tions paternelles,  a  déclaré  lui-roême,  en  i904, 
3 lie  rÂllemagne  ne  devait  pas  chercher  à.  mettre 
es  bâtons  dans  les  roues  il  l'action  française  au 
Maroc. 

Le  Maroc  au  Parlement  français  :  le  rap- 
port de  M.  Paul  Doumer  et  la  discussion 
des  crédits.  —  On  se  plaignait  jadis  que  le  Par- 
lement ne  s'occupât  pas  assez  souvent  des  ques- 
tions extérieures  ;  le  gouvernement  jugerait  vo- 
lontiers aujourd'hui  qu'il  s'en  occupe  trop,  car 
les  crédits  nécessités  par  les  opérations  militaires 
oat  soulevé  à  la  fin  de  m^rs  un  nouveau  débat. 

Les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le 
gouvernement  ont  été  tixés  par  la  commission  du 
budget  au  chifîre  de  16.2t3.22S  francs,  dont 
10.695.967  francs  sur  l'exercice  1907  et  5.517.258 
francs  sur  l'exercice  1908.  Le  rapport  fait  par 
M.  Paul  Doumer  au  nom  de  la  Commission 
du  budget  {Documents  parlementaires,  n"  1611) 
totalise  à  22.14i.761  francs  les  dépenses  supplé- 
mentaires faites  pour  les  opérations  militaires  du 
Maroc  (frontière  et  Casablanca)  depuis  t'origîne 
des  opérations  (mars  1907)  jusqu'au  1*''  mars  1908 
en  spécifiant  que  ces  dépenses  s'ajoutent  naturel- 
lement aux  dépenses  orainaires  d  entretien  de  nos 
forces  nationales  et  non  compris  les  frais  de  re- 
constitution ou  la  réfection  des  armes  et  du  moté- 
riel  appartenant  aux  corps  et  emportés  par  les 
troupes,  les  frais  de  reconstitution  du  matériel 
prélevé  en  février  1908  et  les  dépenses  pour  tra- 
vaux de  réfection  extraordinaire  aux  navires  em- 
ployés dans  la  campagne. 

M.  Paul  Doumer  ne  s'est  pas  seulement  attaché 
dans  son  rapport  à  présenter  clairement  les  cré- 
dits exigés  par  les  opérations  au  Maroc.  11  a  exposé 
les  nécessités  de  l'action  française  au  Maroc  et 
fait  à  ses  collègues,  qui  en  ont  vraiment  besoin,  le 
tableau  des.  raisons  de  cette  action.  Il  a  condensé 
en  quelques  pages  lumineuses  les  événements 
internationaux  et  marocains  de  ces  dernières  an- 
nées, événements  que  les  lecteurs  du  Bulletin 
connaissent  bien  et  qu'il  fait  précéder  des  justes 
considérations  suivantes  : 

C'eel  l'histoire  et  c'est  la  géographie,  tout  à  la  fois,  qui 


«réent  les  droits  de  la  France  au  Maroc.  L'aclivilé  de  ootn 
politique  depuis  le  dix-septième  siècle,  où  les  nations  euro- 

Eéennes,  la  chrétienté  suivant  l'expression  du  temps,  ea 
ulte  aux  violences  des  Etats  barbaresques,  se  déleaddt 
fresque  exclusivement  par  l'influence  et  la  force  militaire 
rançaises  ;  les  intérêts  commerciaux  que  nous  nous  som- 
mes depuis  longtemps  créés  au  Maroc  et  que  consacre  un 
traité  datant  de  150  ans  ;  notre  position  aans  la  Méditer- 
ranée; celle  que  nous  avons  prise  sur  la  terre  d'Afrique, 
au  voisinage  immédiat  du  Maghreb,  tout  concourt  à  don- 
ner à  notre  pays  un  rôle  prépondérant,  une  mission  civili- 
satrice dans  l'empire  chénneo. 

Si  nous  avons  pu,  dans  le  passé,  avoir  des  rivaux  ea 
influence  et  peut-être  en  droits,  l'établissement  de  la 
France  eu  Algérie  et  en  Tunisie  l'a  mise  hors  de  pair. 

Il  va  là  une  terre  définitivement  française  qui  s'étend 
sur  la  rive  africaine  de  la  Uéditerranéc.  qui  comprend  une 
bonne  part  de  l'Afrique  septentrionale,  borne  le  Maroc  sur 
le 'continent  et  l'enserre  partout  où  la  mer  ne  le  baigne  pas. 
Les  énormes  sacrilices  de  sang  et  d'argent,  les  eflorli 
énergiques  et  continus  pendant  trois  quarts  de  siècle  eue 
nous  avons  faits  pour  obtenir  ce  résultat,  constituent  des 
titres  à  côté  desquels  nuls  autres  ne  valent.  Nous  avons  ua 
intérêt,  qu'aucune  nation  ne  possède  à  un  degré  égal  et 
même  comparable,  au  maintien  de  la  tranqiiillité  dans 
l'empire  musulman  voisin  de  notre  Algérie,  a  sa  marche 
résolue  dans  la  voie  du  progrès.  Ce  n'est  que  par  nous,  pu 
notre  intervention  amicale  et  protectrice,  qu'il  peut  obtenir 
les  premiers  biens  de  la  civilisation,  l'ordre,  la  sécurité,  U 
mise  en  valeur  de  ses  richesses. 

Il  termine  ainsi  le  récit  des  récents  événements: 

Pour  malaisé  qu'il  soit  présentement,  notre  rôle  au  Maroc 
ne  doit  pas  changer  et  notre  politique  reste  la  même  Ils 
soDi  basés  sur  les  principes,  proclamés  à  la  fois  par  l'ac- 
cord franco- anglais  et  par  la  Conférence  d'Algésiras,  qui 
rencontrent  une  approbation  quasi  ijnanime  dans  les 
Chambres  et  dans  le  pays.  On  peut  les  formuler  ainsi  : 

Maintien  de  l'état  politique  du  Maroc,  souveraineté  du 
sultan  et  intégrité  de  ses  Etats  ; 

Liberté  commerciale  égale  pour  toutes  les  nations  ; 

Concours  de  la  France  aux  réformes  administralives, 
économiques,  fuiancièrcs  et  militaires,  en  vue  de  donner 
au  Maroc  l'ordre,  la  paix,  la  prospérité. 

L'important  est  donc  actuellement  de  rétablir  dans  l'em- 
pire chériiicn  un  état  de  choses  sufflsamment  régulier  et 
une  tranquillité  relative  qui  permette  au  sultan  d'entre- 
prendre, avec  notre  aide,  l'œuvre  de  réorganisation  dont 
les  accords  inlernationaux  ont  proclamé  la  nécessité.  1^ 
sacrifices  que  la  France  est  obligée  de  s'imposer,  à  l'heure 

Srésente,  dans  l'accomplissement  d'une  lâche  qu'elle  ne 
ésirail  pas,  accroîtront  ses  droits  et  son  aulonté  vis-à- 
vis  de  l'Europe  comme  du  Makhzen,  <fuand  il  s'agira  de 
passer  à  l'action  pacilique  pour  l'organisation  et  la  mise 
en  valeur  du  pays. 

La  mission  que  nous  aurons  h.  accomplir  alors  est  dipe 
d'une  grande  nation  à  qui  ne  manquent  ni  les  ressources. 
lii  l'éneigie,  ni  la  foi,  qui  est  capable  d'instrnirc,  d'appeler 
h.  la  civiusation  et  au  progrès  les  peuples  que  la  barbarie 
tient  encore  les  rendant  inaptes  à  exploiter  le  territoire  qui 
leur  est  échu  et   qui  est  partie  intégrante  du   patrimoiae 

\  commun  de  l'humanilé. 

\      Le  Maroc  mérite  l'eUort  que  sa  renaissance  exige. 

il  est  plus  propre  qu'aucun  autre  pays  de  l'Afrique  da 
Nord  à  1  activité  européenne  ;  il  possède  tous  les  éléments 
de  la  richesse.  Sa  position  admirable  sur  l'Ucèan  et  la 
Méditerranée,  la  fertilité  de  son  sol  arrosé  psr  les  multiples 
rivières  qu'engendre  et  qu'alimente  son  immense  massll 
montagneux,  le  courage  de  ses  nombreux  habitants  qui  en 
fait  de  bons  ouvriers  comme  de  bons  soldats,  tout  concourt 
i  donner  une  importance  exceplionnelle  à  l'entrée  du 
Maroc  dans  le  grand  couranlde  la  vie  civilisée. 

L'Europe  entière  en  retirera  un  bénéfice  appréciable, 
dont  les  premiers  artisans  de  cette  noble  tâche  ne  peuv^t 
manquer  d'avoir  leur  part. 

Enfin  M.  Paul  Doumer  fait  un  clair  récit  des 
opérations  qu'il  conduit  jusqu'à  l'arrivée  desder- 
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niert  renforts  qui  ont  porté  le  corps  expédition- 
naire à  li.OOO  hommes,  16  canons  de  campagne, 
&  cmons  de  montagne  et  20  mitrailleuses  : 

Le  souvenir  est  présent  k  tons  Jcs  esprits  des  op«!rations 
cutKprises  et  des  combats  livrés  par  notre  corps  de  Casa- 
UiKA  depuis  le  commencement  de  l'année. 

Le^oéral  d'Amade.a  réduit  au  minimum  la  garnison 
ie  la  ville  et  la  garde  du  camp  pour  faire  tenir  la  campagne 
par  la  preaque  totalité  de  ses  troupps.  U  semble  qu'il  ait 
lirt  d'elles  et  des  moyens  d'actiiin  aoiit  il  disposait  tout  ce 
qu'il  était  permis  d'cDattendrc.Les  combats  parfois  meur- 
triers, mais  toujours  victorieux,  se  sont  succédé  avec  une 
citraordinaire  rapidité.  Les  derniers  paraissent  avoir  donné 
des  résultats  considérables  et  qui  peuvent  nous  acheminer 
vers  uoe  solution  au  moins  partielle  du  problème  marocain. 

l'De  lois  de  plus,  notre  armée  a  bien  servi  les  interdis 
de  la  France.  Elle  s'est  montrée  digne  de  sa  haute  rëputa- 
lion,  qui  est  pour  la  pairie  une  force  et  une  sauvegarde. 

La  mariqe  nationale,  employée  au  Maroc  depuis  le  jour 
ou  DOS  diflicultés  ont  commencé,  a  fait  bonne  figure  à 
cillé  de  l'armée  de  terre.  Toujours  en  lutte  avec  les  élé- 
mcats,  arec  ta  mer  difllcile  et  mauvaise,  quand  ce  n'était 
pas  avec  l'ennemi,  elle  s'est  montrée  égaie  à  elle-même  ; 
«Ile  a  accompli  sans  faiblir  la  tâche  que  le  pays  lui  a 
confiée. 

D'un  état  dressé  par  l'Administration  de  la  Guerre,  il 
résulte  que  l'étal  des  perles  de  l'armée,  depuis  l'origine 
des  opérations  au  Maroc  jusqu'au  8  mars  190S  esl  le  sui- 
vaot  :  '  ' 

Opéritioiis  iUT  la  frontière  algérienne. 

Officiers  français 2  tués    3  blessés 

Sous-of  licier  s  français i     -—      1      — 

Soldats  de  lalégion  étrangère...     3    —    13      — 

Soldats  indigènes  d'Algérie 19    —    38      — 

Opérations  à  Casablanca. 

Oflicicrs  français  3  tués    I S  blessés 

Sous-of  licier  s  français 5    ^    12      -.- 

Soldats  français 23    —    73      — 

Soldats  de  légion  étrangère 18    —    ~S      ^- 

Officiers  indigènes  d'Algérie....     2    —      1      — 
Soldais  indigènes  d'Algérie 21    —    80      — 

La  marine  a  eu  aussi  ses  victimes,  du  fait  des  accidents 
arrivés  à  bord,  sur  la  côte  du  Maroc  :  1  premier-maître  el 
Uhommes  morts  ;  un  nombre  k  peu  près  égal  de  blessés. 

Ces  pertes  douloureuses  de  vies  humaines  qui  nous  sont 
précieuses  et  chères,  d'un  sang  dont  notre  pays  a  de  mul- 
tiples raisons  do  se  montrer  avare,  conslilucnt  le  plus 
lourd  des  sacrifices  que  nous  ayons  faits  pour  remplir 
Dotte  mission  au  Maroc. 

n  en  esl  d'autres  qui  viennent  après  ceux-là  et  qui  ont 
aussi  ieor  importance. 

L'eoiploi  sur  une  terre  assez  éloignée  en  somme  de  la 
France  contincnlale,  d'une  partie,  faible  il  est  vrai  mais 
appréciable,  de  notre  puissance  militaire  représente  aussi 
un  sacrifice.  Il  y  faudrait  prendre  garde  en  tout  temps  ; 
nais  l'étal  de  nervosité,  sinon  de  trouble,  dans  lequel  est 
lEurope,  préoccupée  du  réveil  de  vieilles  questions,  le 
rend  plus  pesant  et  plus  pénible  que  jamais. 

Et  puis,  ce  sont  les  pertes  d'argent  qui  valent  aussi  qu'on 
les  compte.  Il  en  est  une  fraction  qui  se  calcule  avec  exac- 
Ulade  ;  c'est  celle  qui  donne  lieu  à  des  crédits  supplémen- 
l^r»,  mais  elle  est  loin  de  représenter  la  totalité  de  la 
^tpense  effectuée  pour  rétablir  l'ordre  au  Maroc. 

Ces  crédits  ne  sont  qu'un  complément  :  les  frais  ordi- 
uires  d'entretien  des  troupes  employées  k  Oujda  et  à 
Casablanca  sont  imputés  sur  les  chapitres  du  budget,  et 
■'apparaissent  nulle  part.  Pourtant,  c'est  la  troupe  elle- 
ménK,  avec  tout  ce  qu'elle  entraîne  de  dépenses,  qui  est 
noployée  contre  l'anarcbie  marocaine. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  bateanx  qui  ont  coûté 

GBS  i  construire  et  qu'il  faut  remplacer  en  peu  d'années. 
nr  amortissement  nécessaire,  la  presque  totalité  des 
dépenses  d'aimement  rentrent  dans  le  budget  ordinaire  de 
laMarine,  pour  ne  laisser  que  quelques  suppléments  à  la 
cliarge  des  crédits  spéciaux. 
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L'ensemble  des  sacrifices  de  tous  genres  ainsi  consentis, 
difficiles  à  chiflrer,  en  toul  cas  considérables,  constituent 
une  créance  de  la  France  sur  le  Maroc.  Elle  s'ajouta  aux 
droits  antérieurs  et  permanents  que  notre  pays  lient  de  sa 
disposition  géographique  et  de  son  blsloire. 

La  discussion  des  crédits  egt, venue  devant  la 
Chambre  dans  la  séance  du  27  mars.  M.  Jaurès 
a  une  fois  de  pius  porté  l'attaque  sur  ie  terrain 
militaire  surtout.  Il  s'est  emparé  contre  le  gouver- 
nement du  récit  de  M.  Bourdon  sur  le  débarque- 
ment des  matelots  du  Galilée  k  Casablanca  et 
d'un  télégramme  à  fracas  du  Matin  sur  les  tués 
marocains  du  combat  du  15  mars.  Ce  télégramme 
avait  été  démenti  par  le  gouvernement  qui  avait 
établi  au  contraire  l'humanité  dont  nos  troupes 
ont  fait  preuve.  M.  Jaurès  a  copieusement  insisté 
sur  le  côté  militaire  de  la  question.  Il  en  a  abordé 
aussi  le  côté  diplomatique  et  de  cette  partie  de 
son  discoursil  nous  faut  détacher  ce  qu'il  a  dit  de 
l'Allemagne  à  cause  des  réponses  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  : 

Et  l'Allemagne,  messieurs?  J'ai  vu  *vec  joie  tous  ces 
jours  derniers,  comme  dans  les  deux  pays  on  se  félicitait 
du  rétablissement  des  bonnes  relations.  Le  ton  des  diplo- 
mates allemands,  à  coup  sûr  —  et  c'est  un  grand  bien  pour 
le  monde  —  a  perdu  de  son  âpreté:  mais  il  ne  faut  pas  que 
la  forme  conciliante  nous  empêche  de  voir  exactement  le 
fond  des  choses.  Le  fond,  c'est  que  le  gouvernement  alle- 
mand, par  son  chancelier,  par  son  ministre  des  Affaires 
étrangères,  prend  acte  de  K  façon  la  plus  courtoise,  mais 
la  plus  solennelle  et  la  plus  insistante,  de  l'engagement 
répété  que  vous  avea  pris.  Oui,  dit  le  gouvernement  alle- 
mand, la  France  a  promis  qu'elle  n'avait  ni  dessein  de  con- 
quête, ni  dessein  de  protectorat  :  elle  a  promis  qu'elle  n'irait 
pasàF^z;  elle  a  promis  qu'elle  n'irait  pas  àHcrrâkech; 
elle  a  promis  que  1  opération  militaire  n'aurait  qu'un  carac- 
tère provisoire.  Le  gouvernement  allemand  ajoute  :  La 
France  a  promis  qu'elle  n'irait  pas  à  Safi...' 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  etbangërks.  —  Non 

M.  Jaurès.  —  Comment!  Ce  n'est  pas  dans  Iç  discours  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  allemand? 

U.  LE  Mlnistre  des  Affaires  ëtrangëhrs.  —  Vous  interpré- 
tez mal,  je  crois,  la  déclaration  faite  par  M.  de  Schiin.  Le 
'gouvernement  allemand  nous  a  demandé  si,  à  l'heure 
actuelle,  il  était  dans  notre  intention  de  débarquer  des 
troupes  à  Safi  ;  je  lui  ai  répondu  que  ce  n'était  pas  dans 
notre  intention  II  m'a  demandé  si  le  Makhzen  avait,  à  ma 
connaissance,  l'intention  de  reprendre  Safi:  je  lui  al  ré- 
pondu que  l'Acte  d'Atgésiras  ayant  reconnu  la  souveraineté 
du  Makhzen,  c'était  au  Makhien  qu'il  appartenait  de  savoir 
s'il  avait  ou  non  l'intention  d'envoyer  des  troupes  à  Sali. 

M.  Jaurès.  —  C'est  entendu,  monsieur  le  ministre  des 
Aflaires  étrangères;  mais  cela  prouve  qu'avec  les  plus 
grands  ménagements  de  forme,  le  Ion  plus  conciliant,  le 
plus  pacifiqufi  et  le  plus  courtois,  le  gouvernement  alle- 
mand suit  de  très  près  le  développement  des  choses  maro- 
caines. (Movvemenh  divers.)  Ne  pourrions-nous  pas  parler 
de  ces  choses?...  Vous  avcK  dit  que  le  Makhzen,  étant  sou- 
verain, pourrait  aller  à  Safi. 

M,  LE  Ministre  des  Affaires  étrangërf.s.  —  Permettez-moi 
de  compléter  ma  pensée.  J'ai  ajouté  que  nous  interviendrions 
volontiers  auprès  du  Makhzen  pour  lui  donner  le  conseil 
de  n'aller  k  Safi  que  dans  des  conditions  telles  que  la  sécu- 
rité des  colonies  étrangères  ne  soit  pas  menacée.  Voilà 
exactement  les  déclarations  que  j'ai  faites  au  gouvernement 
allemand. 

M.  Jaurès.  —  Vous  voyez  bien,  messieurs,  qu'il  faut  re- 
garder de  près. 

H.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  le  sds 
mieux  que  personne. 

M.  Jaurès,  —  Vous  ne  me  Icrci  pas  grief,  j'imagine,  d'ea- 
sayer  de  préciser  ces  questions  à  la  tribune, 

M.  LE  Ministre  des  Affauies  étrangères.  —  NuUementl 
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iL  Jaurès.  —  Je  coii8tal«  que  le  gouvememcHt  alkmand 
Dc  s'est  pas  boruê  à  prendre  acte  des  dédirations  par  tinh 
déjà  failes  que  votie  n'iriez  pas  à  Merrikech,  iiue  vous 
Diriez  pas  à  Tet.' En  outre, ^mu  par  la  campagne  d'une 
parlie  Je  notre  presse... 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.'—  Mais  non! 

M.  Jaurès.  —  ...  il  vous  a  posé  une  iiuoslioii  que  vous- 
même  vous  u'avies  pas  ^poaUwémeal  apportée  à  cette  tri- 

U.  LE  MnoBTKE  DES  APFAi&£B  ÉT&AxcÈRES.  ~  H  y  en  a  bien 
d'autres  qne  je  n'apporte  pas  à  la  tribune, 

M.  Jaurès.  —  Il  vous  s  demandé  si  votre  intention  était 
d'alleri  Salî,  et  vons  luiavet  déclaré  ^ietiKcboeee  :  la  pre- 
mière. <nie  vons  n'iriee  pas... 

U.  LE  HiMSTAE  DES  Affaires  éteangères.  —  Je  lui  ai  ré- 
pondu qiie,  dans  les  circonsUmces  présentes,  aucune 
menace  n'étant  dirigée  contre  les  colonies  étrangâres, 
DOUE  n'avions  pas  l'inlenUon  d'opérer  un  débarquement  à 
SaJi. 
.     •  il.  LE  Pbésidekt  du  Cokseil. —  Ni  aillenre. 

M.  Jaurès.  —  Le  gouvernement  allemand  a  pris  acte,  en 
outre,  de  votre  déclaration  aue  votre  opération  militaire 
n'était  que  provisoire,  elil  a  ajouté  cette  constatation  impor- 
tante que,  dans  celte  espédilioa,  vous  n'agis sies  pas  à  coup 
surcontre  l'Acte  d'Algésiras,  mais  que  voue  n'agissiez  pas 
non  plus  au  nom  de  cet  Aete;que  vous  n'agissiez  pas  comme 
mandataires  de  l'Europe,  que  vous  agissiez  sous  votre  res- 

Soiisabilité,  et  que  le  droit  que  vous  exerciez  d'intervenir  au 
aroc  pour  protéger  vos  nationaux  ne  dérivant  pas  du 
mandat  spécial  qne  vous  avieE  reçu  à  Algésiras,  toute  autre 
n^ion  avait,  dans  les  mêmes  ci rcoot! tances,  le  «Ëme  droit. 

VoiU,  messieurs,  exactement  dims  qnele  termes  entr« 
ladîplmualie  altemandeet  la  dîplnMnatlf;  française  est  posée 
la  question. 

11. LE  HiniCTEX  DES  Affaires  étram^res.  — C'est  la  justili- 
cation  éclatante  d«  (wtre  potitiqui'. 

M.  Jauhès.  — Honsieur  le  Uinistre  c'est  la  justiricalion 
éclatante  de  votre  politique  sE,  sans  délai,  vous  vous  eetirei 
du  Maroc  fApplaudiisementsà  >  extrême  gaucÂe)  ou  sî,  daas 
tons  les  cas,  vous  limitez  slTielement  votre  action  au  Maroc 
à  la  garde  et  à  la  police  des  ports. Car  s'il  est  «ntenilu  non 
Maniement  par  un  acte  international,  mais  par  vos  déclara- 
tions répétées  et  par  des  interprétations  diplomatiques 
auxquelles  vous  avez  donné  votre  assentiment,  que  voue 
DO  pouvez  ni  aller  à  Fez.  ni  aller  à  Mcrrâkech,  ni  vous  éta- 
blir solidement  et  durablement  au  Maroc,  si  cela  est  établi, 
vtms  ne  pouvez  faire  dans  la  ré.gion  de  la  Chaouïa  qu'une 
opération  de  police  provisoire;  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
d  autre  objet  ;  et,  des  lors,  vous  ne  pouvez  avoir  qu'une 
ambition,  an 'un  intérêt  :  c'est  d'en  finir  le  plus  tôt  possible 
avec  celle  nesof^ne  ingrate,  stérile,  sans  iendem^n,  qni  ne 

Peut  vous  valoir  que  des  haines,  Et  alors  je  vous  dis  : 
heure  est  venue  «Ten  finir  a»ec  celle  besogne  de  police. 
{Applaudiœmenti  à  Vextrême  gauche.) 

M,  Jaurès,  eo  terminant,  a  défini  sa  polîtiqae 
marocaine  : 

Ah  !  on  a  raillé  les  rêves  d'infinence  pacitlque  et  dc  péné- 
tration civilisatrice!  Il  yena  dès  maintenant  les  éléments. 
Dés  anjourd'lini,  le  Maroc  est  en  voie  d'évohition,  H.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  nous  signal^  la  force  dn 
livre  de  M.  Aubin  sur  le  Maroc  d'aujoardliui.  Pour  ma  part, 
je  l'ai  lu  et  relu  arec  une  adipiration  ^  éritable.  Et  que  si- 
gnalet-il?  Il  signale  qu'au  Maroc,  i  l'ancienne  féodahlé  mi- 
litaire et  turbulente  se  substitue  de  pins  en  plus  la  classe 
des  hommes  enrichis pa/  IsHégoce,  paisuatsparlasei<>uce 
et  par  Tinte  I  lige  ne  e  et  qui  U^eut  i  créer  pou  1  peu  un 
Maroc  nouveau.  Ce  n'est  pas  un  uto{Hste  qui  parle,  c^est  un 
diplomate  (rcs  réalist«  qui  a  parcourti  tout  le  monde  de 
llslam,  qni  a  observé  de  prés  le  monde  Marocain,  et  11 
conclut  qne  ces  couches  nouvelles,  que  ces  dasses  nmi- 
velles  du  peuple  marocain  aspirent  à  l'organiser,  à  le  cen- 
traliser dans  la  mesureoù  cela  est  néoMsaire  au  progrès 
de  la  civilisation.  En  même  temps  que  le  Maroc  a  ainsi  eo 
Inl-méme,  si  vous  ne  le  brutatisec  pas,  si  vous  n'j  surexci- 
tez pas,  par  la  lorcc,  tes  soubresauts  du  fanatisme  et  de  fa 
haine,  en  même  temps  qu'il  a  ainsi  des  ressources  d'évolu- 
tion, par  bien  des  points,  il  s'ouvre  aux  influence  étrange^ 
res;  d'abord   à   l'inflaence  dc    la    France  par  l'Algérie. 


ArAm       1 


M.  Aobin  constate  la  prodigieuse  popularité  des  i 

aigëriens  auprès  des  Arabes  marocains  Le  vrai  numÉ  1 

d'être  bien  reçu  dans  les  douars  les  plus  lointains,  c'est  da  1 


<,v  faire  accompagner  par  un  Arabe  d  Al)f*rie,  , 

Portez  donc  votre  effort  sur  cette  Algérie  arabe,  achevés 
devons  la  concilier;  que. son  développement  de  richesse, 
d'instraetiOB  et  dc  bien-être  soit  hilé,  et  c'est  elle  q«l  àt 
proche  en  proche  agirii  i  votre  profit,  sans  l'iolonoe,  fcnr 
développer  au  Maroc  1  iofluence  de  la  France.  {AfpituJit- 
seMenlt  à  l'extrême  gauche.) 

Dans  les  ports  de  la  cûle  marocaine,  de  la  côte  ntlnnârpe 
dq  Maroc,  il  y  a  des  ncgoniants  qui  sont  en  rapports  avec 
rintérieur,  parce  qu'ils  sont  en  rclatioBS  constantes  d'af- 
faires avec  les  grands  propriétaires  fonciers.  Puis  il  y  a  les 
écoles,  on  chrétiennes  ou  israéliles,  et  le  jour  où  «doi 
pourrez,  dJins  les  ports,  dans  les  villes  les  pins  voisiBes  et 
l'Algérie,  fonder  et  multiplier  des  éctrfes  franco  -Brabes.  ce 
jhir  là,  vous  aurez  plus  lail  pour  l'accroissement  dc  voire 
iatlueacc  que  par  tons  les  massacres  de  tribus,  par  («lAes 
les  violences  et  par  toutes  les  colonnes  du  générai  d'Ajnade. 
{ApplaudUtementi  à  l'cxtvéme  fftttehe.) 

Ccst  là  la  politique  palûnle  —  oh!  pas  éblonissaate; 
elle  ne  suffira  pas  à  faire  la  f^oire  d'un  homme,  elle  n'ea- 
lourera  pas  un  minisire  d'auréoles  et  d'éclairs  —  mais  c'e«t 
cette  politique  patiente,  humaine,  attentive,  généreuse,  qui 
fera  du  Maroc,  sans  exclusivisme  et  sans  violeitce,  iiae 
terre  ouverte  au  rayonnement  de  la  France.  C'est  Ik,  me*- 
sieurs,  Ja  poIiUqiie  qne  nous  vous  demandons:  et  nous 
vous  dctnandons  de  donner  l'ordre  à  vos  généraux  d'^bui- 
doBner  ces  inutiles  expéditions  k  l'intériair  (ApplattdinÊe- 
ments  à  l'extrême  gauche"',  de  se  borner  à  garantir,  dans  un 
rayon  étroit,  immédiat,  la  sécurité  des  ports,  d'y  organiser, 
quand  ce  sera  matériellement  possible,  la  police,  et  de 
profiter  alors  de  cette  accalmie  pour  vous  retirer,  ponrqn 'on 
oublie,  au  Maroc,  l'orage  de  guerre  et  de  violence  qn'y  a 
déchaîné  la  France  d'un  jour,  pour  qu'on  ne  se  rappelle 
que  la  puissance  de  générosité  et  d'humanité  qni  est  incor- 
porée à  la  France  durable,  {Vif*  applaudissement  i  à  Cex- 
trétne  gauche.) 

Le  ministre  de  la  Guerre,  répondant  à  M.  Jau- 
rès, n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  <jue  le  géaé-  i 
rai  d'Amade  et  nos  troupes  ont  fait  constftmmenl. 
preuve  de  générosité  et  d'humanité,  et  que  no-  | 
tammeatdans  l'afTaire  du  15  mars,  où  les  Maro-  I 
cains  étaient  au  nombre  de  2.000,  on  a  épar^ë  j 
les  non-combattants,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  razzia  ni 
pillage.    De   même,    le  ministre  de  la  Marine, 
revenant  sur  le  débarquement  &  Casablanca,  a 
justifié  le  commandant  du  Galilée  des  attaques 
de  M.  Jaurès. 

Avec  M.  Rîbot,  la  discussion  est  revenue  sur  le 
terrain  politique.  M.  Bibot  a  annom^é  qu'il  vote- 
rait les  crédita,  mais  il  a  demandé  si  on  pourrait 
un  jour  assez  prochain  retirer  les  troupes  Je  Casa- 
blanca : 

11  fallait  y  aller  et  a^r,  le  ^tu  vile  possible,  pour  pro- 
duire une  vive  impression,  et  il  fdiait,  par-dessns  toal,  se 
garder  de  compliquer  l'opération  et  delà  rattacher  i  1* 
question  g^érâle  du  Maroc;  car,  aJors,  l'affaire  devennU 
insoluble. 

&i  c'est  la  question  marocaine  qu'on  voit  résoudre,  si 
c'est  l'anarchie  qu'on  veut  faire  cesser  au  Maroc,  eoUe 
anarchie  qui  date  de  tant  de  siècles  et  qni  durera  eBCere 
longtemps,  car  le*  Romains  ne  sont  pas  venus  i  beat  dn 
Maroc,  et  las  cbérifs  n'ont  pa  établir  leur  pouvoir  que  sar 
la  plus  faible  partie  du  pays,  si  c'est  l'anarcUe  qu'on  veoA 
supprimer  complètement,  c'est  une-  afiaire  immense,  qn'B 
faut  enireprendre  comme  elle  doit  l'Etre,  par  une  nuirche 
sur  Taza,  par  une  marche  sur  fez,  Bt  encore  cela  ne  suf- 
lirait  pas,  car  le  jour  où  vous  seriez  à  Pes,  vous  me  tien- 
driei  pas  le  Maroc.  Vous  auriez  encore  à  le  conquérir. 

list-ee  cela  que  uoue  avons  voulu  faire? 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Honl 
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IL-Pbot.  —  Bsl-cc  qu'à  rbeiire  actuelle  doqs  Allons  noue 
ttluM eatraîner,  malgré  nous,  à  le  fatre?^on!  nonî  Nous 
riTfoHdit.il  faut  encore  le  répéter.  • 

8)  MUS  HTHW»  voalu  le  faire,  si  nous  avions  voala  nous 
cttuftr  —  ce  «tonl  ta  cotlèreace  d'Al^sirss  ne  nons  a 

Ctborgés   du   toal  —  de  rélabiir   l'ordre   d^ss   tont   le 
c,  c'aùl  été  uoc  iaute  ëvideote  d'aller  à  Casablanca.  Il 
WaH  prendre  le-  problème  de  l'autre  eol^... 

Hms  sommes  donc  à  Cagabtanea  pont  une  opéialioa  t!- 
mitèe.  D  nie  semble,  messîeHrs,  que  cetle  opéralioa  dore 
Un  U^ieHips.  {AppbMéittemtnts  à  texirême  gauche.) 


M.  Rîbot  8  renouvelé  sea  critiques  sur  le  dépla- 
cenwat  d'Abd  el  Aziz  h.  Habat  et  protesté  contre 
l'idée  d'un  ro^'age  du  saltan  au  pays  Ghsoaïa-  A 
ce  propes,.  il  a  défini  aussi  l'attitude,  déjà  diffé- 
rente de  I&  neutralité  absolue  préconisée  par  lui 
récemment,  que  la  France  doit  observer  entre  tes 
deus  soltans  : 

Si  vous  amenex  le  sullait  daos  nos  lignes  et  qn'il  ne  soit 
pas  capable  d'en  sortir  pour  taire  à  lut  tout  seul  ses 
aSùrcB,  la  cous^uence,  c'est  qiife  vous  ne  pourrex  pas 
partir,  c'est  que  vous  serez  obligés  de  rester  \k  ponrentpè- 
cher  ces  tribus,  en  apparence  soumises,  de  se  réTolter  à- 
nouveau,  peut-ttre  même  de  massacrer  le  sultan.  {M-uve- 
nenU  tliic*.)  H  y  a  en  des  moments  où  on  craignait  pour 
la  sécurilé  à  B&baL 

Serait-il  de  i  honneur  de  ta  France,  après  arotr  comnùs 
tette  faute  de  lier,  aux  yeux  de  loiit  le  monde,  sa  cause  à 
celle  du  sultan,  de  Uabandoimer?  Oo  peut  y  être  forcé.  Il  y 
en  a  des  eiLenipIes  dans   l'histoire.   iAppiauilû»eii>enU  à 

A  l'exlrHne  gauche.  —  Le  Ucxi(iue  ! 

IL  KiBOT.  —  IL  y  CH  a  d'asseï  Fameux.  Il  faut  le  faire 
quand  la  nécessité  rimpose,  car  il  faut,  avant  tout,  sauve-, 
garder  l'intérêt  du  pays. 

Mais  OD  n'est  pas  pressé  de  recommencer  de  pareilles 
expériences.  Ce  ne  seriîl  pas  un  hooueur  de  plus  pour  le 
drapeau  fraoCAÎs-  Ne  prenez  donc  pas  l'engagement  lémé- 
rtire  de  leiœttre  le  sultan  sur  smi  Irôuc. 

Û.  LE  PRESSENT  nu  Co«SB(L.  —  Nous  n'avofls  pas  pris 
d'eDgageuient  de  ce  genre,  iamai»  il*  n'a  clé  question  de 
cela  ! 

H.  RisoT.  —  Alors,  n'agissez  pas  comme  si  vous  l'aviez 
pris!  AfiffiaudkiemenCi  à  l'extrême  j/uwAe.)  N'agissez  (fiic 
pour  défeDdre  les  droite  de  la  France  avec  honneur.  Nous 
sODUiies  dans  use  situation  diftieile;  nuis  elle  n'est  pas 
insoluble,  loin  de  là.  à  l'heure  présenic,  si  on  ne  la  com- 
plique pas  de  nouveau  à  plaisir. 

U  sullAa,vous  l'avez  fait  venir  à  ttabat.  le  Aitf  sans 
bésilaticHi  que  vous  ne  pouvez  pas  le  laisKer  arracher  ie 
Kabai  par  un  mouvement  en  avant  et  victorieux  de  son 
compétiteur  Moutay  Uatid  Je  ne  sais  Quelles  neimclioas 
TOUS  avez  données  dans  le  cas  où  Mmilay  Hatiil  p*sserait 
devant  nos  postes  à  Setlat  et  s'achemine  rail  vers  Rabat, 

M.  u  Président  du  Conseil.  —  Il  a  marché  sur  nos  troupes 
ï  coups  de  canon  ! 

U  KisoT.  —  Dana  ce  cas,  il  faut  Un  réftondre  à  coups 
de  canon 

Je  parle  d'une  marche  sur  Rabat.  Il  y  a  eu  non  pas  des 
■^ociatioas,  mais  des  conversations  par  intermédiaires, 
Mmlay  Hafid  vous  a  demandé  de  l'autoriser  .à  passer  pour 
aller  se  battre  contre  son  frr-re  à  Rabat. 

U,  LE  UmiSTiiE  DES  APFtiBES  ÉTRANGÈRES.  -  Jamais  il  ne 
■uns  a  deataudé  cetl^autori'iation, 
H.  RiBQT- —  Tous  les  joiiruaux  Tout  dit!  lEx-hn^iion».) 

H.  LE    MlNtSTU   DBS   AFFAIRES  ÉTRANfiËRES.  ~  Ce  SOlit  les 

cerf  espoD dan Is  de  journaux  qui  imaginent  ces  prnpositioiM, 
pus  lU  télégraphient  qu'on  nous  l<-s  a  faites, 

U.  BiBOT.  —  On  dit,  dans  d'autres  pai^s,  que  la  presse 
«Et  dirigée  par  le  ministère  des  AETaireS  étrangères.  Je  ne 
vouilraiii  pas  qu'il  eu  fût  ainsi  chez  nous. 

Cepeadaul  il  faudrait  veiller  à  ee  que  votre  propre 
pensée  parût  plus  clairement. ,.  Oli.'  elle  parait  bii-u.  utais 
voua  ne  désavouei  pas  toujours  les  iutenttonx  qu'un  vous 
plW  ou  vous  les  désavouez  un  peu  lard. 


H.  LE  HnnsTiiB  des  Attuêe  iruNGhtEs.  - 
passer  mon  tcmgs  à  cela. 


epenxpau 


M.  RiMT.  —Faisons  mte  hypothèse.  Si  Houtay  Halid 
demandait  la  ^raûssiMi  dr  passer  pour  «lier  se  battre  à 
Rabat  entlre  son  trére,  il  fondrait  la  lui  refnser  absolu- 
ment. Et  je  vain  vous  donner  !a  raisOT*  de  ce  refus.  Je  ne 
suis  pas  du  toot  d'avis  qire  noos  non*  mêlions  des  affaires 
du  Maroc,  mata  nous  avona  un  dlevoir  à  rempHr,  c'est 
d'assurer  la  sécurité  dans  les  ports  et  dans  la  zone  des 
ports  que  nous  pouvons  déterminer  nous-mêmes 

Bt  nous  ne  pmivoits  pas  tolérer  qu'un  prétendant  vienne 
vider  sa  querelle  dans  cette  rëgioa,  an  risque  d'amener  des 
massacres  d'Bnropéens.  Ce  ne  SM^il  pas  li  prendre  parti 
dans  (es  affoires  marocaines. 

Je  le  dis  très  nettement.  D'abord,  nous  ne  pouvoos  pas 
laisser  attaquer  le  sultan  à  Rabat,  où  il  est  venu  à  la  suKc 
de  p«,Brparlers  avec  nons,  HontM'ablemenl,  nous  ne  pouvons 

Pas  agir  ainsi.  i!fous  ne  pouvons  pis  non  plus, 'au  nom  de 
Euri^>e.  laisser  ee^  batailles  de  prétendants  se  IK'rer  dans 
la  zone  maritine,  dans  la  zone  des  ports,  parce  qn  il  y  a 
là  des  Européens  dont  la  vie  serait  certainement  mise  en 

i'ai  d'autant  fias  le  droit  de  parler  ainsi  que  la  question 
fut  soulevée  pour  Sali.  Satl  appartient,  en  ce  moment,  à 
Moulaj  HaRd  H  y  a  des  étrasgcrs  à  S^Ct,  particnlièremenl 
beaucoup  d'Allemands,  et  le  gouvernement  allemand  s'est 
éfBO,  avec  raison,  de  la  poswibilïlé  des  désordres  graves 
qui  seraient  la  conséc^aenee  inévitable  d'une  bataille. 

R  a  demandé  si  nous  avions  l'inlentïou  de  débarquer  à 
~  des  ARaires  étrai^^esa  répoadnqn'ea 
,  ne  el  éfù»  les  circonstances  préseutes, 

nous  n'irions  pas  à  Saff.  H  a  ajouté  qu'H  avait  usé  de  son 
influence,  qiu  est  grande,  à  incurc  présmte,  sur  le  Makh- 
zen,  pour  luijEOnseiller  de  ne  pafe  non  plus  essayer  d'enle- 
ver Safià  main  armée. 

M.  LE  HmsTitE  DES  Afpaihes  étraîïcèRES.  —  Noua  n'irions 
qnc  si  les  colonies  étrangères  y  étaient  menacées.  Le  reste 
ne  nous  rt^rde  pas. 

M.-RjROT.  —  Rien  entendu;  mais  tout  le  monde  sent  bien 
que  si  les  troupes  des  deux  sultans  entraient  dans  la  ville 
pour  se  battre,  les  colonies  étrangères  passeraient  un 
manvaib'  quart  d'heure.  Par  conséquent,  c'est  le  ntalaguo. 

H.  LE  Phûident  du  Conseil.  —  ?ios  troupes  sont  à  Bou- 

M.  RiROT.  —  Oui,  pour  recueillir  les  fuyards;^  mais  cela 
ne  suflil  pas.  Vo<is  entres  tout  à  fait  dans  l'idée  que  j'cx- 
priniais,  a  savoir  qn'il  faut  poser  en  principe  que  dans  les 
ports  el  dans  la  zuue  qui  est  derrière  ces  ports,  nous  ne 
devons  pn'mettre  lû  au  sultan  ni  au  prétendant  de  livrer 
bataille  aux  dépens  de  la  sécurité  des  Européens.  Ola  ne 
nous  empêche  pas  de  traiter  le  sultan  comme  il  doit  être 
traité,  arec  louante,  avec  tes  égards,  j'ajouterai  avec  la 
btenveillance  que  nous    lui  devons   après   ce   qi»  s'est 

Je  ne  critique  pas  le  prêt  de  2  millions  et  devii  oue  vous 
lui  avez  tait  taire  par  laBanqueduHaroe.  Je  vousuemande 
seoLemenl  di'  ne  pas  vous  lier  à  lui  d'une  Isçok  imprudente 
et  de  garder  les  mains  libres.  C'est  ce  sur  quoi  j  iasiste. 

Faites  cela;  ditesàMouUy  Halid  qnc  vous  ne  le  laisserez 
pas  passer  pour  livrer  bataille  à  Rabat;  laissez  Sali  dans 
le  statu  qim  et  abordez  les  tribtts  de  la  Cbaou'ia  comme  il 
faut  tes  aborder  et  comme  les  aborde,  j'en  suis  sûr.  le  gé- 
néral Lyaotey.qui  est  aussi  un  diplomate,  qoi  sait  négocier 
en  même  temps  qu'il  sait  jouer  de  I  épée.  I 

M.  LB  Préside»!  mt  Consul.  —  C'est  pour  cela  q«e  noas 
l'avons  envoyé  là-bas. 

il   RiiOT.  —  Et  votM  avez  bien  lait.  "   . 

Ailleurs,  où  c'était  beaucoup  plus  facile,  je  le  reeennats, 
il  a  sn,  presque  sans  coup  férir,  amener  les  tribus  à  com- 
position J'espère  donc  que  le  général  Lyautey  comnrendra 
qu'il  ue  s'agit  pas  en  ce  moment  de  parler  à  ces  tribus  des 
querelles  de  prétendants.  Elles  peuvent  être  pour  Van  ou 
{loitr  t'autn:.  mais  nous  devons  leur  demander  de  se  con- 
duire vis-à-vis  de  nous  comme  si  elles  n'étaient  ni  pour 
l'un  fti  pour  l'autre.  Leur  soumission  VDudra  dire  qu'elles 
s'engageront  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécnrité  des 
européens  ni  à  celle  de  nos  troopes,  cela  va  shus  dire, 
dan»  toute  la  région  que  nous  voulons  pacifier.  ?ious  leur 
laissons  le  droit  d'avoir  des  sjmpatbiee  pour  t'nn  ou  poor 
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l'autre  sultan,  mais  ce  n'est  pas  notre  rôle  de  demander 
leur  soumission  au  nom  d'Abd  el  Aziz. 

On  prétend  —  à  tort,  je  le  veux  croire  —  que  le  général 
d'Amade  refuserait  des  EOuiiiissions,  quand  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  d'ime  soumission  à  Al>d  el  Aziz.  Si  cela 
était  vrai,  vous  auriez  eu  tort  de  donner  de  pareilles 
instructions  qui  seraient,  d'ailleurs,  contradictoires  avec 
celles  que  vous  nous  avâz  fait  connaître  à  cette  tribune. 

M.  LE  Phésiuent  du  Conseil.  —  Nous  n'avons  pas  donné 
de  pareilles  insIructioDs. 

M.  RiBOT.  —  Certes,  on  peut  tout  prétendre,  mais  j'espère 

Sue  les  renseignements  qui  nous  ont  élé  donnés  sont  taux, 
n  tout  cas,  dans  vos  instructions,  vous  devez  recomman- 
der de  ne  pas  vous  présenter  aux  tribus  comme  des  dé- 
lenseurs  d  Abd  cl  Aziz,  comme  des  hommes  qui  auraient 
étendu  leurs  opérations  et  frappé  des  coups  si  durs  non 
dans  l'intérêt  de  la  France,  mais  dans  l'intérêt  d'un  sultan, 
si  légitimOiqu'il  soit  et  quelque  complaisance  qu'il  ait  pu 
montrera  notre  égard,  au  moios  dans  ses  conversations. 
Non,  cela,  vous  ne  le  pouvez  pas  ;  vous  rendriez  impossible 
toute  soumission  sincère. 

Si,  au  contraire,  vous  vous  bornez  à  dire  aux  tribus  : 
«Vous  venez  d'éprouver  la  puissance  des  armées  françaises, 
vous  savez  combien  la  France  est  capable  de  faire  respec- 
ter ses  nationaux  ou  les  hommes  qu'elle  prend  sous  sa 
protcclion;  nous  ne  vous  demandons  qu'une  chose,  c'est 
de  ne  pas  troubler  l'ordre  et  de  reprendre  vus  travaux, 
comme  on  les  a  repris  dans  la  région  des  Beni-Snassen.  on 
l'on  n'a  pas  fait  signer  non  plus  îles  formules  de  fidélité  à 
Abd  el  Aziz.  '  Si  vous  faites  cela,  je  suis  convaincu,  mon- 
sieur le  Président  du  Conseil,  que  nous  verrons,  plus  tôt 
i|ue  nous  le  pensons,  le  terme  de  notre  occupation.  Certes, 
je  ne  vous  demande  pas  de  partir  précipitamment  :  il  faut 
des  gages,  il  faut  que  le  travail  ait  été  repris,  il  faut  que 
les  forces  de  police  aient  été  organisées,  il  faut  que  tous 
a;^ez  la  conviction  morale  qu'il  n'y  aura  pas  de  nouveaux 
desordres;  et  quand  vous  partirez,  il  faut  que  vous  laissiez 
derrière  vous  l'impression  que  vous  reviendrez  bien  vite 
si  l'on  manquait  aux   cugagetuenls  pris.  iFris   bien!  très 

En  terminant,  M.  Ribot  a  protesté  contre 
l'affirmation  que  nos  sacrifices  au  Maroc  consti- 
tueront de  nouveaux  titres  à  ta  reconnaissance 
du  sultan  et  de  l'Europe. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

M.  Stépheh  Pichon,  minisire  des  Affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  les  explications  qui  ont  été  fournies  à  la  Chara- 
hrc  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre  et  par  M.  le  mtuixtre 
de  la  Uarine  el  certaines  parties  du  discours  prononcé  par 
M.  Ribot,  simplitient  beaucoup  les  observations  que  je  <K>iB 
présenter  en  réponse  aux  questions  qui  m'out  été  posées 
par  M.  Jaurès. 

H  le  ministre  de  la  Marine  a  démontré  —  et  il  était  indis- 
pensable de  le  faire  —  que  le  Gouvcriioinent  de  la  ltépu~ 
blique  n'avait  aucune  respousabililc  dans  les  faits  qui  ont 
suivi  ic  débarquement  de  Casablanca.  C'est  une  rcspuusa- 
bililé  que,  pour  ma  part,  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  tiens  à  dégager  encore  d'une  favon  fnriuelle. 

J'y  liens  d'abord  parce  qnc  c'est  une  vérité  incontestable 
et  ensuite  parce  que  les  laits  établissent  que  nous  ne  sau- 
rions encourir  aucune  responsabiliti!  d'ordn-  in  1er  national 
en  ce  qui  concerne  les  suites,  du  di'barqu<rincnt  de  Casa- 
blanca   Très  bien!  li-ès  (.(<•».') 

Je  sais  bien  que  M.  Janrcs  a,  comme  je  le  lui  disais  un 
jcur,  une  sorte  de  tendance  invétérée  à  rendre  toujours 
responsables  et  à  incriiniiicr  toujours  le  gouvernement  de 
la  France,  la  politique,  l'armée,  la  marine  et  la  diplomatie 
de  notre  pays. 

Permettez-moi  d'être  dans  d'autres  seutiments.  d'avoir 
une  tendance  touU:  contraire  et  de  m'élonuer  notamment 
d'une  attitude  et  d'un  langage  oui  abonlisseiit  i  dénoncer 
devant  le  Parlement  françai:»,  devant  la  France  et  devant 
l'Europe,  l'armée  de  la  France.  [Interraptions  àr-str^me 
gawiit;  —  Applawlissemenls  à  gauche,  au  eenire  et  à  ilr-Ue.i 

N'avcz-vous  pas  compris,  monsieur  Jaurès,  ce  qu'il  y  a 
de  grave,  ce  qu'il  y  a.  je  puis  le  dire,  d'impie    dans  une 
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pareille  initiative?  Wavez-vous  pas  compris  ce  qaH.  ji 
dinjustc  à  prendre  une  telle  responsabilité  qui  n'a  ftt 
assumée  dans  aucun  Parlementcuropécn? 

Et  quel  moment  choisissez- vous  pour  attaquer  l'aniwr 
française?  Le  moment  où  partout  ou  lui  rend  nommage,  1° 
moment  où  tous  les  pays  sans  exception,  où  les  socidistes 
allemands  eux-mêmes  recounaissent  et  proclament  la  bri- 
voure  de  nos  troupes,  le  courage  de  nos  ofliciers  el  de  uos 
soldats,  leur  discipline,  et,  je  puis  l'ajouter,  leurs  senti- 
ments d'humanité!  {Apiilaudi'^sements.i 

Vous  vous  êtes  beaucoup  préoccupé  de  l'influence  qge 
pourraient  avoir  sur  l'esprit  des  indig<-nes  certaines  illéga- 
tioas  dont  l'inexactitude  vous  a  été  prouvée  par  H.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Il  y  a,  je  pense,  des  indigènes  en  Tu- 
nisie et  en  Algérie  :  avcz-vous  remarqué  qu'il  y  ail  de  leur 
part  un  mouvement  quelconque  d'hostilité  contre  la  FraHce! 

Les  iud^cnes  de  Tunisie  et  d'Algérie  lont  partie  du 
troupes  qui  se  battent  contre  les  tribus  marocaines  rérol- 
lées.  11  y  a  «les  tirailleurs    indigènes  an  premier   rang  àf 
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qui  se  font  tuer  pour  noire  pays.  (Appfaudiisemmd.i 
lulcz-vous  que,  par  un  simple  fait,  je  vous  domir  iiii 
exemple  des  sentiments  qui  les  animent  à  notre  égard? 

Hier,  je  recevais  une  lettre  personnelle  de  Tunis  dut 
laquelle  ou  me  citait  le  fait  suivant:  un  tirailleur  origi- 
naire de  la  ville  de  Déjà  a  été  tué  dans  un  des  dcmiiïM 
cumbats  livrés  au  Maroc  Un  délégué  de  la  résidence  géih'- 
rale  est  allé  porter  à  sa  famille,  représentée  par  un  frère 
aîné,  l'expression  des  sympathies  du  Gouvernement  S»vm- 
vous  ce  que  lui  a  répondu  le  frère  du  tirailleur  ï  -  Je  suis 
lier  q^ue  mon  frère  soit  mort  pour  la  France  et  je  vous  ir- 
mercie  do  la  sympathie  que  vous  venez  de  m  oxpriiuer  an 
nom  du  Gouverueiuent  frauçais.  j> 

Et  le  nom  de  ce  simple  soldat,  le  nom  de  cet  indigène  a 
été  donné  à  une  des  rues  de  Béja.  \ApptaudiiiS'me.Us  , 

Rassurez-vous  donc,  monsieur  Jaurès,  el  soyez  bien  sûr 
que  les  indigènes  de  nos  possessions  d'Afrique  se  rendeol 
parfaitement  compte  que,  dans  la  campagne  que  nous 
sotnincs  obligés  de  conduire  autuellcmeut  au  Maroc,  nou' 
ne  faisons  que  défendre' les  sentiments  d'humanité,  de  jus- 
tice et  de  civilisation  qui  sont  ceux  do  la  France  el  qw 
nous  représeutons  dans  nos  possessions  coloniales  ou  no- 
pays  de  protectprat.  {Ap'plaudisfemcnU.) 

Soyez  Ueu  sûr  qu  ils  se  rendent  compte  que.  suivanUm 
mot  que  j'e.ftrais  dun  discours  prononcé  récemment  pir 
M,  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  jamais  la  politiqui' 
de  la  France  dans  les  pays  arabes  ne  sera  la  politique  di- 
refoulement  brutal  des  vaincus.  {Très  bien!  très  bien)] 

Main  ciiaul,  monsieur  Jaurès,  vous  m'avez  posé  diversfs 
questions,  dont  l'une  relative  au  caractère  de  la  missiou 
donnée  au  général  Lyautey,  qui,  d'après  vous,  ponvail 
entraîner  une  méthode  loul  à  fait  différente  de  celle  qui  a 
été  suivie  jusqu'à  présent  dans  la  campagne  du  général 
d  Amade-  Voulez-vous  me  permettre  de  préciser  -  je  cmis 
^u'en  même  temps  je  répondrai  à  M.  Rmol  —  les  couili- 
tioDs  dans  lesquelles  cette  mission  a  été  donnée?  Elle  a  <-t<- 
détinie  par  le  texte  même  de  la  note  qui  a  tait  connailre  I» 
décision  du  conseil  des  ministres  prise  à  ce  sujet.  Je  uk' 
permets  de  vous  la  rappeler. 

"  En  ])rést:nci>  de  la  cunnexitc  des  questions  posées  à 
Casablanca  el  sur  la  froulière  algéro-marocaine,  le  géuéral 
hyauley,  commandant  de  la  division  d'Oran.  et  11.  Rc- 
gnault,  rainisire  de  Franie  au  Maroc,  sont  envoyés  en 
mission  à  Ca.sablanca  el  à  Oudjda.  Ds  étudieront  les  on- 
sures  destinée»  à  préparer  d'une  manière  précise  les  cou- 
ditions  d  organisation  do  la  police  conliée  à  la  France  el  à 
1  h^pagne  à  Casablanca,  et  prévue,  en  ce  qui  cODcernr 
Diidjda,  par  lus  accords  spéciaux  de  la  France  avec  le 
Makhicn.  ■ 

Nul,  messieurs,  vous  le  reconnaîtrez,  n'était  plus  qualifié 
que  le  commandant  des  troupes  de  la  division  d  Oran  i«iiir 
'""■""  à  bien  cette  mission.  Il  connaît  à  fend  to  il  ce  nui 


concerna  nos  rapports  avec  les  Arabes;  il  sait  quelles  difli- 
cultes  soulèvent  ces  rapports  et  quels  sonl  les  moyens 
d'aplanir  ces  difficultés,  fi  a  Ihabitude  des  négociations 
avec  les  indigènes;  il  a  su  se  concilier,  sur  la  frontière 
algéro-marocaine,  les  tribus  qui  étaient  les  plus  hostilcï  à 
notre  action.  Il  a  été  appelé  à  organiser  une  œuvre  géné- 
rale de  pauili cation  et  de  police  tout  à  fait  anHlogue  à  celle 
que  nous  poursuivons  à  Casablanca  ;  Il  sait  raieiix  q*! 
personne  quel  est   l'outillage    qui   est    nécessaire   pour 
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rMàimplissomcnt  de    celle   œuvre.  [Tfàg  bien  l  très  bien!) 

1m  questions  posëes  sur  la  frontière  de  1  Algérie  et  dans 
U  Hgion  de  Casablanca  sont  i  onnexes,  en  ce  sens  que 
leun  répercussions,  leur  impk>Hance  et  leur  solution  dé- 
poideat  de  1  étendue  et  de  la  nature  du  inouvemeat  de 
^«rre  sainte  dont  Moulay  Ha'Md  est,  qu'on  le  veuille  ou 
ton,  le  principal  représentant. 

II.  Edouabd  VAiLLA!<T.  —  Voilà  la  neutralité! 

U  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  m'e.ipli- 
iperai  sur  ce  point. 

Quel  est  exactement  le  caractère  de  ce  mouvement? 
Qielle  en  est  la  gravité?  Quelle  peut  être  la  puissance  de 
Ms  répercussions?  Il  est  essetiUel  que  le  général,  qui  est 
chargé  de  le  conteiiiret.au  besoin,  de  le  réprimer,  s'en 
rende  compte  el  «{u'it  CD  rende  compte  au  Gouvernement, 
qui  a  devant  le  Parlement  et  dcvent  le  pays  la  responsa- 
bilité des  mesures  que  peut  commander  cette  situation. 

Uessicurs,il  n'y  a  dans  cette  désignation  aucune  marque 
de  délîance  à  l'égard  du  général  d  Amade;  il  n'y  a  aucun 
qfaaDgemcnt  de  méthode  dans  l'ceuvre  de  pacilication  que 
nous  accomplissons  dans  la  régio'n  des  Cha'ouïas;  tout  au 
contraire,  le  général  Lyautey  a  élé  le  premier  à  rendre 
hommage  à  la  façon  dont  le  général  d'Amadc  s'acquitte  du 
la  mission  qui  lui  a  été  conliée;  et  le  Gouvernement  no 
peut  que  s'associer  aux  éloges  qui  ont  été  adressés  au  gé- 
néral d'Amadc  par  le  général  Lyautey.  {Très  bien!  très 
bien  .'| 

Noire  ministre  au  Maroc  accompagne  le  commandant  de 
la  division  d'Oran.  Pourquoi?  Parce  que  les  questions  qui 
Ronl  posées  dans  la  région  de  Casablanca,  comme  celfes 
qui  sont  posées  dans  la  région  d'Oujda,  ne  sont  pas  seule- 
ment des  questions  militaires  cl  poliiiques;  ce  sont  en 
même  temps  des  questions  diplomatiques;  elles  exigent, 
pour  être  résolues,  non  seulement  l'expérience  des  diffi- 
caltês  locales,  mais  aussi  la  connaissance  el  la  pratique  des 
difllcultés  internationales. 

De  cette  façon,  grâce  à  la  mission  qu'accomplissent  ac- 
tuellement DOtre  ministre  cl  le  gênerai  Lyautey,  le  gouver- 
nement sera  complètement  renseigné,  et  à  une  date  pro- 
chaine, sur  les  procédés  les  meilleurs  pour  arriver  au  but 
qne  nous  poursuivons  les  uns  et  les  antres,  celui  que 
H.  Ribot  indiquait  tout  à  l'heure,  l'évacuation  aussi  rapide 
que  possible  de  la  région  des  Cliaouïas. 

On  a  beaucoup  parlé  de  nos  rapports  avec  Moulay  Haftd. 
Je  m'en  suis  déjà  plusieurs  fois  expliqué.  Je  suis  prêt  à  le 
taire  encore .  Je  voudrais  qu'il  fût  bien  entendu  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  cessé  el  n'entend  pas  cesser  de  rester 
fidèle  aiii  ordres  du  jour  volés  par  la  Cbambre  à  ce  sujet. 
(je  n'est  pas  nous  qiii  avons  pus  t'iniliative  de  combattre 
Moulay  Halid,  c'est  Monlay  Hatid  qui  nous  a  attaqué! 

Il  faudrait  une  singulière  ignorance  des  faits  pe 
tester.  A  la  lin  de  septembre,  sept  tribus  de  Cm 
Ireiie  avaient  déjà  fait  leur  soumission,  les  autres  étaient 
disposées  &  se  soumettre.  A  ce  moment,  Moulay  Halid 
arrive  à  Scttat;  il  change  immédiatement  les  dispositions 
des  tribus  à  notre  égard  ;  il  concentre  les  rebelles  à  la 
casbah  de  Mediouna;  nous  sommes  obligés  de  nous  empa- 
rer de  celle  casbah.  Les  Chaoulas  soumises  redeviennent 
menaçantes  et  reprennent  les  armes.  La  lutte  est  engagée 
pu  Uoulay  Hatid  lui-même  et  il  devient  néccr-sairc  d'ac- 
complir les  opérations  auxquelles  le  général  d'AmaJe  a 
procédé. 

Qac  s'eslil  ^aesé  depuis?  M.  Jaurès  m'a  demande  naguère 
de  fiire  connaître  à  la  Chambre  les  propositions  que  Mou- 
lay Uafid  nous  avait  adressées.  J  ai  donné  lecture  d'une 
lettre  qui,  j'aime  à  le  croira,  a  paru  suflisammcnt  cdilianto 
For  les  sentiments  qui  animaient  Moulay  Halid  à  notre 
^rd. Depuis,  M.  Jaurès  ma  dit  :  "  Vous  avei  reçu  une 
autre  lettre^  je  voudrais  bien  savoir  quelle  réponse  vous  y 
avec  laite,  »  M.  Jaurès  n'a  pas  porté  cette  question  à  la 
tribune;  mais,  messieurs,  si  vou-^  me  le  permettes,  comme 
dic  est  de  nature  à  éclairer  le  lébat,  ic  vous  ferai  con- 
oaitre  un  résumé  de  la  lettre  de  Moulay  Halid;  je  vous  dirai 
ce  qne  nous  en  pensons  et  la  réponse  qu'elle  nous  parait 
eomporler.  Je  ne  lirai  pas  la  lettre  elle-même  :  ce  serait 
trop  long  ;  mais  en  voici  le  résumé  lidèle. 

Moulay  Hafid  déclare  que  ce  sont  II  les  intrigants  qui  sont 
i  Rabalavec  Moulay  Abd  el  Aziz,  déposé  par  laccord  una- 
nime des  imams  •  qui  ont  a  répandu  toutes  sortes  de  non- 
Telles,  attisé    la  discorde  parmi    les  gens,  mis  l'incendie 
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dans  ta  paix  et  dans  les  bonnes  relations  avec  le  gouver- 
nement français  ».  Il  proteste  eontrc  l'attitude  qui  lui  est 
attribuée,  affirme  que  «  tout  son  but  consiste  dans  la  trou- 
quillilé  durable,  dans  la  bonne  entente  sur  le  tapis  de  la 
sincérité  réciproque  et  des  relations  amicales  f.  El  tl  de- 
mande qu'on  lui  envoie  des  délégués  pour  traiter  verbale- 
ment avec  lui;  11  prie  qu'on  désigne  à  cet  eftet  notre  consul 
à  Casablanca,  En  alleudant  il  demande  que  le  général 
d'Amade  soit  invité  à  suspendre  tes  bostihlés  jusqu'à  ce 
que  les  négociations  aboutissenl  et  manifeste  tout  son  bon 
vouloir  <i  dès  l'entrée  en  pourparlers  offlciels  ». 

Aucun  de  ceu:       '    '       '        "  ' 
de  Casablanca  ( 
peut  se  méprendre  sur   la   portée   de  cette    communica- 

Commc  le  fait  remarquer  M.  Malpertuy  en  me  la  Irans- 
meltant,  le  prétendant  passe  prudemment  sous  silence  l'en- 
vol de  ses  mahallas  et  de  ses  canons  aux  tribus  de  la 
Chaou'ia  qui  ne  nous  combattent  que  parce  qu  elles  sont 
soutenues  par  lui.  De  même,  il  ne  se  souvient  plus  de  ses 
appels  à  la  guerre  sainte.  S'il  demande  que  notre  consul 
soit  désigné  pour  entrer  en  pourparlers  directs  avec  lui, 
c'est  parce  que  cette  désignation  équivaudrait,  dans  sa 
pensée,  aux  yeux  des  indigènes,  à  une  reconnalasauce 
officielle  par  nous  de  sa  souveraineté.  Il  ne  peut  y  avoir  — 
et  c'est  l'avis  unanime  de  tous  itoa  représentants  au  Maroc, 
de  nos  représentants  militaires,  consulaires  et  diplomati- 
ques —  il  ne  peut  y  avoir  de  contact  direct  entre  le  pré- 
tendant et  nous,  que  pour  discuter  les  conditions  d^me 
soumission,  à  laquelle  U  se  garde  bien  de  faire  une  allusion 
quelconque. 

M.  Jaurès.  —  Quelle  soumission?  Soumission  à  qiiiî 

M.  LE  Ministre  DES  Affaires  étrangères.  — Qu'il  déclare 
qu  il  ne  nous  combattra  pas  el  qu'il  usera  de  son  influence 
auprès  de  toutes  les  tribus  sur  IcsqucUes  il  peut  exercer 
une  action,  pour  que  ces  tribus  cessent  de  nous  combattre! 
Qu'il  nous  donne  rassurance  el  la  preuve  qu'il  ne  fera  plus 
de  contrebande  d'armes,  qu'il  n'acquerra  plus  ni  fusils,  ni 
armes,  ni  munitions  pour  les  diriger  contre  nous. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  C'est  ce  qu'il  vous  propose!     ' 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.—  Vous  le  savez, 
monsieur  Vaillant?  (Aires  â  gauche  et  au  centre.) 

H.  EmuARD  Vaillant.  —  Cela  ressort  de  la  lettre  que 
voue  venez  de  tire  à  l'instant. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — Vous  èles  in- 
finiment mieux  renseigné  que  moi... 

H.  Maurice  Allard.  —  Vous  ne  voulez  pas  être  renseigné, 
puisque  v^us  refusez  d'entrer  en  pourparlers. 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrakcères.  —  ...  et  si  vous 
avez  vu  cela  dans  cette  leltrc.  vous  avez  une  façon  d'aper- 
cevoir les  choses  qui  est  bien  difTérei,le  de  la  mienne,  {In- 
terruption"  à   Crxlrime  gaucke.\ 

El  d'ailleurs  que  fait  Houlay  Halid,  tandis  qu'il  nous 
adresse  ces  propositions?  Ses  actes  soûl  peut-être  encore 
plus  caractéristiques  nue  ses  lettres.  Tandis  qu'il  nous  pro- 

5 ose  de  traiter  avec  les  puissances  et  d'aggraver  ainsi, 
'accord  avec  lui,  l'anarchie  marocaine  donl  il  est  le  repré- 
sentant principal,.. 

M.  Jaurès  —  Voilà  ! 

M.  Ai.LFjiANE.  —  C'est  une  appréciation. 

M  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ce  sont  des 
faits. 

...  il  continue  à  exciter  les  tribus  contre  nous;  il  leur 
envoie  des  armes,  il  leur  envoie  des  munitions,  il  les 
pousse  à  attaquer  nos  postes,  il  les  exhorte  à  la  guerre 
jusque  sur  la  frontière  de  l'Algérie,  et  dans  la  région  de 
Mazagan;  il  fait  aflirmer  par  ses  mandatures,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  télégramme  très  n  t  do  notre  consul,  en 
date  du  21  mars,  que  les  Anglais  et  les  AlFemands  nous 
ont  défendu  de  continuer  la  liitie  et  nous  ont  enjoint  de 
retirer  nos  soldats  du  Maroc.  Il  fait  prêcher  la  guerre  sainte 
dans  toutes  les  mosquée>  de  Fez, 

Et  vous  nous  demandez  de  contribuer  à  augmenter  la 
puissance  d'un  homme  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  le  prin- 
cipal adversaire  uuc  nous  rcnconirons,  à  l'endroit  même  où 
nous  sommes  ailes  pour  faire  la  pacilication!  Et  vous  nous 
demandez  d'accroître  naïvement  son  autorité  pour  nous 
susciter,  s'il  le  peut,  des  difficultés  en  Algérie  !  C'est  un 
jeu  de  dupes  auquel  les  plus  simples  notions  de  prudence 
et  de  patriotisme  nous  interdisent  de  nous  prêter.  (ApplaVi- 
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diitemenls  à  gaucht,    au    centre  et   «ur   diver$    banet    d 
drvile.) 

Nous  n'accepterons  qa'tiiie  chose  de  UouU;  Uafid,  la 
soumissiou  pure  et  siiuple.  Que  11.  tlibol  m'en  croie,  noDS 
De  ^mauderoDS  pas,  parce  que  cela  ne  nous  regarde  pas, 
l'hommuge  des  tribus  on  de  leurs  caïds  à  Alid  cl  Azii.  El 
pourtant  je  dois  faire  une  remarque.  M.  Uibot  n  tgoore  pas 
qae  les  ca'ide  sont  des  lonclionuajres  rtïguliè renient  inves- 
Ue  par  un  souverain.  Les  caïds  lèvent  des  impôts  el  il  y  a 
une  chose  que,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  pourrions 
admettre  :  ce  serait  la  présence  de  caïds  qui  se  feraient 
verser  des  coalributious  ilont  ils  enverraient  le  produit  à 
Houlay  HaRd  pour  lui  peroteltre  de  se  procurer  des  armes 
cl  des  munitions  contre  nous.  [Applaitdisiements  sur  let 
mémee  banc^.) 

J'ai,  d'ailleurs,  constaté  avec  une  très  grande  satisfac- 
tion que  M.  Ribot  s'était  prononcé  contre  toute  autorisation 
qui  serait  donnée  par  nous  à  Honlay  H^lid.  c'est-à-dire  à 
un  prétendant  en  lutte  avec  le  souverain  légitime  du  Maroc, 
.  de  te  rendre  librement  à  Rabat  atin  de  le  combattre,  iia 
effet,  une  telle  prétention  ne  peut  être  admise 

A  ce  sujet,  monsieur  Ribot.  vous  avea,  une  fois  de  plus, 
critiqué  le  voyage  à  Rabat.  Vous  avez  dit.  nue  fois  encore, 
et  je  croyais  vous  avoir  répondu  suflisammcut. 
,  II.  RinUT.  —  Ne  le  UH^nec  pas  dans  la  Ctiaouïa  ;  c'est  tout 
■e  qua  je  demande.  * 

M.  LE    l'HËSIDENT  DD  Co.SSGIL.    —    NouS 


ipècbet 


aller. 


!  pouv( 
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M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  tiens  à  vous 
répondre,  monsieur  Ribot.  sur  le  voya^  de  Rabat. 

Vous  avez  dit  que  nous  avions  commis  une  faute  en 
organisait!  le  voyage  à  itabat.  Je  me  permets  d'être  d'nnc 
opinion  tout  à  fait  dilïérenler  II  faut  bien  se  rappeler  que  le 
voyage  à  Rabat  est  un  acte  iradiUonnel  qui  doit  être  effec- 
tue par  le  sultan  du  Maroc  ;  il  faut  se  souvenir  qu'.i  l'époque 
où  Abd  el  Aziz  était  à  Fez,  alors  qu'il  n'était  pas  encore 
venu  à  Rabat,  on  nous  disait  :  Al>d  el  Aeiz  n'affirmera 
véritable  me  lit  sa  force  et  son  autorité  et  n"  se  montrera 
vraiment  capable  de  vous  donner  les  satisfactions  que  vous 
lui  avez  demandées  que  s'il  accomplit  le  voyage  tradition- 
nel à  Rabat,  que  s'il  se  rapproche  de. vous,  que  si  vos 
ageuls  iliplomatiques... 

M.  MALltKX  Allard.  —  Vous  êtes  la  Jeanne  d'Arc  d'Abd 
el  Aziz!  ('In  rit.) 

H.  LE  Ministre  des  Apf aires  étrangères.  —  . . .  que  si  vos 
agents  consulaires  peuvent  traiter  direeleBicnl  et  pcrson- 
nellenicul  avec  lui,  que  s  ils  peuvent  lui  parler  et  deman- 
der les  satisfactirtns  que  vous  avec  réclamées 

C'est  dans  ce  but  et  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
contribue  à  faire  venir  le  sultan  à  Rabat, 

Supposes  qu'il  n'y  sait  pas  venu.  Supposez  qu'il  soit 
resté  à  Fez  où  nous  aurions  été  obliges  de  laisser  des 
représentants,  où  les  colonies  étrangères  seraient  sans 
difute  demeurées,  dftes-moi,  vous  qui  ne  voulez  pas,  à  bon 
droit,  que  nous  fassions  une  expédition  sur  Fes,  ce  que 
nous  aurigns  fait  si,  la  révolution  éclatant  à  Fez,  notre 
mission,  noire  colonie  avaient  été  inenacét's... 

H.  ItiitOT.  —  Si,  le  liullan  restant  à  Fez.  la  révolution 
avait  éelaté  à  Foz,  dans  tout  le  Sud,  parlo^  je  vous  de- 
mande alors  quel  intérêt  la  France  aurait  eu  à  lier  ses  des- 
tinées à  celles  du  snlliin.  [\iij'lauda*tmenti  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  banex  au  •■entre.] 

M.  LE  MiNlSTSE  DES  AFFAIRES  ÉTBAHGÉRBS.  — '  La  France  ne 
lie  pas  ses  destinées  à  celles  du  sultan. 

H.  Ribot.  —  Si  le  sultan  vient  à  Kabat,  encore  faut-il 
choisir  son  heure,  et  que  ce  ne  suit  pas  au  moment  où 
nous  y  sommes  nous-mêmes,  oh  à  côté. 

H,  LE  MlinSTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  La  France  ne 

lie  pas  ses  destinées  à  celles  d'un  sultan,  quel  qu'il  soit; 
etlc  poursuit  ses  destinées  au  Maroc  indépendamment  de 
la  personnalité  ie  celui  qui  gouverne  ofliciellement  l'em- 

11  y  a  cependant  une  chose  que  vous  dcve»  admettre.  1! 
existe  im  sultan  l^ilime  qui  a  contracté  vis-à-vis  de  l'Eu- 
ro]ie,  qui  est  reconnu  par  elle,  qui  resic  à  nos  yeux  le 
garant  des  reformes  que  nous  devons  appliquer  d'accord 
avec  lui. 

D'ailleurs,  messieurs,  celte  thèse  est-elle  isolée,  est-elle  | 
particulière  au  gouvernement  français, 
seuls  à  la  soutenir? 


Houtay  Hafid  s'est 'adressé  à  d'autres  puissances  q„ 
nous,  il  s'est  adressé  au  corps  consulaire  de  Mazagan.  lou( 
récemment,  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  lui  per- 
Bietlre  de  reprendre  la  ville  et  de  rentrer  en  posscssiou  de 
ce  qu'il  considère  comme  son  bien.  Personne  n'a  rèpondii, 
aucune  puissance  n'a  cru  pouvoir  traiter  officielWent 
le  prétendant. 


abréger  le  plus  possible  les  observations, 
très  courtes,  qu'il  me  reste  à  présenter,  {Parla! 


d'ailleiir 
parle-.!) 
Il  faut  ccpeudanl  que  je  constate  qu'en  dépit  de  tous  les 

STonoslics  fdcbcux,  funestes,  qui  ont  été  constamment 
ormulés  par  M.  Jaurès,  dans  la  critique  passionnée  qu'il 
n'a  cessé  de  faire  de  la  politique  du  gouvernement,  au 
milieu  de  toutes  les  difl<cultés,  la  tactique  du  giïoérel 
d'Ainade  porte  ses  fruits.  Peu  à  peu.  lentement,  j'ea  cod- 
vieus,  mais  chaque  jour,  la  pacitication  s'acconiplil.  Déji 
d'importantes  fraclious  de  tribus  en  révolte  se  sont  sou- 
mises :  d  autres  ont  déclaré  qu'elles  étaient  prèles  à  m 
soumettre;  les  populations  aspireol  à  une  ère  de  pux,  et 
les  autorités  francises  ont  pour  mission  de  leur  faire 
comprendre  qu'elles  n'ont  jamais  eu  pour  but  de  les  com- 
battre, mais  qu'elles  n'agissent  et  qu'elles  ne  iirolODgenl 
leur  occupation  que  pour  leur  assurer  les  bénelices  dé  la 
paix  et  de  la  tranquillité. 

Vu  n'est  pas  à  dire  que  nous  ne  rencontrerons  pas 
encore  beaucoup  de  diriicultés  au  Maroc  et  que  nous  n'au- 
rons pas  de  complications  à  éviter  Hais,  je  voua  l'ai  dil 
souvent,  messieurs,  et  je  le  répète,  nous  ne  pouvons  aban- 
donner—  et  je  sais  que  la  très  grande  majorité  de  11 
Chambre  est  d  accord  avec  moi  sur  ce  point  —  a-icune  àtt 
charges,  aucune  des  obligations,  aucun  des  droils  que 
nous  possédons  dans  l'empire  cliériliea.  Ces  droits  nous 
ont  été  reconnus  par  l'Acte  d'AIgésiras  dans  une  (orme 
que  eerlains  peuvent  considérer  comme  imparfaite,  mais 
eikiin  ils  nous  ont  été  reconnus  et  ils  constituent  des  gagea 
nou  seulement  pour  nous,  mais  pour  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  qui  ont  pensé  qu'elles  ne  jiouvaieut  uieni 
faire  que  de  Jes  consacrer.  Si  nous  en  faisions  le  sacrilice, 
nous  n'aurions  pins  aucune  base,  aucune  garantie  ui  pour 
notre  situation  politique,  ni  pour  notre  situation  écono- 
niiqiie,  dans  un  empire  OÙ  toul«  abdication  de  notre  part 
serait  fune.ste  à  nos  intérêts,  à  notre  inHuencc.  à  notre 
avenir  de  puissance  africaine,  à  la  sécurité  de  rAlgérieel 
de  la  Tunisie,  et  je  puis  le  dire,  à  toutes  les  puissanceB 
qui  ont  besoin  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
pour  le  développement  et  la  liberté  de  leurs  transacUons 
économiques 

M.  (îusTAVK  ItouAKET,  —  Eu  attendant,  c'est  nous  qui 
payons. 

M.  LE  MisiSTRE  DES  Affaires  étrangères.  —  Nous  nous 
exposerions  à    voir  substituer  à  notre  action  l'action  d'une 

M.  J  tUKÈs.  — Mais  dites  donc  alors  que  vous' voulez  y 

M.  LE  Mliistre  des  Affaires  étrangères.  —  El  nous  per- 
drions ra|iidemcnt  le  bénélice  des  efforts  que  noub  faisons 
en  continuant  cette  action. 

Vous  me  demandez,  monsieur  Jaurès,  de  vous  dire  quelle 
esl  la  puissance  qui  pourrait  avoir  des  prétextes  pour  inle^ 
venir  et  nous  n'inlervenions  pas?  N'importe  laquelle  :  tonte 
puissance  qui  croirait  à  l'insécurité  de  ses  nationau?(. 

Au  moment  où  nous  avons  décidé  d'aller  à  Casablanca, 
je  puis  vous  donner  l'assurance  '  que  des  puissanres  se 
préoccupaient  très  sérieusement  d'y  envoyer  des  navire* 
île  guerre,  et  que  si  nous  n'y  avions  pas  envoyé  les  nôtres, 
nous  aurions  peut-être  été  les  seuls  à  ne  pas  figurer  devant 
Casablanca. 

M   Ribot  disait  avec  raison  que  nous  n'avons  pas  i  noos 


-  d'élabUr 


preoccuiH-i 

l'ordre  d'une  façon  complète  au  Maroc. 

Je  le  reconnais,  mais  nous  avons  pour  mission,  dans 
certains  endroits,  dans  les  ports,  de  veiller  à  la  sérurilé, 
nous  avons  pour  devoir  de  limiter  le  plus  possible  les 
causes  d'anarchie  marocaine. 

Supposons  en  effet  celle  anarchie  se  développant,  sup- 
posons te  pouvoir  du  seul  sultan  légitime,  signataire  de 
l'acte  d  Algésiras.  s'effondranl  d'une  façon  complète  :  sup- 
posons cinq  ou  six  prétendants  devenus  les  maîtres,  impô- 
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stfllear domination  à  des  tribus  émlcltécs.daas  un  gâchis 
dtibiseii  plus  grave,  dans  des  coinl>s.ts  perpétuels... 

M-  RiBOT.  —  Cela  s'est  vu  et  cela  pourra  se  revoir. 

IL  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cela  peut  se 
KTUr,  dtles-vous  ;  mais  quelle  râpcrcussion  pcnsex-vous 
tpn  de  pareils  événemenls  puissent  avoir  sur  nos  possea- 
eions  atrlcaines,  quel  contre-conp  ne  pourraient  pas  crain- 
dre tous  les  gouveruements  européens? 

H.  RnoT.  —  Je  ne  répondrai  pas  comme  un  de  mes 
Hiccesseurs  au  ministère  des  AfFaircs  étrangères,  H.  Hano- 
tai»,  qui  a  écrit  ces  jours-ci  un  article... 

If.  IX  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  l'ai  lu. 

If.  RuoT.  — ...tout  à  fait  daos  le  sens  de  la  politique  que 
je  n'ai  cessé  de  défendre  à  la  tribune,  qu'il  serait  avanta- 
geux pour  nos  possessions  algériennes  que  la  fureur  de  ces 
populations  redoutables  s'épuisât  au  Maroc  ;  je  ne  vous 
dirai  pas  cela,  mais  je  vous  demanderai  quels  moyens  nous 
avDDs  à  moins  d'occuper  le  Maroc,  d'assurer  la  pacifica- 
lioQ  {Appluudisgftnents  à  l'extrême  gai-elte.) 

U.  i£  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J'ai  com- 
tneiicé  paf  dire  que  dous  n'avons  pas  pour  mission  et  que 
Dousuavons  pas  pour  devoir  de  paciiîcr  le  Maroc,  j'ai 
ajouté  que  nous  avons  au  contraire  pour  devoir  de  faire 
toDl  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  y  limiter  le  plus  possible 
dans  ta  mesure  où  nous  y  sommes  autorisés  par  nos  cnga- 
^■rmenls  internationaux,  les  causes  d'anan^liie  qui  peuvent 
te  prodnirc. 

liais  on  ne  voit  pas,  dtt-on  —  c'est  un  argument  que  j'ai 
MU  vent  entendu  — le  prol'it  que  nous  retirerons  de  nos 
(ïcrifices,  de  leur  importance,  de  notre  coûteuse  interven- 

En  politiauc  internationale  comme  en  toute  cliose,  c'est 
une  nécessité  impérieuse  et  c'est  déjà  beaucoup  de  remplir 
son  devoir.  On  se  compromet  gravement  et  ou  compromet 
son  pafs  lorsqu'on  manque  à  ses  obligations  les  plus  cer- 
taines Nous  manquerions  à  nos  obligations  indéniables  si 
nous  n'agissions  pas    au  Maroc    comme  nous  le  faisons. 

flualeincnt,  on  ne  recueille  jamais  que  des  béncticcs  de 
l'accomplissement  de  son  devoir,  dans  la  politique  inter- 
nalioriale  coiiime  dans  tous  les  ordres  d'idées.  {1res  bien  ! 
tri4blen!] 

J'ai  dit,  et  je  tiens  à  le  répéter  après  les  observations 
qui  ont  clé  apportées  tout  à  l'heure  a  la  Iribuue,  que  nous 
ne  voulions  ui  protectorat  ni  conquête. 

H.  Jaurès.  —  Ni  occupation,  ni  départ. 

S.  LEllniSTRE  DES  AFPAIHF.S  ÉTRANGÈRES.  — ..    Ctquo  noUS 

entendions  rester  scrupuleusement  fidèles  à  nos  engage- 
ments internationaux. 

KMais  je  demande  à  ceux  qui  s'inquiètent  du  résultai  de 
nos  opérations  militaires,  de  notre  œuvre  diplomatique  si 
ce  n'est  rien  de  maintenir  et  de  tortiller  notre  situation  au 
Maroc  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances,  de  sauvegarder 
DOS  droits  et  nos  titres  en  juslifiant  nos  privilèges  par  la 
Façon  dont  nous  exerçons  toutes  nos  responsabilités,  de 
donner  confiance  à  toutes  les  puissances  en  garantissant 
non  seulement  la  vie  de  nos  nationaux,  mais  la  vie,  les 
biens,  la  Bécurîté  et  la  tranquillité  de  toutes  les  colonies 
étrangles  et  d'empêcher,  par  la  certitude  de  la  répression 
et  par  la  manifestation  éclatante  de  notre  pouvoir,  le  fana- 
tisme musulman  de  nous  menacer  jusque  sur  notre  terri- 
Unrc.  le  leur  demande  aussi  si  ce  n'est  rien  de  préparer 
[Mor  nous  de  celte  manière  les  voies  à  l'avenir  ^ui  appar- 
tient à  toutes  les  puissances  qni  sont  persévérantes, 
Hdèles  à  leurs  traditions  et  à  leurs  promesses,  soucieuses 
en  même  temps  de  leurs  droits  et  de  leur  honneur. 

Sans  notre  énergique  intervention  à  Taneer,  à  Oudjda, 
à  Casablanca,  je  vous  affirme  que  c'en  était  fait  de  la 
(^rité  de  nos  compatriotes  au  Maroc;  c'en  était  fait  de 
notre  autorité  sur  le  sol  chéririen  ;  c'en  était  tait  de  notre 
paissance  africaine  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers; 
t'en  était  fait  du  prestige  de  notre  drapeau  et  de  notre 
diplomatie  sur  le  territoire  d'Afrique.  Nous  avons  préservé 
loot  cela  avec  l'appui  el  avec  le  concours,  quoiqu'on  pense 
H.  Jaurès,  de  l'opinion  publique... 

A  l'extrême  gauche.  —  Non  !  non  I 

A  gawhe.  —  Si  I  si  t 

H.  LK  Mdiistre  des  Affaires  étrangères. —  ...  du  Sénat  et 
de  la  l^ambre. 

H.  Booteri.  —  L'opinion  publique  est  contre  la  guerre. 


M.  Charles  Dimoxr.  —  Vous  poserez  la  question  aax 
élections. 

M.  LE  Ministhe  des  Afpaihes  étrangères.  —  Nous  l'avons 
préservé  en  justifiant  el  en  conservant  la  conDanee  de 
tous  les  gouvernements  étrangers  sans  excepiion  par  la 
loyauté  el  la  fermeté  de  notre  conduite,  et  par  le  respect 
invariable  de  nos  engagements. 

Messieurs,  c'est  une  satisfaction  qui,  déjà,  et  sous 
réservé  d'un  avenir  qu'il  dépend  de  nous  de  nous  rendre 
favorable,  nous  est  précieuse  et  nou^  suffit.   {Appt'iudiue- 

La  parole  a  ensuite  été  donnée  à  M.  Paul 
Doumer  : 

H.  Paul  Douher.  rapporteur.  —  Messieurs,  la  triple 
réponse  faite  aux  discours  de  M.  Jaurès  et  de  M.  Ribot  par 
les  minisires  particulièrement  compétents  dans  l'aflaire  du 
Maroc  me  permet  de  n'intervenir  que  brièvement  dans 
cette  discussion.  {Trét  bien  !  très  bien  t  sur  diiers  bancs  à 

Je  tiens  cependant  à  préciser  que  la  commission  du 
budget,  mise  en  cause,  s'est,  avant  tout,  préoccupée  de 
donner  à  la  Cliambre  des  explications  complètes  sur  les 
crédits  demandes,  les  dépenses  faites,  et  celh-s  qui.  à 
l'heure  actuelle,  ne  peuvent  être  cl li Urées  dans  le  projet 
du  gouvernement. 

A  ce  tableau,  qui  semble  avoir  été  assez  cooiple*,  puis- 

3ue  les  crédits  ne  sont  ni  contestés  ni  discutés,  j'ni  cru 
evoir  ajouter  un  exposé  —  nécessaire  dans  le  premier 
rapport  officiel  sur  les  altaires  marocaines  —  des  droits 
particuliers  que  la  France  a  acquis  dans  l'empire  chéritien. 

Je  me  suis  conformé  à  ce  devoir  étroit,  sans  m' écarter 
du  texte  des  décisions  prises  par  la  Chambre  et  des  appro- 
bations qu'elle  a  données  aux  actes  diplomatiques  Inlerua- 
lionaux. 

Je  n'ai  fait  que  reproduire  les  déclarations  portées  suc- 
cessivement à  celle  tribune  par  les  divers  ministres  des 
ARaires  élransères.  JH.  Bouvier,  à  ia  veille  même  de  la 
réunion  de  la  (conférence  d'.4[gésiras  et  aux  ap|>lau<lissc- 
mcnts.  je  crois  pouvoir  le  dire,  de  la  Chambre  ctiticre... 

M.  Jaurès.  —Non!  non! 

M.  LE  R.iproRTEUR  —  ...sauf  q^uelques  exceptions... 

M.Jaurès.  —  Permettez  !  j'ai  eleve  une  protestation. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  ...aux  applaudissements,  si  vous 
le  préférez,  de  la  majorité  de  la  Chambre,  M.  Houvier 
affirmait  ici  les  droits  spéciaux  que  la  France  détenait  au 
Maroc  de  par  son  histoire  el  sa  situation  qui  fait,  pour 
ainsi  dire,  de  l'empire  du  Maroc  une  sorte  d'enclave  'géo- 
graphioue  dans  nos  possessions  du  Nord  de  l'Afrique.  Tïos 
droits  déterminent  nos  devoirs. 

M.  Jaurès.  —  Au  moins,  c'est  net! 

M.  LE  RAPPORTEUR  —  Ce  sont  ces  devoirs  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  remplir  lors  de  l'intervention  militaire 
que  vous  avez  à  juger. 

L'honorable  M.  Jaurès  s'inquiétait  tout  à  l'heure  de  l'idée 
de  droit  pur  qui  autorise  noire  action. 

Vous  n'ignorez  cependant  pas,  monsieur  Jaurès,  les 
diverses  péripéties  de  l'affaire  marocaine  ;  vous  avez  cous- 
talé  avec  nous  le  développement  dans  ce  pays  d'une  anar- 
chie qui,  à  de  certaines  heures,  mil  en  péril  la  tranquillité 
de  nos  possessions  voisines.  Et  qu'il  me  soil  permis  de 
rappeler  à  ce  propos  ce  que  M.  le  minisire  des  Affaires 
étrangères  signalait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  la  fidélité  et  ia 
confiance  dont  tes  indigènes  algériens  ont  fail  preuve,  à 
tel  point  que.  lors  de  l'invasion  des  Beni-Snassen  sur  notre 
territoire,  quand  nos  troupes  furent  un  moment  refoulées, 
aucune  tribu  algérienne  n'a  bougé,  et  toutes,  au  contraire, 
ont  détendu  cote  à  côte  avec  nos  soldats  les  intérêts  de  la 
France.  {Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauch--.) 

Le  foyer  d'anarchie  qui  se  développait  au  Maroc  et  que 
nous  ne  parvenions  pas  à  éteindre  autorisait  notre  inter- 
vention. J'ai  été  quelque  peu  surpris  d'entendre  tout  à 
l'heure,  si  j'ai  bien  compris  sa  pensée,  un  orateur  éminent 

Sarler  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  peut-être  à  laisser  les 
larocains  se  battre  entre  eux  sans  nous  immiscer  dans 
leurs  affaires  pour  maintenir  la  paix  ;  on  n'a  jamais  intérêt 
à  voir  brûler  la  maison  de  son  voisin,  monsieur  Ribot,  cm 
il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  l'incendie  se  propage. 
M.  Ribot.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
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H.  i£  RAPTORTEUR.  —  Si  je  VOUS  ai  mal  compris,  je  m'en 
réjouis. 

H.  ftœOT.  —  Pour  éteindre  rinc«ndie,  il  ne  faut  pas  nous 
jeter  dans  le  feu.  {Très  biea!  iri*  bienl  av  centre  et  à  l'ex- 
trême gawhe.) 

M.  LB  RAPPORTEUR.  —  Vous  sves  relevé  une  phrase  de 
mon  rapport  à  laquelle  vous  avei  pr^té  un  sens  qu'elle 
n'avait  pas. 

Tai  dit,  non  pas  qui]  fallait  accroître  indefininieBt  nos 
sacrifices,  maie  que  nous  avions  été  dans  TobligatioD  de 
coDsentir  ceux  qui  nous  occupent  parce  qu'il  était  dr  notre 
devoir,  comme  ie  rappelait  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  de  veiller  a  la  trarniuilliti^  sur  les  points  où  elle 
était  mcnacéo  :  est  ce  que  cela  ne  constitue  pas  pour  nous 
une  sorte  de  cr^aucc  morale  sur  le  Maroc? 

Je  m'empresse  d'ajouter  pour  répondre  i  M.  Jaurès  qiie 
notre  action  s'exerce  en  vertu  du  Jroit  qui  dresse  la  civili- 
sation cou  Ire  la  barbarie. 

M.  (JusTAVE  RooABET  et  H.  Maurice  Allahd.  —  Les  Alle- 
mands ont  dit  des  Franijais  ce  que  vous  dilcs   des  ÏUro- 

M.  LK  RAPPORTEUR.  —  L'un  des  premiers  avantages  de  la 
civilisation,  c'est  l'élablissement  de  l'ordre  et  de  la  si'curiié 
pour  les  personnes  et  pour  les  biens.  IJue  terre  comme  celle 
du  Maroc,  oui  louche  à  l'Europe,  ne  peut  être  abandonnée 
aux  exc^s  ae  la  barbarie;  elle  tait  partie  du  palrimoiae  de 
l'humanité  et  la  civilisaliOD  européenne  a  le  droit  d'y  inter- 
venir. {Inlerrvptionn  à  lextrf.me  gauche.) 

(Test  là  un  fait  im;onlestable  cl  iaoontcsic. 

La  conférence  d'Algésiras,  dont  on  a  tant  parlé,  a  pro- 
clamé hautement  que  le  devoir  de  l'Europe  était  de  refor- 
mer l'administration  marocaine  et  de  veiller  à  la  Iranquillité 
des  frontières  de  ce  pays.  C'est  là  notre  lâche.  J'ai  ajouté, 
dans  l'historique  des  opérations  militaires  au  Maroc,  (jue 
nous  n'avons  jamais  cru,'  monsieur  Jaurès,  aux  dépêches 
dramatiques.  Nous  connaissons  trop  nos  soldats,  leur  géné- 
rosité, leur  humanité,  pour  admettre  la  vraisemblance  de 
pareilles  nouvelles. 

M.  Gustave  Rocakf.t.  —  Et  les  obus,  cependant?  Ils  lom- 
benl  et  éclatent.  Us  ne  sont  ni  hurauns,  ni  barbares  :  Ils 
sont  obus. 

M.  LE  RAPPORTEOT.  —  M.  Rouanct  m'interrompt  pour  me 
dire  :  •  Et  les  obus?  >  Comment  voulei-vous  qu'on  réponde, 
quand  on  lire  sur  nos  soldats?  Voulez-vous  qu'on  n'emploie 

Sas  les  moyens  d'action  que  la  science  moderne  met  à  la 
ispoïûtion  de  nos  armées?  Vous  reprochiei  à  nos  trnupcG 
d'employer  tantôt  l'artillerie,  tantôt  la  ba'i'onnette.  Voire 
reproche  ne  serait-il  pas  plus  fondé  si  nos  généraux,  en 
n'utilisant  pas  avec  cftîcacité,  comme  ils  le  doivent,  les 
moyens  de  défense  dont  Ils  disposent,  avaient  fait  couler 

filus  abondamment  le  sang  de  nos  soldais  et  compromis 
eurs  existences. 

U  Alexanurr  Blarc.  —  Ne  les  envoyer  pas  là-bas  E 

M.  L^  RAPPORTEUR-  —  Je  n'ai  pas  cherché  —  ce  n'est  pas 
mon  intention  —  à  passionner  le  débat,  qui  semble  dcvob* 
se  terminer  par  uti  vote  quasi  unanime  de  la  Chambre. 
[Interruptions  û  l extrême  gaurke.) 

En  lout  cas,  je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  commission 
du  budget  de  faire  en  sorte  qu'aucun  écho  tendancieux  ne 
déforme  là-bas  l'esprit  de  celte  discussion. 

H  nous  faut  affirmer  très  nettement,  pour  les  soldats  qui 
combattent  en  ce  moment  et  pour  les  familles  de  ceux  qui 
sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille,  que  nos  troupes 
servent  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  civilisation  et  que 
notre  patrie' isme  leur  en  sait  gré.  (Vt/'s  a^plaudissemenit 
à  ganelie  et  au  centre.) 


La  Chambre  a  voté  par  451  voix  contre  65  les 
crédits  du  Maroc  et  repoussé  par  i08  voix  contre 
li  une  proposition  de  résolution  de  M.  Jaurès 
«  invitant  le  gouvesneraent  à  observer  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  envers  la  Chambre,  à  commu- 
niquer à  la  commission  des  affaires  étrangères 
tous  les  documents  relatifs  au  débarquement  du 
Galilée  et  à  la  journée  du  15  mars,  et  à  limiter 
strictement  l'action  de  nos  troupes  à  la  garde  et 


à  la  police  des  ports  pour  préparer  à  bref  délai  le 
retrait  complet  des  forces  militaires  ». 

Au  Sénat,  le  31  mars,  M.  Pichon,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a  justifié  ainsi  les  crédits  : 

M.  Stépheh  Pichon,  ministre  de»  A/fnires  étrangère*.  — 
Messieurs,  je  viens  apporter  au  Sénat  quelques  explications 
très  brèves,  en  réponse  aux  observations  qui  \ienDcnl 
d'être  formulées  par  les  différents  orateurs  auxquels  je  sac- 
cède  à  la  tribune. 

Dans  le  discours  prononcé  par  M.  de  Lamarzellc,  il  y  i 
toute  une  partie  à  laquelle  je  désire  oc  répondre  que  par 
quelques  mots  :  c'est  celle  qui  contient  les  critiques  diri- 
gées par  mon  honorable  collègue  contre  des  actes  ancini 
qui  sont  devenus  des  conventions  internationales. 

M.  de  Lamaraelle  —  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
le  fail  se  produit  de  sa  part  dans  les  discussions  relatives 
au  Maroc  —  a  critiqué  tout  d'abord  le  Inùlé  franco-an^ais 
de  19<)4. 11  loi  a  attribué,  dans  les  événements  actuels  du 
Maroc,  une  responsabilité  qu'à  mon  sens  il  n'a  dans  aucont 
mesure. 

Le  traité  franco-anglais  de  1904  a  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  nous  donner,  au  Maroc,  par  rapport  à  l'Angleterre, 
une  situation  privilégiée,  des  droits  et  des  titres  dont  noa:: 
ne  pouvons  que  proliter.  H  a  eu,  d'une  façon  générale,  une 
portée  que  néglige  beaucoup  trop  M.  de  Lamarielle  :  il  » 
été  comme  le  point  de  départ  de  celte  entente  cordiale  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  qui  est  devenue  aujourd'hui  l'ane 
des  bases  de  notre  politique  et  qui  produit  dans  le  monde 
entier  de  si  heureux  effets,  {Très  bien  !  trèt  bien  1  à  gauelut] 

M.  de  Lamarzellc  a  fait,  en  outre,  la  critique  d'un  antre 
Acte  international  —  cHui  d  Algésiras  — auquel  il  a  altrilHé 
des  conséquences  qu'il  ne  pegt  avoir  selon  moi.  Il  a  dit  que 
c'était  l'Acte  d'Algésiras  qui  était  la  cause  des  désordres 
qui.  depuis  sa  conclusion,  se  sont  produits  au  Maroc. 

C'est  une  erreur,  mon  honorable  collègue  nie  pemi*'** 
de  le  lui  dire.  Les  désordres  qui  se  sont  produits  au  Ma^'^ 
ont  eu  pour  cause  la  faiblesse  et  l'imprévoyance  du 
Makhzen,  du  gouvernement  marocain,  alors  que  l'Aele 
d'Algésiras,  au  contraire,  avait  pour  but  d'établir  dis» 
l'empire  marocain,  par  un  régime  de  réformes  qui  devait 
fonctionner  d'accord  entre  toutes  les  puissances,  un  ordre 
de  choses  (|ui  aurait  rendu  impossibles  les  désordres  qd  se 
sont  produits 

Mais  le  point  délicat  est  —Je  le  reconnais  —  de  mettre 
à  exécution  ces  réformes-  La  France  n'a  rien  épargné  pour 
y  réussir,  cl  ce  n'est  certes  pas  sa  faute  ai  le  pr(^ramme 
arrêté  par  les  puissances  n'en  est  encore  qu'au  début  de  son 
application. 

H.  de  Lamaraelle  nous  a  demandé  pourquoi  nous  étions 
allés  à  Casablanca. 

11  en  a  lui-même  donné  l'explication  en  ajoutant  que,  sU 
avait  été  à  notre  place,  il  n'aurait  pas  manqué  d'envoyer 
l^bas  les  forces  de  la  France,  i  la  suite  des  incideiils 
graves  qui  nous  y  ont  déterminés. 

Je  sais  bien  qu'avuit  lui  M.  Deiahaye  était  venu,  dans 
un  langage  un  peu  contradictoire,  dire  successivement  que 
nous  faisions  une  croisade,  que  j'étais  un  croisé,  ce  dont  je 

S  remercie  {!iotinret\  et,  d'autre  [mrl,  que  nous  allions  an 
aroc  pour  y  soutenir  des  entreprises  Gnancières. 

je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  à  mon  honorable 
collègue  que  les  croisades  n'ont  pas  été  faites  ponr  souleoir 
des  entreprises  linancières,  et,  puisqu'il  m'a  tait  l'honoenr 
inatlendude  me  comprendre  aitisi  que  les  membres  du  «o- 
vemement  parmi  les  successeurs  de  Godefro)|  de  Bouillon, 
qu'il  nous  laisse  an  moins  un  instant  le  bénéfice  de  ceUe 
comparaison  pour  lui  donner  l'assurance  que  nous  somsKS 
allés  au  Maroc  dans  une  lout  autre  pcnàèe  que  celle  d'y 
protéger  des  syndicats  financiers  dont  il  serait  fort  embw- 
rassé  de  nous  démontrer  le  pouvoir  et  même  de  nous  faire 
connaître  rexist4>nce. 

H.  DoKiKKiUB  Uelahays.  —  J'ai  dit,  mou  cher  collègue, 
que  je  n'examinerais  pas  si  l'on  y  allait  pour  cela;  mais  je 
suis  content  do  votre  réponse. 

M.  LE  MisisTBE.  —  Si  vous  croyez  que  les  Français  qui 
ont  été  assassinés  au  Maroc,  que  M  Charbonnier,  que  le 
docteur  Mauchamp,  que  les  ouvriers  massacres  à  (Casa- 
blanca étaient  les  agents  de  syndicats  financiers,  je  vous 
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ji/^tnAf  de  veoirnous  le  dûrnootrer  à  U  tribune  —  et  j'ai 
Bbb^  Penser  que  la  démonstration  ne  sera  pfts  lacile. 

U  verilé  est,  Messicars,  qnn  oos  malheareux  compa- 
tiWetélaieni  allés  dans  l'empire  chcriHea  pour  y  fortiJier 
IlifliieBce  française,  pour  y  gagoer  très  oonorablement 
lEor  vie  à  l'abri  des  conventions  International  os  et  des 
droits  qoe  nou£  y  possédons  du  consentement  de  toutes 
les  puiB«ancc8  ;  et  quMIs  ne  songeaient  guâre  k  y  servir  des 
ïDlreprises  nnancières... 

M.  DcwiNiQDB  Ita.AHAVE.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 
Tîi  (ail  allusion  ans  bruits  qui  ont  couru  avant  ia  «un- 
pa^e  pour  vous  dire  que  vous  alliez  là-bas  protéger  les 
juils,  et  j'ai  dît  que  je  ne  voulais  pas  examiner  ce  point, 
bett  uae  diveriioD  que  vous  t«nte2. 

M.  uc  MnnsTiiE.  — Je  ne  lente  aucone  «spèce  de  diver- 
«lOD,  mon  eher  collâgue;  je  dis  simplement,  en  eentinnant 
If  dévejoppemeal  de  ma'pciisAe,  que  nons'  no  sommes  allé» 
u  Maroc  que  pour  f  soutenir  nos  droits  et  nos  titres,  pour 
j  défendre  ia  politique  hisioriquo  et  traditionnelle  dont 
vous  avez  parlé  vous-même,  el  nullement  pour  nous  mettre 
i  h  remorque  d'un  syndicat  tinanclcr  quel  qu'il  soit.  {Trùs 
Heu!  tirés  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

K.  DoJBNiQUK  DiLAHATK.  ~  Tant  mieux  ;  continuel. 

U  LE  Ministre.  —  M.  do  LaraarEalle,  poursuivant  la  cri- 
timip  de  notre  attitude,  nous  a  reprocbiT  d'être  intervenus 
i  Caiabtanca  sans  nous  demander  quelle  serait  l'issnc  de 
celte  intervealion.  Il  a  prétendu  qoe  «ons  serions  ùica- 
ptbles  d'en  sortir  et  il  nous  a  demandé  quelle  cet  la  besogne 
qii€  nous  comptons  y  accomplir. 

Knus  seriHis  incapables,  d'après  loi,  d'y  instituer  la 
poliee,  et  f  I  s  affirmé  qu'en  réalité  nous  ne  l'avions  or^- 
nUèe  nulle  part. 

Que  H.  de  Lninancllr  me  permette  de  loi  donner  l'assa- 
rtnce  qu"il  b*  trompe.  H  eat  vrai  qn'il  a  rappelé  une  circu- 
laire qne  j'ai  en  l'honneur  d'adresser  aux  représentants  de 
la  France  auprès  des  gonvemements  étrangers  pour  itidi- 

SDer  que  le  gouvernement  marocain  se  trouvait  dans 
Impossibltité  de  garantir  la  vie  sauve  à  dos  instructeurs, 
et  qne  nous  Herions  peut-être  dans  U  nécessité  de  procoder 
ivec  nos  propres  conlinKcnta  à  l'organisation  de  la  police. 

Hais,  depuis  l'enYOf  de  cette  circulaire,  II  s'est  produit 
in  faits  qal  ont  i  cet  égard  moditîé  la  situation.  Lorsqu'on 
fait  la  criàque  de  nos  actes,  lorsqu'on  relève  pour  nous  en 
impaler  injustement  la  responsabilité  toutes  les  difficulté, 
tootc*  les  complications  auxquelles  nous  nous  heurtons, 
lorsqu'on  blâme  notre  conduite  sans  dire  ce  qu'on  anratt 
fait  a  notre  place,  on  négligé  en  quelque  sorte  de  parll  pris 
les  services  qne  nous  avons  rendus  el  les  résullals  heu- 
reux de  notre  patriotique  inmallve. 

Avei-vous  remarqué  nue  l'ordre  n'a  été  troublé  dans 
ncuD  port  en  dehors  de  Casablanca?  Poorquoi?  Parce 
que  U  police  j  fonctionne  d'une  façon  résullère:  parce 
qu'en  denors  de  Casablanca  bous  avons  déii  organisé  la 
police  à  Tanger,  à  Rabat,  à  Maiogan  et  à  Mogador;  parce 
<|D«,  dans  cinq  porte  sur  six  —  ofi la  polke  doit  fonctionner 
!oas  notre  direction  — .elle  fonctionne  aujourd'hui  régu- 
litfemeutel  Dormalcineal. 

H.  DE  Lamareelle.  —  Je  demande  la  parole. 

ï.  LE  MiKBTRE.  —  C'est  un  résultat  que  je  prie  le  Sénat 
de  ne  pas  n^iiger.  Il  est  le  fruit  de  beaucoup  d'efforts  de 
Botre  part.  Kon,  VessieurB,  il  ne  faut  pas  croire  qne  les 

Eands  sacrifices  que  nous  avons  élé  appelés  à  faire,  que 
I  perles  que  nous  avons  subies,  que  les  millions  que 
MDs  avons  dépensés  aient  élé  inutiles  à  la  défense  des 
iMéréts  français,  i  l'exécution  de  nos  engagements  et  à  la 
uwcgardo  de  no6  droits. 

D  ae  faut  pas  s'imaginer  qu'ils  n'aient  pas  servi,  danE 
une  large  mesure,  à  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  un 
«rapire  où  l'anarchie,  en  se  généralisant  et  se  rwrpétuant, 
poorail  avoir  pour  nous-mêmes,  comme  pour  l%irope,  les 
caïuéquences  les  plus  graves.  Cos  sacrifices  ont  eu,  au 
contraire,  de  très  heureux  résultats. 

Est-ce  à  dire,  comme  M.  de  Lamarierie  l'a  indiqué  dans 
une  partie  de  son  discours,  que  nous  nous  considérions 
eanme  chargés  d'assnrer  ta  sécurité  dans  tout  l'empire 
ntmcaîD? 

U.  DK  Laiarzelle.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai  dit  que 
fou  avici  aUirioé  le  contraire  a  la  Chambre  des  députes  ; 
fii  dît,  avec  vous,  que  c'était  impossible,  que  notre  action 
rtôtUndtée. 


H.  Cbasles  RiQO.  —  Uui,  mais  comment  cela  iinira-t-il  î 

H.  LE  Ministre.  —  Alors  j'avais  mal  compris  vos  paroles 
et  je  ne  puis  qne  constater  que  .sur  ce  point  je  suis  d  accord 
avec  TOUS.  Hais  vous  avez  été  tout  &  fait  injoete  dans  votre 
appréciation  des  origines  et  de  la  signification  do  TAcle 
d  Algéairae.  Quand  cette  CMtventlon  a  ét^  signée,  elle  a  été 
—  on  ne  le  roconaaît  pas  asses  —  l'acte  le  plusjieareux 
qu'on  pouvait  souhaiter  pour  la  politique  française  au 
milieu  dss  difficultés  do  toute  nature  auxquelles  elle  avait 
à  faire  face  et  je  tue  félicite  d'en  rendre  hommage,  comme 
je  l'ai  àé\À  fait  à  cette  tribune,  i  mon  honorable  prédéces- 
seur, H.  Bouvier.  (Tré«  6i*n  /  1res  bien  !] 

Au  moment  où  nous  avons  signé  ta  convention  d'Algésî- 
ras,  nous  étions  dans  une  situation  qu'on  oublie  trop  volon- 
tiers quand  on  parle  des  affaires  marocaines,  dans  une 
situation  extrêmement  pénible  et  compliquée,  où  nous 
avions  le  souci  de  préserver  loat  d'abord  la  paix  de  l'Eu- 
rope, et  ensuite  d'assurer  la  reconnaissance  de  droits  que 
nous  ne  pouvions  céder  en  aucun  cas,  iAppta»dii»ements.] 

Hous  avons  eu,  grâce  à  réner{,'ie,  à  la  fermeté,  à  la  pré- 
voyance de  noire  politique,  la  chance  d'éviter  il'ime  part 
tont  ce  qui  pouvait  introduire  dans  les  Tapp«)rts  des  gou- 
vernements de  l'Europe  des  germes  de  dissentiments  et  de 
de  discorde  et  en  même  temps  cellede  faire  reconnaîlrc  nos 
droits  nonseulcmMit  sur  la  frontière  d' Algérie,  ce  qui  était 
essentiel,  indispensable  pour  la  préservation  de  notre  puis- 
sance africaine,  mais  aussi  dans  les  ports  de  l'empire  où 
nous  ne  pouvons  laisser  une  autre  influence  que  la  n&tre 
s'introduire  d'une  façon  prépondérante  à  nos  dépens. 

Lorsque  nous  envisageons  les  obligations  qui  nous  incom- 
bent dans  l'empire  voisin  de  l'Algérie,  nous  ne  pouvons 
méconnaître  ~  sous  peine  de  nous  exposer  à  de  graves 
mécomptes  —  que,  toutes  les  fois  que  la  sécurité  sera 
sérieusement  menacée  dans  cet  empire,  le  contre-conp 
pourra  se  faire  senUr  jusqu'aux  frontières  de  notre  colonie 
et  risquer  d'avoir  sa  répercussion  dans  dos  possessions 
d'Afrique.  (Tri*s  hien!  trn  bien  .'  et  vifs  appiavdisseuKnU  twr 
wn  orond  nombre  de  banc».) 

Yo'M  donc  le  double  devoir  que  nous  remplissons  au 
Maroc  :  il  coule  cher,  il  a  de  lourdes  exigences,  Il  entraîne 
des  obligations  qui  ne  sont  pas  suis  péril,  surtout  pour  le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  en  a  la  perpétuelle 
préoccupation. 

D  s'agit,  à  lafois,  d'empêcher  que  l'ordre  ne  soit  troublé 
dans  les  ports  cl  de  garantir  la  sécurité  de  l'Algérie  sur  la 
frontière  du  Maroc.  (C  en  cela  .'  —  Trts  bien  !) 

Vous  nous  demandez  ce  que  nous  faisons  k  Casablanca  : 
nous  préparons  dans  la  région  qui  l'avoisine  ane  paciâca' 
tion  suffisante  p<nir  oi^aniser  la  police  dans  la  ville  et 
nous  en  retirer  dès  que  nous  le  pourrons.  {Trii  bien  f  très 
bien  r; 

Je  ne  dis  pas  que  nons  sommes  sur  le  point  de  ré^ser 
le  dernier  terme  de  ce  problème,  car  nous  ne  pouvons 
songer  à  nons  en  aller  en  laissant  le  port  où  nous  sommes 
chairs  de  taire  la  police  sous  la  menace  perpétuelle  des 
attaques  et  des  incursions  des  tribus  du  voisinage.  D  faut 
d'abord  que  nous  ayons  amené  ces  tribus  i  un  degré  de 
soumission  suffisant  ponr  qu'elles  ne  soient  plus  une  cause 
permanente  de  troubles. 

Hais  ma  conviction  est  qu'en  organisant  dans  la  région 
des  Chaouîas  —  c'est,  je  crois,  la  pensée  du  géoèral  Lyao- 
tey,  comme  du  général  d'Amade  —  quelques  postes  desti- 
nes i  empêcher  le  désordre,  l'anarchte  et  le  glchls  de  ré- 
gner dan»  cette  partie  de  l'empire,  nous  pourrions,  à  une 
date  que  j'espère  rapprochée,  organiser,  d'accord  avec 
l'Espagne,  une  police  suffisante  pour  faire  régner  l'ordre 
et  nous  retirer.  [Trè*  bien  !  tri*  bien  .'| 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Moi  aussi,  je  le  crois,  mon- 
sieur le  minislte,  mais  on  aorait  pu  le  faire  beaucoup  plus 
tôt. 

U.  LE  HiKlSTiUE.  —  Monsieur  l'amiral,  j'ai  entendu  une 
interrupUûL  de  voBS  tout  à  l'heure  à  laquelle  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre.  Tous  avei  dit,  pendant 
le  disconrs  de  H.  de  Lamariellc,  qui,  d'ailleurs,  produisait 
la  même  allégation,  que  vous  ne  nous  reprochici  pas  d'avoir 
envoyé  14.UO0  hommes  à  Casablanca,  mais  de  ne  les  evmr 
pas  envoyée  plus  tôt. 

M.  l'amiral  DE  CovERViLi*,  —  Je  le  maintiens. 

U.  LE  MmismE.  —  Si  le  Gouremement  avait  pris  l'initia- 
tive d'organiser  de  Paris  des  plans  militaires  pour  le  Maroc, 
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vous  séries  vcnas  à  celle  trlbuoe  pour  les  critiquer  sévè- 
rement.  tDénigatiomt  à  droit'.] 

U.  l'amiral  db  Cuvervilu.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  MiniSTRB.  —  Le  Gouvernement  ne  fait  pas  de  plans 
militaires.  Il  indique  la  portâc  et  les  limites  de  son  action; 
Il  les  iodique  d'une  façon  gi5néralc,  et,  sur  le  terrain,  ce 
sont  les  commandants  de  nos  troupes  qui  ont  la  responsa- 
bilité de  l'exéculion  des  mesures  dont  ils  sont  charges. 

U.  Gaudin  de  Villaihe.  —  Pas  pour  le  général  Drude  ! 

M.  LB  UiNisTRE.  —  Je  puis  vous  affirmer  —  et  mon  hono- 
rable ami  U.  Charles  Dupuy  l'a  indiqué  dans  le  rapport 
dont  il  adonné  lecture  tout  à  Iheure— -que,  toutes  les 
fois  qu'on  nous  a  demandé  des  efleclifs,  nous  les  avons 
envoyés... 

M.  l'aniral  I>B  Cuvbrville.  —  Vous  auriez  dû  prendre 
l'initiative  de  les  envoyer. 

M,  LE  Ministre.  —  ...que  toutes  les  fols  qu'on  nous  a  de- 
mandé des  moyens  d'action,  nous  les  avons  fournis.  Je 
puis  même  vous  donner  une  autre  assurance,  c'est  qu  à 
plusieurs  reprises  nous  avons  provoqué  de  la  part  des  gé- 
néraux des  demandes  qui  ne  se  produisaient  pas.  mais  nous 
nous  sommes  bien  gardi's  de  tomber  dans  le  défaut  que 
vous  n'auriez  pas  manque  de  noue  reprocher  el  qui  aurait 
consisté  à  prendre  à  la  fois  la  respoDsabililé  de  la  direc- 
tion et  l'orgauisation  des  opérations  militaires. 

M.  l'amiral  de  CuvERviLLE.  —  Cela  n'a  jamais  été  dans 
notre  pensée. 

M.  LE  .Ministre.  —  Messieurs,  on  peut  assurément  — c'est 
une  lâche  facile  —  critiquer  certaines  dispositions  de 
l'Acte  d'Algésiras.  Mais  lAcle  d  Algésiras  a  une  qualité 
qui,  à  nos  yeux,  est  très  grande  :  c est  qu'il  existe;  c'est 

Ju'il  tions  a  reconnu  des  droits,  c'est  qu'il  nous  a  reconnu 
ea  privilèges,  c'est  qu'il  est  pour  nous,  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope, un  abri  pour  notre  politique  internationale,  qui  nous 
empëclio  de  nous  risquer  dans  aucune  complication  I  Vire 
approbaiion  sw  un  granit  numbre  Je  bancs.)  Cet  Acte  d'Algé- 
slras  tel  qu'il  est,  imparfait,  incomplet,  peut-être,  nous  le 
prenons,  nous  le  respectons,  nous  le  pratiquons  ;  c'est  dans 
les  limites  de  cet  acte  que  nous  agissons. 

Il  n'a  pas  pu  prévoir  sans  doute,  qu'il  y  aurait  des  assas- 
sinats à  jet  continu  dans  l'empire  où  il  avait  pour  but 
d'elTectiier  des  réformes.  H  y  a,  par  conséquent,  des  me- 
sures que  nous  avons  été  conduits  à  prendre,  bien  qu'elles 
ne  figurent  pas  littéralement  dans  1  Acte  lui-même;  maie 
elles  sont  dans  son  esprit,  et  dans  leur  appréciation,  je 
vous  demande  de  ne  pas  être  à  notre  égard  plus  sévères  que 
ne  le  sont  les  gouvernements  étrangers  (Tris  bien!  très 
bien!  et  vif>  applawiiasemenls  sur  un  grand  noitibre  de 
bancs.)  C'est  en  nous  abritant  derrière  cet  Acte  d'Alfréslras, 
c'est  en  nous  inspirant  toujours  de  son  espit.  à  défaut  de 
sa  lettre  parfois  insuffisante,  que  nous  agissons  non  pas 
seulement  en  vertu  de  notre  droit  propre,  pour  nos  intérêts 
spéciaux,  mais  comme  mandataire  des  puissances.  Et  nous 
le  faisons  d'autant  plus  sûrement,  nous  sommes  d'autant 
plus  portés  à  ne  laisser  passer  aucune  occasion  de  le  faire 
que  —  nous  le  savons  très  bien  el  on  ae  nous  l'a  pas  laissé 
ignorer  —  si  la  sécurité  des  colonies  étrangères  était,  par 
hasard,  menacée  el  si  d'autres  nationaux  que  les  nationaux 
frani;ais  étaient  massacrés,  ce  ne  seraient  pas  des  bateaux 
français  qui  prendiaient  la  direction  de  l'Atlantique  et  s'en 
iraient  dans  les  ports  de  l'empire  marocain.  Eh  bien!  H  y 
là  une  situation  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  du  Sénat; 
nous  ne  pouvons  laisser,  au  naroi-,  l'action  d'aucune  puis- 
sance se  substituer  à  la  nôtre  I  VifsapplaudifKmenU),  parce 
que  nous  avons  en  Afrique  des  intérêts  trop  grands  pour 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  les  protéger.  {Nouveaux  el  vifs 
applauiiissements.) 

M.  S ALST  Germain.  —  Voilà  ce  qu'il  faut  toujours  dire  et 
fénéter. 

M.  LE  Ministre.  —  Voila,  messieurs,  la  courte  réponse 
que  j'avais  à  faire  au  discours  que  vous  venei  d'entendre. 

Je  le  répète  —je  l'ai  déjà  souvent  dit—  nous  ne  voulons 
ni  protectorat  ni  conquête;  nous  voulons  simplement 
assurer  ta  sécurité  des  Français  qiii  vont  C"mmercer  libre- 
ment dans  l'empire  chérifien.  Nous  voulons,  en  même 
temps,  assurer  dans  les  ports  où  nous  en  sommes  chargés, 
la  sécurité  des  colonies  étrangères  (7rés   bieiil  1res  liienl) 

L'Iionorabie  M.  lenouvrier  me  disait  tout  à  l'heure  : 
•  Tout  cela  coûte  bien  cher!  Est-ce  que  nous  allons  sup- 


.   puis 
^nlinà 


porter  toute  la  responsabilité  financière  des  chargés  qtlA 
vous  Qous  imposez?  * 

Nullement  :  la  responsabilité  Hnancière  du  gouvernement 
marocain  n'est  pas  moins  engagée  que  sa  responsabilité 
politique  (Ti'i^s  bien!  très  bien!),  da.ns  les  événements  qui 
ont  déterminé  l'action  de  la  France  au  Maroc.  Nous  aurons. 
à  cet  égard,  des  répétitions  à  exercer  et  nous  réservons 
intégralement  tous  nos  droits.  (  Vifs  itpplaudi»iements.) 

Les  crédits  oat  été  votés  au  Sénat  à  l'unani- 
mité. 


—  On  annonce  la  mort  à  Oujda,  où  il  était  de  passage, 
de  Si  Allai  Abdi,  chancelier  honoraire  au  consulat  de 
France  à  Mogador.  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Algé- 
rien d'origine.  Si  Allai  était  au  Maroc  depuis  1890,  d'abord 
en  qualité  d'agent  consulaire  de  France  à  Télouf 
à  Fez,  comme  interprète  du  consulat  de  France,  ci 
Mogador. 

La  France  perd  en  lui  un  serviteur  dévoué.  H  avait 
coopéré  à  la  délivrance  des  marins  du  Frtuquîta  «1  prêté 
un  concours  actif  aux  diverses  missions  françaises,  notam- 
ment à  MM.  de  Segonzac  et  Edmond  Doulté. 

—  Nous  devons  mentionner  l'utile  initiative  prise  par 
les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  oui  viennent  de-  se 
concerter  avec  les  comtiagnies  espagnoles  pour  mettre  en 
n-lations  directes  et  rapides  la  France  el  l'Angleterre  avec 
le  Sud  de  l'Espagne,  bibrallar  et  Tanger. 

A  cet  effet,  un  nouveau  service  hebdouiadaire  direct  et 
rapide  a  été  mis  en  marche  sous  le  nom  de  ■  Maroc-express  » 
entre  Paris  tquai  d'Orsay  I,  Madrid,  Cordoue,  Algésiras  et 
Gibraltar  et  vice  vnti-.  Il  sera  continué  par  bateau  sur 
Tanger  avec  une  traversée  réduite  à  trois  heures  environ. 
Le  ■  Maroc-Express  »  corrcsjKiudra  à  Paris  avec  les  ser- 
vices de  Londres  par  Boulogne,  au  départ  de  Londres  à 
10  heures  du  matin  à  l'aller,  et  au  départ  de  Paris  (gare 
du  Nordi,  à  4  heures  du  soir  au  retqur.  Une  voiture  directe 
circulera  sans  transbordement  entre  Boulogne  el  Irun  et 
tJi'ce  vrsâ. 

A  l'aller,  le  départ  aura  lieu  le  vendredi  à  tO  heures  du 
matin  à  Londres  et  7  h.  40  du  soir  à  Paris  (quai  d'Orsay). 
Au  retour,  le  départ  de  Gibraltar  sera  lixé  au  mercredi  à 
midi  vingt.  La  durée  du  trajet  sera  d'environ  quarante- 
sept  heures  de  Paris  à  Gibraltar  et  de  cinquaule-sept  heures 
de  Londres  à  Gibraltar. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

La  Belgique  et  l'Etat  Indépendant  du 
Congo.  —  Nous  sommes  à  la  veille  de  l'ouver- 
ture au  Parlement  belge  des  débats  sur  l'annexioD 
et  quand  ce  numéro  paraîtra,  ils  seront  déjà  enta- 
més. 

ÀDoutira-t-on  avaat  le  milieu  ou  vers  le  milieu 
du  mois  de  mai  ?  C'est  ce  qu'on  se  demande,  car 
des  élections  législatives  doivent  avoir  lieu  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois  prochain  el  il  est 
des  parlementaires  qui  voudraient  que  le  corps 
électoral  pât  se  prononcer  sur  l'affaire.  Depuis 
notre  dernière  chronique  cependant,  un  fait  très 
important  est  intervenu  :  la  commission  des 
Xv  [|,  qui  poursuivait  l'examen  du  projet  d'anne- 
xion et  celui  du  projet  de  régime  colonial,  s'est 
prononcée  en  faveur  des  deux  projets  :  pour  le 
premier,  par  10  voix  contre  2  et  une  abstealion; 
pour  le  second,  par  M  voix  contre  une  et  une 
abstention. 

Le  premier  vote  est  intervenu  après  un  rap- 
port de  M.  de  Lantsheere  auquel  tout  le  monde  a 
rendu  justice;  c'est  en  effet  une  œuvre  très  inté- 
ressante et  très  complète.  La  conclusion  de  ce 
document  de   17i  pages,  dont  35  consacrées  au 
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dit,  était  nettement annexiun- 
aSte.  Nf.  de  Lantsheere  a  très  fortement  indiqué 
d'tbord  que  la  situation  actuelle  ne  pouvait 
darer.  a  Que  l'on  soit  partisan  ou  que  1  on  soit 
adversaire  de  l'annexion,  ce  qu'il  importe,  a-t-il 
écrit,  c'est  que  la  question  soit  irrévocablement 
tranchée,  dans  un  seus  affirmatif  ou  dans  un  sens 
négatif  et  qu'elle  cesse  de  peser  sur  notre  situa- 
tion politique.  L'union  personnelle  même,  avec 
ses  avantages  évidents,  mais  passagers,  ne  peut 
être  qu'une  période  transitoire  dans  l'histoire  de 
la  colonisation.  Il  faut  que  le  pays  prenne,  une 
fois  pour  toutes,  la  responsabilité  de  la  politique 
intéérale  qu'il  entend  suivre,  à  l'extérieur  comme 
&  l'intérieur,  ou  qu'il  prenne,  sans  espoir  de 
retour,  la  responsaoiliié  de  briser  toute  velléité 
de  développement  colonial-  Il  ne  saurait  accepter 
plus  longtemps  un  r^le  mixte  et  indéfini,  même 
en  apparence.  » 

Cette  démonstration  faite,  il  en  a  entrepris  une 
autre:  celle  que  l'annexion  s'imposait,  et  il  a 
terminé  ainsi  cette  seconde  démonstration  : 

Nous  croyons  avoir  exposé  avec  impartialité  les  divers 
éléments  du  problème  (]iii  se  pose  ft  laCfiambre  et  au  pays. 
A  notre  avis,  la  solution  n'en  est  pointdouteuse. 

La  responsabilité  de  la  reprise  du  Congo  ne  satirait  être 
acceptée  légèrcmeut.  Mais  cent  lois  plus  accablante  serait 
1b  responsabilité  de  ceux  qui  oseraient  renier  le  passé,  et 
tnrmer  l'avenir  de  la  Belgique.  A  différentes  heures  de  son 
histoire,  ta  nalion  a  vu  s'ouvrir  devantelle  les  perspectives 
d'(tn>'  extension  en  dcbors  de  ses  tronlicres.  Au  début  de 
l'ère  moderne,  sa  prospérité  et  son  activité  commerciale 
faisaient  espérer  que  nos  provinces  ne  resteraient  pas  en 
arrière  dans  ta  conquête  du  Nouveau  Monde.  Plus  tard,  ta 
Compaguie  d'Ostende  donna  nu  regain  de  vie  ides  velléités 
anciennes,  trop  longtemps  comprimées.  Par  deux  fois,  la 
fatalité  des  éléments  naturels  et  celle  non  moins  grande 
des  événements  politiques  ont  brisé  ces  germes  qui  ne 
demandaient  qu'à  se  développer.  Et  il  n'est  poînt  de  Belge 
qui  n'ait  éprouvé  la  tristesse  (luc  dégagent  ces  pages  de  nos 
annales.  Les  Belges  d'aujourd  biii  doivent  savoir  s'ils  veu- 
lent y  ajouter  une  page,  inliniment  plus  douloureuse, 
Earee  qa  elle  dénoncerait  aux  Belges  de  l'avenir,  non  point 
L  force  Inéluctable  de  la  destinée,  mais  la  pusillanimité  de 
leurs  pères 

Le  progris  matériel  n'est  point  un  but  en  soi.  Dans 
toutes  les  races  bien  douées,  il  engendre  au  moment  oppor- 
tun les  fleurs  suprêmes  de  la  civilisation  :  la  science,  la 
titiérature  et  l'art  ;  il  doit  engi-ndrcr  aussi  le  dévoucmeotà 
quelque  {grande  cause,  floraison  souvi-raine  du  cœur 
haniain.  C'est  ce  dévouement  à  des  races  intérieures,  au 
soin  de  leur  éducation  et  de  leur  relèvement,  qui  nous  c^t 
demande,  et  qui  s'impose  à  nous  par  la  suite  même  de 
notre  histoire.  Il  ^raït  insensé  de  s'y  précipiter  aveuglé 
ment,  mais  il  serait  honteun.  de  détourner  la  I été  et  de 
ramener  à  régo'tsme  seul  dt-s  pensées  qui  doivent  se  porter 
plus  loin  et  plus  haut. 

Avec  l'aide  de  ta  Providence  laBelglquenc  peut  faillir 
à  cette  mission.  Sous  la  direction  de  son  Roi,  sous  l'égide 
de  les  institutions  libres,  avec  l'appui  de  toutes  lésâmes 
généreuses  de  la  nation,  il  faut  qu'elle  l'entreprenne  et 
qu'elle  y  réussisse. 

L»  reprise  du  Congo  ne  peut  être  un  acl»  de  folenthou- 
sïasme  Klle  ne  peut  être  l'avi'ii  d'une  réelgnalion  mélanco- 
lique. Etiedoit,  comme  le  caractère  belge,  porter  la  marque 
d'une  décision  calme,  virile  et  réHécLie. 

Le  vote  sur  le  projet  de  régime  colonial  a  été 
émis  après  unrapport  de  M.Begerem,qui,  lui  aussi, 
est  presque  un  volume.  Ce  rapport  rappelle  toutes 
les  péripéties  par  lesquelles  a  passe  le  projet  et 
que  nous  avons  racontées  ;  il  souligne  que  ce  qui 


caractérise  spécialement  te  régime  consacré  par 
le  projet,  c'est  l'ingérence  directe  du  Parlement 
belge  dans  l'administration  générale  de  la  colo- 
nie par  le  vote  de  son  budget.  Immédiatement 
après  le  rapporteur  donne  des  conseils  au  Parle- 
ment, car  il  ne  semble  pas  très  sûrde  l'excellence 
du  régime  :  «  L'avenir  dira,  écrit-il,  si  cette  ini- 
tiative hardie  a  été  justifiée  et  pratique.  Mais,  ce 
qui  dès  à  présent  est  certain,  c'est  qu'elle  ne  sera 
telle  que  lious  la  condition  que  cette  intervention 
de  la  métropole  soit  circonspecte  et  mesurée  dans 
son  application.  »  Ce  n'est  pas  aux  Français  qui 
ont  vu  maintes  fois  l'influence  néfaste  de  l'inter- 
vention du  Parlement  dans  les  affaires  coloniales 
à  s'inscrire  en  faux  contre  de  telles  paroles  ;  mais 
la  Belgique  assumant  ia  responsabilité  du  Congo 
quêtant  de  nations  surveillent  devait  avoir  un 
sérieux  contrôle  sur  lui. 

Après  le  double  vote  de  la  commission  des  XVII, 
on  pouvait  penser  qu'une  solution  affirmative 
interviendrait  au  cours  du  débat  qui  s'ouvre  le 
15  avril  et  ne  peut  s'étendre,  vu  les  élections  pro- 
chaines, au  dem  du  15  mai.  Mais  comme  il  sem- 
ble que  toujours  il  y  aura  en  cette  affaire  paral- 
lélisme entre  l'action  favorable  &  l'annexton  et 
l'action  défavorable,  la  politique  est  de  nouveau 
intervenue,  l'esprit  de  parti,  au  seuil  du  scrutin, 
a  repris  le  dessus  dans  une  question  qui  pourtant 
devrait  ^tre  traitée  dans  un  esprit  national  et 
peutetre  que  l'opposition,  décidée  àuser  de  tous 
les  moyens  pour  prolonger  le  débat,  y  réussira. 
Nous  verrons  dans  notre  prochain  numéro  si 
M.  Schollaert  et  sa  majorité  l'ont  emporté  enfin 
sur  l'opposition  de  gauche. 

E.  P. 


ETHIOPIE 

Un  district  d'Ethiopie  administré  par 
un  fonctionnaire  du  gouvernement  anglo* 
égyptien.  —  L'empereur  MénéJik  a  demandé, 
il  y  a  quelques  mois,  au  gouvernement  du  Sou- 
dan, de  nommer  un  gouverneur  pour  ie  district 
des  Niuak  ou  Anuak. 

Le  gouvernement  anglo-égyptien  s'estempressé 
de  répondre  au  désirexprimé  par  le  Négous  eta 
désigné  pour  cette  fonction  le  capitaine  Jennings 
Bramley,  fonctionnaire  du  Soudan,  ancien  chef 
de  poste  à  Bor,  sur  le  Nil  Blanc  Ce  dernier,  qui 
vientde  rentrer  en  Europe,  est  allô  récemraentà 
Addis-Abbaba  se  présenter  à  S.  M.  Ménélik,  qui 
l'a  agréé.    ■ 

La  région  habitée  par  les  tribus  Niuak  ou 
Anuak  est  territoire  abyssin  (1).  Elle  est  à  peu 
près  comprise  dans  un  triangle  dont  la  base  est 
représentée  par  les  derniers  contreforts  du  maiîsif 
éthiopien,  à  l'Ouest  du  KalTa  et  du  Sayou,  et  les 
deux  côtés  :  d'une  part,  par  la  Baro  et  son  affluent 
Jakau  ou  Carré  et.  de  l'autre,  par  la  Pibor-Aboko.  < 
La  Pibor  et  la  Baro  forment  le  Sobat.  C'est  un 
pays  bas  et  malsain  où  les  Abyssins  ne  veulent 
pas  habiter. 

(1)  Voir  iiolra  carte  de  la  frontière,  Rens.  Coi.,  1S03,  n-l.p.l9. 
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L'encUre  commerciale  d'Itang,  qui  a  été  con- 
cédée par  S.  M.  Ménéiik  au  gouvernement 
anglo-égyptien  par  letraiMdu  i$  mai  1902  (arti- 
cle IV),  est  située  sur  le  Baro,  presque  aumilleo 
des  tribus  Annak. 

Le  nouveau  gouverneur  recevra  un  traitement 
de  1.200  livres  sterling,  à  percevoir  sur  le  produit 
des  taxes  douanières  de  la  région  frontière  placée 
sous  son  administration.  Si  le  total  des  percep- 
tions n'atteint  pas  la  somme  prévue,  l'empereur 
Ménéiik  versera  la  différence. 

Toute  cette  région  et  les  rivières  qui  la  limi- 
tent ont  été  reconnues  par  JIM.  de  Bonchamps, 
Michel  et  Faivre,  le  lieutenant-colonel  Marchand 
et  sa  mission  et  par  l'Américain  Mac-Millan. 


POSSESSIOi^S  BRITANNIQUES 


NIGERIA  SEPTENTRIONALE 
Le  commerce  du  protectorat.  —  La  Nige- 
ria septentrionale  est  l'un  des  très  rares  pays  du 
monde  soumis  à  une  puissance  européenne  dans 
lesquels  il  n'est  pas  établi  de  statistiques  commer- 
ciales. Sans  frontières  maritimes  ne  communi- 
quant avec  le  dehors  qu'»  à  travers  »  la  Nigeria 
méridiouiile,  elle  n'entretient  pas  de  service  de 
douanes;  elle  est  ainsi  dans  la  situation  de  notre 
ancien  Soudan,  dont  le  mouvement  commercial 
est  compris  dans  les  statistiques  coloniales  ft-an- 
^aises  sous  la  rubrique  Sénégal-IIaul-Sénégal- 
Niger,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la 
part  qui  revient,  dans  les  totaux,  à  chacune  de  ces 
circonscriptions  administratives.  Le  haut  commis- 
saire par  intérim,  M.  Wallace,  voulant  cependant 
joindre  à  son  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
du  protectorat  en  1906,  publié  récemment,  un 
relevé  du  commerce  des  territoires  qu'il  admi- 
nistre, a  eu  recours  aux  maisons  de  commerce 
qui  ont  des  comptoirs  dans  la  région,  et  celles-ci 
lui  ont  communiqué  des  renseignements  au 
moyen  desquels  ont  été  établisles  petits  tableaux 
ci-après,  dont  l'exactitude  ne  saurait  évidemment 
être  garantie,  mais  qui  constituent  néanmoins  un 
élément  d'information  très  appréciable  : 

Importations. 

Sel 3.933  tonnes. 

Fusils Sno  unités. 

Poudre 900  kgs. 

Fer  en  barres 30.86l>  barres. 

Huile  minérale 3.iioo  caisses. 

Tabac tl.323  kgB. 

Colonoadcs...   .    (vilcur)  ItS  173  liv.  st. 

Kolas (valeur)  21.92*      — 

Bsportations. 

Beurre  de  karilé 113  tonnes. 

Graines  oléagineuses 5.466      — 

Gwuine  arabique 313      — 

Ivoire I  tonne  environ. 

Caoutchouc 573  tonnes. 

Huile  de  bois 712  gallons  de  4  litres  SiS. 

Autres  produits.  (Valeur)  2.000  liv.  st.  environ. 

Coton 1.847- balles  [159  tonnes). 


Si  le  rapport  anqoel  nous,  empruntons  les  élé- 
ments de  ces  notes  se  borne,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  extérieur  de  la  Nigeria  septentrio- 
nale, h.  ces  indications  succinctes,  il  renferme, 
par  contre,  sur  le  commerce  intérieur  de  la  colo- 
nie, des  renseignements  assez  détaillés,  dont  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  consigner  ici  au 
moins  leâ  plus  importants.  Nous  suivrons  pour 
cela  la  division  par  provinces,  suivant  laquelle 
ils  sont  groupés  dans  le  travail  de  M.  Waflace. 

Dans  le  Bornou,  les  marchandises  anglaises  pé- 
nètrent de  plus  en  plus,  et  le  sel  d'origine  anglaise 
y  obtient  même  des  prix  supérieurs  à  cenx  que 
l'on  donne  pour  le  sel  indigène.  Mais  les  transac- 
tions n'y  ont  plus  retrouvé  l'activité  qu'elles 
avaient  avant  le  passage  de  Rabah.  Le  tïomou 
n'est  plus,  en  effet,  comme  jadis,  le  grand  marché 
oà  les  marchandises  provenant  des  Etats  haoussas 
étaient  échangées  contre  les  produits  du  Baguirmi 
et  du  Kanem.  et  où  se  concentraient  tousceuxdes 
produits  de  l'Afrique  centrale  que  les  grandes  ca- 
ravanes emportaient  ensuite  vers  Tripoli  à  travers 
le  Sahara.  Au  total,  le  résident  évalue  le  com- 
merce de  la  province,  en  1906,  à.  1  million  de 
francs  environ. 

Dans  la  province  de  Kano.on  signale  qu'un  de 
nos  compatriotes,  M.  Kreuthberger.  venu  de  Zin- 
der,  se  propose  d'établir  un  comptoir,  et  que  la 
«  LondoQ  and  Kano  Trading  U"  »  a  l'intentiou 
d'ouvrir  des  agences  k  Hadeidja,  k  Katséna,  fc 
Goummel.  Dans  la  ville  de  Sokoto,  il  n'y  a  pas 
de  commerçants  importants.  Jega  est  le  centre 
de  commerce  le  plus  actif  de  la  province,  mais 
cette  activité  ne  semble  pas  s'iHre  traduite,  en 
1906,  par  un  mouvement  d'affaires  supérieur  à 
53.S38  livres  sterling,  entrées  et  sorties  réunies. 
Le  résident  constate  avec  satisfaction  que,  durant 
la  période  qui  nous  occupe,  un  certain  nombre 
de  commerçants  Yorouba,  établis  jusqu'alors  è 
Lokodja  ou  à  Lagos,  se  sont  décidés  il  venir  ven- 
dre directement  dans  la  province  de  Sokoto,  et 
notamment  à  Ai^ungou,  les  kolas,  les  tissus  et 
les  marchandises  diverses  qu'ils  écoulaient  aupa- 
ravant dans  la  région  par  intermédiaires.  Dans  ta 
province  de  Zaria,  qui  borde,  au  Sud,  celles  de 
kano  et  de  Sokoto,  le  mouvement  des  importa- 
tionsaatteint  58.937  liv.  st.,  contre  78.181  liv.  st. 
en  1905,  et  le  mouvement  des  exportations 
4S.021  liv.  st.,  en  très  légère  augmentation  sur 
les  résultats  de  l'exercice  précédent;  mais  ce  sont 
là  des  chiffres  minima,  car  ils  ne  comprennent 
que  les  marchandises  dont  la  circulation  a  été 
constatée  aux  postes  d'octroi;  comme  il  n'y  a 
dans  toute  la  province  que  deux  stations  de  ce 
genre,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  majeure 
partie  du  trafic  échappe  très  probaolement  &  tout 
contrôle. 

Plus  au  Sud,  dans  les  provinces  de  Noupé  et 
d'illorin,  le  mouvement  du  commerce  est  plus 
actif. 

Dans  la  première  notamment,  le  centre  de  Baro 
a  pris,  en  1906,  une  extension  qui  ne  peut  man- 
quer de  s'accentuer,  aujourd'hui  qu'il  est  devenu 
le  terminas  du  chemiu  de  fer  de  pénétration  de 
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la  Nigeria  do  Nord,  et  le  développement  que  si- 
gB^eDtles  rapports  officiels  n'est  pas  dû  unique- 
ment au  commerce  local;  le  commerce  européen 
en  a  pris  sa  large  part,  ainsi  que  l'indique  la 
iréatioD.par  deux  maisons  de  commerce  anglaises 
et  une  allemande,  de  comptoirs  dans  cette  ville. 
Ces  maisons  se  font,  au  reste,  déjà  une  rude  con- 
currence pour  l'achat  du  caoutchouc  et  des  ara- 
chides récoltés  dans  la  région  située  au  Nord  et 
au  Nord-Est  de  Bida.  Le  commerce  du  Nonpé 
se  serait  élevé  à  129.200  iiv.  st.,  contre  117.721 
«Q  1 905,  mais  cette  augmentation  est,pour  partie, 
apparente,  étant  due,  semble-t-il, à  une  meilleure 
oi^anisation  du  service  chargé  de  percevoir  les 
taxes  d'octroi, 

Dans  la  province  d'Illorin,  on  a  relevé,  pour  le 
commerce  liical,  en  1906,  un  total  de  71 .086  Iiv.  st. 
k  l'importation  et  de  47.8i6.liv.  st.  à  l'exporta- 
tioa,  soit  ensemble  119.833  Iiv.  st.  (les  kolas 
Sgurent  dans  les  premiers  de  ces  chilTres  pour 
5Ï.45:t  Iiv.  st.  et  201  tonnes).  Il  faut  néanmoins, 
pour  Se  faire  une  idée  de  l'importance  réelle  du 
commerce  de  nilorin,  se  rappeler  que  dans  les 
statistiiiues  ci-dessus  ne  figurent  pas  les  coton- 
nades d'origine  anglaise,  qui  ne  sont  soumises  à 
aucune  taxe  et  qui  ne  sont,  par  suite,  u  relevées» 
nulle  part.  M.  Wallace  en  évalue  la  valeur,  pour 
1906,  à  80.000  Iiv.  st.  environ,  ce  qui  permet 
d'attribuer  k  la  province  un  commerce  total  d'au 
moins  lOO.OOO  liv.  st.,  qui  la  met  actuellement 
au  premier  rang  4es  circonscriptions  administra- 
tives entre  lesquelles  est  réparti  le  territoire  de 
la  Nigeria  pour  le  chiffre  des  transactions.  Dans 
le  Borgou,  on  a  relevé,  en  1906,  un  mouvement 
d'alFaires  de  51.375  liv.  st.,  Dans  la  province  de 
Yola  enfin  —  nous  en  passons  plusieurs  sous  si- 
lence —  la  valeur  totale  des  échanges  constatés 
n'a  pasdépassé  19.600  liv.  st.  Dans  cette  dernière, 
on  si};nale  une  concurrence  active  entre  maisons 
anglaises  et  allemandes,  qui  s'etîorcent  de  drainer 
i  travers  la  frontière  de  la  Nigeria  et  du  Came- 
roun les  caoutchoucs  recueillis  dans  la  riche  ré- 
gion de  l'Adamaoua. 

André  Meyrel'ii.. 


POSSESSIONS  4LLEffiAM$ 

genEralitës 

Les  débats  parlementaires  sur  les  colo- 
nies.—  Les  débats  coloniaux,  an  Reich^tag,  ont 
duré  seulement  quatre  jours  et  demi  ;  il  est  vrai 
que  la  question  la  plus  importante,  celle  des 
«leminsdefer,  a  été  renvoyée  à  la  commission  du 
budget,  laquelle  n'avait  pas  consacré,  aupara- 
vant, moins  de  seize  séances  aux  colonies.  Pour 
301  se  rappelle  les  interpellations  orageuses  de 
écembre  19()6  sur  les  scandales  coloniaux,  les 
séances  parlementaires  ont  été,  cette  fois,  abso- 
lument calmes.  Le  ministre  des  colonies  a  fait, 
sans  soulever  de  protestations,  l'éloge  des  fonc- 


tionnaires coloniaux.  Les  principes  humanitaires 
dont  s'inspire  sa  politique  indigène  ont  été  ap- 
prouvés par  tous  les  partis.  Les  orateurs  du 
centre,  et  M.  Erzberger  en  particulier,  ont  fait 
remarquer  que  cette  politique  avait  toujours  été 
la  leur  et  ont  laissé  entendre  que  M.  Uernburg 
avait  modifié  ses  idées,  pour  adopter  leur  pro- 
gramme. Pourtant,  ils -lui  ont  reproché  d'avoir 
laissé  de  côté  l'éducation  morale  et  religieuse  des 
Noirs.  Le  ministre  s'est  défendu  d'avoir  changé 
d'opinion,  en  rappelant  qu'il  avait  toujours  re- 
commandé aux  fonctionnaires  d'agir  avec  justice 
et  humanité;  quanta  la  propagation  du  christia- 
nisme, c'est  PalTaire  des  missionnaires  et  non 
celle  du  gouvernement,  lequel  doit  avoir  en 
vue  le  meilleur  rendement  économique  possible 
des  colonies.  Les  socialistes  ont  donc  été  les  seuls 
à  combattre  la  politique  coloniale  du  gouverne- 
ment. La  discussion,  toute  académique  de  forme, 
a  porté  principalement  sur  ja  colonisation  agri- 
cole dans  l'Afrique  Orientale,  cette  colonie  étant 
k  l'ordre  du  jour,  depuis  le  voyage  de  M.  Dern- 
burg. 

Les  projets  de  chemins  de  fer.  —  Le  Bun- 
desrathet,  ensuite,  ta  commission  du  budget  ont 
approuvé  les  projets  du  gouvernement  relatifs  ô  la 
construction,  dans  les  possessions  africaines,  de 
1 .450  kilomètres  de  voies  ferrées.  Ces  projets  sont 
les  suivants  ; 

Togo.  —  Le  capitaine  Herold  avait  proposé  de 
prolonger  la  ligne  existante  de  Pafime  à 
Àtakpame.  M.  Vielor  demandait  que  la  nouvelle 
ligne  eût  son  point  de  départ  à  Anecho.  Le  gou-  ' 
vernement  a  adopté  le  projet  de  Lomeà  Atakpame, 
directement,  par  Nuatcha  {175  kilomètres).  Ce 
sera  la  première  section  de  la  ligne  centrale  qui 
traversera  toute  la  colonie,  du  Sud  au  Nord.  Le 
choix  du  tracé,  fait  par  un  ingénieur  du  gouver- 
nement et  par  un  représentant  de  la  maison  Lenz, 
a  été  déterminé  surtout  par  cette  considération 
que,  pour  éviter  de  trop  grandes  dépenses  de 
transport,  les  rampes  ne  doivent  pas  dépasser 
l/lOO  ou  i/90,  dans  la  direction  de  la  mer,  et  1/60 
vers  l'intérieur.  Les  pays  Agnewe,  Dawie  et 
Tsevie  sont  parmi  les  plus  riches  de  la  zone  des 
palmeraies.  Ils  exportent  aussi  du  maïs.  Nuatcha, 
Sagada,  Tetetu  et  Atakpame  ont  des  cultures  co- 
tonuières  prospères.  Les  trois  premiers  pays  ont 
récolté,  en  1906-07,  plus  de  240  balles  tle  coton, 
le  troisième  plus  de  300.  Atakpame  exporte  en 
outre  du  caoutchouc,  dont  la  valeur,  en  1906, 
atteignait  365.000  marcs.  On  peut  aussi  compter, 

Sour  l'avenir,  sur  l'exportation  des  bestiaux  des 
istricts septentrionaux;  déjà,  une  grande  partie 
du  commerce  soudanais,  qui  se  dirigeait  autrefois 
de  préférence  vers  la  Côte  d'Or  anglaise,  montre 
aujourd'hui  une  tendance  à  prendre  la  direction 
d' Atakpame.  La  construction  de  la  nouvelle  ligne 
doit  coûter  1 1 .200.000  marcs. 

Cameroun.  —  Le  gouvernement  demande  la 
construction  d'une  ligne,  longue  de  350  kilo- 
mètres, partant  de  Duala,  coupant  !a  Sanga  à 
Ëdee,  et  aboutissant  près  de  Wiaimenge(eu  Sud- 
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Est  de  Jaunde)  à  la  section  navigable  ^u  Njong. 
Les  motifs  allégués  sont,  surtout,  d'ordre  politique 
et  mililaire.  Le  gouvernement  se  préoccupe  de 
l'éventualité  d'une  insurrection  dans  le  Sud-Est, 
d'autant  plus  que  la  seule  richesse  du  pays,  ex- 
ploitée h  outrance,  le  caoutchouc,  s'épuise  et  que 
déjà  le  commerce  des  caravanes  tend  à  décliner. 
Or  toute  celte  région  n'a  qu'une  faible  garnison, 
trois  compagnies  de  la  Schutztruppe  et  20u  hommes 
de  police.  En  cas  de  soulèvement,  le  gouverne- 
ment ne  disposerait  que  d'une  seule  compagnie. 
Le  meilleur  moyen  de  défense  consiste  à  refier  à 
la  côte  les  districts  menacés.  L'origine  de  la  li^ne 
est  nécessairement  Duala,  à  cause  de  sa  position 
centrale,  de  Texcellence  de  son  port  et  aussi  parce 
que  c'est  là  que  se  trouve  la  réserve  et  le  matériel 
(le  guerre.  En  am^ntde  Widimenge,  le  Njong  est 
navigable,  en  toute  saison,  pour  des  barcasses  h 
vapeur,  sur  plus  de  200  kilomètres,  et  60  kilo- 
mètres seulement  séparent  ce  fleuve  du  Dume, 
lequel  est  propre  ù.  la  navigation  jusqu'à  la  fron- 
tière orientale.  Le  tracé  au  chemin  de  fer  est 
encore  provisoire,  pour  les  derniers  100  kilomè- 
tres; il  y  aura  à  voir  si  l'on  ne  pourrn  pas  se  rap- 
procher davantage  de  Jaunde.  Quant  a""  avan- 
tages économiques,  indépendamment  de  l'utili- 
sation du  Njong  et  du  Dume,  la  nouvelle  voie 
ferrée  permettra  d'exporter  les  produits  des  pays 
Bakoko  et  Jaunde,  les  huiles  et  amandes  de 
palme,  le  maïs,  les  arachides,  les  bois,  le  bétail 
et  les  chevaux  de  l'.Adamaoua,  qu'on  ne  peut  ac- 
tuellement conduire  à  la  cûte,  à  cause  de  la  tsétsé  ; 
les  plantatioDsdela  cûte  pourront  se  procurer  plus 
aisément  des  travailleurs  Bnkoko  et  Babimbi.  On 
estime  le  coût  de  ta  construction  à  40  millions  de 
marcs  (il  1.100  marcs  le  kilomètre). 

Un  certain  nombre  de  commerçants  du  Sud  ré- 
clamaieni;  la  construction  d'une  hgne  ferrée  de 
Kribi  à  Edea.  Le  mini&tre  a  repoussé  absolument 
ce  projet,  en  disant  aue  le  commerce  allemand, 
sur  la  côte  méridionale,  n'e.st  pas  assez  important 
pour  justifier  la  création  d'une  Sudbahn,  qu'il 
faudrait,  en  même  temps,  construire  un  port  à 
Krilii,  et  que  le  gouvernement  était  parfaitement 
décidé  à  ne  pas  faire,  en  un  autre  point  du  litto- 
ral, des  dépenses  comme  celles  projetées  à  Duala. 

Sud-Ouest.  —  Le  programme  ne  comporte  pour 
cette  colonie,  qu'uneseule  ligne;  c'est  un  embran- 
chement se  détachant  du  chemin  de  fer  du  Sud, 
à  50  kilomètres,  en  avant  de  Keetmanshoop,  à 
I  Seeheim,  et  se  dirigeant,  au  Sud,  jusqu'à  Kalk- 
fontt^in,  à  50  kilomètres  de  Warmbad.  La  lon- 
gueur de  cet  embranchement  est  de  183  kilomè- 
tres. II  est  destiné,  avant  tout,  à  rendre  plus 
rapides  les  transports  de  troupes  entre  le  centrée! 
le  Sud  du  Namaland,  entre  Keetmanshoop  et  le 

Says  des  Bondelswartb,  et,  par  suite,  à  permettre 
e  réduire  les  cfl'cctifsdes  différentes  sections.  La 
contrée  traversée  est  particulièrement  propre  à 
l'élevage  des  moutons,  des  chèvres  et  des  che- 
vaux. On  espère  que  les  Allemands  se  porteront 
davantage  sur  cette  marche  frontière  oij,  avant 
l'insurrection,  l'élément  étranger  avait  unesupé- 


riùrité  numérique  écrasante.  Les  dépensa 
struction  sont  évaluées  à  1 6  millions  de  r 
87.400  marcs  le  kilomètre. 

Afrique  orieniale.  —  La  ligne  de  l'Usambi 

3 ni  n'a  encore  que  127  kilomètres,  sera  proie 
e  45  kilomètres  seulement  jusqu'au  Pan[,  _ 
Ces  travaux  nécessiteront  une  dépense  de  3  mit 
lions  et  demi  de  marcs,  à  répartir  en  deux  anntri- 
tés.  Dans  la  commission  du  budget,  plusieurs  ora- 
teurs ont  soutenu  l'ancien  projet  d'une  Nordbahn, 
pénétrant  jusqu'à  la  région  du  Kilimandjaro,  des- 
servant les  colonies  déjà  fort  importantes  établies 
sur  ce  massif  et  sur  le  Méru,  facilitant  l'accès 
des  mines  d'or  de  Kondoa-lrangi  et  du  lac  Victo- 
ria, ainsi  que  du  pays  des  Wanyamwesi  et  des 
Wassukuma,  renommé  pour  ses  populations  labo- 
rieuses. Pour  donner  satisfaction  à  ces  partisans 
de  la  Nordbahn,  le  gouvernement  a  inscrit  un 
crédit  de  140.000  marcsî  'destiné  aux  études  pré- 

S aratoires  de  la  ligne,  entre  le  Pangani  et  le  mont 
léru,  et  a  promis  que  ces  études  seraient  active- 
ment poussées. 

Il  s'est  trouvé  aussi,  à  la  commission,  des  par- 
tisans d'une  ligne  centrale  partant  de  Tanga. 
M,  Dernburg  leur  a  dit  que  les  commerçants  qui 
patronaient  ce  projet  se  faisaient  de  la  valeur  du 
port  de  Tanga  une  idée  trop  avantageuse  ;  ce  port 
est  relativement  petit,  de  faible  profondeur,  et 
ne  saurait  justement  être  préféré  à  Daressalam. 
D'ailleurs,  c'est  de  cette  dernière  ville  que  part  la 
ligne  actuellement  exploitée,  ae  la  côte  à  Moro- 
goro.  Le  projet  gouvernemental  consiste  dans  le 
prolongement  de  cette  voie  jusqu'à  Tabora 
(700  kil.).  La  construction  entière  coûtera  78  mil- 
lions de  marcs,  sur  lesquels  une  somme  de  8  mil- 
lions est  jnscrite  au  budget  de  cette  année.  On 
prévoit  que  cette  ligne  rendra  disponibles,  pour 
les  travaux  agricoles,  les  milliers  d'indigènes 
occupés  au  service  des  caravanes,  qu'elle  per- 
mettra l'extension  des  plantations  et  des  cultures 
et  créera  un  débouché  aux  pays  de  l'intérieur, 
comme  l'Ugogo,  grands  producteurs  de  bétuil. 

M.  Dernburg  a.parlé  de  travaux  à  enti'eprendre 
pour  rendre  navigables  certaines  parties  du  cours 
du  Buliji,  qu'on  relierait  entre  elles  au  moyen 
de  tronçons  de  voies  ferrées.  Mais  il  s'est  pro- 
noncé contre  la  construction  de  la  Sudbahn,  dont 
180  kilomètres  sur  620  présenteraient,  a-t-ildil, 
de  très  grandes  difficultés.  Il  est  à  remarquer 
qu'au  moment  où  le  ministre  repoussait  ce  pro- 
jet, on  apprenait  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
de  Port-Flerald  à  Chiromo  et  l'établissement  d'un 
service  de  transports,  jusqu'au  lac  Nyassa,  par 
voie  ferrée  et  fluviale,  à  travers  les  territoires 
portugais  et  britanniques. 

L'ensemble  des  crédits  nécessaires  à  la  con- 
struction de  ces  différentes  lignes  se  monte  à  la 
somme  totale  de  150  millions  de  marcs,  à  répartir 
sur  six  ou  sept  années.  Les  capitaux  seront  em- 
pruntés par  les  colonies,  suivant  l'exemple  donné 
par  le  Togo  et,  pour  la  ligne  de  Luderitzbucht, 
par  le  Sud-Ouest.  Les  questions  relatives  aux 
moyens  financiers  de  l'entreprise  sont  examinées 
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•  une  sectioD  spéciale  de  la  commission  du 
w^t.  I^es  DouveHes  lignes  devront  être  la  pro- 
riËté  de  TEtat.  Pour  l'application  de  ce  principe, 
Da  prévu  le  rachat,  moyennant  H  miUions,  de 
1  plupart  des  actions  de  la  Compagnie  du  che- 
lin  de  fer  de  Daressalam  k  Morogoro. 
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GAUEROUN 
Kort  du  capitaine  Glaualng.  —  Un  télé- 
jamme  a  annoncé  ta  mort  du  capitaine  Glauning, 
:bef  da  district  de  Bamenda,  tué,  le  3  mars,  dans 
incombât  contre  les  Muntchi,  tribu  guerrière, 
rfontla  majorité  habite  en  territoire  anglais.  En 
TDede  faciliter  les  travaux  de  la  commission  de 
délimitation,  qui  devait  opérer  à  la  frontière  occi- 
dentale, le  gouverneur  avait  décidé  d'obliger  les 
tribus  de  cette  région  à  se  soumettre  à  l'autorité 
hllemande.  En  conséquence,  à  la  fin  d'octobre  1907, 
le  major  Puder,  commandant  de  la  Schutz(ruppe, 
fittit  avec  la  7"  compagnie  pour  faire  sa  jonction 
BTcc  la  2'  (Bamenda),  placée  sous  les  ordres  du 
capitaine  Glauning,  et  la  4^  [Banjo)  et,  avec  le 
toncours  de  celle-ci,  traverser  et  pacifier  le  pays 
à  gauche  de  la  frontière.  Après  l'occupation  de 
Alkasom,  tandis  que  la  4°  compagnie  restait  pour 
administrer  la  partie  Nord  et  Nord  Ouest  du  dis- 
frict  de  Banjo,  la  2'  et  la  7°  poursuivirent  leur 
marche  et  arrivèrent  sur  la  Katsena,  affluent  de  la 
Beooué,  q\ii  prend  sa  source  en  terre  allemande. 
C'est  là  qu'après  un  combat  victorieux  le  capitaine 
Glauning  trouva  la  mort. 

La  fièvre  du  caoutchouc  et  la  politique 

indigène.  —  Depuis  deux  ans  environ,  un  ctm- 
flit  existe  entre  le  gouvernement  et  les  commer- 
çants du  Sud.  Des  extraits  de  la  correspondance 
échangée,  l'an  dernier,  entre  l'administration  cen- 
traleet  les  maisons  de  Kribi,  que  publie  la  Kolo- 
niale  Zeitschrift,  mettent  en  lumière  ce'  qui  se 
lasse,  dans  cette  partie  de  la  colonie,  depuis  que 
a  fièvre  du  caoutchouc  y  sévit  avec  intensité. 

Dans  une  lettre,  datée  du  28  octobre  1907,  le 
Eoaverneur  signalait  à  une  maison  de  Berlin, 
a'après  un  rapport  du  chef  de  la  station  de 
Molandu,  les  méfaits  commis  par  des  caravanes 
traversant  ce  district.  Porteurs  et  marchands 
avaient  refusé  de  payer  les  vivres  fournis  par  les 
habitants,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  reçu 
d'arcent  à  cet  effet,  et,  de  plus,  ils  s'étaient  mis 
^pilier  les  champs.  Le  chet^de  la  station  avait  dû 
inter¥enir.  11  força  les  marchands  à  payer  et 
autorisa,  par  écrit,  le  chef  du  village  à  se  servir, 
au  besoin,  des  armes  contre  les  maraudeurs.  Un 
poste  militaire  fut  même  installé  à  Seke,  près  de 
Ngato,  pour  protéger  les  propriétés  des  indi- 
gènes. Le  gouverneur,  après  avoir  relaté  ces  faits, 
sjoutait  qu'ils  pourraient  bien  provoquer  des 
ritoltes;  aussi  invitait-il  la  Compagnie  à  exercer 
ase  étroite  surveillance  sur  ses  agents;  autrement 
le  gouvernement  serait  obligé  de  prendre  des 
mesures  et,  peut-être,  de  fermer  le  territoire. 

Us  commerçants  visés  répondirent  que  le  gou- 
Temement  avait  été  mal^-enseigné,  que  les  faits 


avaient  été  incomplètement  ou  inexactement 
rapportés.  C'est  ainsi,  disaient-ils,  que  les  porteurs 
reçoivent  de  2  à  2  m .  SO  par  homme  et  par  semaine, 
et  les  marchands  le  double,  pour  s  acheter  des 
vivres.  A  les  entendre,  le  chef  du  village  aurait 
refusé  de  fournir  à  manger,  même  contre  paieT 
ment,  et  aurait  exhibé  une  lettre  du  capitaine 
Schlosser,  d'après  laquelle  il  ne  devait  aux  cara- 
vanes ni  vivres  ni  logement.  Sur  quoi,  les  cara- 
vanes se  seraient  simplement  éloignées.  Les  com- 
merçants prétendent  donc  que  rien  ne  justifie' 
l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  à  un 
chef  nègre  de  repousser  les  caravanes  par  la  force 
des  armes,  que  cette  autorisation  confère  à  des 
Noirs  un  pouvoir  exorbitant  etque,  par  là,  le  gou- 
vernement ûiontre  bien  que,  loin  de  venir  en  aide 
au  commerce,  il  ne  songe,  en  réalité,  qu'it  le 
rendre  impossible. 

Ayant  à  écouler  de  grands  stocks  de  poudre  et 
d'armes,  seule  marchandise  contre  laquelle  les 
chefs  indigènes  veulent  échanger  l'ivotre  qu'ils 
possèdent,  les  commerçants  deBatangaelde  Kribi 
avaient  espéré  pouvoir  obtenir  du  gouvernement 
le  retrait  de  l'ordonnance  qui  interdit  le  com- 
merce des  munitions  de  guerre.  Mais,  au  retour 
de  son  voyage  dans  le  Sud,  M.  de  Seitz  écrivit 
qu'il  lui  paraissait  impossible  d'autoriser  cecom- 
merce.  «  A  ce  propos,  disait-il,  je  dois  rappeler 
que,  dans  les  seuls  districts  de  Ëbolowa,  Lomie 
et  Dume,  il  y  a  actuellement  plus  de  trente  procès 
intentés  à  des  Européens,  le  pi  us  souvent  coupables 
d'attentats  contre  les  indigènes.  Je  vais  envoyer 
un  juge  k  Lomie,  afin  de  mettre  un  terme  à.  ces 
faits  regrettables.  Sur  la  route  de  Kribi  à  Jaunde 
circulent  des  milliers  de  porteurs,  dont  plus  du 
tiers  sont  des  femmes  et  des  enfants.  Les  villages 
sont,  en  grande  partie,  dépeuplés.  Tous  les  efforts 
des  chefs  de  districts  et  de  stations  pour  propager 
les  cultures  indigènes,  par  la  distribution  de 
semences  et  autres  mespres  semblables,  seront 
inutiles,  tant  que  le  portage  absorbera  toutes  les 
forces  disponibles.  A  quoi  bon  encoureger  le  Noir 
&  cultiver  le  maïs,  le  riz  et  les  anichides,  puisque, 
quand  il  vient  offrir  ces  produits  dans  une  facto- 
rerie, on  l'envoie  promener  en  disant  :  »  C'est  du 
caoutchouc  qu'il  nous  faut  »  ?  D'aulrc  part,  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  effrayé  de  1  accroisse- 
ment de  la  consommation  du  rhum,  cette  boisson 
servant  à  payer  les  noirs.  Pour  remédier  aux  con- 
séquences désastreuses  du  portage  et  de  l'ivro- 
fnerie,  le  gouvernement  impose  aux  Européens 
obligation  de  payer  les  Noirs  en  argent  et  s'oc- 
cupe d'améliorer  les  voies  de  communication.  J'ai 
donc  donné  des  ordres  pour  qu'on  commence  tout 
de  suite  les  travaux  de  la  route  Kribi-Jaunde-Ebo- 
lowa-Lolodorf,  de  manière  qu'elle  soit  praticable, 
le  plus  tôt  possible,  du  moins  pour  les  voitures 
légèrement  chargées.  »  M.  Seitz  ajoutait  qu'il 
était  prêt  à  créei"  des  entrepôts  de  marchandises 
à  Duala  et  à  Kribi,  à  la  condition  que  les  com- 
merçants contribueraient  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d'entretien. 

Les  destinataires  de  cette  lettre  ont  essayé  de 
répondre  aux  arguments  employés  par  le  gouver- 
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neur.  Les  craintes  de  soulrveraont  n'existent, 
ilisent-ils,  que  dans  l'imagination  des  fonction- 
naires. Si  dus  troubles  se  produisent,  c'est  parce 
que  les  soldats  et  le»  policiers  iiialinônent  les 
habitants  ;  c'est  contre  1  autorité  que  ceux-ci  se 
révoltent.  L'interdiction  de  la  vente  des  armes 
provoque  la  contrebande  que  lo  gouvernement 
est  impuissant  à  empt^cher.  Les  maisons  de  com- 
merce ne  peuvent  Ctre  rendues  responsables 
des  actes  de  violences  commis  par  leurs  agents, 
car  il  est  stipule*,  dans  les  contrats,  que  ceux-ci 
seront  immédiatement  congédiés  pour  toute  in- 
fraction aux  lois  et  particulièrement  pour  les 
cruautés  contre  les  indigènes.  Les  jardins  dVssai 
dont  parle  le  gouverneur  n'existent  pas  et  rien 
n'a  été  fait  à  cet  égard,  quoique  l'admiiiistcalion 
ait  promis  d'employer  à  la  création  de  ces  jardins 
les  ressources  provenant  des  droits  de  douane  sur 
le  caoutchouc  exporté.  Si  le  maïs,  lo  coton,  les 
arachides  n'ont  pas  de  valeur  économique,  c'est 

Earce  que  les  moyens  de  transport  font  défaut. 
,'obligalion  de  payer  les  porteurs  en  argent 
n'empêchera  pas  ceux-ci  d'employer  la  monnaie 
ù,  acheter  du  rhum,  qu'on  leur  donne  acluelle- 
menl,  parce  qu'ils  réclament  leur  salaire  suus 
cette  forme.  Les  commerçants  se  jugent  trop  lésés 
par  tontes  les  mesures  administratives  pour  se 
charger  des  dépenses  extraordinaires  que  nécessi- 
teraient la  construction  et  l'entretien  d'entrepOts. 
Enfin,  quant  aux  chemins  de  fer,  voilà  des  années 
qu'ils  les  réclament.  Le  gouvernement  a  manqué 
à  son  devoir,  en  négligeant,  jusqu'à  présent,  leur 
construction. 

Les  Allemands  de  Batanga  et  de  Kribi  necon- 
sidtrent  que  l'intérêt  immé<liat  du  commerce, 
auquel  ils  ne  comprennent  pas  que  i'Etat  ne 
sacrifie  pas  tout  le  reste.  Le  gouvernement  se 

S  réoccupe  delà  situation  politique  et  de  l'avenir 
e  la  colonie.  M.  Dernburg  s'est  expliuué  là- 
dessus,  devant  '  la  commission  du  budget.  Il 
évalue  h  200.000  le  nombre  des  porteurs  qui  cir- 
culent, avec  leurs  charges  de  caoutchouc.  Les 
méfaits  commis  par  les  caravanes  se  multiplient 
tellement  que  la  population  s'éloigne  des  chemins 
suivis  par  elles.  La  situation  s'était  tellement 
aggravée  qu'il  a  fallu  interdire  entièrement  au 
commerce  l'accfcs  d'un  district.  Les  richesses  de 
caoutchouc  seront  bientôt  détruites.  Il  s'ensuivra 
une  débilcle  économique  et  probablement  une 
révolte.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  inter- 
vienne. Une  ordonnance  défendra  aux  caravanes 
de  faire  des  réquisitions  dans  les  villages.- Il  y 
aura  lieu  aussi  ae  leur  défendre  d'y  séjourner.  La 
construction  de  voies  ferrées  est  indispensable. 
Mais  M.  Dernburg  insiste  particulièrement  sur  ce 
point  qu'au  Cameroun  comme  dans  l'Afrique 
orientale,  le  gouvernement  doit  se  placer  au 
point  de  vue  indigène  et  avoir  une  politique  favo- 
rable au  Noir. 

Les  troubles  de  l'Adamaoua.  —  Le  Kofo- 

nhilbtatl  du  ïo  février  a  publié  les  rapports  du 
cariilaine  Zimmermann,  résilient  des  pays  de 
■Tcnad,  et  du  lieutenant  Striimpell,  résident    de 


l'Adamaoua,  sur  les  troubles  des  mois  de  juiUrt 
et  d'aoïU  1907.  Le  capitaine  Zimmermann,  ayant 
quitté  Kusseri,  devait  rejoindre  le  lieutenant 
Strïimpell.ponr  arranger  un  différend  relatif  â  la 
frontière,  entre  Marua  et  Marua-Madagali,  lorsque 
le  4  juillet,  h  Malampetel,  il  fut,  à  fimprovistc, 
attaqué  par  une  bande  de  -tOO  indigènes,  dont 
quelques  cavaliers  ;  mais,  accueillis  par  la  fusil- 
lade, les  assaillants  se  dispersèrent,  au  bout  Je 
cinq  minutes,  ils  avaient  eu  36  tués,  tandis  que, 
du  ci>té  allemand,  personne  no  fut  blessé.  Cette 
agression  avait  été  pr()Voquée,  pense  le  licuto- 
nant  Strilmpell,  par  un  Mahdi,  qui  annonçait  la 
desiruelion  des  Khincs,  et  qui,  d'abord,  voulajt 
renverser  le  lamido  de  Marua,  installé  par  les 
Allemands.  Quand  il  apprit  l'arrivée  du  capitaine 
Zimmermann,  il  se  tourna  contre  lui.  Le  maire  de 
Ngundum-Ngundum,  qui  avait  servi  ses  desseins, 
fut  jugé  et  exécuté  ainsi  que  deux  guerriers  du 
Mahdi.  Celui-ci  fut  arrêté  quelques  semaines 
après.  ■ 

Dans  le  même  temps  parut  un  autre  mahdi, 
venu  de  Ngaoundéré,  qui  s'établit  h  Uro-Kohol,  à 
trois  jours  de  marche  au  Sud  de  Oarua,  et  s'y  fil 
des  partisans.  Lue  patrouille,  envoyée  de  Oarua, 
contre  lui,  éprouva  quejques  pertes,  faut  en  tué* 
qu'en  blessés.  Alors  le  lieutenant  JJitscbmann, 
qui  commandait  à  Garua,  envoya  une  patrouille 
plus  forte,  avec  un  sergent  indigène.  Celui-ci  et 
deux  soldats  furent  tués.  Le  lieutenant  Xitscb- 
mann  se  mit  en  route  contre  le  mahdi,  qui  cher- 
cliait  alors  à  gagner  à  lui  le  lamido  de  Heis  Buba. 
La  rencontre  eut  lieu  à  DJaebake,  Le  combat 
dura  deux  heures.  Les  mahdisles  subirent  de 
grandes  pertes  et  furent  totalement  dispersé». 
Lorsque  le  lieutenant  Striimpell  rentra  à  Garua.  1« 
30  juillet,  il  fit  juger  et  exécuter  six  notables 
fullahs,  destitua  quatre  rois,  puis,  avec  cent  cava- 
liers, entreprit  une  expédition  dans  le  pays  ré- 
volté, l'iusieurs  rebelles  furent  pendus  ou  empri- 
sonnés et  le  pays  dut  fournir  des  travailleurs  et 
du  bétail. 

Le  lieutenant  Striimpell  fait  observer  que  les 
deux  mabdis  voulaient  non  seulement  détruire 
la  puissance  des  chrétiens,  mais  aussi  établir  leur 
propre  domination,  et  le  territoire  allemand  leur 
avait  paru  convenir  à  leurs  desseins.  La  colonie 
allemande  est  peu  étendue  relativement,  et  fai- 
blement occupée,  pensaient-ils;-  il  serait  donc 
facile  de  s'en  emparer.  De  nouvelles  révoltes,  dit 
le  lieutenant  Striimpell,  ne  sont  pas  impossibles; 
les  batailles  de  Malampetel  et  de  DjaebE^e  seront 
vite  oubliées  ;  qu'un  nouveau  mahdi  se  présente, 
il  fera  encore  des  prosélytes.  Eiïectivement, 
d'après  les  dernières  nouvelles,  la  situation  serait 
toujours  troublée  dans  le  Mandara,  par  suito  des 
menées  d'agitateurs  religieux.  M.  Dernburg  y  a 
l'ait  allusion,  à  la  commission  du  budget.  <  SI 
nous  ne  prenons  pas  des  mesures  énergiques,  a- 
t-il  dit,  nous  pourrions  nous  tr<mver  en  face  de 
graves  complications.  " 

—  Lt'  linloni'itUall  jxilitii'  ri)rdonnnnen  dti  19  avril  1907 
étalili-iKiiiit  un  imi>()t  sur  li>s  )inliilali(iiiii  ilaiin  Ii'k  diitirids 
cin  Rio  <l<'l  Itcy,  Vitturia,  Qwa,  Jolianu  Alhr<^cliUhoi'li>-  <^ 
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DimU.La  taxe  varie  eolreâ  cl 20 marcs.  Pour  les  Indigènes, 
la  peiu pilon  est  (aile  par  les  cliefa,  qui  reçoivent  uni:  com- 
niissim.  Les  Kotra  peuvent  a'acqiiiller  souh  forme  dn  cor- 
vées, nais  la  dun-e  dulruvail  ne  doit  pas  excéder  m  Jours 
paru. 

—  L'expédition  (lUB  conduifill,  un  iitois  di^  juin  derniiT, 
lecspilaint-  GiauDtiiK  à  BùncIio  et  dans  la  [>>trtlit  Hord- 
(hirst  du  district  de  Uumcnda,  In)  permit  de  pénélrt-r  du.ni* 
une  deii  régions  le*  moiiiH  coiiuncM  dn  Cameroun,  [lari'uii- 
rue  si'uli-iiii-iii  pitr  Humsay  on  VMl  et  par  tul-im^nii'  dqà 
va  1901  et  lOO.t.  L«  «enl  puvi  qui  préiiente,  potir  lea  Alle- 
mands, nn  Inl^rél  «traniminpie  et  pollliquo  est  4:ulni  de 
Baluiu  ;  il  ai^r*  imitalltle  de  la  Nomucttrc,  peu  à  peu,  pur  des 
moyen*  fwclllqueg,  k  l'action  de  U  station  de  ^monde.  On 
attendra  roi-i-ulou  d'une  grandi-  cxpi'<ditiou  pour  réduire 
les  prlltM   tribun  moiilugnardi-s  i  malH  eu  qui  parut  urgent 

!>ii  i-anlIaliiK   lilminlnir    i-'i-Ml   l'oiilUxi  Mui<1(l>>iitlii>i    il>.£  iiiiiiii.. 


u  capital  ni!  Glaunlng,  ecal  IViillère  imriilcatluu  de»  popi 
iliona  liostllfi  sur  le  iwreours  de  la  future  route  Uamend; 
Widekuni-U«  nid  luge,  Hn  ralaon  deacireontitatico»  ^résenlei 


ri  d'après  loj»  ooucluaions  du  elief  de  l'expédition,  le  gou- 
verneitr  a  lalHfdil  au  commerce  Ja  région  NVrd-Ouest  du 
district  dn  Hninenils- 

—  Ixi  Journal  ofllclel  colonial  donne  huabI  le  réell  do 
l'expédition  du  capllaino  Bclilosser  contru  les  Uiikas,  qui 
liabitent  entre  le  Njoiis  et  son  aMuont  le  Long  Uttpfok,  à 
l'Est  d'Akouo-Ungua  |(evrier-msre  1907.}.  Elto  {ut  singu- 
GcremeDt  facilitée  par  lu  campagne  antérieure  du  caplliiinR 
Scbeuuemaun,  celui-ci  ayant  coiistanmienl,  da  lUOI  a  l'JOtl, 
combattu  et  réduit. a  l'iwpuUsanCe  lei;   Ksum,  les  A'deimu 

—  Le  lieutenant  Striimpell  u  exploré  loule  la  vallée  du 
Faro.  affluent  de  la  Bonoué.  La  partie  supérieure  du  baseiu 
flur  une  longucurde  KO  kilomètreset  une  largeur  de  iO  kilo- 
métrés  était  entièrement  inconnue.  La  rivière  vient,  non  du 
Sud,  comme  le  croyait  Pattsargc,  mais  du  Sud-E*t.  I^e  cours 
moyen,  )onx  de  144  kilomètres,  commence  à  la  liase  du 
plaleaudcNaindjicl  s 'éiend  jusqu'au  eonlluentduMao-Deo. 
V*  Urgtur  du  lit  varie  d£  100  â  700  mètres  entre  des  rive», 
hautes  en  certains  endroits  de  10  mètres.  Lie  grandnnnibre 
des  rapides  rend  la  navigation  h  peu  prèu  partout  impos- 
sible. Dansie  couri)  inférieur,  jusqu'à  Tcpa  (120  kilomètres), 
le  Faro  est  praticable  pour  des  vapeurs  fluviaux.  Actuelle- 
ment tout  ce  pays  est  désert.  Les  Woko  descendent  de  plus 
en  plus  du  plateau  dans  la  plaine,  mais  le  repeu plaine iit 
ici  ne  peut  «e  faire  que  si  l'on  soumet  entièrement  les  pil- 
lards Namdji  et  si  l'on  trouve  nn  remède  contre  la  piqûre  de 
la  Iséisé.  Lu  lieutenant  Slriimnell  conclut  que  le  Faro  est 
inutilisable  comme  voie  llaviale.  Les  communications  doi- 
veot  donc  se  faire,  ou  bien  par  l'ancienne  roule  qui  de 
Garua  se  dirige  au  Sud  et  passe  à  l'Est  du  plateau  de 
?iamdji,  ou  bien  par  la  Benoué,  de  Uarua  a  Itels  Dubn.  et 
ensuite  par  la  route  qui  passe  à  Ssagdje  et  aboutit  à 
Ngaoundéré. 

—  La  première  section  du  ebeiuin  de  fer,  jusqu'au  Boniono 
Kriek,  doit  être  maliitcnant  achevée.  La  seconde,  jusqu'à 
Hafke  (kilomètre  30),  le  sera,  espère-l-on,  en  juillet.  La 
ligne  pourra  servir  alors  à  rexportatioD  des  pruJuils  de  ce 
pays  riche  en  palmiers  à  huile,  La  construction  ^''■i  appon- 
tement  Jélinitif  à  Bouaberi  deviendra  nécessaire  ;  celui 
qui  existe  actucllcmeul  sert  au  débarquement  des  matériaux 


apportés  par  des  allèges,   les  grauds  navire; 
tionncr  au  large.  Le  gouvernement  u  promis  ; 


SUD-OUEST 

Un    combat   dans   le   Kalahart.   —    Le 

19  mars,  Al.  Dernburg,  répondiint,  au  lieiclistag, 
à  un  orateur  qui  proposait  d'élever  un  monu- 
ment aux  soldats  tombée  pendant  la  dernière 
guerre  donna  connaissance  ânes  auditeurs  de  la 
nouvelle,  qu'il  venait  de  recevoir,  d'un  combat 
livré,  U  16,  contre  Simon  Copper,  Avec  une  bande 
grossie  des  gens  de  Lambert  et  de  prisonniers 
évadés,  te  chef  boltentot  s'était  fixé  dans  îe  Kala- 


bari,  près  de  Geinab,  non  loin  de  la  frontière 
anglaise.  Sa  présence  était  un  danger  permanent 
pour  cette  partie  de  la  colonie.  Le  capitaine  von 
Eckert  prépara  contre  lui  une  expédition.  11  dis- 
posait de  4-30  hommes,  4  mitrailleuses  et  700  cha- 
meaux. Il  fallut;  d'abord,  entraîner  les  hommes 
et  les  animaux  et  s'assurer  que  ceux-ci  pourraient 
rester  quatorze  jours  sans  boire,  en  se  nourrissant 
des  fruité  de  la  steppe,  ressemblant  à  des  melons. 
Malgré, les  disposition»  prises,  le  succès  élait  dou- 
teux, car  le  théJltre  dea  opérations  était  plus  grand 
que  la  province  de  Drondcbourg  et  Simon  Copper 
pouvait  facilement  se  dérober.  Le  temps  était  très 
cltaud  et  sec.  L'attaque  d'une  patrouille  alle- 
mande, sur  l'Auob,  lu  S  mars,  renseigna  sur  la 
position  de  l'enncDii.  La  rencontre  eut  lieu  sur 
le  2i'  parallèle,  &  l'Est  du  petit  Nossob,  à  une 
distance  à  vol  d'oiseau,  do  Wiiidhuk,  k  peu  près 
égale  h  celle  de  cette  ville  k  gwakopmuod.  Le 
combat  fut  rude  et  dura  deux  heures.  Le  capitaine 
vun  Eckert  ayant  été  tué,  le  capitaine  Grlïnor  prit 
le  commandement  et  rejeta  les  Hotlentots  de  posi- 
tion en  position.  Les  Allemands  eurent  3  officiers 
et  12  hommes  tués,  et  21  blessés.  L'ennemi  per- 
dit 38  hommes,  dont  un  frère  de  Simon  Copper, 
et  laissa  aux  mains  des  Allemands  29  fusils  et 
quelque  bétail,  La  bande,  qui  devait  comprendre 
200  guerriers,  avec  100  fusils,  se  dispersa  avec 
son  chef.  L'épuisement  des  chameaux  et  le  voisi- 
nage de  la  frontière  anglaise  empêchèrent  les 
vainqueurs  de  la  poursuivre. 

•    Camillk  Martin, 


A  PROPOS  DE  LA  llGIOAl  £TBAPiGËilE 


La  Légion  étrangère  continue  de  répondre  par  dei 
faits  à  1(1  campagne  de  dénigrcinenf  menée  contre 
elle  en  Allemagne  et  dont  nous  avons  encore  vu  ilne 
trace  dans  un  nouvel  article  de  M.  Cremer  dans  la 
Nem  HfivuK  {t).  Qui  écrira' en  réponse  à  ces  articles 
l'histoire  auecdotique  de  la  Légion  étrangère  à  Casa-> 
biaucaî  Nos  officiers  ont  certes  là-bas  une  besogne 
plus  urgente.  Mais  c'est  à  l'aulo rite  militaire  qu'il 
appartient  de  songer  à  ce  remède  très  efficace  de 
la  campagne  allemande  :  recueillir  et  publier  les 
faits  de  guerre  des  ofliciers  et  des  soldats  de  la 
Lt^gion  étrangère.  Kn  attendant,  le  ministre  de  la 
Guerre  en  a  donné  un  aperçu  émouvant  en  publiant 
au  Journal  officiel  du  H  avril  la  liste  de  3Ï  légion- 
naires inscrits  d'office  pour  la  médaille  militaire  et  il 
y  a  eu  déjà  des  inscriptions  isolées, 

il  semble  pourtant  d'après  une  discussion  qui  a  en 
lieu  à  la  Chambre  le  ïl  mars  que  la  Légion  étrangère 
mériterait  encorenn  encouragement  d'un  autre  ordre. 
M,  Lasies  a  exposé  qu'on  avait  bien  accordé  ù  la 
Légion  comme  aux  autres  troupes  du  corps  de  débar- 
quement la  solde  coloniale,  mais  en  lui  laissant  la 


(Il  NuniiTo  i  (le  mwni.l.iB  19(17.  On  trouver»  dimUReviM 
p>mr  Ut  fVa/itiMdu£S  frvrier  lltOl  '.jli.  rue  do  l'UniversiW,  prix: 
I  fr.)  uae  iultressaiile  analyse  faila  par  M.  Pierre  Itochoverre  dn 
livre  de  M.  George  Maningion,  A  aolilùrof  IhnLetjiun.  L'auteur 
a  s<:rvi  a  la  Ltgion  el  il  rend  liuiiimage  <it  justice  à   ses  quKlilM. 
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haute  paye  métropolitaine  au  lieu  de  lui  donner  la 
haute  paye  coloniale.  Nous  avouons  notre  incompé- 
tence eu  ces  matières.  Hais  des  explicationsdu  minis- 
tre de  la  Guerre  et  de  la  commission  du  budget,  il 
semble  résulter  que  la  Lésion  sera  la  bénéficiaire  à 
ce  point  de  vue  d'une  répétition  d'arriérés  qui  donne- 
rait satisfaction  à  la  rèclamationde  M.  Lasies.  Nous 
souhaitons  qu'il  en  soit  vraiment  ainsi. 

Le  Sénat  s  est  occupé,  lui  aussi,  de  la  Légion  étran- 
ffère  et  d'une  façon  fort  utile.  Il  avait  été  saisi  par 
M.  de  Montfort  d'une  proposition  créant  un  régiment 
de  cavalerie  étrangère  et  un  bataillon  étranger  d'ar- 
tillerie. 

Le  Sénat  a  accepté,  en  la  modifiant  un  peu,  la  pro- 
position de  M.  de  Montfort  et  voici  le  texte  de  la  pro- 
position qu'il  a  votée  dans  sa  séance  du  3  avril  : 

Article  uniquh.  —  Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  43  mar» 
1875  sont  moditiès  de  la  manière  Kulvante  : 

(  Art.    4  (nouvel  aliuéa,  in  fine).  —  Lo  minisire  dé  Ja 

faerre  est  autorisé  à  former  un  ou  plusieurs  escadrons 
trangers  dont  la  composition  au  point  de;  vue  des  cadres  et 
des  effectifs  sera  délerminéo  par  décret  du  pri^sident  de  la 
Bépubliquc. 

«  Art.  5  (nouvel  alinéa,  m  fine).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisa  à  former  un  bataillon  d'artillerie  étran- 

Kr  dont  la  composition  tant  au  point  de  vue  du  type  des 
tteries  qu'à  celui   des  cadres  et  des  etlectifs  seradéter> 
minée  par  décret  du  président  delà  Hépubliquc.  x 

La  Chambre  voudra  sans  doute  se  rallier  à  cette  excel- 
lente idée,  a  Et  quand  on  aura  fait  cela,  écrit  M.  Charles 
Humbert.  sénateur  (1),  rapporteur  de  la  Commission 
de  l'armée  du  Sénat,  quand  on  aura  voté  dans  les 
deux  Chambres  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Mont- 
fort.j'espère  bien  quel'on  abordera  une  autre  réforme 
dont  l'accomplissement  sera  un  acte  de  justice.  A  ces 
soldats  merveilleux  qui  passent  aux  yeux  des  igno- 
rants pour  les  mercenaires  de  la  France,  à  ces  légion- 
naires qui  se  battent  partout  et  sans  cesse  pour  nous, 
on  vouara  peutétre  accorder  enfin  la  même  solde  et 
l«s  mêmes  avantages  qu'à  nos  troupes  coloniales. 

(i)  Journal,  3  ivrîl  1908. 


S'ils  vendent  leur  sang,  en  eff'et,  il  faut  avouer  qu'il» 
ne  le  vendent  pas  cher  et  la  France  devrait  le  lenr 
payer  un  peu  mieux.  » 
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Le  niupal  nlfci^rieii  dans  le  bled   oranBlH;Ua( 

plaquette  de  99  pages,  par  le  lieutenant  de   Lt  Bod- 

DONNAVE,  du  4*   cuirassiers.  Henri  CharleE-Lavautellf. 

éditeur,  Paris,  10,  rue  Danton.  —  Pris  :  2  fr.  50. 

Il  7  a  trois  ans.  la  lieutenant  de  L>  Bourdunnaje  puliliail  une 
inlùreBBBDte  plaquette  sur  les  mœuri  atgériennes,  série  d'impret- 
BioDS  et  de  souvenirs  d'une  lecture  très  aUBchanle.  L'auteur  nom 
donne  aujourd'hui  une  suite  k  son  premier  voluiAe.  Il  eiUTsfle 
nous  Taire  connaître  la  vie  nociate  de  l'indigène,  du  civil,  do  kUU 
dans  le  bled  oranaia.  Cet  ouvrage,  écrit  en  un  style  rapide  et 
presque  sans  demi-teioles  A  ta  façon  d'un  rapport  militaire,  ttl 
vraimeat  intâressant.  Il  abcnde  en  remarques  précisas  sur  le  ^1 
des  Arabes  pour  lea  fonctione  publiques  même  lubalternet,  lur 
l'aspect  eoritide  du  Juif  algérien,  u  II  porte  le  turban  ou  la  ea>- 
quelte  de  soie  plate  à  visière  courte  et  verticale,  la  lèvile  orot* 
de  braadebourgs,  des  bas  de  couleur  beige  et  des  souliers  élas- 
tiques. Son  babit  est  un  accoutrement.  >  Golltez  cette  réDeiion 
sur  le  fonctionnarisme  dans  aotre  colonie  :  ■  On  peul  le  comparu' 
a  une  drogue  en  suapenslon  dans  une  autre  el  qui  ne  ae  mil«i 
ni  se  disaoul.  Cette  autra  drogue  est  le  produit  du  faDSliin» 
musulman  i  :  goûtez  ce  portrait  d'un  capitaine  commandanl  tue 
emala  de  spabis  dans  le  bled  oranais  :  «  Cet  homme,  pour  qui  le 
voyait  sans  être  prévenu,  avait  l'air  échappé  do  la  brouise.  Si 
large  Tigure,  dont  le  crAne  étail  plus  chauve  qu'un  caillou,  portait 
une  barbe  longue  et  touffue  ;  des  jeux  perçants  éclairaient  l'enlu- 
minure de  ses  joues.  Uue  forte  carrure  d'idées,  une  franclic 
bonhomie.  Ce  soldat  avait  l'air  d'un  guerrier  de  la  premitre 
heure  foulant  le  sol  de  la  victoire  ;  il  avait  la  foi  ;  il  savait  manin 
ses  soldats  laboureurs,  n 

L'auteur  de  ce  petit  livre  n'a  point  essayé  de  donner  à  iw 
étude  une  portée  trop  généra!»,  il  a  effleuré  sans  les  trancher  le* 
grands  problèmes  de  la  colonisation  algérienne,  il  a  Itsduil  sim- 
plement des  impressions  personnelles  que  l'on  sent  très  nettes: 
c'est  Id  le  charme  de  son  oeuvre. 


Le  Gérant  :  J.  iJoam». 

-  im»ti«p«l»    LCVi,  BDB    BÂUBm,  11. 
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Capitaine  G.  Dnmont,  k  Châlons W    » 

Delavaud,  ministre  plénipoteotiaire 12    v 

*  René  D.  Poiin,  à  Tivaouane 20    » 

Lieut.  Le  Provost  de'Launay 20    » 

Lieut.  Voinot,  à  Lalla  Marnia. 20    ■ 

*  A-  Vielles,  à  Rnfisque  : 20    » 

Auricostfl,  à  Paris IS    » 
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Lieut. -colonel  Reibell,  à  Lalla-Harnia. ...  20    » 

Lieut.  Faveris,  à  Poum-Tatabouine 15    » 

Itigoy,  à  Gabès 10 

*  Commandant  du  territoire  du  Tchad . .  22 
'  Lieulenanl-gouverneur  de  l'Oubanguî.  22 
Bibliothèque  des  officiers  de  Lagbonat. .  21 

*  Capitaine  Martin  Decaen,  à  Paris 20 

Capitaine  G.  Rtcq,  à  Paris  (1"  semestre).  0 

Biblioth.  des  ofticiers  du  8'  colonial 12 

Ries,  consul  de  France  à  Aden 20 

i.-O,  Roulet,  à  Saint-Louis -. . .  15 

Bibliothèque  du  Sénat - 22 

*  Capitaine  Blondiaux,  à  Beanvais 20 

Biblioth.  des  offic.  du  101"  (1"  semestre).  12 

R.  de  Chamberet,  à  Lausanne 25 

Biblioth.  des  officiers  du  2'  colonial 10 

Cravoisier,  à  Paris 10 

Comt«  de  Pourtalès,  à  Paris 25 
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*  Lieut.  Uenoequin,  à  Casablanca 13 

Lieut.  Bauger,  à  Casablanca 15 

Capitaine  Braive,  à  Hyères 15 

Picard,  enseigne  de  vaisseau IS 

D'  Amanieux,  à  Paris 15 

Betbemont,  à  Paris 20 

Bétolaud,  à  Paris 20 

Commandant  Calmel,  à  Paris 10 

Chamfoon.  à  Paris 10 

*  Ch.  Levesque,  à  Paris 20 

Georges  Gaulis,  à  Paris 20 

Lagarde,  ministre  plénipotentiaire 50 

Maillet,  à  Paris 10 
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Ihssimy,  député ^^^BP 
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Abbé  Bellec,  à  Lambézellec lo  > 
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D*  Casser,  à  Oran 15  » 
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t  CABTE  DU  UBUTENANT  COSTE 

■s  irmineront  plut  loin,  dans  noire  chro- 
jériennc,  une  carte  sur  laquelle  nous  nous  pér- 
it d'attirer  leur  attention. 

t  une  carte  du  Sud-Or'anais  et  du  Haut-Guir 
iréàée  par  le  lieutenant  Coste^  du  i"  étranger^ 
ijuelques  jours  avant  que  re  jeune  officier  fût  tué  au 
(ombat  de  Menabha.  Ce  document,  dreisé  d'aprèn  les 
tnsBKux  et  renseignements  des  officiers  du  service  des 
Affsiret  indigènes,  et  notamment  des  capitaines  Canavy 
H  Oounj  devra,  être  ultérieurement  corrigé  et  com- 
plété au  fur  et  àmcïurc  que  des  levés  se  substili/eront 
mr  rensevjnumenls.  Mais  il  est  actuellement  le  plus, 
précis  et  nos  lecteurs  pourront  y  suivre  Us  opérations 
ie  la  colonne  Vigy.  v 

D'autre  part,  nos  Renseignements  Coloninux  pu- 
aient  un  fort  intéressant  rapport  du  capitaine  Canacy 
jur  les  régions  où  opère  cette  colonite, 

Cesl  pour  donner  ces  deux  documents  que  la  publica- 
lÛR  du  présent  numéro  a  été  retardée.  Nous  pensons 
ipu  nos  lecteurs  nous  pardonneront  d'avoir  ainsi  sacti  fié 
à  taclualité. 


Li  D[LIMITATION  FRANCO-ALLEMANOE 

DU  CAUEROÏÏK 

LA.  CONTENTION  DU  18  ATBIt.  1908 

La  frontière  du  Cameroun  est  enfin  déterminée. 
Voici  le  texte  intégral  du  protocole  du  9  avril  et 
<le  la  convention  signée  le  18  avril  à  Berlin  après 
des  négociations  qui  s'étaient  ouvertes  le  2  mars 
dernier  (I)  : 

Le  Goavemement  de  la  République  française  el  le 
Gourernement  de  S.  M.  l'Empereur  d  Allemagne 
ayant  résolu,  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mu- 
tueltc.  de  donner  force  et  vigueur  à  l'accord  préparé 
pu  leurs  délégués  respectifs  pour  la  délimitation  des 
«•lonies  du  Congo  français  et  du  Cameroun, 

les  soussignés, 

Son  Bicellence  Monsieur  Jules  Oambon, ambassadeur 
ntrsordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  République 
Inuçuse  auprès  de  S.  M.  l'Ëmperenr  d'Allemagne, 

et 

SonEicellenceMonsieurdeScboen,  secrétaire  d'Etat 
deanffairas  étrangères  de  TEmpire  d'Allemagne, 

dament  autorisés  à  cet  effet,  conUrmeut  le  Protocole 
(avec  ses  annexes)  dressé  à  Berlin  le  9  avril  dernier, 
et  dont  la  teneur  suit  : 


(1)U  PnscB  Oaà  i^rteBDMe  par  UM.  AUwrt  Docbéne,  ch«f 
™k  lou^-clîrecùoa  de  l'Afrique  au  minislère  de»  Cotoni»,  le 
Mde  talaillon  Moll.  àt  l'infanterie  coloniale,  et  l.ouix  llermile, 
MTéuirt  .l'ambas^&dc.  Leur  éuùaai  adjoints  MM.  le  capiiaine 
*"»(■,  Bnièra,  attacha  d'ambassade.  René  Michel,  inKénieur, 
ftwswï.  menAre  de  la  mÎMion  Moll.  Barralier,  secrélairc;.  Lc9 
fj"**  l>EBei  àm  la  dâlimitatîoD  avaat  été  arrêtées  en  séance 
Pwi^,  il  a  Até  (armé  <leax  Mua-contmifisiom  poor  le  tracé 
UchniqDe  el  détaillé,   eoua-commlssion  de  l'Est  avec   MU.  MolJ. 

~'         "  '    1  du  Sud  ftncUII.  Cottes 


PROTOCOLE 

Les  soussignés, 

Albert  Duchéne,  chef  de  la  aous-direction  de  l'Afrique 
an  mlnislére  des  Colonie, 

Henry  Moll,  chef  de  batailloa  breveté  d'infanterie  colo- 
niale, 

Lonie  Hermfte,  secrétaire  (l'aïubafliiadc, 

D'  Frédéric  de  Lindequîst,  sousnecrétaire  d'Etat  au  nii- 
nistère  des  ColonieB, 

D'  Otto  Gleim.  conseiller  intime  supérieur  du  gouverno- 
ineot  a.u  ministère  des  Colonies, 

D'  Aleiaudre,  baron  de  Danck<;liB3nn,  professeur  el  coa- 
seiller  intime  du  gouvernement  au  ministère  des  Colonies. 

Délévui'e  par  le  Gouvernement  île  la  Répiibliouc  française 
el  parle  tiouvernttmcnt  de  ITtnpire  alleniand  à  t'tjffct  de 

Ë réparer  un  accord  destiné  à  préciser  la  frontière  entre  le 
i>ngo  français  et  le  Uanierouu.  et  à  régler  ccrtaiD<!s  ques- 
tions couiiexes,  eu  exéculioa  des  dispositions  de  la  eon- 
ventioB  du  15  mars  ISd4,  spécialcmeut  des  paragraphes  3 
et  7  de  l'anneic  du  protocole  du  4  février  pri:cédi.'nl,  sont 
convenus  des  dispositions  suivauleN  : 

AH'na.E  PHEMIEH 

A.  —  La  frontière  enlrc  le  Cameroun  el  le  Goagn  fran- 
çais à  pitrlir  de  la  Guinée  espagitole  (El  Munv)  (méridirB  9* 
fol-Paris.  I !•  20'  E.  Ûreauwich)  suit  : 

La  rivière  Kyé  (Kjei  depui.'i  le  confluent  de  la  MveEeu 
(llwèsc)  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Ntem  (CampoJ, 

{jK  Ntem,  du  conUocnl  de  la  K;é  au  cooâneut  du  Koni, 

Le  Kom,  de  son  conlluent  avec  le  Nlem  au  coniluent  de 
son  aftlueul  de  gauche  le  plus  rapproché  du  bassin  de 
l'Aïoa  lAyem,  ivindo)  coupant  te  parallèle  2°  IS'  ?iord  ou 
situé  dans  sou  voisinage. 

Le  cours  de  cet  afflueul,  de  son  coullnenl  avec  le  Kom  4 
son  inlcrseclion  avec  le  parallèle  2°  15  N. , 

Le  parallèle  3°  43'  N.,  depuis  son  intersection  avec 
l'aflluent  du  Kom  précité  jusqu'à  son  i oterseclion  avec 
l'aflluenlde  gauche  de  l'Aïoa  le  plus  voisin  du  bassin  du 
Kom,  coupant  le  parallèle  2°  iS'  >.,  ou  situé  dans  sou  voi- 
«ioage, 

L,<-  cours  de  cet  aflluent  depuis  le  parallèle  S°  IS'  H., 
jusqu'à  son  confluent  avec  l'Aïna, 

Lie  cours  <le  l'Aïna,  jusqu'à  son  intersection  orientale 
avec  lu  parallèle  2»  iO'  20'  H..  pri«  du  pilier  n"  13. 

Le  parallèle  â°  In'  20'  -V..  de  l'Aïna  .-lu  pilier  n°  4.  situé 
sur  la  roule  qui  va  de  Ndongo  'Dongo  i  fiu  <Lopg'  par  la 
vallée  du  Djiia  (Juaj, 

La  ligne  de  partage  des  eau.\  i;nlre  le  Djua  et  le  Ma- 
siiubo  (Masiinlo].  du  pilier  n"  4  au  conlluenl  de  ces  deux 
cours  d'eau  ipilier  n"  î\. 

11  est  entendu  uuc,  si  entre  e«s  deux  points  (pilier  ii°  t 
el  pilier  n'  2)  la  ligne  de  partage  des  eaux  coupe  la  roule 
allemande  qui  va  de  .Ndongo  i  Ela  )uir  la  vallée  du  Ma- 
stmbo.  1.1  froDlière  passera  à  égale  distance  des  roules 
française  et  allemande,  telles  qu'elles  sont  Hgurées  sur  la 
carte  annexée  au  présent  protocole. 

La  fruntière  se  prolonge  ensuite  par  le  cours  du  Djua, 
du  continent  du  Uasimbo  à  la  >'goko  {Dschaj  et  le  cours  de 
la  Ngvko  jusqu'à  la  Sangfaa  (Ssanga). 

Les  iles  de  la  Kyé,  du  Nteiri  el  du  Kom  reviennent  à 
l'Allemagne. 

Les  iles  de  l'Aïna  et  de  la  Ngoko  re\-icnnenl  à  la  France. 

B.  —  La  frooUère  remonte  la  Sanglia  iSsanga]  de  l'eni- 
bouehure  de  la  Ngoko  à  celle  (k;  lu  J^oué  (Njué  Toutefois 
sont  françaises  toutes  les  iles  de  la  âaugha  situées  au  Sud 
d'un  point  fixé  à  3  kilomètres  au  .Vord  de  In  position  portée 
|Hiur  le  village  de  BalËal  sur  la  carte  du  protocole;  sont 
allemandes  toutes  les  îles  situées  au  .^o^d  de  ce  point 
jusqu'à  r embouchure  de  la  Nj^oué. 

C.  —  La  frontière  suit  ensuite  la  Nyoué  jusqu'à  un  point 
situé  à  environ  3  kilomètres  au  Sud  de  reniplae«menl 
asKjgué  H  Ngombaco  sur  la  carte  du  protocole  ;  puis  une 
ligne  droite  partant  de  ce  point  el  aboutissant  à  un  point 
situé  à  li>  kilomètres  au  Sud  de  Uauvcy  (Mauwci). 

D.  —  ht,  frontière  se  poursuit  vers  le  Nord  ainsi  qu'il 
suit,  et  il  est  entendu  que  les  points  successifs  de  la  fron- 
tière menlionnés  dans  le  présent  accord  seront  reliés  entre 
eux  par  des  lignes  droites  toutes  les  fois  qu'il  n'en  sera 
pas  autrement  indiqué  : 
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Du  point  Bpiîcilit-  an  paragraphe  V.  situé  à  15  lillomètrcs 
au  Sud  (le  ilauvev,  clic  va  an  g"*  '^  P'"^  '^"  ^<""^  •'" 
ruisseau  Bonu  (M''Banéi  sur  la  roule  de  Yolcodonma 
{Juliadnniai-Holai  ,JIolei),  à  environ  7  kilomètres  Sud- 
Ouest  de  Molaï;  de  te  point  elle  va  au  gué  do  la  rivière 
Batouri  [Baturil  sur  le  chemin  Baboua  (Babua)-Yanga 
(Benda)-Boulambo  ^Bulambu),  pnls  elle  descend  la  Batouri 
jusqu'à  la  Kadeï; 

Elle  remonte  la  Kadeï  jusqu'au  confluent  de  la  Boumhé  II 
(Bumbe  -2),  puis  la  Boumbe  II  jusqu'au  gué  du  chemin 
Vanda  (Wanda)-Dëson  (Janga). 

De  ce  gué,  elle  va  au  gué  du  ruisseau  Manc,  sur  le 
chemin  Nguia  [Ngia)-Bagari,  K  16  kilomètres  au  Nord-Eal 
de  Nguia;  ensuite-,  au  gué  de  la  tinirma  (Gliba)  sur  le 
chemin  Binguc  {Binge)-Aladji,  à  environ  10  kilomètres 
Sud  d'AIadji  ;  puis  elle  descend  la  Guirma  jusqu'à  son  con- 
tinent avec  la  Kadeï  et  remonte  la  Kadeï  jusqu  A  sa  source. 

E.  -  De  là  elle  va  à  la  source  de  la  Béré,  descend  cette 
rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Lom,  remonte  le  Lom 
jnaqu'au  confluent  de  la  Bali,  remonte  cette  rivière  jusqu'au 
gué  du  chemin  Koundé  (Kundel -Mbonc  I  [Bonel  il  environ 
Ifi  kilomètres  Nord-Est  de  Koundé. 

Elle  va  ensuit»  à  im  point  situé  à3  kilomètres  auNord  de 
la  source  de  la  Mambcré.  telle  q^u'elle  est  Indiquée  sur  la 
carte  du  protocole,  puis  au  gue  du  Bondo,  sur  la  route 
Zaoro  Coumho  (Kumbo)-Bertoua  [Berlua)-Zaoro  Nô  (Nul, au 
gué  du  Bondo  sur  le  chemin  Z.  Couinbo-Karanga,  à  l'inter- 
section de  la  ligne  de  partage  des  eaux  outre  Lom  et  Congo 
avec  le  eheinin  Gam  (Belo-Ngam)  -  Karanga ,  à  environ 
6  kilomètres  Sud  Est  de  G»m,  de  là  à  la  montagne  ^ui  est  à 
environ  9  kilomètres  au  Nord  du  point  où  la  rivière  Mini 
coupe  le  chemin  Karanga-Nabemo,  au  gué  de  la  Midé  sur 
le  chemin  de  Bougonda  à  Yakoundé  (Jakunde)  au  gué  de 
la  Ngou  (Ngu)  sur  le  chemin  de  Zaoro  Mboué  U  (Bone)  à 
Banaue  et  descend  ensuite  la  Ngou  jusqu'à  son  continent 
dans  le  Ubéré.  Elle  descend  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Mbina  ou  Logone  occidental 
(Wina). 

F.  —  Elle  va  à  un  point  pris  à  ;>  kilomètres  à  l'Ouest  de 
Di.  puis  à  un  point  pris  à  5  kilomètres  à  l'Ouest  de  Hbé, 
puis  au  gué  du  ruis'teau  Ndikî  sur  la  roule  Dol  à  Mandi 
(Uanti)  à  environ  li  kilomètres  au  Nord  Ou È si  de  Dol. 

De  là,  elle  gagne  le  chemin  de  Boneo  (Hbongo)  â  Manda 
BosBoro,  à  mi-distanco  de  ces  deux  villages.  Elle  va  ensuite 
au  gué  de  la  rivière  tiuiemguié  (Giemgié)  sur  le  chemin 
Hbongo-Hhaqucû,  au  gué  de  cette  même  rivière  sur  le 
chctuin  Diamdié  (Samdsché]  -Mbaqueu,  au  gué  du  Sioabou 
(âinambou],sur  le  chemin  Diamdié -Tiémien g  (Tschimiang), 
puis  descend  le  Sinabou  jusqu'au  gué  du  chemin  Djcbo 
(Dschebol-Ouailega  (Wileka). 

)^lie  gagne  ensuite  le  gué  du  ruisseau  Bukeda  (Bunkeda) 
sur  le  chemin  Dari-Weimba  à  environ  il  kilomètres  au  Sud 
de  Dari.  le  gué  du  ruisseau  Uinganfeu  sur  le  chemin  Bagi 
'Mbadel-Mbérc,à  environ  12 kilomètres  Sud-Ouest  de  Bagi, 
fe  gué  du  ruisseau  ibi  [Njehil  à  la  bifurcation  des  chemins 
de  Lamé  à  Aoudjali  (Audjalil  et  de  Lamé  à  Bibene.  Elle 
remonte  l'ibi  jusqu'au  chemin  Lamé-Dcgolguia,  va  de  là  en 
ligue  droite  à  un  point  à  mi-chemin  entre  Djaioumé  (Dscha- 
lume)  et  Guessale  iWodepane),  puis  vers  le  Nord  jusqu'au 
Mayo-Kabbi  (Mao-Kabi),  descend  cette  rivière  jusqu'au  méri- 
dien deBijparc.suit  alors  vbrs  l'Ouest  un  arc  de  cercle  d'en- 
viron 2  kilomètres  et  demi  de  rayon  décrit  autour  du  centre 
de Biparé  jusqu'au  chemin Biparé-Hamajadi  (Hamaiadschi). 

Elle  Kagne  ensuite  un  point  situé  à  5  kilomètres  est  de  Fi- 
,guil  iFigil)sur  le  chemin  Figuil-Djabili  (Yabili),  le  gué  du 
ruisseau  qui  coupe  le  chemin  de  Bigucrh  (Bid jar)  -  Boursou 
(Bursu)  à  environ  6  kilomètres  au  Sud  de  Biguerh,  le  gué 
du  ruisseau  qui  coupe  le  chemin  de  Biguerh -Guébagné  à 
3kilomètres  au  Sud-Ësl  de  Biguerh,  le  gué  du  ruisseau  Horé 
sur  le  chemin  Biguerh-Sokoï  fSokeu)  à  environ  8  kilomètres 
Nord-Est  de  Biguerh  et  le  gue  du  ruisseau  SaSaiken  sur  le 
chemin  Boursou-Boudouba  (Beduwa)  à  environ  3  kilomètres 
Kord-Ouest  deBoursou. 

Elle  coupe  le  chemin  Biparé-Goubara(Gubara]àSkilomè- 
Ires  au  Nord  do  Biparé,  gaeoe  le  gué  du  ruisseau  Toukou- 
faï(Diro)  sur  le  chemin  Hinder-li are  fGareï)  à  environ 
H  kilomètres  au  Nord-Ouest  de  Binder  (pilier  d'observations 
astronomiques), coupe  le  chemin  Binder-DoumrourDumuru) 
à  4  kilomètres  au  Nord  de  Binder.  le  chemin  Binder-Guidi- 
guis  (Gidigis)  à  G  kilomètres  Nord-Est  de  Binder  et  le  che- 
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min  Diguélao  {Dsigilau)-Mindiffi  à  H  kilomètres  Snd  de 
Diguélao. 

Elle  va  ensuite  à  mi-chemin  de  Doudoula  (Dudula- 
fiouyou,  de  Doué  (Ducij-Gouyou,  de  Soe'i-Boulambali,  df 
Soei  Nimbakri,  de  Koumana  'Nimbakri,  de  Koumana-For- 
kouma!,  de  Tala-Porkouma'i,  de  Soumkaia  [Sakumkeia'i- 
Forkoumai,  de  Snumkaia-Folmaï  iFornumci),  atteint  la  rive  . 
occidentale  du  Toubouri  (lac  de  Fienga)  à  2  kilomètres  k 
Sud  de  Kamai^i-Irle  [Komergi]  et  la  rive  orientale  à  2  ki- 
lomètres au  Sud  de  Guisse'i'-(>uibi  (Gisei-Gibi). 

Elle  va  ensuite  aux  points  à  mi-chemin  de  Pia  à  Hade  et 
de  Folokoi  à  Goumounc,  puis  au  point  situé  à  3  kilomèlres 
an  Sud  deKaram. 

H.—~  De  là  elle  gagne  un  point  sur  la  rive  droite  àa 
Logone  à2kilomètresau  Nord-Ouest  de  Hainlpilier  d'obser- 
vations astronomiques),  un  point  à  mi-chemin  de  tiaya 
(Gaia)  à  Tchoymla  (Tscliolrahla),  va  point  à  mi  chemin  de 
Tchaguen  fTschaken-Gogodon)  à  Bouloussou,  le  gué  du  Ba- 
lli  sur  le  chemin  de  Tchaguen  à  Haula,  puis  un  poiut  à  mi- 
-chcmin  de  Moudiguîl  (Hudigil)  à  Aloa,  à  3  kifomètres  â 
l'Est  de  Moudigil,  un  point  à  r>  kilomètres  à  l'Ouest  de 
Taouane  (TananJ  pour  atteindre  l'embouchure  du  Ba-lli  dans 

I.  —  De  là,  elle  descend  le  Chari  (Schari)  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  lac  Tchad  (Tscbad). 

K.  —  De  l'embouchure  de  la  branche  principale  naviga- 
ble du  Gliari  dans  le  Tchad,  telle  qu'elle  est  déterndnéi' 
dans  la  carte  annexée  au  présent  protocole,  la  frontière 
atteint  l'iuterscction du  méridien  I2°08' Est  dcParis(U°i)l 
EstOr.l  avec  le  parallèle  13°  05'  de  latitude  Nord,  suit 
ensuite  vers  l'Ouest  ce  parallèle  jusqu'à  la  frontière  Jranca- 
anclaise  (Convention  franco-anglaise  du  29  mai  1906). 

11  est  entendu  que  les  îles  du  Tchad  situées    àrOueat  et 

au  Sud  de  la   frontière  ci-dessus   indiouée  font  partie  du 

territoire  allemand  ;  celles  qui  sont  à  I  Est  et  au  Nord  fool 

partie  des  possessions  françaises. 

Article  H 

L'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eaux  de  la 
Bènouc  et  de  ses  affluents  comprise  dans  son  territoire  ;  la 
France,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eaux  du  Uayo- 
Kebbi  cldes  autres  affluents  de  la  Bénoué  comprise  dans 
son  territoire,  se  reconnaissent  respectivement  tenues  d'ap- 
pliquer et  de  faire  respecter  les  dispositions  relatives  à  la 
liberté  de  navigation  et  de  commerce  énumérées  dans  les 
articles  26,27,28.29,  31,32,33  de  l'Acte  de  Berlmdu 
26  février  1885. 

La  France  et  l'Allemagne  s'assurent  respectivement  k 
bénèlice  de  ces  mêmes  dispositions  en  oe  qui  concerne  la 
navigation  du  Chari,  du'  Logone  et  de  leurs  affluents. 

Les  puissances  contractantes  s'engagent  respectivcowDt 
à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  prati- 

Juement  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  cours  d'caa  ci- 
essus  mentionnés.  Elles  prépareront  dans  ce  but,  sprèi 
la  ratification  du  présent  accord,  un  règlement  commun 
de  navigation. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  s'appliqueront  égale- 
ment à  la  navigation  sur  le  Congo,  sur  la  Saogha  cl  ses 
affluents. 

Article  HI 

Dans  leurs  possessions  respectives  comprises  dans  les 
bassins  de  la  Bénoué  et'de  ses  affluents,  du  Chari, da 
Logone  et  de  leurs  affluents,  ainsi  que  dans  la  partie  do 
territoire  français  située  au  Sud  du  13*  parallèle,  les  natio- 
naux, les  sujets  et  les  protégés  des  deux  pays  seront  tru- 
ies sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  en  cequi  concerne  les 
usages  des  routes  ou  autres  voies  de  communication  ter- 
restre. Dans  ces  mêmes  territoires,  les  nationani,  les 
sujets  et  les  protégés  des  deux  pays  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages  au  point  de 
vuedes  acquisitions  et  installations  nécessaires  à  l'exercice 
et  au  développement  de  leur  commerce  et  de  leur  indus- 
trie. 

Sont  exclues  de  ces  dispositions  les  routes  et  voies  ter- 
restres de  communication  des  bassins  côtiers  du  Camt- 
roun  ou  des  bassins  côtiers  du  Congo  français  non  com- 

5 ris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  tel  qu'il  a  èt^ 
élini  par  l'Acte  de  Berlin. 

Ces  dispositions,  toutefois,  s'appliquent  à  la  route  Vois, 
Ngaoundéré,  Koundé,  Gaxa,  Bania  et  vlce-versa. 
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Dans  les  territoires  visés  à  l'alinéa  prcluier  du  présent 
article,  les  tarifs  des  taxes  o»i  droits  qui  pourront  èlre  iJLa- 
blis  de  part  et  d'autre  ne  coranorleront  à  l'égard  des  natio- 
naux, sujets  et  protégés,  des  deux  pays,  aucun  traitement 
rtiffércnliel. 

ARTiaE  IV 

Siir'le  Tchad  dans  les  eatix  territoriales  de  la  France  et 
'deVAIlemagne  et  sur  les  cours  d'eau  mentionnés  dans  les 
articles  précédenls,  pour  la  partie  de  leur  cours  où  ils  tor- 
meat  la  tronUère,  les  riverains  ressortissant  à  l'une  ou 
l'autre  puissance  ont  les  mêmes  droits  de  pâche  et  de  navi- 


Le  protocole  du  4  (év 
que  la  convention  du  IS 
abrogés. 

Article  VI 

En  foi  de  quoi  les  délégués  ont  dressé  le  présent  proto- 
ëole  cty  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  k  Berlin,  eu  double  expédition,  le  9  avril  1908. 

Sl'jm^  :  DuOtÈNK  VON  LlKDEQUIST 

MOLL  GLEIM 

Herhite       von  Danckelmaiw. 

AîmEXB 

Article  rHBHiEB. 
L'aboruemenl  de  la  frontiéra    décrite  dans    le  prisent  accord 
devra  commencer  d'une  manière  elTective  dans  un  délai  de  quatre 
mois  après  la  raliûcalioa  de  la  convention. 

ASTICUB  2. 

Lea  comœiBsaires  chargés  de  l'abornemeut  seront  autorisés, 
lorsque  la  frontière  joint  en  ligne  droite  deux  points  d'un  même 

question,  s'il  ne  s'en  écarts  que  d'une  faible  distance.  lia  seront 
âgalement  autorisés  k  faire  de  légères  modilicatioBs  répondant  aux 
lignas  naturelles  du  sol  toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord  ils 
la  jugeront  utile  et  convenable,  mais  é.  la  condition  de  ne  pas 
changer  l'attribution  des  villages  mentionnés  dans  le  proto- 
Ces  déviatioDS  devront  èlre  indiquées  clairement  sur  des  cartes 
apédales  et  soumises  à  l'approbation  des  deux  gouvememealH. 

Toutefois,  en  attendant  qu'elles  soient  approuvâss.  elles  seront 
provisoirement  valables  et  par  suite  respectées. 
AnrtCLE  3. 
Partout  oH,  sur  les  basssdu  prâsent  accord,  utie  portion  de  ter- 
ritoire sera  soustraite  à  la  juridictioe  d'une  puissance  poui  passer 
sous  celle  de  l'autre,  les  habitants  en  seront  autorisés  à  choisir 
librement  le  cOté  de  la  frontière  sur  lequel  ils  désirent  se 
Gier. 

Ils  pourront,  dans  le  délai  d'un  an  après  l'échange  des  ratlAca- 
^ons  sus-visées,   enlever  leur   récolte  sur    pied  ainsi   que  Jeuis 

Lorsque  l'année  qui  suivra  la  ratiiicalion  sera  écoulée,  il  appar- 
tiendra â  chacune  des  Puissances  contractantes  de  déterminer, 
d'après  sa  législation  intérieure,  les  conditioiu  dans  lesquelles 
aura  lieu  l'émigration  ou  l'immigration  des  populations  indi- 
gènes. 

ABTICI.S    4, 

Dans  tous  les  cas  où  la  frontière  est  déterminée  par  le  cours 
d'une   rivière    ou    d'un    ruisseau,  c'est   le    thalweg   qui   sert   de 

Bi.  cependant  le  thalweg  proprement  dit  ne  peut  être  déterminé, 
de  nfème  que  sur  les  points  où  il  existe  des  rapides,  la  ligne  mé- 
diaoa  du  cours  d'eau  sera  la  frontière. 

En  outre,  dans  le  voisinage  des  Iles,  la  limite  passera  k  mi-iUs- 
tance  entre  les  Iles  et  la  rive  qui  n'appartient  pas  à  la  même  puis- 
sance que  celles-ci. 

Article  9. 

Sans  porter  atteinte  ï  la  disposition  générale  de  l'ar.ticle  4  de  l'an- 
nexe d'après  laquelle,  en  ce  qui  concerne  la  Kadei,  la  BoumbélI  et 
le  Chah,  ce  sera  le  tlialneg  de  ces  rivières  qui  formera  la  frontière, 
les  puissances  contractantes  font  la  réserve  suivante  :  dans  les  cas  où 
un  règlement  de  l'état  de  possession  sur  les  Iles  des  rivières  pré- 
citées serait  ultérieurement  reconnu  désirable  dans  l'inlùrêl  des 
habitants  de  l'une  et  l'autre  rive,  il  y  aura  lieu  d'admettre  des 
modilications  dans  l'attribution  dé    ces   Iles  conformément  à  des 


propositions  faites  de  concert  par  les  représentants  de  l'administra' 
lion  locale  et  avec  la  garantie  de  compensations  équitables  et  coc- 

S'il  apparaissait,  dans  l'avenir,  que  les  dispositions  prévues  par 
l'article  1  paragraphes  A  et  B  du  présent  accord,  visant  l'état  d< 
possession  des  Iles  situées  dans  les  rivières  Kie,  Ntem,  Kom, 
Aina,  Ngoko  et  Sangha,  pouvaient  comporter  des  inconvOnients, 
les  puissances  contractantes  se  réservent  de  modifier  c«a  disposi- 
tions, mais  BOUS  ta  réserve  qu'aucune  des  deux  parties  ne  recevra 
un  avantage  sans  consentir   h  un    avantage  correspondant  pour 

AnncLE  8 

D'un  conunun  accord,  les  sections  française  et  allemande  deU 
mission  de  délimitation  du  Sud  adoptent,  pour  la  latitude  dei 
piliers-repères  du  parallèle  %'  10'  30'  N.,  les  valeurs  euivantn  i 
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Abticle  t. 

Las  bornes  a"  i,  5,  6,  7,  8,  0,  10,  H,  12,  13  qui  marquent  la 
frontière  Sud,  auesi  bieii  que  celles  qu'il  j  aura  lieu  d'âriger  sur 
ta  frontière  de  l'Est,  sont  placées  sous  la  protection  commune  des 
gouvernements  français  et  allemand. 

S'il  devient  ultérieurement  nécessaire  de  remplacer  une  boM» 
de  frontière,  chaque  gouvernement  déléguera  à  cet  effet  tm  repré- 

S'il  devient,  en  outre,  ultérieurement  nécessaire  d'indiquer  aveu 
plus  d'exactitude  le  tracé  de  la  frontière  par  de  nouvelles  bornes, 
chaque  gouvemamsnt  déléguera  un  représentant  pour  l'érecllou 
des  homes  supplémentaires. 

Ls  position  de  ces  bornes  supplémentaires  sera  déterminée  pu 
le  cours  de  la  frontière  telle  qu'elle  est  futée  sur  la  carte  du  pM- 

Ahtklb  s. 

Le  gouvernement  français  garantit  à  TAllemagne  la  possession 
d'un  territoire  de  2.S0D  kilomètres  carrés  d'un  seul  tenant  à  l'Est 
de  la  ligne  droite  allant  de  Bomassa  au  point  situé  ilS  kilomètres 
au  Sud  de  Mauvey. 

Dans  la  cas  oti  la  superQcie  comprise  entre  cette  ligne  droite  et 
la  frontière  déterminée  aux  paragraphes  B  et  C  de  l'articla  1  sanll 
Inférieure  A  2. 4 SO  kilomètres  oarrés,  elle  serait  complétés  t 
2.500  kilomètrea  carrés  par  l'appoint  d'un  territoire  qui,  commao- 
sant  au  confluent  da  la  N^ouè  et  de  la  Sangha,  serait  limité  i 
l'Ouésl  et  a  l'Est  par  ces  deux  rivières  et  par  le  parallèle  cnnvs- 

Dans  le  cas  oit  la  superficie  en  questiou  serait'  aupèrieim  * 
3.350  kilomètres  carrés,  elle  serait  ramenée  k  2.500  kilooiAms 
carrés,  en  repoussant  vers  l'Ouest  le  point  visé  au  paragraphe  C 
de  l'article  1  duquel  doit  partir  la  frontière  pour  atteiadn  I* 
point  situé  a  IS  kiloraétres  au  Sud  de  Hauvey. 

Si  la  superficie  en  question  «st  comprise  entre  2.450  et  2.SÎ0  ki- 
lomètres, il  ne  sera  apporté  aucune  modification  au  tracé  de  I» 
frontière  déterminé  au  paragraphe  C  de  l'article  i. 

Les  villages  de  Ngombaco  et  de  Likagota  resteront  françai* 
dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'observations  ultérieures,  ils  viendr^eol 
i  èlre  placées  à,  l'Ouest  de  la  ligne  frontière,  pourvu  que  Isor  post- 
lion ait  été  reconDue  déplacée  de  moins  de  S  kibmèlres  par  r^ 
liort  i  celle  qu'ils  ont  sur  la  carte  dn  protocoto,  et  également  dans 
le  cas  oà  le  déplacement  da  leur  position  vers  t'Ouesl  terni 
trouvé  supérieur  a  5  kilomètres,  pourvu  qu'ils  restent  ii  l'Est  da  I» 
ligne  frontière. 
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'ii(  coDlraire,  ces  villa-ge^  devisDdraieDt^ltemands  si  l«  «buige- 
■Ml  de   position  vers  î'Ouesl    dépassait  S    kiioméires    et   s'ils 

Tcnieni,  de  ce  fait,  à  èlte  siluea  4  l'Ouest  de  la  Tigoe  fron- 
ein: 

Dbdb  t'uD  et  l'autre  cas,  la  rromière  realera  distante  d'au  moins 
StitOmètres  do  ces  villages  et  sera,  s'il  tst  nécessaire,  torraie  psr 
m  «rc  de  cercle  de  5  kilomètres  de  rayon  décrit  soii'  à  l'Ouest, 
■oit  k  l'Est  autour  de  letir  centre. 

Auticlb  9. 
Lu  cartes  annexées   au  présent  protocole   sertiront  de  base  k 
HMi  application. 
Ta  pour  ilre  anneié  au  protocole  du  9  avril  1908  : 

Signi  :    Dociiëne.  Von  Lindequibt. 

MOLL.  '   Gleiu, 

HeBIUTB.  VoX   DAnCKELMASN 

Là  présente  eonveotioa  sera  ratiftéeetles  ratilka- 
'tloDs  seront  échangées  à  Berlin  au  plus  tard  le 
l-floût  1908. 

Dans  lin  délai  maximum  de  quatre  mois  après 
l'échange  de  ces  ratifications,  IVvacuation  des  postes 
administratifs  ^t  tbilitaîres  qui  auraient  été  établis 
par  chacune  des  puissances  coït  tractantes'  hors  des 
limites  assignées  par  le  présent  flcccord  à  ses  posses- 
sions respectives,  devra  être  accomplie. 
'  î^r  le  seul'  fait  de  l'expiration  de  te  délai,'  les 
ebAngeménts  de  souveraineté  résultant  des  modilica- 
tions  de  frontière  prévues  par  le^  présent  accord, 
seront  considérées  comme  réalisées. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exemplaire^  lé  18  avril  1908. 
Siijné  :  JuiEs  Cambon. 
De  Sohobn. 

Cette  conventioïi  met  fin  à  des  incertitudes  qui 
furent  à  diverses  reprises  irritantes.  Pour  bien 
lajuger.ilfàut  d'abord  établir  lasituation  de  droit 
et  de  fait  des  régions  sur  lesquelles  portait  la 
délîraiftttion. 

L'accord  fraiico-anemanddu2idécenrbre  1885(1) 
avait  indiqué  une  frontière  entièrement  idéale, 
"  une  ligne  suivant  ta  riviiirc  Campo  depuis  son 
embouchure  jusques  au  point  oii  elle  rencontre 
le  méridien  situé  par  10°  de  longitude  Est  de 
Greenwich  {7°  40'  de  longitude  Est  de  Paris)  et,  à 
partir  de  ce  point,  le  parallèle  prolongé  jusqu'4 
sa  rencontre  avec  le  méridien  sitné  par  IS'  de 
longitude  Est  dc  Greenwich  (12"  40'  de  longitude 
Est  de  Paris)  ». 

Les  progrès  de  l'occupation  et  de  l'exploration 
avalent  bien  vite  souligné  lès  difficultés  soulevée^ 
par  cette  délimitation  trop  vague  et  la  convention 
fraDCO^allemande  du  lo  mars  1894  avait  substitué 
une  preïnière  frontière  à  l'esquisse  de  la  con- 
vention de  1885.  On  a  relu  la  teneur  de  la  con- 
vfeàtiùn  dans  le  Bulletin  de  novembre '(p.  387). 
Notre  carte  retrace  cette  ancienne  frontière. 

C'est  l'annexe  m(*rae  de  Ja  convention  de  1894 
qui  qualifie  de  «  lignes  idéales  »  la  frontière  défi- 
■  nie  par  cette  convention  et  prévoyait  la  néces* 
site  tl'y  substituer  progressivement  un  tracé  déter- 
miné par  la  conliguration  naturelle  du  terrain  et 
jalonné  par  des  points  exactement  reconnus:  Les 
faits  se  chargèrent  bien  vite  de  démontrer  com- 
bien cette  prévision  était  sage. 

D'une  part,  à  la  frontière  de  l'Est,  —  et  il  nous 
suffira  de  rappeler  ici  ce  que  nous  en  disions  dans 
\^  Bulletin  de  novembre  1907  : 

[I)  Vou  Bulletin,  1907,  novembre,  p.  3S7. 


Avant  même  que  la.d<!li(mta(MD  ail  élé  laiUij  la  carl« 
jointe  au  protocole  de  18H  avait' dû  subir  uue  modiikation 
sérieuse,  colle  qu'avait  prévud  te  p3ragra)]hc  3  de  l'annexe 
de  la  eoiiTeiilhindu-15  mars  18041^ UuBffet.ites-doeunMDtS 
soumis  asx  n^eiateurs  avaient  plu^c  Kouadé  et  <Qasai  à 
l'Ëetdu  15»  Est  Greenwiah.  Or  «n  a  «onalaté  diepuis  ,qae 
Koundif  et'Gaja  doivent  <îtrc  reportés  «eDsiblemeat  wws 
VOui^st!  îja  froniièro  se  trouvait  ainsi  modifiée  :  Tenant  «te 
BoRiBBSa,  sur  la  Saab;hai  «Ile  rernnbtaîL  H.u>paiTit  tila&i'Câ' 
à  l'Ouest  snrle  paniHèle  de  Baoia -tl^Baaii,  K«nt«ou),'puiB 
au  point  siluë  sur  le  parallèle  de.(îaxa  à  43'  à  l'Oviest  de 
tiaïB.  montait  au  Nord  sur  Koundé,  et  devait,  «u  Nord  de 
celte  ville,  obliquer  vers  l'Est  pour  repreildre'  le  15"  Bat 
Oree»wicli.  Ëile'deMinaitainsi  nn  trapetetlont  la  hauteur 
dépassait  10  minutes  de  degré.  U  y  avait  â»nc  ccrlainemeiit 
lieu  de  faire  jouer  ici  les  stipulations  di^  paragraphe  3  de 
l'annexe.  Cet  annexe  prévoyait  ea  autre  que  d'autres  recti- 
fications conduisant  à-échange  pouvaient  être  nécessalrcB 
ipropos  dé  Pabftutls  sentent  du  10'>  paratlèl»'mr  le  Chaii, 
et  dc  l'embouchure  princi{>ale  du  Chari  dans  le  Tdiad.'  De 

Klus,  des  discussions  s'étaient  élevées  dans,  la  prease  sur 
i  fameux  «  bec  de  canard  »  que  forme  le  Char!  intérieur 
avec  le  10"  wallêle  frontière  et  sur  les  entraves  qui  pou- 
vaient résilier  pwir  "nos  li>an»porls  snr  le  Lo$one'4u  fait 
qu'au  Nord  du  IU>  paraltMcil  covUit  complètement  en  ter- 
ritoire allemand.  Ces  '  inoonvéoienta  furent  signalés .  parti- 
culièrement au  moment  où  il  apparut  que  le  ravitaillement 
du  lerritoirc  du'Tchad  pourrait  emprunter  la  voie  de  la 
Bénottè. 

D'autre  part,  à  la  frontière  du  Bud,  où  des 
Compagnies  concessionnaires  s'étaient  trouvées 
face  k  face,  des  difficultés  sans  nombre  étaient 
nées,  dont  celle  de  Missoum-Misaoum  était  I^  plus 
retentissante.  II  apparaissait  que  le  cours  du 
Ntem  et  du  Kom,  ainsi  que'  la  partie  septentrio- 
nale de  l'Aïna,  étaient  en  territoire  allemand. 

Le  problème  devint  plus  délicat  encore  à  la 
suite  de  l'occiipaLion  de  Binder  par  les- Allemands. 
Les  deux  gouvernements  comprirent  que  l'heure 
était  venue  de  faire  jouer  le  dernier  parasraplie 
de  l'annexe  du  protocole  de  1894,  puisque  Tes  cas 
de  «  revision  »  que  ce  document  avnit^  prévus  se 
réalisaient.  C'est  ainsi  que  furent  formées  les  deux 
missions  dc  délimitation  franco-allemandes  dont 
nous  avons  déjà'  décrit  les  travaux  :  la  mission 
Moll-Seefried  à  !a  frontière  orîentale{ll  et  la  mis- 
sion Cottes-Fœrster  a  là  frontière  méridionale  (2) . 
Les  constatations  de  ces  missions  nous  sont  con- 
nues. Quel  résultat  en  ont  tiré  les  négociateurs 
de  Berlin? 


Il  n'est  pas  de  tr&îté  de  délimitation  qui  ne  se 
rapporte  au  principe  du  dû'  ut'  des.  La  convention 
du  18  avril  1908  a  procédé  par  des  échanges;  Il 
faut  en  étudier  la  Valeur.  Notre  carte  les  indique 
déjà  clairement. 

■  C'est  sur  la;  frontière  méridionale  que  le  pro- 
blème était  sinon  le  plus  important,  du  moins  le 
plus  délicat.  U  y  a  là  des  intérêt^  privés  fort  res- 
pectables et  qui  se  plaignent  d'avoir  été  lésés.  Il 
y  a  même  eu  du  sang  versé.  Les  commissaires 
françai.s"  et  allemand,  le  capitaine  Cottes  et 
M.  PuTstcr,  avaient  reconnu,  par  nn  procès-verbal 
signé  à  la  [in  de  leur  mission,  la  nécessité  de 
substituer  à  la  frontière  litigieuse' des  limites 
naturelles.  La  convention  nouvelle  a  adopté  deux 
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lignes  natui^lles  réunies  entre  elles  par  une  ligne 
de  bornes  très  nettement  déterminées,  le  cours 
du  Ntem-Kom-Aïna  et  le  cours  de  la  Ngoko  jus- 
qu'au confluent  de  la  Sangha.  A  la  France  revien- 
nent les  territoires  situés  au  Sud  de  la  ligne  Ntem- 
Kom-Âïna  ;  à  l'Allemagne,  les  territoires  de  la  rive 
gauche  de  la  Ngoko,  et  notamment  la  partie  de 
ces  territoires  formant  l'angle  Ngoko-Sangha. 
C'est  cette  stipulation  de  la  convention  à  peu  près 
seule  qui,  dans  lït  presse  française,  a  donné  lieu  à 
critique.  Au  point  de  vue  superficiel,  t'avantage 
est  pour  la  France,  qui  obtient  2.270  kilomètres 
et  en  cède  1 .800,  et  qui  l'emporte  ainsi  de  470  ki- 
lomètres carrés.  Mais  on  ne  peut  juger  la  valeur 
d'un  échange  d'un  point  de  vue  aussi  géomé- 
trique. 

Que  vaut,  économiquement  parlant,  notre  acqui- 
sition? On  le  sait  par  les  travaux  de  la  mission 
Cottes,  la  zone  comprise  dans  la  partie  occidentale 
de  la  frontière,  entre  le  Ntem,  le  Kom  et  l'Aïna, 
d'une  part,  et  le  parallèle  2°  10' 20",  d'autre  part, 
est  loin  d'être  d'une  valeur  négligeahle.  D'abord, 
au  point  de  vue  du  caoutchouc,  richesse  princi- 
pale de  ces  régions,  la  région  entre  Kom  et  Ntem, 
•où  étaient  installés  de  nombreux  comptoirs  alle- 
mands avant  l'arrivée  du  capitaine  Cottes  dans 
les  conditions  que  nous  avons  racontées,  est  aussi 
bien,  sinon  plus  que  la  vallée  du  Ngoko,  d'une 
exploitation  avantageuse.  De  plus,  si  la  contrée 
s'étendant  du  coude  de  l'Aïna  à  la  frontière  espa- 
gnole est  moins  riche  en  lianes  à  caoutchouc,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  Aïna  et  Ntem 
l'ivoire  est  abondant  et  que  dans  le  bassin  de  ces 
deux  rivières  la  population  est  dense  et  offre  de 
précieuses  ressources  exi  main-d'œuvre  indigène. 
Nos  voisins  avaient  justement  attaché  une  riéelle 
Importance  à  cette  considération, fort  intéressante 
dans  un  pays  où  le  portage  sera  pour  longtemps 
encore  l'unique  moyen  de  transport. 

L'autre  objection  qu'on  a  faite  aux  échanges 
du  Sud  est  plus  grave.  Elle  vise  l'importance  de 
ta    concession    faite  k,  l'Allemagne    d'un  accès 

filus  large  sur  le  Ngoko  et  la  Sangha.  Elle  est 
aite  pour  impressionner,  étant  donné  l'utilisation 
toujours  plus  grande  des  fleuves  africains.  Cepen- 
dant elle  nous  semble  porter  &  faux.  En  effet,  le 
traité  de  1894  avait  déift  donné  aux  -Allemands 
une  position  sur  la  Sangna  et  ils  y  ont  en  service 
trois  bateaux,  la  Sangha,  le  Kameroun  et  le 
Plekn,  ce  dernier  pouvant  monter  à  N'Dongo  en 
toute  saison.  L'Acte  de  Berlin  leur  assure  la  liberté 
de  navigation  surces  rivières,  et  nous  ne  pouvions 
donc  les  empêcher  de  débarquer  leurs  marchan- 
dises à  N'Dongo,  point  terminus  de  la  navigation 
sur  le  Ngoko.  Ue  plus,  sur  une  certaine  longueur, 
aux  environs  de  Molundu,  les  eaux  de  la  Ngoko 
étaient  allemandes  elles  bateaux  français  étaient 
obligés  de  toucher  le  poste  douanier  allemand, 
d'où  de  fréquents  palabres.  La  situation  nouvelle 
est  satisfaisante.  La  navigation  sera  libre  de  toute 
gène  sur  le  Ngoko,  et  c'est  &  notre  avantage  que 
louera  l'égalité  de  traitement  établie  par  l'Acte  de 
Berlin,  si  nos  commerçants  veulent  pousser  leurs 
efforts  dans  cette  région  d'ailleurs  peu  peuplée, 


marécageuse.  Par  contre,  notre  acquisition  au  Snil 
du  Kom-Aïna  est  en  dehors  du  bassin  conven- 
tionnel, et  lifcre  à  nous  de  nouaen  réserver  .l'ex- 
ploitation. 

11  y  a  encore  ici  une  objection,  d'ordre  senti- 
mental, que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 
C'est  la  reconnaissance  à  l'Attemagne  de  la  pos- 
session deMissoum-Missoum.  C'estla  géographie 
qui  nous  l'impose.  Au  point  de  vue  colonial,  elle 
n'inspire  aucun  regret,  car  Missoum-Missoum 
n'est  qu'une  bourgadedeSO  habitantsqui  n'aurait 
jamais  mérité  le  bruit  fait  autour  d'elle  si  l'in- 
cident qui  l'a  illustrée  n'avait  été  sanglant. 
Cet-tes  on  eût  aimé  qu'une  cession,  insigniliante 
au  point  de  vue  territorial,  eût  conservé  en 
terre  française  la  tombe  des  gardes  indigènes 
victimes.de  cet  incident.  Mais  il  eût  fallu  la 
payer  et  sans  doute  la  payer  cher  et  nous  pouvons 
et  devons  garder  le  souvenir  de  ces  indigènes 
sans  aller  jusqu'à  acquérir,  par  un  avantage  im- 
portant réclamé  ailleurs,  l'abandon  d'une  enclave 
très  nettement  reconnue  en  territoire  allemand 
et  où  le  drapeau  national  même  n'avait  pas  été 
engagé  (I).  Quant  aux  intérêts  privés  en  jeu 
dans  cette  question  des  cessions  de  territoires  de 
la  frontière  du  Sud,  il  nous  semble  qu'il  n'est 
pas  très  difficile  à.  l'intervention  du  gouverne- 
ment français  bu  même  à  l'arbitrage  de  leur 
donner  les  compensations  dues  aux  lésions  qu'ils 
ont  subies. 

En  somme,  les  limites  méridionales  du  Came- 
roun sont  aujourd'hui  constituées  par  des  fron- 
tières naturelles,  une.  ligne  d'eau  interrompue 
seulement  dans  sa  partie  médiane  entre  l'Aïna 
et  le  Ngoko  où  les  bornes  sont  très  rapprochées- 
Dans  ce  pays  recouvert  par  la  grande  forêt  équat 
toriale,  les  cours  d'eau  étaient  le  seul  accident 
naturel  qu'on  pût  utiliser  pour  préciser  un- 
frontière  et  éviter  dans  l'avenir  les  difliculté. 
entre  les  nationaux  des  deux  pays  dont  les  cons 
voitises  commerciales  se  donnaient  libre  cours 
depuis  plusieurs  années.  Sans  doute  l'accès  plus 
large  de  l'AUem^ne  sur  la  Sangha  et  la  Ngoko 


(1)  L*  Dipiche  Coloniale,  dans  un  «rlicledu  25  aTiit  1908,  fait 

&  ce  propos  tes  judicieuses  remarques  suivantes  : 

«  Od  a  pu  regretter  que  Miasoum-Missoum  oii  nous  u'avons 
aucun  itabliuenienl,  mais  qui  fut  le  théAtre  d'un  douloureux 
conflit,  ne  soit  pas  englobé  dans  le  territoire  TranEais.  L&  encore, 
il  faut  voir  les  choses  comme  ellus  sont.  Missoum-Missoum,  que 
par  erreur  on  avait  cru  dépendre  du  Congo  Trançaïs,  lilail  en 
territoire  allemand  ;  c'est  un  fait.  Ou  n'aurait  pu  l'incorporer  au 
territoire  français  qu'en  faisaul  accepter  une  déviation  de  la  fron- 
tière qui  certes  n'aurait  pu  passer  inaperçue,  Etait-ïl  logique, 
élait-ii  possible,  de  proposer  celle  déviation  pour  obéir  k  un  sou- 
venir pieux  et  peut-être  aussi  11  un  sentiment  d'amour -propre, 
alors  que  l'évacuation  de  Binder  mettait  !a  vanité  nationale  de 
l'Allemagne  i  si  rude  épreuve  ?  Il  suffit,  sembte-t-il,  dé  poMr 
Binai  la  question  sous  son  vrai  jour.  D'ailleurs,  et  pour  se  main- 
lenir  dans  ua  domaine   de  pur   sentiment,  toujours    ai  scabreox 

Ïuand  il  s'agit  de  politique  internationale,  est-il  sage,  entra 
uissances  européennes,  dans  cos  vastes  superflcies  que  sont  les 
territoire»  africains,  da  trop  marquer  certains  faits  et  de  trop 
insister  sur  certains  souvenirs^  ?  A  ce  point  de  vue  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  nous  rappeler  qu'il  7  a  quelques  années 
Walma,  sur  la  frontière  de  Siérra-Leone,  fut  le  tbéltre  d'un 
conflit  autrement  grave  que  celui  de  Missoum-Missoum,  entre 
deux  forces  armèés,  l'une  trangaise,  l'autre  anglaise,  commandées 
par  des  officiera  européens.  Personne  cependant,  dans  les  recliG- 
cations  de  frontière  qui  suivirent,  ne  songea  i  incorporer  Walma 
au  lerriloire  français.  Puis  l'oubli  m  fil  peu  à  peu  :  qui  donc  s'en 
plaindrait  aujourd'hui  ? 


zsobyGoOglC 


DB  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


169 


mérite  foute  notre  attention, comme  elle  a  obtenu 
les  plus  vives  critiques.  Nous  répétons  que,  au 
point  (le  vue  colonial,  elles  nous  semblent  porter 
à  faux.  La  seule  qui  vaille  dVtre  retenue  na  pas 
été,  semble-t-il,  formulée  par  les  organes  qui  ont 
discuté  la  convention.  Elle  se  rapporte  k  la  pro- 
gression éventuelle  vers  l'intersection  Sangha- 
Ngoko  du  projet  de  chemin  de  fer  allemand  du 
Cameroun  méridional.  Elle  n'est  pas  négligeable. 
Mais  cette  ligne  ne  nous  sera-t-elle  pas  utile,  à 
nous  aussi,  comme  l'est  le  chemin  de  fer  de  Matadi 
et,  au  surplus,  est-il  à  croire  que  nos  propVes  pro- 
jets n'auront  pas,  avant  celui-là,  orienté  vers  notre 
colonie  et  vers  nos  ports  le  trafic  de  cette  région? 
Nous  ne  verrions  aucun  mal  àcequelaconvention 
du  9  avril  1898  fût  par  ce  c6té  un  argument  de 
plus  à  l'appui  de  ceux  qui  avec  nous  réclament 
avec  Quelque  urgence  l'appropriation  du  Congo 
français. 


Dans  l'Est  du  Cameroun,  la  frontière  aban- 
donne cette  rigidité  qu'elle  tenait  de  la  conven- 
tion de  1885  et  va  décrire  une  ligne  contournée 
autour  du  15"  Est  Paris. 

Quels  sont  ici  les  avantages  acquis  par  la 
France  ? 

Le  premier  concerne  le  fameux  trapèze  formé 
sur  les  anciennes  cartes  par  l'écartement  entre  le 
1"»'  Est  Paris  (12"  40'  Greenwich)  et  la  position 
réelle  de  Koundé.  La  convention  de  1894  avait 
stipulé  que  Koundé  doit  rester  à  la  France,  Mais 
l'Allemagne  avait  droit  k  nue  compensation  pour 
le  t' trapèze  »  qui  nous  était  ainsi  acquis  à  l'Ouest 
du  15*  Est.  On  a  vu  la  solution  acceptée  par  les 
négociateurs.  La  frontière,  partant  du  Nord-Est, 
suit  la  ligne  de  partage  des  eaux,  puis  le  Lom, 
s'infléchit  ensuite  vers  la  Kadéi,  longe  le  cours  de 
la  Boumbé  II  et  regagne  l'ancienne  frontière  par 
le  cours  de  la  Batouri.  Nous  avons  ainsi  le  bassin 
supérieur  des  rivières,  NanaetMambéré.  De  plus, 
ta  banlieue  de  Koundé  est  élargie  en  notre  faveur. 
Cette  dernière  acquisition  est  particulièrement 
intéressante  pour  nous,  car  Koundé-ville  est  un 
centre  important,  établi  sur  une  montagne  isolée 
et  qui  sert  d'habitation  au  chef  de  Koundé,  à  ses 
gens,  à  ses  guerriers,  et  aux  familles  du  pays; 
toutes  les  plantations  et  les  lieux  d'élevage  sont 
dans  la  plaine  s'étendant  jusqu'au  Lom  et  jusqu'à 
la  Bali.  Dans  cette  banlieue  sont  de  nombreux 
petits  villages  et  les  fermes  des  habitants  de 
Koundé,  le  gros  de  la  population  y  réside  et  cer- 
tains villages  de  culture  comme  Gibo,  Tikoto, 
Daukali,  ont  plusieurs  centaines  d'agriculteurs. 
Quant  à  la  partie  du  trapèze  qui  nous  revient 
définitivement,  la  mission  Moll  nous  en  avait  dit 
la  valeur.  L'acquisition  totale  est  ici  de  8.000  kilo- 
niètres  carrés  dans  la  région  Kadéi-Koundé  et  de 
1.200  kilomètres  carrés  pour  le  triangle  formé 
par  le  6°  Nord,  le  15°  Est  et  la  Bali. 

Plus  au  Nord,  dans  la  banlieue  de  Lamé,  nous 
recevons  une  extension  de  i  .000  kilomètres  carrés 
environ,  qui  offre  pour  nous  plus  de  valeur  encore 
que   celle  qui  nous   a   donné   la  banlieue  de 


Koundé.  Lamé  est  un  gros  centre  d'élevage.  La 
population  de  pasteurs  y  est  très  nombreuse.  Ces 
mdigènes  habitent  des  tatas  en  terre  situés  assez 
loin  les  uns  des  autres  et  séparés  par  des  cultures 
et  des  pâturages.  L'agglomération  de  Lamé  a 
ainsi  plus  de  10  kilomètres  de  longueur  et  beau- 
coup de  fermes  se  trouvaient  en  dehors  de  notre 
territoire  :  elles  y  entrent,  ainsi  que  plusieurs 
villages  importants. 

Le  long  du  10°  parallèle,  Binder  est  définitive- 
ment reconnu  à  la  France. 

Les  Allemands  attachaient  le  plus  grand  prix  & 
la  conservation  de  Binder.  Ils  l'occupent  contre 
tout  droit,  puisque  Binder  est  astronomiquement 
déterminé  à  9°  38'  49",  c'est-à-dir"  sensinlement 
au-dessous  du  10°  parallèle.  Mais,  l'importance 
politique  et  commerciale  de  ce  point  est  telle 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  renoncé  à  l'occupa- 
tion. C'est  le  chef-lieu  de  la  belle  race  des  Moun- 
dangs,  le  centre  d'un  pays  riche  et  bien  cultivé, 
l'étape  principale  de  la  route  de  Garoua  au 
Logone  et  au  Chari.  Les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  s'était  faite  et  maintenue  cette  occupa- 
tion donneront  aux  yeux  des  indigènes  une  im- 
portance plus  grande  encore  k  son  évacuation.  La 
rétrocession  de  Binder  est  pour  nous  un  avantage 
économique  considérable,  et  on  peut  dire  qu'elle 
sera  loin  de  nuire  k  notre  prestige  moral  parmi 
tes  populations  moundangs  et  lakas  qui  forment 
la  véritable  richesse  d'avenir  de  cette  région, 

A  l'extrémité  orientale  du  haut  Cameroun,  la 
nouvelle  ligne  coupe  le  «  bec  de  canard  »  de  la 
convention  de  1894.  L'examen  de  notre  carte  in- 
dique l'intérêt  de  cette  nouvelle  disposition.  Nous- 
obtenons  par  cette  acquisition  de  7.000  kilomètres 
carrés  une  roule  courte  et  directe  pour  aller  de 
Laï  au  Chari  vers  Fort-Lamy  et  Tchekna,  route 
facile  et  qui  vaut  pour  nous  un  raccourcissement 
de  plusieurs  centaines  de  kilomètres.  Actuelle- 
ment le  territoire  acquis  offre  peu  de  valeur  :  il  a 
été  dévasté  jadis  pour  longtemps  par  Rabah  et 
par  les  sultans  du  baguirmi.  Mais  il  fut  très  peu- 
plé, et  la  paix  française  ramènera  sans  doute  la 
prospérité  dans  ce  territoire  qui  va  faire  retour 
au  ^guirmi.  Avant  tout,  cette  acquisition  vaut 
comme  territoire  de  transit.  C'est  en  effet  la  seule 
route  praticable  pour  les  troupeaux  venant  du 
Kanem  ou  des  environs  du  Tchad,  pays  de  grande 

Eroduction,  et  du  Baguirmi  pour  descendre  vers 
aï  et  le  Congo  :  elle  laisse  vers  l'Est  la  région  du 
Chari  infestée  par  iatsé-tsé  dans  l'aire  indiquée  sur 
notre  carte.  Il  nous  était  impossible,  sauf  pendant 
deux  mois  de  saison  sèche,  de  faire  circuler  les 
troupeaux  entre  le  Nord  et  le  Congo  central,  par 
ces  routes  commerci^leStdont  le  faisceau  est  éga- 
lement représenté  ci-contre.  La  voie  est  mainte- 
nant bien  ouverte  et  toutes  les  missions  nous  ont 
dit  la  valeur  considérable  du  ravitaillement  qui 
pourra  être  ainsi  amené  au  Congo  français. 

Quelles  sont  maintenant  les  acquisitions  des 
Allemands  ? 

A  l'abandon  de  la  région  Kadéï-Koundé,  ils  re- 
çoivent Comme  compensation  la  rive  droite  de  la 
Nyoué  (3.500  kilomètre»  carrés)  et  eu»si  Tenclave 
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formée  par  les  Binuosîtés  dé  la  Doumé,  de  la  Ka- 
déï  et  du  Batourî.  Nous  eu  connaissons  la  valeur. 
C'est  un  pays  de  savanes  dont  l'avenir  écono- 
mique semble  restreint.  Il  en  est  de  môme  de  la 
partie  du  «  trapèze  »  de  Koundé  rétrocédée  à  l'Al- 
lemagpe  "et  les  fâctoreriss  qui  avaient  été  établies 
à  Batouri  et  à  fiingué  ne  tiraient  leur  trafic  que  du 
territoire  du  Cameroun. 

Plus  au  Nord,  les  Allemands  obtiennent  accès 
dans  le  bassin  de  la  Mambéré  et  du  Logone.  En 
soi,  te  pays  qu'ils  acquièrent  a  peu  de  valeur. 
Tout  ce  triangle  de  7.000  kilomètres  carrés,  qui 
compense  l'acquisition  française  de  la  pointe  du 
«  bec  de  canard  »  a  été  complètement  ravagé  par 
les  razzias  veoues  de  Ngaoundéré  et  de  Bouban- 
djîda.  La  mission  MoU  ira  relevé  là  que  quelques 
rares  villB£;es  au  pied  des  montagnes  rocheuses  ser- 
vant de  renige  aux  habitants  au  momentdés  razzias. 
NouSrftvons  d'ailleurs  conservé  la  route  qiiisera  la 
future voiede communication  entre Léré  et  laSan- 
gha,  c'est-à-dire  la  route  Léré-Lamé-M'Baqueu- 
Manda-Mandjaï-Koundaï-Baïbokoun. 

L'acqiifsition  française  de  la  banlieue  de  Lamé 
esticom  pensée,  au  fond  dé  l'angle  droit  formé  par 
l'ancienne  frontière,  par  la  cession  aux  Allc- 
msoids  d'un  triangle  de  .tSO  kilomètres  carrés  qui 
facilitera  au  Cameroun  l'établissement  d'une 
route.  Plus  à  l'Est,  la  nouvelle  ligne  dessine  de 
légères  inflexions  au-dessous  du  10'  parallèle; 
elles  sont  commandées  par  ce  fait  que  les  villages 
situés  dans  ces  territoires  dépendent  des  centres 
allemands  de  Fatchou  et  Tchatibali;  de  mûme 
que  les  Allemands  nous  ont  cédé  les  banlieues  de 
Koundé  et  de  Lamé,  pour  ne  pas  séparer  les  indi- 
gènes de  même  tribu,  nous  leur  avons  cédé  ces 
petits  territoire»  pour  ne  pas  couper  les  popula- 
tions traversées  par  la  ligne  idéale. 


En  somme,  le  bilan  de  la  convention  s'établit 
ainsi  :  aux.  Allemands,  accès  plus  largo  à  la 
Sangha,  reconnaissance  définitive  de  Missoum- 
Missoum,  accès  au  Logone,  amélioration  de  la 
route  de  Bîparé;  aux  Français,  accroissement  au 
Ntem,  acquisition  de  là  banlieue  de  Koundé  et 
d'une  partie  du  trapèze  de  Koundé,  de  lu  banlieue 
de  Lamé  et  de  la  route  de  Lai  au  Tchad,  recon- 
naissance définitive  de  Koundé  et  df!  Binder. 

Ce  bilan  a  de  quoi  nous  satisfaire  largement, 
Nous  savons  qu'il  n'a  pas  été  acquis  sans  de  labo- 
rieuK.  efforts  qui  ont  smguJièreraent  prolongé  le 
temps  des  négociations.  La  tâche  de  nos  négocia- 
teurs était  en  quelque  sorte  déjà  tracée  dans  ses 
grandes  lignes  par  la  convention  de  189i  et  par 
fes  constatations  des  explorateurs.  Ils  se  sont 
néanmoins  placés  sur  un  terrain  avant  tout  pra- 
tique, celui  de  l'avenir  économique  du  Con"o 
français.  Ce  n'est  pas  seulement  du  bénéfice  kilo- 
métrique que  nous  les  félicitons,  c'est  d'avoir 
tendu  à  nous  donner  les  centres  d'influence  comme 
Binder  et  Koundé,  les  régions  de  cuKure,Ies  accès 
aux  rivières  et  les  voies  comiùerciales.  C'est  par 
là  surtout  que  la  convention  nous  satisfait. Elle  met 
fin,  par  des  concessions  plus  avantageuses  à  nos 


voisins  qu'elles  ne  sont  coûteuses  à  nous-mêmes, 
à  des  incidents  pénibles  et  qui  pouvaient  se  mul- 
tiplier à  la  frontière  méridionale  et  aussi  dans  la 
région  de  la  Kadéi  où  l'initiative  des  concession- 
naires français  a  fait  de  très  rapides  progrès.  Mais 
aussi,  elle  nous  conserve  nos  moyens  de  commu- 
nication et  nous  en  assure  de  plus  faciles,  notam- 
ment la  grande  artère  commerciale  qui  joindra 
au  Congo  les  centres  d'élevage  du  Tchad  et  da 
Baguirmi. 

Il  faut  donner  bien  vite  à  cette  convention  les 
sanctions  qu'elle  appelle,  l'organisation  des  terri- 
toires rétrocédés  ou  acquis  et  l'appropriation  du 
Congo  français  enfin  libéré  de  tous  conflits  de 
frontières. 

AuftusTE  Tebbier. 
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Ceux  dont  tous  les  vœux  pour  la  politique  fran- 
çaise au  Maroc  ne  se  bornent  pas  à  un  secret  désir 
d'abdication,  ne  peuvent  se  dissimuler  que  les 
événements  ont  pris  récemment  une  tournure 
défavorable  à  nos  intérêts.  Moulay  Hafid  à  Me- 
quine/  et  sans  doute  sur  le  point  d'entrerà  Fez,  la 
mahalla  aziziste  de  Bouchta  el  Bagdadi  immobi- 
lisée en  fftcheuse  posture  dans  les  marécages  de 
la  rive  gauche  du  Sebou,  tel  est  le  bilan  des  jours 

3ui  ont  précédé  la  rédaction  de  ce  bulletin.  Un 
it  bien  que,  par  un  chassé-croisé,  nullement 
invraisemblable  puisqu'il  s'agit  du  Maroc,  Abd 
el:  Aziz  va  reconquérir  le  Sud  lassé  de  Moulay 
Hafid  et  marcher  sur  Merrîlkech.  Mais  s'il  ne  le 
fait  pas,  ce  qui  est  fort  possible,  tout  l'intérieur 
du  Maroc  va  se  trouver  plus  ou  moins  étroitement 
soumis  h  une  influence  qui  nous  est  hostile  et  qui 
servira  les  éléments  intérieurs  et  extérieurs  qui 
veulent  résister  à  notre  pénétration  et  réduire  à 
rien  notre  «  situation  spéciale  >  dans  le  pays 
voisin  de  l'Algérie. 


Nous  savons  que  ce  pessimisme,  inspiré  par  les 
succès  du  hafidisme,  n'est  pas  partagé  par  la  ma- 
jorité de  l'opinion  ni  même  par  un  certain  nombre 
d'  1'  autorités  ",  mais  leur  sérénité  n'est  pas  con- 
tagieuse venant  de  gens  qui,  en  matière  maro- 
caine, apportent  Lien  moins  des  idées  que  le 
parti  pris  de  n'en  pas  avoir.  Que  l'on  réfléchisse 
à  ce  qui  constitue  l'essence  même  de  notre  si- 
tuation à  l'égard  du  Maroc  et  que  l'on  examine 
les  faits,  et  on  verra  si  la  politique  de  «  l'indiffié- 
rence  transcendante  "  était  recommandable,  il  y 
a  quelques  semaines,  ou  est  rassurante  mainte- 
nant qu'elle  semble  pouvoir  porter  des  fruits. 

Le  hafidisme  ardent  des  Allemands  qui  s'occu- 
pent du  Maroc  aurait  dil  suffire  à  inspirerdes  ré- 
flexions.1!  ne  faut  pas  s'arrêter  à  certaines  asser- 
tions mensongères  ou  ridicules  pour  se  dispenser 
de  voir  ce  qu'il  peut  y  avoir  derrière  cette  mani- 
festation marocaine  du  pangermanisme.  On  peut 
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r  les  épaules  quand  des  feuilles  pangerma- 
nistes  comme  la  TœgUscke  Rundschau  accusent 
mrtre  intervention  d'avoir  fait  baisser  le  commerce 
allemand  au  Maroc  (on  verra  plus  loin  ce  qu'il  en 
est)  ou  encore  plus  lorsque  leurs  cornacs  allemands 
soufQeot  aux  envoyés  de  Moolay  Hafid  à  Berlin 
de  proclamer  la  parenté  entre  les  Germains  et  les 
Harocains  descendant  des  Vandales.  Peu  impor- 
tent la  véracité  ou  la  bouffonnerie  des  moyens  de 
tiropogande  employés  en  Allemagne,  il  faut  voir 
e  but  :  intéresser  l'opinion  allemande  au  Maroc 
et  surtout  au  Maroc  nafidien;  aider  ce  dernier  à 
se  constihier  pour  l'exploiter  ensuite  contre  nous. 
Tel  est  le  secret  d'une  ardeur  qui  a  entraîné  jus- 
qu'à des  organes  comme  la  Gazette  de  Cologne  ; 
oertains  journaux  d'outre-Hhin  n'ont  d'ailleurs  pas 
caché  leur  espoir  :  ils  disaient  qu'en  cas  de  succès 
de  la  cause  nafidtenne,  «  on  jouerait  de  Moulay 
Hafid  contre  la  France  ». 

Certes  la  Wilhelmstrasse  n'a  rien  laissé  percer 
de  pareil.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
reçu,  le  1  3  mai,  les  envoyés  do  Moulay  Hafid.  On 
peut  dire  qu'elle  l'a  fait  pour  affirmer,  devant  une 
opinion  dont  quelques  éléments  tout  au  moins 
eont  excités,  1  indépendance  de  la  politique  maro- 
caine de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  France.  On  a 
même  été  jusqu'à  raconter  que  les  articles  ag;ressifs 
du  Temps  avaient  été  cause  de  la  réception  des 
délégués  hafidiens.  C'est  toujours  ce  mâme  besoin 
vaniteux  des  gens  "  bien  informés  »  d'expliquer 
par  descauses  accidentelles  etdes  faits-divers  cer- 
tains événements  politiques  qui  appartiennent 
cependant  très  nettement  à  une  série  systéma- 
tique! La  vérité  est  que  l'Allemagne  a  voulu  se 
réserver  le  hafidisme  comme  une  carte  à  jouer. 
Ayant  accueilli,  même  avec  des  réserves  les  en- 
voyés hafidiens,  elle  peut  être  la  première  à 
prendre  en  mains,  sur  te  terrain  international,  la 
cause  de  Moulay  Hafid.  Sans  doute,  les  délégués 
de  ce  dernier  n'ont  été  reçus  que  par  un  membre 
de  la  légation  d'Allemagne  à  Tanger,-  le  baron 
Langwerth  von  Simmern.  Sans  doute  encore  la 
réponse  de  ce  fonctionnaire  a  été  aussi  correcte 
qne  le  comportait  ce  fait  que  la  Wilhelmstrasse 
accueillait  les  messagers  d  u.n  chef  qui  nous  fait 
en  réalité  la  guerre  dans  la  Chaouïa  depuis  plu- 
sieurs mois.  On  leur  a  rappelé  que  Moulay  Hafid 
n'est  pas  un  personnage  reconnu  par  la  loi  inter- 
nationale. Mais  en  leur  parlant  des  circonstances 
qui  pourraient  amener  l'Allemagne  à  entrer  en 
communication  avec  les  autres  puissances  au 
sujet  du  Maroc,  on  leur  a,  en  réalité,  dit  très  net- 
tement ;  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera.  » 

Et  si  Allah  se  prononce  défini  tivement  pour 
Moulay  Hafid,  il  est  facile  de  comprendre  quel 
usage  pourrait  être  fait  delacarte  hatidienne  dans 
le  jeu  de  l'Allemagne.  Il  suflit  d'ailleurs  de  rap- 
peler ce  que  la  diplomatie  allemande  fit  de  Moulay 
Abd  el  Aztz  avantqne  les  événements  eussent  rangé 
le  sultan  de  notre  côté  Un  Makhzen  inspiré  par 
Berlin  pourrait  rendre  difficile  l'accomplissement 
de  notre  mandat  d'Algésiras,  le  réduire  le  plus 
possible.  Supposons  que  la  police  de  r.\cte  d'Al- 
gésiras n'ait  pas  été  créée  dans  certains  ports  lors 


de  l'expiration  de  ce  dernier  ou  encore  que,  à  ce 
moment,  un  sultan  ayant  quelques  apparences  de 
force  déclare  se  charger  de  la  police  des  ports  et, 
la  diplomatie  allemande  aura  un  excellent  point 
d'appui  pour  effacer  notre  succès  relatif  à  la  Con- 
férence de  1906,  pour  essayer  de  réduire  h  rien  la 
«  situation  spéciale  »  que,  entraînée  par  tout  le 
reste  de  l'Europe,  elle  a  été  amenée  elle-même  h 
nous  reconnaître.  En  un  mot,  Moulay  Hafid  peut 
être  l'instrument  dont  on  se  servira  pour  remettre 
en  question  toute  notre  situation  au  Maroc.  Ce  se^ 
rait  le  succès  que  certains  organes  allemands, 
et  ces  derniers  temps,  la  Gazette  de  Cologne  elle-! 
même,  qui  passe  pour  inspirée,  demandaient  im- 
périeusement au  gouvernement  de  l'Empire  accusé 
de  faire  mépriser  la  force  de  l'Allemagne  par  sa 
politique  trop  débonnaire.  Certes,  ce  succès 
d'amour-propre  ne  serait  pas  négligé  par  la  Wil- 
helmstrasse, maÎB  il  serait  accompagné  pour  elle 
de  quelque  chose  de  plus.  Malgré  la  légèreté  de 
notre  opinion  publique,  ce  résultat  nous  donne- 
rait l'impression  de  la  faillite  d'une  politique 
associée  à  l'entente  anglaise.  D'où,  pour  rAIIe- 
magne,  le  bénéfice  de  nous  faire  encore  plus 
douter  de  nous-mêmes  et  de  nous  dégoûter  peut- 
être  de  la  collaboration  anglaise.  Enfin,  ce  serait 
préparer  une  faiblesse  et  une  menace  à  la  France 
de  Pavenir.  On  ne  le  voit  guère  dans  ce  pays  ofi 
tant  d'hommes  qui  passent  cependant  pour  des 
lumières  ne  savent  pas  ce  qu'est  le  Maroc  pour  la 
France  parce  qu'ils  ne  se  doutent  même  pas  de  ce 
qu'est  pour  elle  l  Algérie,  La  Deutsck  Marocco 
Correspondenz  se  chargeait  de  nous  le  rappeler 
récemment,  non  d'ailleurs  sans  quelque  exagé- 
ration et  quelque  grossièreté.  Elle  disait  que 
nous  pouvons  tirer,  que  nous  tirons  déjà  de  la 
Berbérie  des  soldats  et  des  richesses,  et  que 
nous  le  ferions  bien  davantage  si  notre  prédomi- 
nance s'affirmait  jusqu'aux  rivages  du  Mogreb-^ 
el-Aksa.  Et  l'organe  allemand  marocain  con- 
cluait ainsi  :  «  Il  est  de  l'intérêt  allemand  de 
conserver  le  Maroc  comme  un  Etat  méditerranéen 
indépendant  et  aussi  fort  que  possible,  car  le  Ma-, 
roc  indépendant  serait,  dans  le  cas  de  guerre, 
notre  allié  naturel  contre  la  France  et  jnon  seule- 
ment tiendrait  en  échec  les  forces  algériennes, 
mais,  peut-être,  forcerait  l'armée  continentale 
française  à  se  laisser  détourner  en  partie  vers 
l'Afrique.  >■ 

Voilà  ce  que  pensent  les  Allemands  qui  se  pré- 
occupent du  Maroc  en  lui-même,  c'est-à-dire  qui 
y  ont  vu  autre  chose  qu'un  prétexte  à  une  poli- 
tique destinée  à  mettre  en  écbec  et  à  discréditer 
l'entente  cordiale.  Ils  aspirent  à  transformer  le 
Maroc  en  une  menace  pourrAlgérie,àen  faire  une 
sorte  de  prolongement  de  notre  frontière  de  l'Est 
occupant  en  cas  de  conflit  une  partie  des  forpes 
que  nous  pourrions  utiliser  en  Lorraine.  Us 
veulent  que  le  Maroc  serve,  si  cela  est  possible,  à 
menacer  et  à  limiter  les  destinées  de  la  Francp 
au  lieu  de  s'y  associer.  On  peut  croire,  d'ailleurs, 

?[ue  ce  Maroc  réoi-ganisé  et  galvanisé  contre  nous 
ait  simplement  partie  de  ce  grand  programme 
panislamique  dont  on  trouve  tant  de  traces  dang 
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la  politique  d'une  puissance  nouvelle  venue  dans 
le  monde,  n'ayant  pas  de  possessions  à  défendre 
en  terre  musulmane  et  pouvant  donc  s'ingénier 
à  compromettre  la  situation  de  vieilles  puissances 
colooiales  comme  la  France  et  l'Angleterre.  Il  est 
à  remarquer  que,  plus  ou  moins  spontanément,  le 
hafidisme  parait  tourner  les  yeux  vers  Stamboul. 
Dans  le /.me  B/ff/ic  allemand  dont  nous  publions 
par    ailleurs   une  brève   analyse  figure  un  pro- 

framme  hafidiste  dont  un  des  articles  est 
alliance  avec  la  Turquie,  On  peut  d'autre  part  se 
demander  si  certaines  inQuences  ne  se  sont  pas 
exercées  pour  déterminer  l'étrange  conduite  de 
nos  protégés  les  cheurfa  d'Ouazzan  qui  soutien- 
nent une  cause  adverse  de  celle  de  notre  diploma- 
tie, au  risque  de  se  voir  refuser  la  permission  de 
continuer  à  l'avenir  leurs  fructueuses  tournées 
de  ziara  en  Algérie.  Le  fait  est  que,  d'après  cer- 
taines dépêches,  ces  saints  personnages  travaillent 
à  une  entente  entre  le  Rogui,  faux  Moulay  Mo- 
hammed, et  Moulay  Hafid.  Or  l'un  et  l'autre  de 
ces  prétendants  passent  pour  des  représentants  de 
cette  politique  dite  sunnite,  turcophile,  dont  nous 
devons  d'autant  plus  nous  déHer  qu'elle  a  cer- 
taines attaches  européennes  bien  connues.  Sans 
doute  ne  peut>on  guère,  en  pareille  matière,  k 
moins  de  disposer  d  une  excellente  police  secrète, 
hasarder  que  des  hypothèses.  Mais  un  fait  du 
moins  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  existe  une 
politiaue  allemande  s'acharnant  à  rendre  aussi 
diflicile  que  possible  notre  action  Q.v  Maroc  pour 
nous  la  faire  payer  très  cher  ou  nous  amener  à 
une  abdication  qui  hypothéquerait  tout  notre 
avenir  national  en  Algérie,  et  que  cette  politique, 
depuis  qu'Abd  el  Aziz  s'est  lassé  d'elle,  «  ponte  >- 
sur  Moulay  Hafid. 


Devant  un  fait  aussi  évident  le  .halidisme  d'un 
certain  nombre  de  nos  compatriotes  serait  stu- 
péfiant si  l'on  ne  savait  que  par  esprit  théoricien, 
•  par  légèreté  et  par  vanité  le  Français  est  très 
souvent  un  animal  profondément  impolitique. 
11  faut  en  effet  toutes  ces  causes  durables  pour 
expliquer  .l'existence  en  France  d'un  parti  hafi- 
dien  tout  autre  que  celui  qu'auraient  pu  recruter 
les  fameux  doublons  de  Merrdkech.  A  l'origine 
de  cette  opinion,  il  y  a  un  peu  de  tout.  11  y  a 
d'abord  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  snobisme 
hafidien  de  ces  esprits  distingués  qui,  affranchis 
des  vulgarités  de  la  politique  coloniale,  se  sont 
senti  de  vagues  sympathies  pour  Moulay  Ilafid, 
par  ce  seul  fait  que  les  coloniaux,  ceux  qui 
s'étaient  abaissés  à  se  soucier  des  affaires  du  Maroc, 
réclamaient  une  politique  azizicnne.  Ce  sont  ces 
augures  qui  ont  préconisé  cette  «  indifférence 
transcendante  w,  qui  planait  dans  l'empyrée  bien 
au-dessus  des  réalités  marocaines,  et  dont  la 
prudence  et  sagesse  infuse  ont  préféré  aux  cen- 
taines de  mille  francs  avancés  en  temps  utile 
au  Makhzen  les  millions  dépensés  en  coups  de 
canon  dans  la  Chaouïa.  A  côté  de  ceux  qui 
avaient  l'esprit  assez  dégagé  des  contingences 


marocaines  pour  imaginer  ainsi  que  nous  pou- 
vions remplir  notre  mandat  de  police  sans  nous 
préoccuper  le  moins  du  monde  de  savoir  si  les 
compétiteurs  au  trône  risquaient  de  livrer  le 
Maroc  à  un  pouvoir  ennemi  de  notre  action,  il  y 
a,  parmi  les  hafidiens  plus  ou  moins  déclarés, 
ceux  qui  exportent  étrangement  les  principes  dits 
démocratiques  dans  notre  politique  marocaine. 
On  trouve  parmi  nos  dirigeants  des  hommes  qui  , 
s'attendrissent  à  l'idée  que  Moulay  Hafid  repré- 
sente la  souveraineté  nationale,  la  voxpopulio.a 
Maroc. 

Tel  député,  qui  disait  naguère  sans  rire  à  la  tri- 
bune que  Moulay  Hafid  était  comme  un  président 
de  la  République  du  Maroc,  déclare  maiateaant 
avec  gravité  dans  les  couloirs  son  respect  pour 
un  personnage  poussé  par  la  volonté  populaire 
nationale.  Ce  bon  parlementaire  ne  se  demande 
pas  un  seul  instant  si  ce  nationalisme  n'est  pas 
contraire  à  l'intérêt  national  d'un  autre  pays  qui 
s'appelle  la  France.  Nos  hafidiens  ne  se  disent  pas 
qu  une  puissance  qui  a  à  sauvegarder  tout  ce  que 
1  Algérie  représente  de  mise  de  fonds  et  d'avenir, 
c'est-à-dire  qui  doit  tendre  à  exercer  son  influence 
prépondérante  sur  le  Maroc,  ne  peut  pas  et  n'a 
jamais  pu  servir  ce  qui  est  véritablement  son  inté- 
rêt en  s  appuyant  sur  le  chef  de  la  réaction  fana- 
tique et  nationale  contre  Tétranger,  qu'il  s'appelle 
Moulay  Hafid  ou  autrement.  A  moins  de  perdre 
tout  instinct  de  conservation,  nous  ne  pouvons 
pratiquer  dans  tous  les  pays  une  seule  politique  ; 
nous  ne  pouvons  Hre  dans  la  région  voisine  de 
l'Algérie  ce  que  nous  serions  en  Perse  ou  en 
Ethiopie.  Le  nafidisme  des  Allemands  s'explique 
fort  bien,  celui  des  Français  est  une  erreur.  Si 
nous  avons  vraiment  une  politique  au  Maroc,  ce 
ne  peut  iHre  que  celle  de  soutenir  les  éléments 
indigènes  qu'une  raison  ou  une  autre  amène  aux 
dispositions  qui  étaient  précisément  celles  du 
Malthzen  d'Abd  el  Aziz  depuis  le  second  tiers 
de  1907. 

Mais  dans  le  hafidisme  de  certains  de  nos  com- 
patriotes, qui  n'oublie  dans  l'affaire  marocaine 
qu'une  toute  petite  chose,  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
il  entre  encore  un  autre  sentiment  :  une  certaine 
couardise  politique.  Comme  ils  oublient  tes  bases 
de  notre  politique  au  Maroc,  qu'ils  y  consi- 
dèrent à  peu  près  notre  action  comme  une  cor- 
vée accidentelle  et  gratuite,  comme  une  mis- 
sion de  police  que  nous  aurions  par  hasard 
il  remplir  dans  quelque  vague  Monomolapa,  ils 
cherchent  instinctivement  ce  qui  pourrait  nous  en 
dispenser.  Et  ils  pensent  &  Moulay  Hafid  un  peu 
comme  à  un  sauveur.  Ne  serait-il  pas  le  pacifica- 
teur répondant  &  leur  désir  secret  d'abdication? 
Leur  vision  ne  va  pas  assez  loin  pour  leur  su^é- 
rer  l'inquiétude  de  ce  que  serait  un  sultan  obéi  au 
Maroc,  mais  aussi  étranger  à  notre  influence  que 
porlé  à  écouter  des  conseiisqui  tendraient  patiem- 
ment au  but  indiqué  paria  Deutsche  MaroccoCor- 
respondenz.T'outcG  qu'ils  voient,c"est  la  possibilité 
d'un  sultan  fort  nous  permettant  de  sortir  rapi- 
dement de  ce  qu'ils  considèrent  non  pas  comme 
uae  entreprise  longue,  délicate,  mait  d'une  haute 
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importance  pour  nous,  mais  tout  bêtement  comme 
«  le  guêpier  marocaiD  » . 

Ce  souci  de  nous  dégager  grâce  à  Moulay  Hafid 
parait  assez  clairement  h  la  hâte  joyeuse  que 
quelques-uns  mettent  à  annoncer  la  nécessité  de 
reconnaître  Moulay  Hafidcomme  sultan  du  Maroc. 
Tel  est  l'état  d'esprit  que  paraissait  révéler  tout 
récemment  M.  de  Lanessan  dans  un  article  du 
Siècle.  Sans  doute  on  ne  saurait  invoquer  M.  de 
Lanessan  comme  une  autorité  en  matière  maro- 
caine. La  façon  dont  ses  articles  compliquèrent 
aux  moments  les  plus  durs  la  tâche  de  notre  délé- 
gation à  Algésiras  suffirait  à  le  classer.  Mais  on 
peut  du  moms  citer  ses  dires  comme  le  symp- 
tôme d'une  maladie.  Or  il  s'empresse  de  donner 
raison  à  la  Gazette  de  Cologne  disant  que  "  l'Acte 
d'Algésiras  fait  abstraction  des  personnalités  et, 
par  conséquent,  n'a  pas  garanti  la  souveraineté 
d'Abd  el  Àziz  pailiculièremeut  ».  Et,  à  plusieurs 
reprises, M,  de  Lanessan  déclare  qu'il  faudra  bien- 
tôt reconnaître  Moulay  llafid  comme  le  souve- 
rain légitime  du  Maroc.  La  conclusion  à  laquelle 
il  arrive  est  celle-ci  :  «  Il  faut  que  le  gouverne- 
ment s'empresse  d'organiser  le  pays  chaouïa  de 
manière  à  y  rendre  la  prolongation  du  séjour  de 
nos  troupes  ioutiteet  qu'il  installe  dans  les  ports 
la  police  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras.  Alors  nous 
pourrions  sans  regrets  remettre  aux  mains  de 
l'Europe  le  mandat  qu'elle  nous  laisse  exercer 
depuis  un  an,  pour  l'intérêt  des  divers  nationaux 
enropéens  établis  au  Maroc,  » 

Nous  ne  relèverons  pas  une  fois  de  plus  l'étrange 
contradiction  de  ces  esprits  qui  imaginent  deux 
Marocs  éUnchesetsans  réactions  réciproques,  l'un 
où  nous  pouvons  installer  en  paix  la  police  de 
l'Acte  d'Algésiras  et  l'autre  où  peut  régner  l'anar- 
chie ou  un  pouvoir  hostile  à  notre  action.  Mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  voir  la  tendance  à 
l'efTacement  qui  s'exerce  derrière  le  hafidismede 
certains  Français.  Tous  ne  vont  pas  jusqu'à  l'in- 
ternationalisation de  la  question  marocaine,  mais 
tous  sont  partisans  de  l'abstention  aussi  complète 
que  possible.  Ils  le  sont  par  quiétisme  timoré,  ce 
qui  est  le  cas  des  partisans  de  «  t'indilférence 
transcendante  »,  ils  le  sont  encore  en  vertu  de  cet 
individualisme  excessif  qui  afilige  les  démocraties 
sans  fortes  traditions  et  sans  esprit  public,  et 
qui  n'arrive  pas  à  voir  dans  la  nation  quelque 
chose  de  supérieur  aux  intérêts  immédiats  des 
individus  de  la  génération  présente.  Aussi,  en 
dernière  analyse,  s'aperçoit-on  que  l'état  d'esprit 
qui  engendre  chez  nos  compatriotes  le  hafîdisme 
ne  représente  pas  une  autre  méthode  d'action 
marocaine,  mais  bien  la  tendance  à  une  complète 
abdication  marocaine,  c'cst-à-dirc,  étant  donné  la 
portée  des  intérêts  nationaux  matériels  et  moraux 
en  jeu,  une  méconnaissance  absolue  des  nécessités 
vitales  de  ce  pays. 


Mais,  dira-t-on,  il  est  assez  vain  de  faire  un 

essai  de  psychologie  du  hafîdisme  français  si  la 

situation  est  irrémédiablement  compromise,  du 

.  moment  où  Moulay  Hafid  triomphe.  Nous  n'allons 

L'iman  nuHïAïui.  —  n*  S. 


pas  jusque-là.  Moulay  Hafid  n'est  pas  encore  le 
sultan  incontesté  de  tout  le  Maroc  et  peut-être  ne 
le  sera-t-il  jamais.  Notre  politioue  a  assurément 
commis  une  lourde  erreur,  elle  s  est  préparé  peut- 
être  bien  des  coups  defusil  au  Maroc  et  des  discus- 
sions ailleurs,  le  jour  où  elle  n'a  pas  su  — tandis 
que  les  agressions  hahdiennes  lui  donnaient  toutes 
les  raisons  militaires  d'agir  vigoureusement  —  se 
saisir  de  Moulay  Halid  «  coincé  »,  presque  sans 
escorte,  entre  les  avant-postes  du  général  d'Amade 
et  le  Tadlaazizten.  Du  moment  où  elle  était  et  ne 
pouvait  manquer  d'être  azizienne,  elle  devait  l'être 
assez  résolument  pour  ne  pas  se  compromettre  et 
compromettre  ses  clients  sansassurer  sa  situation 
et  ta  leur.  Mais  tout  n'est  pas  acquis  à  Moulay 
llafid  parce  qu'il  est  sultan  à  Mequinez  et  demain 
à  Fez.  Tout  d  abord  Abdel  Aziz  peut  retourner  dans 
le  Sud  fatigué  du  hafidisme.  Et  cette  fatigue  ne 
s'étend  ra-t-elle  pas  au  Nord  le  jour  où  le  préten- 
dant, pour  soutenir  sa  fortune,  aura  dû  lever  des 
impôts,  sur  'ses  bonnes  villes  et  tribus  du  pays  de 
Fez?  Le  kaléidoscope  marocain  pourrait  donc  nien, 
malgré  les  apparences,  ne  pas  s  arrêter  encore  aux 
cristallisations  durables.  D'nn  autre  côté,  il  n'est 
pas  probable  que  les  puissances  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras  soient  disposées  à  se  prêter  à  de 
nouvelles  discussions  marocaines,  si  l'une  d'entre 
elles  essayait,  en  profitant  des  succès  de  Moulay 
Hafid,  de  faire  remettre  en  question  certains  ré- 
sultats acquis  à  la  Conférence  de  1906.  Et,  en 
attendant,  nous  n'avons  pas  à  renoncer  k  notre 
action  au  Maroc.  Certains,  à  la  suite  d'un  Conseil 
des  ministres  qui  s'était  entendu  sur  les  «mesures 
à  prendre  pour  achever  la  pacification  de  la 
Chaouïa  »,  se  sont  réjouis  comme  à  l'annonce 
d'une  évacuation  prochaine  de  ce  pays.  Nous  ne 
voyons  certes  aucune  raison  pour  y  rester  indéfi- 
niment, surfout  si  nous  nous  décidons  à  avoir  uue 
politique  indigène  pour  tout  le  Maroc,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  en  retirer  qu'avec  la  certitude 
de  ne  pas  voir  détruire  les  résultats  péniblement 
acquis,  c'est-à-dire  seulement  devant  un  pouvoir 
organisé  et  en  accord  avec  nous.  De.  même,  il 
nous  faut  achever  de  créer  la  police  des  ports  : 
celle  de  Tanger,  instruite  par  des  officiers  français 
etespagnols,  est  entrée  en  fonctions  le  13  mai  et 
elle  a  produit  un  bon  effet  auquel  les  dépêches 
des  journaux  ont  rendu  hommage.  Il  ne  s'agit  pas 
de  nous  demander  comment  nous  pourrons  ré- 
duire cet  effort  au  minimum  devant  les  progrès 
du-hatidisme,  mais  bien  de  remplir,  du  moins  à 
assurer  plus  que  jamais  notre  «  situation  spé- 
ciale »,  notre  mandat  d'Algésiras.  Pour  cela,  quoi 
qu'on  ait  dit  contre  ce  procédé,  il  est  nécessaire 
de  savoir  faire  les  avances  pécuniaires  voulues 
pour  ne  pas  laisser  tomber  à  rien  l'autorité  azi- 
zienne qui  nous  sert  encore  dans  tous  les  ports. 
Quant  à  la  frontière,  on  se  décide  à  y  appliquer 
les  protocoles  de  1901  et  1902,  et  pour  cela  on  a 
nommé  haut  commissaire  du  gouvernement 
français  le  général  Lyautey,  en  lui  donnant  pré- 
cisément la  représentation  qui  convient  &  cette 
fonction  :  celle  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Il  est  très  heureux,  en  effet,  qu'une  autorité 
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investie  parle  quoi  d'Orsay  ait  la  haute  direction 
d'une  action  qui  ne  saurait  ^.tre  copsidcrée  eu 
deborB  de  notre  politique  marocaiue.  Les  mouve- 
ments à  ta  frontière' doivent  être  subordonnés  à 
cette  dernière  et  mis  à  son  service.  En  ce  moment, 
nous  avons  à  établir  le  régime  mixte  prévu  pour 
la  zone  des  confins  en  collaboration  avec  un 
Makhzen  faible  et  docile.  I)  s'agit  donc  de  procurer 
des  ressources  à.  l'autorité  chérîfienne,  de  la  forti- 
fier et  de  lui  montrer  le  prix  de  notre  collabora- 
tion. 

Une  politique  indépendante  et  trop  active  à  la 
froutièl'e  risqueraitde  n'avoir  pour  résultat  que  de 
reoniter  de  nouveaux  adhérents  au  mouvement 
halidien.Mais  demain,  surtout  si  ce  dernier  prend 
le  dessus,  les  moyens  d'action  créés  à  la  frontière 
pourront  servir  à  exercer  une  pression  sur  le 
Makhzen  plus  fort,  mais  moins  bien  disposé.  Un 
voit  combien  cette  politique  du  contact  algéro- 
marooain  dépend  de  l'ensemble  de  la  situation  du 
Maroc  et  combien,  par  conséquent,  il  est  heureux 

Îue  toute  la  direction  de  la  politique  à  la  frontière 
épeude;  d'un  haut  représentant  du  ministre  des 
Âliaires  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  situation  par  rapport 
au  Maroc  nous  laisse  encore  bien  des  atouts  en 
mains.  Sans  doute  les  suooés  de  Moulay  Hafid 
peuvent  être  une  cause  d'inquiétude  et  les  nou- 
.  velles  de  ces  derniers  jours  sont  mauvaises  comme 
nous  le  disions  eu  débutant.  Mais  elles  le  sont  sur- 
tout perce  qu'un  certain  nombre  de  nos  compa- 
triotes, plus  écoutés  qu'ils  ne  devraient  l'Otre,  con- 
tinuent k  ne  pas  voir,  mali;rc  les  signes  les  plus 
grossiers,  quelle  erreur  ils  ont  commise  en  pré- 
sence de  l'insurrectioa  de  Moulay  Hafid,  pour  le- 
quel ils  n'éprouvent  au  fond  pas  autre  chose  que 
l'instinctive  complaisance  que  leur  inspire  un 
désir  secretd'abdication. 

Robert  de  Caix. 


L'AFFAIRE   D'ETHIOPIE 


Nous  n'avons  pas  eu  k  parler,  depuis  un  certain 
temps,  de  l'affaire  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie, 
parce  qu'elle  est  entrée  dans  la  phase  de  construc- 
tion financière.  Les  éléments  de  l'ancienne  Com- 
pagnie, qui  avaient  poursuivi  l'internationalisa- 
tion de  la  ligne,  sont,  en  effet,  définitivement 
écartés  à  l'heure  actuelle,  et  toutes  les  difficultés 
résultant  de  leurs  intrigues  à  Addis-Ababa  ont 
disparu  depuis  la  mission  remplie  par  M.  Klo- 
buKowski  auprès  du  Négous  avec  l'énergie,  la 
netteté  et  la  franchise  que  l'on  sait. 

Il  est  vrai  que  la  liquidation  d'un  tel  passé  ne 
saurait  se  faire  sans  quelques  résistances,  d'au- 
tant que  certains  intéressés  croient  trouver  dans 
leur  expérience  des  motifs  d'espérer  quelque 
retout  des  anciennes  faiblesses  chez  les  liquida- 
teurs. C'est  ainsi  qu'on  nous  informe  que  certains 
créanciers  do  nationalité  anglaise,  qui  jadis 
tenaient  la  Compagnie  k  la  gorge  et  en  profitaient 


pour  la  pousser  dans  la  voie  de  rintemationaU- 
sation,  réclament  encore  très  fort,  essaient  de 
retarder  les  choses  et  ont  même  réussi  à  émou- 
voir quelque  peu,  par  leurs  doléances,  le  Foreign 
Office.  Si  l'on  ne  veut  pas  laisser  alourdir  cette 
aÎTaire  et  éviter  que  les  solutions  adoptées  ne 
risquent  d'être  discutées,  il  est  absolument  néces- 
saire que  les  créanciers  soient  tous  traités  sur  le 
mt^me  pied  r-i,  plus  exactement,  selon  leurs  mé- 
rites. Et  il  i.^us  est  difficile  de  trouver  la  même 
somme  de  ces  derniers  aux  obligataires  de  bonne 
foi  et  aux  auteurs  véritables  de  la  gestion  scan- 
daleuse qui  les  a  ruinés.  Il  serait  vraiment  exor- 
bitant de  créer  aux  loups  un  privilège  sur  les 
moutons  pour  cette  raison  qu'ils  crient  fort.  Quaot 
au  Foreign  Office,  il  suffira,  peut-être  même  a-t-il 
déjà  sulfi  de  l'édifier  pteinement  sur  les  faits 
pour  modérer  son  zèle  en  même  temps  que  son 
admiration  pour  les  intérêts  au  secours  desquels 
on  l'a  appelé.  Peut-être  certains  de  ses  bureaux 
ne  seraient-ils  pas  fâchés  de  maintenir,  par  un 
procédé  ou  par  un  autre,  la  porte  ouverte  à 
quelque  ingérence  future  dans  l'afTaire  du  che- 
min de  fer  de  Djibouti  à  Addis-Àbaba.  La  diplo- 
matie anglaise  n'a  pas,  comme  il  aurait  d'ailleurs 
été  trop  naïf  de  s  y  attendre,  été  au-devant  de 
nos  vo.'ux  et  de  nos  intérêts  nationaux  dans  cette 
question.  Lorsqu'ellea  vu  notre  gouvernement, 
chargé  de  liquider  cette  affaire  et  de  lui  donner  . 
une  solution  nationale,  hésitant,  incertain,  elle  a 
laissé  marcher  les  agents  et  fonctionner  les  instru- 
ments qui  pouvaient  lui  réserver  une  chance  de 
mettre  un  jour  la  main  sur  te  chemin  de  fer. 
Nous  ne  pouvions  espérer  qu'elle  prendrait  U 
peine  de  nous  rappeler  elle-même  ses  obligations 
à  notre  égard  I  Mais  quand  nous  l'avons  fait,  elle 
a  imposé  l'esprit  de  l'Iintente  Cordiale  à  sa  léga- 
tion ij 'Ad  dis- A  baba,  elle  a  loyalement  appliqué 
l'accord  du  13  décembre  1906.  Il  en  sera  certain 
nement  de  même  cette  fois  encore  ai  on  l'informe 
de  ce  que  peuvent  valoir  réellement  les  réclama- 
tions ultimes  Je  ceux  auxquels  il  a  été  si  difficile 
d'arracher  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti à  Addis-Ababa. 


V07AGE  DU  UMISTRE  DES  COLOMES 

£N   AFRIQUE   OCCIDENTALE 


M.  Mi  Dira -Lac  rois,  ministre  des  Golanies,  qui  ê'éUit  eiti- 
bari^uù  à  Lisbonne,  oat  arrivé  à  Dakar  le  18  avril.  IW  ré- 
ception eulhousiaate  Uii  a  tti  faite  pur  la  population 
blanclie  et  par  les  iDdigèncs.  Apri>s  avoir  n^cH  les  four t Ion- 
naires,  les  commerça Dts.  ks  entrepreneurs  et  lett  notables 
indigènes.  1c  ministre  des  Colonies  a  visité  le  même  jour 
rhiVpital  qui  va  être  incessamment  agrandi,  le  liassin  de 
radoub  long  de  200  mi'-Ires,  le  port  de  commerce  qui  est 
appelé  à  prendre  un  grand  efisor  grâce  à  la  couHtTiiction 
d  un  second  môle  permettant  aux  paquebots  d'accoster 
près  de  terre.  Le  lendemain  19,  le  ministre  s'est  rendu  au 
jardin  d'essai  de  Hann  et  a  parcouru  les  lortificattons  du 
front  de  terri'  et  l'ensemble  des  ouvrages  qui  (ont  de 
Dakar  tm  point  d'appui  de  la  flotte.  Le  m^mc  jour, 
U.  Hilli^B-i^croix  a  inaugura  les  bavaux  de  coostnlctloD 
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dnnouvraii  marcha  de  Dakar.  Le  30  avril,  départ  de  Dakar 
poor  Saint-LnuU  par  le  chemin  de  fer.  Daus  tous  les  cen- 
tres, à  Thiès,  à  TivaouaDe,  è  Lougn,  les  commerçants  et  les 
indigènes  aonl  venus  exprimer  an  ministre  leur  satisfac- 
liijii  de  sa  visite  et  Icmoi^^ner  de  leur  entente  complète 
tvee  l'administratioti.  A  5  heures,  arrivée  à  Saiul-Louis, 
où.  après  uu  discours  de  bienvenue  du  maire  de  la  ville, 
eut  lieu  la  cérémonie  de  la  poee  de  la  première  pierre  de  la 
nouvel  le  gare. 

Lo  tt,  réception  du  mlnislro  par  le  CoubbII  général  du 
SéDégal  ;  le  2z,  le  miuiilre  se  rend  à  bord  du  vapeur  Bani 
t  la  narre  du  ileuve  Sénégal.  Vaprès-iuidi  départ  pour 
Thîès,  et  le  Icndemaiu  un  train  spécial  emmène  le  ministre, 
le  gouverneur  général  et  leur  suUe  sur  la  nouvelli;  ligne  du 
Baol  ]uB(|U'à  30  kilomètres  de  Thiéa,  à  Kbairbol.  De  retour 
Â  Thlés.  H.  Ûilliès^Lacroix  ga^e  Itutisque,  visite  cette 
ville  ;  il  était  de  retour  à  Dakar  le  soir  même.  Le  24  avril, 
départ  do  Dakar  à  bord  du  Chasseloup-Laubat  pour  ta 
C6te  d'Ivoire. 

Débarqué  à  Beniam,  le  tnlnl.'itre  s'est  rendu  i  Blneer- 
viUe  où  11  i  été  reçu  par  les  autorités  locales  et  au  milieu 
d'un  grand  concours  d'indigènes.  Revenu  do  Grand-Baseam 
le  <*'  mai,  il  s'embarquait  pour  le  Dibomey.  L.e  3  mai,  le 
ministre  des  Colonies  arrivait  à  Colonou  ;  le  croiseur  avait 
longé  les  eûtes  de  la  Gold  Coast  et  du  Togo,  afin  de  per- 
mettre au  ministre  de  voir  les  villes  du  littoral.  Le  i  mai, 
aprÔB  avoir  Visité  l'usine  de  l' Association  co ton nière  colo- 
niale, l'huilerie  de  palme  et  Ion  factoreries,  il  part  pour 
Ouldah.  puis  revient  à  Colonou.  Il  quitte  Coton  ou  le  lende- 
main pour  aller  à  Porto-Novo.  Apres  les  réceptions  habi- 
tuelles et  un  déjeunor  otflcie)  où  ont  été  évoqués  les  son- 


de Commerce.  A  s  heures,  il  part  pour  Sakété  par  le 
chemin  de  f«r  et  traverse  ainsi  la  pitis  riche  région  de  la 
colonie.  Le  G,  le  chemin  de  fer  emmène  le  ministre  à 
Abomey  d'abord,  où  une  réceptlOD  enthousiaste  l'attendait 
puis  à  Agouagou  Icrmiuus  de  la  voie  ferrée.  Le  7,  it  assiste, 
à  Colonou,  à  un  bauquct  qui  lui  est  offert  par  la  Chambre 
de  Commerce  et  s'eraborque  le  même  Jour  pourKonakry, 
où  II  descend  )o  t'i  au  matin. 

Duis  la  capitale  si  riante  de  la  (iuinée  Française, 
H.  MîUii:s-Lacroix,  après  avoir  reçu  les  commerçants  et  les 
foDctlonnalres  et  la  mission  de  délimitation  franco-llb<)- 
rlenne,  donne  audience  au  ministre  des  Affaires  étraiigdres 
du  Uberia.  Puis  11  viKile  l'Iidpital  auquel  on  adonné  le  nom 
de  Dullay,  en  souvejiir  du  gonverncur  dont  le  nom  restera 
si  justement  attaclié  à  la  Guinée  et  à  l'Afrique  Occidentale 
tout  entière.  Il  se  rend  ensuite  au  superbe  Jardin  d'essai 
de  Camaycnne.  Le  13,  il  parcourt  en  train  spécial  la  ligne 
de  Konakry  juiqu'.iU  Hamou,  torniinus  actuel.  Pendant  le 
Iraicl,  le  miaistre  a  pu  se  rcudre  compte  de  la  régularité 
du  ïervico  et  du  bon  entretien  du  matériel  et  a  tenu  à 
rtprimcr  au  directeur  et  à  son  personnel  «  toute  sa  satis- 
faction dos  r^uttats  qu'il  a  constatés  en  parcourant  cette 
Vtfle  terrée  si  remarquablement  construite  et  destinée  k 
assurer  le  développement  économique  du  Soudan,  du  Kigcr 
et  de  la  Guinée  ».  De  retour  le  16  à  Konakry,  il  s'embarque 
pour  Dakar,  où  il  est  arrivé  le  li)  mal.  Lo  21 ,  Il  partira  pour 
France  et  sera  rentré  à  Bordeaux  le  38. 

De  tous  les  ministres  des  (^loiiiea,  M.  Mllliès-Lacrolx  est 
le  premier  qui  ait  accompli  un  voyage  complet  en  Afrique 
Occidentale.  Il  a  pu  se  rendre  compte  ainsi  du  niagiiiliquo 
développement  de  la  colonie.  Sa  présence  aura  apporte  un 
précieux  enconragement  i  totls  ceux  qui  pcincut  là-ban  pour 
la  grandeur  de  la  France.  Puisse  rheurcax  exemple  qu'a 
donné  H.  UiUifte-LacroIx  être  suivi  dans  l'avenir  1 


H  propos 
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sont  ds  liitnalar  que  le  gou- 


vtnMiaeiil  geeëral  de  1  Afrique  Oecidiatale   Fnui;ai»e   — 

publier  (t)  à  roccaaion  de  l'Eiposilion  franco-briianniiiue  oiiverlo 
h  Londres  la  i"  rosi  dernier,  uca  nouvelle  nnticu  dont  nous 
lUkscboaa  ta  conclusion.  Ce  passage  fait  rassoriir  neLteraent  les 
ppo^rùi  i^alisés  par  la  franco  dans  nés  posaessioDs  Je  l'Ouesl- 
Africam  et  monlre  bien  le  i:hemin  parcouru  : 

En  moins  de  vingt  ans,  la  France  s'est  constitué  en 
Afrique  Uccidenlale  un  domaine  colonial  qui  ne  mesure 
pas  moins  de  3.1113.290  kilomètres  carrés. 


(1)  Em.  Larose,  iditeur,  11,  rue  Victor- Cousin,  Paris. 


En  IBS8,  nom  étions  depuis  longtemps  installée  au 
Sénégal,  mais  notre  vieille  colonie  n'était  pas  encore  paci- 
llée.  Les  auteurs  de  l'avant- projet  du  chemin  de  fer  de 
Dakar  à  Saint-Louis  n'escompUiient-lls  pas,  «n  effet,  les 
services  «  politiques  el  militaires  ■  q^u'on  pouvait  attendre 
de  rétablissement  de  cette  ligne  qui  allait  ■  rendre  Inu- 
tiles les  nombreuses  colonnes  que  nous  étions  obligés  de 
lancer  périodiquement  dans  les  plaines  arides  et  brûlantes 
du  Cayor.  >  En  tB8H,  nous  étions  au  Soudan  en  pleine  ctfm- 

Fagne  contre  le  sultan  toucouteur  Ahmadou.  SI,  dés  1889. 
Allemagne  avait  abandonné  ses  prétentions  sur  les  terri- 
toires situés  entre  le  Hio  Ifunez  et  la  Mellacorée,  si  le  Por- 
tugal avait  reconnu  le  protectorat  nominal  de  la  France  sur 
leFouta-Djalloo,  nous  ne  tenions  dans  les  *  Rivières  du 
Sud  »,  bien  IM  colonie  delà  Guinée,  que  quelques  points 
sur  la  câte.  En  1988,  te  capitaine  Btnger  venut  de  partir 
pour  son  exploration  du  Niger  ou  golfe  de  Guinée.  L  exis- 
tence des  monts  de  Kong  était  encore  Contldéréc  comme 
une  entrave  naturelle  k  l'expansion  vers  l'intérieur;  la 
Côte  d  Ivoire  il  est  plus  exact  de  dire  les  établissements 
français  de  la  C6lc  d'Or,  ne  pouvaient  donc  prétendre 
qu'au  râle  modeste  d'oscales  cétières,  sans  relation  avec 
l'arrléTc-pays.  Bien  que  la  protectorat  ait  été  établi  en  fait 
ur  Porto-Novo  depuis  1882  et  que  notii 


itallés  a 


K  PopOs  depuis  iSia  n 


fussions  in- 
ipions  cependant 


par  les  rois  d'Abomey,  ettlIé-Glé,  père  de  Behanaln,  nous 
suscitait  des  dlfllcultés  sans  cesse  renouvelées.  On  peut 
donc  dire  que  ces  quelques  établissements  épars  et  sans 
pointde  contact  entre  eux  no  constituaient  pas  un  domaine 
colonial. 

Aujourd'hui,  grftce  à  la  vnlIUncfl  de  Dos  explorueuM  et 
de  nos  troupes,  ces  possessions,  devenues  depuis  quatre 
ans  bleot<)t  des  colonies  fortement  constituées,  se  relient 
toutes  it  travers  la  boucle  du  Kiger,  elles  confluent,  au 
Nord,  à  l'Algérie,  et,  à  l'Ouest,  rejoignent  le  Congo  f ran- 
imais par  Zlnder  et  le  Tchad.  Holus  de  vingt  années  ont  été 
nécensairoB  pour  réaliser  ce  plan  logique  de  notre  expan- 
sion territoriale  en  Afrique  Occidentale. 

En  18N8,  le  flénègat  scnl  était  organisé,  les  autres  terri- 
toires qui  devaient  plus  tard  former  le  H auV Sénégal-Niger, 
la  Guinée,  la  Céie  d  Ivoire  et  le  Dahomey  n'étalent,  à  pro- 
prement parler,  que  des  Konea  d'influence  où  notre  admi- 
nistration n'Était  pas  encore  établie,  f^s  Rivières  du  Sud 
furent  les  premières  réunies  cb  une  sorte  de  colonie,  dépen- 
dance du  Sénégal,  avec  un  lieutenant-gouverneur  chargé 
en  même  temps  do  la  direction  des  établissements  de  la 
Côte  d'Or  et  du  Bénin  ;  ceuX'ct  avalent  été.  d'ailleurs,  rat- 
tachés un  moment  donné  à  la  colonie  du  Gabon.  ]!n  1693- 
IBVi,  ces  établissements  furent  érigés  en  coleiltes  auto- 
nomes. Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  18BS  qu'il  est  «osslble 
d'exsnuner  leur  situation  Jlnandére.  A  cDtl«  date,  aans  les 
cinq  colonies  de  l'Afrique  Oocidentale  Française,  les 
recettes  réalisées  étalent  do  IO.B18.703  francs  et  las 
dépenses  effectuées  de  10.018.0B2  francs.  L'avoir  des 
caisses  de  réserve  —  dans  lesquelles  sont  versés  les  excé- 
dents de  recettes  prévues  pour  l'ensemble  de  l'Afrique 
occidentale --sontde&l.BQ2.000  francs  par  suite  de  subven- 
tions interchugéespour  les  différentes  colonies  du  groupe; 
mais  les  dépenses  et  les  recettes  réelles  sortt.  pour  cette 
année,  de  Vit. 783.000  francs,  présentant  une  plus-value  de 
3,9Ûï.52-;  fr.  SO  sur  l'exercice  1907.  Los  caisses  de  réserves 
arrivent  à  O.îiU.OOO  francs.  A  ces  sommes  11  y  alleu 
d'ajouter  les  dépenses  extraordinalrea  engagées  pour  l'an- 
née IWSau  litre  des  emprunts  ;  6.963,000  francs  sur  l'em- 
prunt de  10O3  et  26,006.000  (rancs  sur  l'emprunt  1907,  La 
comparaison  suflit  à  montrer  le  chemin  parcouru. 

Pour  apprécier  cet  accroissement  soutenu  de  recettes, 
il  faut  encore  tenir  compte  de  ce  que  le  produit  des 
taxes  directes  est  susceptible  de  fortes  augmeatatioas, 
grâce  aux  progrès  de  notre  pcnctraliou,  d'auleurs  toute 
paciliquo,  et  de  l'adaptation  graduelle  de  la  mentalité  des 
indigènes  ànos  méthodes  d'administration.  On  peut  prévoir, 
d'autre  part,  que  les  recettes  indirectes  suivront  également 
cette  marche  ascendante  eu  raison  tant  du  développement 
progressif  de  l'outillage  économique  que  de  l'ouverture  au 
trafic  de  régions  jusqu'Ici  commercialement  Inexplollécs 
faute  de  débouchés.  Tout  porte  donc  à  croire  que  l'Afrique 
Occidentale  Française  possède  des  réserves  qui  n'ont  pas 
encore  été  entamées. 
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H  y  a  vingt  ans,  oa  ne  rencontrail  en  Afrique  occidentale 
qu'une  seule  ligne  de  chemin  de  fer,  celle  de  Dakar  à  Saint' 
Louis  (265  kilomètres),  niai^  il  n'y  avait  pas  de  port  véri- 
tablement outillé.  Dakar  lui-même,  port  naturel,  bien 
abrité,  ne  possédait  encore  aucun  aménagement  sérieux 
pour  faciliter  les  opérations  des  navires.  Même  insuffisance 
a  Konakry.  L'éclairage  des  eûtes  était  rudimentaire  et 
défectueux.  Aucun  appontement  n'aidail,  à  la  Côte  d'Ivoire 
noD  plus  qu'au  Dahomey,  au  chargement  el  au  décharge- 
ment des  paquebots.  Marchandises  el  passagers  étaient 
obligés  de  passer  la  barre,  souvent  dangereuse,  qui  déferle 
sur  le  littoral  de  ces  deux  colonies.  Actuellement,  le  port 
de  commerce  de  Dakar  peut  rivaliser  avec  bien  des  ports 
d'Europe.  Des  appontcments  ont  été  consiruits  et  fonction- 
nent à  Rufisque,  à  Grand -Bas  sa  m,  à  Cotonou.  Des  phares 
ont  été  établis  et  la  portée  de  ceux  qui  existaient  déJà  a 
été  coQBldérablemeot  augmentée.  Pltis  de  1.500  kilomètres 
de  voie  ferrée  répandent  la  vie  économique  dans  nos 
diflérentes  colonies;  bientôt,  ijuand  le  programme  des 
travaux  de  l'emprunt  de  1907  sera  exécuté,  elles  en  possé» 
deront  2.400. 

11  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  I 
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n'étaient  que  de  44.53Î.S70  francs,  elles  sont  montées  en 
1898  à  78.777.356  francs  et  en  1906,  date  des  dernières  sta- 
tistiques oflicicllea  publiées,  à  163.446.920  francs.  Elles  out 
donc  triplées,  et  même  presque  quadruplées,  en  l'espace  de 
vingt  ans. 

La  situation  matérielle  et  morale. des  indigènes  s'est  heu- 
reusement ressentie  des  progrès  de  notre  pénétration  admi- 
nlslralive  et  économique.  En  1888,  aux  portes  de  Dakar,  les 
chefs  du  Baot  et  du  Cayor  rançonnaient  les  caravanes  ;  au 
Soudan  et  dans  la  boucle  du  Niger  les  Ahmadou  et  les  Samory 
portaient  partout  leurs  pillages  et  leurs  déprédations,  anéan- 
tissant des  populations  tout  entières.  Au  Dahomey,  les  rois 
d'Abomey,  en  guerres  continuelles  contre  leurs  voisins  pour 
se  procurer  des  esclaves  et  des  victimes,  massacraient  tous 
les  ans  aux  fameuses  •  coutumes  »  des  milliers  d'êtres 
humains.  En  un  mot,  partout  la  guerre  ou  les  luttes  intes- 
tines avec  leurs  cortèges  d'horreurs.  Désormais,  malgré 
quelques  rares  incidents  d'une  portée  loute  locale  d'ailleurs, 
en  Mauritanie  et  dans  la  Haule-Sassandra,  la  paix  française 
rcguc  en  Afrique  occidentale.  Avec  elle,  nous  avons  apporté 
aux  indigènes  la  tranquillité  et  la  sécurité  du  lendemain. 
A  l'ombre  de  notre  drapeau,  ces  malheureuses  peuplades, 
hier  encore  décimées  par  les  grands  chefs  noirs  traitants 
d'esclaves,  peuvent  selivrer  aux  travaux  des  champs  et  au 
commerce.  Très  prolifiques,  les  indigènes  ne  tarderont  pas, 

frâce  aux  mesures  prises  par  l'administration  pour  com- 
attre  la  mortalité  (assistance  médicale,  création  d'hôpî' 
taux,  vaccination)  à  repeupler  des  régions  où  la  population 
est  aujourd'hui  encore  très  clairsemé.  Pour  raméfioraiion 
de  leur  situation  morale,  des  écoles  ont  été  créées,  des  cours 
professionnels  établis  pour  l'enseignement  de  métiers  an- 
nuels et  de  méthodes  moins  rudimcntaires  d'agriculture. 
En  un  mot,  rien  n'a  été  né^li^é  pour  leur  (aire  comprendre 
les  bienfaits  de  notre  administration  qui  a  toujours,  dans 
la  mesure  du  possible,  respecté  celles  de  leurs  coutumes 

3ui  n'étaient  pas  contraires  a  l'humanité  loul  en  s'efTor^'ant 
'amener,  sans  heurt,  nos  nouveaux  sujets  à  un  état  de 
civilisation  plus  avancé. 

De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  on  peut  donc  constater, 
s  un  orgueil  légitime,  les  progrès  rapides  accompli 


Nous  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
annuels  de  vouloir  bien  envoyer  au  Trésorier 
du  Comité,  21,  rue  Cassette,  le  montant  de 
leur  souscription  pour  l'année  courante. 
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Les  mouvements  de  la  population  algé- 
rienne en  1906.  —  Vient  de  paraître,  toujours 
assez  tardivement,  la  statistiquegénérale  de  l'Al- 
gérie pour  l'année  1906.  A  côté  de  documents 
déjà  connus  et  vieux  d'un  an,  tels  que  ceux  qui 
sont  relatifs  au  dénombrement  ou  ceux  encore 

aui  concernent  le  commerce,  ce  volume  contient 
es  renseignt.'ments  démographiques  de  grand 
intérêt;  il  nous  donne  de  nombreux  tableaux  où 
sont  indiqués  les  résultats  de  l'état  civil,  les  nais- 
sances, les  décès,  les  mariages  tant  pour  la  popu- 
lation européenne  que  pour  la  population  musul- 
mane. 

Chez  les  Européens,  les  naissances  se  sont  éle- 
vées au  chiffre  de  20.368,  en  progression  mar- 
quée sur  celles  de  l'année  précédente  qui  n'étaient 
que  de  18.242  :  soit  un  gain  de  2.126.  Par  rap- 
port à  l'ensemble  de  la  population,  la  proportion 
estr  plus  favorable  aussi  :  en  1905,  elle  avait  été 
de  2,34,  en  1906  elle  atteint  2,99.  Et  cette  con- 
statation d'un  relèvement  sensible  de  la  natalité  en 
Algérie  compense  un  peu  —  si  légèrement,  il  est 
vrai,  —  l'afl'aissement  de  cette  même  natalité  en 
France.  Il  y  a  quelque  chose  de  consolant  k  noter 
que  la  population  qui  se  forme  de  ce  côté  delà 
Méditerranée,  qui  n'est  pas  complètement  fran- 
çaise mais  qui  le  devient,  montre  une  vitalité 
particulière  et  puise  déjà  en  elle-même  des  forces 
d'accroissement  nullement  négligeables.  Fait  plus 
curieux  encore  I  Cette  vitalité  semble  plus  forte 
que  celle  du  peuple  indigène  :  bien  que  les  indi- 
gènes aient  la  réputation  d'être  très  proliGques, 
la  proportion  des  naissances  pour  100  habitants 
n'est  que  de  2,54,  inférieure  à  l'européenne  de 
0,43.  Il  est  vrai  que  l'année  1906  accuse  un 
chiffre  de  naissances  inférieur  &  celui  de  1907 
(112.339  contre  119.539),  que  ce  n'est  peut-être 
pas  une  année  normale.  Toutefois  nous  avons  la 
conviction  absolue  que  la  progression  de  la  po- 
pulation musulmane  dont  on  nous  menace  n'est 
pas  aussi  rapide  qu'on  veutbien  te  supposer. 

Car,  si  les  naissances  sont  nombreuses  dans  les 
familles  indigènes,  les  décès  sont  aussi  très  fré- 
quents. On  en  a  compté  95.359  en  1906,  contre 
98.596  en  1905  :  ce  qui  donne  pour  les  deux  an- 
nées une  proportion  supérieure  à  2  et  atteignant 
pour  1906  2,12  et  pour  190S  2,37.  bes  pertes  des 
Européens  sont  moins  considérables  :  la  propor- 
tion chez  eux  n'atteint  cette  année  que  1,96.  Les 
décès  ont  été  de  14.183.  N'est-il  pas  curieux  de 
noter  cette  résistance  plus  forte  de  l'élément  eu- 
ropéen k  toutes  les  causes  si  graves  et  si  nom- 
breuses de  mort  qui  l'assaillent  dans  un  pays  où 
on  considérait  naguère  son  acclimatement  comme 
chose  impossible?  En  un  demi-siècle,  combien  la 
situation  a  changé  et  combien  les  conclusions  sont 
différentes  I  Chaque  année,  les  gains  du  groupe 
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européen  sont  des  plus  appréciables.  Si  l'on  rap- 
procDe  en  effet  du  chiffre  des  naissances  celui  des 
décès,  on  obtient  une  différence  de  6.977  au  béné- 
fice des  naissances  pour  1906  et  de  4.694  pour 
i9Q5.  Preuve  que,  même  livrée  à  elle-même, 
cette  population  s'accroîtrait  et  qu'elle  s'accroît 
aussi  vite  que  l'élément  indigène. 

Quant  aux  statistiques  des  mariages,  elles  dé- 
montrent que  la  fusion  physiologique  des  diverses 
races  européennes  s'accomplit,  qu'elle  se  précipite 
si  bien  même  que,  dans  quelques  cinquante  ans, 
il  sera  bien  diflicile  de  reconnaître  dans  les 
familles  algériennes  celles  qui  sont  exclusivement 
de  sang  français  ou  entièrement  de  sang  étran- 
ger. Consultons  par  exemple  le  tableau  indiquant 
la  répartition,  pour  l'Algérie  entière,  des  diffé- 
rents mariages,  d'après  la  nationalité  des  deux 
époux.  En  1906,  sur  3.287  mariages  d'Européens 
il  y  en  a  eu  2.359  où  l'époux  était  français; 
quelle  était  au  contraire  la  nationalité  de  la 
femme  dans  ces  unions?  1.710  étaient  françaises 
par  leurs  pères  et  leurs  mères,  soit  une  propor- 
tion de  72  0/0.  Il  reste  donc  28  0/0,  ce  qui  repré- 
sente les  unions  avec  les  étrangères,  étrangères 
naturalisées  automatiquement  ou  étrangères  vé- 
ritables. Chez  les  musulmans,  ce  qui  ressort  sur- 
tout des  statistiques  des  mariages,  c'est  le  nom- 
bre prodigieux  des  divorces  :  en  1906,  les  cadi  ont 
prononcé  34.938  mariages  indigènes,  mais  ils  en 
ont  déclaré  dissous  13.309,  plus  du  tiers.  Au 
demeurant,  personne  n'ignore  la  facilité  avec 
laquelle  les  indigènes  répudiitnt  leurs  femmes. 

Après  l'indication  rapide  de  ces  résultats  géné- 
raux, nous  devrions  ajouter  quelques  détails  sur 
la  façon  dont  se  comporte  notre  propre  race  ;  mais 
il  nous  est  difficile  de  le  faire  dans  le  cadre  res- 
treint de  cette  chrcinique,  cela  serait  impossible 
sans  entrer  dans  d'assez  longs  développements. 
Qu'il  nous  suffise  d'insister  sur  un  point  qui  a  été 
l'objet  de  récentes  discussions.  Quelle  est  la 
nationalité  ou  plutôt  l'origine  des  mères  des 
20.368  enfants  européens?  6.919  seulement  sont 
françaises  par  naturalisation  mais  d'origine  étran- 
gère, 6.296  sont  étrangères,  et  1 1 4  de  nationalités 
inconnues.  Si  donc  dans  beaucoup  de  cas  les 
pères  sont  français,  dans  la  grande  majorité  des 
cas  les  mères  sont  étrangères  ou  d'origine  étran- 
gère. Du  peuple  algérien,  le  père  sera  surtout 
français,  mais  la  mère  surtout  étrangère,  espa- 
gnole ou  italienne. 

La  session  des  Délégations  financières. 

—  Tant  que  les  procès-verbaux  complets  des 
séances  de  ces  Délégations  ne  sont  pas  publiés, 
il  reste  difficile  d'apprécier  exactement  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  cette  assemblée 
et  de  juger  leur  œuvre.  Pourquoi  vraiment  per- 
sister à  ne  pas  rendre  publiques  les  séances  plé- 
nières?  Quel  inconvénient  majeur  y  aurait-il? 
Faute  de  documents  certains,  nous  sommes  obli- 
gés de  renvoyer  à  plus  tard  ce  compte  rendu. 
Nous  ne  retiendrons  aujourd'hui  que  la  question 
de  l'enseignement  des  indigènes,  sur  laquelle  les 
documents  publiéssontpluscomplets:  les  journaux 


ont  fait  connaître  le  discours  que  le  gouverneur  a 
prononcé  h.  ce  sujet. 

Dans  le  Bulletin  du  mois  d'avril,  nous  avions 
rappelé  quelques-uns  des  incidents  qu'avait  sou- 
levés cette  question,  les  protestations  des  colons 
du  département  d'Alger  et  les  motions  adoptées 
au  cours  d'un  congrès  tenu  à  la  veille  de  la  réu- 
nion des  Délégations.  Nous  avions  ajouté  que, 
malgré  cette  opposition,  le  projet  de  l'administra- 
tion serait  voté,  que  cependant  quelques  réser- 
ves pourraient  êta-e  apportées  sur  le  programme 
'     cet    enseignement.  Nos    prévisions   se  sont 


Le  problème  de  l'instruction  des  indigènesétant 
le  plus  important  de  tous  ceux  quiseposaientdans 
cette  session,  une  commission  spéciale  avait  été 
nommée  ;  elle  se  composait  de  colons,  de  non- 
colons  et  de  plusieurs  membres  des  sections 
indigènes  arabe  et  kabyle,  A  l'unanimité,  elle 
décida  de  développer  l'enseignement  chez  les  indi- 
gènes, mais  sans  le  rendre  obligatoire  ;  elle 
manifesta  aussi  très  nettementson  opinion  sur  la 
nécessité  de  confier  cet  enseignement  à  de  véri- 
tables éducateurs,  capables  de  faire  pénétrer 
dans  la  masse  de  nos  sujets  les  idées  françaises. 
D'autre  part,  elle  écarta  deux  motions  :  l'une  de  la 
délégation  des  non-colons  sur  les  réserves  à 
apporter  au  vote  des  crédits,  l'autre  de  la  délé- 
gation des  colons  sur  l'ajoumemeat  aune  année 
de  l'application  de  la  réforme  et  sur  la  limitation 
à  une  période  de  quatre  années.  Le  rapporteur, 
M.  Joly,  quis'estfait  une  spécialité  des  questions 
d'enseignement,  concluait  nettement  à  l'exten- 
sion de  l'instruction  des  indigènes  dans  un  sens 
utilitaire  et  pratique  ;  il  ajoutait  que  les  Déléga- 
tions laissaient  à  l'administration  le  soin  de  l'or- 
ganiser. C'est  pour  appuyer  ces  conclusions  que 
le  gouverneur  général  prit  la  parole.  Afin  de  dis- 
siper tout  malentendu  et  d'atténuer  l'impression 
fâcheuse  produite  dans  les  milieux  algériens  par 
l'intervention  de  la  commission  des  Affaires  exté- 
rieures, il  commença  par  déclarer  que  le  Parle- 
ment français,  appelé  à  contrôler  la  gestion  finan- 
cière des  colonies,  avait  le  droit  et  le  devoir, 
surtoutau  momentoù  les  Assemblées  algériennes 
sollicitaient  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt, de  se  demander  si  le  progrès  moral  dans 
ces  colonies  marchait  de  pair  avecle  progrès  maté- 
riel, si  l'enseignement,  condition. de  ce  progrès, 
y  était  sérieusement  organisé.  Puis  il  poursuivit  : 

Je  n'ai  donc  pas  c'ié  surpris  qu'au  moment  où  notre  projet 
d'cmpruDt  lui  a  été  soumis,  uue  commission  de  la  Chambre 
nous  ait  îDtcrrogés  sur  les  mesures  que  nous  comptions 
prendre  pour  distribuer  notre  enseignement  à  un  plus 
grnnd  nombre  d'enfants  musulmans  d'àgc  scolaire.  Le  ré- 
gime de  décent  rail  s  alion  pour  l'Algérie,  que  j'ai  élé  un  des 
premiers  h.  pr<!coniser,  à  recommander,  avec  Jules  Ferry  et 
Burdean,  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  permanents 
de  contrôle  et  de  direction  qui  appartiennent  incontestable- 
ment au  pouvoir  central.  Les  Chambres,  organe  de  l'opinion 
et  de  la  volonté  nationale,  ont  la  mission  de  (ormufer  les 
desseins  de  la  politique  générale  de  la  France  et  d'exiger 
que,  dans  toutes  les  parties  du  territoire  Traoçais,  les  pou* 
voirs  locaux  s'en  inspirent  dans  la  gestion  des  intérêts  qui 
leur  sont  confiés.  Ce  régime  de  décentralisa  lion,  s'il  devait 
aboutir  à  un  régime  d'isolement  et  d'anarchie  politique,  ne 
larderait  pas   a  cire  balayé.  Il  exige  dans    son  applica- 
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tion  beaucoup  de  tact  ot  un  grand  esprit  do  conciliation. 

J'ai  été  d'autant  moins  surpris  de  l'intervention  de  la 
comniissian  des  Affaires  cxtùricuree,  que  J'avais  devancé 
set  vœux  en  appelant,  plueieurs  mois  avant  (qu'elle  eût  à 
«'occuper  de  notre  projet  d'emprunt,  l'attention  de  H.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  sur  la  nécessité  de  déve- 
lopper l'enseignement  des  iodit^énce.  et  de  modifier  certains 
errements  cl  certaines  forrauloa  condarajiéeB  par  l'exué- 
rîence.  Au  mois  de  juillet  de  l'an  dernier,  j'euposais  à  l'iio- 
norable  M'  Briand  mei  ynes  qui  mi-  paraistalenl  concorder 
avec  celles  dos  Délégations,  f^ur  le  programme  du  coustruc- 
tion  dos  écoles  indigéoei,  la  préparation  des  maîtrcB  et  le 
plan  général  d'études. 

La  commission  des  Affaires  extérieures  n'Ignorait  pas 
ces  démarches.  Elle  m'a  demandé  dci  précisions,  votlà  tout. 
Les  vues  générales  que  j'avais  exposées  au  gouvernement 
lui  semblaient  procéder  d'un  esprit  pratique  ;  maie  pour  eu 
faire  des  rëalLtés,  11  était  Indispensable  d'augmenter  les 
crédits  de  l'enseignement  Indigène.  Bnt-ce  que  mon  intention 
était  de  proposer  ces  augmontstione  et  dans  quelles  mesures 
aux  Délegationfl?Voilb  ce  que  m'ont  demandé  le  gouverne- 
ment et  la  commission  des  Affaires  extérieures.  Je  ne  puis 
pas  trouver  leur  curiosité  déplacée. 

Le  gouvernement  a  Incontestablement  io  droit  de  m'in- 
vlter  a  soumettre  aux  assemblées  algériennes  des  propo:;!- 
tioni  qui  entraîucnt  de  nouvelles  dépenses.  Ces  proposi- 
tions, Ii^fl  assemblées  algériennes  le%  apprécient,  elles  les 
approuvent  ou  les  rejettent.  Toute  la  question  est  de  savoir 
sHtest  sage,  s'il  estpolitique,  s'il  est  juste  qu'elles  adhèrent 
aux  propositions  que  nous  leur  avons  apportées,  eoncer* 
nant  l'extension  do  l'enselKnenient  indigène. 

Est-ce  sage,  osl-ce  politique?  Je  n'hésite  pas  à  répondra 
affirmativement. 

Notre  devoir,  notre  Intérêt  est  de  tenir  le  plus  grand 
compte  des  indications  da  la  volonté  nationale.  Cette  vo- 
lonté s'est  ciairemeut  manifestée,  chaque  fois  que  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  ont  eu  l'occasion  de  définir  la 
politique  générale  qui  s'impose,  non  pas  seuteracnt  h  l'Al- 
gérie, mus  à  l'ensemble  des  colonies  françaises. 

Personne  d'entre  vous  ne  peut  méconnaître  la  puissance 
du  mouvement  d'opinion  oui  s'est  dessiné  en  France,  en 
faveur  du  développement  des  services  de  l'instruction  pu- 
blique. Comment  voulex-vous  que  l'enseignement  des  sujels 
français  échappe  aux  préoccupations  des  pouvoirs  publics? 

Il  serait  aussi  injuste  qu'Impoli  tique  do  ne  consentir  au- 
cun effort,  aucun  sacriiica  pour  étendre  cet  enseignement, 
pour  augmenter  les  effectifs  des  écoles  musulmanes.  Quand 
on  constate  en  premier  lieu  que  la  dotation  inscrite  au 
budget  dépasses  millions  pour  Vinstrucllon  des  Européens 
et  qu'elle  n'atteint  pas  1.800.000  francs  pour  renseigne- 
ment des  indigânes  et  en  second  lieu  que  l'effectif  scolaire 
dans  les  écoiesjindigênes  s'accroît  seulement  chaque  année 
d'un  peu  pins  d'un  millier  d'unités,  on  ne  peut  pas  raison- 
nablement soutenir  qu'il  n'y  a  pas  plus  et  mieux  à  faire. 

D'autre  part,  on  s'avance  trop  quand  on  prétend  que 
l 'enseignement  indigène  tel  qu'il  a  été  distribué  insqu'icj 
a  fait  faillite  et  qu'il  n'a  on  pour  résultat  quK  de  déclasser 
les  Indigènes  et  de  constituer  un  prolétariat  dangereux.  Je 
connais  bon  nombre  d'écoles  où  le  dévouement  de  no«  instl- 
tuteurs  a  été  fécond  et  mérita  les  meilleurs  encouragements. 
Jo  me  suis  attaché  dans  mes  lournées  à  roehercher  ce  nno 
deviennent  les  élèves  de  nos  écoles  indJeénes  ;  on  Kabviie, 
la  grande  majorité  prelltc  largement  de  Pensclguemcnt  qui 
leur  est  donné.  Sachant  un  peu  de  franijais,  capables  do  lire, 
d'écrire  et  de  calculer,  ils  apportant  a  leurs  parents  pour 
leur  commerce  un  concours  très  apprécié,  l^ux  qui  vont 
taire  la  moisson  dans  les  plaines  da  la  Mltidja  ol  ailleurs 
deviennent  chefs  de  groupes,  chargés  par  leurs  canuirades 
de  vérifier  les  comptes,  ne  donner  do  leurs  nouvcllos  aux 
familles  qu'ils  ont  laissées  dans  la  montagne,  de  leur  en- 
voyer desmaudala  représentant  tout  ou  partie  de  leur  satairo. 
Aifleurs  qu'en  Kabviie,  beaucoup,  anciens  élùvos  do  nos 
écoles,  savent  aussi  parfaitement  utiliser  leurs  connais- 
sances. <Jue  quelques-uns  tournent  mal,  c'est  incontestable 
et  c'est  fatal,  mail  c'est  une  infime  minorilâ,  et  quand  il 
arrive  i  la  police  de  faire  des  rafles  dans  les  quartiers 
douteux  des  villes,  c'est  exceptionnellement  que  nous  y  ren- 
controns des  individus  ayant  fréquenté  l'école. 

Je  n'oserai  pas  dire  que  la  morale  de  l'école  pénétre  dans 
les  petits  cerveaux  confiée  aux  boni  soins  de  nos  institu- 


teurs, mais  Je  puis  affirmer  que  l'enselgnemenl,  même  le 
plus  élémentaire,  même  quand  il  no  réussit  pas  à  faire 
avancer  les  écoliers  dans  la  voie  du  progrés  moral,  réussit 
toujours  à  faire  reculer  le  fanatisme.  Des  enfants  auxquels 
quelques  leçons  très  simples  ont  laissé  entrevoir  la  puis- 
sance (le  la  France,  la  grandeur  do  Kon  passé,  la  force  de 
son  énergie,  de  sa  civilisation,  résistent  mieux,  croyrz-en 
mon  expérience,  k  l'absurdité  des  {iréjugés  et  des  légendes 
et  aux  entraînements  du  fanatisme.  Quand  dans  les  douars 
avoisinant  Margueritle,  le  faux  Vacoub  raccolait  sa  bande 
eu*  racontant  qu'il  suffisait  de  lui  sucer  la  langue  poiir  de- 
venir invulnérable,  pour  n'avoir  rien  à  redouter  des  balles 
françalsoB,  soyez  persuadés  qu'il  n'aurait  pas  rencontré 
tant  de  crédulité  sur  sa  route  s'il  s'était  adressé  à  des  core- 
ligionnaires ayant  passé  par  nos  écoles  et  s'étant  un  peu 
Imprégnés  de  notre  esprit.  Je  prétends  qu'au  point  de  vae 
de  la  sécurité,  l'enseiguement,  même  le  plus  clénicntaïre, 
plus  largement  répandu,  nous  apportera  de  nouvelles  ga- 
ranties. Je  n'affirme  pas,  bien  entendii,  qu'il  va  provoquer 
k  broF  délai  le  rapprochement,  la  fusion  dos  races,  comme 
on  se  l'imagine  trop  volontiers  dans  quelques  cercles  pari- 
siens, mais  il  permettra  aux  masses  de  mieux  se  rendre 
compte  de  rinutJlUé  et  de  la  folie  de  certaines  tcntaiivus 
criminelles  et  de  l'absurdité  de  certaines  propagandes  diri- 
gées contre  notre  domination. 

Il  est  très  profond,  le  proverbe  arabe  qui  dit  :  «  Os  qu'on 
ignore,  on  lé  hait.  » 

En  Tunisie,  messieurs,  où  la  dotation  budgétaire  de  l'en- 
seignement indigène  est  déjà  plus  élevée  que  celle  de  notre 
budget, un  nouvel  effort  considérable  vient  d'être  consenti. 
Un  crédit  de  l.BOO.OÔO  francs  de  constructions  scolaires  a 
été  prévu  au  budget  extraordinaire  de  1908  et  ce  chiffre  ne 
donne  même  pas  une  idée  suffisante  de  ce  qui  est  fait  ea  ce 
moment  pour  développer  l'enseignement  des  indigènes,  car 
beaucoup  de  classes  sont  ouvertes  pour  aux  dans  des  locaux 
pris  on  location. 

Le  mouvement  est  général.  Dans  les  Jndes  anglaises, 
dans  les  Indes  néeriani^lses,  après  de  longues  hésitations, 
après  de  longues  discussions,  l'enseignement,  parclmonien- 
sement  mesuré  d'abord  aux  indigènes,  a  été  considérable- 
ment étendu.  De  même  en  Egypte,  de  mémo  en  Perse,  de 
même  en  Russie, où  les  musulmans  se  groupent  et  réclament 
une  instruction  plus  développée. 

Je  ne  saurais  donc  trop  féliciter  la  commission  de  ren- 
seignement indigène  d'avoir  si  bien  compris  la  nécessité  do 
s'associer  à  nne  manifestation  de  solidarité  vis-à-vis  do> 
nos  sujels  musulmans,  et  à  des  mesures  inspirées  par  la 
sagesse  politique. 

D'accord  sur  le  principe,  les  membres  de  la  commission 
ont  racherohé  le  programme  qu'il  est  désirable  d'appliquer 
pour  assurer  le  succès  des  nouveaux  et  généreux  efloris 
qui  vont  être  tentés, 

Il  est  bien  entendu,  d'abord,  que  des  facilités  de  plus  en 
plus  larges  seront  données  aux  jeunes  indigènes  lémni- 
^ant  d'heureuses  dispositions,  qui  voudront  faire  des 
études  primaires  plus  complètes  ou  aborder  l'enseignement 
secondaire  et  snpericur. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  du  premier  échelon,  celles 
que  M.  Joly  appelle  rudimentaires,  la  commission  s'est 
efforcée  du  dégager  les  dispositions  qui  doivent  présider  à 
la  construction  des  nouvelles  écoles,  à  la  préparation  des 
maitres  et  au  plan  des  études. 

(jueloues  membres,  dans  une  très  louable  {>cnséc.  ont 
réclame  des  précisions.  M.  le  rapporteur  s'est  efforcé  de 
lour  donner  ■atisfaolion.  U  ne  faut  cas  trop  préciser  pour- 
tant, si  l'on  no  veut  pas  retomber  dans  les  errements  du 
passé  qui  ont  soulevé  de  justes  critiques.  Nous  avons  eu  à 
un  trop  haut  degré,  jusqu'ici,  la  pa^^sion  de  la  symétrie  et 
de  l'uniformité.  Bien  n'est  plus  varié  t^uc  les  provinces  de 
l'Algérie,  ot  si  l'on  veut  faire  œuvre  utile,  il  faut  se  garder 
de  nous  cnfenner  dans  un  programme  rigide  qui  ne  laisse 
point  place  aux  libres  initiatives  ni  aux  expériences  de 
radministrattou  et  des  maîtres. 

L'entente  doit  se  faire  entre  nous,  elle  est  faite  sur  des 
idées  générales  :  quant  aux  formules  d'application,  qu'elles 
soient  des  plus  souples  et  des  plus  variées.  Ici  nous  édifie- 
rons une  école  conçue  à  peu  près  suivant  la  formule  actuelle  ; 
là,  autour  d'une  maison-mère,  qui  dirigera  et  conlrâlera 
dans  un  rayon  de  SO  ou  100  kilomètres,  nous  construirons 
des  écoles  auxiliaires,  très  simples  et  où  l'enialgnamenl 
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tcn  aussi  pratique  quç  possible  ;  la  maison -mère  pourra 
recaelllir  li>3  sujets  parti ciiliëreincnt   douée,   qui  auront 
d^lè  danvles  écoles  auxiliaircx. 
AillouTM.  Mi'seleurs.  nous  teronii  en  sorlo  d'Installer  de 

Sïliles  éci>!''s  d'apurcnliKitagc,  etcàet  là  des  firmes-école  s 
uni  mon  dislingiie  collaborateur,  M.  de  Salnt-Urmiain.  a 
essayé  de  g  rccisor.  devaul  la  conimlssion,  le  l>iil  et  l'orga- 

Kons  vaiir.  (iondrona  loyulemoiit  au  courant  de^  résultais 
de  ccB  tetita  '.ives.  i'aî  l'es'itoîr  qu'elles  ne  serout  uau  vaincs 
et  ({ae  nouii  irrivcroni;  ù  préparer  de  nouvelles  genéralioas 
plus  aplex  i'i  exercer  les  métiers  et  les  professioue  Iradi- 
Ijonneis  de  1:'.  société  arabe  el  kabyle,  à  évoluer  dans  leurs 
milieui  .el  nous  offrant  de  plus  sûrieusas  garanties  de  «écu' 
rilé,  parce  qt'otles  seront  moins  impressionnables,  moine 
crédules,  partant  moins  fanatiques,  aprcs  avoir  entrevu 
(pielque  cho^o  de  la  puissance  et  du  génie  delà  France 
républicaine. 

Je  me  résume,  Hessienra.  11  faut  changer  de  système  li 
nous  voulon*  étendre  notre  sphère  d'action,  distribuer 
dans  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  douars  uuel<|iiec 
Élémenls  de  noire  langue,  quelques  rudiments  dhygiene, 
(quelques  notluna  protessionneltes  d'agriculture  ou  de  mé- 
tiers manuels. 

n  nous  faut,  à  côté  des  écoles  du  Ijrpe  actuel,  une  pléiade 
de  petites  écoles  de  construction  très  simple,  diis  termes- 
écoles,  des  ateliers,  des  cours  d'apprentissage,  bret  une 
séri«  de  pelils  établissements  adaptes  aux  besoins  parti- 
culiers et  au  tempérament  des  réglons  si  diverse*  dont 
l'Algérie  se  compose. 

La  mise  en  œuvre  de  cette  réforme  demande  une  prépa- 
ration sérieuse,  une  révision  de  certains  règlcmenls,  une 
très  grande  bonne  volonté,  qui  ne  nous  fera  pas  défaut  de 
la  pari  du  corps  enseignant,  enfin  une  eooDéralion  étroite 
entre  les  aulorilés  administralivet  et  l'Académie. 

L'instruction  due  indigènes  est,  avant  tAut,  une  question 
de  politique  musulmane.  Vous  consentez  le  vote  des  cré- 
dits nécessaires  au  développement  de  cette  instruction, 
mail  vous  voulos  que  l'autorité  responsable  de  la  politique 
musulmatutetdela  sécurité  dans  ce  pays,  le  gouvernement 

Jénéral.  jouisse  d'une  large  initiative  et  d'un  pouvoir 
lendu  en  ce  qui  touche  l'organisation  et  la  réglementation 
Je  cet  enseignement. 

He  H  si  sur  s,  nous  sommes  d'accord.  Et  ]'at  la  conviction 
qne  le  puuvoir  métropolliain,  reconnaissant  de  votre  geste 
si  généreux  et  de  votre  «a^esse  politiijue,  sans  rien  abdi- 
quer d'ailleurs  de  son  droit  de  contrôle,  s'en  remettra  h 
fon  représentant  en  Algi'rie  du  soin  de  réglementer  en 
dét^l  l'étendue  et  les  formes  de  renseignement  indigène 
et  de  l'approprier  aux  néceisités  du  développement  écono- 
mique de  ce  pays  el  aux  intérêts  supérieurs  de  la  doiiiiua- 
liuD  française. 

Après  ce  discours,  la  cause  était  entendue,  et 
les  Délégations  volèrent  les  propositions  de  leur 
commission  spéciale,  conforme  aux  vues  de  l'ad- 
ministration; elles  votèrent  aussi  les  crédits  néces- 
saires. 

La  future  tTniversité  d'Alger.  —  Pendant 
qoe  se  poursuivait  la  session  des  Délégations  finan- 
ci^res,  est  venue  en  Algérie  la  délégation  insti- 
tuée par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  pour 
étaUir  le  projet  délinilif  d'organisation  de  l'Uni- 
«ersité  algérienne.  Elle  se  composait  de  MM.  Liard, 
membre  de  l'Instilut,  vico-recteur  de  l'Académie 
de  Paris;  Bayet,  directeur  de  l'enseignement 
supérieur  au  ministère  de  l'Instruction  publique: 
Appeil,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris;  Barthélémy,  proressciir  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  et  Chaifley,  député,  rapporteur  du  bud- 
get de  l'Algérie. 

L'enqmHe  à  laquelle  clie  s'est  livrée  a  été  aussi 
eomplëte  que  possible.  D'après  les  quelques  rcn- 
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Bcignements  que  l'on  possède,  elle  a  porté  d'abord 
Burles  arguments  qui  militenten  faveurde  l'érec- 
tion de  nos  écoles  supérieures  en  Oniversité,  puis 
sur  la  situation  actuelle  de  l'enseignement  supé- 
rieur en  Algérie,  enfin  sur  l'élaboration  d'un  pro- 
gramme approprié  au  pays.  Le  rapport  de  cette 
délégation  n'étant  pas  encore  connu,  on  ne  peut 
évidemment  que  faire  det;  suppositions  sur  ce 
(ju'il  contiendra.  Cependant  M.  Liard,  au  cours 
ou  banquet  offert  par  le  gouverneur  aux  délégués 
financiers  et  aux  membres  de  la  délégation,  a 
prononcé  certaines  paroles  qui  précisent  les  inten- 
tions et  les  vues  de  cette  commission,  ainsi  que 
la  façon  dont  elle  a  conduit  son  enquête  : 

•I  Nous  sommes,  dit-il,  des  hommes  de  science, 
c'est-à-dire  des  hommes  habitués  à  l'observation 
des  faits,  et  nous  ne  saurions  mieux  les  observer 

au'en  ayant  recours  à  l'expérience  des  Algériens, 
e  ceux  d'entre  vous  qui  ont  particulièrement  porté 
leur  attention  sur  ces  questions.  L&e  écoles  supé- 
rieures reconstituées,  quel  que  soit  le  nom  qu  on 
leur  donnera,  seront  assurément  des  foyers  de 
haute  culture,  mais  elles  ne  seront  pas  le  refuge 
de  savants  théoriciens  qui,  du  haut  de  leur  tour 
d'ivoire,  planeront  sur  les  réalités  environnantes  ; 
elles  seront  au  contraire  largement  ouvertes  à 
toutes  les  perspectives  de  développement  de  ce 
pays.  Elles  seront  algériennes;  mais,  comme  tout 
ce  qui  est  algérien,  elles  seront  profondément 
françaises  et  participeront,  par  conséquent,  b.  tout 
ce  qui  est  noble  et  numalD,  n 

Victor  Démontés. 


Aux  frontières  de  l'Algérie  :  le  combat 
de  Uenabba  et  les  opérations  de  la 
colonne  Vlgy.  —  Au  cours  du  dernier  mois 
écoulé,  nous  avons  eu  à  livrer  sur  nos  confins  du 
Sud-Otanais  le  combat  le  plus  meurtrier  qui  ait 
eu  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  que-'ition  maro- 
caine, et  c  est  cette  harka  du  haut  Guir,  si  lente 
jusqu'ici  à  se  mouvoir  que  certains  allaientmPmo 
jusqu'à  nier  son  existence,  qui  nous  a  inlligé  ces 
pertes.  C'est  qu'elle  était  composée  de  musul- 
mans fanatisés  qui  venaient  de  loin  pour  courir 
sus  aux  chrétiens  et  les  chasser  de  la  terre  d'Islam, 
où  les  populations  limitrophes  n'avaient  pas  eu 
la  force  de  leur  résister. 

Ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  relaté, 
le  général  Vigy  avait  décidé  le  6  avril  de  faire 
occuper  par  les  forces  placées  sous  ses  ordres  la 
ligne  Forthassa-Talzaza.  Lui-même  s'était  porté 
au  centre  à  Ogiat-Abdcidjebbar.  A  l'extrême- 
gauche  de  cette  longue  ligne,  le  lieutenant-colonel 
Pierron,  commandant  supérieur  du  cercle  de 
Colomb,  était  chargé,  avec  tin  millier  d'hommes, 
de  couvrir  notre  poste  de  Talzaza,  le  plus  rappro- 
ché de  Mengoub,  où  la  harka  venait  do  se  trans- 
porter depuis  quelques  Jours. 

Suivant  les  ordres  reçus,  la  colonne  constituée 
à  Colomb,  sous  les  ordres  du'  lieutenant-colonel 
Pierron,  et  qui  comprenait  environ  1.100  hommes 
et  300  chevaux,  quittait  son  point  de  formation 
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•  et  se  dirigeait  sur  Talzaza,  où  elle  arrivait  le 
8  avril.  Le  14,  dans  l'après-midi,  la  colonne  allait 
s'installer  à    Menabha,    un   peu  au  Nord  d'une 

Setite  palmeraie, dans  une  position  qui  permettait 
e  surveiller  particulièrement  la  direction  du 
Nord,  c'est-à-dire  celle  de  la  harka.  Au  Sud,  une 
série  de  hauteurs  situées  ,à  environ  iOO  mètres 
étaient  occupées  par  les  avant-postes.  D'ailleurs 
la  pleine  lune  permettait  de  distinguer  au  loin 
tout  assaillant  qui  pouvait  se  présenter. 

La  colonne  fit  séjour  le  15  et,  bien  que  les 
reconnaissances  n'aient  signalé  rien  d'anormal, 
les  ordres  les  plus  précis  avaient  été  renouvelés 
pour  la  surveillance  des  abords  et  des  recom- 
mandatioQs  avaient  été  faites  pourque  les  officiers 
dormissent  tout  habillés  en  laissant  leurs  tentes 
ouvertes. 

Le  16,  k  4  h.  30  du  matin,  heure  à  laquelle, 
la  lune  se  trouvant  très  bas  sur  l'horizon,  la  visi- 
bilité étant  moins  grande,  un  coup  de  feu  parti 
du  petit  poste  installé  au  Sud-Est  du  camp  vint 
donner  subitement  l'alerte.  En  même  temps,  de 
tous  les  alentours  du  camp,  mais  à  une  assez 
grande  distance  des  faces  Nord,  Est  et  Ouest, 
partaient  des  détonations,  11  n'en  était  pas  de 
même  sur  la  face  Sud  plaee'eà  environ  150  mètres 
de  la  petite  palmeraie.  Là,  un  assaut  très  vio- 
lent était  donné  par  une  grande  foule  d'ennemis 
qui  surgirent  brusquement  en  poussant  de  grands 
cris,  portant  surtout  leur  effort  sur  l'angle  Sud- 
Est  du  camp.  La  défense  de  cette  face  Sud  était 
confiée  aux  Sahariens,  mais  les  deux  extrémités 
de  cette  ligne  avaient  été  confiées  à  une  section 
de  tirailleurs.  De  même  la  partie  droite  de  la  face 
Est  était  occupée  par  une  section  de  la  Légion 
(2*  étranger). 

Au  moment  oit  l'attaque  se  produisit,  les 
Sahariens,  qui  n'ont  pas  de  tentes  et  bivouaquent 
à  la  belle  étoile,  n'eurent  qu'à  saisir  leurs  fusils 
et  commencer  le  feu  sans  se  déranger.  Mais,  à 
l'angle  Sùd-Est,  tirailleurs  et  légionnaires  eurent 
d'abord  à  se  dégager  de  leurs  tentes  avant  de 
pouvoir  refoulerles  assaillants  et  d'engager  avec 
eux  un  combat  corps  à  corps.  Ce  moment  de 
bousculade,  qui  ne  dura  d'ailleurs  que  quelques 
instants,  permit  à  une  vingtaine  d'assaillants  de 
s'introduire  dans  le  camp,  oii  ils  furent  tués 
successivement  par  les  hommes  de  la  compagnie 
de  réserve  accourus  pour  prêter  main-forte  aus 
défenseurs.  Grâce  à  ce  secours  et  aussi  grâce  au 
feu  efficace  des  Sahariens,  l'attaque  de  la  face  Sud 
ne  tarda  pas  à  être  brisée. 

Pendant  ce  temps,  sur  toutes  les  autres  faces 
du  camp,  les  hommes,  courant  aux  armes,  s'étaient 
mis  en  ligne  en  avant  de  leurs  tentes,  avec  le 
plus  grand  sang-froid  ;  tous  les  officiers  avaient 
rejoint  leurs  postes  immédiatement,  prêts  les 
uns  et  les  autres  à  parer  à  toute  éventualité. 

Mais  si  l'attaque  de  la  face  Sud  avait  pu  être 
repoussée,  les  assaillants  n'en  continuaient  pas 
moins  à  tirer  sur  le  camp,  installés  sur  deux 
hauteurs  situées  à  plusieurs  centaines  de  mètres 
au  Sud-Est  et  au  Sud-Ouest  du  camp,  et  d'où  ils 
avaient  chassé  nos  avant-postes,  ils  dirigeaient 


de  ces  points  dominants  une  vive  fusillade  emr 
les  nôtres.  Le  mamelon  du  Sud-Est,  qui  était 
sensiblement  le  plus  élevé  et  offrait  un  abri  sûr 
aux  tireurs  grâce  aux  ruines  qui  les  couronnaient, 
était  surtout  dangereux.  Il  était  urgent  d'en 
déloger  l'ennemi.  C'est  ce  a«e  le  capitaine Maury, 
du  1"  étranger,  fut  chargé  de  faire  avec  un  peloton 
de  sa  compagnie.  Exécutant  avec  ses  hommes  un 
mouvement  tournant  sur  les  pentes  Nord  du  mon- 
ticule pour  prendre  l'ennemi  à  revers,  cet  officier 
gagnait  rapidement  la  hauteur  et  allait  en 
atteindre  le  sommet  quand  il  fut  un  instant 
arrêté  dans  son  élan  par  des  coups  de  fusil  par- 
tant de  la  source  encaissée  située  dans  la  petite 
palmeraie.  C'est  alors  qu'intervint  le  lieutenant 
Gerbenne,du  12*  d'artillerie,  commandant  la  sec- 
tion de  montagne.  Cet  officier,  qui  avait  eu  le 
soin  la  veille  de  repérer  les  distances  'des  princi- 
paux points  enviroQuants  et  particulièrement  de 
ce  mamelon  (850  mètres),  put  profiter  de. la 
clarté  naissante  du  jour  pour  faire  exécuter  sur 
la  position  ennemie  un  tir  d'une  admirable  pré- 
cision qui  démoralisa  l'adversaire  et  permit  au 
capitaine  Maury  de  le  chasser  de  ces  ruines. 

L'ennemi  s'enfuitcn  désordre  dans  la  direction 
du  Sud-Ouest.  Il  était  5  h.  30  et  le  jour  naissant 
venait  augmenter  !a  précisiou  du  tir  qu'il  fallait 
en  même  temps  diriger  sur  les  Marocains  abrités 
dans  le  ruisseau  encaissé  de  la  palmeraie.  Une 
attaque  dirigée  contre  eux  par  le  commandant 
Velly,  à  la  tête  des  légionnaires  et  des  tirailleurs, 
parvint  à  les  déloger  au  momeat  où  le  capitaine 
Maury  s'emparait  du  faite  du  mamelon  Sud-Est. 

A  ce  moment  aussi,  plusieurs  fractions  déta- 
chées des  faces  arrivaient  prêter  main-forte.  La 
palmeraie  était  nettoyée  à  la  baïonnette  et  les 
hauteurs  successivement  enlevées  malgré  un  essai 
de  dernière  résistance  de  l'ennemi. 

Dès  que  le  camp  avait  été  dégagé,  la  cavalerie 
s'était  lancée  à  la  poursuite  des  fuyards,  échangeant 
avec  eux  quelques  coups  de  fusil  et  leur  tuant  en- 
core un  certain  nombre  d'hommes.  La  déroute  des 
ennemis  était  complète.  Ils  fuyaient  en  toute  hâte, 
les  uns  vers  Mengoub,  les  autres  dans  la  direction 
du  liaut-Guir. 

Malheureusement  le  succès  était  chèrement 
payé.  Nous  avions  19  tués  dont  un  officier,  le 
lieutenant  Coste.  du  1"  étranger,  et  101  blessés, 
dont  9  officiers.  Parmi  ces  derniers,  le  lieutenant 
Canonge,  du  2"  tirailleurs,  était  grièvement  atteint. 

Après  une  pareille  agression,  la  temporisation 
que  Ton  s'était  précédemment  imposée  ne  pouvait 
plus  être  admise.  D'ailleurs,  l'agitation  qui  était 
en  même  temps  signalée  dans  certaines  tribus 
limitrophes  restées  jusqu'alors  dans  le  calme  oe 
permettait  pas  de  la  prolonger  davantage. 

Aussi,  dès  le  17  avril,  le  général  Vigy  était-il 
à  Mengoub  avec  toutes  les  forces  dont  il  dispo- 
sait. De  là,  il  se  porta  à  Ksar  el  Beidha  et  à  Aïo- 
Chaïr,  prenant  ainsi  une  position  centrale  qui  lui 
permettait  de  surveiller  les  directions  de  Korima 
et  de  Bou-I)enib,  antérieurement  signalées  comme 
lès  lieux  de  rassemblement  de  nos  adversaires. 
Mais  déjà  le  bruit  courait  que  les  fuyards  de  la 
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harka  s'étaient  retirés  plua  loin  sur  l'oued  Hajfber. 
En  tout  cas,  les  détachements  eovoyés  en  avant 
par  le  général  Vigy  pour  fouiller  le,  pays  n'avaient 
eu  avec  eux  aucun  engagement.  Seuls,  quelques 
groupes  isolés,  réfugiés  dans  les  montagnes  au 
Nord  d'Aïn-Chaïr,  purent  ôtre  atteints  et  détruits 
ou  dispersés. 

Pendantle  séjour  de  la  colonne  à  Ksarel  Beïdha 
le  22  avril,  le  général  Vigy  et  les  officiers  de  son 
état-major  ont  été  reçus  parle  cheikh  d'Aïn-Chaïr, 
Mohammed  ou  Fekir,  homme  éclairé  qui  depuis 

filusieurs  années  enû-etient  les  meilleures  rela- 
ions  avec  les  autorités  de  Colomb.  C'est  là  un 
.résultat  pacihque  qu'apprécieront  tous  ceux  qui 
Beeouviendrontqu'enJ8701e  général  de  Wimpfien 
dut,  après  une  journée  de  siège,  se  contenter  d'une 
apparente  soumission  de  ce  ksar  sans  pouvoir  y 
pénétrer  et  qu'en  1882.  les  habitants,  pour  nar- 
guer nos  colonnes  qui  opéraient  dans  la  région  à 
la  poursuite  de  Bou-Amama,  exécutaient  des  feux 
de  salve  destinés  dans  leur  esprit  à  nous  montrer 
qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  reprendre  la  lutte. 

A  cette  même  date  du  22  avril,  un  batailloq  du 
3"  tirailleurs  et  une  batterie  de  75  sont  venus  ren- 
forcer les  troupes  du  général  Vigy  et  celui-ci,  re- 
prenant sa  marche  en  avant,  arrivait  le  25  à  El 
Ànbadj.  Des  reconnaissances  fouillaient  aussitôt 
le  pays.  Une  d'elles  atteignait  Bou-Anan  et  trou- 
vait ce  ksar  abandonné  par  ses  habitants  qui.  pris 
de  peur  et  craignant  des  représailles  de  notre  part, 
s'étaient  dérobés  par  la  fuite.  Mais,  rassurés  par 
notre  attitude,  des  délégués  ne  tardaient  pas  à 
venir  faire  leur  soumission.  La  mftme  reconnais- 
sance visitait  encore  les  deux  misérables  ksour 
de  Takoumit  et  d'Oulad-Abbôs  qui  n'opposaient 
aucune  résistance.  Le  27,  un  détacnement  s'instal- 
lait à  El  Hadjoui,  ksar  situé  un  pou  au  Sud-Est 
des  précédents,  dans  une  kasba  abandonnée.  En 
même  temps  nos  goumiers  appuyés  par  une  com- 
pagnie montée  parcouraient  la  région  de  Korima 
et  de  Remila  et  s'avançaient  jusqu'au  Kheueg 
Grou,  où  ils  trouvaient  quelques  fantassins  enne- 
mis qui  s'enfuyaient  après  avoir  échangé  des 
coups  de  fusil  avec  les  nôtres. 

Accentuant  sa  marche  eu  avant,  le  1"  mai, 
le  général  Vigy  installait  son  camp  à  Korima 
et  trois  jours  après  il  se  portait  sur  Douirct- 
Sebfta  que  ses  troupes  enlevaient  après  une 
heure  de  combat  :  le  ksar  avait  été  détruit.  Puis, 
comme  on  annonçait  que  la  harka  se  reformait  à 
Bou-Denib,  le  général  se  mit  à  sa  poursuite,  arri- 
vait le  10  à  Bou-Anan,  et  le  13  mai,  il  rencon- 
trait la  harka  un  peu  avant  Bou-Denib.  Le  combat 
fut  très  chaud,  notamment  à  la  palmeraie  de  Beni- 
Ouzzien  où  l'ennemi  résista  avec  énergie,  mais  il 
fut  obligé  d'évacuer  ses  positions  devant  l'attaque 
de  l'infanterie  combinée  avec  le  feu  de  l'artillerie 
et  les  charges  des  chasseurs  ot  spahis. 

Dès  le  lendemain,  la  colonne  attaquait  et  enle- 
vait le  ksar  de  Bou-Denib.  Pendant  la  nuit  précé- 
dente, l'ennemi  s'était  retiré  à  Bou-Denib  et 
s'était  retranché  dans  la  palmeraie ,  qui  est 
déjà,  naturellement  d'une  grande  valeur  défen- 
sive.  Dès  que  nos  troupes  furent  en  position, 


le  général  Vigy  fit  ouvrir  le  feu  par  rartUlerte, 
qui,  procédant  par  coups  réglés,  a  canonné  la 
palmeraie  et  les  ksour.  Vers  1 1  h.  30,  des 
groupes  importants  de  fuyards  ont  été  vus  sur  les 
mohtagnce  dominant  le  Sud  de  la  palmeraie.  I>e 
commandement  lit  alors  procéder  à  l'attaque  de 
la  palmeraie  qui  n'était  plus  défendue,  ainsi  que 
les  différents  KSOur,  que  par  quelques  groupes  de 
fanatiques.  A  1  h.  30,  nous  étions  maitros  de  toute 
la  palmeraie  et  du  camp  de  la  harka.  Seul  le 
ksar  même  de  Bou-Denib  a  protonçé  jusqu'à 
3  heures  sa  résistance,  puis  a  arboré  le  drapeau 
blanc.  La  cavalerie  indigène  a  été  luncéc  à  la 
poursuite  de  l'ennemi  fliyant  en  désordre,  maie 
le  pays  montagneux  et  dinicilo  n'a  pas  permis 
d'aller  très  loin. 

La  déroute  de  la  harka  est  complète.  Elle  a 
laissé  sur  le  terrain  ses  tentes,  son  matériel,  dru 
approvisionnements  très  importants  en  vivres  et 
des  munitions.  Cet  abandon  indique  une  fuite  pré- 
cipitée, et  l'importance  même  des  approvision- 
nements donne  à  penser  que  la  harka  comptait  au 
moins  Ct.OOO  à  6,000  fantassins  et  700  cavaliers, 
ainsi  que  les  engagements  précédents  avaient 
permis  de  le  supposer.  L'ennemi  s'eit  défepdu 
avec  la  pluS  grande  énergie  et  un  mépris  profond 
de  la  mort.  Ses  pertes  ont  été  considérables. 

A  ce  dernier  combat,  nos  pertes  ont  été  légères 
grâce  à  l'emploi  prolongé  de  l'artillerie  de  7.ï.  Le 
combat  du  13  nous  avait  coûté  !3  tués,  dont  i  of- 
ficiers :  le  capitaine  Clavel,  du  1"  tirailleurs,  les 
lieutenants  Ferrand,  du  !'■'  spahis,  et  Japglé,  du 
i"  étranger,  et  le  sous-Ueutenant  Blondeau,  du 
6°  chasseurs  d'Afrique. 

On  trouvera  dans  le  rapport  du  capitaine  Cana^-y, 
publié  dans  les  Renseignements  coloniaux  de  ce 
numéro,  les  documents  les  plus  précis  sur  la  ré- 
gion où  opère  la  colonne  Vigy. 

A  la  suite  de  l'affaire  de  Menabha,  les  bruits 
les  plus  contradictoires  ont  un  instant  couru  sur 
toute  la  zone  frontière.  Ignorant  la  réalité  des 
faits,  ne  pouvant  croire  à  la  dispersion  des  contin- 
gents du  saint  et  vénéré  Moulay  Lhassen.  les  uns 
prétendaient  que  la  harka,  après  avoir  été  aux 
prises  avec  les  nôtres,  s'était  portée  vers  l'Est  et 
que  divers  groupes  menaçaient  soit  Aïn-Sefra, 
soitBeni-Ounifou  même  Colomb,  D'autres  annon- 
çaient la  formation  de  nouvelles  harka  à  Metarku, 
à  Mechra-Guersif,  à  Debdou  ou  ^core  à  Outa- 
Bouabane,  à  proximité  de  Taza,  Pour  cette  der- 
nière, on  précisait  même  qu'elle  était  commandée 
par  le  fameux  chérif  de  Fez,  El  Kittanï;  une 
femme,  cherifa  d'Ouazzan,  y  prêchait  la  guerre 
sainte,  et  Haraou  Zaïani,  le  caïd  des  Zaïan,allait 
y  joindre  ses  contingents.  Toutes  ces  informations 
étaient  certainement  en  grande  partie  tendan- 
cieuses, on  ne  tarda  pas  à  le  reconnaître,  mais, 
pour  éviter  toute  surprise,  il  a  paru  prudent  de 
renforcer  notre  poste  de  Bei^uent,  où,  depuis  le 
départ  du  commandant  Pein  pour  la  colonne 
Vigy,  il  ne  restait  plus  qu'une  petite  garnison. 

Dans  la  région  d'Oudjda,  la  pacification  continue 
à  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  les  mar- 
chés sont  de  plus  en  plus  fréquentés  et  les  indi- 
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gïnes  viennent  toujours  plus,  nombreux  aux  con- 
sultations de  nos  médecine.  Les  pluies  bienfai- 
gantee  tombées  ces  derniers  temps  font  d'ailleurs 
bien  augurer  de  la  prochaine  ri?oolto.  On  signale 
toutefois  une  certaine  effervescence  dans  la  région 
àv  l'oued  Za  et  de  la  moyenne  Moulouia  ;  les  po- 
pulations, travaillées,  dit-on,  pnr  les  émissaires 
du  Ito^i,  se  déclareraient  prt^tes  h.  repousser 
toute  action  éventuelle  de  notre  part.  Il  n'y  a  là 
que  propos  de  forfanterie  qu'il  est  bon  d'enregis- 
trer sans  y  attacher  plus  d'importance  qu'ils  ne 
valent,  car,  aux  derniiVres  nouvelles,  on  signalait 
les  protestations  pacilîques  apportées  îi  notre 
poste  de  Berguent  par  les  tribus  voisines. 


TUNISIE 


Le  voyage  de  M.  Jonnart.  —  Le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  a  fait  au  début  de  mal 
un  voyage  en  Tujiisie,  en  compagnie  de  M.  Ala- 
jiclite,  résident  général.  Il  a  reçu  un  accueil  très 
cbaleiireuxv  A  Tunis,  notamment,  il  a  dit  :  h  On 
m'avait  tellement  parlé  des  progrés  de  la  Tuni- 
sie, que  j'étais  désireux  de  les  voir  par  moi-môme 
et  me  rendre  compte  sur  place.  Je  suis  venu,  j'ai 
vu,  je  suis  convaincu  et  c'est  avec  une  grande 
fierté  patriotique  que  j'ai  pu  constater  la  grande 
œuvre  accomplie  ici  en  moins  de  vingt-cinq  ans 
parcelle  que  l'on  dit  être  la  moins  colonisatrice 
(les  nations.  Ce  spectacle  console  du  pessimisme 
desséchant  de  ceux  qui  prétendent  que  la  France 
a  perdu  tonte  vertu  active  et  cela  nous  prouve 
qu'elle  saura  continuer  et  faire  revivre  ici  les 
merveilles  de  l'occupation  romaine.  Je  bois  à 
l'union  de  plus  en  plus  étroite  de  la  Tunisie  et  de 
l'Algérie  et  à  l'avenir  de  la  civilisation  française 
sur  cette  terre  d'Afrique.  » 

La  visite  de  M.  Joonart  est  la  première  qu'un 

fouvemeur  général  de  l'Algérie  ait  faite  à  la 
unisie.  On  en  augure  que  les  relations  et  surtout 
les  communications  seront  encore  meilleures  et 
plus  fréquentes  entre  la  colonie  et  le  protectorat. 

Le  commerce  de  la  Tunisie  en  1907-  — 

L'administration  des  douanes  de  la  Tunisie  vient 
de  publier  les  tableaux  statistiques  du  commerce 
de  fa  Régence  en  1907. 

Le  mouvement  du  commerce  général  de  la 
Tunisie  aveclaFrance,  l'Algérie  et  tes  puissances 
étrangères  est  évalué,  pour  1907  (iraporlations  et 
exportations  réunies),  a  une  somme  totale  de 
2l)B.221.000francs,ainsidécompûsée:  102.860.000 
pour  les  importations;  103. 361.000  pour  les  expor- 
tations. 

Le  chiffre  total  du  commerce  général  dépasse 
de  36  millions  celui  de  l'année  précédente,  et 
celle  plus-value  est  la  plus  importante  qui  se  soit 
produite  au  cours  de  la  dernière  période  décen- 
nale. Pour  la  première  fois,  le  commerce  de  la 
Régence  atteint  et  dépasse  le  deux  centième  mil- 
lion. 

Pour  la  première  fois,  la  balance  des  échanges 
est  favorable  aux  exportations  :  la  plus-value  de 
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celles-ci  sur  les  résultats  de  1906(32  millions) 
ayant  été  presque  double  de  celle  des  importa- 
tions (14  millions). 

Gomme  les  années  précédentes,  l'importation 
françaisftjoueunrôle  prépondérant;  elleconserva 
la  proportion  de  60  0/0  à  laquelle  elle  se  tient, 
avec  de  faibles  fluctuations,  depuis  de  longues 
années.  

AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Les  missions  Gruvel  et  Chudeau.  —  Dans 
notre  numéro  de  décembre,  nous  annoncions  le 
départ  de  MM.  Gruvel  et  Chudeau  que  le  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  Occidentale  Française 
avait  chargés  d'étudier  les  côtes  de  Mauritanie,  de 
Saint-Louis  au  cap  lilanc.  Le  voyage  s'est  effec- 
tué dans  de  bonnes  conditions;  quittant  Saint- 
Louis  le  21  janvier,  la  petite  expédition  est  arri- 
vée le  18  mars  b.  Port-rîtienne,  que  M.  Gruvel 
quittait  le  12  août  pour  rentrer  h  Dakar  et  de  là 
à  Bordeaux  ou  il  a  débarqué  le  15  mai.  M.  Chu- 
deau partait  le  23  pour  les  Canaries  et  était  de 
retour  i  Paris  le  1 4  mai. 

L'itinéraire,  levé  chaque  jour  avec  soin  par 
M.  Vandel,  permettra  de  compléter  et  de  rectilier 
la  carte  de  ces  régions  encore  mal  connues;  au 
Nord  de  Nouakchott  surtout,  on  n'avait  guère  que 
l'itinéraire  déjà  ancien  du  capitaine  Vincent(i860). 

Les  levées  des  lieutenants  Berthomé  et  Chad-lek 
au  Nord  et  à  l'Ouest  du  cap  Blanc,  la  route  qu'a 
suivie  à  son  retour  vers  le  Sud  le  capitaine  Ber- 
ger, commandant  les  méharistes  de  la  mission, 
permettrait  de  dessiner  assez  exactement  une 
bande  de  terrain  que  viendront  encore  élargir  les 
levés  du  lieutenant  Schmidt  et  ceux  de  la  mission 
Blanchet. 

L'attention  a  surtout  porté  sur  les  questions  éco- 
nomiques ;  de  nombreuses  salines  ont  été  étudiées 
le  long  du  littoral  et  près  d'un  mois  a  été  con- 
sacré à  Port-Etienne  et  à  ses  pêcheries. 

M.  lloume  s'était  beaucoup  intéressé  à  cette 
création  nouvelle  ;  un  poste  militaire  pratique- 
ment imprenable,  quelques  bâtiments  uestinés  ô, 
l'administration  civile  sont  achevés;  un  appareil 
distîllatoife  à  grand  débit  est  installé;  un  wharf 
existe  déjà  et  un  autre,  plus  important,  est  en 
construction;  à  l'extrémité  même  du  cap  Blanc, 
un  phare  de  grande  portée  a  été  élevé;  sa  lan- 
terne, dont  on  commençait  le, montage  à  la  fin 
d'août  est  à  50  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Ce  feu, 
le  seul  sérieux  qui  existe  entre  les  Canaries  et 
Dakar  (l.îiOO  kilomètres),  rendra  de  grands  ser- 
vices à  la  navigation  en  précisantla  position  dan- 
gereuse du  banc  d'Arguin. 

Les  sociétés  industrielles  joignent  leur  effort  à 
l'effort  officiel  ;  l'une  d'elles  a  déjà  des  i>à.timents 
importants  et  depuis  plusieurs  mois  sèche  du 
poisson;  d'autres  moins  avancées  commencent  à 
construire;  des  langoustiers  bretons  ont  fait  de 
bonnes  pèches  à  quelques  milles  de  Port-Etienne. 

On  connaissait  déjà  l'abondance  du  poisson  au 
cap  Blanc  que  les  Canariens  fréquentent  depuis 
plusieurs  siècles;  cette  abondance  est  largem«nt 
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confirmée  par  les  expériences  actuelles.  Le  pois- 
soQ  sèche  bien  et  le  sable  que  l'on  craignait  beau- 
coup n'est  d'aucune  gêne  pour  cette  opération.  Il 
y  a  déjà  quelques  commandes  de  poisson  sec  et  il 
est  dès  maintenant  permis  de  croire  que  l'effort 
tenté  oe  sera  pas  stérile  et  que  d'ici  quelques 
années  Port-Etienne  prendra  un  développement 
notable. 

—  Le  gouverneur  géoèral  do  l'Afrique  Occidrntaie  Fran- 
çaise a  rendu  compte  au  ministreldes^Colouies  que  déKOrniHJs 
des  courriers  menmels  relieront  noa  ^Labliaspineiits  dea  con- 
fins saharicna  dans  la  région  du  Niger  el  nos  postes  de  l'ex- 
trËme  Sud  algérien. 

Le  point  de  dép&rt  sera  établi  pour  le  Sud  Algérien  à  In- 
Salah,  chef-lieu  du  territoire  des  Oasis,  el  le  po<nt  d'ar- 
rivée sur  le  Niger  à  Gao.  Les  relais  sont  créés  à  Timiaouïn, 
dans  nos  postes  du  cercle  d'Agadès,  et  enfin  dans  un  poste 
nue  le  cotonel  Lapcrrinc  a  regu  l'ordre  d''installer  dans  le 
%ar.  Celte  nouvelle  route  sera  utilisée  en  particulier 
B  rapatriement  des  officiers.  Le  transport  par  l'Alger'' 
loins  onéreux  que  par  le  Dahomey  et  le  Séné^l. 
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pour  le 

sera  moins  onéreux  que  pai _,  

Le  gouverneur  général  attend  les  meilleurs  résiiltats  de 


la  création  de  cette  nouvelle  voie.  Le  soin  do  son  établisse- 
ment avait  été  confié  au  colonel  Laperrlne,  commandant  du 
territoire  des  Oaaia,  et  au  11  eu  tenant -colonel  Cristofari, 
comniandant  du  territoire  militaire  du  Niger. 


DAHOMEY 

Le  commerce  du  Dahomey  en  1907.  — 

Après  être  arrivé,  en  1907,  à  29.278.629  -francs, 
le  mouvement  commercial  du  Dahomey  est  suc- 
cessivement descendu  à  10,  21,  18  et  19  millions 
en  1906.  L'aléa  d'une  mauvaise  récolte  dans  un 
pays  jusqu'ici  à  peu  près  soumis  au  régime  de  là 
monoculture  ne  suffit  pas  &  expliquer  la  baisse 
persistante  du  commerce,  bien  qu'on  puisse 
admettre  qu'un  manque  de  rendement  des  pal- 
meraies —  principale  sinon  unique  ressource  de 
la  colonie  —  ait  appauvri  pendant  plusieurs 
années  les  indigènes  qui  n'achètent  aux  factore- 
ries qu'autant  qu'ils  ontvendud'huile  et  d'aman- 
des de  palme.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  que 
cette  diminution  des  affaires  coïncide  avec  ta 
mise  en  exploitation  du  cberain  de  ferde  Cotonou 
à  Savé  qui,  dans  la  première  partie  de  son  tracé, 
traverse  des  régions  riches  cultivées  et  relative- 
ment peuplées.  On  aurait  donc  été  en  droit  d'es- 
pérer que  l'ouverture  au  trafic  de  nouvelles 
zones  allait  conjurer  presque  immédiatement  la 
crise  commerciale  du  Dahomey.  [|  n'en  a  rien  été, 
caries  tarifs  du  chemin  de  fer  sont  encore  beau- 
coup trop  élevés.  Bien  que  l'application  de  la 
formule  forfaitaire  prévue  dans  la  convention 
passée  le  24  août  1904  avec  la  Compagnie  fran- 
çaise de  chemin  de  fer  du  Dahomey  soit  actuel- 
lement onéreuse  pour  les  finances  locales,  il  y 
aurait  interètàce  que  les  tarifs  de  transport  soient 
abaissés  dans  une  large  proportion.  Ce  remanie- 
ment dégressif  est  d  autant  plus  à  désirer  que 
en  1907  les  transactions  commerciales  manifes- 
tent une  tendance  réelle  à  la  hausse  :  le  com- 
merce général  du  Dahomey  est  remonté  à 
21.326.295  francs,  avec  une  augmentation  de 
2  millions  305.680  francs  qui  se  répartit  sur  l'im- 
portation et  l'exportation. 


I  A  l'importation  (11.65S.3l2  &a»cs  contra 
10.214.213  francs  en  1906),  il  y  a  plus-vaines 
principalement  sur  les  spiritueux,  les  tissus,  les 
huiles  de  pétrole,  les  vi^teraents  confectionnés, 
les  ouvrages  en  bois  et  en  matières  diverses.  Pré- 
yoyant  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool, 
conséquence  inévitable  de  la  convention  interna- 
tionale de  Bruxelles  du  3  novembre  1906,  les 
négociants  dahoméens  se  sont  approvisionnés 
d'une  grande  q^iantité  de  spiritueux  avant  la 
mise  en  vigueur  des  nouvelles  taxes  surélevées. 
Les  augmentations  sur  les  tissus  (300.000  francs), 
sur  les  huiles  de  pétrole  {340.000  francs},  les 
vêtements  confectionnés,  les  ouvrages  et  en  bois 
et  en  matières  diverses  apparaissent  au  contraire 
comme  tout  à  fait  normales  :  elles  attestent  une 
modifir&tion  significative  et  heureuse  des  mœurs 
desindigènesqui  achètent  de  plus  en  plus  des  objets 
européens  manufacturés  et  principalement  ceux 
que  nous  considérons  en  France  comme  de  pre- 
mière nécessité  (tissus,  chaussures,  vêtements, 
ustensiles  de  ménage,  etc.). Les  seules  diminutions 
importantes  portent  sur  lesciments,  les  bois,  tes 
machines  et  mécaniques.  Enfla  les  importations 
de  sucre  et  de  sel  restent  stntionnaires.  En  un 
mot,  le  mouvement  commercial  de  1907  fait  appa- 
raître non  seulement  un  chiffre  plus  élevé  d'af- 
faires, mais  encore  une  propension  des  indigènes 
à  se  servir  des  objets  usuels  européens.  C'est  là 
une  indication  à  retenir,  car,  si  la  tendance  per- 
siste, elle  est  susceptible  de  produire  des  effets 
remarquables  sur  le  commerce  d'importation, 
maintenant  que,  par  le  chemin  de  fer,  les  rela- 
tions avec  le  Moyen  et  le  Haut-Dahomey  sont 
plus  rapides  et  plus  faciles  et  que  de  la  sorte  beau- 
coup d  articles  peuvent  pénétrcrdans  des  régions 
nouvelles. 

Les  exportations  sont  également  supérieures  à 
celles  de  l'année  précédente  (9.670.983  francs  au 
lieu  de  8.506.402  francs),  et  cette  hausse  a  porté 
sur  les  principales  productions  du  pays  (huile  et 
amandes  de  palme,  maïs,  coton).  Maisce  qu'il 
importe  surtout  d'examiner,  c'est  moins  la  valeur 
de  ces  différents  produits  que  les  quantités  sorties. 
On  remarque  ainsi  que  la  plus-value  sur  les 
amandes  résulte  uniquement  de  l'élévation  du 
cours  de  cet  article  en  Europe  ;  les  quantités 
exportées  n'ont  pas  changé.  Pour  les  huiles,  au 
contraire,  les  expéditions  ont  dépassé  de  1.437  ton- 
nes celles  de  l'année  1906  ;  elles  marquent  ainsi 
une  augmentation  de  près  d'un  quart  (exacte- 
ment de  23  0/0).  Un  nouveau  pioduit  d'exporta- 
tion, le  maïs,  se  présente  dans  des  conditions  très 
satisfaisantes.  En  1904,  te  Dahomey  en  avait 
exporté  207  tonnes;  en  1907,  cette  exportation 
atteint  7.840  tonnes.  Le  Dahomey  est  susceptible 
de  prçdnire  de  très  grosses  quantités  de  mais  et 
s'il  était  possible  de  diminuer  les  frais  desortie  et 
de  transport  de  cette  céréale  et  les  droits  qui  la 
frappent  en  France,  il  est  certain  que  l'exporta- 
tion atteindrait  avant  peu  un  chiffre  très  élevé, 
car  la  qualité  du  maïs  dahoméen  est  appréciée. 
Quant  au  coton,  l'exportation  suit  une  progres- 
sion encourageante.  80.000  francs  en  1907,  supé- 


aby 


Google 


DE  L'AFAIQOE  FRANÇAISE 


Ti«Brde25.000francsà  l'année  précédente.  Depuis 
les  premières  sorties  de  ce  produit  en  1904,  l'aug- 
mentation a  été  constante  :  elle  aurait  dû  cepen- 
dant être  plus  forte.  On  sait,  en  effet,  que  le 
Moyen  et  le  Haut-Dahomey  sont  des  régions  par- 
ticulièrement propices  à  fa  culture  du  cotonnier. 
Signalons  en  terminantque  les  seules  diminutions 
à  Pexporiation  portent  sur  les  animaux  vivants 
et  sur  les  poissons  fumés  ;  encore  sont-elles  peu 
importantes. 

Eu  résumé,  des  données  statistiques  de  1907, 
on  peut  déduire  que  la  situation  économique  du 
Dahomey  s'anxéliore.  Elle  peut  et  doit  être  plus 
satisfaisante.  Le  chemin  perdu  depuis  1902  pour- 
rait être  facilement  rattrapé.  La  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Porto-Novo  ù  Sakété,  qui 
dessert  sur  33  kilomètres  une  région  particuliè- 
rement bien  cultivée,  aidera  à  ce  relèvement. 
Mais  deux  mesures,  si  elles  étaient  prises,  contri- 
bueraient plus  que  toutes  autres  à  assurer  le 
développement  de  cette  riche  colonie.  Elles  con- 
sisteraient essentiellement  d'une  part  dans  un 
abaissement  important  des  tarifs  du  chemin  de 
fer  Cotonou-Savé  —  et  d'autre  part  dans  le 
perfectionnement  de  l'outillage  du  wharf  de  Coto- 
nou.  Avec  le  coton  et  le  maïs,  le  Dahomey  ne  se 
trouvera  plus,  comme  dans  le  passé,  à  la  merci 
d'une  mauvaise  récolte  des  régimes  des  palmiers. 
Ses  diverses  productions  —  dont  il  ne  sort  qu'une 
petite  quantité  par  rapport  à  celles  que  son  sol 
fourni  t  —  pourront  être  facilement  exportées  et 
les  indigènes  pourvus  de  numéraire  seront  en 
mssure  d'acheter  aux  factoreries  des  objets  ou  des 
produits  d'Europe. 

G.  F. 


PAYS  MPËNDANTS 

MAROC 

I.  —  DANS  LE  GHAOUU 

Le  général  d' Araade  ayant  complètement  dégagé 
de  ses  contingences  anarchiques  la  partie  du 
Cbaouïa  comprise  entre  Casablanca  et  Settat,  il 
s'agissait  de  rayonner  autour  de  cette  voie  de 
pénétration  en  plein  cœur  du  pays  et  de  conso- 
lider par  un  réseau  de  postes  dits  «  provisoires  <> 
l'œuvre  de  pacification  entreprise  avec  succès, 
mais  non  sans  diflicultés. 

Ber-Rechid,  le  capip  de  Boucheron  et  Settat 
surveillaient  de  près  les  tribus  Oulad-Hariz, 
Mdakra  et  Mzamza.  Mediouna  maintenait  le 
contact  entre  ces  trois  postes  et  la  mer;  les  casbas 
de  Fcdhala  et  Bouzoika.  occupées  assuraient  les 
communications  libres  de  Casablanca  à  Babat. 
L'organisation  militaire  de  la  région  tendait  k 
forlilier  d'autres  points  de  concentration  d'où 
devaient  rayonnei*  des  colonnes  volantes. 

Successivement,  de  Settat  et  de  Dar-ben- Ahmed 
(peu  après  pourvue  d'une  garnison  permanente), 
lé  général  a'Amade,  par  des  randonnées  rapides, 
devait  pousser  dans  rarrière-Chaouïa  des  pointes 


destinées  à  s'assurer  de  l'état  d'esprit  des  popu- 
lations et  à  repousser  déûnitivement  en  dehors 
de  cette  province  les  mahallas  hafidistes,  nette- 
ment en  guerre  contre  nous. 

D'importants  convois  ravitaillaient  les  différents 
points  occupés  à  partir  du  9  mai;  dans  chaque 
poste,  on  accumulait  des  approvisionnements  en 
vivres  et  en  munitions,  de  façon  que  les  co- 
lonnes mobiles  reliées  à  ces  postes  soient  tou- 
jours prêtes  àpartiren  reconnaissance  et  puissent 
se  munir  rapidement  de  ce  qui  leur  était  néces- 
saire. 

Le  camp  de  Boucheron  était  placé  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel  Brûlard. 

Entre  temps,  le  général  d'Amade,  qui  déploie 
une  activité  incessante,  s'enfonçait  au  Sud  de 
Settat  jusqu'à  proximité  des  rives  de  l'oued  Mor- 
bêa  et  obligeait  les  bandes  hafidistes  àrebrousser 
chemin  en  désordre,  à  repasser  la  rivière,  et 
leur  faisait  abandonner  tout  espoir  de  guerroyer 
encore  sur  les  plateaux  du  Cbaouïa. 

A  Settat,  le  calme  renaissait  chez  les  indigènes, 
le  marché  reprenait  son  animation.  Le  15,  deux 
compagnies  de  tirailleurs  sénégalais  escortant 
700  chameaux  venaient  tenir  garnison  dans  cette 
petite  place. 

Le  23,  les  opérations  de  la  colonne  d'Amade 
évoluaient  autour  de  la  casba  Ben-Ahmed,  tandis 
que  la  colonne  Branlière,  en  reconnaissance  chez 
les  Mdakra,  avait  à  repousser  un  fort  parti  de 
dissidents  de  cette  tribu  :  elle  avait  à  déplorer 
seulement  deux  blessés,  tandis  que  d'assez  fortes 
pertes  étaient  infligées  à  l'ennemi. 

Le  23,  le  général  d'Amade,  opérant  avec  deux 
colonnes  au  Sud- Est  des  Achach,  poussait  jusqu'à 
l'oued  Nedja.  Il  avait  à  repousser  une  forte  atta- 
que de  nomades  qui,  sous  le  feu  de  l'artillerie, 
traversaient  précipitamment  la  rivière  et  se 
réfugiaient  dans  les  premiers  maquisdes  Acbacb. 
Nous  avions  7  blessés,  dont  2  grièvement. 

Le  général  rentrait  le  lendemain  à  Dar-ben- 
Ahmed,  le  terrain  paraissait  désormais  déblayé 
à.  l'Est  de  cette  casba. 

Le  système  des  postes  fortifiés  semblait  devoir 
donner  d'excellents  résultats.  La  casba  Ben- 
Ahmed  faisait  dès  lors  partie  du  n  réseau  »  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Du  Fretay.  II 
appartenait  aux  colonnes  volantes  de  ces  postes 
d'assurer  la  sécurité  dans  leur  rayon  d'action, 
tandis  qu'un  service  de  renseignements  indi- 
gènes sous  les  ordres  du  commandant  Cuinet, 
venu  récemment  de  Tunisie,  s'organisait  pour 
faciliter  la  tâche  «  politique  »  de  la  pacification 
du  Cbaouïa, 


U.  - 


LA  SrrUATION  A  FEZ 


Le  mois  se  déroule  au  milieu  de  l'incertitude. 
Le  hafidisrae  semble  perdre  du  terrain  chaque 
jour.  L'existence  quotidienne  est  faite  d'incidents 
multiples  qui  entretiennent  le  malaise  et  la  sur- 
excitation. 

Les  tribus  des  environs  qui  ont  vent  des  lar- 
gesses promises  par  le  comité  révolutionnaire 
aux  <>  combattants  de  la  foi  >■  envoient  des  délé- 
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fuéi  à  I^fl^  avec  mission  de  rapporter,  si  possible, 
es  armes  et  de  l'argent.  C'est  ainsi  qu'une 
députation  de  Bcoi-Hassen  vint  le  6  avril 
acclamer  bruyamment  le  nom  de  Mouloy  llafid 
et  se  lit  remettre  un  chill're  respectable  de 
douroe. 

Pour  prévenir  des  émerftes,  le  voyage  annuel  & 
Meknès  des  Aïssaouas  de  Fez  est  probibé  par 
l'autorité  locale.  Les  Kkouan  paraissent  accepter 
cette  interdiction  sans  trop  murmurer. 

Le  9,  les  autres  tribus  des  environs  (lilaïna, 
Sedja,  Beni-Mlir)  menacent  d'investir  la  ville 
si  on  ne  tes  commandite  pas  pour  la  guerre 
sainte. 

El  Mraoi  renvoie  à  plus  taid  son  projet  de 
s'installera  Fez-Djedid;  la  crainte  d'une  émeute 
populaire  le  fait  réHéchir.  Il  espère  t^u'upr^s  les 
tètes  du'  Mouloud  une  occasion  plus  favorable 
lui  permettra  de  se  dérober  à  l'honneur  de  rem- 
plir les  fonctions  de  khalifat  de  Mouloy  Ilafid. 
.  Entre  temps,  le  chérif  Zraouti,  pacha  de  la 
Médina,  conlisque  les  dilTérents  immeubles  appar- 
tenant à.  la  famille  des  Tazi  et  en  fait  percevoir  les 
loyers  pour  son  compte  personnel.  Cette  mesure 
s'étend  à  d'autres  maisons.  Le  li  avril,  le  comité 
révolutionnaire  substitue,  purement  et  simple- 
ment aux  mandataires  laissés  à  Fez  par  les 
hauts  fonclionnoires  axizistcs,  des  créatures  à  lui 
qui  touchent  les  revenus  des  propriétés  des 
absents. 

Le  13,  arrive  la  nouvelle  des  préparatifs  de 
dépari  d'une  mahalla  de  Kahat.  Les  hafidistes  de 
marque  commencent  à  s'éclaircir.  dépendant,  les 
fCtes  du  Mouloud  viennent  faire  diversion.  Elles 
ont  lieu  sans  solennité,  les  tribus  des  environs  se 
sont  abstenues  de  venir  faire  acte  d'hommage  aux 
autorités. 

Les  eiobarrais  pécuniaires  du  parti  rebelle  aug- 
mentent. Zrauuti  impose  à  nouveau  plusieurs 
familles  de  notables  de  Fez-Djedid  :  ce  qui 
n'accroît  pas  sa  popularité.  Le  pacha  de  la  cité 
makhzen,  Ould  Ba-Mobammed  Chergui,  continue 
à  ne  point  dissimuler  ses  sentiments  azizistcs.  La 

Sartie  commer^nte  et  bourgeoise  de  la  ville  doute 
u  reste  de  plus  en  plus  de  la  fortune  du  préten- 
dant. Seule,  la  populace  a  encore  conliancc, 
constamment  travaillée  par  les  groupes  fana- 
tiques desoutéma  etdescheiirfa'  Elle  mot  tout  son 
espoir  dans  le  succès  de  llammou  Zuïani  qu'elle 
sait  parti  pour  le  Chaouïa  à  la  tt^te  d'importants 
contingents  berbères. 

Le  20  avril,  une  cinquantaine  de  cavaliers 
Rehanina,  appartenant  fi  la  mahalla  liafidiste 
campée  sur  I  oued  MorbOa,  arrivaient  avec  leur 
caïd  muni  des  pouvoirs  do  Mouley  Halid  pour 
remplir  les  fonctions  de  mohtasseb  à  Fez.  Les  au- 
torités locales  accueillaient  avec  cordialité  la 
petite  troupe,  mais  refusaient  de  ratilier  la  nomi- 
nation de  molitasseb. 

Le  lendemain,  quelques cbeurfaen  liesse  décla- 
raient vouloir  supprimer  les  derniers  vestiges  des 
institutions  européennes  subsistant  dans  la  capi- 
tale du  Xord  et  se  précipitaient  armés  de  mas- 
sues vers  les  postes  européennes.  Les  postes  alle- 


mande et  anglaise  ayant  pu  être  fermées  à  temn, 
ces  énergumènes  se  contentaient  de  briser  les 
boites  aux  lettres.  A  la  poste  française,  au  con- 
traire, tout  était  ravagé;  les  employés  indigènes 
avaient  réussi  à  fuir  à  temps.  Le  pacha  Zraouti 
envoyait  des  gardes,  quelques  heures  après,  et 
promettait  de  réparer  les  dégâts  à  ses  frais- 
Cependant,  le  bruit  du  départ  d'une  colonne 
chérilienne  qui,  de  Itabat,  devait  se  diriger  sur 
Fez,  se  précisait  de  plu^'en  plus  et  causait  un 
véritable  émoi  dans  la  population  où  les  gens 
pondérés  ne  cachaient  pas  leur  mécontentement 
h  l'égard  du  parti  révolutionnaire.  Les  tètes  du 
mouvement  bufidiste  tenaient  séances  sur  séances 
pour  parer  à  la  défense  de  la  ville.  La  populace 
et  les  habitants  les  plus  compromis  dans  l'aven- 
ture allaient  réclamer  des  armes  et  des  munitions 
à  El  Mrani  et  ii  Ba-Mohumméd  Chergui. 

Le  28,  la  a  crainte  de  la  mahalla  »  nui  décidé- 
ment devenait  le  -commencement  de  la  sagesse 
augmentait  la  panique  des  esprits.  Toutes  les 
boutiques  étaient  fermées.  Chacun,  dans  la  rue, 
se  regardait  avec  méfiance  et  inquiétude.  Nul 
doute  que  si  les  troupes  azi/.isles  s'étaient  avan- 
cées par  étapes  successives,  le  comité  révolution- 
naire se  fût  évanoui  de  lui-même  et  que  la  ville 
aurait  ouvert  ses  portes  toutes  grandes  aux  libû- 
rateurs. 

Mais  un  revirement  subit  devait  bientôt  rame- 
ner Fez  sous  l'influence  du  hafidisnie.  Moule^' 
Hafid,  en  etfet,  remontait  vers  le  Nord.  Il  avait 
pris  le  parti  de  traverser  le  massif  berbère  des 
Zaïau  et,  par  une  première  lettre  arrivée  à  Fez 
le  30,  il  annonçait  sa  venue  prochaine.  Co  qui 
ajoutait  plus  d'authenticité  h  ses  affirmations, 
c'étaient  les  récits  des  courriers  arrivés  qui  indi- 
quaient, étape  par  étape,  la  marche  en  avant  du 
sultan  du  Sud,  c'étaient  les  rumeurs  de  plus  en 

Plus  consistantes  qui  circulaient  à  Meknès  et  â 
cz,  non  plus  sur  quelques  légendes  flottantes, 
mais  sur  des  informations  sOres  ayant  franchi  les 
montagnes  de  crête  en  cr^te,  de  vallée  en  vallée. 

La  lecture  publique  de  cette  première  lettre  à 
la  mosquée  de  Karao^ïn  avait  eu  le  don  de  réveil- 
ler la  conflunce  dos  hafidistes  et  de  décourager  les 
azi/,iste!i.  Ce  mouvement  de  bascule  s'éfait  opéré 
en  quelques  heures  et  les  nouvelles  do  Itabalnc 
rencontraient  plus  qu'une  profonde  indilTérenoe. 

Le  \"  mai,  une  seconde  lettre  de  Mouley  Hafid 
annonçait  son  entrée  prochaîne  à  Meknès;  elle 
sujigérait  les  préparatifs  à  faire  en  vue  de  l'in- 
stallalion  de  la  cour  à  Hez-Djedid.  Fort  inquiet, 
le  pacha  Ba-Mobammed  cherchait  une  porte  de 
tiortie  ù  la  situation  équivoque  où  il  se  trouvait  ; 
il  s'entourait  d'une  garde  de  200  fantassins  origi- 
naires des  Beni-Sadden. 

La  ville  se  préparait  désormais  à  recevoir  son 
sultan  d'élection,  h  le  fêter  et  à  raccloraer.  Tou- 
jours frondeuse,  elle  voyait  dans  cet  événement 
l'occasion  nouvelle  de  renier  une  fois  de  plus  ce 
qu'elle  était  prête  à  adorer  de  nouveau,  de  bafouer 
le  pouvoir  d'Abd  el  Aziz  el  de  manifester  bruyam- 
ment le  caractère  anti-français  qu'elle  attachait 
au  succès  apparent  de  Mouley  Hafid. 
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m.  —  LE  PRÉTENDANT  MOULEY  HAFtD 

Pendant  la  première  quinzaine  d'avril,  la  véri- 
table eituatioD  de  Mouley  Hufid,  celle  de  son 
camp,  969  intentions,  tout  cela  est  assez  diffus. 
Seul!  des  renseignements  indigènes,  souvent 
sujets  Si  caution,  viennent  fournir  des  éclaircisse- 
ments sur  le  prétendant.  Après  avoir  séjourné 
quelques  jours  au  camp  de  Mechra-el-Habib,  sur 
l'oued  Morb^a,  Mouley  llafid  écrit  au  pacha 
d'Azeinmour  de  faire  remonter  la  rivière  par 
toutes  les  barques  disponibles,  car  la  cour  veut 
passer  sur  la  berue  opposée.  Elle  passe,  en  elTet, 
ainsi  que  les  combattants  réguliers  et  irréguliers, 
qui  se  dispersent  par  groupes  au  Sud  de  Settat, 
chercbant  à  rehaohter  vers  le  cœur  du  Chaouïa. 
L'habile  tactique  du  général  d'Amade  réussit, 
comme  nous  1  avons  vu  plus  haut,  à  décourager 
ces  bandes  nrmées  qui  se  désagrègent  en  fuyant 
vers  tés  Beni-Meskin  ou  du  c6té  des  Achach. 

Quant  à  Mouley  Hafid  et  &  son  entourage, 
accompagnés  d'un  millier  de  réguliers,  ils  sont 
mis  en  demeure  par  les  Beni-Meskin  et  les 
Hefaamna  d'avoir  à  remonter  vers  le  Nord  s'ils  ne 
veulent  pas  être  pillés.  Dès  lors,  ils  longent  les 
territoires  limités  entre  le  Chaouïa  et  le  Tadla  et 
semblent  vouloir  se  diriger  vers  Kabat  qu'ils 
comptent  peut-être  eurpieudre  tandis  que  les 
forces  ch éri fi ennes  seront  en  route  vers  ï-ez.  Au 
surplus,  Hafid  a  pris  rendez-vous  avec  lladj 
Ilammou  Zaïani,  près  de  la  kasbah  ben  Ahmed. 
I^  chef  berbère  doit  l'appuyer  avec  de  nombreux 
contingents  pour  marcher  sur  Rabat  ot  sur  Fez. 
Est-ce  l'arrivée  des  troupes  françaises  qui  décon- 
certe Hadj  Hammou?  Toujours  est-il  qu'il  se  re- 
tire dans  ses  montagnes  avec  ses  fidèles,  ne  lais- 
sant que  son  fils  chargé  de  guider  le  prétendant  & 
travers  des  régions  jusque-là  inexplorées.  Mouley 
Haltd  et  ses  vizirs  semblent  désappointés,  indécis. 
Ils  font  une  série  de  crochets  dans  la  direction 
desZaér,  desZemmour,  et  finalement,  assez  mal 
rci^us  pax  certaines  tribus,  ils  se  décioent  à  faire 
an  long  détour  dans  le  Zaïan  pour  atteindre 
Meknès  et  Fez.  Défi  volontaires  berbères  rempla- 
cent peu  à  peu  les  soldats  hafidistes  venus  de 
Merrakech  qui  désertent,  etfrayéâ  d'.avoir  à  tra- 
verser des  pays  inconnus  pour  eux,  réputés  sans 
ressources  et  sans  eau. 

Le  21 ,  Mouley  Ilalid  était  campé  &  Dnr-Sî-Srir, 
au  Sud  des  Medraka;  il  se  porte  de  Ib  A  Sokhra 
Djadja  le  i5.  A  la  fia  d'avril,  il  a  reculé  vers  le 
lerritoire  des  Ourdhira  qu'il  franchit  et,  désor- 
mais, guidé  par  le  fils  d'Haramou  Zaïani,  il  se 
laissa  conduire  ft  travers  les  maquis  et  les  collines 
rocailleuses  du  Zaïan,  dont  '  il  ne  connaît  ni  les 
sentiers  ni  les  villages.  Des  copions  indigènes 
viennent  chaque  jour  rapporter  les  étapes  qu'il  a 
franchies.  Nous  n  essaierons  pas  de  le  suivre  dans 
telle  randonnée.  Qu'il  nous  suftise  de  savoir 
qu'on  annonce  son  arrivée  à  Fez  comme  immi- 
nente. 

Je  sortirais  du  cadre  de  cette  chronique  si 
j'essayais  de  pronostiquer  l'avenir  qui  est  réservé 
au  frère  d'Abd  el  Aziz,  alors  qu'il  n'a  pas  encore 
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fait  son  entrée  officielle  à  Fez.  Je  me  bornerai  6 
douter  de  l'heureuse  issue  de  son  entreprise, 
quelles  que  soient  les  apparences  dontil  maquille 
sa  proclamation,  en  constatant  :  qu'il  ne  possède 
plus  un  seul  port,  o'cst-à-dire  plus  de  débouché 
officiel  sur  la  mer  ;  qu'il  est  h  peu  près  dépourvu 
d'argent,  ^ue  seules  des  taxes  fréquemment  levées 
sur  les  populations  de  Fez  et  de  Meknès  lui  per- 
mettront de  vivre  au  jour  le  jour  et  d'entretenir 
quelques  âskris;  qu'il  sera  peu  à  peu  amené  à 
vivoter  chichement  sur  la  province,  tel  le  roghi 
de  Selouane,  et  ^ue  son  unique  ressource,  pour 
sortir  d'une  situation  aussi  médiocre,  serait  de 
diriger  la  guerre  sainte  contre  un  port  comme 
Larache  et  Tanger.  Une  telle  opération,  qui  en 
elle-même  oiïrirait  moins  de  difficultéa  maté- 
rielles qu'on  le  suppose,  ne  pourrait  être -conduite 
que  par  un  partisan  convaincu  du  Djehad,  par 
un  désespéré  de  la  foi.  Plus  ambitieux  et  intelli- 
gent que  fanatique,  le  prétendant  évitera  certai- 
nement de  se  lancer  dans  une  pareille  aventure, 
et  seul  raban,don  momentané  du  Nord  marocain 

Par  son  frère  lui  conservera  h  Fez  et  autour  de 
ez  le  prestige  d'un  révolté  qui  a  remporté  un 
succès  local. 

IV.  —  LA  SITUATION  A  RABAT 

Une  partie  du  mois  de  mai  s'est  écoulée  sans 
aucune  modification  apparente  dans  les  intentions 
d'Abd  el  Aziz  et  de  son  makhzen. 

Du  13  au  13  avril,  les  fr-tes  du  Mouloud  se  pas- 
sent dans  des  conditions  particulièrement  récon- 
fortantes. LeN  tribus  du  Chaouïa,  des  ZaOr  et 
même  des  Zemmour  désirent  proHter  de  X'aman 
général  que  le  sultan  accorde  à  l'occasion  de  ces 
tètes.  Elles  ont  envoyé  do  nombreux-  délégués  et 
caïds. 

La  présentation  des  caïds  a  lieu  avec  une  grande' 
solennité  auprès  de  la  mécella.  Une  foule  nom- 
breuse assisté  à  cette  cérémonie,  ainsi  que  la 
mission  militaire  française  et  le  corps  de  police. 

Une  société  française,  la  Compagnie  commer- 
ciale /MO/-oco(He,faitune  avance  de  300.000  francs 
au  sultan  pour  permettre  à  la  mahalla  de  Mouley 
Zin  et  de  Boucbta  Baghdadi  dose  mettre  en  route. 
Le  départ  de  la  colonne  est  fixé  au  22.  La  marche 
de  Mouley  Hafid  dans  la  direction  de  Rabat  cause 
une  certaine  inquiétude  au  Makhzen. Contre-ordre 
est  donné  au  départ,  mats  quelques  jours  auffi- 
sent  pour  dissiper  cette  inquiétude. 

Le  27,  la  mahalla  lève  le  camp  et  traverse 
l'oued  Bou-Rcgreg,  à  6  kilomètres  de  la  ville, 

Ïtrcnant  la  direction  de  Méhédya,  Le  Desai.v  doit 
onger  le  littoral  jusqu'à  ce  point,  éclairant  le 
rivage  de  ses  projections  pendant  la  nuit.  Mais  la 
colonne  campeàDar-Belarouci  et  semble  devoir  y 
faire  un  long  séjour.  Les  chefs  manifestent  leurs 
craintes  :  on  compte  de  nombreux  partisans  de 
de  Mouley  Hafid  dans  les  rangs  des  Askris. 

Les  oiliciers  et  les  si»us  officiers  indigènes  algé- 
riens, MM.  Sedira,  El  Mahi,  Uelcaïa,  doivent 
accompagner  la  mahalla. 

Quelques  jours  se  passent,  quand  on  apprend 
soudain  une  décision  nouvelle  d'Abd  el  Aziz.  Le 
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sultan  désire  marcher  surMerrakech  avec  sa  cour 
et  ses  troupes.  Le  passage  à  travers  le  Chaouïa 
paciGë  ne  sera  qu'un  jeu  pour  lui.  (Juant  aux  ter- 
riloîres  situés  entre  l'oued  Morbêa  el  Merrakech, 
ils  semblent  désormais  défavorables  à  la  cause 
hafidiste.  Toute  une  série  de  pronostics  laisse  en- 
trevoir une  marche  sur  Merrakech  comme  plus 
facile  qu'une  marche  sur  Fez.  Les  troupes  de 
fiaghdadi  rétrogradent  et  vont  camper  &  Kenitra, 
sur  la  route  du  Sud. 

Abd  el  Aziz  annonce  son  départ  pour  le  milieu 
du  mois  de  mai.  Effectivement,  des  préparatifs  de 
voyage  sont  activemen  t  poussés  au  Dar-el- 
Makhzen.  VAfrag  du  sultan  est  sorti  et  installé 
hors  des  remparts.  Cependant,  l'entourage  du  sou- 
verain manifeste  une  certaine  déconvenue.  Les 
vizirs  semblent  peu  enchantés  de  ce  nouveau  pro- 
jet qui  les  éloigne  de  Fez,  laissant  leurs  propriétés 
et  leurs  maisons  à  la  merci  de  Mouley  liafid. 

La  nouvelle  de  l'occupation  de  Safh  par  les  500 
ûskris  embarqués  le  1"  mai  âur  un  paquebot  fran- 
çais cause  une  véritable  satisfaction  au  Makhi^en 
de  Rabat.  Elle  motive  la  lecture  publique  d'une 
lettre  chérilîenne  annonçant  &  la  population  cette 
victoire  azi/iète.  Les  préparatifs  de  départ  se 
poursuivent  lentement. 

En  livrant  à  lui-même  le  Nord  marocain,  c'est- 
à-dire  Fez,  Meknès  et  les  campagnes  qui  envi- 
ronnent ces  capitales,  Abd  el  Aziz  a  pris  une 
grave  décision,  car  c'est  l'anarchie  du  Sud  trans- 
plantée pour  longtemps  dans  ces  régions  jusque-là 
très  soumises  au  Maknzeu.  Et  ce  n'est  certes  point 
la  venue  de  Mouley  Hafid  qui  ramènera  le  calme 
dans  ces  tribus  déconcertées  et  désemparées.  11 
est  donc  à  souhaiter  qu'un  rapide  succès  ramène 
sous  l'étendard  d'Abd  el  Aziz  les  provinces  du  Sud 
qu'il  semble  avoir  à  cœur  de  se  rallier  d'abord,  et 
que  bientôt  une  action  enfin  vigoureuse  réduise  à 
1  obéissance  des  régions  comme  le  Karb  où  des 
commerçants  européens, en  majorité  des  Français, 
possèdent  de  solides  intérêts,  de  plus  en  plus 
menacés  en  ce  moment. 

CHRONIQUE  DE  TANGER 

Le  11  avril  au  matin,  le  croiseur Is/^  rniiiâiir  J<-  Casa- 
blaaca  lo  ministre  du  Kruricc  el  le  gèiiéral  Lyu'itey,  qui  re- 
part iminédiatemebt  pour  Oraii,  M.  Kcguault  s'cuiliarque  le 
14  pour  Paris. 

Le  11  avril,  é^^alemeut,  a  lieu  à  l'Ecole  franco-arabe  la 
(lis  tribu  lion  annuelle  des  prix  sous  la  prtïsidencc  de  H.  du 
Beaumarchais,  secrétaire  d'ambassado. 

Le  12,  a  lieu  la  dernière  adjudication  pour  rournïlurcR 
d'effets  d'habillements  aux  troupes  de  police.  Sur  dix-huit 
soumissionnaires,  trois  maisons  sont  uéclarécA  adjudica- 
taires. Quatre  lois  sont  adjuges  à  la  maison  Altairac,  d'Al- 
ger, deux  lots  à  la  maison  Maxime  Allier,  de  Tanger,  un  lot 
(chéchias)  à  une  maison  autrichienne. 

Le  Saint-Siège  conlirnie  les  droits  des  Franciscains  espa- 
gnols au  monopole  de  l'exercice  du  culte  catholi((uo  au  Ma- 
roc en  conFérant  au  supérieur  de  la  mission  des  Franciscains, 
&  Tanger,  le  titre  d'évéquc,  préfet  apostolique. 

Du  tS  au  18,  les  fêtes  du  Uouloud  sont  célébrées  avec 
leur  animation  accoutumée  et  se  dérouleut  heureusement 
cette  année  sans  Incidents.  Les  Aïssaoua  et  les  Uamadcha 
se  sont  livrés  à  leurs  exercices  favoris  sans  causer  de 
dommage  à  personne. 

Le  20,  une  colocne  forte  d'un  millier  d'hommes,  sous  le 
commandement  de  l'émir  Abd  el  Malek,  quitte  Tanger,  se 
dirigent  sur  El  Ksar,  avec  l'intcuUon,  dit-oo,  de  marcher 


sur  Fez.  Cette  mahalla  campe  pendant  plus 

Boubana,  dans  la  banlieue  de  Tanger,  où  elle  séjourne  jn 

qu'au  30,  après  quoi  elle  se  décide  à  se  mettre  en  marche. 

Le  28  avril,  un  petit  boutiquier  juif  protégé  anglais,  an 
cours  d'une  vive  discussion  avec  une  femme  arabe  du 
peuple,  tue  sa  partenaire  à  coups  de  bouteille.  Les  mokhu- 
nis  arrivent  à  temps  pour  conduire  le  meurtrier  au  consulat 
d'Angleterre  el  l'cmpéch et  d'être  lynché  par  ia  foule. 

Le  :iO,  Si  Ahmed  es  Seïdi,  chef  de  la  police  iodigène.  et 
Si  Abd  er  RahmanUedjoub,  pacha  de  Figuig,  s'embarquent 
pour  Rabat  sur  le  Gibcl  Kebir.  Le  premier  doit  ^tre  nommé 
gouverneur  de  Figuig  el  le  second  gouverneur  du  Rif  en 
résidence  à  Melilla. 

Raïssouli  avait  quitté  Tanger  le  8  avril,  retournant  à  sa 
résidence  de  Tarmul.  De  [k,  il  s'était  rendu  à  la  zaouïa  àe 
Sidi-Ycssi  pour  y  assister  aux  réjoiussanccs  du  Houloud. 

aiiaud  soudain  le  bruit  de  son  assassinat  courut  à  Tanger, 
n  raconta  même  les  phases  de  ce  meurtre,  un  guet-apens, 
avec  amples  détails,  et  ils  furent  télégraphies  à  la  presse  pa- 


Ën  réalité,  des  nobbles  du  Lekbmès  avaient  bien  tentv 
de  dresser  il  Raïssouli  une  embuscade  et  de  le  fusiller  à 
bout  portant,  uoe  échnuflouréo  en  était  résultée  sur  le  cbr- 
min  de  Tarzout,  et  les  imaginations  des  indigènes  y  avaient 
vu  la  mort  du  chérif  comme  un  fait  certain.  En  réalité,  le 
chérif .  remis  de  son  émolloo  et,  dit-on  mélue,  de  sa  blessar«. 
se  porte  très  bien  en  ce  moment  et  se  propose  de  revcnif 
sous  peu  à  Tanger. 

CHRONIQUE  DU  MAROC 

El  Ksar.  —  Le  mois  d'avril  et  la  première  quinzaine  d« 
mai  se  sont  passés  au  milieu  des  tendances  de  plus  en  plus 
grandes  du  Rarb  et  des  Beni-Hassen.  surexcites  parles 
chérifs  d'Ouezzan,  à  tourner  vers  l'anarchie  sons  prétexte 
d'acclamer  le  nom  de  Mouley  Hafid. 

Les  environs  immédiats  d  El  Ksar  ont  été  calmes,  grâce 
à  l'énergie  du  pacha  Itcmiqui,  mais  le  Rarb  était  en  effer- 
vescence. L'agent  consulaire  de  France,  M.  Boisset.  a  con- 
tinué à  habiter  la  ville. 

La  mahalla  d'Abd  el  Malek.  venant  de  Tanger,  est  arr^ 
véc  le  S.  On  ignore  encore  si  elle  sera  assez  forte  ponr 
maintenir  dans  la  province  un  semblant  d'ordre. 

La  veille,  une  grande  réunion  des  tribus  du  Rarb  avait 
eu  lieu  au  marché  de  Larbfta  pour  décider  de  l'attilud*  à 
tenir  vis-à-vis  de  la  mahalla  chérincnne.  Les  délégués  el 
les  cheurta  d'Ouezzan  avaient  décidé  de  lutter  à  outrance 
pour  s'opposer  au  passage  de  cette  colonne  dans  la  direc- 
tion de  Fez. 

Larache.  —  Si  Taïeb  Chcrkaouï,  un  des  caïds  m  partib«s 
du  Rarb  qu'Abd  el  Atit  a  récemment  délivrés,  se  dirigeait 
sur  Rabat  avec  une  escorte  el  des  mulets  char^s  de 
cadeaux  pour  le  sultan  quand  II  fut  arrêté,  ie  15  avril,  fti» 
de  MéhédvH.  par  des  Bcni-Hassen  qui  le  pillcreut  complè- 
tement et  l'obligèrent  à  fuir  sur  Larache. 

Une  forte  crise  monétaire  a  afiligé  la  ville  depuis  que  la 
circulation  de  la  monnaie  de  cuivre  marocaine  a  été  impo- 
sée par  le  pacha. 

Une  partie  de  la  garnison  cbcrilienne  de  la  ville  a  permuté 
avec  celle  de  Tètouan. 

Le  3  mai,  l'cx-caïd  Si  Mohammed  Fedhcii  a  été  lue  ch«i 
les  Oulad-Djclal  par  des  gens  de  cette  tribu.  Le  5,  une  ceii- 
laliie  d'hommes  delà  garnison  sont  partis  pour  ElEsat 
rejoindre  la  mahalla  d'Abd  el  Malek. 

Kadat.  —  Le  15  avril,  te  croiseur  espagnol  Kumaocia 
débarque  une  partie  de  la  colonne  chérificnne  eu  souffrance 
depuis  de  longs  mois  à  Mar-Chica.  Le  reste  est  débarqué 
à  la  fin  d'avrir 

Le  2a.  H.  Porche,  ingénieur  des  travaux  publics  prévu 
par  la  Conférence  d'Algesiras,  arrivait  à  Rabat  et  se  laissit 

frésenler  au  sultan.  Le  4  mai,  le  croiseur  Friant  remplace 
:  Desaix  comme  stationnaire.  Le  6,  on  annonce  auc  A^n 
Ghazi,  pacha  de  Mogador,  serait  nommé  caïd-mécnouar  à 
la  cour  d'Abd  cl  Aziz. 

Mekkës.  —  Le  5  avril,  des  Gucrroiian  incarcérés  dans  la 

prison  de  Meknès  réussissent  à  s'enfuir  en  laissant  les 

geôliers  enfermés  à  rintéricur.  Ils  sont  poursuivis,  wai^ 

pas  rattraiHss. 

Le  18,  la  population,  fatiguée  de   l'agitation  poUtique 
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qu'eDtretient  El  Kiltani,  linlt  par  le  prier  de  quitter  la 
ville. 

Casablanca.  —  Le  24  avril,  cinq-  tirailleurs  rifains  espa- 
gnols provoquent  un  incident  qui  aurai!  pu  avoir  des  suites 
graves  en  frappant  une  scnlinollc  française.  Lv  poste  de 
louavcs  étant  intervenu  est  couclic  en  joue.  Grâce  a  la  pré- 
sence d*esprit  du  seront  chef  de  poste,  un  drame  est  évilc. 
Quelques  jours  après  (le  27),  des  scènes  regrettatiles  de  co 
genre  ont  lieu.  Les  trente  tirailleurs  rifalos  débarqués  par 
les  Espagnols,  livrés  à  cux.-niémcs  ou  ayant  tout  l'air  de 
l'êlre,  parcourent  la  ville  en  désœuvrés,  armés  et  facile- 
ment pVovocalcurs.  Ils  pénétrent  sans  motif  dans  le  jardin 
dcM.  Blin,  horticulteur,  et  couchent  en  joue  le  proprié- 
taire. La  gendarmerie  française,  saisie  de  plusieurs  plaintes 
de  ce  genre,  tait  enquêtes  sur  enquêtes. 

Maïaoan.  —  Le  24  avril,  une  rixe  grave  éclate  pendant 
la  nuit  à  l'un  des  postes  de  garde  placés  hors  des  remparts. 
Deux  âskris  sont  tués  et  quatre  blessés.  La  ville  en  ressent 
quelque  émotion  el  le  croiseur  hly  inonde  le  rivage  de 
projections  électriques.  Ce  sont  des  halidistes  d'Aiemmour 
qui  ont  réussi  à  surprendre  le  poste  à  l'improvistc  et  à  lui 
voler  une  douzaine  de  fusils, 

SAFfi.  —  La  harita  recruléc  dans  l'Abda  au  bénérice  de 
Uouley  Hafîd  reçoit,  le  4  avril,  l'ordre  de  ne  pas  se  dépla- 
cer. Les  deux  (ils  de  Si  Aïssa,  oumana  de  la  douane,  sont 
deslilués  de  leurs  fonctions,  à  la  rive  salislaction  de  la 
population. 

U.  Houel,  correspondant  du  Malin,  qui  a  reçu  son  congé 
du  sullaD  du  Sud,  grâce  à  la  malveillance  du  caïd  Glaouï, 
arrive  du  camp  de  Hcchra-Cbair  après  avoir  passé  par  Uer- 

U.  Jourdan,  un  Français,  revenu  également  du  camp 
balidistc,  est  cbargé  par  le  Prétendant  d'accompagner  une 
nouvelle  ambassade  à  Paris.  En  même  temps,  deux  autres 
missioDR  marocaines  s'embarquent  pour  aller  porler  les 
doléances  de  Houley  Hafid  à  Londres  el  à  Berlin. 

La  situation  reste  calme  en  ville,  grâce  aux  allées  et 
venues  fréquentes  de  navires  de  guerre  français. 

De  toutes  parts,  on  constate  daus  le  Sud  une  lassitude 
générale  â  l'égard  de  la  situatior.  causée  par  le  hafidisme. 
Certaines  tribus  déclarent  ne  plus  avoir  rien  à  faire  avec 
le  sullan  de  Herraiiecb.  Plusieurs  caïds  des  Doukkala  el 
des  Rehamna  abandonnent  la  cause  hafidiste. 

Le  3  mai,  Saffi  est  repris  par  les  âskris  de  Rabat  sans 
aucune  espèce  de  difiiculté.  Les  500  hommes  amenés  par 
le  vapeur  Oaed-Sebou,  de  la  Compagnie  Paquet,  débarquent 
sans  coup  férir  avec  leur  ca'ïd  et  prennent  possession  des 
postes  et  des  corps  de  garde.  Les  fonctionnaires  se  décla- 
rent les  fidèles  et  dévoues  s«Tvite;irs  d'Abd  cl  Aïiz,  le  pacha 
va  rendre  visite  comme  tel  au  consul  de  France,  puis  aux 
différents  agents  consulaires.  Le  Galilée,  le  Surcouf  et  le 
Ca»sard  étaient  en  rade  depuis  ta  veille  pour  parer  à  toute 
éventualité  dans  le  cas  où  des  désordres  se  seraient  pro- 
duits. Le  Cas>aTd  échange  avec  les  ballerios  de  terre  les 
salves  réglementaires,  puis  le  canon  salue  la  lecture  pu- 
blique à  la  grande  mosquée  d'une  lettre  d'Abd  el  Aziz  qui 
accorde  l'aman  à  la  ville  révotlée. 

MoGADoa.  —  Anilous  continue  ses  exploits.  Le  13  avril, 
il  cerne  la  casba  du  caid  tiuelléuli.  aidé  des  propres  admi- 
nistrés de  ce  dernier.  Il  sème  habilement  la  rébellion  ehei 
les  Oultul'el'Hadj  contre  leur  caïd  El  Hadji.  On  prévoit  que 
ces  deux  tribus  ne  larderont  pas  à  abandonner  la  cause 
hafidiste. 

El  UtouKUi,  ministre  de  la  iuslicc  de  Moulcy  Halid,  a 
réussi  à  s  enfuir,  inquiet  des  suites  de  l'aventure  à  laquelle 
il  collaborait.  Il  est  retourné  dans  sa  Iribu  des  Miouga  et. 
de  là,  a  adressé  au  sultan  de  Rabat  une  demande  d  aman 
pour  lui  et  les  siens,  par  l'intermédiaire  de  Bentihazi, 
pacha  de  Mogador.  I!  manifeste  son  désir  de  se  réconcilier 
avec  Antlons  pour  organiser  avec  lui  une  muhalla  qui 
marcherait  sur  Merrakech. 

La  mission  du  fekib  Sebaï,  envoyé  par  Mouley  Hatid 
anprès  d'.4nl1ous  pour  essayer  de  l'acheter,  échoue.  Le  par- 
lementaire est  prié  de  quitter  immédiatement  le  territoire 
où  opèrent  les  contingents  azizisles. 

AnflouB  dirige  sur  le  reste  de  la  maballahalldistc  campée 
à  Bou-Rlkt  une  attaqua  décieiva  au  cours  de  laquelle  11 
dUperiB  les  toldats  cl  fait  raitler  oomptètamont  le  ctmp. 


Le  2  mai,  une  délégation  des  Htouga  s'embarque  â  des 
tination  de  Itabat  pour  taire  acte  de  soumission  à  Abdel- 
Azit. 


Hekrakech.  —  Si  Thami  Glaouï,  parti  auprès  de  Uouley 
Hafid  pour  prendre  le  commandement  de  la  mahalla  du 
prétendant,  a  reçu  contre-ordre  et  revient  à  Uerrakcch  le 
10  avril. 

Des  crieurs  publics  continuent  à  demander  des  subsides 
et  des  contingents  au  nom  du  sullan  du  Sud,  mais  personne 
ne  répond  à  ces  appels.  Une  partie  de  la  population,  la  ' 
bourgeoisie  uotamment,  dissimule  à  peine  la  satisfaction 
u'elle  éprouverai    à  voir    Herrakech   reprise    au  nom 

Abd  el  Aziz.  Les  fanatiques  qui  senlent  le  danger  s'efior- 


au'elTe  éprouverai    à  voir    Herrakech   reprise 
Abd  el  Aziz.  Les  fanatiques  qui  senlent  le  danger 
cent  de  protéger  la  ville  contre  une  attaque  aziziste.  Ds 
crutenl  des  garnisons  de  bonne  volonté. 

Le  2t,  la  poste  fran<;;iîse inaugure  deux  courriers  hebdo- 
madaires de  Merrakech  à  Saffi  et  de  Merrakech  à  Uogador. 

L'insécurité  augmente  dans  la  région.  Des  coupeurs  de 
roules  de  plus  en  plus  nombreux  surgissent  sur  toutes  les 
pistes. 

Le  mohiasseb  de  la  ville  envoyé  en  uiission  auprès  d'Bl 
Hlougui  pour  essayer  de  ramener  ce  personnage  dans  le 
sillage  de  Houley  Halid  n'obtient  aucun  succès. 

Les  Srarna  viennent  de  nommer  deux  caïds  azizistes.  Us  ' 
comptent  collaborer  prochainement  au  rélebliascment 
d'Abd  el  Aziz  à  Uerrakcch. 

Uelilla.  —  Les  indigènes  du  Rif  ont  reçu  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Fez  des  lettres  les  exhortante  se  rallier  i 
la  cause  halidiste. 

Le  30  avril,  â  propos  d'ua  diflérend  qui  a  surgi  à  la 
douane  du  Roghi  sur  la  limite  du  territoire  de  UeltlTa  et  du 
territoire  marocain,  des  soldats  espagnols  et  des  âskris 
échangent  des  coups  de  fusil.  Trois  Askris  azizisles  sont 
tués  et  quatre  blessés  par  les*  Espagnols. 
Tseger,  i«tl  mai  1908. 

Ch.   RENÉ-LEa.EflC, 
Del^é  général  du  Comité  du  Maroc  k  Tanger. 


Les  envoyés  de  Uoulay  Hafid  en  Eu- 
rope. —  Les  pangermanistes  et  le  Comité  alle- 
maDd  du  Maroc  ont  tenté  de  provoquer  en  Alle- 
magne une  vive  agitation  à  propos  de  la  venue 
des  deux  envoyés  de  Moulay  Hatid,  Ben  Axzous  et 
Ben  Nis.  Voici  le  texte  de  la  résolution  votée  par 
le  Comité  allemand  dans  sa  réunion  du  25  avril  : 

L'émotion  du  peuple  allemand,  provoquée  par  l'action 
continue  el  arbitraire  de  la  France  au  Maroc,  croît  tous  les 
jours.  Cette  émotion  est  aussi  partagée  dans  d'autres  pays. 

Quoique  la  Société  allemande  du  Maroc  ait  montré,  dans 
sa  réunion  du  l*' janvier,  le  progrès  des  intérêts  écono- 
miques allemands  au  Maroc  el  qu'elle  ait  indiqué  à  notre 
politique  des  voies  praticables,  le  chancelier  et  le  secré- 
taire d'Etat  à  l'oftice  des  affaires  étrangères  n'en  ont  pas 
moins  fait  au  Reichstag  des  déclarations  très  peu  satisfai- 
santes sur  l'attitude  de  l'Allemagne  à  l'égartf  de  l'action 
française. 

n  y  a  donc  lieu  de  craindre  une  le  gouvernement  ne 
cède   encore    davantage  devant  les  <       ••.  - 


>  empiétements   de  la 


d'Algésiras.  La  dernière  tenlalive  de  la  France  de  présenter 
la  solution  soi-disant  favorable  ]>our  nous  dé  la  délimila- 
lion  du  Cameroun  comme  une  compensation  généreuse, 
doit  être  repoussée  avec  énergie. 

Considérant  que  l'action  de  la  France  blesse  la  conscience 
de  tous  les  peuples  civilisés  et  est  en  contradiction  avec  le 
développement  historique  du  Maroc,  la  réunion  recom- 
mande au  gouvernement  d'appuyer  Moulay  Hafid  dans  le 
désir  qu'il  exprimera,  par  une  nouvelle  ambassade'  aux 
puissances,  de  se  voir  accorder  du  temps  pour  s'entendre 
avec  son  frère  et  pour  rétablir  l'ordre  au  Maroc. 

Le  gouveroament  allemitad  l'eit  tenu  sur  U 
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représenté  à  Tanger  les  nouvelles  relations  entre 
les  deux  pays. 

li'oco'upatlon  française  de  la  GhaouTa  et 
le  commerce  allemand.  —  On  sait  comment 
H  le  pied  d'égalité  »,  "  la  porte  ouverte  »,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  du  commerce  allemand  au  Maroc, 
ont  constamment  été  invoqués  outre-Rhin  comme 
le  principal  argument  contre  notre  action  dans 
l'Empire  chérifien.  Les  faits  viennent  de  donner 
un  démenti  formel  aux  aigres  récriminations  que 
certains  Allemands  formulaient  contre  nous  depuis 
que  nous  sommes  à  Casablanca,  et  en  particulier 
contre  l'usage  que  le  corps  de  débarquement  fran- 
çais a  été  amené  à  faire  des  allèges  du  port  maro- 
cain. Le  commerce  allemand  qui  s'élevait  à 
1.653.930  francs  à  Casablanca  en  1906,  a  dépassé 
lesS  millions  en  1907.  Quantau  tonnage  du  mou- 
vement du  port,  il  a  quadruplé  si  l'on  compare 
la  période  août  1906-janvier  1907,  avec  la  période 
aoiU  1907-jaûvier  1908  :  le  mouvemement  com- 
mercial a  en  effet  passé  de  947  tonnes  à  3.916. 
Voilà  les  résultats  du  prétendu  accaparement  des 
barcasses  du  port  par  notre  marine  et  notre 
armée.  La  vérité  est  que  jamais  le  commerce  n'a 
reçu  une  aide  aussi  efficace  que  celle  que  lui  ont 
assurée,  môme  par  d'assez  mauvais  temps,  les 
canots  à  vapeur  de  l'escadre  de  l'amiral  Philibert. 

—  La  BoâHé  de  Géographie  vient  de  publier,  uvcc  le 
concours  du  miDiBlèrc  des  Affaires  étrangères,  un  travail 
qui  fait  tairo  un  grand  pas  à  la  géographie  du  Maroc.  C'est 
la  carte  des  itinéraires  de  M.  Lotiia  Gentil  dans  le  Hatii- 
Atlas  marocain. 

Cette  carte,  exécutée  avec  talent  par  H.  Marius  Glie»- 
ncau,  est  le  résultat  des  reconnaissances  ertecluèes  par  le 
distingué  géologue  lors  de  sa  participation  à  ta  mission  de 
Segonzac,  organisée  par  le  Comité  du  Maroc. 

Les  grandes  lignes  de  la  confignration  du  Maroc  sont 
aujourd'hui  connues,  et  la  cartographie  de  ce  paya  n'a  plus 

Î;rand'chose  à  attendre  de  longs  ilméraircs  déroulant  leur 
igné  unique  à  travers  d'immenses  territoires  ;  ce  qui  reste 
i  faire,  c'est  un  travail  d'inventaire  ;  l'exploration  métho- 
dique du  Maroc  par  régions. 

S'inspirant  de  ce  principe,  M.  Gentil  s'est  attaqué  plus 
particulièrement  à  la  tache  ardue  de  résoudre  le  problème 
de  la  structure  du  Haut-Atlas.  Le  résultat  de  ses  efforts 
est  un  gain  inestimable  pour  la  géologie  et  la  topographie 
de  cette  région. 

La  carte,  à  l'échelle  del/2MI.000*,  est  accompagnée  d'une 
notice  explicative,  et  en  earlouche.  d'une  petite  carte  du 
Maroc  au  1 /i .000. 000",  qui  représente  une  ayiithèse  nou- 
velle <ie  l'orographie  générale  de  l'empire  cliériricn,  et  mo- 
dilie  en  plusieurs  points  importants  les  coneeptions  anté- 
rieurea. 

Le  travail  de  U.  Gentil  honore  son  auteur,  ainsi  que  tes 
Société^  el  les  autorités  qui  en  ont  rendu  possible  I  exécu- 
tion et  la  publication.  Il  attirmo,  une  fois  de  plus,  la  part 
prépondérante  de  la  France  dans  l'exploration  scientifique 
du  Maroc. 

—  Le  contre-amiral  Berryer,  major  général  à  Cherbourg, 
est  nommé  commandant  de  la  mission  navale  détachée  au 
Maroc,  en  remplacement  du  conlre-amiral  Philibert,  nommé 

—  Nous  aTons  rei;u  la  lettre  suivante  : 

Bordeaux,  le  18  mai  i908. 
Monsieur  le  Directeur, 
Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  porter  à  la  connais- 
sance de  vos  lecteurs  les  faits  suivants  : 

Le  B  mars  dernier,  à  Bordeaux,  à  l'iaaue  d'une  conférence 
pondant  laquelle  ]■  l'avikli  lntcrp«IU  à  propoi  du  Uaroe. 


U.  Jean  Jaurès  m'offrit  publiquement,  —  el  j'acceptai 
séance  tenante  —  un  débat  contradictoire  à  rjuimaine  sur 
la  question  marocaine.  Depuis  lors,  je  me  suis  adressé  plu- 
sieurs fois  au  Comité  socialiste  de  Bordeaux  chargé  d'orga- 
niser la  réunion,  sans  pouvoir  obtenir  qu'une  date  me  fût 
fixée  ;  le  3f  mars  dernier,  j'écrivis  à  M-  Jaurès  une  lettre 

Eersonnelle  de  rappel  qui  resta  sans    réponse.    EuGo,  le 
avril,  je  reijus  la  lettre  ci-dessous  de  M,  Dondicol,  secré- 
laire  du  Comité  socialiste  : 


I  Bordei 


xle  13  avril  1908, 


a  Notre  ami  Jaurès  m'informe  qu'il  est  à  la  .dis- 
position de  la  Fédération  le  samediou  le  dimanche 
qui  précédera  la  rentrée  de  la  Chambre  ;  celle-ci 
s  ouvrant  le  19  mai,  la  conférence  sur  le  Maroc 
aura  donc  lieu  le  16  ou  le  17  du  même  mois. 
J'aurai  donc  le  plaisir  devons  fixer  à  bref  délai  le 
jour  exact  de  cette  réunion.  » 

«  En  attendant,  etc... 

Il  Signé  :  E.  Do.s'dicol.  » 

Je  répondis  le  jour  même,  acceplani  l'uneou  l'autre  des 
dates  indiquées. 

Le  16  et  le  1T  mai  sont  maintenant  passés.  Les  Chambres 
se  réunissent  demain. 

Que  faut-il  en  conclure  ? 

Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  recevoir  avec  mes 
remerciements,  l'expression  de  mes  sentiments  tes  plus 
distingués. 

Henri  Lorm, 
Praresseur  à  la  Faculté  dn  Lellrea  da  Bordeaax. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique. —  La  question  de  l'annexion  est  entrée 
dans  la  phase  parlementaire.  On  n'a  pu  aboutir 
dans  le  court  délai  d'un  mois  dont  on  disposait 
entre  le  IS  avril  et  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale pour  des  élections  législatives,  mais  ou  a 
largement  déblayé  le  terrain.  Orateurs  pour  et 
contre  l'annexion  ont  eu  le  loisir  de  s'expliquer. 
La  plupart  des  leaders  des  différents  partis  ont 
fait  connaître  leur  opinion.  Les  ministres  Schol- 
laert,  Davignon  et  Renkin,  et  le  rapporteur,  M,  de 
Lantsheere,  ont  soutenu  le  projet  de  reprise  dont 
se  sont  déclarés  partisans,  à  droite  ;  Mm.  Woeste, 
de  Broqueville,  Cousot,  Verhaegen,  Segers,  Tib- 
baut.  Carton  de  Wiart,  de  Groote  et  Beernaert;  à 
gauche  :  MM.  Franck  et  Hymans.  Par  contre, 
MM.  Persoons,  Jourez.  Lorand  et  Janson,  de  la 
gauche  libérale;  MM.  Bertrand,  Hubin,  Denis, 
Vondervelde  et  Anseele,  de  la  gauche  socialiste, 
ont  prononcé  des  discours  contre  le  traité  et  les 
solutions  proposées  par  le  gouvernement. 

C'est  le  mercredi  15  avril  que  s'est  ouvert  le 
débat  par  un  grand  discours  de  M.  Schollaert. 
Le  président  du  Conseil  a  donné  sur  la  future 
administration  de  la  colonie  des  renseignements 
qui  ont  été  très  bien  accueillis  par  la  Chambre. 
Il  a  préconisé  la  diffusion  du  numéraire,  la  per- 
ception des  impôts  en  argent,  la  réduction  des 
taxes  indigènes  à  un  taux  modéré  et  la  suppres- 
sion du  travail  forcé,  toutes  mesures  qui  répon- 
draient  aux  desiderata-  exprimée  («onvent    en 
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ce  qui  concerne  l'administration  congolaise. 
Le  ministre  de  la  Justice,  M.  Renkin,  chargé 
de  défendre  les  solutions  proposées  par  le  gouver- 
nement et  de  répondre  aux  nombreuses  objections 
Sue  l'on  a  formulées  contre  elles,  l'a  fait  en  un 
iscours  très  étudié  au  cours  duquel  il  a  défendu 
le  principe  de  l'autonomie  financière.  Il  n'y  aura, 
d'après  M.  Renkin,  aucune  confusion  entre  les 
fiaances  de  la  métropole  et  celles  de  la  colonie. 
La  Belgique,  a-t-il  dit,  en  vertu  du  traité,  a'  la 
charge  du  passif  et  des  engagements  de  l'Etat; 
c'est  une  conséquence  normale  de  l'annexion. 
L'actif  de  la  colonie  contre-balance  son  passif,  et 
si  on  objecte  que  ta  valeur  du  portefeuille  a  baissé, 
on  reverra  la  hausse. 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  ici  tous  les  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés  au  cours  des  trois 
semaines  environ  qu'a  duré  le  débat;  il  nous  faut 
senlement  noter  la  nouvelle  que  M.  Davignon, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  a  donnée  au 
cours  du  sien,  h  Deux  puissances,  a-t-il  dit,  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  ont  cru  utile  de  nous 
faire  connaître  leur  manière  de  voir;  dans  un 
esprit  amical,  elles  ont  formulé  certains  vœux, 
soumis  à  notre  jugement  certaines  mesures.  Elles 
nous  ont  demandé  comment  nous  comprenons 
les  prescriptions  de  l'Acte  de  Berlin  relatives  à 
l'amélioration  des  races  indigènes  et  à  la  liberté 
du  commerce  et  d'établissement.  Il  serait  con- 
traire aux  usages  de  publier  le  texte  de  l'échange 
de  vues  qui  se  poursuit  en  ce  moment.  »  Dans  sa 
péroraison,  M.  Davignon  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement belge  entendait  rester  fidèle  aux  engage- 
ments qu'il  a  pris  à  la  conférence  de  Berlin.  «  La 
Belgique,  a  ajouté  le  ministre,  agira  dans  la  com- 
plète indépendance  de  sa  souveraineté.  I/Europe 
ne  saurait  douter  ni  de  sa  bonne  volonté,  ni  de 
sa  bonne  foi.  La  loyauté  scrupuleuse  avec  laquelle 
nous  avons  toujours  rempli  nos  engagements 
tntemationaut  nous  a  acquis  l'estime  des  autres 


peuples.  Cette  loyauté  est  pour  eux  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  garantie  de  ce  que  la  Belgique 
compte  accomplir  et  réaliser  au  Congo. 


C'est  ainsi  que  la  question  internationale  est 
intervenue  au  cours  du  débat.  Elle  avait  pris  une 
assez  grande  importance  avant  cette  phase  parle- 
mentaire pour  qu'il  en  fût  parlé  à  la  tribune.  Il 
en  a  été  traité,  on  le  voit,  très  diplomatiquement. 
Le  débat  n'a  pas  lixé  d'une  façon  précise  quant 
aux  points  sur  lesquels  porte  l'échange  de  vues 
entre  le  gouvernement  britannique  et  les  Etats- 
Unis;  on  sait  d'une  façon  générale  leurs  demandes, 
mais  non  comment  elles  sont  libellées  ni  de  quelle 
façon  la  gouvernement  belge  y  répond.  L'inter- 
vention de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis, 
en  tout  cas,  n'a  rien  qui  doive  étonner  quand  on 
sait  que  le  premier  de  ces  pays  s'est  très  étroite- 
ment préoccupé  de  ce  qui  se  passait  au  Congo 
belge  et  que  le  second  a,  le  premier,  reconnu  la 
souveraineté  de  l'Association  internationale  du 
Congo  et  passé,  dès  le  22  avril  188i,  une  conven- 
tion par  laquelle  l'Association  prenait  via-à-vis 
des  Etats-Unis  des  engagements  relatifs  à  la  liberté 
d'établissement  et  de  commerce  et  lui  garaotis- 
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sait,  en  outre,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

La  clôture  de  la  session  parlementaire  dans  les 
premiers  jours  de  mai  a  interrompu  la  discussion 
du  projet  d'annexion.  Elle  sera  reprise  dans  une 
session  extraordinaire  qui  se  tiendra  immédiate- 
ment après  les  élections,  c'est-à-dire  aux  mois  de 
juin  et  juillet'prochains,  et  l'avis  à  peu  près  una- 
nime est  que,  sauf  imprévu,  l'annexion  sera  votée 
ainsi  que  la  loi  coloniale;  mais  le  vote  de  l'an- 
nexion sera  loin  de  réunir  l'unanimité  des  mem- 
bres de  la  Chambre. 
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GÉNÉRALITÉS 

Le  nouveau  ministre  anglais  des  colo- 
nies. —  Les  remaniements  ministériels  provo- 
qués en  Angleterre  par  la  retraite  de  sir  Camp- 
l>ell*Bannerman  ont  eu  leur  contre-coup  au 
Colonial  Office  dont  les  deux  grands  chefs  ont  été 
changés.  Le  secrétaire  d'Etat,  lord  Elgin,  et  son 
actif  sous- secrétaire  d'Etat,  M.  Winston  Spencer 
Churchill,  s'étant  retirés  (ce  dernier  devient  & 
trente  quatre  ans  le  chef  d'un  département  minis- 
tériel, le  Board  of  Trade),  ont  été  remplacés 
respectivement  par  lord  Crewe,  précédemment 
lord  président  du  conseil  privé  et  par  le  lieute- 
nant-colonel Seely.  Lord  Crewe,  ancien  vice-roi 
d'Irlande  de  1892  &  ISdo  et  gendre  de  lord 
Rosebery,  appartient  au  groupe  des  libéraux 
impérialistes  dont  celui-ci  est  le  chef  plus  ou 
ou  moins  écouté  :  il  est  ftgé  de  cinquante  ans. 
Quant  au  colonel  Seely,  qui  représente  à  la 
Chambre  des  Communes  une  des  circonscriptions, 
de  Liverpool,  il  est  âgé  de  quarante  ans  seule- 
ment :  il  a  servi  .dans  rAfrique  du  Sud  en  i  900  et 
a  fait  une  vive  opposition  au  dernier  cabinet  con- 
servateur de  M.  Balfour  sur  la  question  douanière 
et  sur  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  chinoise 
BU  TransvaaI. 


NIGERIA  MÉRIDIONALE 

La  situation  ^économique  de  la  colonie  en 
1906.  —  Il  est  bien  tard  sans  doute  pour  expo- 
ser dans  ces  colonnes  la  situation  économique  de 
la  Nigeria  méridionale  en  1906  :  cependant  le 
rapport  afférent  à  ce  millésime  vient  à  peine  de 
paraître  dans  la  série  des  rapports  coloniaux 
annuels  publiés  par  le  Colonial  Office,  et  nous 
croyons  qu'il  est  néanmoins  intéressant  d'extraire 
quelques  renseignements,  quand  ce  ne  serait  que 
dans  le  but  de  ne  pas  laisser  établir  de  lacune 
dans  la  série  des  comptes  rendus  de  ce  genre  qui 
paraissent  régulièrement  jt  cette  place. 

On  sait  que  sous  le  nom  de  Nigeria  méridionale 
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it  faut  entendre  aujourd'hui  non  seulement  le 
protectorat  désigné  ainsi  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  mais  encore  l'ancienne  colonie  et 
'te  protectorat  de  Lagos,  qili  y  a  été  incorporé  en 
'1006  et  aui,  "dèp^jîs  lors,  constitlie  îa  province 
occïdéiitàle  de'ta  colonie  agrandie,  les  territoires 
Ide  J'ài6,ctenne  Nigeria  du  Sud' formant  la  province 
Centrale  et  la  province  orientale.  Le  rapport 
auquel  nous  empruntons  îes  renseignements  qui 
suivent  est  aihsi  le  premier  établi  pour  la 
«grande  »  Nigeria  méridionale.  11  accuse,  en 
tenant  compte  pour  chacune  dés  trois  provinces, 
les  résultats  partiels  des  années  antérieures. 

Finances.  —  Le  total  des  recettes  réalisées 
s'est  élevé  à  1.088.717  liv.  st.,  soit  64.055  liv.  st. 
de  plus  que  les  prévîitons,  et  136.968  de  plus 
■qu'en  1905.  Les  quatre  cinquièmes  des  recettes, 
^1,4  0/0  exactement,  proviennent  des  douanes, 
■dont  le  tarif,  très  simple.  Comprend  un  droit 
spécifique  sur  17  articles  d'importation  et  un  droit 
de  10  0/0  ad  valorem  sur  la  plupart  des  autres 
marchandises  entrant  dans  la  colonie.  Les  douanes 
ont  ainsi  produit  en  1906,  883.858  liv.  st.  contre 
■799.112  en  i905  :  mais  la  plupart  des  autres 
articles  du  chapitre  dés  recettes  accusent  des 
augmentations  sensibles,  le  chemin  de  fer  notam- 
ment, dont  les  recettes  ottt  passé  de  74.386  liv. 
st.  en  1905  à  84.8t2  dur&nt  l'année  qui  nous 
occupe: 

Quant  aux  dépenses  effectuées,  elles  ont  atteint 
le  chiffre  de  1.0S6.290  Hv.  st.  dépassant  les  pré- 
visions budgétaires  de  22.255  liv.  st.  et  les 
dépenses  effectuées  en  1905  de  .^7.729  liv.  st. 
Dans  les  comptes  définitifs  des.  années  1905  et 
1906,  nous  relevons  les  quelques  chiffres  ci-après 
qui  permettent  ^e  se  rendre  compte  de  ce  que  la 
colonie  dépense  pourquelques-uus  de  ses  services: 


;  Ji^r  ■ 


iiv.  si. 


1906 

liv.  si. 


ftellés  <^xisil<leB 57.945  70.083 

Contribution  à  la ïïigwïiaseptcnlrionaloi  78.750  75.000 

West  AWcan  FronUer Fn^-e 90.009  84.169 

liaïiHfl.. 8i.66G  92.195 

Bcrvlco  médical i2.774  «.610 

JubUM 9-925  9.195 

Police  civile 29.198  31 .411 

Enseignement 9.947  I2,S20 

Service  des  travaux  publics 30.000  34.845 

Travaux  cflçctuès.tentntipn) 35.521  51.217 

Ponts  et  roules  (entrelîcn) 818  1.397 

Travaux  efTcrtués  (extraordinaires),...  1D3.878  123.102 
Ponts    et    roules    (travaux    extraordi- 

nairrs) 2.874  15.899 

En  outre,  sur  fonds  d'emprunt,  la  colonie  a  con- 
sacré, en  1906,  262.343  livres  sterling  aux  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  pénétration 
vers  le  Niger  qui,  au  31  décembre  1906,  avait 
entraîné  une  dépense  totale  de  1.677. 7:16  livres 
sterling. 

Commerce.  —  Le  mouvement  généra!  de  la  co- 
lonie (espèces  monnayées  non  comprises)  durant 
les  trois  dernières  années,  est  représenté  par  les 
chiffres  ci-après  : 


Imporlatîons  EïporUtioi 


1904 2.371.000  2.635.000 

1905.....  2.592.000  2.552.1)00 

1906 2.847,000  8.638.000 

Le  commerce  total  (importations  et  exporta- 
tions réunies)  de  la  Nigeria  méridionale  a  donc 
dépassé,  en  1906,  137  millions  de  francs.  C'est 
Un  chiffre  considérable,  qui  n'avait  jamais  été 
atteint  auparavant. 

.\ux  importations,  on  constate,  pour  1906,  dies 
diminutions  plus  ou  moins  importantes  àiir  les 
articles  ci-après  :  eaux  gazeuses,  perles,'  coton- 
nades, poteries  et  cristaux,  quincaillerie  et  ma- 
chines, fusils  et  poudre  de  traite,  etc.;  p^r  con- 
tre, le  commerce  des  soieries,  des  v(!tements.  des 
alcools,  des  tabacs  bruts,  etc.,  a  été'  en  progrès 
marqué.  Ajoutons,  en  ce^ui  concerne  I  origine 
des  importations,  que  les  75  0/0  sont  en-prove- 
nance du  Royaume-Uni;  ce  chiffre  n'a  pour  aitoi 
dire  pas  vané  depuis  trois  ans;  10,60/0  viennent 
d'Allemagne  [13.3  0/0  en  190i)  et  9,5  O/O  de 
Hollande  (6,8  0/0  en  190i).  Ce  dernier  pays  a 
donc  gagné  presque  exactement  ce  que  l'Alle- 
miagne  a  perdu  sur  le  marché  de  la  Nigeria  méri- 
dionale. 

A  l'exportation,  le  Fait  le  plus  saillant  dé  ces 
dernières  années,  et  qui  mérite  véritablement  de 
retenir  l'attention,  est  la  progression  très  sensible 
des  exportations  de  produits  de  culture.  Sauf  en 
ce  qui  concerne  le  café,  dont  la  production  a  tou- 
jours été  assez  fdble,  du  moins  dans  la  province 
de  Lagos  {dans  les  deux  autres  provinces  elle  est 
en  progrès),  tous  les  articles  de  cette  catégorie 
accusent,  à  la  sortie,  des  plus-values  importantes. 
'  Le  petit  tableau  ci-a  près  permet  au  reste  de  sVn 
rendre  compte  : 

Exportation  dci  produlU  de  culture. 

lew        uos     '  Mot 


Pro\-itncs  centrale  el  orien- 
tale           31 .S04      13,281       12.783 

Proviucc  oe.-idcntiilc  (Liigos),         98.29ii      63.790      43.607 


Totaux. . 


130.199      77.071       56. 3W 


Sans  doute  ces  130. 19&  .livres  sterling  ne  i43pré- 
sentent  qu'une  bien  faib  le  partie  des  exportations 
totales  de  la  colonie,  dont  ta  prospérité  reposétou- 
jours  sur  l'exploitation  des  productions  sponta- 
nées :  amandes  de  palme,  huile  de  palme,  caout- 
chouc, mais  c'est  la  valeur  relative  et  non  la  va 
leur  absolue  de  ce  chiffre  qui  importe  en  l'espèce. 
II  est  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

l'ar  un  de  ces  défe.uts  de  méthode  si  fre'quenU 
dans  les  documents  officiels  anglais,  le  rapport 

3ue  nous  analysons  ne  renferme  pas  de  tableau 
istincl  des  principaux  produits  d  exportation  — 
non  plus  au  reste  que  des  marchandises  d'impor- 
tation. —  C'est  donc  en  glanaritçà  et  là  quelques 
chiffres  que  nous  avons  pu  reconstituer  la  liste 
ci-après,  qui  sera  fbrcément  incôioplèteJ 
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19S 


Prineipales  exportations  en  1900. 


Hdilc  de  palme  : 

Lagos  

Aulrps  provinces. 
Amandes  de  palme:, 

l-agos 

Autreg  provinces. 
Caoutchouc  : 

LagoB 

Autres  provinces. 

Maïs 

Arachides 

Colon 

Cacao: 

Lagos  

Autres  provinces. 
Acajou 


9a7.6a7livrosl2)  tH,2G0  lîv 

2.506.652    —  21S.8n      - 

13.053  tonaes  37.38G 

33.2]6quintaux|3)  13.486 

2.695.923  livres  41.563      - 

1.727  tonnes  IS.Sn 

1.153.439  livres  20.893       ■ 

«6.348     —  6,161      . 

20.274  billes  68.718 


Queiffues  commentaires  ne  seront  pas  sans 
doute  pas  inutiles,  pour  donner  aux  chiffres  ci- 
dessus  leur  signification  réelle. 

En  ce  qtiî' concerne  les  produits  des  palmiers  à 
huile,  l'année  1906  a  été  meilleure  que  la  prééé- 
deale,  mais  elle  est  demeurée  cependant  infé- 
nieareà  1904,  qui  avait  été  une  année  «  record  ». 
Comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut,  c'est  l'ancienne 
Nigeria' méridionale  {stricto  sensu),  la  Cale  des 
Huiles  de  jadis,  qui  est  le  grand  producteur  des 
olésgineax.  11  en  est  de  même  pour  le  caoutchouc. 

Dans  les  provinces  centrale  et  orientale,  l'expor- 
taiion  de  cette  gomme  a  atteint  le  chiffre  le  pIuS 
élevé'qoi  ait  été  encore  constaté  (l'année  t905, 
avec  2.6S2.8IÏ1  livres  de  poids,  exceptée),  tandis 
qu'à  Lagos  le  chiffre  de  927.000  livres  que  nous 
reprodtiisons  ci-dessus,  quoique  très  supérieur' 
aux  résultçtâ  relevés  depuis  1900  —  (le  point  le 
plus  bas  delà  courbé  serait  1903, 'avec  131.311  li- 
vres seulement),  demeure  encore  bien  loin  des 
I.993.52S  livres  de  189»et  des  6.484.363  livres  de 
1896  (ann^e  record).  Il  s'est  produit  là  uQ  double 
mouTemeot  en  sens  inverse,  la  courbe  de  la  produc- 
tion da'caoilf6lioUc  dans  l'ancietine  Nigeria  méri- 
dionale ne  cessant  de  monter,  tandis  que  la  même 
ligbë,  pour  le  Lagos,  ne  cessait  de'descendre  (sauf, 
bien  entendu,  quelf^es  années  exceptionnelle- 
ment favoraMes  ou  défavorables)' avec,  pour  le' 
Laços,  uue  tendance  marquée  à  remonter  depuis 
trois  ans. 

Les  autres  prodaHs  exptftiés  par  ta  colonie  en 
1906  sont  presque  tous  des  produits  qui  figurent 
depafià'  ^pou  d'années  aux  statistiques  et  qui 
pi'êâqQ'â  tous  ont  fait  de  très  rapides  progrès. 
C'est'  aiftsi  que  le  maïs,  qui  provient  presque 
exelusiveiUent  de'  la-  provmce  occidentale,  est 
Mtoé  de  4.689  toUnes  en  1904  (4)  à  13.0r.3  en 
1906;  qnfe  les  arachides,  —  production  confinée  à 
la  province  centrale  ^^  sont  passées  de  9.363  quin- 
lamten  1903  à  33.000  en  1906;  pour  le  cacao, 
diwt  la  culture  exige  beaucoup  de  temps  et  de 


{l}LegalIoaTaul  4  iii.S43. 
iïlltelllf.  45Ï. 
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(4)  U  conileol  de  rapproclier  ce  mouvemant  des  propiè-i  ti 
'—'*•»  tkih  poMa  culture  du  mais  depuis  deui  ans,  àaai    noi 
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soins,  onne  saurait  s'attendre  à  des  prog^rès  si  ra- 
pides (1.189.460  livres  en  1901,  1.619.987  en 
1906).  Pour  ce  qui  est  du  coton,  il  y  a  lieu  de 
constater  également  un  sensible  accroissement  de 
la  production.  (Voir  la  note  ci-apr<>s.) 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  les  exportations, 
que  56,85  0/0  de  celles-ci  ont  été  dirigés  vers 
1  Angleterre,  1,22  0/0  seulement  vers  la  France 
et  39,2S  0/0  vers  l'Allemagne  qui,  dans  la  pro- 
vince de  Lagos,  accapare  la  presque  totalité  du' 
commerce  des  amandes  dé  palme  et  a  sensible- 
ment développé  ses  opérations  en  caoutchouc, 
maïs  et  cacao. 

La  production  du'cotoa.en    19d7.   — 

D'après  la  Gazette  du  Gouvernement  (Journal 
officiel)  de  la  Nigeria  méridionale,  l'exportation 
du  cotoD  de  la  colonie  a  atteint,  durant  le  dernier 
trimestre  de  1907,  le  chiffre  de  ,37.195  balles, 
valant  24.964  livres  sterling.  Durant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année,  ces  chiffres  avaient  été 
respectivement  de  67.672  balles  et  84.197' livres 
sterling.  Ainsi,  pour  l'ensemble  de  l'année,  l'ex- 
portation s'est  élevée  à.  104.867  balles  représen- 
tant une  valeur  de  109.161  liv.  st.,  soit  près  de 
2.800.000  francs.  C'est  un  chiffre  relativement 
considérable;  le  mouvement  provoqué  dans  l(( 
Nigeria  méridionale  en  faveur  de  la  culture  du 
cotonnier  date,  en  effet,  de  quelques  années  à 
peine.  Au  reste,  pour  donner  une  idée  de  ce  qiie 
représente  réellement  le  chiffre  de  l'exportation 
de  1901,  il  suffît  de  rappeler  qu'en  1905  la  colonie 
avait  exporté  3.310  balles  (valeur  15.836  liv.  st.) 
et  qu'en  1906  le  nombre  des  balles  exportées  ne 
s'était  élevé  encore  qu'à  8.267,  représentant  urté; 
valeur  de  41.563  liv.  st. 

La  population  de  la  Nigeria  mértditf' 
nale.  —  Dans  la  Nij^eria  méridionale,  comme . 
dans  la  majeure  partie  de  l'Afrique,  on  en  est 
réduit,  pour  déterminer  le  nombre  des  habitants, 
à  de  simples  évaluations.  Voici  à  quelles  estima- 
tions s'est  arri^tée  l'administration  locale,  en  se 
basant  sur  les  opinions  les  plus  autorisées  : 

province  occidentale 3.000.000  > 

—  centrale 1.58^.000  }  6.085.000 

—  orientale 1.500.000) 

Ces  chiffres,  à  notre  avis,  doivent  constituer  un 
maximum.  L'expérience  de  ces  dernières  années 
f  démontré  que,  dans  la  plupart  des  colonies  tro- 
picales, les  évaluations  basées  sur  la  seule  impres- 
sion des  voyageurs,  étaient  généralement  trop' 
fortes.  Des  recensements  ou  des  ébauches  de  recen- 
sements effectués  dans  la  Nigeria  septentrionale, 
au  Dahomey  tout  récemment,  au  Congo  français, 
ont  mis  en  évidence  la  tendance  que  nous  signa- 
lons. 

En  ce  qui  concerne  la  population  européenne 
de  la  Nigeria  méridionale  —  ici  nous  sommes  sur 
un  terrain  plus  solide —  elle  était  de  1.022  per- 
sonnes, au  31  décembre  1906  (province  occiden- 
tale t   400  ;  province  centrale  :  273  ;   province 
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orientale  :  349).  Le  rapport  colonial  pour  1906, 
auquel  nous  empruntons  ces  renseignements, 
donne,  pour  les  provinces  centrale  et  orientale, 
retlectii  par  centre  ou  par  poste  de  la  population 
européenne.  Le  tableau  qui  contient  ces  indica- 
tions tiendrait  trop  de  place  pour  que  nous  son- 
gions à  le  reproduire  dans  ces  colonnes.  Il  serait 
cependant  intéressant  de  le  soumettre  aux  médi- 
tations des  parlementaires  ou  des  publicistes  mal 
informés,  qui  déplorent  la  faiblesse  numérique 
de  la  population  européenne  de  nos  colonies 
d'Afrique  ;  il  y  verraient  que  les  possessions  étran- 
gères voisines  ne  sont  pas  plus  favorisées  sous  ce 
rapport  que  nos  propres  possessions  ;  il  faudrait 
au  reste  méconnaitre  complètement  les  conditions 
auxquelles  sont  soumis  l'introduction  et  l'établis- 
sement des  Européens  dans  les  pays  tropicaux 
pour  s'étonner  d'un  pareil  état  de  choses.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  province  centrale,  Onitsha 
Asaba  compte  92  Européens  (dont  27  mission- 
naires hommes  et  19  missionnaires  femmes,  24 
fonctionnaires  et  22  commerçants)  ;  c'est  de  beau- 
coup le  centre  le  plus  favorisé  sous  le  rapport  du 
peuplement  européen;  k  Sapele,  on  compte  47 
Européens  seulement  (S  fonctionnaires  et  42  non 
fonctionnaires)  ;  à  Ouarri,  41  Européens  ;  à  Bénin 
(ville),  35  (14  fonctionnaires  et  21  autres)  ;  à  For-" 
cados,  25  (dont  4  fonctionnaires)  ;  puis  vient  Aboh 
avec  10  Européens;  aucun  autre  centre  n'en  a 
plus  de  6.  —  Dans  la  province  orientale,  à  Cala- 
bar,  sont  groupés  145  blancs  (dont  44  fonction- 
naires et43missionnaires)  ;  puis  viennent  à  grande 
distance  Opobo,  avec  37  blancs  (dont  un  seul  fonc- 
tionnaire); Degema,  avec  32  ;  Bonny.avec  20;  Ikot- 
Ekpene,  avec  19,  etc. 

Le  chemin  de  fer  de  Lagos  en  1906.  —  On 

vient  à  peine  de  publier  les  statistiques  du  chemin 
de  fer  de  Lagos  pour  1906.  Nous  en  extrayons  les 
quelques  renseignements  ci-après  qui  permet- 
tront aux  lecteurs  du  Bulletin  de  mettre  à  jour 
les  notes  assez  complètes  publiées  sur  le  même 
railway  dans  le  Bulletin  de  juin  1906  et  qui  se 
référaient  aux  années  1902-1905.  En  raison  du 
délai  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque,  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  les  chiffres  de  1905. 
Si  l'on  compare  ces  derniers  avec  ceux  fournis 
par  les  résultats  de  1906,  on  constate  que  les 
recettes  brutes  du  chemin  de  fer  se  sont  élevées  à  ; 

Soit  p&r  kilomètre 
Recettes  brute*       Soit  par  mille  exploita 

toules  exploita  (environ) 


Il  convient  d'ajouter  aue  dans  les  recettes  de 
1906  figurent-pour  1.457  liv,  st.  les  receltes  effec- 
tuées sur  la  section  de  Ibadan  à  louo  (30  milles), 
ouverte  le  23  octobre  1906.  Quant  aux  dépenses, 
elles  se  sont  élevées  à  56.775  liv.  st.  en  1905  et 
h  60.295  en  1906,  faisant  ainsi  ressortir  le  coeffi- 
cient d'exploitation  à  78,2  0/0  en  1905  et  71 0/0  en 
1906.  Cette  diminution  sensible  dans  ce  coefficient 
provient  principalement  de  lamise  en  service  de  lo- 


comotives plus  puissantes  qui  ont  permis  de  faire 
des  trains  plus  lourds  et  de  réduire  ainsi  le  coAt 
du  train-mille  remorqué  :  une  meilleure  adapta- 
tion du  matériel  en  service  aux  nécessités  du 
trafic  a  également  contribué  à  cet  heureux  résul- 
tat en  portant  le  poids  du  chargement  moyen  d'un 
wagon  de  4  tonnes  62  &  5  tonnes  11 . 

André  Meïreuil. 


POSSESSIONS  ALLEMANDES 

GÉNÉRALITÉS 

Les  emprunts  coloniaux.  —  La  commis- 
sion du  budget  a  discuté,  à  la  fin  de  mars,  le 
question  des  crédits  supplémentaires.  Ceux  qui 
sont  destinés  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  coloniaux  s'élèvent  à  33  millions  de  marcs, 
dont  4  pour  le  Togo,  4  pour  le  Cameroun,  2  pour 
le  prolongement  de  la  ligne  de  l'Usamnara, 
15  pour  lâchât  d'une  partie  des  actions  de  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'Afrique  orien- 
tale et  S  pour  le  prolongement  de  la  Central- 
bahn  jusqu'à  Tàbora  (1  "  acompte  de  l'avance  faite 
à  la  Compagnie).  La  garantie  de  l'Etat  s'appli- 
quera indistinotement  &  toutes  les  colonies,  sauf 
le  Sud-Ouest.  Cette  résolution  du  gouvernement 
a  été  vivement  combattue  par  la  commission  du 
budget,  d'abord  parce  qu'elle  est  contraire  à  la 
loi  fondamentale  des  colonies,  qui  fait  de  chacune 
d'elles  une  individualité  juridique,  et  ensuite 
parce  que  les  colonies,  a-t-on  dit,  n'auront  pas  in- 
térêt à  faire  des  économies,  si  les  plus-values 
des  unes  doivent  servir  à  payer  les  dettes  des 
autres.  La  Koloniale  Zeiischrift  ne  prévoyait 
pas  que  le  vote  de  ces  crédits  rencontrôt  au 
Reichstag  de  grandes  diflicultés.  Qu'est-ce  que 
33  millions,  disait-elle,  en  regard  des  2  mil- 
liards 1/2  de  marcs,  que  l'Etat  a  besoin  de  se 
procurer  pour  boucler  le  budget  de  1908?  Effec- 
tivement, le  projet  relatif  aux  chemins  de  fer  co- 
loniaux a  été  voté,  sans  débats  par  tous  les  dé- 
putés du' Reichstag,  sauf  seulement  les  Polonais 
et  les  socialistes, 

CAMÈROXTN 

La  situation  économique  de  l'Adatoaoaa, 
en  1906-1Ç07.  —  Le  fascicule  consacré  au 
Cameroun,  dans  le  Mémoire  officiel  sur  le  déve- 
loppement des  colonies  allemandes,  en  1906-1907, 
contient  un  rapport  spécial  sur  l'Adamaoua.  En 
cette  année,  I  état  sanitaire  de  ce  pays  fut  très 

fieu  satisfaisant.  Trois  Européens  moururent  île 
ièvre  paludéenne^  Il  y  eut  beaucoup  de  cas  graves 
de  malaria.  Oo  a  réussi,  en  partie,  à  comnattre 
la  petite  vérole,  au  moyen  de  lymphes  e3tpédiées 
d'Allemagne,  par  la  voie  du  Niger  et  de  la  Benoué. 
La  lèpre  est  à  l'état  endémique  dans  les  monts 
Mandara.  Il  faudrait  fonder  &  Garua  un  hôpital, 
auquel  serait  annexée  une  léproserie,  comme 
celle  que  les  Anglais  ont  déjà  construite  à  Maifani. 
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Grâce  aux  pluies,  la  récolte  de  céréales  a  été 
très  boune,  mais  tes  essais  de  culture  de  coton 
ont  été  malheureux;  Ift  production  suffit  tout  juste 
à  la  consommation  locale.  On  a  de  nouveau  en- 
trepris la  culture  des  dattiers.  Après  le  coton  et 
les  dattes,  les  principaux  produits  agricoles  sont 
les  ligues,  le  cnanvre  et  le  caoutchouc.  Un  agent 
de  la  maison  Pagenstecher  a  planté,  avec  succès, 
assure-t-il,  k  Ibi,  des  arbres  à  caoutchouc  du 
Para.  Si  ces  affirmations  sont  justes,  il  y  aurait  là, 
pour  l'Âdamaoua,  une  importante  source  de  pro- 
fits. L'établissement  d'un  jardin  d'essai  à  Garua 
serait  fort  utile. 

L'élevage  a  été  fortement  atteint  par  une  nou- 
velle épidémie  de  peste  bovine,  contre  laquelle 
le  gouvernement  et  les  Fallahs  ont  été  impuis* 
sants.  La  tsétsé  fait  aussi  de  grands  ravages.  Le 
gouvernement  possède,  en  nombre  suffisant,  des 
animaux  de  transport.  Mais  il  faudraltaméliorer, 
par  des  croisements,  la  race  de  chevaux  indi- 
gènes, comme  aussi  celle  des  vaches,  afin  d'ob- 
tenir un  meilleur  rendement  en  viande,  en  lait  et 
en  travail.  11  semble  que  l'élevage  de  moutons 
mérinos  et  de  chèvres  d'Angora  aurait  de  sérieuses 
chances  de  réussir. 

La  route  de  Garua  à  Binder  a  été  rendue  car- 
rossable. Le  gouveruement  et  les  deux  maisons 
de  commerce  de  Garua  ont  fait  les  frais  de  la 
construction  d'une  jetée  en  galets,  avec  revêtement 
de  ciment,  afin  de  faciliter  le  déchargement  des 
marchandises,  les  vapeurs  étant  autrefois  obligés 
de  stationner  à  20  mètres  de  la  rive  du  fleuve.  En 
m^me  temps,  un  bac  a  été  établi.  La  Compagnie 
du  Niger  a  fait  bâtir  deux  boutiques  en  t6le.  La 
firme  Pagenstecher  possède  à  Garua  une  mai- 
son d'habitation  et  un  dépôt.  L'une  et  l'autre 
Société  ont  des  factoreries  à  Ngaoundéré.  La  mai- 
son allemande  envoie  des  agents  à  Dikoa  et  à 
Kusseri.  L'Adamaoua  exporte  du  caoutchouc,  de 
l'ivoire,  des  plumes  d'autruche.  Kn  seconde  ligne 
viennent  la  gomme  arabique,  le  beurre  de  karité, 
les  peaux,  la  cire,  les  ânes  et  les  chevaux.  Ces 
animaux  sont  expédiés  en  territoire  français. 

L'usage  de  la  monnaie  allemande  se  répand  de 
plus  en  plus.  Il  n'y  a  guère  qu'à  Ngaoundéré 
qu'on  voit  encore  des  thalers  de  Marie -Thérèse, 
Lne  ordonnance  du  gouverneur  a  prescrit  le  paie- 
ment des  salaires  en  argent.  Peu  &  peu  disparaî- 
tra du  commerce  l'usage  du  paiement  en  mar- 
chandises, qui  est  très  préjudiciable  aux  mar- 
chands indigènes.  L'établissement  de  patentes 
pour  les  colporteurs  a  été  généralisé.  Les  mar- 
chands noirs  s'en  montrent  satisfaits,  puisqu'ils  y 
trouvent  une  garantie  de  sécurité. 

Une  expédition  aux  plateaux  herbeux 
de  l'Intérieur.  —  Le  géographe  Moisel  rend 
compte,  dans  la  Kolonialzeitung  du  voyage 
d'études  qu'il  a  fait,  de  novembre  1907  à  janvier 
1908,  dans  le  Cameroun  central. 

Il  s'est  rendu  d'abord,  par  Johann  Albrechtshfihe 
JkBamenda.  Ce  dernier  pays,d'une  altitude  moyenne 
de  1.200  mètres,  est  sain,  propre  à  l'agriculture 
et  à  l'élevage,  en  partie  très  peuplé  et,  au  dire  du 
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capitaine  Glauning,  susceptible  d'être  habité  par 
les  Européens.  Partout  peuvent  croître  le  maïs  et 
les  aracnides.  Les  steppes  de  Nun  conviennent  à 
la  culture  du  coton  et,  dans  les  parties  basses, 
inondées  par  la  rivière,  le  riz  peut  donner  de  riches 
récolles.  Dans  les  limites  du  district  sont  compris 
deux  grands  Etats  :  Bamum,  qui  compte  iOO.UOO 
habitants,  et  Balt,  qui  en  a  60.00U.  Au  district  de 
Bamenda  appartiennent  aussi  les  pays  Bansso, 
Baujum  et  Bafut.qui  ont  été  soumis, en  1906,  par 
le  capitaine  Glauning  et  le  capitaine  Hirtter.  La 
résisùince  des  Bafut  avait  été  acharnée.  M.  Moisel 
vante  le  sang-froid  et  la  prudence  du  capitaine 
Glauning,  qui  administrait  le  district;  il  ajoute 
une  remarque  à  laquelle  la  mort  récente  de  cet 
officier  donne  aujourd'hui  un  caractère  d'actualité. 
Lorsqu'il  s'agira,  dit-il,  de  pourvoir  è  son  rempla- 
cement, le  gouvernement  devra  faire  un  choix 
éclairé,  car  les  tribus  des  steppes,  à  l'humeur  ver- 
satile et  éprises  d'indépendance,  sont  difficiles  à 
gouverner  et  pourraient  devenir  très  redoutables, 
si  elles  étaient  traitées  sans  ménagements.  Le 
district  de  Bamenda  renferme  H  factoreries  euro- 
péennes, dont  2  à'  Bamenda  et  7  à  Fumban. 

De  Bamenda,  M.  Moisel  alla  visiter  Bali.  Il  vit 
là  manœuvrer  à  la  prussienne  les  élèves  de  la 
mission  bàloise,  dont  il  admira  la  tournure  mili- 
taire. Toute  la  population  a  le  goût  inné  du  métier 
des  armes.  Aussi  beaucoup  déjeunes  gens  s'en- 
gagent-ils dans  la  Schutztruppe.  Ce  sont  des  vété- 
rans qui  commandent  la  garde  du  roi. 
■  Le  point  le  plus  septentrional  atteint  par  l'ex- 
pédition fut  Djoti,  dans  Iç.  vallée  supérieure  de  la 
katsena,  qui  est  un  affluent  de  la  Bénoué.  M.  Moi- 
sel  passa  ensuite  par  Kunebo,  la  capitale  du 
royaume  Bansso,  par  Babessi  et  Bangambe,  et 
arriva  à  Fumban,  la  ville  principale  du  royaume 
de  Bamum.  Cette  cité,  bfttie  à  1.180  mètres  d'al- 
titude, à  laquelle  M.  Moisel  attribue  environ 
18.000  habitants,  fut  visitée,  pour  la  première 
fois,  en  1882  par  le  capitaine  Ramsay.  Le  pays  a 
été  exploré,  en  1903,  par  le  lieutenant  Hirtler, 
en  1905  par  le  colonel  Muller,  et  aussi  par  les 
missionnaires  de  la  mission  bàloise,  établis  depuis 
quelques  années  dans  le  Bali  et  le  Bamum.  Ce 
dernier  Etat  mesure  près  de  7.000  kilomètres 
carrés  ;  il  est  donc  plus  étendu  que  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  M.  Moisel  fut  très  bien  accueilli 
par  le  jeune  roi  Joja.  Il  décrit  les  deux  enceintes 
circulaires  de  Fumban,  dont  la  circonférence 
atteint  22  kiiomètros,  le  palais  royal,  le  quartier 
haoussa,  habité  par  une  population  de  2  à  3.000 
personnes  et  l'église  de  la  mission  bàloise,  qui 
fut  construite,  en  un  seul  jour,  à  la  place  d'une 
mosquée  de.'^tinée  aux  Haoussas,  laquelle  fut  dé- 
placée. M.  Moisel  s'étonne  que  le  gouvernement 
allemand  ne  soit  pas  représenté  par  un  résident, 
dans  la  capitale  d'un  royaume  si  important. 

Après  avoir  traversé  la  riche  plaine  Mbo  qu'ar- 
rose un  affluent  du  Wuri,  il  gagna  la  région  des 
monts  Manenguba  et  Nlonako,  où  doit  aboutir  le 
chemin  de  fer  venant  de-Duala.  Le  gouvernement 
espère  voir  s'élever  ici  une  grande  ville  euro- 
péenne et  songe  à  constituer  une  société  d'éle- 
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Tstge  qui  approvisionnera  de  bétail  la  région  cô- 
tiére.  Il  importe  de  hâter  la  construction  du  che- 
BiiD  de  fer  et  de  le  prolonger  dans  l'intérieur. 
Déjà  le  déveLoppement  agricole  est  menacé  d'tltre 
•ntravé  ici.  comme  il  l'est  .maintenant  dans  le 
Sud,  par  l'accroissement  des  transports  et  des 
travaux  publics  qui  exigent  une  main-d'œuvre 
toujours  plus  nombreuse.  Comme  M.  Moisel 
s'étonnait  que  le  roi  Joja  ne  fit  pas  réparer  cer- 
tains édifices  du  palais  royal  fort  délabrés  :  »  Je 
a'ai   pas  pu  encore  enircprendre  ce  travail,  ré- 

Endit  le  roi,  parce  que  je  dois  fournirtel  uombre 
porteurs  et  d'ouvriers,  «D'ailleurs,  à  supposer 
que  tous  les  habitants  pussent  se  livrer  aux  tra- 
Taux  agricoles,  ils  ne  cultiveraient  pas  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire,  les  moyens  de  trans- 
port actuels  étant  trop  coûteux.  M.  Moisel  a  vu, 
à  Fontem,  îiOO  sacs  de  rh  récoltés  dans  le  pays 
qu'on  ne  pouvait  expédier  k  la  côte,  où  le  ri;e,  les 
pommes  de  terre  et  le  maïs  viennent,  par  mer,  de 
Hambourg.  Le  prolongement  du  chemin  de  f«r 
parait  nécessaire  ù  M.  Moisel,  non  pas  seulement 
pour  des  raisons  économiques,,  mais  aussi  pour 
des  motifs  politiques  et  militaires.  La  domination 
aUemaade  serait  en  péril,  pense-t  il,  si  toutes  ces 
populations  des  steppes,  belliqueuses  d'instinct, 
acUiellement  isolées  les  unes  des  autres,  venaient 
à  se  sentir  solidaires,  à  s'unir  et  à  se  soulever  en 
même  temps. 

Duala,  la  dernière  étape  de  l'expédition,  s'est 
complètement  transformée  depuis  huit  ans.  C'était 
alors  un  village  nègre,  dans  la  brousse,  près  de 
narais  infestés  de  moustiques.  C'est  maintenant 
une  ville  1res  saine,  à  l'aspect  européen.  Le  gou- 
vernement s'occupe  de  faire  creuser  un  chenal  à 
travers  la  barre  et  de  construire  des  quais.  Il  est 
résolu  à  vaincre  la  paresse  des  Dualas  en  leur 
imposant  des  contributions.  Ces  «  libres  commer- 
^nts  n,  auxquels  la  convention  de  188i  avait 
actroyé  le  monopole  du  commerce,  sont  d'une 
présomption  ridicule.  Ils  se  donnent  des  litres  de 
noblesse  allemands,  parce  qu'ils  s'imaginent  que 
les  nobles  sont  seuls  libres  et  commandent  aux 
autres,  leurs  esclaves.  Ils  s'intitulent  ainsi  :  baron 
de  Mukiri,  comte  V.  Ekne,  M.  de  Koke.  Mais  ce 
qui  indigne  M.  Moisel,  c'est  que  non  seulement 
les  grandes  maisons  de  commerce  allemandes 
expédient  des  marchandises  à  ces  personnages 
ainsi  qualiliés,  mais  la  poste  accepte  ces  adresses 
quand  elle  devrait,  dit-il,  retourner  les  colis  aux 
expéditeurs  avec  la  mention  :  «  Inconnu.  » 

—  Ail  cours  de  J'aBiitc  liliidicc  dans  l«  rapport  ofliciel 
(1900-19071,  diverses  iiiodilicaliuus  odI  èlé  inlrodiiiles  daus 
l'organisation  administrative. 

Les  deux  résidences  de  l'Adttmauiia  et  des  pays  du  Tchad, 
apr^s  avoir  éU:  réunies  en  tinc  seule,  ont  etc  de  nouveau 
suparées.  Lcnrs  chefs  lieuK  sont,  comme  un  sait, Garoiia et 
Kiisseri.  Le  poste  de  Ngaoundcrt^,  qui  avait  ét<^  év;iciic,  fut 
di'.  nouveau  occupé,  l'u  poste  fnt  créé  à  Biiider.  Ceiwi  de 
Hassi-Itinf;  fut  transporte  à  Utisgum.  Le  long  de  la  fron- 
tièro  an^çlaise,  sur  les  grandes  roules  des  cuavaaes.  dee 
stations  douunières  furent  établies.  Foutemdorf  a  cessé 
d'être  uiiolicf-lieu  de  district.  Le  siège  de  l'administ ration 
a  été  porté  à  Dsebang.  dont  le  climat  est  bien  meillenr  et 
^tn  est  mieux  placé  relativement  au  cli«min  de  fer.  Au  ter-  i 
ninns  de  celni-«,  on  a  aéi  les  postes  de  Mbo  et  de  Bare.  , 


de  postes,  établis  d'abord  comme  provisoirei 
Bleraowooldistrict  d'BbolowB),Siuigmelima(aneicB  postede 
k'am}  et,  (luis  le  district  df>  Lomie  :  ËbolobiDgaa.  Aiianç- 
mbaog  Ëta  (à  la  place  de  celui  de  Missum-Missumi,  .\ktD, 
Assoliam,  Olea,  Mœotsa.  Les  deux  derniers,  de  mênie  inie 
ceux  de  Éta  et  de  lukaduma,  fur^-nt  ensuite  supprimés.  Le 
distrirt  de  Bertua  fut  séparé  de  celui  de  Lomie. 

Tout  récemment,  le  gouverneur  a  fait  les  cliangemeDis 
suivants  :  La  stalioil  administrative  de  Lolndort  est  sup- 
primée. Sun  territoire  est  distribué  entre  les  districts  de 
kribi,  d'Edca,  de  Jaunde  et  les  territoires  de  ta  station  mi- 
litaire deEliolowa.  Lolodorf  sera  transformée  en  une  staliOB 
de  vaccination  Joko  devient  une  station  administrai!  fe  so- 
bordojjitée  à  Jaunde.  Il  est  question  ducapilaine  Domibik 

Eour  administrer  le  ilistrict  de  Jaunde  qu'il  connaît  admira- 
lemeot. 

Les  neuf  stations  militaires,  sièges  eliacune  d'une  com- 
pagnie, sont  aetuetlemeui  :  Ku&sen  (3'  compagnie},  Garui 
\1'>,  fiaujo  (*''),  Bamenda  {•!'}.  Dscnang  {n'),  Sun po  1,6'). 
Duula  l\"),  Ebolowa  (5'}  et  Malogèle,  entre  Njong  et 
Dja  (9')- 

Llfflpot  direct  sur  les  indigènes  ne  fui  perçu,  es  1106- 
1907,  que  dans  le  district  de  Johanu  Albreclitsh/ihe.  Dui 
les  deux  résidences  de  rAdams.oua  et  drs  pays  du  Tcbid 
turent  perçus  dos  tributs  pavés  par  les  siiltatiatt.  et  dts 
patentes  pour  les  marchanda  ambulants, 

—  Les  commerçants  ont  obtenu  que  le  poids  minimum 
des  défenses  d'éléphants  4>xporlés  fût  abaissé  de  S  à. 
3  kilo^'rai unies,  l'ae  autre  ordonnance  du  gonvemear 
exempte  de  droits  d'exportation  le  caoutchouc,  récollé  ear 
les  plantations.  Cette  mesure  n'aura  pas  grand  effet  pour 
le  présenl,  car  les  plantations  ne  eoalieniicnt  aetuellemeot 
que  2.D0U  arbres  eaonlclioutifcres. 


POSSESSmS  ITAUlNniES 


L'Italie  au  Benadir.  —  Une  grande  discus- 
sion a  eu  Meule  13  février  à  la  Chambre  italienne 
sur  l'incident  de  Ltigh  et  la  situation  du  Benadir. 

En  ce  qui  coucerne  cet  incident,  M.  Tittoni, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  a  confirmé  que 
Ménélik  avait  déclaré  qu'il  punirait  le  chef  res- 
ponsable. On  a  d'ailleurs  appris  au  début  de  mars 
l'emprisonnement  des  chefs  Aroussis  mi'lés  à  celle 
affaire  ct'notamment  du  fitaorari  Asfaii. 

Mais  si  l'incident  a  été  ainsi  réglé,  la  question 
de  la  frontière  du  Benadir  subsiste  et  rien  ne 
donne  à  penser  que  Ménélik  soit  disposé  &  appuyer 
les  projets  italiens;  au  cours  de  son  discours, 
M.  littoui  adéclaré  que  peu  aranU'ÎDcidentdc 
Bardale,  le  chargé  d'alîaires  italien  d'Addis-Abeba 
avait  reçu  des  instructions  de  négocier  une  solu- 
tion avec  Ménélik  sur  la  base  suivante  :  1°  Eta- 
blissement d'une  ligne  allant  de  Dolo  sur  le 
i*  parallèle  jusqu'ù  Ouabi -Chebeli ,  ensuite 
suivant  une  ligne  parallèle  à  la  côte  ;  2"  la  cons- 
titution dune  zone  neutre,  au-dessus  de  Lugh, 
exempte  de  razzia.  Ménélik  accepta  de  traiter, 
mais  comme  par  les  accords  de  M .  Visconti-VenosU 
la  ligne  frontière  a  été  établie  à  Bardera,  il  a 
demandé  une  indemnité  et  l'Italie  a  accepté  de 
négocier  pour  unejuste  indemuité  correspondante. 

M.  Tittoni  a  exposé  aussi  ses  vues  sur  le  Bena- 
dir. Il  n'a  pas  pu  accepter  les  propositions  de  la 
nouvelle  boviété  agricole  pour  le  Deaadir,  parce 
que  celle-ci  demandait  le  monopole  des  industries 
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minières,  la  garoatîe  des-  intérêts  du  capital 
employé  et  le  remboursement  de  la  plus-value 
des  terraiûs  cultivés.  Le  ministre  affirme  que  l'on 
peut,  aa  Benadir,  cultiver  1«  coton  et  faire  le 
commerce  sans  la  garantie  financière  de  la  part 
de  1  Etat 

Pour  démontrer  l'inanité  de  l'accusation  qui 
lui  a  été'faite  de  n'avoir  pas  de  programme  pour 
l'avenir  du  Bgnadir,  M.  Tittoni  déclare  qu'en 
avril  1907  il  donna  les  instructions  au  nouveau 
gouverneur  du  Benadir,  M.  Carletti,  de  s'organi- 
ser sur  la  côte  et  de  procéder  par  la  pénétration 
pacifique  à  l'occupation  de  quelques  points  sur 
le  Ouabi-Chebeli  d'après  le  plan  établi,  puis 
d'ex^cer  une  action  commerciale  dans  l'biater- 
land  du  Benadir  et  le  long  du  Jouba,  en  faisant 
sarveiller  le  fleuve,  en  établissant  des  a^nts 
commerciaux  à  Dolo  et  parmi  tes  Aroi'.ssis,en  insti- 
tuant des  postes  de  surveillance  sur  les  princi- 
pales routes  des  caravanes,  et  d'exercer  une  action 
agricole  également  urgente,  comme  l'action  com- 
merciale. 

M.  Tittoni  a  démontré  le  développement  du 
commerce  au  Benadir  et  affirmé  que  l'occupation 
de  Ouabi-Cbebeli  s'impose  pour  des  motifs  poli- 
tiques, commerciaux  et  militaires.  Il  a  exposé  les 
mesures  à  prendre  en  vue  d'augmenter  le  nombre 
des  Ascaris  et  de  développer  les  travaux  publics. 
Il  croit  que  la  colonisation  italienne  du  Benadir 
sera  possible  dans  l'avenir;  mais,  maintenant,  il 
est  nécessaire  de  lui  préparer  des  conditions  fa- 
vorables. D'après  les  experts,  la  culture  du  coton 
au  Benadir  donnera  de  larges  bénéfices. 

Le  ministre  déclare  uue  les  résidences  établies 
snr  la  côte  de  la  Somalie  septentrionale  ne  ten- 
dent pas  actuellement  â.  une  action  vers  l'intérieur, 
mais  seulement  à  garantir  la  sûreté  du  Benadir, 
i  avoir  des  rapports  plus  directs  avec  les  tribus 
protégées  et  à  rendre  plus  efficace  la  répression 
de  la  contrebande  des  armes.  Il  conclut  en  décla- 
rant qu'il  a  fait  un  exposé  complet  et  sincère  des 
questions  regardant  le  Benadir.  S'il  a  dû  modérer 
léluide  quelques-uns,  il  ne  pourrait  cependant 

E as  suivre  les  conseils  des  autres  qui  ont  rnani- 
Kté  l'idée  de  l'abandon  des  colonies. 
La  Chambre  a    approuvé  les  déclarations  du 
ministre  qui  compte  faire  ft  la  fin  de  l'année  un 
voyi^  au  Benadir. 


Le  ïonvement  Cotonnier 

EN  AFRIQUE 


L'Association  Cotonnière  Coloniale  a  fait  de  son 
assemblée  générale,  qni  a  eu  lieu  le  il  mars  der- 
nier, une  sorte  de  revue  de  ses  efforts  depuis  1903. 
Soa  dévoué  président,  H.  Eaïault-Pelterie,  y  a 
retracé  les  travaux  de  cette  utile  société.  Fondée 
es  19^,  elle  avait  à  créer  de  toutes  pièces  une 
organisatioo  nouvelle  et  n'avait  pour  se  guider 
(pe  les  essais  déjà  tentés  an  Soncian  par  l'initia- 
tive fécodde  du  général  de  Treutinian.  C'est  par 


le  Soudan  que  l'Association  commença.  Elle  y 
expédia  des  graines  des  différents  pays  produc- 
teurs :  Amérique,  Egypte  et  Perse.  Où  en  est-on 
aujourd'hui  dans  cette  colonie? 

Les  graines  d'Amérique  y  réussirent  parfaite- 
ment la  première  année,  et  les  indigènes  adoptè- 
rent aisément  ces  nouvelles  espèces.  Mais  ces  bons 
résultats  furent  atténués  l'année  suivante  par  une 
saison  des  pluies  plus  prolongée  et,  l'autre  année, 
par  une  sécheresse  prématurée.  Aussi,  dit  M.  Es- 
nault-Pelterie  : 

Bi,  coromo  en  Egjpte,  nous  pourione  avoir  recours  i  î'irrîg;»- 
lioa.  les  semis  pourraient  élre  relardés,  puisque,  la  sécIwiTcawi 
étant  coujurt^e.  on  D'uir^it  pluF  ài  craindre  que  ia  plante  ea  soutira, 
el  j'&i  U  couviction  qu'alors  LeB  rèsalutS' seraienl  taut  autres.  Ja 
crois  pouToir  aisocer,  aaos  craiate  d'être  démenti,  que  le  simplo 
fait  d'appliquer  une  irrigalina  rolioiinelle  aurait  pour  résultat  do 
doubler  la  produclion  et  au  delà. 

Nova  faisons  étiulier  cette  queBlion,  de  concert  avec  le  gaaier- 
nement,  danR  l'eapoir  que  noua  découvriroas  bien  quelques  endroîla 
où  nous  pourrons  faire  dee  eapériences  d'uue  rertaine  impornooe, 
sans  travsni  sérieux,  voire  sans  dépenses  notables  ;  en  raéne 
leinps,  BOUS  recberc barons  arec  U.  Vuillet,  st  cartaioes  graîM* 
plus  hAtïves  ne  doouoraienl  pas  de  meilleurs  réaultals.  Je  peuM 
donc  toujours  que  celte  contrée  peut  devenir  un  cenlre  de  produc- 
tion cotonnière  conaidérable  pour  le  genre  américain. 

L'Association  fait  également  étudier  le  dére- 
loppemeni  et  l'amélioration  du  coton  indigène. 

La  grosse  question  est  celle  du  matériel.  L'As- 
sociation possède  à  Ségou  et  à  Kaj-es  deux  statioas 
d'rigrenage.  Mais  les  presses  hydrauliques  qu'elte- 
a  pu  installer  n'ont  pas  la  force  des  u  compresses  » 
américaînef,  qni  parviennent  à  réduire  le  volume 
des  balles  assez  pour  diminuer  le  fret,  lequel  se 
paie  à.  la  tonne  cubique.  Et  c'est  par  suite  de  )• 
cherté  du  transport  et  d«  fret  que  la  lutte  est  dif- 
ficile contre  le  coton  américain.  Néanmoins,  4.9 
bons  résultats  sont  atteints,  notamment  par  le 
faraa  Mademba,  qui,  cette  année,  enverra  sans 
doute  cinq  tonnes  sur  le  marché  du  Havre. 

Au  Dahomey,  le  coton  exotique  n'a  pas  donné 
de  résultats.  Par  contre,  le  coton  indigtoe  pré- 
sentait quelques  qualités  spéciales  le  faisant  appré- 
cier pour  le  mélange  à  la  laine,  ce  qui  en  facilite 
l'écoulement.  D'autre  part,  il  présente  plus  de 
régularité  que  celui  du  Soudan,  qualité  qui  peut 
être  attribuée  à  ce  que  la  population  du  Dahomey 
est  plus  avancée  en  culture.  Deux  stations  d'égre- 
nage  sont  entièrement  montées  à  Cotonou  et  à 
Abomey  \  une  troisième  va  l'être  à  Savé,  point 
terminus  du  chemin  de  fer.  L'Association  a,  de 

5 lus,  disséminé  en  différents  points  cinq  champs 
'expériences  actuellement  en  pleine  culture, 
représentant  environ  20Û  hectares,  où  prospère 
la  sélection  des  graines  indigènes,  tout  en  conti- 
nuant sur  une  petite  échelle  l'étude  des  graines 
exotiques. 

Un  effort  intéressant  a  été  porté  sur  l'Algérie. 
M.  Esnault-PelterieTexpose  ainsi  : 

En  Algérie,  M.  Otten  avait  eu  l'idée,  avant  nous,  do  pousser 
les  colons  *  s'occuper  du  colon  ei,  dès  qu'il  connut  notre  existence, 
il  H'adressaà  nous  pour  l'aider  ù  atteindre  le  but  qu'il  poursuivait; 
pouvions-nous  refuser,  malgré  le  désir  que  nous  avion*  de  res- 
treindre notre  champ  d'action?  Toutefois,  toujours  taule  de  res- 
sources, noua  ne  pouvions  consacrer  que  peu  de  chose  à  i'Algécifl. 
A  ce  moment,  j'eus  In  viailu  de  M.  DufWre  qui,  â  U  Buile  de  dif- 
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une  teuvro  nationale.  Je  ne  le  connaissais  nullemeai.  mais  il  avait 
entendu  parler  de  VAssncialioa  CotiinnUre  Coloniale. 

Il  vini  me  trouver;  je  lui  indiquai  l'Algérie,  il  y  alla,  revînt 
avec  l'impression  qu'il  y  avait  quelque  ;;tiance  tie  réussir  et  me 
fil  la  propoRilion  suivante  :  «  Que  VAsaocialion  Cntonnière  Colo- 
niait  m'appuie  de  son  autorité  prôs  du  gouvernemeol  do  TAIgérie, 
qu'elle  me  donne  un  ingénieur  agronome  pour  me  seconder  et  je 
conFBcro  troin  ans  à  des  eni^ais  rationnel?,  oHn  de  déterminer  »i. 
oui  ou  non,  on  peut  faire  du  coton  en  Algérie  et  dans  quelles  par- 

Aioai  Tut  fait;  M.  Dorélre  est  allé  en  Egjple  se  rendre  compte 
lur  place  de  ce  qui  s'y  faisait  pour  le  colon.  Nous  y  avons  envoyé 
de  notre  cûlo  M.  Jacquey,  notre  ingénieur  agronome,  et  les  tra- 
vaux ont  commencé  sous  cette  double  direction  ;  M.  Dufétre  Irai' 
tant  avec  des  colons,  leur  donnant  des  primes,  payant  les  enerais. 
les  garantissant  contre  toute  perle,  enlin  donnant  de  sa  lortune 
comme  de  sa  personne.  Nous  j  avons  trouvé,  de  ta  part  du  gou- 
vernement de  M.  Jonnarl,  l'appui  le  plus  favorable. 

La  deuxième  campagne  vient  do  se  terminer  et  l'Algérie  nous  k 
fourni  trente  tonnes  de  (rés  beau  coton  du  fenre  Egypte. 

La  mort  de  M,  Dufètre  n'a  pas  arrêté  le  mouve- 
ment, cor,  par  son  testament,  il  a  permis  l'établis- 
sement de  trois  stations  d'égrenage  à  Orléans  ville, 
B6ne  et  Philippevilte,  à  condition  que  les  colons 
formassent  des  sociétés  coopératives  pour  l'exploi- 
tation de  ces  installations,  et  ces  coopératives 
viennent  d'être  formées(l). 

A  Madagascar,  des  essais  sont  faits  par  la  Com- 
pagnie de  la  Loza;  à  la  Guadeloupe,  k  la  Marti- 
nique, en  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Côte  des  So- 
malis,  i\  la  Réunion,  en  (^orse  mêifie,  des  essais 
sont  faits  sous  les  auspices  de  l'Association. 
L'indo-Chîne,  on  le  sait,  n'a  pas  attendu  cette  ini- 
tiative, car  elle  exporte  beaucoup  de  coton  en 
Chine  et  au  Japon.  Au  Congo,  l'Association  espère 
faire  créer  bientôt  un  centre  de  production. 

Au  résumé,  M.  Esnault-Pelterie  chiffre  ainsi 
les  résultats  obtenus  (non  compris  le  coton  qui 
s'exporte  de  nos  colonies  en  dehors  de  l'Associa- 
tion) : 


Deuxiàmo  année  1901 

i.ooa  k 

Troisiéms  année  191)5 

(9. 000    - 

61.000    - 

t'inquième  année  1901 

iOl.OOO    - 

Et  il  peut  ajouter  : 

Il  aufilt  que  celle  progression  conlinne  el  le  succès  se  trouvera 
assuré.  Nous  n'avons  aucune  raison  pour  penser  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi,  puisque  dos  maisons  établies  dans  le  pa)s,  ou  y  ayant 
des  comptoir»,  entrent  dans  le  mouvement.  Ces  maisons,  par  leurs 
nombreuses  faclorories,  peuvent  drainer  du  coton  sur  une  foule  de 
points  et  les  stations  d'égrenago  que  nous  avons  déjà  ou  que 
nous  installerons.  Ik  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  dans  la  mesure 
de  nos  moyens,  leur  donneront  toutes  facilités  pour  transformer 
leur!<  admis  de  coton  bruts  en  balles  de  libre,  prêtes  il  partir  pour 
te  Havre  dans  les  meilleures  conditions. 

On  ne  peut  que  souscrire  à  cette  conclusion  et 
faire  le  vœu  que  TAssociation  Cotonnière  Colo- 
niale puisse  étendre  son  action  qu'un  budget, 
malheureusement  inférieur  à  celui  des  associations 
similaires  anglaise  et  allemande,  a  seul  enrayée 
jusqu'à  ce  jour. 
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Le  Service  géographique   des    colonies   vient  de   faire 

Sroeéder  à  la  revision  et  au  tirage  de  In  deuxième  édilioti 
e  la  feuille  de  Dakar,  de  la  carte  de  l'Afrique  Occidenlale 
Française  à  réchct le  du  1/3.000.000°. 

Cerliiines  parties  ont  été  entièrement  reconstruites  cD 
prenant  pour  base  les  positions  astronomiques  de  Kavc«. 
de  Kila  et  de  Koulieoro  donnc^x  récemment  [>ar  M.  l'admi' 
nistralour  Laurent  et  le  lieutenant  Scbwartz.  La  carte  du 
Sénégal  au  t/lOO.OOO»,  dressée  par  le  Service  géograptiique 
de  l'Afrique  Occidentale  Française;  les  travaux  de  H.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Haseran  sur  le  cours  du  Sénégal, 
de  MM.  les  administrateurs  Thcveniaut  en  Mauritanie  e( 
Maclaud,  Leprince  et  Brocard  sur  la  délimitation  de  la 
Uuinée  portugaise  ;  de  JE.  le  capitaine  Vallicr  dans  te  Ferlo, 
des  missions  d'études  des  chemins  de  fer  de  Thiès  i 
Kaycs  et  de  Tliiès  à  Talary  ont  été  utilisés  et  transfor- 
ment   complètement    certaines    régions    jusqu'alors    peu 


Les  tracés  de  chemins  de  fer,  de  ligues  et  câbles  télé- 
graphiques, de  lignes  de  bateaux  ont  été  mis  à  jour  ou 
complétés.  Enfin,  pour  facibler  la  lecture  de  la  carte,  il  » 
élé  passé  une  teinte  rose  autour  de  chacune  des  colonies 
formant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Oecidcnlalé 
Française. 
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Waddington,  à  Paris 

Calisti,  à  Paris 

Scbirmer,  à  Paris 

■  Pierre  Bourdrel,  à  Kassa 

V"  René  de  Gigord,  à  Lille ." 

Morin-Beaussart  fils,  à  Rouen 

D' Saletés,  à  Arras 

Masson,  ingénieur  à  Arras 

Eiigi-ne  Bnrdon,  à  Pont-à-Mousson 

Ik'iiqiiey,  administrateur  des  colonies. . . 
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V.  Bernard,  à  Chandernagor 

Guynet,  à  Paris 

Louis  Buffet,  à  Plainfaing 

Cartier-Bresson,  à  Celles-sur-Plaine 

Lieutenant-colonel  Crochard,  à  Lorient. . 

Damour,  àEurville 

Domenech,  à  Luré 

D'  L.  Dumont,  à  Saint-Vaury 

Colonel  comte  A  d'Harcourt 

Laforgue,  à  Toulouse 

J.  Thomas,  à  Lyon 

Capit.  Merlin,  à  Arcachon  (2°  trimestre). , 

Commandant  de  Morchesne 

Emile  Ponche,  à  Amiens  

D'  Santiard,  à  Nolay 

Capitaine  Bonneau,  à  Constantine 

Destaadres,  à  Paris 

Lieutenant-col.onel  de  Talencé,  à  Denicé. 

•  Berthier,  à  Gagny 

Lieutenant  Beugnot,  à  El  Mengoub 

Allemandon,  à  Paris 

Romillat,  à  Rouen 

Seguin,  professeur  à  Saint-Etienne 

•  A,  Ballu,  à  Paris 

Robert,  à  Bordj-bou-Arrerîdj 

.Vrmand  Mesplé,  à  Alger 

Commandant  E.  de  Lapierre,  à  Paris 

Deuille,  à  Bône 

Jehlen,  sous-iutendant  à  Mascara 

'  Auguste  Blanchet,  k  Renage 

Dubourdieu-Lech,  à  Tunis 

Lient.  P.  Rousseau,  à  Colomb-Bêchar  — 
E.  Marchai,  officier  interprète  à  Tunis. , . 

Total 


COMITÉ    DU   MAROC 


Séance  du  27  mai  1908. 
Présidence  de  M.  Gcillaln,  député. 

Le  Comité  étudie  l'organisation  d'une  nouvelle 
série  de  conférences  sur  la  question  marocaine, 
conférences  qui  seraient  faites  sur  divers  points 
du  territoire  avec  le  concours  de  l'Union  coloniale 
française,  de  la  Ligue  coloniale  et  des  sociétés 
locales. 

Le  secrétaire  général  rend  compte  des  travaux 
de  la  campagne  en  cours  de  la  Mission  hydro-  . 
graphique  et  des  dernières  lettres  du  lieutenant 
de  vaisseau  Larres,  chef  de  la  mission.  .Malgré 
les  difficultés  de  la  situation  locale,  les  résultats 
de  la  campagne  1908  s'annoncent  comme  très 
satisfaisants. 

Présentation  est  faite  au  Comité  de  la  première 
feuille  de  la  carte  de  M.  de  Segonzac  et  de  la 
carte  d'itinéraires  que  M.  Louis  Gentil  a  publiée 
sous  les  auspices  ife  la  Société  de  géographie  de 
Paris. 
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DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


!l.le  Secpétaire  général  donoe  iecture  d'une 
Mnde  M.  S.  <«offiirt,  président  An  Cercle  tam- 
aérois  de  la  Ligu*  nie  VËoseigmement  :  »  Dans 
le  Irat,  écrit-]  1,-df' entretenir  chez  nos  compatriotes 
le  eaùi  de  la  littérature  françaiise  et  <d«  répandre 
Mfre  langBe  dans  les.  colonies  -éts-sTigèTes,  notre 
Cercle  a  «û  créer,  il  y  a  quelques  aimées,  ici, 
ime  bibliotfcèqae  populaire.  Notre  sucoès  fut 
iaiMdiatenaent  plus  grand  que  bous  n'avions  pn 
l'espérer  et  nos  lecteurs  assidus  appartiennent 
maiateaant  &  toutes  lesnati(»ialibës  représentées 
à  Tanger.  Mais  nos  ressources  n'ont  pas  au^enté 
propoHîonBellement  &  nos  besoins,  et  c'est  k 
peine  si  elles  nous  pernsettent  aujourd'hui  de 
faire  face  aux  menues  dépenses  urgentes  de 
reiiwe.  Le  Ctwriité  du  Maroc  iM  pourrait-il  pas 
nous  offrir  quelqneB  ouvrages  ?  Romans,  sciences 
appliquées,  yoyages,  histoire,  tout  nous  rendrait 
service.  Mais  spécialement  ne  pourriez-vous  pas 
disposer  d'ouvrages  traitant  du  Maroc  '?  » 

Le  Comité  décide  de  faire  un  envoi  d'ouvrag>es 
au  Cercle  tangérois  tle  la  Ligne  de  l'Enseignement 
et  de  solliciter  ses  adhérents  par  !a  voie  dn  3ul- 
letin.  Geui  qui  disposent  d'ouvrages  s'auront 
qu'à  OTévenir  le  secrétariat  général  qui  les  fera 
preiwre*  domicile  et  les  transmettra  à  Tanger. 


LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS 

Au  Comité  du  Maroc. 


HH. 

Heari  Amieux,  à  Marrakech 

iicques  Legrelle,  h  Versailles 

Société  de  géc^rapfak  du  Cbei' 

Josepk  Rouaset,  à  Lyon 

J.-F.  IscaftL  à  T«oaan 

G.Pooret.à  Angle* 

IL  fiardoD,  à  Marseille 

MaDrice  Bouvier,  à  Beni-Saf , 

P.delaCoBtrie,  «Vitré 

A.  El  Ktazen,  à  Tanger .., 

A.  Corbeil,  à  Paris 

A.  Coobia,  k  Keuilly-sur-Seiae 

Beaque,  à  Goft«tanti»«  (1908  et  1»09). . . 

*  CapHaine  ïhuiez,  àCasaMnnca 

CMamMtdaat  Bougourd ,  à  Smindja 

LieMeoant  A.  Segretain,  à  Lille 

«wrice  Crété,  à  Crétôville 

M.  Verjton.  à  KhKi^ine 

Capitaine  d'ABscIffie,  A  Biserte 

Uàat.-colonelBurckardt,  àBelfort 

GaloMJ  Billet,  à  McMrtaubaD. 

Pnemr.  lieut.  d'infaat.  (!"'  semestre). .. 

laies  Welsch,  à  Poitiers 

Bemawlat,  à  Rabat 

'  Sié  d'études  et  de  «ommeroe  au  Maroc. 

D-Mé^n,  à  Moulins 

Kaariee  Beaux,  à  MilaB 

b*  Faoteclkoa,  à  Soraain 
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G.  Jeannot,  à  Saint-Jean-de-LuMe 

âo 

Capitaine  Brémoot,  à  Rabat 

£4 

Guiot,  ministre  pléuipotentiaire 

100    > 

Capitaine  Delatte,  à  NaBCv 

ÎO     j 

H.  Ganran,  à  Tanger 

2i     i 

Henri  Hauser,  à  Dijon 

13    « 

■  Louis  Dehaspe,  à  Peaarroya 

22 

Le  journal  le  lélêgramme,  à  Toulouse. . . 

25 

P.  Uetfarge,  à  Neuilly-sw-Seine 

Bf udo,  agent  consulaire  à  Mazagan 

H» 

Destailleurs,  à  Oudjda 

20 

P.  Villard,  à  Paris 

Louis  Muret,  à  Paris 

^    « 

Union  des  Mines  marocaines,  à  Paris 

âu   * 

Paul  Virot,  à  Paris 

Engèae  Bâton,  à  Paris 

12     j 

DutreU,  à  Paris 

20     . 

André  Faroux,  à  Paris 

23     . 

Capitaine  A.  Lorin,  de  l'infant,  coloniale. 

20    M 

D'  Mardrus,  à  Paris 

12     . 

■Quatremarre,  à'  Versailles 

20    » 

•  Maurice  Mercier,  à  Sétif 

la     ï 

Pierre  Cardonae,  à  Tlemcen 

20     . 

20    M 

•  M'"  M.  Garros,  è  Paris 

20     « 

Unioa   des  IGaes   marocaioes  (complé- 

ment)  ":.. 

Jh.-E.  Zerbib,  à  Mogador 

\t    y> 

Louis  Boutet,  à  El  Kseur 

10        N 

Albert  Brun,  à  MarseiUe 

13      M 

D'DouMia,  à  Tanger 

20    » 

De  Laroche,  ,  i  Tanger 

10    » 

Leriehe,  vice-coasul  à  Tanger. 

là    x 

Elèves  de  l'écoJe  Karguentah,  à  Orau , . , 

10    > 

G,  Marchand,  vice-consul  k  Larache 

20    « 

Gaudefroy  Demombynes,  à  Paris  (2  ans). 

40    « 

David,  à  Villeneuve -Saint-Georges 

100    . 

\  ilarem,  à  Tanger 

10    » 

Voisin  Bev,  à  Paris 

10    » 

'  D'  de  Saint-Vinoeot,  Aia-Sefra 

20    s 

Gaston  Bogé,  à  Nancy 

13    » 

*  CnpiUine  J.-J.  Fiscber.  à  Tanger 

20    » 

•  Ab.-M.  Coroos,  àMarraliecli 

20     » 

Bôutv,  à  nemeeo 

10    » 

100    » 

'  A.  Estier,  à  Marseille 

20      e 

L.Heiaet,  à  CSiavtages  (1"  semestre) 

i>    » 

Capitame  Beledi»,  à  Alger 

20    • 

*  Sa  Bou-Median,  agent cMisul aire  à  Fez. 

20    >. 

■  Capitaine  Okivot,  à  Ghiteauroux 

13     » 

Lieutenant  Briawd,  à  Rocbefort 

25     » 

20    » 

Comte  Gh.  de  Troismonls,  à  Paris 

20     » 

Henri  Cochard,  à  Angers 

20     » 

Capitaine  de  Toytot,  à  Besançon 

15     » 

Lagarde,  à  Poitiers 

10    » 

H.-A.  Moulin,  àDijo» 

20    » 
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■  D'  Epaulard,  i  Casablaoca 20 

H,  de  Monlbrison,  à  Atalaya 20 

Charles  ChevaW,  à  ?iiris 10 

■  Capilaine  L.  Fournier,  à  Talzaza '20 

■  Lieutenant  Verrier,  à  Casablanca 15 

Henri  MuUer,  à  Kpinal. ., 10 

Société  de  l'Ouest  africain,  à  Cogolin 25 

D'  L.  d'Anfrevilie,  à  Saint-Louis 20 

■  Louis  Milleret,  à  Paris(6  mois) 10 

'  Pigiiard,  à  Tanger 20 

Malperluy,  à  Casablanca 20 

Canal,  a  Bizerte 12 

Capitaine  Kieffer,  à  Paris 10 

Lieutenant  Etiévanl,  à  Zinder *5 

•  Ecole  Sainte-Geneviève,  à  Paris 20 

R.  Mesguich,  à  Alger 20 

■  Lieutenant  Colombet,  à  Nice 13 

Lieutenant  A.  Leclère,  à  Marnia '2 

Souscriptions  diverses ** 

ToTAi 2.099 


Les  Affaires  du  Maroe 


Le  ^gouvernement  français  semble  avoir  pris  ou 
affecté  de  prendre  dans  l'Affaire  marocaine  une 
attitude  peu  en  harmonie  avec  les  événements  du 
Maroc  lui-même  :  une  fois  de  plus  on  pourrait 
reprocher  à  sa  politique  de  tenir  compte  de  tout 
dans  cette  question,  sauf  des  réalités  marocaines. 

Quel  est,  en  effet,  le  programme  actuel,  du 
moins  celui  que  l'on  déclare  :  évacuer  le  plus  tôt 

Sossible  laCliaouïa,  y  remplacer  nos  troupes  par 
es  forces  marocaines.  Telles  sont,  assure-t-on, 
les  instructions  données  au  général  d'Amade,  in- 
structions qui  auraient  été  communiquées,  avec 
un  empressement  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
trouver  excessif,  aux  puissances  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras,  c'est-à-dire,  dans  la  réalité  des 
choses,  à  l'Allemagne.  Et  les  journaux  allemands 
nous  ont  donné,  de  haut,  un  bon  point  pour  cet 
acle  de  déférence  qu'ils  ont  eu  grand  soin  d'enre- 
gistrer. On  en  a  parlé  —  M.  Jaurès  a,  comme  de 
juste,  pris  part  à  ce  concert  —  de  manière  h  faire 
croire  que  les  déclarations  de  M.  Jules  Cainbon  à 
M.  de  Schœn  avaient  été  très  utiles  pour  faire  cesser 
une  tension  fâcheuse. C'est  encore,  bien  que  sous  une 
forme  plus  discrète,  la  même  politique  vaguement 
menaçante  et  aimable  à.  la  fois,  destinée  à  agir  sur 
notre  nervosité.  Il  semble  qu'en  présence  de  tout 
ce  qui  se  passe  en  Europe  et  qu'après  les  entre- 
vues de  Londres  et  de  Heval  nous  pourrions  éviter 
un  peu  dans  l'avenir  cet  empressement  à  doDuer 
des  explications  qui,  en  révélant  des  inquiétudes, 
suscitentles  oppositions. 

Mais  ceci  dit,  l'important  est  de  se  demander 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  pratique  dans  les  inten- 


tions déclarées  par  le  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  la  Chaouïa.  L'officieuse  Gazette  de  CÀl- 
lemagne  du  i'Vo/t/ publiait,  le  28  mai,  à  la  suite 
de  l'entrevue  de  MM.  de  Schœn  et  J.  Cambon,uDe 
note  disant  que  les  instructions  données  au  géné- 
ral d'Âmade  se  résument  en  ceci  :  «  Que  le  terri- 
toire des  Ghaouiia  sera  évacué  peu  à  peu  et  que 
te  rétablissement  de  l'état  normal  dans  le  pays 
sera  assuré  par  la  permanence  de  postes  militaires 
qui  seront  d'abora  formés  de  troupes  franç^iseset 
marocaines,  puis  remis  peu  à  peu  entre  les  mains 
des  Marocains.  »  Quels  seront  donc  ces  Marocains 
assez  organisés  et  solides  pour  continuer  à  assurer 
l'ordre  dans  la  Chaouïa  après  le  départ  de  nos 
troupes  ■?  Si  on  avait  suivi  la  politique  préconisée 
par  ceux  qui,  comme  nous,  pensaient  qu'avec 
moins  d'argent  que  n'en  coiltentles  coups  de  canon 
de  la  Chaouïa,  on  aurait  pu  mettre  le  Makhzeo 
en  état  de  couvrir  vers  l'intérieur  la  formation  de 
la  police  de  l'Acte  d'Algésiras,  on  pourrait  laisser 
la  place  des  troupes  du  général  d'Amade  h  des 
tabors  chérifiens.  Abd  el  Aziz  s'est  trouvé,  par  la 
force  des  choses,  rangé  à  la  politique  de  l'Acte 
d'Algésiras,  comme  le  rappelle  sa  lettre  au  corps 
diplomatique  que  nous  publions  plus  loin.  Mais, 
en  ce  moment,  le  Makhzen  du  sultan  est  moins 
une  force  réelle  dont  on  puisse  efficacement  se 
servir  dans  la  Chaouïa  qu'un  nom  marocain  dont 
on  peut  couvrir  une  action  directe.  Contrairement 
aux  vtPiix  des  grands  prêtres  de  «  l'indifféreoee 
transcendante  »,  nous  continuons  à  espérer  qu'il 
n'en  sera  pas  toujours  ainsi  et  que  notre  politique 
pourra  user  des  bonnes  chances  «|ue  lui  donnent 
les  dispositions  d'un  sultan  aussi  légitime  qu'as- 
soupli à  nos  directions.  Kn  attendant,  ii  faut  bien 
vivre,  c'est-à-dire  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
dans  la  Chaouïa,  et  nous  n'en  pouvons  chaîner  la 
mahallade  Bagdadi,  pas  plus  que  n'importe  quelle 
autre  <iui  partirait  de  Rabat.  Aurait-on  l'inten- 
tion, en  retournant  pour  ainsi  dire  notre  veste, 
d'appeler  Moulay  llafid  pour  qu'il  nous  relève 
d'une  garde  fatigante? 

Sans  doute,  cet  espoir  n'est  pas,  comme  nous 
l'avons  dit,  étranger  aux  secrets  mobiles  de  ceuï 
qui,  chez  nous,  se  rangeant  dans  l'Affaire  maro- 
caine du  même  côté  que  les  pangermanisfes,  se 
sont  montrés  favorables  au  personnage  dont  ils 
attendaient  un  sultan  fort,  nécessairement  trts 
conservateur,  c'est-à-dire  devant  nous  donner 
toutes  sorte?  de  raisons  d'abdication  marocaine. 
Moulay  Ilafid  est  depuis  plus  d'un   mois  à  Me- 

Juinez,  il  vient  d'entrer  à  Fez  :  on  pouvait  compter 
e  certains  côtés  que  ses  progrès  allaient  sim- 
plifier la  question.  Mais  les  choses  ne  vont  pas 
si  aisément  au  Maroc.  Le  hafidisme  en  progrts 
dans  le  Nord  est  en  régression  dans  le  Sud. 
Anflous  et  le  Mtougui  menacent  Merrflkech.  Dans 
le  Nord  même,  nombre  de  tribus  s'agitent  contre 
un  chérif  dont  la  sainteté  a  besoin  d'être  fortifiée 
par  une  abondante  moisson  d'impôts.  Nous  ne 
sommes  sans  doute  pas  à  la  veille  de  voir  Moulay 
Halid  en  état  de  compléter  sa  domination  en 
reprenant  les  ports  de  la  côte  tout  en  restant 
maître  de  l'intérieur.  Il  lui  feudrait  surtout  une 
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autorité  qu'il  ne  semble  pas  sur  le  point  d'avoir 
poar  venir  dans  la  Ghaouïa  avec  des  éléments 
assez  organisés  et  as.sez  en  mains  pour  y  main- 
tenir l'ordre  institué  par  les  infidèles. 

Si  OD  fait  l'inventaire  de  la  situation  au  Maroc, 
on  s'aperçoit  donc  très  vite  q^e  ces  Marocains, 
aux  raaÎQS  desquels  nous  devons  remettre  les 
postes  de  la  Cnaouïa,  pour  parler  comme  la 
Gazelle  de  l'Allemagne  du  Nord  qui  nous  a 
rûvélé  les  instructions  données  au  général 
d'Amade,  ne  peuvent  être  que  des  Marocains 
formés  et  encadrés  par  nous.  Ce  sont  des  tabors 
marocains- français,  une  sorte  d'élargissement  de 
la  police  d'Àlgésiras,  qui  devront  maintenir  l'ordre 
dans  la  Chaouïa.  L'anarchie  même  qui  règne  dans 
l'intérieur,  en  partie  gnlce  à  la  politique  de  l'in- 
différence transcendante,  ne  nous  permet  pas  de  , 
laisser  à  la  place  de  nos  troupes  des  éléments  plus 
exclusivement  indigènes  et  moins  organisés.  Plus 
tard  on  verra  s'il  surgit  au  Maroc  une  autorité 
assez  forte  et  assez  bien  disposée  pour  que  nous 
puissions  compter  sur  elle  pour  la  continuation 
de  notre  œuvre  de  pacification.  Mais  pour  l'instant 
nous  ne  pouvons  espérer  que  la  Chaouïa  restera 
comme  une  oasis  au  milieu  du  désordre  marocain, 
si  nous  n'y  maintenons  une  force  bénéficiant  de 
l'organisation  et  de  la  volonté  européennes.  Les 
commerçants  étrangers  établis  à  Casablanca, 
même  tes  Allemands  qui  ne  nous  aiment  guère, 
seraient  les  premiers  à  jeter  les  hauts  cris  si  l'éva- 
cuation annoncée  devait  i"tre  quelque  chose  de 
plus  précipité  et  de  plus  radical.  On  peut  annon- 
cer la  fin  des  opérations,  décréter  l'évacuation, 
cela  fait  bien  aux  yeux  des  Chambres  et  d'une 
opinion  qui  n'y  ont  jamais  rien  compris  parce 
qu'on  ne  les  a  pas  rais  nettement  en  face  des 
laits,  mais  comme,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas 
laisser  massacrer  les  tribus  qui  se  sont  soumises 
ni  laisser  assiéger  Casablanca,  il  faut  bien  main- 
tenir dans  la  Chaouïa  une  force  solide  et  dont  la 
solidité  ne  peut  être  demandée  qu'a  nos  cadres. 
Malgré  tout  ce'que  l'on  a  dit  depuis  quelque 
temps,  si  le  gouvernement  parle  d'évacuation, 
sans  donner  eu  même  temps  des  précisions  de 
cette  nature,  il  jouera  sur  les  mots  et  inspirera 
d'étranges  illusions  au  Parlement  et  au  pays. 

RORERT    DE    CaIX.  , 
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LE  CERCLE  DE  LA  CÔTE  NORD  AU  GABON. 

—  Lieutenant  Poupard 111 
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LA  MISSION  DU    HAUT-LOGONE.  —   Comman- 
dant    LEICFA.fT 152 

Cartes  dn  Nord  da  Gabon Ii2  et  113 
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FRONTIÈRE  ALGÉRO-IIAROCmNE 

(RÉGION    D'OUJDA) 


RAPPORT    DE    M1SS]I0\ 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  mission  que 
le  Comité  a  bien  voulu  me  confier  à  l'effet  d'étudier 
la  situation  politique  et  économique  de  la  région 
d'Oujda,  ou  plus  exactement  de  la  région  com- 
prise entre  liemcen  et  la  Moulouïa.  A  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  cette  zone  a  une  im- 
portance de  premier  ordre  pour  nos  relations  avec 
le  Maroc. 

Je  dois  d'abord  remercier  les  autorités  de  la 
région  frontière  du  cordial  accueil  que  j  ai  reçu 
d'elles,  de  l'empressement  qu'elles  ont  mis  à,  me 
faciliter  ma  tournée  et  à  me  fournir  tous  les  ren- 
seignements utiles.  Le  général  Lyautey  sait  de 
reste  combien  j'ai  d'admiration  pour  sa  personne 
et  pour  son  œuvre  :  j'aurai  d  ailleurs  occasion  de 
le  redire  dans  la  suite  de  ce  rapport.  Je  n'ai  pu, 
à  mon  grand  regret,m'entretenir  avec  lui  non 
plus  qu  avec  le  colonel  Henrys.  car  ils  étaient 
absents  l'un  et  l'autre  au  moment  de  mon  pas- 
sage, mais  j'ai  retrouvé  partout  leur  impulsion 
et  leur  empreinte.  Parmi  les  personnes  à  qui  je 
tiens  à  exprimer  ma  reconnaissance,  je  citerai  à 
Oujda  MM.  Destailleur,  le  colonel  Félineau,  le 
commandant  Féraud,  les  capitaines  Mougin  et 
Gautier,  le  lieutenant  Halîd;  à  Marnia.  le  colonel 
Reibell;  dans  les  secteurs  des  Beni-Snassen,  le 
capitaine  Gros  à  Aïn-Sfa,  le  commandant  Strasser 
à  Ouberkane,  le  commandant  llannezo  à  Martim- 
prey;  à  Port-Say,  MM.  Liénard  et  Tassinari,  qui 
m'ont  reçu  en  l'absence  de  M.  Say.  Enfin  la  direc- 
tion et  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Algérien  m'ont  fourni  très  aimablement  tous  les 
documents  que  j'ai  demandés  sur  la  question  si 
importante  de  la  ligne  de  Tlemcen  à  la  frontière 
marocaine. 

J'ai  traversé  et  contourné  le  massif  des  Beni- 
Snassen  sans  aucune  difficulté  et  dans  la  sécurité 
la  plus  parfaite.  La  traversée  de  la  Moulouïa  est 
interdite  aux  militaires,  mais  non  aux  civils;  j'ai 
pris  un  zcttatchez  le  cheikh  Mohammed  Zernini 
el  Kebdani;  accompagné  d'un  seul  indigène  non 
armé,  j'ai  franchi  le  fleuve  à  Mechra-Kerbacha  et 
visité  le  poste  espagnol  récemment  établi  au 
Cap-de-lEau. 
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Bien  que  ma  tournée  ait  eu  un  but  essentielle- 
ment pratique,  on  me  permettra  ici  quelques 
indications  géographiques  très  sommaires. 

Au  point  de  vue  cartographique,  une  carte 
provisoire  de  la  région  frontière  à  1/100.000'  a 
été  publiée  parle  Service  géographiquede  l'armée 


y  Google 


BULLETIN  &U  COMITE 


Cette  carte,  dont  on  est  obligé  de  se  servir  faute 
de  mieux,  est  tout  à  fait  inexacte,  comme  l'ont 
moatré  (es  levers  présentcBient  effectués  r  c'est 
ainsi  que  le  Ras-Foughal,  point  culminaat  du 
massif  des  BeniSnassen,  a  1I.S43  mètres,  soit 
123  mètres  de  plus  qu'on  ne  Tindiquait,  et 
Icmassif  lui-même,  jusqu'à  la  Moulouïa,  20  kilo- 
mètres de  plus  qu'oB  ne  le  supposait  Le  général 
Lyautey  a  institué  à  la  division  d'Oran  un  bureau 
topographique  qui  publie  d'excellentes  cartes 
autographi^es.  Je  citerai  notantment  une  excel- 
lente carte  schématique  de  la  fronti(>re  oranaise 
à  1/1.090.000"  en  1  fenitle,  nne  carte  à  i/iW.OÔO' 
de  la  frontière  sint-oranaise  en  3  fenrlles,  un  iti- 
néraire d'Oujda  îï  Fea  en  3  feurfMes,  les  environs 
de  Bei^uenfc  à  1/20.00»»  en  Z  feaîHes,  une  carte 
des  environs  d'Oujtta  b  1/50.6*0"  en  4  feuille, 
on  plan  d'Onjda  en  1  feuille,  "etc.  (*).  Ces 
cartes  —  et  en  ee&i  encore  se  Montpe  la  (argeui 
d'esprit  du  général  Lyautey  —  sont  mi'ws  en 
vente  A  des  prix  très  modiques;  les  publications 
de  ce  genre  sont  d'ordinaire  coosideFées  bien  à 
tort  comme  «  confidentielles  »  ;  il  en  résuhe  en 

fénéral  que  les  travailleurs  ont  tontes  les  peines 
a  monde  à  se  les  procurer,  mais  quefTes  n'écbap- 
penl  naliemenl  pour  cela  aox  personnes-  aux- 
quelles on  tiendrait  à  les  cacher. 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  qa'on  sait  de  la 
structure  géographique  de  la  région  d"0»jda;elle 
comprend,  comme  on  sait,  quatre  zone»  qui  se 
succèdent  d'Est  en  Ouest,  entre  la  frontière  algé- 
rienne et  la  Moulouïa  inférieirre  :  d'abord  les 
5 laines  de  Tachgraret  ef  desTrifas,  séparées  t'une 
e  l'autre  par  le  petit  chaînon  du  Gaem-ech- 
Chems,  qui  s'éfendent  entre  le  Kiss  et  la  Mou- 
louïa; pnis  le  massif  des  Beni-Snaase-n,  conti- 
.  nnation  du  massif  des  Traras  ;  ensuite  la  plaine 
des  Angad,  continuation  de  la  plaine  de  Mamra; 
enfin  le  massif  des  Zekkara  et  la  Gada  de  Debdou, 
continna-tion  du  massif  de  tlemeen.  M>I.  Gentil  (2) 
et  Brives  (3)  ont  d^à  fait  connaître  les  grandes 
lignes  de  la  constitution  géologique  de  ces  régions. 
En  ce  qui  concerne  le  oiassif  des  Benî-Snassen, 
il  est  constitué,  comme  l'a  montré  M.  Brives, 
par  des  roches  cristallines  et  schisteuses  llanqut^ 
d'épaulementa  calcaires  parfois  découpés  en  kefe 
aigus  et  creusés  de  vallées  profondes.  Au  point  de 
Tue  de  l'aspect  général  et  du  paj-sage,ce  qui  frappe 
If  plus  lo  touriste,  c'est  le  contraste  entre  les 
régions  schisteuses  et  les  calcaires  dofomiliques. 
Dans  tes  terrains  schisteux,  les  sources  sont  nom- 
breuses et  les  habitations  disséminées;  dans  les 
terrains  calcaires,  les  sources  sont  plus  rares, 
mais  plu»  abondantes;  quelques-unes  sont  magni- 
fiques :  telle l'Aifn-el-Ke&ira.prèsdeFoum-Sefrou, 
qui  sourd  dans  une  grotte  ;  telle  encore  la 
source  de  l'oued  Zegzel,  d'un  bleu  da/ur,  au 
fond    d'une   caverne  également.    Ui    vallée    de 


(i)  La  carie  ci-joinle  est  ànyatit  cTuprès  ces  dotuttimU. 
—  N.D.L.R. 

(a;  L.  aiNH].,  .VUsio»  au  Ha-'ot  {Bull.  Afi:  fi:,  Uvrier  lyo8; 
Suppl.,  p.  36-11; 

(s!  A.   BlilVEa; 
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Zegzel  elle-mèiBe  est  destinée  à  devenir  «élëbie 
dans  le  monde  des  touristes  :  c'est  une  étroite- 
coupure  dans  le»  calcaires,  analogue  «D  Cbabet-«l- 
Akra  ou  au  rocher  de  Coastautine. 

Au  point  d«  vue  économique,  abstraction  faite 
des  gîtes  minéraux  qu'on  espère  y  découvrir,  la 
Kabylie  des  Beiû-Snassen  est,  coBime  bM6  les 
massifs  loontagaeux  de  l'Affiqitft  du  N<H-d,  Bé- 
dioGiement  riche  et  passaiileQieBt  surpeuplée. 
Daas  l«s  fonds  de  vallées  sont  quelc^ues  bèftux 
vetgers  tie  figuiers  ou  d'orangers.  Mais,  là  couve 
ailleurs,  les  gen»  de  1&  montagne  ne  -peuvent  se 
pftsserdes  gens  de  la,  plaàoe  ;.  ils  cultivent  des 
eéréales  eu  b<»dure  du  massif,  notanuoeat  ou 
Sué,  ei  se  ravitaillent  sur  les  marchés  d«  bas 
pays.  Cette  consîdérati»D  est  importante  à  reteair 
si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ta  maoièxe  doii 
a  été  obtenne  la  scMUDÙ^ion  des  Bent-&Dassf». 
Quant  aux  plaines  de  Taehgraret  et  des  Trifass 
elles  sont  tris  fertiles^  aivee  des  terres  profondes 
et  des  eaux  abondantes.  La  plaine  des  Angad, 
eomsae  l'a  dit  M.  Gîentil,  est  pLns  liche  dans  sa 
paitie  orientale,  enb'e  Mamia  et  Oujda.  que  dasâ 
la  partie  occidentale  entre  ûnjda  et  Aioan-Sidi- 
Mellouk,  asseï  sèche  et  eaillouteose. 

La  Mmdou'ia,  au  point  et  au  moment  où  je  Vu 
traversée,  est  une  rivière  large  et  profoode.  h 
l'ai  franchie  dans  un  garb  seaui>kble  à  eeiu  que 
j'ai  vu  employer  sur  w  Seben.  Les  bêtes  paaseat 
à  Itt  nage  ;  elles  ont  de  l'eau  jusqu'au  cou  pendant 
une  boone  partie  du  trajet,,  et  perdent  pied  p^l- 
dant  une  dizaine  de  foulées,  ce  qui  représente, 
je  crois,.  2  mètres  k  L'endroit  le  plus  profond  et 
200  mètres  de  largeur  environ  de  bofd  à  bord.  U 
est  vrai  qu'il  avait  plu  et  neigé  abondamneat 
quelques  jours  auparavant. 

Sur  la  rive  gaitche  de  la  Moulouïa  sont  des 
ebamps  de  céréales  et  d'assea  gros  villages  ;  cVt 
ta  continuation  de  la  plaine  de  Tachgraret.  J'aJ 
été  bien  reçu  au  camp  espagnol,  où  l'on  m'a 
laissé  entrer,  après  quelques  pourparlers,  en  m'in- 
terdisant  seulenient  de  photographies  les  ZaBsH 
riaes-  Le  Cap  m'a  paru,  constitué  par  du  pliocène 
et  par  une  dune  quaternaire  cofisoUdée,.  au  pied 
de  Laquelle,  le  Long  de  la  nier  k  l'Est,  est  l'aiguade 
qui  a  donné  son  nom  au  promontoire. 


Les  événemeals-  qui  ont  abouti  è.  VoceapatiaB 

du  massif  des  Beni-Snassen  sont  encore  présents 
à  toutes  les  mémoires  ;  cependant  je  ne  crois  pas 
inutile  de  les  résumer  brièvement.  Après  Tassas- 
sinat  du  docteur  M&ucbanip,  Ouida  fut  occupé 
sans  coup  férir  le  29  mars  1907.  Mais,  comme  on 
s'enferma  dans  les  mors  de  la  ville  et  qu'oa  inter- 
dit à  nos  troupes  de  rayonner  à  pins  de  10  kilo- 
mètres aux  environs,  les  effets  de  cette  opération 
furent  à  peu  près  nuls  sur  les  tribus  de  la  fron- 
tière. On  se  rappelle  que  M.  Jonnart  réclamait 
dès  le  mois  d'août  l'occupation  de  Cheraft  pour 
contenir  les  Beni-Snassen  ;  l'autorisation  qu'il 
demandait  ne  lui  fut  pas  accordée.  Cependant 
l'agitation  allait  croissant,  et  au  commence- 
ment d'octobre,  une   fraction  des    Bcni-SnAsscn 
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attaqua,  sur  la  route  de  nos  convois,  des  Angad 
ralliés  à  noire  cause.  Une  reconnaissance  dans  la 
région  fut  reçue  à  coups  de  fusil  {a/faire  de  Taou- 
rirt)  ;  une  amende  de  S. 000  francs  ayant  été 
imposée,  les  indigènes  refusèrent  de  la  payer.  En 
novembre,  deux  colonnes  furent  envoyées  pour 
mettre  les  Beni-Snassen  à  la  raison  ;  la  première, 
celle  du  colonel  Félineau,  fut  attaquée  par  les 
Marocainsetlelieutenant  Rose  tuéàroum-Sefrou 
(24  novembre)  ;  la  deuxième,  celle  du  capitaine 
Pétrement,  fut  également  attaquée  et  un  détache- 
ment laissé  k  Menaceb-Kiss  dut  se  replier  sur 
Bab-el-Assa,  puis  sur  Nemours  ;  le  lieutenant  de 
Saint-Hilairw  fut  tué  en  repoussant  l'ennemi, 
dans  un  combat  très  violent  et  très  meurtrier. 

La  frontière  algérienne  avait  été  violée.  Port- 
Say  fut  encore  attaqué  le  29  novembre.  Dès  le  30, 
les  Beni-Snassen  étaient  refoulés  hors  du  terri- 
toire algérien.  Restait  à  leur  infliger  le  châti- 
ment qu'ils  méritaient.  Toute  latitude  fut  laissée 
au  général  Lyautey,  seul  responsable  des  opéra- 
tions. ' 

Deux  colonnes,  comprenant  chacune  envi- 
ron 2.300  liommes,  furent  cOnstiluées.  L'une, 
sous  le  commandement  du  colonel  Bi-anlière, 
réoccupa  d'abord  la  redoute  de  Martimprey,  puis, 
lo  5  décembre,  prit  possession  sans  résistance 
sérieuse  du  marché  d'Arbal,  et  détruisit  la  maison 
de  Mokhtar  Boutchiche,  un  des  chefs  de  la 
révolte;  elle  se  transporta  ensuite  à  Sidi  Moham- 
med-ou- Berkane,  au  Nord  du  massif  et  non  loin 
de  Cheraà.  L'autre  colonne,  sous  le  commande- 
ment du  colonel  Félineau,  partait  d'Oujda,  occu- 
pait Aïn-Sfa  après  un  combat  assez  vif  le  13  dé- 
cembre et  détruisait  les  villages  environnants. 
Les  deux  colonnes  opéraient  leur  jonction  le 
23  décembre  au  col  de  Tafouralt  et  étaient  passées 
en  revue  par  le  général  Lyautey,  L'impression 
produite  sur  les  indigènes  fut  très  profonde  et  le 
résultât  s'en  lit  sentir  immédiatement.  Les  Beni- 
Snassen  s'empressèrent  de  demander  l'aman  cl 
acceptèrent  sans  discuter  lesconditionsimposées  : 
livraison  des  fusils  et  des  oljjels  provenant  du 
pillage,  amende  de  100  francs  par  feu,  libre  accès 
du  pays. 

En  somme,  la  tactique  a  consisté  à  enserrer  les 
Beni-Snassen  de  tous  côtés,  aies  enfermer  dans 
une  boucle  et,  tenant  tous  les  points  de  commu- 
nication, à  leur  rendre  le  mouvement  impossible. 
La  réussite  de  l'opération,  la  rapidité  avec  laquelle 
elle  s'est  effectuée,  font  le  plus  grand  honneur  au 
général  Lyautey  et  aux  officiers  placés  sous  ses 
ordres.  Cette  Kabylie  des  Beni-Snassen,  qu'on 
nous  présentait  comme  si  redoutable,  a  été  sou- 
mise en  quelques  semaines.  Sans  doute  le  massif 
est  parfaitementisoié  et  se  prête  très  bien  à  1'  «  en- 
cerclement 1)  ;  sans  doute  aussi  on  tenait  les 
montagnards  par  leurs  marchés  et  leurs  cultures 
de  la  plaine.  D'autre  part,  une  des  fractions  les 
plus  importantes,  celle  des  Beni-Ouri mèche,  plus 
ou  moins  retenue  par  Bou-Amama,  n'a  pas 
marché  contre  nous.  Enfin  les  Beni-Snassen, 
depuis  longtemps  en  contact  avec  l'Algérie,  con- 
naissaient notre  force  et  les  moyens  dont  nous 


disposions  pour  les  réduire.  Néanmoios,  s'ils 
s'étaient  résolus  à  la  défense  au  cœur  même  de 
leurs  montagnes,  on  n'en  fût  pas  venu  à  bout  sans 
de  grands  efforts  ;  la  chance,  qui  joue  un  rôle  dans 
toutes  les  alfaires  humaines,  aété  pour  nous  dans 
cette  circonstance. 

*  Ces  considérations  ne  diminuent  nullement  le 
mérite  de  la  campagne,  conduite  avec  uni'  précision 
remarquable  et  uueadmirable  compréhension  des 
hommes  et  des  choses  du  pays.  C  est  un  magni- 
fique résultat  que  d'avoir  ainsi  obtenu  sans  conp 
férir  la  soumission  de  30.000  Berbères.  L'n  des 
commandants  de  secteur  attiraitmon  attention  sur 
le  sang-froid  et  le  courage  qu'il  faut  à  des  officiers 
et  à  leurs  troupes  pour  ne  pas  répondre  aux  pro- 
vocations des  indigènes  et  passer  pacifiquement 
lorsqu'ils  en  ont  reçu  l'ordre.  La  gloire  et  les 
récompenses  vont  aux  actions  d'éclat  et  aux  faits 
de  guerre,  qui  sont  plus  éclatants,  mais  souvent 
moins  méritoires. 

Frapper  fort,  pardonner  vite  et  pacifier  aussitôt 
les  populations,  telle  est  la  méthode  du  général 
Lyautey.  Le  pays  a  été  divisé  en  secteurs  :  ceui 
d'Oujda,  d'Aïn-Sfa,  de  Tafouralt,  de  Mohamraed- 
ou-Berkane  et  de  Martimprey,  qui  surveillent 
chacun  une  portion  du  territoire.  Chaque  secteur 
s'occupe  à.  la  fois  de  l'œuvre  militaire  et  de  l'œuvre 
politique  ;  pour  cette  dernière,  auprès  de  chaque 
chef  de  secteur  est  placé  un  officier  des  affaires 
indigènes  qui  dispose  d'un  petit  goum.  Cet  offi-' 
cier  est  subordonné  au  commandement,  comme 
au  Tonkin  et  à  Madagascar,  et  contrairement  à 
cequi  se  passe  pourles  bureaux  arabes  algériens. 
Au  pointue  vue  de  la  pénétration  et  du  mode  d'ac- 
tion, trois  étapes  se  succèdent  :  d'abord  le  rayon- 
nement politique,  puis  les  reconnaissances  mili- 
taires, enfin  la  création  de  postes. 

Les  postes  sont  installés  de  façon  sommaire, 
mais  en  général  bien  ingénieuse.  Bien  d'admi- 
rable comme  le  "  débrouillage  »  de  nos  soldats. 
Tant  pour  occuper  les  hommes  que  pour  amélio- 
rer un  peu  les  conditions  de  l'existence  sous  la 
tente,  mille  petits  travaux  ont  été  accomplis  (1). 
Chaque  camp  a  sa  physionomie  spéciale,  mais 
tous  témoignent  d'un  souci  évident  de  l'hygiène 
etdubien-étre  de  leurs  habitants.  Des  plantations, 
des  jardins  potagers  ou  d'agrément  ont  été  entre- 
pris, voire  même  de  véritables  cultures.  On  a 
fait  venir  du  Kreider  des  plants  et  des  boutures 
qu'on  a  répartis  entre  les  secteurs.  A  Martimprey, 
à  Ouberkane,  à  Tafouralt,  des  champs  d'expé- 
rience ont  été  créés  ;  on  a  semé  de  l'orge,  de 
l'avoine,  des  fourrages  artificiels;  on  enseigne 
aux  indigènes  le  maniement  de  la  charrue  fran- 
çaise. La  vieille  devise  Ense  et  aratro  est  tou- 
jours celle  de  l'armée  d'Afrique.  Les  officiers 
montrent  tout  cela  au  visiteur  avec  un  légitime 
orgueil  et  lui  font  faire  le  "  tour  du  proprif- 


(1)  Qu'on  ma  permette  ds  ciler  une  pUisanlBrio  de  li^fti^in aires. 
Derrière  le  camp  d'Ain-Sfa,  un  senlier  est  tracé  au  flanc  de  la 
colline.  Un  écritesu  porte  ceci  :  o  Touritig-Club.  section  d'AIo- 
Sra.  Cvclistes.  attention  \  Montée  rapide,  touniaats  non  dange- 
reoi .  Panorama  incomparable.  Entrée  0  fr.  10  ;  tel  militaires  oe 

Paient  pas.  Avis  aux  touristes  :  Cette  promenade,  établie  potir 
agrément  du  public,  est  placée  aous  sa  sauvegarde.  » 
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tùre  ».  Les  Français,  rae  disait  un  étranger,  sont 
les  virtuoses  de  la  colonisation  ;  ils  excellent  à 
faire  quelqne  chose  avec  rien. 

Quelques  mercantis  se  sont  établis  çà  et  là, 
nQlamment  &  Ouberkaue  et  à  \]artimprey,  ils 
demandentàcoQstruiredesmaisons  etsont  l'avant- 

farde  des  villages  de  colonisation  qu'on  se  propose 
e  fonder  eo  ces  deux  postes,  oîi  le  sol  est  trèsfertile 
etia  situation  favorable.  Des  inQrmeries  indigènes 
ont  été  créées,  qni  fonctionnent  très  bien  "et  ren- 
dent les  plus  grands  services.  A  Ain-Sfa,  une  fente 
dressée  près  de  la  source  et  du  marché,  non  loin 
des  koubbas  des  marabouts,  sert  de  salle  de  con- 
sultation pour  les  indigènes, qui  n'amèneraient  pas 
volontiers  leurs  femmes  au  camp.  Us  sollicitent 
d'ailleurs  la  visite  des  médecins  dans  les  villages. 
Partout,  caïds,  cheikhs  et  notables  ne  demandent 
qu'à  entretenir  avec  nous  les  relations  les  plus 
cordiales  et  se  présentent  une  ou  plusieurs  fois 
par  semaine  au  commandant  du  poste  le  plus 
voisin  pour  exposer  leurs  doléances  et  faire  tran- 
cher leurs  différends.  Des  commerçants,  mar- 
chands drapiers,  merciers,  marchands  de  parfums 
et  de  matières  colorailtes,  apportent  leurs  pro- 
duits et  les  gens  des  tribus  viennent  s'approvi- 
sionner. 

Le  principal  résultat  obtenu,  et  il  est  considé- 
rable, c'est  la  paix  assurée  aus  malheureux  indi- 
gènes de  cette  région  si  longtemps  troublée. 
Autrefois,  les  habitants  d'Oujda  goûtaient  rare- 
ment des  figues  de  leurs  jardins;  le  moment  de 
la  récolte  venu,  les  Beni-Snassen  arrivaient,  ils 
faisaient  monter  les  propriétaires  dans  les  arbres 
elles  mettaient  en  joue  lorsque  la  cueillette  était 
trop  lente  à  leur  gré.  Les  Angad  de  leur  côté 
moissonnaient  souvent  ce  que  les  Beni-Snassen 
avaient  semé  à  la  lisière  de  la  montagne  ;  chacun 
était  ainsi  pillé  par  son  voisin,  comme  dans  tout 
ce  Maroc  barbare,  comme  dans  l'Algérie  d'avant 
la  conquête.  Aujourd'hui,  toutes  ces  popula- 
tions sont  paisibles  et  prospères.  Sans  doute,  j'ai 
passé  au  printemps,  la  saison  idéale  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  après  un  hiver  pluvieux  qui  avait 
préparé  une  très  Iftile  récolte.  Mais,  même  en 
faisant  abstraction  des  circonstances,  la  région 
donne  une  impression  de  calme  et  de  bonheur. 
Dans  la  plaine  de  Tachgraret,  fi  chaque  instant 
les  indigènes  postés  daris  les  champs  tiraient  des 
coups  de  feu  et  poussaient  des  cris  sauvages  qui 
me  faisaient  tourner  la  tôle  :  je  m'aperçus  bien 
vite  qu'ils  en  avaient,  non  au  Rourai  qui  pas- 
sait tranquillement  à  cheval,  mais  aux  moineaux 
et  aux  éfourneaux  qu'ils  voulaient  elfrayer  pour 
les  empêcher  de  manger  leur  grain. 

m 

Il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau.  La  principale, 
ce  sont  les  conflits  ou  tout  au  moins  le  défaut 
J'enlente  entre  les  diverses  autorités  :  conllits 
entre  civils  et  militaires,  conflits  des  militaires 
entre  eux.  C'est  là  va  sujet  délicat,  presque  dou- 
loureux, sur  h'quel  je  ne  voudrais  pas  ni'appe- 
sautir.  Le  mal  provient  de  ce  que  les  attributions 
de  chacun  n'ont  pas  été  exactement  délinies.  Les 
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inconvénients  sont  atténués  par  le  bon  vouloir 
et  la  courtoisie  des  personnes,  mais  les  institu- 
tions ou  plutôt  l'absence  d'institutions  n'est  pas 
moins  mauvaise.  H  y  a  là  de  bons  Français,  tous 
animés  des  meilleures  intentions  et  désireux 
de  travailler  pour  le  bien  du  pays  ;  leurs  efforts 
ne  concordent  pas,  parfois  même  ils  se  contre- 
carrent, féute  de  savoir  exactement  ce  qu'ils  ont 
à  faire.  11  est  extrêmement  fftcheux  de  donner 
aux  indigènesie  spectacle  de  ces  divisions  :  «Vous 
avez,  disent-ils,  tout  comme  nous,  vosçofs  et  vos 
zaouïas-  »  Et  ils  en  profitent. 

Le  remède  à  cette  situation  est  bien  celui  qui 
a  été  adopté,  et  qui  nous  avait  paru  s'imposer 
après  notre  visite  dans  la  région  :  concentrer  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  du  général  Lyautey 
et  loi  donner  toute  liberté  d'action.  Le  16  mai 
dernier,  un  décret  du  président  de  la  République 
a  nommé  le  général  haut  commissaire  dans  la 
région  frontière  et  l'a  chargé  en  cette  qualité  de 
diriger,  de  concert  avec  un  haut  commissaire 
chérifien,  l'application  du  régime  visé  par  les 
accords  franco- marocains  de  1901  et  1902.  Quel- 

3ues  jours  après,  le  gouvernement  chérifien 
ésignait  Si  Othman  Djerari  en  qualité  de  haut 
commissaire  marocain.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'avec  le  général  Lyautey  les  difficultés  et  les 
.tiraillements  que  nous  avons  constatés  disparaî- 
tront rapidement.  Il  a  la  confiance  bien  méritée 
du  gouvernement  et  du  Parlement,  c'est  à  la  fois 
un  soldat  et  un  diplomate,  nul  homme  n'est 
mieux  approprié  à  la  fonction  qu'il  va  occuper. 
On  va  donc  sortir  des  tâtonnements  et  donner 
au  territoire  compris  entre  la  frontière  et  la  Mou- 
louïa,  pourvu  d'une  sorte  d'autonomie,  l'organi- 
sation administrative  qui  lui  fait  présentement 
défaut.  11  faudra  tout  d'abord  trouver  des  res- 
sources financières.  Actuellement,  les  fonds  de 
la  Guerre  paient  le  service  des  renseignements; 
les  fonds  dits  de  la  pénétration  pacifique  paient 
les  infirmeries  indigènes,  les  plantations,  les 
secours.  Les  sommes  dont  on  aispose,  et  qui  ' 
s'élèvent  à  60.000  francs  jusqu'à  l'hxtrème-Sud, 
sont  manifestement  insuffisantes;  pour  la  région 
d'Oujda,  on  n'a  que  12  à  13.000  francs,  et  il  en 
faudrait  20.000.  Quant  aux  ressources  locales, 
elles  consistent  principalement,  à  Oujda  mémo, 
dans  les  droits  de  portes,  autrefois  affermés  par 
le  Makhzen  et  perçus  directement  depuis  le  mois 
de  février;  les  droits  sur  les  bestiaux  du  marché 
et  sur  les  ventes  âla  criée;  les  revenus  des  habous 
urbains  et  ruraux,  qui  ont  été  récemment  réad- 
jugés d'un^  façon  plus  avantag.'use  aue  par  le 
passé,  et  qui  peuvent,  conformément  k  Vespril  de 
la  loi  musulmane.étre  employés  à  des  chosesd'uti- 
lité  publique,  telles  qu'infirmeries,  écoles,  etc.; 
cnlin  les  droits  de  douanes  sur  lesquels  nous 
reviendrons.  11  serait  intéressant  de  faire  ptiyer 
aux  iniligf'ncs  l'impôt  coranique  ou  un  léger 
impût  de  capitation,  en  un  mot  l'impôt  direct 
sous  une  forme  quelconque.  On  n'a  pas  jugé  oppor- 
tun de  le  faire  pour  les  Beni-Suassen  nu  moincut 
lie  leur  soumission,  mais  il  faudra  bien  en  ve- 
nir là. 
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Ici  se  pose  une  fois  de  plus  le  problëme  du 
protectorat  ou  de  l'administration  airecte,  delà 
politique  makhzenou  de  la  politique  de  tribus; 
ce  proolëme  a  été  si  souvent  discuté  qu'à  peine 
est-il  besoin  d'en  dire  quelques  mots. 

Une  conception  extrêmement  simple  est  celle 
qui  consiste  b.  dire  que,  jusqu'à  la  Moulouïa,  nous 
sommes  pratiquement  en  Algérie.  Il  faut  appli- 
quer les  méthodes  algériennes,  car  au  delà  seu- 
lement commence  le  vrai  Maroc  ;  au  delà  seulement 
la  politique  indirecte  peut  et  doit  s'appliquer.  En 
deçà,  radministration  directe  et  la  politique  de 
tribus  sont  seules  possibles.  Le  Makhzcn,  dans 
cette  région  si  éloigoéc  de  son  centre  d'action,  a 
toujours  été  impuissant  et  impopulaire;  ses  appa- 
ritions dans  la  région  d'Oujdan  ont  été  marquées 
3ue  par  des  ravages,  têtes  coupées,  oliviers 
étruits  :  pourquoi  l'imposer  à  des  populations 
qui  l'ont  toujours  ignoré  ou  repoussé?  C'est  vou- 
loir endosser  bénévolement  son  impopularité. 
Tels  indigènes  préfèrent  le  chrétien  lui-même  au 
Makh;£Cn,  et  un  Makhzen  appuyé  sur  les  chrétiens 
cumule  vraiment  les  causes  de  haine.  D'ailleurs, 
les  fonctionnaires  du  Makh/en,  qui  depuis  notre 
arrivée  ne  peuvent  plus  voler  le  fellah  et  mangent 
leur  couscouss  sans  beurre,  sont  nos  pires  enne- 
mis. Enfin,  où  est  le  Makhzen  à  l'heure  actuelle, 
et  y  a-t-il  encore  un  Makhzen  '?  La  méthode  indi- 
recte, en  somme,  complique  notre  tâche  sans  nous 
ofl'rir  aucun  avantage  réel. 

Les  partisans  de  la  politique  makhzen  et  du 
protectorat  répondent  que,  s  il  est  exact  au  point 
de  vue  géographique  que  jusqu'à  la  Moulouïa 
nous  soyons  en  Algérie,  il  n'en  est  point  de  mCme 
'  au  point  de  vue  des  conventions  et  des  traités  ; 
nous  sommes  bel  et  bien  au  Maroc.  Il  y  a  des  en- 
gagements internationaux  que  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  rompre.  Eussions-nous  les  mains 
libres,  qu'il  faudrait  peut-être  encore  préférerFac- 
tion  indirecte,  moins  coûteuse  en  hommes  et  en 
argent.  C'est  justement  parce  que  jusqu'à  la  Mou- 
louïa les  tribus  sont  habituées  à  nous,  que  le  ter- 
rain est  excellent  pour  faire  l'essai  des  méthodes 
que  nous  comptons  étendre  peu  à  peu  sur  l'autre 
rive.  Si  uous  y  pratiquons  les  méthodes  algé- 
riennes, il  est  à  craindre  que  nous  ne  soyons  ten- 
tés d'en  faire  autant  ailleurs,  à  mesure  que  nous 
développerons  progressivement  notre  influence.  Il 
faut  montrer  dès  à  présenta  l'Europe  que  nous  ne 
recherchons  pas  les  annexions,  aux  indigènes  que 
nous  ne  détruisons  pas  leur  état  sociaL  Sans  doute 
les  fonctionnaires  du  Makhzen  nous  détestent, 
mais,  le  jour  où  leur  intérêt  sera  de  nous  servir, 
ils  diront,  comme  jadis  les  Turcs  après  la  prise 
d'Alger,  que  notre  argent  en  vaut  bien  un  autre  ; 
il  vaut  même  un  peu  mieux  que  les  hassanié  et  il 
arrive  plus  régulièrement.  Assurément  le  Makh/en 
ne  sera  jamais  beaucoup  plus  qu'une  apparence, 
mais  c'est  précisément  ce  qui  le  rend  inoiïensif. 

Telles  sont  la  thèse  et  l'antithèse,  loyalement 
exposées,  Dois-je  dire  que  ces  considérations 
théoriques  me  paraissent  assez  vaines?  Dans  la 
pratique  el  dans  la  réalité  des  faits,  on  s'inspire 
des  circonstances  et  des  possibilités.  J'ai  toujours 


dit  que  la  politique  makhzenet  la  politique  de  tri- 
bus ne  s'opposentnullementrune  à  l'autre,  car  on 
peut  utiliser  les  fonctionnaires  du  Makhzen  là  où 
ils  existent,  comme  à  Oujda  ou  Saïdia,  et  les  in- 
fluences locales  là  où  le  Makhzen  a  toujours  été 
sans  action  aucune,  comme  chez  les  Beni-^nassen. 
Quant  à  l'action  directe  ou  indirecte,  c'est  encore 
une  question  d'espèce  ;  c'est  l'action  directe,  bcImi 
les  méthode!^  algériennes,  qu'on  pratique  en  géné- 
ral à  la  frontière;  on  peut  se  demander  s'il  étut 
possible  de  faire  autrement.  Beaucoup  d'Algé- 
riens se  prêtent  de  mauvaise  grâce  à  ta  méthode 
indirecte,  mais  la  mauvaise  volonté  des  agents 
du  Makhzen  n'est  pas  moindre.  Leur  attitude  a 
changé,  il  est  vrai,  dans  ces  derniers  temps,  sous 
l'empire  de  la  nécessité.  L'amet  d'Oujda,  Si  Ahmed 
Lcn  kerroum,  a  des  instructions  qui  lui  prescrivenl 
d'obéirà  nos  directions.et  son  intérêt  trop  évident 
est  de  s'y  conformer.  Son  khalifa,  Bou  Arakia,  per- 
sonnage intrigant  et  nettement  hostile,  est  actuel- 
lement interné. 

Quoi  qu'il  en  soit,il  esta  remarquer  que  tons 
ceux  qui  reviennent  de  la  côte  occidenlak 
sont  partisans  de  l'action  indirecte  et  de  l'uti- 
lisation du  Makhzen,  et  tous  ceux  qui  revienoenl 
de  la  frontière  algérienne  n'en  attendent  pas 
grand'chose  :  sans  doute  parce  que  les  mêmes 
procédés  ne  sont  pas  applicables  dans  les  deai 
cas.  Cependant  les  accords  de  1901  et  1902  pré- 
voient la  collaboration  de  la  France  et  du  MaknzeD 
pour  l'organisation  de  la  police  franco-marocaine, 
des  douanes  franco- marocaines,  et  d'une  sirie 
d'autres  mesures.  Il  faut,  pour  l'administration, 
les  impôts,  la  justice,  respecter  rorganisaticm  in- 
digène ou,  dans  l'organisation  que  nous  substi- 
tuerons (car  la  plupart  du  temps  il  n'y  en  a  pas 
du  tout),  nous  inspirer  des  coutumes  indigènes  et 
nous  servir  d'intermédiaires  indigènes  que  nous 
ferons  agréer  par  le  Makhzen. 

Jeme  rallie  volontiers  à  la  formule  du  général 
Lyautey  :  collaborer  avec  le  Makhzen,  mais  nous 
substituera  lui  pour  l'action.  Son  programme,  tel 
qu'il  l'exposait  il  y  a  quelques  années,  n'a  sans 
doute  pas  sensiblement  changé  :  «  L'action  dt 
police,  disaif-il,  devrait  avoir  comme  hase  les 
groupes  mobiles  des  troupes  régulières  échelonnées 
sur  toute  notre  frontière  algérienne.  L'élément 
marocain  y  serait  constitué  non  pas  par  des  for- 
mations régulières  d'une  solidité  plus  que  dou- 
teuso,  mais  par  des  goums  que  notre  seule  pré- 
sence et  la  certitude  de  notre  appui  permettraient 
de  constituer  dans  chacune  des  tribus  avec  les- 
quelles nous  prendrions  contact...  Au  point  de 
vue  politique  et  économique,  instaurer  dans  chs- 
que  groupement  avec  lequel  nous  prendrions 
contact  un  réi,îine  dérmîlif,  en  y  organisant  le 
commandement,  en  investissant  les  chefs  au  nom 
du  sultan,  en  organisant  dans  chaque  tribu  ua 
goum  et  un  makhzen  susceptibles  d'assurer  ullé- 
rieurcraent  l'ordre  ?ans  notre  concours,  en  établis- 
sant un  système  d'impôls  levés  au  nom  du  sultan 
et  sur  lesquels  nous  prélèverions  d'abord  les  frais 
de  l'action  de  police  et  de  la  rémunération  des 
forces  locales,  en  instituant  des  marchés,  en  ou- 
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^rant  dés  voies  de  commuaieation,  en  créant  des 
iostiliitioas  destinées  à  donner  â  notre  action  un 
(.aractdre  pacifique  et  bienfaisant  :  assistance 
médicale,  vaccinations,  infirmeries  indigènes, 
écoles.  " 

IV 

Il  importe  au  plus  haut  degré  de  développer 
les  relations  commerciales  entre  l'Algérie  et  le 
Maroc  dans  la  région-frontière.  Il  a  été  publié  sur 
celle  question  des  études  excellentes,  notamment 
celles  du  capitaine  Mo  ugin  etdeM.Ed,  Déchaud  (11. 
Je  dirai  seulement  quelques  mots  d'une  question 
qui  préoccupe  vivement  les  négociants  à  l'heure 
actuelle,  celle  de  l'installation  de  douanes  maro- 
caines. 

Aux  termes  de  l'article  6  dé  la  loi  du  17  juillet 
t867,  les  produits  naturels  ou  fabriqués  origi- 
Daires  de  l'empire  du  Maroc  sont  admis  en  fran- 
chise dans  la  colonie  à  leur  importation  par  terre  ; 
une  loi  du  8  janvier  4905  a  seulement  soumis  ces 
produits  aux  droits  de  statistique  dont  ils  étaient 
alTranchis  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  décembre 
1IJ93.  Ouant  aux  importations  par  mer,  elles  sont 
soumises  au  tarif  minimum  métropolitain. 

Depuis  le  mois  de  mars  dernier  (2)  par  applica- 
tion des  accords  de  1901  et  1902,  qui  figurent  au 
Ui-re  Jaune,  des  droits  de  transit  sont  pert;us 
pour  le  connpte  du  Maroc  à  Suïdia,  sur  la  rive 
^ucbe  du  Kiss.  Un  sous-officier  de  douanes  fran- 
çais remplissant  les  fonctions  de  contrôleur  pré- 
vues par  l'article  3  de  l'accord  du  7  mai  1902, 
est  adjoint  à  l'amin  marocain  ;  il  décharge  les 
ac<|uits-à~caution,  les  pièces  de  régie  des  marchan- 
dises passant  au  Maroc,  comme  cela  se  pratique 
ï  Oujda.  Le  receveur  des  douanes  de  Port-Say 
peut,  dans  certains  cas,  procéder  directement  à  l'a 
UixatioD  et  à  la  perception  des  droits  marocains, 
sauf  avis  au  bureau  de  Saïdia  ;  il  a  une  remise  de 
5  0/0  sur  les  recettes. 

Quelle  répercussion  peut  avoir  ce  régime  sur 
nos  échanges  avec  le  Maroc?  Les  taxes  nouvelles 
sont-elles  de  nature  à  nuire  au  commerce  et  à  le 
détourner  vers  MeUlla?  Les  avis  diffèrent.  D'après 
une  première  opinion,  les  droits  sont  asseï 
modiques  (3)  pour  demeurer  sans  effet,  d'autant 
que  la  différeace  est  grande  avec  les  droits  perçus 
pour  la  sortie  par  mer.  Par  exemple,  les  bœufs 
payent  5  francs,  les  moutons  30  centimes  ;  par 
mer,  les  bœufs  payent  60  francs  environ,  les 
nioutons25  francs.  Pour  le  blé,  le  droit  de  7  francs 
en  France  arrête  la  sortie  par  Melilla  à  destination 
(le  Marseille.  Cependant  tel  n'est  pas  l'avis  des 
négociants  de  Port  Say,  non  plus  que  du  capitaine 
deChoulot  :  ils  attirent  l'attention  en  particulier 


marchés  fr 

— -  Afr.  fr.,  1905,  p.  I9«  R.  C  j  —  Id.  Le»  douaiifa  marocaines 
' W.,  (904.  n.  309.  —  Id.  Oujda,  publicalion  du  ComiM  du  Mnr»''. 
I9K.-  Ed.  DicnAUD.  Le  commerce  algéro-marocain.  ia-lf-. 
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lï.  Des  renseiKucments  m'-mt  élé  TourniM  nur  ce  poicl  p.ir  le 
''apilaine  de  Cbouiot,  coinmitDda.nt  d'nrmes  au  Kiss,  qui  m'a  com- 
iiiuùi|a«  une  aoteqna  je  reftrette  de  ne  pouvoir  reproduire  en 
«iitiw  ;  crie  parailra  d  ailleurs  3U  Bulletin  de  la  Société  île  Geo- 
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iJiHiuie',  m'ont  igaleoienl documente. 

\l)  Voir  eu  anneie  le  tarif  den  droits  de  transil. 


sur  l'inconvénient  des  droits  sur  le  sucre,  prin- 
cipal article  d'exportation.  Un  droit  de  2  francs, 
qui  coïncide  précisément  avec  une  hausse  de  2 
francs  sur  cet  article,  ne  peut  manquer  d'être 
fAcheux.  On  ne  peut  guère  s'apercevoir  encore  de 
l'effet  produit,  parce  que  l'application  est  trop 
récente;  maislorsqu'onpourra  constater  les  résul- 
tats, s'ils  sont  fâcheux,  il  sera  trop  tard,  car  on  ne 
ramèjfie  pas  facilement  un  courant  commercial 
qui  s'est  une  fois  détourné.  D'ailleurs,  comme  me 
le  fait  justement  remarquer  le  capitaine  de  Chou- 
lot,  en  admettant  que  les  exportations  ne  dimi- 
nuent pas,  qu'elles  augmentent  même,  on  ne  peut 
nier  que  toute  surcharge  limite  le  rayon  d'action 
des  exportations  de  la  frontiî^re  ;  qu'il  y  a  un 
point,  difficile  à  déterminer  mais  qui  existe,  oîile 
droit  empêche  nos  produits  de  pénétrer  et  donne 
l'avantagea  nos  eoncurrents.  Les  Espagnols  eux- 
mêmes  signalaient  l'absence  de  douanes  maro- 
caines sur  notre  frontière  comme  attirant  le  com- 
merce vers  Marnia  et  le  détournant  de  Melilla(l). 

La  frontière  actuelle  est  d'ailleurs  très  difficile 
à  surveiller.  Une  fraude  considérable  se  fait, 
pour  la  bougie  notamment,  au  détriment  du  poste 
dédouane  d'Adjeroud;  les  marchandises  débar- 
quées à  Nemours  sont  expédiées  en  contrebande 
par  Bab-el-Assa  ou  Martimprey.  Le  meilleur 
système  paraîtrait  être  soit  la  francisation  écono- 
mique jusqu'à  la  Moulouïa,  soit  la  constitution 
entre  la  Moulouïa  et  la  frontière  d'une  zone  fran- 
che englobant  Port-Say  ;  peut-être  même  pour- 
rait-on pousser  cette  zone  franche  jusqu'à  la 
Tafna. 

Si  la  question  douanière  est  assez  délicate,  en 
revanche  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  développer  les  moyens  de  communication, 
ports,  chemins  de  fer  et  routes,  et  pour  y  voir  le 
plus  puissant  instrument  de  pénétration  paci- 
fique. 

Les  ports  qui  desservent  ou  pourraient  desser- 
vir la  région  frontière  sont  Oran,  Beni-Saf, 
Nemours,  Port-Say,  Cap-de-l'Eau,  Melilla.  Les 
deux  meilleures  situations  géographiques  sont 
évidemment  Oran  et  Melilla;  m  sont  et  seront 
toujours  les  grands  ports.  Je  reviendrai  plus  loin 
sur  le  rôle  et  l'activité  des  Espagnols  dans  cette 
région.  On  a  déjà  fait  remarquer  que,  si  Melilla 
est  notre  concurrent  et  notre  rival  dans  une  cer- 
taine mesure,  lecomraerce  français,  lesproduits 
français  y  tiennent  néanmoins  une  très  grande 
place,  la  première  place  (2).  Je  n'ai  rien  de  nou- 
veau à  dire  de  ttoni-Saf,  ni  de  Nemours;  je  main- 
tiens, dussé-je  chagriner  quelques-uns  de  mes 
amis,  que  Nemours,  créé  par  La  Moricière  con- 
trairement à  l'avis  de  (îugeaud,  est  une  erreur  ; 
mauvaise  situation  nautique,  communications 
très  difficiles  avec  l'arrière-pays,  tous  les  incon- 
vénients y  sont  réunis.  On  va  y  faire  des  travaux 
de  port  et  on  parle  même  d'y  faire  aboutir  une 
voie  ferrée  :  ce  sera  de  l'argent  perdu. 

Port-Say,  que  je  ne  connaissais  pas,  m'a  cliarmé 

(l)Kn.  nFCHAUu,  .MelUiii  et  tes  pï-é.-<ides  [Hiil .  dt  Ifi  .Soc.  de  Géog. 
commerciale.  A6c.  1901  et  jan».  190».   nolaniinent  t9Û",  p.  73»;. 
[i;  li.  DttuAuii,  an.  ciie,  1908,  p.  li. 
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comme  quiconque  te  visite.  C'est  une  petite  ville 
fondée  en  1900,  au  pied  de  la  colline  d'Adjeroud, 
près  du  Kiss,  par  un  ancien  lieutenant  de  vais- 
seau, M.  Louis  Say.  La  localité  et  son  commerce 
se  sont  développés  très  rapidement;  il  y  a  Jà  une 
intéressante  création  de  l'initiative  privée  ;  on 
prétend  qu'à  ce  titre  l'administration  la  voit 
d'un  mauvais  œil,  mais  je  n'en  veux  rien  croire. 
Les  conditions  nautiques  ne  m'ont  pas  paru 
beaucoup  meilleures  qu'à  Nemours.  11  me  semble 

Sue  le  portserait  mieux  placé  derrière  la  pointe 
es  Bocouyas,  à  l'abri  des  vents  d'Ouest  ;  il  serait 
facile  avec  quelques  terrassements  de  le  relier 
au  village.  C'est  là  une  simple  impression  que 
je  ne  peux  donner  que  sous  toutes  réserves.  Port- 
Say  a  sur  Nemours  le  grand  avantage  de  commu- 
niqueriacilement  avec  les  plaines  de  Tachgraret, 
des  Trifas,  et  même  des  Angad  par  le  col  de 
Guerbous;  à  ce  titre  l'emplacement  est  très  bien 
choisi,  et  des  travaux  appropriés  pourront  triom- 

aher.  des  mauvaises  conditions  nautiques  '  (i). 
I.  Say  aurait  préféré  installer  son  port  au  Cap-de- 
l'Eau,  où  fut  tué  Pouzet,  mais  les  Espagnols  y  sont 
maintenant  établis. 

La  prise  de  possession  économique  d'un  pays 
s'effectue  surtout  par  le  rail,  qui  permet  aux 
forces  militaires  de  se  porter  rapidement  d'un 
point  à  un  autre,  facilite  les  échanges,  diminue 
le  prix  de  revient  des  objets  manufacturés,  facilite 
aux  indigènes  la  vente  de  leurs  récoltes  et  de  leur 
bétail,  arrache  enfin  les  tribus  à  leur  isolement  et 
à  leurs  querelles  traditionnelles  pour  les  faire 
vivre  de  la  vie  générale.  A  cet  égard,  l'étude  de 
la  voie  ferrée  en  construction  de  Tlemcen  à  la 
frontière  marocaine  présente  un  intérêt  parti- 
culier. 

Quelques  mots  sur  l'histoire  de  cette  ligne  ne 
seront  pas  inutiles.  File  fut  classée  dans  le  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  par  la  loi  du 
28  juillet  1879,  mais  il  n'y  eut  pas,  à  proprement 
parler,  de  concession  m^me  éventuelle.  La  Com-  ' 
pagnie  de  l'Ouest-Algérien  s'engagea  à  entre- 
prendre les  études  quand  l'Etat  le  désirerait;  en 
1887,  de  sa  propre  initiative,  elle  rappelait  cette 
promesse  au  gouvernement,  mais  le  ministre  des 
Travaux  publics  répondit,  par  une  lettre  du 
27  janvier,  qu'il  lui  paraissait  prématuré,  dans 
les  circonstances  actuelles,  de  préparer  l'exécution 
des  voies  ferrées  sur  les  frontières  du  Maroc! 
L'enquête  d'utilité  publique  n'eut  lieu  au 'en  18i>7; 
la  majorité  de  la  commission  demandait  que  la 
ligne  fiU  construite  à  voie  étroite,  tandis  que  les 
ministères  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangt'-res 
persistaient  à  exiger  la  voie  large.  Le  Conseil  géné- 
ral d'Oran  préconisait  un  chemin  de  fer  ii  voie 
étroite  pouralteindre  Lalla-Marnia  en  passant  par 
Aïn-Temouchent,  avecembranchement  sur  Tlem- 
cen d'une  pari  et  sur  (iachgoun  d'autre  part.  Les 
étudesde  ce  projet  furent  fiiites  par  la  Compatinie 

(1)  I.e  capilaiiia  ils  Chrmlol  ileinanilB  que  rilinéraii'e  n'  â  6is  de 
la  ConipBpnie  Touaclie  (li^nu  com  me  nia  le  Uarsi^ille.  Oran, 
Malag.i)  i:onipreinii!  une  esculc  à  l'ort-Sav,  loiilfi  Ips  deux  f^e- 
mainee.  Aniiellempal  le  trBUAlmriteineul  î  Oran.  d'où  les  sjitres 
soni  amenés  à  l'orl-Sav  par  clo  pelils  vnpi'urs  cûticrs, 


de  l'Ouest-Algérien  sous  la  surveillance  daser- 
_  vice  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  dossier  traosmis 
le  i  novembre  1899  au  ministre  des  Travaui 
publics,  en  même  temps  que  celui  du  projet  de 
la  ligne  à  voie  large  de  Tlemcen  &  Latla-Marnia. 
Cette  dernière  ligne  fut  déclarée  d'utilité  pnlili- 
que  par  une  loi  du  29  décembre  1903,  qui  approuva 
ta  convention  missée  le  3  du  mêoie  mois  entre 
le  ministre  des  Travaux  publics  au  nom  de  l'Etal 
et  la-Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- 
Algérien  pour  la  concession  de  ladite  ligne. 

Ce  chemin  de  fer  a  donc  dû  attendre  pins  de 
vingt-quatre  ans  pour  obtenir  la  sanction  défini- 
tive du  Parlement.  Ce  long  ajournement  est  du  i 
des  causes  multiples  :  discussions  entre  la  voie 
large  et  la  voie  étroite,  entre  le  tracé  parlemou- 
chent  et  le  tracé  par  Tlemcen,  désir  de  Tlemcco  de 
rester  tête  de  ligne,  etc.  En  réalité,  nous  pen^oii! 
que  la  construction  àvoielarge  s'imposait,  potii 
une  ligne  qui  est  le  prolongement  du  grand-cea- 
tral  algéro-tunisien,  un  tronçon  de  la  future 
ligne  de  Tunis  à  Fês  et  à  l'Atlantique.  En  admet- 
tant même  qu'au  Maroc  la  ligne  doive  être  con- 
tinuée à  voie  étroite,  ce  qui  n'est  pas  notre  avis,l« 
changement  de  voie  nie  peut  ni  ne  doit  se  faire 
dans  la  région  frontière  ;  au  point  de  vue  poli- 
tique pas  plus  qu'au  point  de  vue  économique, 
une  ligne  à  voie  étroite  isolée  entre  Tlemcen  et 
Marnia  n'aurait  rempli  l'objectif  qu'on  se  propo- 
sait. 

Cela  n'empêche  d'ailleurs  nullement  la  con- 
struction, aujourd'hui  décidée,  des  lignes  à  vole 
étroite  de  Tlemcen  à  la  mer  et  do  Temouchenl  à 
la  frontière-  ;  on  devra  même,  pour  donner  plus  de 
cohésion  au  réseau,  remplacer  la  voie  large  par  la 
voie  étroite  entre  Tlemcen  et  Témouchent.  En 
tout  cas,  comme  l'a  dit  M,  Etienne  dans  son  rap- 
port (1),  "  la  France  a  compromis  ses  intérêts  les 
plus  essentiels  en  négligeant  pendant  desi  longues 
années  la  construction  d'une  voie  de  communi- 
cation rapide  qui,  tant  au  point  de  vue  économi- 
que qu'au  point  de  vue  politique,  doit  lui  assurer 
une  situation  exceptionnellement  favorable  ". 

La  construction  de  la  ligne  comportait  desdif- 
ficultés considérables  et  a  nécessité  d'importants 
travaux  d'art.  Les  difficultés  proviennent  surtout 
de  la  présence  d'argiles  helvétiennes  très  ébou- 
leuses  ;  d'autre  part,  les  ravins  profonds  qui 
entaillent  ie  massif  jurassique,  à  la  lisière  duquel 
on  s'est  tenu  autant  que  possible,  ont  exigé  des 
viaducs  et  des  souterrains.  La  lui  du  29  décembre 
1903  avait  fixé  un  délai  de  quatre  ans  pourl'éla- 
blissement  et  la  mise  en  exploitation.  Toutefois, 
vu  l'intérêt  de  la  nouvelle  voie,  la  Compagniede 
rUuest-Algérien  a  été  invitée  à  la  diviser  en  plu- 
sieurs sections,  susceptibles  d'être  ouvertes  suc- 
cessivement à  l'exploitation  pour  permettre  leur 
utilisation  plus  rapide.  Les  travaux  ont  com- 
mencé en  1905.  H  a  été  dépensé  1.043. 000  francs 
en  1905,2.755.000  fiancsen  190(1,3.800. 000 francs 
en  1907. 

La  première  section,  de  Tlemcen  à  Turenne,  qui 
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compte  30  km,  600,  a  été  ouverte  à  l'exploitation 
le  19  octobre  1907.  On  longe  constamment  le 
flfinc  du  massif  jurassique,  dominant  toute  la 
plaine,  dont  les  terrains  marneux  et  fauves  s'éteo- 
dent  au  Nord  jusqu'au  massif  des  Traras.  On 
laisse  au  S'ud  Tlemcen,  puis  les  ruines  de  Man- 
soura.  Le  point  culminant  de  la  ligne  (847  mè- 
tres) se  trouve  entre  Mansoura  et  Aïn-Douz.  H  y 
a  de  nombreux  souterrains  et  viaducs,  notamment 
le  grand  viaduc  de  l'oued  Afaïr,  un  peu  avant 
Turenne.  Entre  Tlemcen  et  Turenne,  on  compte 
trois  stations  :  Mansoura,  Aïn-Douz,  Zelboun.  11 
reste  à  poursuivre  ou  à  entreprendre  sur  cette 
section  des  travaux  de  parachèvement.  11  y  a  eu 
sur  certains  points  des  tassements  considérables. 
11  faut  en  outre  prévoir  des  muraillements  de 
tranchées  dans  certaines  parties  argileuses  et  des 
travaux  d'assainissement  assez  importants  en 
quelques  points  de  la  ligne  où  des  glissements  se 
produisent,  notamment  entre  Zelboun  et  Tu- 
renne. Il  y  a  là  une  tranchée  qui  est  l'objet  d'une 
surveillance  constante,  car  elle  oblige  à  un  ralen- 
tissement et  à  un  pilotage  des  trains  pendant  sa 
traversée,  quelquefois  à  un  transbordement.  La 
Compagnie  étudie  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  améliorer  ce  passage  et  remédier  à  cette 
fâcheuse  situation. 

Un  projet  de  loi  distribué  le  19  mai  1908  a  pour 
objet  l'ouverture  d'un  crédit  de  323.000  francs 
en  vue  du  paiement  de  la  garantie  d'intérêt  de  la 
section  Tlcmcen-Turcnne.  L'exposé  des  motifs 
rappelle  qu'au  moment  même  où  ce  chemin  de 
fer  fut  déclaré  d'utilité  publique,  la  Chambre 
venait  d'être  saisie  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déterminer  la  participation  de  l'Etat  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins 
de  fer  de  la  colonie.  II  demeure  entendu  qu'aus- 
sitôt après  qu'une  loi  aura  déterminé  la  contri- 
bution de  l'Algérie  aux  charges  à  provenir  pour 
l'Etat  de  ladite  ligne,  la  colonie  devra  tenir 
compte  au  Trésor  de  ta  part  qui  lui  incombera. 
Entre  Turenne  et  lafrontière  marocaine,  la  ligne 
se  tiendra  constamment  au  Sud  de  la  route  de 
Tlemcen  à  Marnia,  traversera  l'oued  el  Ksob,  puis 
la  Tafna  un  peu  avant  d'arriver  à  Sidi-Medjabed. 
Elle  franchira  l'oued  Ouaftme  (viaduc  de  110  mè- 
tres), un  souterrain  de  337  mètres,  l'oued  Trali- 
met  (viaduc  de  180  mètres),  puis  descendra  vers 
Marnia  en  suivant  à  peu  près  le  tracé  de  la  route 
de  Sidi-Medjabed,  et  de  là  atteindra  la  station 
frontière  de  Zoudj-el-Beral.  Les  travaux  se  divi- 
sent en  trois  sections  :  du  kilomètre  30  au  kilo- 
mètre i-S,  du  kilomètre  43  au  kilomètre  jO,  du 
kilomètre  30  au  kilomètre  70.  La  première  sec- 
tion est  presque  achevée  :  manquent  quelques 
travaux  d'art,  notamment  le  viaduc  de  l'oued 
Ksob  et  un  tunnel.  D'ailleurs,  un  peu  après 
Turenne,  les  diflicultés  provenant  des  marnes 
miocènes  disparaissent,  et  on  se  trouve  sur  des 
conglomérats  pliocènes  qui  offrent  une  bonne 
assiette  à  la  voie.  Les  grands  ouvrages  seuls  re- 
tardent l'achèvement.  On  compte  atteindre  la 
Tafna  danï  six  mois, lafrontière  dans  quinze  mois. 
On  nous  pardonnera  d'avoir  donné  quelques 


détails  sur  cette  ligne  dont  l'importance  est  si 
grande.  Des  travaux  de  routes  fort  considéra- 
bles sont  aussi  en  cours  d'exécution.  La  roule  de 
Port-Say  à  Nemours,  dont  les  derniers  événe- 
ments ont  montré  l'utilité,  est  achevée  de  Ne- 
mours k  Bab-el-Assa,  en  construction  de  BaWl- 
Assa'à  Adjeroud  :  la  traversée  des  gorges  du  Kiss 
nécessite  d'assez  importants  travaux.  Cette  roule 
se  raccorde  à  celle  de  Marnia  par  Sidi-bou-Dje- 
nane.  L'ne  autre  route  joindra  Port-Say  à  Oujda; 
se  détachant  un  peu  avant  Bab-el-Assa,  elle 
passera  par  Marlimprey  et  le  col  de  Guerbous  ;  sa 
construction  était  précisément  une  des  condi- 
tions imposées  aux  Beni-Snassen  à  la  suite  des 
derniers  événements.  La  route  de  Marnia  à 
Oujda  a  été  achevée  pendant  mon  séjour;  elle 
franchit  la  frontière  à  Hassi-Oulad-Ayad,  où  a  été 
construite  une  maison  cantonnière,  et  remplace 
l'ancienne  piste  par  Zoudj-el-Beral,  inutilisable  en 
temps  de  pluie.  Enlin  les  divers  postes  tracent 
des  routes  ou  des  pistes  bien  ménagées  ;  la  Légion 
en  particulier  travaille  courageusement  à  h 
route  d'Aïn-Sfa.  Une  route  relie  aussi  Ouberkane 
à  Tafouralt.  Des  services  d'automobiles  ou  de 
diligences  circulent  sur  les  routes  de  Marnia  et 
d 'Oujda. 

Comme  le  signalait  le  capitaine  Mougin  dans 
son  rapport  (1  ),  l'anarchie  et  l'insécurité  qui,  de- 
puis de  longues  années,  régnaient  dans  la  région 
d'Oujda,  avaient  tint  par  paralyser  complète- 
ment le  commerce.  Aujourd  hui,  tout  ce  pays  re- 
naît à  la  vie.  Marnia,  qui  n'est  plus  le  terminus 
des  régions  pacifiées,  a  perdu  quelque  peu  de 
son  importance.  Maïs,  en  revanche,  Oujda  est  très 
prospère  ;  bon  nombre  de  commerçants  français 
sont  venus  s'y  établir  à  côté  des  juifs  et  des  mu- 
sulmans. Indépendamment  des  échanges  avec  les 
indigènes,  la  présence  de  troupes  considérables 
dans  la  région  n'a  pas  manqué  de  susciter  un 
mouvement  d'affaires  inconnu  auparavant. 

Le  couronnement  de  cette  œuvre  économique 
consistera  à  rendre  la  vie  el  la  sécurité  à  la  grande 
artère  d'Oujda  à  Fès  par  Taza.  «  De  tout  temps, 
dit  le  capitaine  Mougin  (2),  celui  qui  a  tenu  cette 
route  a  pu  dicter  ses  volontés  aux  tribus  qui  la 
jalonnent.  " 

IV 
11  resteà  dire  quelques  mots  de  la  situation  poli- 
tique telle  qu'elle  se  présente  en  avant  de  la  zone 
actuellement  soumise.  Il  n'est  pas  facile  de  dé- 
brouiller l'écheveau  confus  de  cette  politique  ;  on 
connaît  d'ailleurs  la  mobilité  d'esprit  des  indi- 
gènes, et  ce  qui  était  vrai  hier  peut  ne  plus  l'être 
aujourd'hui. 

Les  deux  principales  influences  qui  s'exercent 
sur  ces  contrées  sont  celle  de  Bou-Amama  et  celle 
du  Rogui.  La  zaouïa  de  Bou-Amama  se  trouve  à 
Tcni-Giiouala,  sur  l'oued  Bou-Rdim,  au  Nord 
dAïoun-Sidi-Mellouk;  le  marabout  est  entouré 
de  350  cavaliers  environ,  Chaanba  et  autres.  Notre 


[Buil,  de  la  Soc.  deCéOf/r.  d'Alger,  1908). 
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vieileimemi  est  présentement  surses  fins,  fort  usé 
et  fort  malade.  Son  autorité  est  diminuée  dans 
ces  régions  éloignées  du  Sahara,  on  il  est  plutôt 
(oléré  comme  un  hôte.  Il  nous  rend  k  l'occasion 
des  services,  bien  qu'il  continue  probablement  à 
jouer  double  jeu.  Près  de  lui,  son  fils  Si  Taïeb  est 
nettement  notre  partisan;  Bon  Alem  ben  Brahim, 
chef  des  irréductibles,  tend  lui  aussi  à  se  rallier 
à  nous.  ^ 

Le  Rogui,  qui  réside  toujours  à  Selouen,  a  lui 
aussi  double  et  triple  visage.  Il  s'est  rallié  k  la 
cause  de  Moulay  Hafid;  les  Riata,  les  Haïaîna, 
les  Tsoul,  les  Branès,  qui  lui  sont  soumis,  l'onî; 
imité.  11  invite  les  Hallaf,  les  Beni-bou-Zeggou, 
les  Hoouara,  les  Beni-bou-Yafi  et  toutes  les  popu- 
tionsde  l'ouedZaàse  tenirprétes  pour  la  guerre 
sainte,  sans  dire  contre  qui.  Les  Sedjaà  de  la 
plaine  de  Tafrata  sont  également  ses  r)artisans. 
Il  est  seul  maître  de  la  région  des  Kebdana;  ce- 
pendant une  fraction  de  cette  tribu,  habitant  la 
rive  droite  delà  Moulouïa,  lesOuled-el-Hadj,  dé- 
clare qu'elle  n'est  ni  makhzen  ni  roguiste  et  de- 
mande à  nous  servir.  Reaucoup  d'indigt^nes  voi- 
sins de  la  région  que  nous  occupons  se  détachent 
du  prétendant,  voyantqu'en  dehors  des  collecteurs 
d'impôts  ils  ne  vient  de  Selouen  que  des  promesses 
jamais  tenues.  Ses  relations  avec  les  Espagnols 
et  le  profit  bien  connu  qu'il  .en  tire  lut  ont  Beau- 
coup nui.  Les  Guelaïa  en  particulier  sont  indi- 
gnés :  ils  l'accusent  d'avoir  favorisé  l'installation 
des  Espagnols  k  Mar-Ghica  et  au  Cap-de-l'Eau,  et 
ont  chassé  du  Ras  Ouerk  les  ingénieurs  espagnols. 
Il  estexact  que  le  Rogui,  qui  avait  aidé  deux  Fran- 
çais, Delbrel  et  Raille,  à  pénétrer  le  premier  chez 
les  Guelaïa,  le  second  à  Mezoudja  pour  y  recher- 
cher des  mines,  nous  a  échappé  pour  tomber 
entre  les  mains  de  l'Espagne. 

Les  Espagnols  témoignent  d'une  grande  activité 
snr  la  rive  gauche  de  la  Moulouïa.  On  sait  qu'ils 
ont  occupé  la  Mar-Ghica  (sebkba  de  Bou  -Erg)  et 
le  Cap-ae-l'Eau.  Au  Cap-de-l'Eau  ils  m'ont 
paru  avoir  constitué  simplement  un  nou- 
veau préside  :  ils  ont  entouré  leur  camp  d'une 
clôture  en  fil  de  fer  et  n'ont  h  peu  près  aucun  con- 
tact avec  les  indigènes.  Mais  il  paraîtrait  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  à  Melilla.  Us  se  proposent 
d'occuper  le  djebel  Timekert,  entre  les  Guelaïa 
et  la  mer,  et  d'exploiter  les  minerais  de  fer  des 
Beni-bou-lfrouch,  k  20  kilomètres  de  Melilla.  On 
annonçait  récemment  la  formation  dans  ce  but 
d'nne  Société  qui  construirait  un  chemin  de  fer, 
première  section  de  la  ligne  de  Melilla  à  Taza. 
Cette  même  Société  sans  aoute  se  chargerait  aussi 
des  grands  travaux. projetés  au  port  de  Melitla. 
On  parle  d'un  antre  syndicat  pour  le  Cap-de- 
l'Eau,  Autant  il  était  légitime  d'associer  les  Espa- 
Rnols  à  notre  action  au  Maroc,  autant  il  me  paraît 
dangereux  d'avoir  délini  des  zones  où  ils  agiront 
seuls;  mon  opinion  n'a  pas  varié  sur  ce  point.  J'ai 
à  peine  besoin  d'ajouter  que  ces  réserves  ne 
m'empêchent  pas  de  faire  des  vo^ux  pour  l'in- 
time coUaboration  des  deux  nations. 

On  n'attend  pas  que  nous  tracions  ici  un  pro- 
^ammc  d'ensemble  de  politique  marocaine  à  pro- 
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pos  d'une  visite  de  quelques  jours  aux  régions 
frontières.  D'ailleurs,  la  question  évolue  si  rapi- 
dement qu'il  est  impossible  de  prévoir  quelques 
mois  à  1  avance. 

Il  y  a  une  ceuvre  .  considérable  à  accomplir  du 
côté  de  la  frontière  algérienne,  seul  côté  oii  les 
traités  nous  laissent  les  mains  libres.  Notre  droit, 
notre  devoir  et  notre  volonté  sont  d'assurer  notre 
autorité  effective  et  morale  dans  toute  la  région 
et  d'y  faire  régner  la  paix. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'effrayer  outre  mesure. 
Si  un  plus  grand  effort  militaire  devenait  néces- 
saire, l'armée  d'Afrique,  renforcée  par  des  volon- 
taires qu'on  trouverait  facilement  dans  les  régi- 
ments de  France  sans  les  désorganiser,  serait  par- 
faitement k  même  de  le  fournir  (1).  Au  reste,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  «  l'action  de  police  par 
tache  d'huile»,  telle  que  la  comprendre  général 
Lyautey,  évite  l'action  expéditionnaire  propre- 
ment dite.  Elle  a  comme  bases  le  choix  du  mo- 
ment, la  diversité  des  moyens,  la  combinaison 
constante  de  la  politique  et  de  la  force.  Beau- 
coup d'indigènes  ne  demandent  qu'à  venir  à  nous, 
k  la  seule  condition  qu'ils  sentent  bien  que  nous 
ne  les  abandonnerons  pas  ensuite  aux  rancunes 
de  leurs  ennemis.  Dan^  tout  groupement  indigène, 
ily  a  un  parti  qui  est  pour  nous,  et  un  parti  qui 
est  contre  nous  parce  qu'il  appartient  au  çof  ad- 
verse. Il  y  a  en  outre  ua  parti  qui  nous  est  hos- 
tile par  fanatisme,  mais  ce  dernier,  généralement 
assez  faible,  est  presque  toujours  plus  que  contre- 
balancé par  le  parti  de  la  paix,  le  parti  des  gens 
qui  désirent  jouir  du  fruit  de  leur  travail.  Xous 
pouvons  donc  agir  sur  toutes  les  tribus,  quelles 
qu'elles  soient. 

J'ai  dit  et  écrit  ici  mi^me  en  190i,  que  le  Maroc 
tourne  le  dos  k  l'Algérie  ;  que  les  régions  les  plus 
riches  en  môme  temps  que  les  plus  accessioles 
sont  celles  de  la  côte  atlantique,  tandis  que  celles 
qui  avoisinent  l'Algérie  sont  les  plus  pauvres,  les 
plus  barbares  et  les  plus  difficiles  k  pénétrer. 
Comme  on  a  quelquefois  invoqué  mon  témoignage 
pour  prétendre  qu'il  n'y  avait  rien  ou  peu  de  chose 
à  faire  du  côté  de  l'Algérie,  je  tiens  à  déclarer 
formellement  que,  si  mon  opmion  de  1904  est 
exacte  au  point  de  vue  géographique,  elle  a  cessé 
de  l'être  au  point  de  vue  politique,  parce  que  la 
situation  elle-même  a  changé  du  tout  au  tout.  Dé- 
sormais, une  action  plus  utile  et  plus  efficace 
s'exercera  par  la  frontière  algérienne. 

En  terminant,  je  dois  dire  que,  d'après  tous  les 
témoignages  que  j'ai  recueillis,  les  troupes  mas- 
sées sur  la  frontière  algérienne  sont  admirables 
au  feu,  en  marche,  sous  la  tente;  non  seulement 
les  vieux  soldats  comme  la  Légion  et  les  tirail- 
leurs, mais  les  chasseurs  d'Afrique  et  les  zouaves 
sont  pleins  d'entrain  et  de  vaillance.  C  est  qu'ils 
ont  le  sentiment  de  l'utilité  de  l'œuvre  dont  ils 
sont  les  artisans.    Ils  comprennent  ou   sentent 

(1)  Un  ofricier  dee  plus  distîiigues  me  tait  remarquer  i^u'il  ne 
faudrait  pas  taire  commaDder  ces  troupes  par  deiî  camarades 
venus  de  l'Ecole  de  guerre  ou  du  ministère.  Le  même  officier  me 
fournit  une  formule  très  juste  :  "  Tout  te  luonde  ilevrait  |>at<ser 
par   l'armée  d'Afrique,  persoone  ne  devrait  /  faire  toute  f-A  car- 
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confusémcntquece  n'est  pas  ici  à  proprement  par- 
ler une  guerre  coloniale,  et  qu'au  Maroc  nous  dé- 
fendons l'Algérie  et  la  frontière  des  Vosges  elle- 
'  même.  Certes,  nous  avons  éprouvé  déjà  des  pertes 
cruelles  et  sans  doute  nous  en  subirons  encore. 
Mais  les  exemples  d'héroïsme  et  d'abnégation 
donnés  par  nos  officiers  et  nos  soldats  sont  sin- 
gulièrement réconfortants  ;  ils  nous  relèvent  à 
nos  propres  yeux  et  aux  yeux  du  monde  entier, 
j'en  ai  récemment  recueilli  les  échos  à  l'étranger. 
Selon  toute  apparence,  il  faut  s'attendre  h  ce  que 
ces  opérations  se  continuent  pendant  des  années  ; 
il  ne  faut  ni  s'en  étonner  ni  s  en  irriter,  comme  on 
entend  trop  souvent  des  gens  mal  informés  le 
faire.  Sans  doute  il  est  à  souhaiter  qu'on  évite 
le  plus  possible  la  méthode  brutale  et  l'effusion 
du  sang;  la  guerre  est  une  chose  atroce,  mais  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  la  tournure  des  événe- 
ments a  rendu  nécessaire  l'usage  de  la  force.  La 
cavalerie  de  Saint-Georges,  judicieusement  em- 
ployée, épargnera  bien  des  vies  humaines,  et 
quelques  mulets  chargés  de  douros  passent  par- 
tout au  Maroc.  En  outre,  s'il  faut  éviter  de  pro- 
voquer les  indigènes,  il  faut,  lorsqu'une  harka 
comme  celle  du  llaut-Guir  s'organise,  la  disperser 
avant  de  se  laisser  attaquer  par  elle,  le  fait  de  sa 
réunion  étant  une  suffisante  provocation;  on 
éviterait  ainsi  des  affaires  comme  celle  de  Me- 
nabha.  Enfin,  le  meilleur  moyen  d'éviter  l'emploi 
de  la  force,  c'est  de  montrer  cette  force.  On  peut 
d'ailleurs  compter  sur  le  général  Lyautey  pour 
faire  le  nécessaire,  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres. 
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Droits  de  transit 
eu  vigueur  depuis  le  1"  mars  1908. 


Sucres  raffinés,  pains  ou  aggioniénis 100  kilos  i    m 

Catés _  5    » 

Poivre  et   pimpnt —  10    n 

Girones _  15     , 

AiilreE   denréei!  coloniales  (armoise,   cannelle^'. 

moBcadcs,  m acis,  vanille) —  20    » 

The _  10     n 

Tabacs  en  feuilles —  'j     t 

Tabacs  faliriquia  ; 

Cigare»,  cigarettes —  20     » 

A  priser,  mùcher,  fumer —  15    » 

Uois  el  matériaux  de  construction valeur  j  0  0 

Farine  de  blé  dur  ou  tendra 100  kilos  i  50 

Farino  d'avoine,  orge,  seigle,  mais —  1     > 

Riï -  2    - 

Légumes  secs  et  leur  Farine —  1     . 

Fruits  do  table  frais —  I     „ 

Dattes  el  olives —  t     „ 

LiinoDade la  boulcillo  0  05 

La  bouteillf 0  15 

L'hectolitre 15     n 

Couleurs,  savons,  parfumerie,  bougies,  tissus  de 
laine,  de  coton  ou  de  soie,  vêlements,  places 
de  lingorjo  et  objets  confectionné»,  papiers 
l'I  cotons,  meublée  et  ouvrages  en  bois.  AMu- 
melles,  tabletterie,  boulons  et  autres  mar- 
chandises     valeur  j  0/0 


Droits  de  sortie 
non  en  vigueur  pour  le  présent- 


Uoiiés  Ir.    c. 

Cbevaux,  Juments,  poulains,  mutes  et  mulets. ,. .  tête  3     • 

Chameaui  et  i;liamelles..: —  2     n 

Anes  et  inesaes —  1     > 

Bœuf*.  Taches,  tauraaui —  5     • 

Bouïillons,  tauriUons,  veau> —  2  SU 

Moutons,  Ivéliers,  brebis,  agneaux,  chèvres —       ,  0  30 

Autres  bestiaux —  OSO 

Animaux  vivants  noti  dénommés ■...  .Exempts 

Viandes  abat tui's lOn  kilos  3    • 

Gïhiers,  tortues,  volailles  et  pigeons  vivants  ou 

morts 0  O; 

Pcaui  brutes,  frafclips  ou  sèches  ; 

Grandes  (chevaux,  mulets,  chameaux,  bœufs 

et  animaux  de  me  me  taille) la  pièce  0  10 

Pelilts    fmoulons,    chèvres,   gazelles  et  ani- 
maux de  même  taille) —  010 

Poils  bruts  p^vcnant  de  la  tonte 100  kilos  i  SO 

Par  toison la  pièce  0  U5 

Par  tOO  kiliJS 2  ÔO 

Cire  animale  brul^ 100  kilos  j    • 

Œufs  de  volaille  ou  de  gil.uT le  cent  0  ÎO 

Miel 100  kilos  3    > 

Beurre  frais  ou  salé —  5    ■ 

Huiles —  3    • 

lilô  dur  ou  tendre —  1     - 

Farine  d'avoine,  orge,  seigte,  mais  et  sarrasin..        —  0  !i0 

Légumes  secs  el  leurs  farines —  t  50 

Fruits  de  table  frais —  I     ■> 

FruitBsecs -  3    > 

Dattes  et  olives —  I     • 

Pomme  de  terre —  0  33 

Paille —  0  10 

Alfa,  crin  végéial —  0  10 

Bois  do  chauffage —  005 

Charbon  de.  bois —  B'O 

Vèlemenis  de  laine,  de  coton  ou  de  soie,  cou- 
verture* el  tapis  de  laine,  peaux  préparées, 
ouvrages  en  peau  ou  en  •rin,  brodés  ou  non, 
objets   d'art     el   d'ornemeal   en   or,   argent, 

l'uivre.  marrliandises  d'autre  nature valeur  9  0.0 

Monnaie  d'or  et  d'argent Eiempi 


La  Mission  Louis  Gentil  au  Maroc 

(1908) 

1.  —  Lk  .iiassif  des  Bexi-Ss.\s8ES. 

Le  projet  que  j'ai  pu  soumettre  à  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  de  mes  nouvelles  explo- 
rations au  Maroc,  est  bien  vague,  étant  donnée 
l'insécurité  dans  ce  pays.  Je  me  suis  seulement 
proposé  comme  but  l'étude  détaillée  de  la  fron- 
tière littorale  comprise  entre  l'Algérie  et  la  Mou- 
louya,  me  réservant,  si  les  circonstances  le  permet- 
taient, de  parcourir  toute  autre  région  marocaine 
accessible  à  un  Européen. 

La  première  partie  de  mon  programme  vient  de 
se  terminer  par  l'exploration  de  tout  le  massif  des 
Beni-Snassen. 

Grftce  à  la  protection  des  troupes  d'occupation 
du  général  Lyautey,  j'ai  pu  recouper  ce  massif  dans 
tous  les  sens,  depuistecolduGuerbous  jusqu'à  une 
vingtaine  de  kilomètres  à  l'Ouest  de  Taforalt  et. 
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an  Nord,  il  m'a  été  donné  de  parcourir,  sous  l'obli- 
geante conduite  du  commandant  Strasser,  la 
plaine  des  Trifa  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Mou- 
louya. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  massif  des 
Beaî-Snassen  oITre  une  individualité  orogra- 
phique :  de  même  les  populations  qui  l'habitent 
offrent  une  certaine  unité  au  point  de  vue  poli- 
tique. 

On  sait,  en  efîet,  qu'il  est  habité  par  des  peu- 

Ïdades  berbères  divisées  en  quatre  grandes  tri  bus  : 
es  Beni-Klialed,  les  Beni-Mengouch,  les  Beni- 
Attig  et  les  Beni-Ourîmech  qui,  bien  retranchées 
dans  leurs  montages,  ont,  à  travers  les  siècles» 
conservé  leur  indépendance  un  peu  farouche  et 
bien  légendaire  partout  au  Maroc, 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  géogra- 
phie physique,  on  constate  que  le  massif  forme 
un  vaste  bombement  elliptique  allongé  dans  le 
sens  Ouest-Est,  lequel,  commençant  au  col  du 
Guerbous,  à  la  frontière  algérienne  du  Kiss,  finit 
à  la  Moulouya.  Il  est,  de  plus,  encadré  par  deux 
grandes  plaines  :  la  plaine  des  Trifa  an  nord  et 
fa  plaine  des  An":ad  au  sud,  et  dans  ces  plaines, 
des  chaînons  ou  des  collines  parallèles  au  massif 
central  actuel  fonnent  comme  les  témoins  d'une 
chaîne  plus  puissante,  del'époqae  tertiaire,  au- 
jourd'hui considérablement  amoindrie  par  l'éro- 
sion. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  la  situation  du 
massif  des  Beni-Snassen,  c'est  la  diiïérence  con- 
sidérable du  niveau  des  deux  plaines  qui  l'en- 
cadrent :  tandlsque  la  plainedesAngad  aune  alti- 
tude moyenne  oscillant  autour  de  600  mètres, 
celle  de  Trifa  n'atteint  pas  100  mètres.  Ile'n  résulte 
un  régime  hydrographique  tout  différent  sui- 
vant qu'on  observe  le  flanc  Nord  ou  le  revers 
méridional  de  la  montagne. 

Du  côté  Nord,  en  effet,  le  niveau  de  base  des 
oueds  se  trouve  à  une  altitude  très  faible  et  ces 
rivières  creusent  vers  l'amont,  h  la  rencontre  des 
vallées  méridionales  qui,  pour  la  raison  opposée, 
se  trouvent  dans  une  phase  de  creusement  beau- 
coup moins  active  :  c'est  ainsi  que  ces  dernières 
ont  été  en  partie  décapitées  et  qu'elles  sont  des- 
tinées à  l'être  encore  par  les  vallées  septentrio- 
nales. 

Tout  le  secret  de  l'hydrographie  du  massif  des 
Beni-Snassen  réside  dans  ce  seul  fait  d'observa- 
tion. 

La  structure  géologique  de  ce  massif  est  assez 
simple  :  un  noyau  primaire,  formé  de  schistes 
ardoisiers,  est  recouvert  d'un  manteau  jurassique 
débutant  par  les  terrains  liasiques.  D'abord  cal- 
caires, ces  dépôts  secondaires  deviennent  marneux, 
puis  argileux  et  gréseux,  et  la  série  se  termine 
par  des  bancs  puissants  de  calcaires  dolomitiques 


(1)  Il  m'est  inSnimeot  agréalite  d'adresser  ici  mes  plus  vifs 
ramercieinents  à  loui  les  onieiern  qui  m'ont  si  aimsbtemenl 
accueilli.  La  liste  en  eM  longue,  mais  je  ne  saurai?  pasicr  kous 
ailcDce  les  oomK  du  colonel  Félïneau.  commandant  la  zone  froti- 
lière,  et  des  chefs  de  bntaillon  places  à  la  Wle  des  dilTérents  sec- 
leara.  les  commandants   BaHhaud.  Hannezo.   Strasser  cl  Thou- 


211 

et  de  dolomie.  En  somme,  nous  nous  trouvons 
ici,  au  point  de  vue  stratigraphique,  en  présence 
des  mêmes  terrains  que  dans  la  chaîne  deFilhaou- 
cen  et  les  montagnes  de  Tlemcen,  du  côté  algé- 
rien. 

Tous  ces  terrains  sont  affectés  de  plissements 
assez  peu  compliqués,  il  s'est  formé  un  vaste 
bombement  qui,  montrant  des  cassures  ou  comme 
des  écailles  poussées  les  unes  sur  les  autres  à  la 
façon  des  tuiles  d'un  toit,  sur  le  flanc  septentrio- 
nal, est  affecté  de  plis  réguliers  dirigés  de  l'Est 
à  l'Ouest  sur  le  revers  Sud,  et  ces  plis,  nés  après 
le  col  de  Guerbous,  vont  en  s'atténuant  du  côté 
de  la  Moulouya  après  avoir  atteint  leur  maximum 
d'intensité  à  l'Ouest  du  djebel  Bou-Zabei  ;  de  sorte 
que  le  centre  du  massif  ne  coïncide  pas  avec  le 
culminant  du  Bas-Four'al  (1.539  mètres)  :  il  est 
déjeté  du  cùté  du  Rif. 

Enfin  des  éruptions  volcaniques,  concomitantes 
des  mouvements  orogéniques  qui  ont  plissé  la 
chaîne,  ont,  à  plusieurs  reprises,  illuminé  le 
théâtre  de  ces  phénomènes  grandioses. 

D'abord  aux  temps  primaires,  soit  ai  l'époque 
carbonifère  ou  à  l'époque  permienne,  ou  bien 
même  au  début  des  temps  secondaires,  des  érup- 
tions importantes  ont  couronné  de  leurs  déjec- 
tions de  laves  et  de  cendres  la  première  ébauche 
du  massif.  Et  ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard, 
durant  l'ère  tertiaire,  que  l'activité  volcanique, 
longtemps  endormie,  s'est  subitement  réveillée 
vers  le  sud  de  l'emplacement  actuel  de  la  chaîne 
—  entre  Aïn-Sfa  et  le  djebel  Meghris,  entre  le 
Meghris  et  le  djebel  Hararza,  et  surtout  dans  la 
vaste  plaine  d'Oujda  — jetant  partout  le  désastre 
pour  préparer  la  fertilité. 

C'est,  en  effet,  k  la  présence  de  ces  laves  et  de 
ces  tufs —  qui  rappellent,  par  leurs  compositions, 
les  déjections  du  Véçuve  et  des  volcans  de  la  cam- 
pagne napolitaine  —  qu'est  due  la  richesse  de  la 
plaine  des  Angad  entre  Oujdaet  Mar'nia,  richesse 
qui  se  répercute  plus  à  l'est  encore,  dans  la 
vallée  de  la  Tafna. 

Toutautreesll'originedela  fertilité  de  la  plaine 
des  Trifa.  Ce  ne  sont  ici  que  sables  argileux  rouges, 
provenant  soit  de  l'alluvionnement,  soit,  en  grande 
partie,  je  pense,  de  la  désagrégation  de  grès  cal- 
caires pliocènes  ou  miocènes  qui  recouvraient 
autrefois  la  vaste  étendue  de  terre  qui  sépare  le 
massif  du  littoral. 

Il  convient  de  limiter  à  ces  deux  grandes  plaines 
l'avenir  agricole  du  pays,  car  le  massif  est  à  peu 
près  infertile  ;  il  ne  peut  off'rirqu'un  intérêt  fores- 
tier. Et  si  les  fonds  de  vallées  montrent  parfois, 
comme  à  l'oued  Zegzel,  des  vergers  d'amandiers 
et  d'orangers  dont  la  réputation  légitime  a  des 
échos  jusqu'à  la  côte  atlantique  du  Maghreb,  ce 
n'est  dû  qu'à  la  présence  de  l'eau  et  aussi  à  la 
ténacité  des  Berbères  qui  n'ont  pas  craint,  ici 
comme  ailleurs,  de  fertiliser  les  fonds  de  vallées 
les  plus  sauvages  et  les  plus  iirides,  comme  ils 
l'ont  fait  dans  le  Haut-Atlas  marocain. 

Le  chêne  zéen  anime  tes  crêtes  et  les  sommets 
à  partir  des  altitudes  de  800  à  I.OOO  mètres, 
tandis  que  le   bétoum  et  Xolh'ine  sont  surtout 
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florissants  sur  le  flanc  Sud  du  cAté  de  la  plame 
des  Angad. 

Enfin  le  revers  septentrional,  au-dessous  de 
l'altitude  de  quelques  centaines  de  mMres,  ofire 
un  développement  intéressant  du  sumac,  qui 
s'étend  aussi  h  toute  la  partie  occidentale  de  la 
plaine  des  Trifa.  Et  cette  intéressante  essence 
offrira  peut-^lpc,  un  jour,  un  élément  à  l'indus- 
trie tinctoriale  et  sera  susceptible  de  mettre  en 
valeur  cette  partie  du  territoire  marocain. 

Paris.  9  juin  WOS. 

I-nt"IS  GlîNTIL. 


BULLETIN  DD  COMlTfi 


u  TEifsE  DE  mimi  DO  mnmi  mroEiiBERe  «) 


TCHAD  ET  BASSIN  DE  CHARI 


Une  thèse  Ae  docloral  (^s  scicneee,  <1iie  à  un  ofiidcr  de 
Variiiéc  coloniale,  est  chose  assee  rare  [>oiir  qn'on  ne  In 
laisse  pas  passrr  luaperfiie.  surtout  quand  celU  Ihf^c 
«onHtitiie  sur  udp  n'jîiim  aussi  peu  connue  qiHî  le  Tchail, 
«ne  moflngrapfaie  géographique  et  giiologïquc  lort  complète 
et  trfs  inlcressanl*. 

Auini>isile  janvier  4904.  le  (Colonel  Gouraud  eramcDaJt 
au  Tchad  le  lit-ulenant  Freydeuber^,  qui,  à  cette  <'}Kique. 
t'iait  déjà  licencia  èe  sciences  :  il  avait,  en  effet,  prolilê  des 

Juetques  loisirs  que  lui  laissât  la  TÎe  de  garnison  de  l'un 
es  forts  des  environs  de  Paris  pour  fréquenter  assidû- 
ment les  lalxiratoires  de  la  Sorbonne  et  s'y  adonner,  sous 
la  direction  de  M.  IjOuIb  Giuitll,  à  l'étude  pétrographiquc  des 


ic  qui  l'ont  c 
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ne  doutaient  pas  que  de 


tant«  et  c'était,  je  crois,  aussi  l'avis  de  tous  ses  camarades. 

C'était  certainement  aussi  celui  du  colonel  Gouraud:  car 
il  lui  permit  avec  une  très  grande  bienveillance  d  explorer 
wne  grande  partie  du  T.  H.  T.  |Tcrritoire  Militaire  du  Tchad). 
Ses  camarades,  les  ca|Htaincs  Bablon  et  CoUin,  puis  plus 
tard  les  capitaines  Hangin,  Cornet.  Bordeaux.  I«at  réeem- 
nienl  enfin  le  lieutenant  Ayasse.  d'autres  peut-être  encore, 
quej'o»djUe,  l'aidèrent  dans  cette  lâche,  ramassèrent  pour 
lui  des  Biat*riaux  et,  };ràce  à  tous  ces  concours,  ajout  en  ases 
trfsnnmbreuseA  ofa>^ervation3personaeUci;,  ajoutées  aussi 
aux  données  fournies  par  les  explorations  antérieures,  il 
put  fixer  dans  un  travail  d'ensemble  l'état  actuel  de  nos 
connaissances  sur  le  bassin  du  Cliari  et  le  Tchad. 

Assurément,  «ne  pareille  étude  ne  peut,  cnmim'  il  le  dit 
lui-même,  avoir  ia  prétention  d  être  complète  ;  les  répons 
anxquciles  elle  s'adresse  ne  sont  encore  qu'imparfaite- 
ment connues;  les  problèmes  multiples  qui  s'v  posent  sont 
loin  d'avoir  tous  reçu  leur  solution  définitive.  Mais  ce 
volume  pourra  fournir,  en  vue  do  les  résoudre,  des  ren- 
seigncmenls  précis  et  servir  de  giude  aux  explorations  fu- 
tures en  montrant  quels  sont  les  vides  qui  restent  Â  com- 
bler. 

Ses  descriptions  sont  purement  rcçiouales,  et  il  consi- 
dère, l'un  après  l'anlre,  les  pavs  à  l'Ouest  du  Tchad,  la 
ïonc  côltère  du  Tchad,  les  navs  au  Nord  et  à  l'Est  du  Tchad. 
les  pays  au  Sud  du  Tchad.  Dans  chacun  d'eux,  il  décrit 
séparément  les  petites  régions  naturelles  qui  les  consti- 
liicTit  et  montre  nettement  tes  caractères  dilfêrenlielB  qui, 
au  point  de  vue  de  la  çéoçraphic  physique,  les  distingiient. 

Les  données  sur  l'histoire  des  assèchements  périodiques 
du  Tchad  sont  fort  curieuses;  le  capitaine   Freydcnberg, 


[1j  H.  rBKVDEMiEHG.  Le  Tchad  et  le  Bassin  du  Chari.  Thèseï 
pi'éneiilnsà  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  Paris,  ¥.  Sc-hmidli 
•m.  ruo  du  Dranin,  1908,  1S7  p.,  <  caries  ea  noir,  hors  texte. 

Voir  au.s.'i  :  H.  FaGroBNnEnB.  Kiplorations  dans  le  Bassin  du 
Trhad.  La  Ui'onraphie. XV,  1901,  p.  161-171  (2  iig.  dans  le  le^le). 

H.  FnEïi'RMiEiio.  Description  géologique  de  rilinéraire  N^Giiigmi 
il  Uïlnia.  d'aorés  les  ëi'nantillons  rapportés  par  le  IJeuteiiant 
Aj-asse.  La  lié,-jraphie,  XVII,  1908,  p.  111-113. 


que  la  périodicité  est  d'ei 
n'est  pas  un  lac  unique,  mais  qu'il  est  forme  par  un  cer- 
tain nombre  de  lacs  primaires  qui,  à  certains  moments 
privilégiés,  se  réunisNent  pour  former  le  Tchad  tel  qu'on 
l'entend  ordinairement. 

11  montre,  d'autre  part,  que  cet  assèchement  périodique 
du  lac  n'a  aucune  influence  sur  les  nappes  aquifères  de 
la  région;  il  en  résulte  qtie  le  Tchad  n'alimente  pas  ces 
nappes,  comme  on  l'a  dit  mielquefois -,  ce  sont  elles,  comme 
aussi  le  cours  souterrain  du  Bahr-el-Gaial.  qui  contriboeol 
à  alimenter  le  lac. 

Les  documents  sur  les  pays  à  l'Est  du  Tchad  constituent 
de  beaucoup  la  partie  la  plus  neuve  dans  la  thèse  de 
M.  Freydenoerg.  L'oued  Toumlouma,  affluent  >'ord  du  lac. 
n'est  plus  «njourd'hui  qu'une  longue  rone  herbeuse,  en- 
core peu  cmmue,  parcourue  seulement  par  des  tribus  no- 
mades; mais  les  mdigènes  auraient  gardé  le  souvenir  du 
temps  où  on  pouvait  la  parcourir  en  pirogue.  Ces  lépendes 
sont  à  rapprocher  de  celles  que  Gautier  a  raj^ortees  sur 
les  oueds  du  Sahara. 

Les  restes  de  vertèbres  de  poissons  et  de  coquilles  du- 
viatiles  que  l'on  recueille  dans  les  limons  de  cette  dèoreH- 
sion,  comme  de  ceux  de  l'Egue!  et  du  Taro  viennent  d'aîl- 
h-urs  confinner  ces  légendes. 

Enfin,  le  savant  officier  discute  la  question,  n  souvent 
rintroverséc,  de  savoir  si  le  Bahr-el-fînazal  est  un  aflluenl 
ou  un  effluent  du  Tchad;  se  basant  sur  la  nature  des 
roches  de  son  bassin  et  de  ses  affluents,  il  arrive,  d'accord 
avec  Fonreau  et  Barth,  contrai  ni  lient  i  Chudeau  et  Naeh- 
tigal.ipenM:rqiie)e  Bahr-el-Gfaazalest  an  a/^ttent  duTchad. 

Une  carte  en  noir  i  i  /a.OOO.OOO*  accompagne  cet  impor- 
tant travail,  où  des  chapitres  spéciaux,  consacrés  à  la  mé- 
téorologie, à  la  biogéographie  (flore,  faune,  homme),  à  la 
pétrographie,  montrent  qu'aucune  des  branches  de  la  géo- 
graphie physique  n'a  laissé  l'auteur  indifférent. 

Il  n'y  a  que  deux  conclusions  à  tirer  d'un  aussi  rapide 
compte  rendu,  deux  conclusions  qui  sont  en  même  tenifts 
des  esjièrances  ;  c'e^l  que  M.  Freydenberg  puisse  bientôt 
renouveler  d'aussi  fnictuenses  explorations,  t-t  c'est  que 
son  exemple  soit  suivi  par  beaucoup  des  officiera,  si  léles, 
de  l'armée  coloniale. 


COLONIES  VK4NÇAISE$ 


AUÏËRIE 

Le  Conseil  supérieur.  —  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Algérie  s'est  réuni  le  25  mai  dernier; 
sa  session  se  poursuit  actuellement  encore,  un 
peu  plus  longue  que  celle  des  années  précédentes. 
Car  il  a  il  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
d'ordre  politique  ou  financier  qui  se  sont  posées 
au  cours  de  cette  année.  Bien  que  cette  consulta- 
tion arrive  la  dernière  et  que  les  décisions  des 
autres  assemblées  pèsent  nécessairement  sur  les 
siennes,  le  Conseil  supérieur,  par  le  grand  nombre 
d'hommes  compétents  et  expérimentés  qu'il  coii- 
tient,  apporte  dans  ses  délibérations  un  esprit  in- 
contesté de  mesure,  de  pnidence  et  de  sagesse  ; 
aussi  est-il  bon  de  connaître  les  solutions  aux- 
quelles il  s'est  arrêté. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  saventque  deux  grands 
problèmes  ont  élé  soulevés,  il  y  a  quelques  mois 
à  peine  ;  d'abord  celui  de  la  conscription  militaire 
k  appliq^uer  à  nos  sujets  indigènes,  puis  celui  de 
l'e-tlension  de  l'enseignement  à  leur  donner.  L* 
premier,  pour  lequel  le  gouvernement  n'a  pas  en- 
core fait  connaître  son  sentiment,  puisqu  il  s'est 
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borné  h  envoyer  unn  commissioD  d'études,  avait 
très  vivement  ému  ia  population  algérienne^  les 
Délégations  avaient  cru  devoir  se  saisir  de  cette 
question  et  avaient  émis  un  voeu  en  faveur  de  la 
non-application  du  service  militaire  aux  indigènes. 
Par  lài  elles  avaient  traduit  l'opiniongénérale  qui 
parait  être  de  plus  en  plus  défavorable  à  cette 
conscription,  surtout  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Le  Conseil  supérieur  a  adopté  le  même 
vœu  :  il  estime  que  L'institution  en  Algérie  du 
service  militaire  obligatoire  pour  les  indigènes 
est  inopportune  et  il  préconise  l'extension  du  sys- 
tème des  enraiements  volontaires  et  des  rengage- 
ments. 

II  s'est  ralliéi  aussi  aux  propositions  adoptées 
par  les  Délégations  financii^res  au  sujet  de  l'ensei- 
gnement des  indigènes  et  concernant  Les  crédits 
à  prévoir,  les  programmes  nouveaux  à  élaborer, 
les  écoles  à  construire  et  le  rattachement  au  gou- 
vernement général.  Les  dépenses  qui  résulteront 
de  l'organisation  de'  ce  service  atteindront  an- 
nuellement 623.000  francs,  dont  tOS.OOO  pour  le 
personnel  enseignant.  Les  programmes  seront 
modifiés  dans  un  sens  éminemment  pratique. 
Quant  aux  écoles,  elles  sont  conçues  sur  un  nou- 
veau plan  :  on  laissera  persister  celles  qui  existent 
actuellement  dans  les  villes,  mais  elles  ne  seront 
conservées  que  pour  recevoir  une  élite,  tous  les 
enfants  qui  paraJtront  éminemment  aptes  à  pour- 
suivre leurs  études;  une  part  prépondérante  y 
sera  d'ailleurs  réservée  à  l'enseignement  propor- 
tionnel. Celles  que  l'on  construira  ne  contiendront 
3ue  des  classes  primaires  oîi  sera  donnée  aux  in- 
igénes  une  instruction  In^s  élémentaire,  basée 
sur  l'étude  de  la  langue  française  et  du  calcul  : 
les  indigènes  pourront  ensuite  acquérir  .dans  les 
fermes-écoles  ou  les  ateliers  que  l'administration 
se  propose  de  créer  les  notions  d'agriculture  ou 
d'industrie  qui  leur  seront  nécessaires  pour  exer- 
cer une  profession. 

Les  deux  Assemblées  algériennes  sont  donc 
parfaitement  d'accord  sur  les  solutions  à  proposer 
à  ces  deux  problèmes  si  ardemment,  si  passion- 
nément discutés  dans  ces  derniers  mois.  Elles 
sont  aussi  d'accord  sur  celles  qu'il  faut  donner  aux 
grandes  questions  économiques,  moins  passion- 
nantes peut-fHre,  mais  d'une  répercussion  tout 
aussi  durable  sur  les  destinées  de  la  colonie.  Le 
rachat  de  l'Est-Algérien,  décidé  il  y  a  plusieurs 
mois,  entre  dans  la  période  d'exécution  définitive: 
les  sen-ices,  depuis  le  commencement  du  mois 
de  mai,  sont  passés  entre  les  mains  des  agents  de 
la  colonie.  Ainsi  disparaissent  peu  à  peu  les  der- 
nières entraves  à  une  exploitation  méthodique 
des  lignes  ferrées  algériennes.  Et  ta  réforme  à  la- 
quelle s'est  attaché  le  gouverneur  général  avec 
tant  de  succès,  qu'il  poursuit  avec  une  si  éner- 
gique ténacité  sera  continuée  : 

rfotrf  première  déinurche  nuprès  den  administrations  ili; 
nos  différents  téseauii  a  eu  pour  objet  l'unilicalion  et  U 
communanté  des  tarifs.  Voila  l'uniricallon  des  tarifs  «te 
petite  vitesse  délioitivement  déerélée  sur  l'ensemble  dis 
réseaux;  celle  des  tarifs  do  grande  vitesse  a  déjà  trop  lardi'; 
je  désire  que  dans  quelques  semaines  elle  soit  un  f.iit  ac- 


compli. Aucune  réforme  [profonde  de  tarifs  ne  pouvait  Cire 
envisagée  avant  l'eiécution  de  cette  première  partie  de 
notre  programme.  Mais  cette  opération  pr^iminaire  laissera 
'subsister  trop  d'anomalies  cfaoquantee  et  de  tai.es  exorbi- 
tantes pour  que  nous  n'aiUMneions  pas  notre  intention  de 
reprendre  ensuite  chaque  groupe  de  tarifs,  et  de  réclamer 
rabaissement  de  ceux  qui  constiluent  mauifeïitement  un 
obstacle  3À\  progrès  économique  ot  maintiennent  entre  les 
différentes  pro%inces  des  îné^lilés  de  traitement  inadmis- 
sibles. Nous  voulons  une  taritica^on  à  la  lois  jdus  liaruM- 
niqne  et  mieux  appropriée  aux  besoins  de  )a  production  et 
du  eommeri'C  algériens.  >ous  n'avons  encore  fait  qu'un  pre- 
mier pas  dans  ta  voie  des  ami' liera  lions  nécessaires. 

A  peine  cette  question  des  transports  par  voie 
ferrée  sera-t-eHe  solutioimée,  qu'une  autre  se  po- 
sera, ou  plutôt  elle  se  pose  actuellement  avec  ur- 
gence :  c'est  celle  des  transports  par  mer.  D'elle 
aussi,  d'elle  surtout  peut-être,  dépend  la  prospé- 
rité économique  de  la  colonie.  Quel  essor  pren- 
drait le  commerce,  tant  d'importation  que  d'ex- 
portation, si  les  frets  étaient  moins  élevés,  si  les 
communications  étaient  plus  rapides  et  moins 
onéreuses,  si  d'habiles  combinaisons  de  tarifs 
rendaient  possible  l'écoulement  des  marchan- 
dises lourdes  vers  les  ports  étrangers! 

La  tjuestion  des  s 


maritimes  deviendront  moins  onéreux  et  plus  pratiques.  La 
solution  n'est  pas  entre  nos  mains. 

Or, le  gouvernement  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur  les 
dispositions  ducabier  des  charges  établi  parla  cunimissiou 
intermimstcrieUc  et  qui  donne  dans  la  plus  large  mesure 
satisfaction  aux  vœux  si  légitimes  exprimés  par  ta  commis' 
sion  interdépartementale  d'Algérie.  Je  n'ai  pas  manqué  d'io- 
."islcr  pour  que  la  décision  du  gouvernement  cun^^acre  les 
résolutions  qui   assureraient  le  progrès  si   désirable  des 


Cet  accord  du  Conseil  supérieur  et  des  Déléga- 
tions financières,  —  qui  réduit  notre  rôle  à  répé- 
ter une  seconde  fois  les  décisions  prises  il  y  a  un 
mois,  —  est  une  force  :  et  c'est  aussi  la  garantie 
que  La  voix  de  l'Algérie  sera  entendue  et  que  les 
vœux  des  Assemblées  algériennes  serwit  adoptés 
par  les  pouvoirs  métropolitains. 

Les  sauterelles.  —  Malheureusement,  en  ce' 
même  mois  de  mai,  un  redoutable  fléau  s'est 
abattu  sur  la  colonie.  Une  invasion  de  sauterelles 
s'est  produite  sur  presque  tous  les  points. 

L'an  dernier,  l'Algérie  avait  été  menacée  d'une 
semblable  invasion,  mais  elle  fut  sauvegardée  par 
les  mesures  énergiques  que  prit  l'administration 
et  par  le  bon  vouloir  des  populations  qui  se  prê- 
tèrent de  bonne  gnicc  à  la  lutte  <»ntre  ces  acri- 
diens. Les  vols  s'arrêtèrent  aux  territoires  du  Sud 
et  aux  territoires  divisionnaires  :  le  Tel!  ne  fut 
pas  atteint. 

II  n'en  a  pas  été  de  mi^me  :  «  Dès  le  mois  de 
janvier,  disait  M.  de  Saint-tiermain,  directeur  de 
la  colonisation,  desvolsde  sauterelles  ont  apparu, 
sans  cesse  plus  nombreux,  et  pénétré  toujours 
plus  avant  vers  le  Nord.  Les  territoires  du  Sud, 
c'est-à-dire  des  oasis  sahariennes,  la  région  de 
Béchar,  d'ElGoléa,  d'Ouai^la,  ont  d'abord  été 
envahies;  puis  est  vonu  le  tour  de  Biskra,  de 
Touggourletd'ElOued;  l'invasion  a  çngtié  ensuite 
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les  hauts  plateaux.  Le  Tell  a  son  tour  a  été  conta- 
miné et,  depuis  quelques  jours,  les  sauterelles  pé- 
nètrent dans  le  Sahel.  »  A  Alger  même,  plusieurs 
vols  ont  été  aperçus  au-dessus  de  la  ville  ; 
oh  signale  de  diiïérents  côtés  dans  les  communes 
voisines  des  campagnes  dévastées,  des  champs  de 
primeurs  ravagés.  En  certains  endroits,  elles  sont 
arrivées  si  nombreuses  que  des  trains  ont  été  ar- 
rêtés ;  le^  roues  patinaient  en  les  écrasant.  Les 
deux  départements  de  Constantine  et  d'Alger  pa- 
raissent avoir  le  plus  souffert,  ainsi  que  d'ailleurs 
la  Tunisie. 

Les  dégits,  assez  importants,  sont  localisés. 
Puis  l'invasion  s'est  produite  à  une  épotjue  assez 
avancée  de  l'année.  Les  récoltes  de  céréales,  très 
avancées,  ont  été  peu  touchées;  quelques  vignes 
onf  ('lé  mangées;  ce  qui  a  le  plus  souffert,  ce  sont 
les  cultures  de  primeurs  sur  le  littoral." 

La  lutte  a  été  rapidement  organisée  ;  organisée 
actuellement  contre  les  sauterelles,  organisée  pré- 
ventivement contre  les  criquets.  La  destruction 
des  sauterelles  ailées  reste  toujours  incomplète  et 
imparfaite,  «  car  on  ne  peut  lutter  utilement  contre 
elles  par  le  ramassage  et  l'écrasement  que  le  soir, 
après  !e  coucher  du  soleil  et  de  grand  matin,  lors- 
que tes  acridiens  sont  engourdis  par  la  fraîcheur 
et  l'humidité.  Au  moment  de  l'accouplement  et 
de  la  ponte,  on  peut  aussi  en  détruire  un  grand 
nombre.  » 

Mais  ce  A'est  \k  qu'un  palliatif  :  la  destruction 
des  œufs,  puis  des  criquets  est  la  mesure  la 
plus  urgente  et  la  plus  efficace.  Pour  les  (vtifs,  il 
suffit  de  ramener  à  la  surface  du  sol  par  le  pio- 
chage et  par  le  labourage  les  coques  ovigères  qui 
ont  été  déposées  dans  la  terre.  Pour  les  criquets, 
on  dispose  d'instruments  particuliers  bien  connus. 

A  tous  les  moyens  de  destruction  que  l'on  con- 
naissait, est  venu  cette  année  s'en  ajouler  un 
autre,  dont  on  pourra  peut-être  tirer  grand  parti 
dans  l'avenir.  Il  existe,  en  effet,  pour  la  destruc- 
tion des  œufs  an  auxiliaire  naturel  puissant,  un 
Parasite  des  sauterelles,  une  sorte  de  mouche, 
idia  liinata  ou  fasciala,  qui  suit  la  sauterelle 
là  où  elle  vient  déposer  ses  irufs  et  y  pond  à  son 
tour  les  siens.  De  cet  amf  sort  une  larve  qui  dé- 
vore les  œufs  de  la  sauterelle.  Cette  larve  se  trans- 
forme en  chrysalide,  puis' l'insecte  parfait,  la 
mouche  se  remet  à  la  piste  des  sauterelles  et  re- 
commence sa  fonction.  On  signale  la  présence  de 
ces  larves  en  assez  grand  nombre  dans  tous  les 
gisements.  » 

Il  est  à  souhaiter  que  la  colonie,  qui  vient  à  peine 
de  sortir  d'une  double  crise  agricole  et  viticole, 
ne  subisse  pas  de  trop  graves  dégftts.  cette  année 
surtout  où  les  récoltes  se  présentaient  sous  un 
aspect  tri's  favorable. 

Victor  Démontés. 


Aux  frontières  de  l'Algérie.  —  La  prise 
de  Bou-Denib  a  en  une  très  grande  répercussion 
dans  toutes  les  populations  de  l'Ouestdès  qu'elles 
ont  eu  connu  par  des  renseignements  plus  précis 
le  chiffre  des  pertes  subies  par  nos  adversaires. 


Elles  ont  d'autant  mieux  compris  alors  l'impor- 
tancedu  succès  que  nous  venions  de  remporter, 
qu'elles  connaissaient  par  avance  la  valeur  de  ces 
adversaires  et  qu'elles  les  savaient  décidés  à 
lutter  contre  nous  avec  la  plus  extrême  vigueur. 
Les  pectes  qu'ils  ont  subies  ont  dil  être  très  consi* 
dérames,  car,  contrairement  à  leurs  habitudes,  ils 
ont  fui  laissant  plus  de  600  cadavres  des  leurs 
sur  le  terrain  tant  à  Beni-Ouziien  qu'à  Bou-Denib. 
En  outre,  'l'importance  des  approvisionnements 
et  du  matériel  abandonnés  par  eux  dans  leur 
retraite  précipitée  vers  l'oued  Ziz  est  venue  corro- 
borer lee  renseignements  indigènes  d'après  les- 
quels il  fallait  évaluer  leurs  forces  à  6.000  fan- 
tassins et  à  7i  0  cavaliers. 

Tous  ces  faits,  bien  vite  connus  de  tous,  ont 
produit  sifr  les  esprits  une  impression  salutaire  : 
des  députations  de  nomades  et  de  ksouriens  se 
sont  succédé  à  Bou-Denib  venant  solliciter 
,1'aman.  Aussi  a-t-il  été  possible  d'envisager  le 
retour  progressif  de  nos  troupes  dans  leurs  gar- 
nisons respectives.  Toutefois  il  a  paru  nécessaire 
de  maintenir  provisoirement  l'occupation  de  Bou- 
Denib.  Une  garnison  d'environ  1.500  hommes  va 
y  être  laissée  et  un  poste  de  liaison  sera  organisé 
à  Bou-Anan  qui  pourra  surveiller  en  même  temps 
le  débouché  de  l'oued  Haïber.  En  outre  une  ligne 
télégraphi^que ,  actuellement  en  construction , 
assurera  l'a  rapidité  des  communications  entre 
Colomb  et  Bou-Denib.  Le  commandant  Fesch,  du 
2'  tirailleurs,  qui  connaît  bien  tout  ce  pays  pour 
l'avoir  parcouru  pendant  plusieurs  années  alors 
que,  comme  capitaine,  il  commandait  une  com- 
pagnie montée,  a  pris  le  commandement  du  nou- 
veau poste  de  Bou-Denib. 

Sa  mission  ne  consistera  pas  seulement  à  par- 
faire l'œuvre  de  pacification  déjà  commencée;  il 
devra,  en  outre,  surveiller  les  rassemblements 
qui,  d'après  certains  bruits,  ne  seraient  pas  encore 
complètement  dispersés.  Il  ne  semble  pas  cepen- 
dant qu'après  la  leçon  qu'ils  viennent  de  recevoir 
et  à  une  époque  avancée  de  l'année,  ces  groupes 
hostiles,  SI  tant  est  qu'ils  existent  encore,  songent 
réellement  à  rentrer  en  campagne.  Mais  il  faut 
s'attendre  à  des  tentatives  diverses,  à  des  actes  de 
pillage  isolés.  Déjà  te  bruit  court  qu'une  caravane 
de  Doui-Mcnia  ralliés,  transportant  du  sucre  au 
Tafilelt,  a  été  pillée  dans  cette  contrée  et  l'on 
rapporte  que  des  groupements  hostiles  se  forment 
sur  l'ouea  Ziz  ayant  pour  objectif  la  Saoura.  On 
annonce  également  la  formation  de  rassemble- 
ments suspects  au  Nord-Ouest  d'Aïn-Chaïr.  Le 
groupe  mobile  de  Berguent  qui  vient  de  participer 
à  l'affaire  de  Bou-Denih,a  reçu  l'ordre  de  rejoindre 
sa  garnison  en  traversant  cetle  zone  et  de  dis- 
perser tous  les  groupements  qu'il  pourra  y  ren- 
contrer. Mais  il  est  probable  que  sa  tâche  sera 
tacite  et  qu'il  pourra  revenir  à  Berguent  sans 
coup  férir.  Du  côté  de  Taza,  ie  bruit  de  la  forma- 
tion d'une  harka  a  été  reconnu  sans  fondement. 
L'agitation  signalée  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'im- 
portance qu'on  lui  avait  prêtée.  Les  populations 
suivent  d  ailleurs  les  événements  avec  la  plus 
grande   attention.  C'est  ainsi  qu'elles  ont  bien 
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TÎte  connu  l'entrée  à  Mequinez  de  Moulai  Hafid. 
Oa  dît 'les  Cheraga  et  les  Hiaïna  décidés  à  lui 
résister  et  à  s'opppser  k  son  entrée  à  Fez.  Quant 
aux  Riata,  au  tsouf  et  aux  Branès,  ils  n'auraient 
pas  eQcore  voulu  répondre  aux  avances  de  Moulai 
Hafid. 

Le  Roguijde  son  côté,  semble  vouloir  s'installer 
définitivement  à  Selouane,  où  il  fait  construire 
une  maison.  La  voie  ferrée  dont  il  a  autorisé  la 
construction  avance  rapidement. 

Chez  les  Beni-Snassen,  les  indigènes  s'occupent 
des  travaux  de  la  moisson,  et  les  transactions 
commerciales  qui  s'opèrent  chez  eux  sont  toujours 
satisfaisantes.  Néanmoins  on  signale  toujours  une 
certaine  effervescence  aux  environs  d'EI  Aïoun- 
Sidi-Mellouk. 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Le  voyage  du  ministre  des  Colonies.  — 

ËQ  quittant  l'Afrique  Occidentale,  M.  Milliès- 
Lacroix,  ministre  des  Colonies,  a  adressé  à 
M.  Pooty,  gouverneur  général,  la  lettre  sui- 
vante : 

Uonsieur  le  (îoavcrneur  g>!néral,  je  ne  veux  pas  quitter 
le  sol  de  l'Afrique  Occidcatalc  Fr.iaçaîsc  sans  vous  dire 
une  fois  de  plus  l'imprcsBion  profonde  que  m'a  laissée 
le  long  et  laborieux  voyage  qu'avec  vous  je  viens  d'accom- 
plir. 

Et  tout  d  abord,  laisses-moi  vous  remercier  de  l'accueil 
que  voua  m'avez  fait  vous-même  et  «lue  par  vos  lieule- 
nants-gouveroeiirs  vous  m'avez  prépare  daus  tous  les  pays 
où  j'ai  passé.  It  m'a  été  doux  de  constater  votre  liaute  auto- 
rité, ta  grande- afieetiou  dont  vous  entoure  tout  le  personuel 
civil  et  militaire  qui  est  placé  sous  vos  ordres.  Tous,  com- 
merçants et  industriels,  et  les  populations  indigènes  que 
vous  administrez,  se  sont  plu  à  proclamer  vos  hautes  qua- 
lités, votre  grande  bonté  et  aussi  votre  fermeté,  et  j'ai  eu 
tons  les  jours  l'occasion  de  me  rendre  eoïklptc  de  fa  con- 
naissance que  vous  possédez  des  hommes  et  de.s  choses 
de  ce  ïasle  pays. 

J'ai  apprécié  avec  vous  le  dévouement,  l^abnégatîon  pa- 
triotique des  fonctionnaires  de  la  colonie;  leur  esprit  de 
disciplino  hiérarchique  et  de  bonne  confraternité  ne  m'a 
pas  échappé;  it  est  cTe  qioq  devoir  de  rendre  hommage  au 
zèle  méritoire  dont  ils  ne  cessent  de  faire  preuve  daus  des 
pays  où  learmanquciit  parfois  des  satisfactions  matérielles 
et  familiales  bien  nécessaires. 

J'ai  vu  i  l'rpuvre  l'action  intelligente  des  commerçants  et 
industriels,  notamment  des  bons  Français,  qui  n'ont  pas 
hésité  à  faire  concourir  leur  activité  personnelle  au  mou- 
vement de  civilisation  que  la  France  a  su  imprimer  en 
Afrique.  Adressez- leur  de  ma  part  les  félicitations,  Ion 
encouragemeals  et  la  gratitude  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

Enfin  il  m'a  été  donné  d'avoir  une  juste  idée  des  progri''» 
chaque  jour  croissants  que  fait  la  civilisation  parnu  les 
peuplades  diverses  qu 'abrite  le  drapeau  français  en  Afrique 
Occidentale  sous  votre  égide  et  celle  de  vos  collaborateurs. 
Avec  le  concours  des  lîuropèens  qui  vous  entourent,  les 
IcrrtïS  immenses' qui  constituent  notre  empire  africain, dont 
la  richesse  et  la  productivité  sont  encore  Insiiflisamment 
ronuucs,  ne  manqueront  pasd'êlrc  fécondées  par  ces  popu- 
lations dont  rintelligence  s'éveille  à  la  lumière  des  coii.seils 
el  des  leçons  d'expérience  qui  leur  sont  donnés  par  nos 
fonctionnaires  et  nos  colons. 

1^  pacification  est  faite  aujourd'hui;  aux  guerres  intes- 
tines et  à  l'esclavage  a  succédé  une  ère  de  liberté  et  de 
paix.  Orlains,  désormais,  de  jouir  en  toute  quiétude  du 
fruit  de  leur  travail,  les  Nuirs  s'appliquent  à  l'envi  à  tirer 
parti  rie  la  fertilité  de  leur  sol,  heureux  de  jouir  des  avan- 
tages qu'elle  leur  procure.  Je  paru  donc  avec  une  salisfae- 
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tion  profonde  et  une  confiance  absolue  dans  l'avenir  de  la 
colonie.  Cet  avenir,  je  n'ai  pas  le  droit  de  l'oublier,  fut 
mûrement  et  laborieusement  préparé  par  vos  honorables 
prédécesseurs,  H.  le  gouverneur  général  BaDay  et  pli^s 
particulièrement  M.  le  gouverneur  général  Bomne.  It  est 
juste  que  je  rende  hommage,  en  même  temps  qu'à  leur 
patriotisme  éclairé,  aux  belles  conceptions  qu'ils  ont  eues, 
aux  grandes  entreprises  qu'ils  ont  commencées,  au  moment 
même  où  vous  venez  d'être  appelé  à  les  développer  et  à 
les  compléter. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Gouverneur  général,  les  senti- 
ments avec  lesquels  je  quitte  la  colonie;  je  ne  manquerai 
pas,  à  mou  retour  à  Paris,  d'en  apporter  la  iidclc  expression 
au  gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Je 
vous  prie  de  les  faire  connaître  par  la  vole  omcielle  à 
MM.  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  à  MM.  les  com- 
merçants et  industriels,  aux  populations  indigènes  de 
l'Afrique  Occidentale  Française. 

En  Mauritanie.  —  Encore  un  incident  qui  a 
suivi  de  près  la  mort  du  capitaine  Repoux  et  du 
Ifeutenant  Schmitt  :  au  milteu  d'avril,  un. convoi 
d'une  trentaine  de  tirailleurs  se  rendantd'Akjoucht 
è.  Nouakchott  a  été  attaqué  et  a  eu  dix-sept  tués, 
dont  les  deux  sergents  européens  Arnaud  et 
Jotiallat.  Cependant,  le  19  mat,  le  ministère  des 
Colonies  a  communiqué  la  note  suivante  : 

Divers  journaux,  se  faisant  l'écho  de  bruits  alarmistes 

répandus  par  des  passagers  revenant  de  Mauritanie, 
avaient  annoncé  que  IS. 000  Maures,  armés  de  fusils  Mauser 
et  de  canons,  seraient  sur  le  pied  de  guerre.  On  disait 
même  que  le  quartier  général    du  colonel   Gouraud    était 

Or,  le  gouverneur  général  par  intérim  de  l'Afrique 
Occidentale  Française  vient  d'être  informé  par  le  colonel 
Gouraud  qu'il  ne  s'est  produit  aucun  incident  sérieux  en 
Mauritanie. 

Toutefois  le  ca'i'd  Ma  el  A'tnin  est  de  retour  dans  l'Adrar 
avec  de  l'argent  et  des  armes,  et  on  connaît  son  hostilité 
persistante  à  notre  égard.  D'autre  part,  un  groupe  hostile 
de  t20  Maures  est  signalé  au  Nord  d'Akjoucht.  mais  la 
garnison  du  poste  vient  d'être  portée  à  <50  hommes  avec 
approvisionnements  et  fuunitions  et  les  travaux  de  défense 
du  poste  sont  achevés. 

Les  bruits  rapportés  par  la  presse  sont  donc  considéra- 
blement exagérés.  La  situation  politique  ne  paraît  pds 
actuellement  inquiétante.  Nous  disposons  du  reste  de 
forces  suflisantes,  et  nous  avons  même  poursuivi  avec 
succès  quelques  bandes  de  pillards. 

Les  travaux  sur  fonds  d'emprunt.  —  Un 
décret  du  10  avril  a  autorisé  l'ouverture  des  tra- 
vaux pour  la  réalisation  de  diverses  inslailations 
à  la  Daie  du  Lévrier  et  un  décret  du  21  mai 
ceux  du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la 
Cùte  d'Ivoire  entre  les  kilomètres  160  et  180  et 
des  travaux  ilc  la  traversée  du  lleuve  N'Zt. 


Dans  le  territoire  militaire.  —  On  nous 
écrit  de  Dtikar  ; 

l'ne  décision  rékrcnte  du  gouvernement  général  de  l'Afri- 
que Occidentale  Française  vient  de  sanctionner  qiiel(|ueH 
niodilications  importantes  dans  la  composiliou  des  régions 
méridionales.  ?{oits  y  applaudissons  avec  la  certitude  que 
cette  mesure  était  nécessaire;  en  la  prenant,  M.  le  gouver- 
neur général  a  donné  la  preuve  de  sa  parfaite  connaissance 
des  affaires  intéressant  la  région  touareg,  qui  est  l'une  des 
plus  remuantes  de  la  colonie. 

Il  se  trouvait  à  Zinder.  pour  continuer  la  politique  si 
heureuse  des  eonimandanls  Letebvre  et  Gadel, deux  chefs 
de  bataillon  qui  ne  pouvaient  que  se  gêner.  La  situation  de 
ce  pays  veut  l'unité  absolue  tJans  les  organes  qui  le  diri- 
gent, et  le  coniiiianJuiit  Mouiet  à  Bilma,  de  même  que  le 
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conunandaDt  Bétrix  à  Agadcz.  n'ivaieol  pas  l'emploi  sulti- 
Bajil  de  leur  activité.  Les  points  exirémes  où  ils  se  liou- 
vucDt  B«  peuTCBl  être  de  tttçoa  permsaeule  le  siège  d'un 
GOmmsadant  de  région  ;  Bîlmx  et  Agadez,  s'ils  redeviennent 
prospères,  le  devrcmt  aux  mêmes  débouchés  du  Sud,  aux 
mêmes  considéra tions  économiques,  aux  mûmes  moyens  de 
dêveloppenicnl  (|iû  graTilenl  autonr  de  l'unique  capitale 
r^onale,  Zindnr.  i 

C'est  à  Zindcr  que  le  commandant  Uonret  reste  pour  réa- 
liser les  promesses  du  programme  si  vailiammenl  esquissé 
par  ses  prédécesseurs. 

Le  commandant  Béirix,  qui  a  su  vite  se  faire  à  Agadez 
Doe  haute  réputation  par  l'impulsion  qu'il  a  donnée  à  notre 
Intluence  sur  les  nomades,  va  à  Uao  présider  à  la  forma- 
tion de  la  future  capitale  nigérienne. 

Le  Bulletin  iIh  Comilê  âe  l'Afrique  a  enregistré  récem- 
ment la  jonction  Gao-Agadci  préconisée  par  le  comman- 
dant Béirix,  excculée  brillamment  maigre  de  nombreus, 
Sérils  par  le  capitaine  Pasquieret  le  lieuteiiautTliéral.  Les 
eux  missions  suivirent  le  tracé  d'une  lionne  roule  déser- 
tique que  de  meilleures  conditions  politiques  rendront  pros- 
pères dés  que  l'inltuence  de  la  iioiivelle  région  de  Gao  sera 
plus  affirmée.  Cette  artère  florissante  au  temps  de  l'apogée 
Sonrghav,  est  capable  de  changer  complètement  les  desti- 
nées de  l'Adrar  où  de  nombreux  Oulimniinden  nous  igno- 
rent et  n'apportent  pas  au  Niger  le  tribut  de  leur  voisinage. 
Un  n'aurait  donc  su  mieux  choisir  lorsqu'on  a  mis  le 
GommaiMant  Bétrix.  très  pénétré  de  ces  possibilités,  à 
Uao  :  il  vient  de  l'Aïr,  à  un  bout  de  la  route  ouverte,  et  va 
à  l'autre  extrémité;  rien  ne  lui  échappera  de  ce  qui  pourra 
contribuer  à  la  prospérité  de  ce  uouveau  sillon  français 
dans  le  Sahara. 

Hais  nous  croyons  remplir  un  devoir  en  taisant  l'éloge 
des  efforts  vigoureux  tentés  récemment  par  nos  ofliciers 
de  l'Air  et  de  Bilma. 

Le  commandant  Bétrix  et  le  lieutenant  Théral,  partis 
d'AgadCE,  ont  exécuté  du  29  septembre  au  3  novembre 
1907  un  voyage  d'exploration  pour  réunir  les  deux  oasis  de 
l'Aïr  et  de  Kaouar.  Aucnn  Européen  n'avait  encore  rejoint 
par  la  ligne  directe  les  itinéraires  de  Foureau-Laïuy  et  de 
Mouteil  ;  seuls  les  Kel-Aïr,  suzerains  de  Bilma,  vont  tous 
les  ans  en  grand  nombre  ravitailler  le  Eaouar  en  mil  et 
en-rapporlcut  le  sel  qu'ils  répandent  aveu  grand  Prolil  dans 


;d-Sliman,  armés  de  fusils  à  tir  rapide,  pillent  cil_ 
ravanes.  Les  Kel-Aïr  convoyant  enlOUT,  pour  notre  compte, 
un  ravitaillement  de  vivres,  munitions  et  vêtements  indis- 
pensables à  la  Karnison  de  Bilnia,  il  \  avait  lieu  de  les  pro- 
téger d'une  manière  efficace,  et  l'escorte  s'imposait. 

Le  commandant  Bétrix  partit  en  personne;  s<m  compa- 
gnon de  route,  le  lieutenant  Théral.  rentrait  à  peine  de  sa 
mission  vers  le  Niger.  Ces  deux  ofliciers  firent  jonction  à 
Faschi  avec  le  commandant  Mourct,  venu  de  Bilma. 

A  Faschi,  suivant  les  prévisions  établies  par  leurs  ren- 
seignements, leurs  méharas  ne  trouvèrent  pas  à  se  nourrir; 
Us  durent  donc  emporter  jusqu'à  la  paille  de  leurs  mou- 
tures pour  l'aller  et  ^e  retour  et  marcher  prshque  sans  io- 
terruplion  de  jour  ni  de  nuit,  faire  niémt'  une  partie  du 
chemin  à  pi<'d,  atiu  d'éviter  de  trop  gros  approvisionne- 
ments et  la  perte  presque  cerlaîne  de  la  plupart  de  leurs 


La  splendide  liorrrur  des  grandes  et  petites  dunes, 
l'exemple  à  donner  aux  tirailleurs,  durent  tenailler  plus 
d'une  fois  le  co'ur  de  ces  valeureux  explorateurs.  Leur 
exemple  est  à  citer,  leur  peine  n'est  pas  perdue,  car  de  tels 
exploits  ne  s'oublient  pas  dans  les  pays  où  ils  se  produi- 
sent; chez  les  indigènes  ils  détruisent  des  légendes  et 
remplissent  de  crainte,  car  ils  attestent  l'aptitude  des 
nôtres  i  suivre  jusqu'au  bout  le  développement  de  leur 
rôle  humanitaire. 

Pour  nous,  11  nous  est  agréable  de  noter  ici,  où  nous 
avons  vu  avec  joie  les  otiicicrs  coloniaux  s'ajouter  bril- 
lamment a  la  phalange  des  Sahariens,  l'admiration  que 
nous  inspire  pour  ses  auteurs  la  jonction  Aj;adez-Bitma. 

A  p<-iuc  rentré  à  Agadez  l't  très  insuflisuuiment  rcfiosé. 
le  lieutenant  Théral  eut  l'occasion  de  faire  une  nouvelle 
reconnaissance  dans  les  montagnes  de  l'Ai'r.  La  souuiissjou 
des  derniers  dissidents  se  faisant  attendre,  le  capitaine 
Hoslh  chercha  à  la  provoquer  et  à  s'emparer  di>s  chefs 
dangereux,  dans  une  tournée  de  police  qui  dura  du  8  octo- 


bre au  27  novembre  190T.  Les  dissidents,  en  bande  armée 
de  bons  fusils,  s'ètant  réfugiés  dans  les  monts  Tarouadjé.  11 
fallut  les  y  poursuivre. 

Le  lleutcuant  Théral  0]>éra  une  marche  forcée,  et  sa 
petite  troupe,  lancée  à  l'assaut  d'une  position  très  difiicile 
et  défendue  par  une  quarantaine  de  fnsîls,  mit  l'eDoeaii  es 
déroute.* 

Il  convenait  de  signaler  cfs  opérations  de  la  région  de 
Zinder  sur  laquelle  pèse  un  silence  qui  peut  nuire  à  l'intérêt 
que  mérite  cette  paKie  du  territoire  militaire. 


TERRITOIRE  DU  TCHAD 

La  soumission  de  Snoussl  d'El  Kouti.  — 

Si  jamais  personnage  africain  mérita  le  surnom 
(l'énigmatrque,  c'est  bien  Snoussi  d'EI  Kouti 
contre  lequel  il  a  fallu  diriger  en  janvier  une 
opération  de  police  qui  a  pleinement  réussi. 
C'est  chez  lui  et  k  son  instigation  que  fui  massa- 
crée en  1891  la  mission  Grampel  et  ce  marchaud 
d'esclaves  avait  surtout  voulu  se  faire  bien  venir 
ainsi  de  Ftabah  dont  le  prestige  grandissait.  Plus 
tard,  voyant  s'étendre  notre  action,  il  vint  à  nous 
et  fit  une  soumission  qui  fut  formellement  enre- 
gistrée en  février  1903. 

Mais  il  avait  mal  accepté  en  ces  derniers  temps 
notre  domination,  et,  comme  on  ne  pouvait 
admettre  cette  cause  d'insécurité  dans  une  région 
où  toute  notre  activité  doit  être  employée  à  la 
surveillance  duOuadai,  le  gouvernement  de  l'Ou- 
bangui-Chart  se  décida  à  installer  une  force 
régulière,  chez  ce  protégé  insoumis  au  résident 
français. 

Le  colonel  Largeau  envoya  donc  le  capitaine 
Mangin  pour  notifier  à  Snoussi  un  ultimatum 
avec  sommation  de  s'y  soumettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Le  sultan,  après  quelques  hésita- 
tions, s'est  décidé  à  passer  par  les  conditions  qui 
lui  étaient  imposées  et  il  a  signé  le  même  jour 
un  traité  consacrant  sa  soumission.  L'n  des  offl- 
ciers  de  la  colonne,  le  lieutenant  Gâteau,  est 
demeuré  à  X'Déléen  qualité  de  résident  avec  une 
solide  garnison. 


MADAGASCAR 

Le  commerce  en  1907.  —  Le  mouvement 
du  commerce  général  de  Madagascar  pendant 
l'année  1907  s'est  élevé  {importauon  et  exporta- 
tion réuniesl  à  une  somme  totale  de  32.993.038  fr. 
C'est  une  diminution  de  9.776.798  francs  sur 
l'unnée  précédente  et  de  194.954  francs  sur  la 
moyenne  quinquennale  1902-1906. 

A.  l'importation  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre 
de  25.129.611  francs.  Elles  ont  été  ainsi  infé- 
rieures de  9.137. o30  francs  à  celles  de  l'année 
précédente  et  de  8.022.522  francs  à  la  moyenne 
quinquennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de 
27.863.427  francs  en  diminution  de  639.268  fr. 
sur  l'année  précédente  et  en  augmentation  de 
7.827.508  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  cora  - 
mercialaétéde39.9;il.i;io  francs  dont  20.659.763 
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imncs  à  l'importation  et  18.891. 392  francs  fi 
l'exportation.  C'est  une  diminution  totale  de 
8.i7o.599  francs  sur  l'année  précédente,  dont 
7.966.019  francs  à  l'importation  et  509. S80  Irancs 
àTexportation.  Ces  résultats  représentent  75,90/0 
du  commerce  total,  82,6  0/0  des  marchandises 
importées,  69,2  0/0  des  marchandises  exportées, 
au  lieu  de  76,5  0/0,  83,5  0/0  et  69,4  0/0  en  1906. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  fran- 
çaises représente  1.653. 33i  francs,  dont  778.930  fr. 
à  rimportaiion  et  874.404  francs  à  l'exportation. 
C'est,  par  rapport  à  1906,  une  diminution  totale 
de  433.838  francs,  une  diminution  de  539.606  fr. 
à  l'importation  et  une  augmentation  de  8.^.768  fr. 
à  l'exportation.  Ce  qui  donne  une  participation 
de  3  0/0  au  commerce  total,  de  '2,8  0/0  à  l'impor- 
tation et  de  3,2  0/0  à  l'exportation,  au  lieu  de 
3,4  0/0,  3,9  0/0  et  2,9  0/0  l'année  précédente. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont 
élevés  à  11.388.349  francs  dont  3.690.918  francs 
à  l'importation  et  7,697.631  francs  à  l'exportation. 
C'est  par  rapport  à  l'année  précédente  une  dimi- 
nution totale  de  847.301  francs,  dont  631.905  fr. 
à  l'importation,  et  213.436  francsù  l'exportation. 
Ces  chiffres  correspondent  à  21,1  0/0  du  com- 
merce total,  14,6  0/0  des  importations  et  27,6  0/0 
des  exportations.  Les  parts  respectives  de  1906 
avaient  été  de  20,1  0/0,  12,6  0/0  et  27,7  0/0. 


PAYS  iNDepEiwms 


1.  —  DAXS  LA  CHAOUIA. 

Le  général  d'Amade  a  poursuivi  peoidant  le 
mois  de  mai  son  plan  de  paciGcation  et  d'organi- 
satioQ  militaire  de  la  Chaouia.  Son  but  était  de 
constituer  dans  cette  province  un  réseau  de  postes 
assez  nombreux  et  assez  résistants  pour  donner 
l'impression  aux  populations  que  tout  retour  à 
l'anarcbie  ou  à  la  révolte  était  impossible.  Ce  but 
a  été  réalisé  e;L  grande  partie. 

Le  6  mai,  plusieurs  caïds  revenant  des  fêtes  du 
Mouloud  à  Habat  se  présentaient  au  général,  à  la 
casba  Ben-Ahmed,  avant  de  retourner  sur  leurs 
territoires  de  Serarna  et  Kebàmna,  et  ils  assu- 
raient le  chef  des  troupes  françaises  de  leur  désir 
de  contribuer  à  la  paix. 

La  veille,  la  brigade  Monnier  avait  opéré  une 
reconnaissance  sur  le  plateau  du  Mquarto.  Les 
Mdakra  étaient  repoussés  avec  d'assez  fortes 
pertes  ;  nous  avions  trois  blessés. 

Le  10,  le  général,  suivi  de  ses  deux  brigades 
d'opérations,  poussait  une  pointe  vers  l'oued  Mza- 
bern.  La  colonne  bivouaquait  dans  le  massif  des 
Mdakra,  réputé  jusqu'ici  comme  inaccessible  par 
les  indigènes.  Nos  pertes  étaient  de  six  blessés  au 
cours  de  cette  expédition. 

Le  13,  les  brigades  rentraient  au  camp  Du  Bou- 
cheron après  avoir  parcouru  toute  la  vallée  de 
l'oued  Mzabern.  L'avant- veille,    les  Oulad-Bou- 


Ziri,  sauf  une  fraction  voisine  de  l'oued  Morbéa, 
étaient  venus  faire  leur  soumission  à  Settat. 

Le  (5  et  le  16  mai,  le  général  d'Amade  repous- 
sait les  belliqueux  Achach  au  delà  de  leurs  ma- 
quis jusqu'à  la  limite  desZaéretdes  Beoi-Khiran. 

Les  Marocains  rebelles  s'enfuyaient  en  aban- 
donnant de  nombreuses  munitions  et  provisions. 
Cette  reconnaissance  nous  coûtait  3  tués  et  22 
blessés.  On  pouvait  dès  lors  considérer  que  les 
vallées  de  l'oued  Mzabern,  de  l'oued  Ateuca  et  de 
l'oued  Dalia  étaient  pacifiées- 

Tous  les  Zenata  et  Oulad-Zian  avaient,  du  reste, 
fait  leur  soumission.  La  situation  était  bonne 
chez  les  Mediouna,  Oulad-Hariz,  Mzamza,  Oulad- 
Saïd,  Mzab  et  Oulad-Bou-Ziri. 

Le  18,  le  général  d'Amade  installait  un  poste 
chez  les  Ziai'da,  à  la  casba  Ben^liman.  Son  inter- 
vention en  plein  coeur  de  cette  tribu  jusque-là  en 
partie  dissidente  donnait,  du  reste,  les  meilleurs 
résultats.  Les  soumissions  aftluaieut  au  bivouac 
de  nos  brigades,  campées  à  Aîn-Mkoun.  Les  indi- 
gf;nes  qui  avaient  fui  quelques  mois  auparavant 
dans  le  massif  des  Achach  revenaient  prendre 
possession  de  leur  sol  et  y  travailler  pacifique- 
ment. Le  22,  une  reconnaissance  s'effectuait  sur 
la  zaouïa  de  Sidi-Omar  avec  succès. 

Ayant  assuré  une  parfaite  tranquillité  dans  tout 
l'Est  de  la  Chaouïa,  le  général  u'Amade  rentrait 
à  Casablanca  à  la  fin  mai  et  rédigeait  à  l'adresse 
du  gouvernement  un  rapport  exposant  les  résul- 
tats de  ses  efl'orts  incessants  et  opportuns.  11  se 
proposait  d'achever  prochainement  ta  réalisation 
de  son  plan  d'organisation  provisoire  par  l'Est  de 
la  province. 


n. 


■  MOULEY  H.4FID. 


Après  bien  des  fatigues  et  des  hésitations,  Mou- 
ley  Hafid  finissait  par  arriver  à  Meknès  le  16  ;  il 
y  faisait  son  entrée  saluée  par  une  foule  joyeuse, 
délivrée  de  l'anxiété  qui  l'oppressait  à  l'approche 
de  la  mahalla  de  Boucheta  Baghdadi.  Le  pacha 
de  la  ville  remettait  de  nombreux  cadeaux  au 
Prétendant,  entre  autres  un  »  sabre  d'or  >>,  disent 
les  informations  locales.  Mouley  Hafid  annonçait 
que,  conformément  à  la  tradition,  il  ne  se  met- 
trait  en  route  pour  Fez  qu'au  début  du  mois  sui- 
vant. De  Fez,  des  délégations  nombreuses  arri- 
vaient pour  saluer  le  «  Sultan  du  Sud  ».  Chorfa 
et  ouléma  accouraient  pour  célébrer  les  louanges 
du  nouveau  souverain  et  recevoir  ses  félicitations 
pour  leur  fidélité.  Ils  revinrent,  parait-il,  assez 
déçus  de  l'accueil  froid  et  réservé  qu'ils  avaient 
trouvé  auprès  de  Mouley  Hafid. 

Celui-ci,  soucieux  et  grave,  songeait  sans  doute 
à  ce  qu'on  pourrait  vulgairement  appeler  sa  «  ma- 
térielle 11,  et  pour  marquer  que  la  question  bud- 
gétaire était  pour  lui  parmi  les  plus  ui^cntes  à 
solutionner,  il  faisait  procéder,  tant  à  Y  ni  qu'à 
Meknès,  à  toute  une  série  de  confiscations  sur  les 
biens  immobiliers  et  mobiliers  de  notables  parent:i 
ou  amis  de  personnages  du  Makhzen  de  Rabat. 
Certains  de  ces  notables  étaient,  en  outre,  mis  eu 
prison. 

Le  17,  Ould  Ba  Mohammed  CLergui,  pacha  de 
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Fez  {Djedid),  nommé  premier  ministre,  revenait 
à  Fez  "avec  Driss  Knissès,  son  successeur,  précé- 
demment grand  chambellan  d'Hafïd.  Des  lettres 
de  ce  dernier,  lues  dans  les  mosquées  de  ta  capi- 
tale, confirmaient  l'arrivée  du  Prétendant  à  Mek- 
nfes,  et  une  fois  de  plus  la  populace  de  Fez  se 
livrait  à  des  réjouissances.  Plus  discrets,  les 
notables  et  les  commer(;ants  attendaient  avec  une 
certaine  inquiétude  les  taxes  nouvelles  qu'un 
régime  nouveau  allait  leur  imposer. 

Le  20  mai.  Si  Saïd  Baghdadi,  frère  du  ch^f  de 
la  mahalla  aziziste,  était  emprisonné,  ses  biens 
étaient  confisqués.  Il  était  emmené  à  Meknès. 
Quelques  jours  après,  il  devait  être  relâché  sur 
l'ordre  d'IIatid,  à  condition  expresse  d'amener 
son  frère  à  faire  défection  &  Abd  el  Aziz,  sinon 
les  femmes  de  l'un  et  de  l'autre,  également  arrê- 
tées, étaient  menacées  de  mise  à  mort.  C'était  le 
régime  de  la  terreur  qui  commençait.  Plusieurs 
personnages  entachés  de  parenté  ou  d'amitié  avec 
la  cour  de  Rabat  allaient  successivement  subir  le 
même  sort. 

Le  24,  Mouley  Hafid  faisait  renforcer  la  pe- 
tite colonne  campée  sur  l'oued  Bcht  par  une 
partie  des  contingents  qui  s'étaient  joints  à  lui 
depuis  son  départ  de  la  Ghaouïa;  au  surplus,  les 
forces  qui  l'accompagnaient  à  son  arrivée  à  Mek- 
nès atteignaient  à  peine  2.000  hommes;  les 
mahallas  qui  l'avaient  suivi  jusqu'à  l'oued  Mor- 
bêa  s'étaient  peu  à  peu  désagrégées. 

■Le  26,  un  des  plus  influents  chérifs  de  Fez,  Si 
Semti,  affilié  à  la  zaouïa  d'Ouezzao,  extrêmement 
riche,  était  tenu  de  verser  au  trésor  hafidiste  un 

§eu  plus  de  100.000  douros  destinés  à  la  cour 
ésireuse  de  déployer  un  certain  faste.  Quelques 
centaines  d'àskris  constituant  la  garnison  de  Fez 
étaient  dirigés  sur  Meknès  pour  augmenter  l'es- 
corte d'honneur  du  prétendant.  Celui-ci  visitait 
les  tombeaux  des  saints  le  2T,  indice  traditionnel 
de  départ. 

En  somme,  l'impression  produite  par  l'arrivée 
de  Mouley  llaiid  à  Meknès  et  par  son  entrée  pro- 
chaine à  FezcontiDuait  àëtre  locale  et  à  ne  pas- 
sionner l'opinion  que  dans  les  deux  villes.  Dans 
les  campagnes,  l'approche  des  récoltes  préoccu- 

fiait  davantage  les  esprits.  Cependant,  l'anarchie 
atente  du  pays  se  réveillait  chez  les  Beni-Hassen 
et  dans  le  Rarb  et  justifiait  ses  tendances  à  un 
régime  de  désordres  en  invoquant  le  nom  de 
Mouley  Hafid. 

m.  —  LA  SITUATION  A  HABAT. 

Abd  cl  A/iz  avait  pensé  pouvoir  mettre  à  exécu- 
tion sans  retard  son  projet  de  marcher  sur  Merra- 
kech,  puisque  le  4  mai  il  avait  visité  Jes  tom- 
beaux des  chorfa  autour  do  la  ville,  signe  pré- 
curseur d'un  prochain  départ.  Mais  il  comptait 
vaguement  sur  des  appuis  financiers  sans  les- 
quels le  déplacement  de  la  cour  devenait  impos- 
sible, et  c'est  en  se  rendant  compte  combien  ses 
ressources  étaient  modestes  et  combien  peu  on 
souf^cail  îi  les  arrondir,  qu'il  sentit  rini|iossibilité 
de  réaliser,  pour  l'instant,  son  programme  d'iu- 
tervention  dans  le  Sud  marocain. 


Quant  à  la  mahalla  de  Baglidadi,  elle  campait 
à  quelques  heures  de  Rabat,  et  quoique  dès  les 
premiers  jours  dte  mai  on  ait  annoncé  qu'elle 
avançait  à  marches  forcées  sur  Fez,  elle  restait 
immobilisée  en  réalité  et  se  bornait,  à  partir  du 
10,  à  franchir  trois  étapes  qui  l'amenaient  dans 
les  marais  de  Mechra  Itemla  qu'elle  ne  devait  pas 
dépasser.  Des  rassemblements  hostiles  de  Beni- 
Hassen  et  de  Cherarda  ne  tardaient  pas  en  effet  h 
se  montrer  plus  à  l'Est.  Boucheta  Baghdadi  enta- 
mait immédiatement  avec  ces  groupements  des 
pourparlers  qui  devaient  d'ailleurs  n'aboutir  à 
aucun  résultat. 

Cependant  les  brillantes  opérations  du  général 
d'Amade  dans  la  Chaouïa  avaient  eu  une  heu- 
reuse répercussion  au  sujet  de  la  tranquillité  du 
pays  jusqu'aux  abords  mômes  de  Rabat.  Le  labor 
de  ta  police  franco-marocaine  elVectuait  sans  inci- 
dent quelques  marches  autour  de  la  ville. 

Le  sultan  renonçait  momentanément  au  dépla- 
cement de  la  cour  vers  Merrakech,  mais  sachant 
le  Sud  et  Merrakech  livrés  à  eux-mêmes  depuis 
le  départ  de  Mouley  Hafid,  il  était  naturel  qu'il 
songeât  à  profiter  de  la  situation. 

Dès  le  13,  il  faisait  embarquer  des  renforts  à 
destination  de  Mogador  où  devait  se  former  une 
nouvelle  mahalla  destinée  à  Merrakech  sous  le 
commandement  du  caïd  Ben  Semah  et  de  Mouley 
Boubker,  cousin  germain  d'Abd  el  Aztz.  Mouley 
Boubker  était  désigné  comme  khalifat  du  sultan 
à  Merrakech.  Bientùtf  Hadj  Omar  Tazi,  un  des 
dignitaires  les  plus  influents  de  la  cour,  s'embar- 
quait pour  Mogador  avec  la  mission  de  réconci- 
lier les  caïds  Mlougui  et  Anflouss,  dont  l'alliance 
pouvait  décider  du  passage  libre  de  la  mahalla 
aziziste  jusqu'à  Merrakech. 

Pendant  ce  temps,  Boucheta  Baghdadi  prenait 
ses  dispositions  pour  repousser  les  attaques  des 
Beni-Hassen  à  Mechra-Remia.  Sa  situation  deve- 
nait périlleuse.  Quand  arriva  au  camp  la  nou- 
velle que  Mouley  Hafid  était  entré  à  Meknès,  les 
caïds  Cherarda  et  leurs  contingents  qui  faisaient  ' 
partie  de  la  mahalla  quittèrent  Baghdadi  en  décla- 
rant qu'ils  rejoignaient  leur  tribu.  Pour  éviter 
une  panique  et  une  débandade,  le  chef  de  la 
colonne  jugea  prudent  de  battre  en  relraitc.  Le 
20  mai,  il  se  retirait  en  bon  ordre  sur  Mébédya  oiï 
il  installait  une  garnison  assez  forte.  Quelques 
jours  après,  il  venait  camper  aux  environs  de 
Rabat.  Les  auxiliaires  non  réguliers  étaient  ren- 
voyés chez  ei)x;  seuls  les  bataillons  d'Askris 
étaient  conservés  pour  assurer  la  défense  de 
Rabat  et  constituer  le  noyau  d'une  nouvelle 
colonne. 

L'impression  causée  par  l'arrivée  de  Mouley 
Hafid  à  Meknès  ne  fut  pas  accueillie  à  la  cour  avec 
le  pessimisme  qu'on  aurait  pu  croire.  Abd  el 
Aziz  et  sesvizirs  étiiient  d'ailleurs  assez  préoccu- 
pés par  la  question  de  la  réoccupalion  de  M^rrra- 
kcch  qu'ils  semblaient  vouloir  solutionner  le 
plus  rapiilemiMit  possible.  Ils  paraissaient,  du 
reste,  confiants  dans  les  assurances  qu'on  leur 
avait  données  que  la  Fiance,  leur  conseillère, 
pour  laquelle  ils  s'étaient  compromis  aux  yeu& 
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îles  partis  fdDatiques  du  peuple  msrocaia,  ne  les 
abandonnerait  pas,  quoi  qu'il  arrive. 

CHROXIQIE  DE  TAXGER 

Le  tO  mai,  lecture  à  la  grande  inosquco,  et  du  reste 
dans  les  mosquées  de  tous  les  ports  marocains,  d'une 
lettre  d'Abd  cl  Aziz  annonçant  la  reprise  de  Salli  par  les 
troupes  azLzisles. 

Pendant  les  premiers  jours  du  mois,  un  incident  assez 
original  se  produit  en  rade  de  Tanger.  L'n  vapeur  hollan- 
dais  ancre  devant  la  ville,  avait  à  son  bord  de  nombreux 
pèlerins  marocains  revenant  de  la  Mecque  et  au:(quels  II 
ne  pouvait  ètra  accordé  la  libre  pratique  lanf  qu'ils  n'au- 
raient pas  passé  au  laiaret  de  flatifou.  D'autre  part,  les 
passagers  se  refusaient  absolumcRt  à  ce  que  le  navire 
retourne  sur  Alger  et  menaçaient  de  mort  l'équipage  si 
leur  bateau  levait  l'ancre.  (Jut^lqu^s  ùskris  embaniués  dans 
une  chaloupe  sur  les  ordres  de  Si  Torrès  tournaient  timi- 
dement autour  du  vapeur  et  essaj'aient  vainement  de 
raisonner  les  pèlerins.  Après  plusieurs  jours  d'attente, 
après  plusieurs  réunions  du  corps  diplomatique  réuni  en 
Oonseil  sanitaire,  comme  les  Marocains  persistaient  à  être 
irréductibles,  on  finit  par  les  laisser  débarquer  en  les  sou- 
mettant à  une  vi.site  sanitaire  superllcicllc  et  ineflîcace. 
l'ne  tois  de  plus,  force  restait  à  l'anarchie. 

La  police  Ira ncn- marocaine  et  bispano-marocaine  avait 
coDimcncé  à  fonctionner  dès  le  commcucemeitt  de  mai  en 
installauLdes  corf>s  de  garde  aux  portes  do  la  ville  et  dans 
la  banlieue,  là  où  auparavant  se  trouvaient  des  postes 
d'âskriii.  Quant  aux  soldats  chériliens,  Il  n'en  restait 
presque  plus  à  Tanger  et  ceux  qui  subsistaient  campaient 
aus  environs  pour  surveiller,  au  besoin,  les  mouvements 
des  districts  ruraux  voisins.  Le  colonel  Miillcr.  inspceteur 
de  la  police  marocaine,  quittait  Tanger  le  17  pour  visiter 
les  différents  norls  de  la  côte. 

Le  18  mai.  M.  Itegnault,  ministre  de  France,  rentrait  à 
Tanger  de  retour  à  Paris,  via  Gibraltar. 

Sa  présence  à  Tanger  coïncidait  avec  ime  reprise,  par  le 
corps  diplomatique,  de  l'étude  des  réformes  d'Algésiras. 
Le  26,  une  circulaire  du  minisire  de  France  à  ses  rcasor- 
lissauts  leur  faisait  savoir  que  les  dispositions  du  clia- 
pitre  V  de  l'Acte  d'Algésiras,  réglcmeutant  le  nouveau 
fonclionncment  des  douanes,  entrerait  en  vigueur  dans 
tous  les  ports  le  i"  juillet  (908,  Daulre  part,  dans  sa 
séance  du  9  juin,  le  corps  diplomatique  approuvait  déli-. 
nitivemenl  les  règlcnicnls  établis  par  lui  sur  :  les  droits  de 
magasinage,  la  vente  des  armes,  munitions  et  explosifs; 
les  taxes  immobilières. 

Le  2  juin,  sir  Gérard  Lowtlier,  ministre  d'Anglcterre. 
nommé  ambassadeur  à  Cousiantinopir,  quittait  Tanger  à 
destination  de  Gibraltar.  Pour  marquer  une  fois  de  pbis 
tes  excellents  rapports  qui  unissaient  ici  les  représcnlants 
de  la  (Iran de-Bretagne  et  de  la  France,  sir  G.  Lowlber 
prenait  place  à  bord  du  croiseur  français  Descartei  qui  le 
transporlail  à  Gibraltar, 

Le  même  Jour  arrivait  à  Tanger  venant  de  Rabat  Si 
Olhman  Djirari,  haut  commissaire  cbûriiien  nommé 
auprès  du  général  Ljautey  dans  la   région  algéro-maro- 

CHRONIQUE  DU  MAiKtO 

l^aAaiE.  —  Les  Oulad  Dicllal  et  les  tribus  du  Rarb  se 
livrent  muluelleracnt  à  quelques  incendies  de  villages  i  la 
suite  de  l'assassinat  du  caïd  Fcdliely.  La  situation  de  la 
province,  et  notamment  celle  du  Ru'rb.  tourne  de  plus  en 
plus  à  l'anarchie.  Les  chorfa  d'Uuezzan  qui  interviennent 
en  vue  de  la  réconciliation  ne  fout  qu "accroîtra  le  malaise 
général. 

Le  13,  un  incident  vient  signaler  l'entrée  en  fonction  de 
la  police  hispano-marocaine.  Deux  ressortissants  alle- 
mands expulsés  sur  I  ordre  de  leur  vice-consul  sont 
empoignés  par  les  soldais  de  la  police  et  traînés  jusqu'au 

fort  avec  une  brutalité  qui  apitoie  seulement  les  quelques 
raoçais  présents  à  celte  scène. 

Le  35,  un  ordre  arrive  de  Rabatd'arrétcr  et  d'emprisonner 
les  ambassadeurs  balidisles  au  cas  où  ils  débarqueraient 
■  Larache, comme  on  l'avait 


Rabat.  —  Si  Driss  ben  Aïcb,  grand  maître  des 
nieg,  graveraenl  malade,  est  remplacé  par  Bel  Gha 


Le  1 1  mai,  Monley  Kebir,  frère  du  sultan,  s'enfuit  secrè- 
tement du  palais  pour  rejoindre  Moulcy  Halid. 
Le  17,  Ben  Sliman,  ministre  des  Affaires  étrangères,  est 

Ïommé  grand  vizir  eu  remplacement  de  Si  Fedhoul  Ghar- 
it.  Si  Drlss  Boukili  est  désigné  comme  successeur  de  Ben 
Sliman. 

Le  20,  le  capitaine  Bondenay,  membre  de  la  mission 
militaire  française,  s'embarque  pour  différents  ports  <le  la 
cùte  nù  il  est  chargé  de  surveiller  la  paie  des  troupes  dans 
certaines  garnisons  où  les  chefs  militaires  marocains 
sont  sujets  i  caution,  suivant  certains  renseignements 
recueillis.  ' 

Le  posie  de  télégraphie  sans  fil  installé  à  Rabat  par  la 
Société  des  lêUgraphe»  marocains,  sur  rinvilation  du  sultan, 
fonctionne  normalement. 

Le  24,  le  colonel  Millier  est  reçu  par  le  sultan.  L'entre- 
vue est  très  courte.  Le  colonel  est  venu  de  Casablanca  par 
terre,  protégé  par  la  présence  de  noi  troupes,  escortés 
jusqu'à  Bou-Zntka.  Au  retour,  c'est  le  tabor  de  police  du 
capitaine  Urémond  qui  l'accompagne  jusqu'à  proximité  de 
Bou-Znika. 

M.  \Miile,  consul  général  d'Angleterre,  en  inspection,  a 
passé  quelques  jours  à  Rabat;  il  a  été  amené  et  remmené 
par  lin  croiseur  français.  ' 

Casabi^nca.  —  Le  12  mai,  un  nouvel  incident  se  produit 
entre  zouaves  et  tirailleurs  rifains  espagnols.  Un  tirailleur 
algérien  ayant  été  assommé  par  des  rifains,  au  sortir  d'une 
maison  mal  famée,  des  zouaves  s'interposent.  L'ne  bagarre 
s'ensuit.  l<es  rifains  tirent  les  premiers,  blessent  un  tirail- 
leur algérien  et  un  caporal  espagnol.  Par  contre,  un  zouave 
tue  un  rifain  d'un  coup  de  feu.  Une  vive  surexçitation^se 
manifeste  parmi  les  troupes  françaises  et  espagnoles.  Kn- 
quCtee  et  coulre-enquéles  se  poursuivent.  Noire  autorité 
militairey  met  beaucoup, de  patience  el  de  courtoisie;  elle 
donne  saîistaction  à  l'amoiir-proprr  espagnol  en  punissant 
sévèrement  le  zouave  coupable  d'avoir  tiré  un  coup  de 
fusil.  Mais,  c'est  en  vain  qu  elle  essaie  de  suggérer  à  l'au- 
torilé  espagnole  que  ses  patrouitles  dépassent  leur  droit 
et  leur  limite  d'action  en  circulant  armées  eh  ville. 

Le  13,  un  tirailleur  algérien  est  grièvement  blessé  à 
coups  de  baïonnette  par  des  soldats  de  la  police  hispano- 
marocaine  qu'il  aurait  .i ns ni  l<^s  au  passage. 

L'incident  de  Mohammed  ben  Larbi  indigène  protégé  alle- 
mand, tué  eu  combattant  contre  nos  troupes,  a  fait  beau- 
coup plus  de  bruit  dans  les  tentiles  allemandes  qu'à  Casa- 
blanca. On  est  d'autant  plus  surpris  des  nouvelles  lendan- 
cieuses  et  odieusement  mensongères  répandues  par  certains 
commerçants  allemands  de  Casablanca,  que  ces  mêmes 
négociants  ne  cessent  de  béncticicr  de  la  présence  de  nos 
troupes  et  de  notre  intendance,  qui  a  constamment  recours 
à  leurs  services,  services  largement  rétribués  comme  bien 

Les  délégués  ehérificns  àla Commission  internationale  des 
indemnités  sont;  Moulay  Lamine,  khalifat  de  Casablanca, 
Hadj  Hasaen  Gliazel  et  Sadok  Ahardao,  notables  tangérois. 
Les  délégués  français  |H.  Herbaux,  conseiller  à  la  Cour  de  , 
cas^alion|  et  anglais  (M.  Tliorn,  avocat)  arrivent  à  bord  du 
Casiini  le  2  juin.  On  attend  sous  peu  les  délégués  espagnol 
(un  conseiller  à  )a  Cour  suprême],  allemand  (M.  Vassel, 
précédemment  consul  à  Fez,  actuellement  détaché  à  la  Lé- 
gation à  Tanger),  italien  et  portugais. 

Le  l"  juiii,  un  nouvel  incidnnt  se  produit  entre  un  cava- 
lier du  train  des  équipages  el  des  soldats  espagnols.  Une 
bagarre  s'ensuit.  Pour  éviter  que  des  conflits  de  ce  genre 
ne  se  répètent  fréquemment,  le  général  d'Amade  donne  au 
colonel  commandant  <la  (ilace  I  ordre  d'interdire  aux  pa- 
trouilles espagnoles  de  circuler  à  l'intérieur  du  la  ville,  — 
conformément  du  reste  à  l'Acte  d'Algésiras,  qui  réserve  à 
la  police  bispano-marocaine  la  banlieue  de  Casablanca. 

Fez.  —  Un  Français,  M.  Bosso,  qui  avml  habile  Fez  l'an- 
née dernière,  réussit  à  s'introduire  en  ville  le  7  mai,  sous 
des  véiemenis  indigènes;  mais  l'autorité  révolutionnaire  en 
est  informée,  elle  le  tait  rechercher,  et  M.  Bosso,  après 
s'être  dissimulé  chez  on  Algérien  pendant  quelques  jours, 
repart  clandestinemenl.  comme  il  etail  venu,  heureux  d'en 
être  quitte  à  si  bon  eoiuple. 

Le  a  mai,  les  tribus  des  environs  n'ont  pas  encore  ré- 
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poDdii  à  l'appel  de  Uouley  Kurid  an  sujiit  de  la.  tormatton 
d'uuc  harka  qui  devrait  marcher  sur  Rubal.  Il  esl  boa  do 
remarquer  aussiquelesHiataacl  les  OiiladDjamûa,  furieux  de 
remprisonnemenl  de  Said  Baglidndi.  tormeDt  des  rassem- 
blcmeols  inquiètaols,  et  auc  si  Saïd  Baghdadi  est  reliclii-, 
cest  surtout  pour  éWter  des  désordres  que  pourraient  pro- 
voquer ces  tribus. 

El  Ks.kR.  —  Le  mois  de  mai  s'écoule  au  milieu  de  l'incer- 
titude ;  la  population  continue  à  hésiter  entre  le  azizisme 
et  le  hafidirime.  Le  pacfaa  Er-Remiqui,  appuyij  par  la  petite 
mahatta  d'Abd  cl  Maick  envoyée  de  Tanger,  est  toujours 
un  fervent  partisan  d'Abd  ol  Aziz,  Il  prend  le  vent  néan- 
moins, fi;  tait  lire  les  journaux  d'Europe,  et  paraît  perdre 
contlance  dans  l'efficacité  des  appuis  sur  lesquels  on  lui 
avait  assuré  qu'Abd  el  Aziz  pouvait  compter  du  côié  de  la 
France.  Cependant,  la  ville  reste  caintc  et  ne  sY-motionne 
qu'au  niouicnt  de  l'arrivée  de  Mouley  Kalid  à  Mokués,  alors 
qu'on  lui  annoni:ail  l'entrée  prochaine  des  troupes  azizistes 
a  Fez. 

Le  20.  on  apprend  la  mort  du  chef  de  la  maison  d'Ouez- 
zan,  Mouley  Ahmed.  Le  même  joue,  des  Djebala  viennent 
se  rendre  compte  si  la  mahalla  n'est  vraiment  pas  une  ma- 
halla  de  chrétiens,  comme  de  mauvaises  languis  le  lui 
avaient  afiirmé. 

Mazau.vn.  —  Le  9,  le  contrôleur  français  des  douanes, 
prévu  par  l'emprunt  marocain,  est  installé  à  Uazagan  sans 
incident,  sous  la  surveillance  du  Si  Ben  Djelloun,  délégué 
chéritien  en  mission. 

Les  troupes  de  la  ville  se  préparent  à  une  marche  sur 
Azennirour:  elles  reçoivent  écs  renforts  le  24.  'Tout  est 
prêt  II'  SS.  Mais  de  mauvaises  nouvelles  arrivent.  Si  Hassi, 

Eacha  d'Azemmour,  a  réussi  une  fois  de  plus  à  s'assurer 
;s  sympathies  des  Oulad  Fred],  et  les  âskris  de  Mazagau 
ne  sont  pas  assez  nombreuic  pour  se  mesurer  avec  les 
goums  des  Oulad  Fredj.  Cette  opération  est  donc  remise  à 
nue  date  ultérieure. 

Saffi.  —  La  ville  est  calme  depuis  sa  réoccupalion  par 
les  troupes  aziiistes.  Cependant  une  certaine  agitalion 
s' étant  manifestée  chez  les  Abda,  500  bonuues  de  renforts 
sont  immédiatement  envoyés  de  Tanger. 

Le  8v  mai.  une  députation  de  sept  notables  de  la  ville, 
porteurs  de  l*acte  de  proclamation  d'Abd  el  Azii,  s'embarque 
sur  le  Surcouf  à  destination  de  Rabat. 

Le  mente  jour,  un  vapeur  anglais  amenait  un  certain 
nombre  de  caïds  et  une  soixantaine  d'hommes  venant  de  la 
région  de  Melilla  et  qui  avaient  refuse  de  se  laisser  embar- 
quer sur  laiïumoncia  à  destination  de  Rabat  en  invoquant 
leur  hafidisme.  En  constatant  que  Safli  était  retonibë  aux 
mains  d'Abd  cl  Aziz,  les  rebelles  assez  décontenancés  sont 
repartis  pour  Gibraltar;  on  lésa  vus  errer  a  Algésiras,  à 
Halaga.  De  guerre  lasse,  ils  ont  dii  retourner  à  Melilla. 

Le  13  mai,  on  apprend  que  la  petite  harka  qui  s'était 
formée  à  la  kasba  de  Si-Aïssa  pour  venir  attaquer  la  ville 
s'est  complètement  disloquée. 

Le  9  avaient  débarqué  a  Safli  le  capitaine  Schuitz,  chargé 
de  l'organisation  de  la  police  franco -marocaine,  el  le  cihi- 
.  trôleur  des  douanes  agissant  au  nom  de  l'emprunt  maro- 
cain. 

MocAiH>R.  —  On  annonce  1,>  8  mai  <|ue  Si  El  Hchib 
Bakka.  commandant  les  débris  d'une  mahalla  hafidisle  à 
Bou  Itiki,  a  fait  sa  soumission  à  Autlouss  et  s'est  déclaré 
partisan  d'Abd  cl  Aziz. 

El  Mtougui,  campé  à  Frouga,  surveillf  AnHouss,  el  paraît 
beaucoup  plus  décidé  à  lui  disputer  sa  province  de  Haha 
qu'à  se  réconcilier  avec  lui  au  nénélicc  au  azizisme. 

Le  fS,  les  Ida-ou-Tanan  envoient  au  pacha  de  Mogador 
des  délégués  annonçant  leur  soumission  à  Abd  el  Aziz. 

Des  vapeurs  veuMit  de  Rabat  dûtiarquent  des  âikris  qui 
doivent  constituer  le  noyau  d'uuc  harka  destinée  à  marcher 
sur  Merrakcch.  On  installe  également  à  Mogador  un  con- 
trôleur français  des  douanes. 

Le  33,  le  vapeur  allemand  de  sauvetage  .\en'à,  accom- 
pagné du  croiseur  français  Cassant,  vient  embarquer  ciu- 


temps,  te  commandant  du  Cassard  est  chargé 'de  remettre 
au  caïd  niaf^lizen  de  T^'rfaïa  une  somme  de  5.0'.K)  pesetas 
pour  le  remercier  d'avoir  secouru  l'équipage  naufragé  du  la 


Baleine.  Ce  chalutier  est  renlloué  quelques  jours  après  el 
remorqué  jusqu'à  Gibraltar  par  la  Newa. 

Merhakech.  —  Si  Thami  Glarouï,  pacha  de  la  ville. 
s'elTorce  d'enrayer  la  réaction  aziziste  qu'il  pressent.  Il 
organise,  une  petite  mahalla  destinée  à  marcher  sur 
Dcmnat  d'où  le  ca'ïd  Abeltagh  s'efforce  de  soulwcr  les 
Serarna  au  nom  d'Abd  cl  Aziz.  La  petite  mahalla  avance 
sur  Dcmnat,  mais  comme  toujours  elle  doit  son  succès  à 
l'intrigue  et  non  point  au  champ  de  bataille.  Le  chef  de  la 
colonne,  Si  Allai,  soudoie  un  des  familiers  d'Abcllagb  qui 
l'assassine  et  lui  tranche  la  tète.  Le  désordre  et  la  paniiine 
se  répandent  chez  les  Serarna  et  les  Demnala,  cl  Si  AUal 
entre  avec  sa  petite  troupe  à  Demnal.  Il  envoie  à  Her- 
rakech  quelques  prisonniers  et  la  tète  d'ÀbcUagh  qui  est 
promenée  au  bout  d'une  perche  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  capitale  du  Sud,  au  milieu  d'une  populaci.' 
avide  de  spectacles  de  ce  genre. 

Enhardi  par  ce  succès.  Si  Thami  conlisnue  les  maisons 

Sue  le  caïd  MIougui  possède  à  Merrakech.  Malgré  ces  inci- 
cnts.  la  ville  tond  de  plus  en  plus  à  abandonner  la  cause 
d'Ilafîd  et  à  adapter  un  régime  sinon  aziziste,  tout  au  moins 
indépendant. 

Hblilla.  —  Ou  continue  à  parler  du  désir  d'être  rappelé 
dans  la  Péninsule,  manifesté  par  le  général  Marina  a  son 
gouvernement.  Le  général  invoque  des  raisons  de  santé, 
mais  ces  raisons  dissimuleraient  un  désaccord  de  ^"oes. 

La  situation  est  calm^  en  ville  et  autour  de  la  ville.  Le 
Rogui,  goi^é  d'argent  par  deux  Sociétés  minières  qui 
essaient  d'exploiter  des  gisements  de  ter  et  de  plomb  à 
proximité  de  Setonan,  se  tient  coi.  On  assure  que  les 
RifaiDs  de  la  région  manifestent  fréquemment  leur  toécon- 
tentemcnl  vis-à-vis  de  ce  qu'ils  appellent  les  "  empiéte- 
ments de  l'Espagne  ■•  ;  en  tout  cas,  rien  dans  leurs  actes 
n'est  venn  jusquici  confirmer  cette  appréciation. 

Le  petit  détachement  qui  occupe  te  Ca|>-de-l'Bau  travaille 
activement  à  l'établi  s  se  ment  d'un  fort  permanent  sur  le 
promontoire,  t'n  Decauvillc  relie  la  plage  et  le  campement 
espagnol  aHu  de  faciliter  )e  ravitaillement. 
Tanger.  le  5  jain  1908. 

Cil.    RENÉ-LliCLhJlC, 
tiélâguô  général  du  Comité  du  Uaroc  à  Tanger. 


L'EspagneetlaFranceauMaroc.  — Plu- 
sieurs discussions  ont  eu  lieu  au  Parlement  espa- 
gnol à  propos  des  incidents  qui  ont  surgi  à  Casa- 
blanua.  En  voici  l'analyse  : 

Au  Sénat  espagnol  te  18  mai,  M.  Banero  a  anestionné  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  sur  le  nombre  aes  individns 
destinés  à  composer  la  police  de  Tétouan  et  de  Larache. 
sous  la  direcUon  d'otlicicrs  espagnols,  et  sur  la  manièTe 
dont  fonctionnera  ce  service  dans  les  autres  poris  mani- 
calns,  où,  aux  termes  de  l'Acte  d'AlgésJtas,  la  police  doit 
être  dirigée  par  dos  ofliciers  français,  ou  par  des  oflïriers 
français  el  espagnols, 

M,  Allendc  Salazar,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a 
répondu  qu'en  ce  qui  concerne  Tétouan  et  Larache,  porls 
assignés  a  l'Espagne  pour  l'organisation  de  la  police,  la  si- 


tuation est  des  plus  satisfaisantes.  La  police  de  Tétouan 
comprendra  27S  nommes  répttrlis  eu  quatre  compagnies, 
sur  lesquels  175  ont  déjà  été  recrutés.  A  Larache,  tl  v  aura 
175  hommes,  dont  00  déjà  recrutés.  Dans  l'une  el  l'autre 
ville,  le  service  a  commencé  à  fonctionner;  et  M  l'on  n'est 
pas  encore  parvenu  à  réunir  l'effectif  complet,  tant  dans 
ces  ports  que  dans  ceux  qui  ont  été  dévolus  à  la  France 
ou  i  la  France  et  à  l'Espagne  conjointement,  cela  tient  aux 
difficultés  que  l'on  éprouve,  dans  la  situation  actuelle  du 

§ays,  à  trouver  des  mdividus  préscnlanl  des  aptitudes  et 
es  garanties  s uf lisantes. 

En  ce  qui  concerne  l'incident  de  Casablanca,  le  minislro 
affirme  qu'il  n'a  aucune  importance,  que  cependant  une 
enqucle  a  été  ouverte,  et  qu  aussitôt  les  résultais  connus, 
le  gouvernement  les  portera  à  la  connaissance  du  I*arle~ 
meut. 

M.  Ilanero  demande  si  un  traité  quelconque  a  él^  conclu 
avec  le  sultan  pour  la  poursuite  de  la  contrebande. 
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Le  miaistce  des  ARiûrcs  étrangèreB  rcponil  que  bien 
ivaut  VAkIc  d'Algésiras  l'Espagne  avail  des  droils  bien  dé- 
terminés pour  ta  poursiille  de  la  conlrebande  des  armes, 
et  que  pour  celle  raison  il  n'était  pas  nécessaire  de  signer 
de  nouvelles  conventions. 

M.  Mai  Sforen  annonce  au  mini&lre  des  ACEaires  étran- 
gèrcg  use  interpellation  snr  la  miseioD  des  troupes  espa- 
snoles  à  Casablanca,  à  propos  de  l'incident  dont  a  parlé 
H.  Ranero. 

M.  Alleude  Salazar  accepte  l'interpellai  ion. 

Au  Sénat,  le  20  mal,  M.  Diaz  Moren  a  déclaré  que  la  note 
ofticieuse  publiée  par  les  jouruaux  relativement  aux  inci- 
dents de  Casablanca  l'oblige  à  revenir  do  nouveau  sur  ces 
événements.  Il  demande  si  celte  situation  d'incertitude  con- 
tinuera longtemps  et  al  le  ministre  de  la  Guerre  prendra 
des  mesures  pour  la  protection  des  soldais  espagnols  que 
les  Frant^ts  qualifient  dédaigneusement  de  Rifains. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  répond  que  le  gouver- 
nement ne  garde  pas  de  réserves  dans  eette  affaire  puis- 
qu'il livre  à  fa  publicité  toutes  les  nouvelles  affectant  l'in- 
térêt public.  Les  événements  survenus  le  13  mai  sont 
T«gTvltabIes,  mais  ils  n'ont  pas  l'importance  qu'on  leur  a 
«ttrlbaée.ll  n'y  a  pas  de  conllit  entre  les  gouvernements  ni 
entre  les  autorités  :  il  s'agit  simplement  de  rivalités  per- 
sonnelles dans  l'exercice  de  la  police.  Le  ministre  fait  le 
récit  des  événements  et  ajoute  que  le  gouvernement  a 
demande  une  solution  rapide,  cfUcace  et  conforme  à  la 
îustice. 

Après  une  réplique  de  H.  DiazUoren,  le  ministre  déclare 
que  Vactiou  espagnole  au  Maroc  a  consisté  uniquement  à 
y  gatantJT  le  fonctionnement  de  la  police,  conformément 
au.\  décisions  de  la  Conférence  d'Algeslras.  Il  ajoute  en  ce 
qui  t-oncerne  les  récents  événements  que  te  gouvernement 
est  résolu  à  exiger  lo  châtiment  des  coupables. 

Le  21  mal,  au  Sénat,  M.  Ochando  a  parlé  à  son  tour  de 
la  situation  des  lroi:;;>es  espagnoles  à  Casablanca  qu'il  con- 
sidère comme  déshonorante  :  il  donne  lecture  à  ce  sujet 
d'une  lettre  d'un  officier  espagnol  sur  tes  derniers  événe- 
nicats,  affirmant  que  des  louaves  français  au  nombre  de 
15  ont  tiré  sur  trois  ou   quatre  soldais  rifains  espagnols 

au'ils  ont  tués  on  blessés  et  ont  même  tiré  quelques  coups 
e  (eu  sur  le  consul  d'Espagne  et  sur  plusieurs   officiers 
espagiiols. 

U  ajoute  4pe  les  Français  ne  permettent  pas  la  transmis- 
sion des  télégrammes  chiffrés  adressés  au  gouvemeiuenl 
sans  visa  préalable  de  rélal-maior  français.  Il  demande  le 
roirait  des  troupes  espagnoles  de  Casablanca,  solution  qui 
s'imfHtse  en  présence  du  réie  qu'elles  y  jouent. 

Le  ministre  du  Fomenta  répond  que  les  récits  lus  par  le 

Sénéral  Ochando  ont  été  faits  sous  l'influence  de  l'étal 
'esprit  de  rofficier  qui  écrivait  sur  le  théâtre  même  des 
éTéuements.  Le  gouvernement  doit  agir  avec  prudence. 
L'ne  enquête  a  été  ouverte,  et  jusqu'à  ce  que  les  résultats 
en  soient  connus,  il  est  impossible  de  formuler  un  juge- 
ment, ni  d'adopter  des  résolutions. 

Le  23  mai,  au  Sénat,  le  duc  de  Mandas  a  interpellé  le 
miaislrc  des  Aftaires  étrangères  sur  Ich  incidents  survenus 
à  Casablanca  entre  soldats  français  cl  espagnols.  Il  exa- 
mine la  politique  du  gouverne  ment  espagnol  dans  l'on^ani- 
salion  de  la  police,  et  le  désaccord  existant  avec  les  Fran- 
çais à  Casablanca,  il  assure  que  l'origine  des  Incidents 
réside  dans  le  compromis  intervenu  en  exécution  de  l'Acte 
d'Algésiras.  B  croit  que  les  incidenfs  n'ont  pas  l'importance 
qu'on  leur  a  attribuée  et  ne  motiveront  pas  l'adoption  d'une 
résolution  extrême  comme  le  retrait  des  troupes  espagnoles 
de  Casabhmca.  car  le  gouvernement  français,  ami  de  l'Uspa- 

Îne,  aprèsavoirdélerminé  les  responsabilités,  donnera  sans 
DUle  les  explications  nécessaires  et  punira  les  coupables. 
Hais  si  cela  ne  se  produit  pas,  le  gouvernement  espagnol 
est  tcnn  de  rendre  compte  aux  puissances  signataires  di' 
l'Acte  d'Algésiras  des  raisons  qui  i'obligcut  à  prendre  une 
telle  résolution.  Le  duc  de  Mandas  réclame  sur  ce  point  les 
explications  du  gouvernement. 

H.  A llende  S aïasaf,  ministre  des  Affaires  étrangères,  se 
félicite  de  ropportunité  de  l'Intcrpi-llalion  du  duc  de 
Haodas,  car  elle  lui  fournil  l'occasion  de  faire  connaître 
que  jusqu'à  présent  le  goiiverncmeut,  dans  la  politique 
suivie  au  Maroc,  a  eu  le  bonheur  d'agir  eu  parfaite  confor- 
mité de  vues  avec  l'opinion  kénérale  du  pays.  Dans  l'iu- 
cidcul  en  question,  il  a  formule  les  réclamations  nécessaires 


et  a  confiance  dans  la  justice.  Il  persévérera  dans  la  con- 
duite qui  lui  est  dictée  par  la  Conférence  d'Algésiras  et  les 
engagements  qui  yont  été  contractés.  Si,  par  extraordinaire, 
il  devenait  nécessaire  de  preadrc  des  résolutî<Mis  extrêmes, 
le  gouvorneraenl  en  fermt  part,  avant  tout,  aux  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 

11.  Diax  Horeu,  après  avoir  fait  un  exposé  des  divers 
traités  avec  le  Maroc  et  de  la  politique  espagnole  dans  ce 
pays,  compare  la  situation  acLuellc  de  l'hspagDc  à  Casa- 
blanca à  celle  qu'elle  avail  au  Mexique  tors  do  l'expédititHi 
du  général  Prim,  ajoutant  i^ue  celle  d'aujourd'hui  est  bien 

fiire  que  celle  d'alors.  Le  général  Prim  était  une  personna- 
ité  qui  sut  discerner  la  portée  des  projets  de  Napoléon  III 
et  se  dégager  contre  la  volonté  même  de  son  gouverne- 
ment; on  vit  par  le  triste  dénouement  de  Querelaro 
comment  s'effondrèrent  ics  ambitions  de  Napoléon  III.  De 
même  actuel  le  ment,  une  grande  énergie  esl  nécessaire  pour 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  projets  que  peut  avoir  le 
gouvernement  français. 

Le  ministre  des  AFFaires  élrangèras  défend  la  politique 
prudente  du  gouvernement  et  dit  que  des  réclamations  ont 
été  présentées  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  ce  qu'on  y 
tasse  justice.  Revcuant  aux  lettres  lues  par  le  Rénéràl 
Ochando,  le  ministre  reconnaît  que  ce  dernier  avait  le  droit 
de  le  faire,  maie  croit  qu'il  aurait  dû  s'en  abstenir  par 
prudence  :  d'ailleurs,  ces  dénonciations  faites  par  des 
ofliciers  ou  fonctionnaires  sont  certainement  déjà  connues 
de  leurs  chefs  respectifs  à  qui  ils  doivent  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  se  passe. 

M.  Ochando  répond  qu'il  aime  mieux  être  accusé  d'impru- 
dence que  de  voir  durer  la  situation  ridicule  où  se  trouvent 
les  troupes  espagnoles. 

A  la  Chambre,  le  â7  mai,  M.  Romero  a  exprimé  le  regret 
que  l'on  maintienne  les  troupes  espagnoles  à  Casablanca, 
malgré  les  vexations  auxquelles  elles  sont  en  lutte  de  la 
part  di'  l'armée  française  ;  il  croit  que  l'Espagne  doit  rap- 
peler SCS  troupes  deC.asablanca,  pour  l'honneur  de  son  dr»' 
peau. 

M.  Attende  Salazar,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dit 
({ue  le  gouvernement  espagnol  a  porté  les  faits  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  français,  en  exprimant  le  désir 
d'obtenir  une  réparation  par  le  cbitiment  des  coupables  : 
il  ajouteque  le  gouvernement  français  a  fait  droit  aussitôt  à 
la  réclamation  du  gouvcrncmcnlespagnot  d'une  manière  tout 
à  fait  satisfaisante.  11  annonce  que  Tes  coupables  ont  été 
punis  et  qnc  des  précautions  ont  été  prises  pour  que  de 
pareils  faits  ne  se  renouvellent  pas.  Le  ministredonne  lec- 
ture d'un  télégramme  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
faisant  connaître  que  le  général  d'Amadea  communiqué  au 
ministre  de  la  guerre  français  que  l'Incident  a  été  aplani 
d'accord  avec  les  autorités  espagnoles,  daus  un  esprit  de 
parfaite  cordialité.  U  exprime  l'espoir  que  de  pareils  faits 
□e  se  reproduiront  plus  et  que  le  gouvernement  espagnol 
pourra  exécuter  tes  engagements  pris  à  la  Conférence  <f  Al- 
{çêsiras.  A  Tétouan,  la  police  a  été  organisée  et  elle  le  sera 
également  dans  les  autres  ports  coiiliés  à  l'Espagne.  A 
Casablanca,  le  service  deviendra  normal  lorsque  l'état  de 
guerre  aura  cessé  :  l'Espagne  yeiécuter^  ponctuellement 
les  engagements  qu'etlea  contractés,  car  le  gouvernement 
y  est  décidé.  Dans  toutes  les  localités  du  Maroc  où  il  y  a 
des  forces  espagnoles,  le  bon  renom  de  l'Espagne  a  été 
maintenu.  11  est  impossible  au  gouvernement  de  dire  quelle 
sera  sa  ligne  de  conduite  dans  l'avenir,  car  elle  dépendra 
des  circouatances,  tout  en  restant  daus  les  limites  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  l'Espagne.  Pour  le  moment, 
le  gouvernement  est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  tes 
incidents  de  Casablanca  ont  étéaplanis  d'une  manière  satis- 
faisante, la  plus  grande  cordialité  n'ayant  cessé  de  régner 
entre  les  gouvernements  des  deux  pays. 

M.  Romero  demande  à  quelle  époque  le  gouvernement 
jugera  le  moment  venu  d'évacuer  Casablanca;  il  fait  obser- 
ver que  l'inaction  des  troupes  espagnoles  les  expose  à  des 
injures  et  à  des  vexations  ae  la  pari  des  Français,  et  que, 
pour  cette  raison,  il  esl  urgent  de  les  rappeler. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  repond  que  le  gou- 
vernement se  préoccupe  de  l'honneur  do  l'armée  et  que  le 
pays  doit  avoir  confiance  en  lui, 

U.  Soriano  rappelle  que  il.  Jaurès  a  dénoncé  i  la  Cham- 
bre française  «  les  cruautés  iiui,  à  la  honte  de  la  nation 
frauçuisc,  ont  été  commises  à  Casablanca  >.  Rajoute  que  la 


y  Google 


228 


BULLETIN  DD  GOHlTfi 


situatiun  des  troupes  espagnoles  y  esl  intolérable,  ^  eo 
rjison  dps  forfaits  de  toiile  sorte  que  commeltcnt  de 
hordes  irréguHères  sous  le  drapeau  de  la  Ilépubliq^ue  fian- 
çaise  x.  Les  Espagnols,  dit-il,  craignent  Thoslili té  des 
Français. 

Le  ministre  des  Affaires  élraugcrcs  répète  que  le  goii- 
vcrnemeut  accomplira  tout  son  devoir,  pour  la  sauvegarde 
de  la  dignité  de  l'KspagDe, 

U.  Soriauo  réplique  que   la  situation  à  Casablanca   ne 
s'améliore  pas  et  annooce  une  interpellation  à  ce  suicl. 
C.  F. 

Un  nouvel  incident  a  eu  lieu  le  31  mai.  lia 
été  connu  par  le  télégramme  suivant  de  Madrid  : 

Madrid,  4  juin. 

Le  roinislri'  dos  Affaires  étrangères  failla  coiniiiuuication 
suivante  : 

Le  ministre  d'Espagne  à  Tanger  a  télégraphié  liiet, 
disant  qu'il  avait  reçu  du  consul  espagnol  à  Casablanca  et 
du  commandant  dii  contingent  espagnol  de  cette  place 
des  nouvelles  aux  termes  desquelles,  le  31  mai.  une  bagarre 
d'un  caractère  tuul  personnel  a  eu  lieu  entre  des  Algériens 
et  des  soldats  maures  de  la  police  extra-urbaine  espagnole 
qui  se  sont  jeté,  des  pierres. 

Le  même  jour,  un  aulre  Algérien  a  injurié  et  blessé  un 
soldat  dn  labor  espagnol. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'agressions  contre  d«s  soldats  des 
troupes  régulières. 

L.eE  coupables  espagnols   ont   été  livrés   aux  uiiLorités 

Le  3  juin,  à  la  Chambre,  plusieurs  députés, 
s'occupant  des  récents  incidents  à  Casablanca, 
avaient  insisté  sur  la  nécessité  de  retirer'les 
troupes  espagnoles  du  Maroc.  Le  ministre  des 
AiTaires  étrangères  avait  répondu  en  répétant  ce 
qu'il  a  dit  déjà  si  souvent,  savoir  :  que  l^gouver- 
nement  ne  pourra  retirer  ses  troupes  que  quand 
sa  mission  au  Maroc  sera  terminée.  Hépondant  h 
une  question,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  n'a 
aucune  nouvelle  de  la  nominalion  d'un  nouveau 
commandant  t'rani^-ais  de  la  place  de  liasablanca. 
-  Le  8juin,  à  la  séance  de  la  Chambre,  répon- 
dant à  une  question  au  sujet  du  dernier  inci- 
dent de  Casablanca,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  affirme  que  le  gouvernement  conti- 
nuera à  développer  imperturbablement  sa  poli- 
tique au  Maroc  ;  it  a  assuré  que  le  dernier  inci- 
dent signalé  à  Casablanca  a  eu  un  caractère 
exclusivement  personnel.  Les  soldats  réguliers 
espagnols  et  français  n'y  prirent  aucune  part. 
Toute  version  contraire  serait  entachée  de  mau- 
vaise foi, 

li'appel  d'Aljd  el  Azlz  aux  puissances. 

—  Le  corps  diplomatique  de  Tanger  a  reçu  dans 
les  tout  derniers  jours  de  mai  un  manifestée 
d'Abd  el  Aziz  déclarant  que  si  le  Makhzen  se 
trouve  en  proie  aux  difficultés  que  l'on  sait,  il 
doit  cette  situation  à  ce  qu'il  est  favorable  aux 
réformes,  tandis  que  Mouley  llafid  s'est  appuyé 
sur  les,  passions  populaires  qui  leur  sont  hos- 
tiles. 

Le  manifeste  chérifien  commence  par  dire  que 
l'arrivée  du  prétendant  à  Meknès,  grâce  à  ses 
appels  à  la  guerre  sainte,  crée  chez  les  tribus  des 
sentiments  de  haine  contre  les  étrangers  suscep- 
tibles d'une  répercussion  dangereuse  dnnsles  ports. 
Il  croit  pour  cela  qu'il  est  de  son  devoir  de  ren- 


seigner les  puissances  sur  ses  intentions  et  surle 
sens  véritable  de  la  crise  actuelle  : 

La  situation  présente,  poursuit  celle  note,  ne  saurait 
être  comparée  à  celle  qu'a  pu  connaître  autrefois  le  Maroc 
à  l'occasion  des  compétitions  de  plusieurs  prétendants  an 
trône  chérilien.  C'étaient  alors  de  simples  pliénoniènes  de 
vie  intérieure  du  pays;  tandis  que  le  prétendant  actuel 
incarne  la  guerre  contre  la  civilisation  et  le  progrès.  H  s 
surgi  à  l'occasion  du  châtiment  uicrttc,  intligé  auxChtouia 
pour  l'assassinat  des  ouvriers  européens  employés  aux 
travaux  du  port  de  Casablanca.  Aussitôt,  il  proclama  la 
guerre  sainte,  déclarant  qu'il  allait  débarrasser  •  le  pays 
des  chrétiens  et  jetant  ainsi  le  Iroubii-  dans  les  esprits  ie 
nos  sujets.  Sa  proclamation  à  Jierrakech  a  d'ailleurs  été 
faite  sous  la  pression  de  la  populace  et  contre  la  volonté 
des  fonctionnaires  et  gens  ayant  qualité  pour  juger  sai- 
nement les  choses. 

Le  sultan  rappelle  ensuite  qu'en  apprenant  ces 
graves  événements  il  se  rendit  à  Haoat,  envoya 
partout  des  lettres  pour  calmer  les  populations, 
reprit  les  ports  de  Mazagan  et  de  Sari,  par  où  on 
introduisait  au  Maroc  des  armes  en  contrebande 
et  réussît  à  y  maintenir  la  tranquillité. 

n  parle  ensuite  de  la  proclamation  de  Mouley 
Halid  à  Fez  et  assure  que  les  fonctionnaires  et  les 
autres  éléments  sérieux  de  la  capitale  du  Nord 
n'ont  suivi  les  émcutiers  que  pour  éviter  l'effusion 
du  sang  et  le  pillage. 

Enfin  il  se  déclare  fermement  résolu  à  main- 
tenir l'ordre  dans  les  ports  pour  appliquer  dans 
son  intégralité  l'acte  d'Atgésiras  et  surtout  l'in- 
stallation de  la  police.  «  Les  puissances,  poursuit 
ce  document,  qui  plus  d'une  fois  ont  conseillé 
au  Makhzen  d'introduire  des  réformes  dans  son 
empire  et  de  faire  sortir  son  peuple  des  ténèbres 
de  l'ignorance,  connaissent  les  bonnes  intentions 
dont  nous  sommes  animé.  Leurs  sympathies 
iront  certainement  à  la  cause  du  progrès  et  de  la 
paix,  plutôt  qu'à  la  barbarie  et  au  désordre.  Elles 
ne  prêteront  aucune  allention  aux  assurances 
contraires  des  envoyés  du  prétendant  ;  car  les 
actes  de  celui-ci  sont  là  pour  les  démentir.  i> 
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NYASSALAND 

Le  cbemln  de  fer  des  monts  Shlré  (t).  — 
On  sait  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  développement  éco- 
nomique du  protectorat  anglais  du  Nyassaland  a 
été  entravé,  comme  le  cas  s  est  produit  en  mainte 
partie  de  l'Afrique,  par  l'absence  de  voles  de 
communication.  Séparée  du  littoral  de  l'Océan 
Indien  par  les  possessions  portugaises  de  l'Est 
africain,  la  frontière  méridionale  du  protectorat 
est  à  200  milles,  par  voie  fluviale,  un  port  de 
Chinde  ù  l'embouchure  du  Zambèze.  Pour  se 
rendre  à  Blantyre,  le  chef-lieu  du  Nyassaland,  il 
faut  donc  remonter  le  grand  lleuve  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Shiré  (en  portugais  Xiri) , 
l'émissaire  du  lac  Nyassa,  puis  emprunter  le  cours 
de  cette  dernière  rivière  jusqu'à  la  limite  de  la 


(1)  Voir  le  Bulletin,  iWî,  p.  3j. 
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navigation.  Mais  celle-ci  se  rencontre  vite-,  les 
chutes  de  Murchison  barrent  en  efl'et  le  cours  de 
la  rivière,  et  cet  obstacle,  joint  h  l'irrégularité 
du  débit,  permette  de  classer  le  Sliiré  au  rang 
des  cours  d'eau  africains  les  moins  propres  à 
faciliter  t'établissemcnt  de  services  de  transport 
commodes.  En  réalité,  les  hauts  plateaux  cons- 
titués par  les  monts  Shiré  et  sur  lesquels  se  sont 
créées  les  entreprises  de  colonisation  européenne 
les  plus  intéressantes  du  Xyassaland,  demeuraient 
commercialement  inaccessibles  durant  six  à  huit 
mois  de  l'année.  La  voie  ferrée  des  Shiré,  dont  la 
construction  a  été  décidée  en  1902,  a  pour  objet 
de  contourner  l'obstacle  formé  par  les  chutes 
Murchison  et  de  permettre  des  relations  conti- 
nues entre  Ghiromo  sur  le  Shiré  et  Dlantyre  sur 
les  hauts  plateaux,  en  attendantqu'il  soit  possible 
de  ta  prolonger  jusqu'à  Fort- Johnston,  à  la  pointe 
la  plus  méridionale  du  lac  Xyassa.  Le  point  de 
départ  du  chemin  de  fer  du  Nyassalana  devait 
être,  avons-nous  dit,  Cbiromo,  mais  devant  l'im- 
possibilité dans  laquelle  la  Compagnie  conces- 
sionnaire se  trouva,  dès  les  débuts  de  l'entre- 
prise, en  raison  du  peu  de  profondeur  de  la 
rivière,  de  faire  arriver  jusqu'à  ce  point  le  maté- 
riel nécessaire  aux  travaux,  il  fallut  augmenter 
le  tracé  primitif  de  30  milles  (48  kilomètres  envi- 
ron) et  reporter  l'amorce  de  la  voie  plus  en  aval, 
à  Port-Hérald.  11  est  môme  à  supposer  que  cette 
solution  n'est  que  provisoire  et  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné  il  faudra  reporter  la  gare 
initiale  jusqu'à  60  milles  encore  plus  au  Sud, 
_c'est-à-dire  jusqu'au  poste  portugais  de  Villa- 
Bocage,  qui  est  fe  véritable  terminus  de  la  partie 
du  réseau  Ruvial  du  Zambèze  qui  soit  réelle- 
ment utilisable  durant  l'année  entii^re. 

Le  chemin  de  ter  est  à  voie  de  3  pieds  6  pouces 
[1  m.  06)  avec  des  traverses  d'acier  et   des  rails 

Eesant  41  livres  1/4  au  yard,  soit  environ  20  k.  500 
i  métré  courant.  Au  départ  de  Port-Herald,  la 
voie  court  au  Nord  parallèlement  au  Shiré  pen- 
dant 30  milles,  soit  jusqu'à  Cbiromo  où  elle  tra- 
verse la  rivière  sur  un  pont  [provisoire  pour  le 
moment)  qui  aura  environ  3oO  pieds  (107  mètres) 
de  long;  elle  s'éloigne  ensuite  du  Snirc  en  em- 
pruntant la  vallée  du  Huo,  rivière  au  cours  rapide 
qui  prend  sa  source  dans  les  monts  M'iange,  à 
prés  de  3.000  mètres  d'altitude,  et  vers  le  42°  mille 
(67'  kilomètre)  commence  l'ascension  du  plateau 
avec  des  rampes  de  I  à  44  en  moyenne  et  des 
courbes  minima  de  363  pieds  (110  mètres)  ^e 
rayon.  A  Zoa,au  So"  mille,  la  ligne  rencontre  une 
chute  du  Ruo,  qui  pourra  par  la  suite  être  utilisée 
comme  sourced  énei^ieélectrique,  puistra verse  un 
ÇT&ad  nombre  de  ruisseaux  ou  torrents  dont  le  plus 
important,  le M'Souadzi,  au  Ci^raille,  sera  franchi 
sur  un  pont  de  290  pieds  de  long  (88  mètres), 
après  quoi  elle  quitte  la  vallée  du  Huo  pour  remon- 
ter à  travers  une  région  difficile  la  rive  droite  de 
laTouchela  jusqu'au  74*  mille  d'où  elle  débouche 
enfin  dans  une  zone  moins  tourmentée.  C'est 
par  la  vallée  d'une  autre  rivière,  qu'il  suit  presque 
jusqu'à  sa  source,  que  le  rail  aboutit  au  point  cul- 
minant du  tracé,  à  Limbi,  à  environ  1.220  mè- 


tres d'altitude.  Deux  milles  plus  loin,  soit  à 
112  milles  {180  kilomètres)  de  Port-Herald,  se 
rencontre  enfin  Blantyre,  qui  sera  pendant  quel- 
ques années  au  moins  le  terminus  de  la  ligne.  En 
raison  de  la  salubrité  relative  des  hauts  plateaux. 
c'est  à  Limbi  que  seront  installés  les  ateliers  et 
la  gare  principale  du  chemin  de  fer.  Les  jour- 
naux ont  annoncé  il  y  a  Cjuclque  temps  que  le 
premier  train  venait  d'atteindre  Blantyre,  mais  il 
reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  pour  le  para- 
chèvement des  travaux.  Ainsi,  au  total,  prés  de 
cinq  années  auront  été  employées  pour  con- 
struire 180  kilomètres  de  voie  ferrée.  On  a  plus 
d'une  fois,  soit  au  Nyassaland,  dont  la  vie  doit 
être  transformée  par  l'achèvement  du  chemin  de 
fer,  soit  ailleurs,  critiqué  la  lenteur  des  travaux. 
Pour  expliquer  celle-oi,  les  ingénieurs  ont  invo- 

3ué  les  difficultés  offertes  par  un  pays  très  acci- 
entli  qui  les  a  obligés  à  faire  un  vrai  chemin  de 
fer  de  montagne,  la  nature  des  roches  à  travers 
lesquelles  il  a  fallu  creuser  des  tranchées  pro- 
fondes, enfin  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  sur- 
tout des  ouvriers  bien  dressés,  des  maçons  prin- 
cipalement, qui  a  longtemps  paralvsé  les  progrès 
des  ouvrages  d'art  et  entraîné  à  des  délais  qui 
auraient  été  facilement  abrégés  dans  des  con- 
ditions plus  favorables. 

André  Mevrelii,. 


POSSESSIONS  ALLEMANDES 

SUD-OUEST 

Le  voyage  du  ministre  des  Colonies.  — 

Après  avoir  obtenu  le  vote  du  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer  coloniaux,  pour  lequel  l'em- 
pereur lui  a  témoigné  sa  satisfaction  et  conféré 
une  distinction  honorifique,  M.  Dernburg,  autorisé 
par  le  chancelier  k  prendre  un  congé  de  cinq  mois, 
a  entrepris  son  second  voyage  d'information 
dans  les  colonies  allemandes.  Il  se  propose,  cette 
année,  de  visiter  le  Sud-Ouest,  après  6tre  allé 
étudierTorganisation  des  possessions  britanniques 
de  l'Afrique  australe.  Ses  compagnons  de  route 
sont,  cette  fois  encore,  son  ami  le  D'  Ratheneau 
et  le  comte  Ilenckel  de  Donnesmerck  auxquels 
se  sont  adjoints  l'inspecteur  des  biltiments 
Scblùpmann,-qui  surveilla  la  construction  de  la 
ligue  de  Luderitzbucht,  et  le  secrétaire  de  chan- 
cellerie Kroger.  Parti  de  Berlin,  le  10  mai,  le  mi- 
nistre a  d'abord  passé  quelques  jours  à  Londres, 
Il  a  obtenu  une  audience  du  roi  Edouard  et  a 
rendu  visite  à  lord  Cruve,  ministre  des  Colonies, 
au  ministre  du  Conamerce  et  aux  directeurs  de 
la  0  Chartered  C  »  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
en  relations  avec  le  Cap.  Il  fut  invité  au  banquet 
annuel  donné  par  l'Association  centrale  des  ban- 
quiers anglais.  Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Hal- 
dane,  qui  s'y  trouvait  également,  déclara  que 
son  gouvernement  espérait  pouvoir  rendre  au 
ministre  allemand  quelque  service,  en  lui  pré- 
sentant   le    spectacle    intéressant   d'expériences 
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colouiaieg  déjà  anciennes.  On  s'est  demandé 
natureliement  si  ce  voya^  de  M.  Demburg  en 
Angleterre  n'a\'ait  pas  un  but  politique,  par 
exemple,  le  règlement  définitif  d'une  atTaire 
pour  laquelle  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colo- 
nies, M.  [de  Liadequist,  alla  vainement  par  deux 
fois,  à  (xjndres  l'hiver  dernier.  11  s'agit  de  l'in- 
demnité réclamée  par  le  gouvernement  anglais 
pour  l'entretien  des  insurgés  du  Sud-Ouest  qui  se 
réftigièrent  en  territoire  britannique.  Le  cnitTre 
de  cette  indemnité  serait,  paraît-il,  fort  élevé. 
D'ailleurs,    ni    le    Parlement,  ni  la  presse  n'ont 

Ou'ici  réclamé  d'éclaircissements  sur  cet  oijet. 
ournal  de  BrunsH-ick  traduil  l'opinion  géné- 
ral, quand  il  répète  que  les  Anglais  ont  maaiqué, 
pendant  la  guerre,  sauf  tout  à  la  fin,  à  leurs 
devoirs  de  voisins,  et  n'ont  pas  le  moindre  droit  à 
une  indemnité.  Les  Hereros,  Bondelzwarts  et 
Hottentots  fugitifs  auraient  dû,  prétend-il,  être 
livrés  aux  autorités  allemandes  oii  du  moins 
reronduits  au  delà  de  la  frontière.  Si  les  Anglais 
n'ont  pas  pn  surveiller  efficacement  celle-ci,  ou 
s'ils  ont  craint,  en  prenant  des  mesures  répressives, 
de  provoquer  une  (citation  parmi  leurs  sujets 
noirs,  s'ils  ont,  par  conséquent  traité  les  rebelles 
du  Sud-Ouest  en  belligérants  et  en  prisonniers 
de  guerre,  ils  l'ont  fait  contrairement  au  droit  des 
gens  et  à  leurs  propres  risques.  Aussi  juge-t-on  en 
Allemagne  qu'ils  ne  sont  aucunement  fondés  à 
réclamer  le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
leur  a  plu  de  faire. 

M.  Dernburg  s'est  embarqué,  le  16  mai,  à 
Southampton,  sur  un  navire  de  l'Union  Castle 
Une.  11  est  arrivé  au  Cap  Je  2  juin.  L'itinéraire 
projeté  est  le  suivant  :  Port-Elisabetb,  Irhannes- 
tnrg,  Kimberley,  Maféking,  Buluwayo,  chutes 
Victoria,  et  retour  à  Kimberley  et  Prieska.  Le 
séjour  dans  les  possessions  britanniques  doit  du- 
rer environ  cinq  semaines.  De  Prieska,  en  cha- 
riot à  bœuf,  à.  Ukamas,  puis  à  Keetmanshoop  et 
Windhuk.  Peut-être  le  ministre  ulîlisera-t-il 
l'automobile  qui  sert,  depuis  quelques  années,  à 
l'administration  militaire. 

Certains  journaux  ont  émis  la  supposition 
que  M.  Dernburg  pourrait  bien  profiter  de  son 
séjour  au  Cap  pour  entamer  des  négociations 
au  sujet  de  la  oaie  de  Watfish.  La  (iazeite  de  Co- 
logne repousse  absolument  l'idée  que  l'Alle- 
magne devrait  chercher  à  obtenir  cette  baie, 
moyennant  un  échange.  A  l'entendre,  les  deux 
partis  politiques,  le  parti  afrikander  et  le  parti 
anglais,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  se 
démire,  sans  la  moindre  compensation,  d'un  terri- 
toire qui  grève  annuellement  le  budget  de  la  colo- 
nie anglaise  de  60  à  lOO.OOO  marcs,  si  chacun 
d'eux  ne  craignait  que  cette  proposition  ne  fût 
exploitée  contre  lui,  par  "ses  adversaires,  aux 
prochaines  élections.  Si  la  possession  de  !a  baie 
de  Walfish  entraîne  de  lourdes  charges,  elle  n'est, 
au  dire  du  journal  rhénan,  d'aucun  avantage. 
C'est  actuellement  le  repaire  de  tous  les  irrégu- 
liers blancs  ou  noirs  du  Sud-Ouest  allemand.  On 
n'y  trouve  pas  un  seul  hectare  de  terre  culti- 
vable, l'eau  potable  y  fait  défaut,  le  port  est,  plus 


que  celui  de  Swakopmund,  exposé  aux  ensatde- 
ments,  et,  au  moment  des  grandes  marées  tout  le 
pourtour  de  la  baie  est  submergé.  Si  on  la  leur 
oifraitgratuitement.lesAllemands  se  montreraient 
sans  doute  moins  dédaigneux. 

Le  principal  bénéfice  que  les  coloniaux  alle- 
mands attendent  du  voyage  de  M.  Dernbui^  dans 
le  Sud-Ouest,  c'est  l'adoptioii  d'un  programme 
définitif  d^  chemins  de  fer.  La  colonie  possède 
actuellement  trois  lignes,  celle  d'Otavi,  celle  de 
Windhuk  et  la  voie  partant  de  Luderïtzbuchl, 
achevée  aujourd'hui  jusqu'à  Seeheim  et  qui 
atteindra  Keetmanshoop  en  août  prochain.  Ce 
réseau  manque  absolument  d'homogénéité.  Les 
deux  premières  lignes  sont  à  la  voie  de  O^eO.  la 
troisième  à  récartemeut  de  la  voie  du  Cap(l"0fi7). 
Le  même  matériel  roulant  ne  peut  pas  servir 
pour  celles-là,  parce  que  la  ligne  de  t'Etet  n'a  pas 
été  construite  de  façon  à  supporter  de  lourdes 
charges.  11  s'agit  maintenant  aesavoirquelle  lar- 
geur de  voie  on  choisira  pour  la  ligne  qui  reliera 
Fa  Nordbahn  et  la  Sudbahn,  c'est-à-dire  pour  le 
chemin  de  fer  de  Windhuk  à  Keetmanshoop.  Le 
gouvernement  a  fait  valoir  des  raisons  straté- 
giques et  militaires  en  faveur  du  projet  qui  vient 
d'être  volé,  la  construction  de  l'emwanchement 
de  Seeheim  ik  Kalkfontein.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, celui  que  préconisent  les  coloniaux, 
c'est  le  prolongement  du  chemin  de  fer  à  l'Est  de 
Keetmanshoop  jusqu'à  la  frontière  anglaise.  Con- 
tinué par  les  Anglais  et  raccordé  à  la  ligne  de 
Kimberley,  il  formerait  une  grande  artère  inter- 
nationale, traversant  d'Ouesten  Est,toute  l'Afrique 
australe.  Luderitzbucht  deviendrait  ainsi  la  porte 
d'entrée  pour  les  marchandises  européennes  à 
destination  des  anciens  Etats  boers  et  de  la  Uho- 
désie.  Le  commerce  d'importation  serait  ainsi 
affranchi  des  droits  élevés  de  passage  par  le  canal 
de  Suez.  Les  Anglais  ne  pourraient  avoir  contre 
ce  projet,  qui  ne  leur  ferait  aucune  concurrence, 
les  mêmes  objections  que  contre  un  prolongement 
vers  le  Sud  de  la  voie  allemande  se  reliant,  vers 
Uppington,  au  réseau  ferré  britannique.  Toutes 
ces  questions  seront  tout  spécialement  étudiées 
par  le  ministre  des  Colonies. 

La  dernière  session  du  Ckinseil  du  gou- 
vernement. —  Cette  session,  qui  eut  lieu  à  la 
lin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  a  été 
particulièrement  intéressante,  par  l'importance  et 
la  variété  des  affaires  traitées.  Dans  son  discours- 
programme,  te  gouverneur,  M.  de  Schukmann.a 
parlé  d'abord  de  la  crise  économique  qui  menace 
la  colonie,  aujourd'hui  que,  par  suite  du  retrait 
de  la  plus  grande  partie  des  troupes,  l'argent 
n'afrïue  plus  en  aussi  grande  quantité  que  dans 
les  dernières  années  ;  et  que  la  renaissance  agri- 
cole n'est  pas  assez  avancée  pour  que  le  pays 
puisse  produire,  dans  une  mesure  suffisante,  dès 
matières  d'exportation,  "  L'on  no  saurai!  se  dissi- 
muler, a-t-i!  dit,  que  les  choses  ne  vont  pas  tout 
à  fait  comme  il  faudrait.  Si  nous  ne  pouvons 
empêcher  cette dépression,'nous  devons, du  moins, 
nous  efforcer  d'en  atténuer  la  gravité.  Si  l'on  tient 
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compte  de  la  situation  présente,  et  si  Ion  consi- 
dère que  l'Etat  a  déjà  fait  pour  le  pays  d'énormes 
sacrifices,  on  comprendra  que  uous  sommes 
tenus  à  la  plus  grande  économie.  Il  faut,  en  con- 
séquence, restreindre  les  dépenses,  augmenter  les 
recettes  et  ne  demander  k  la  mère  patrie  que  les 
secours  indispensables,  car  la  colonie  doit  arriver 
H  payer  elle-m'^me  ses  dépenses  administratives. 
Elle  y  parviendra  bienlôt,  si  le  progrès  continue, 
si  l'on  est  résolu  à  faire  les  sacrifices  nécessaires 
et  à  pratiquer  la  maxime  :  Aide-toi  toi-même.  » 
La  conclusion  de  cette  première  partie  du  discours 
officiel  fut  le  dépôt  d'un  projet  portant  création 
de  nouveaux  impôts  directs  et  indirects.  Cer- 
taines prescriptions  du  nouveau  tarif  douanier 
sont  destinées  à  protéger  l'élevage  dons  les  colo- 
nies; ainsi  les  droits  de  30  marcs  sur  les  bœufs  de 
boucherie  importés,  de  S  marcs  sur  les  moutons, 
de  0,10  pfennigs,  par  kilo,  sur  la  viande,  de 
0,-?0  pfennigs  sur  le  beurre  et  la  margarine.  Le 
sucre,  jusqu  à  présent  exempt  de  droits,  paiera 
0,10  pfennigs  par  kilo.  On  compte  que  cette  taxe 
produira  beaucoup,  car,  pendant  le  3' trimestre 
de  1907,  les  importations  de  sucres  et  produits 
sucrés  ont  atteint  422.380  kilos.  La  principale 
élévation  des  droits  porte  sur  le  tabac,  les  cigares 
et  les  cigarettes. 

Le  fournaldu  Sud-Ouest  tvoavaqa'i]  est  encore 
bien  tôt,  un  an  et  demi  seulement  après  la  conclu- 
sion officielle  de  la  guerre,  pour  parier  de  faire 
supporter  par  la  colonie  toutes  ses  dépenses  admi- 
nistratives. Les  richesses  du  sous-sol  commencent 
seulement  à  ôtre  exploitées,  il  n'y  a  ni  commerce, 
ni  plantations  ni  agriculture.  Outre  l'extraction 
des  produits  miniers,  qui  est  à  ses  débuts,  il  n'y  a 
que  l'élevage  sur  quoi  on  puisse  actuellement 
compter  pour  enrichir  le  pays.  Dans  ces  condi- 
tions, la  création  des  nouveaux  impôts  réclamés 
par  le  gouvernement  constitue  une  très  lourde 
charge,  d'autant  plus  qu'à  ces  impôts  viendront 
s'ajouter  les  contributions  municipales  et  les  con- 
tributions d'arrondissement,  de  telle  sorte  que  la 
vie,  déjà  coûteuse,  le  deviendra  beaucoup  plus. 

Depuis  longtemps  la  population  blanche  récla- 
mait Vautonomie  communale.  Le  gouvernement 
a  voulu  donner  satisfaction  aux  colons.  Unbourg- 
mestre  allemand,  le  D'  KOlz,  a  été  envoyé  par  le 
ministère  des  colonies  pour  organiser  une  com- 
mune, d'abord  àWindhuk,  puis  à  Swakopmund, 
à  Luderitzbucht  et  à  Keetmanshoop.  Un  projet 
de  loi  a  été  préparé  relativement  à  la  création  de 
conseils  municipaux,  de  conseils  de  district  et  à 
la  réorganisation  du  conseil  de  gouvernement. 
Les  membres  de  ce  conseil  n'appartenant  pas  à 
l'administration,  c'est-à-dire  les  représentant  des 
colons,  estimant  que  la  bonne  volonté,  qu'ils 
avaient  montrée,  en  votant  les  projets  financiers 
de  gouvernement,    méritait  une  récompense,  et 

3 «'à  de  nouvelles  charges  devaient  correspondre 
e  nouveaux  droits,  demandèrent  que  le  Landrat 
eût  désormais  voix  délibérative  dans  les  ques- 
tions d'impôts,  de  tarifs  douaniers,  et  quand  il 
s'agit  du  budget  annuel  et  de  l'emploi  des  crédits 
votés,  mais  ce  projet  de  la  commission  fut  com- 


battu partons  les  membres  officiels,  et  repoussé. 
L'exposé  des  motifs,  présenté  par  l'avocat  Erd- 
mann,  ayant  été  sévèrement  blâmé  par  le  gou- 
verneur, celui-là  donne  sa  démission.  L'opinion, 
dans  la  colonie,  et  que  le  landrat,  organisé 
comme  il  est,  avec  voix  consultative  seulement, 
est  une  institution  absurde  qui  ne  peut  durer. 

M.  de  Schukmann  a  annoncé  que  au  V  octo- 
bre prochain,  l'efl'ectif  du  corps  de  troupes  sera 
réduit  à  3.000  hommes  et  il  a  exprimé  l'espoir  de 
le  voir,  au  1^'  avril  1909,  abaissé  à  2.500.  t^omme 
le  fermier  Schlethvein  faisait  observer  que  cette 
diminution  est  inopportune  parce  que  l'on  ignore  ' 
combien  detempsdurera  la  paix  avec  leslîondelz- 
warts  et  surtout-  parce  que  les  Allemands  n'ont 
encore  rien  entrepris  contre  les  Ovambos,  le  gou- 
verneur a  affirmé  qu'il  ne  ferait  jamais  la  guerre 
à  ce  dernier  peuple  et  que  d'ailleurs,  le  Parlement 
ne  consentirait  jamais  à  voter  les  crédits  néces- 
saires pour  cela.  La  Kolonial  Zeitung  an- 
nonce que  le  capitaine  Franke  a  été  envoyé  dans 
l'AmboIand  afin  de  résoudre  pacifiquement  la 
question  de  l'influence  allemande  dans  ce  pays.  Le 
journal  ajoute  que  la  meilleure  solution  serait 
l'établissement  u'un  résident  allemand. 

Le  gouvernement,  désireux  d'augmenter  ses 
ressources  budgétaires,  a  proposé  un  relèvement 
des  prix  do  vente  et  de  location  des  terres  doma- 
niales. L'Etat  demanderait,  dans  le  Nord  de  la 
colonie,  1  marc  l'hectare  (moitié  pour  les  vété- 
rans), 0,50  pfennigs,dans  les  districts  de  Gibéon 
et  de  Keetmanshoop,  pour  les  10.000  premiers 
hectares  (0,30  pour  les  vétérans),  et,  pour  le  reste, 
de  0,50  à  1  marc,  suivant  la  valeur  déterres.  L'ap- 
préciation sera  laisséeaux  conseils  de  district.  Ces 
mesures  sont  critiquées  par  \e  Journal  du  Sud- 
Ouest,  craignant  qu'elles  ne  nuisent  au  peuple- 
ment et  à  la  colonisation.  M.  Fuchs,  auteur  d'un 
article  de  la  Zeitschrift  fiir  Kolonialpolitik, 
blâme  au  contraire  le  gouvernement  d'avoir 
jusqu'alors  vendu  trop  bon  marché.  En  moyenne, 
les  prix  ontéfé  inférieurs  à  1  marc  l'hectare,  pour 
les  8.000  kilomètres  carrés  aliénés  avant  1904, 
tandis  que  les  terres  appartenant  aux  Compagnies 
ont  été  vendues  de  1  à  2  marcs.  La  trop  grande 
modicité  des  prix  a  eu  pour  conséquence,  dit 
M.  Fuchs,  l'afllux  dans  la  colonie  de  cotons  dénués 
de  ressources  et  ia  formation  d'un  prolétariat 
agricole,  peu  recoramandable,  comme- en  témoi- 
gnent les  statistiques  officielles.  (En  1907,  pour 
une  population  européenne  de  7.500  individus, 
3.000  affaires  criminelleset  7.000  affaires  civiles.) 
D'autre  part,  les  colons,  étant  disséminés  en  tous 
lieux,  la  défense  et  l'administration  sont  deve- 
nnes  très  coûteuses.  Le  budget  du  Sud-Ouest,  qui, 
en  1902,  ne  dépassait  pas  9  millions  de  marcs, 
pour  5.000 colons,  atteint,  en  1908,  49  millions, 
alors  que  le  nombre  des  colons  n'a  augmenté  que 
de  .1.000  unités.  M.  Fuchs  propose  le  système  des 
adjudications  publiques,  avec  un  prix  minimum 
uniforme  de  1  marc  l'hectare.  Il  voudrait  voir  le 
produit  des  ventes  de  terres  domaniales,  effectué 
au  comptant,  intégralement  versé  dans  une  caisse 
centrale  de  crédit,  fondée  à  Windkuk,   sur  le 
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modèle  des  banques  allemandes  de  CPôdîl  fon- 
cier. 

Le  gouverneur  a  promis  aux  membres  du  coa- 
seil  de  leur  soumettre  tous  les  projets  do  construc- 
tion do  voies  ferrées.  Il  a  cru  devoir  ajouter  ([ue, 
les  capitaux  étant  prAb^s  par  l'Etat  à  la  colonie, 
les  représentants  de  celle-ci  auront  à  considérer, 
avec  soin,  quelles  sont  les  dépenses  vraiment 
nécessaires. 

Enfin  le  conseil  du  gouvernement  a  eu  a  s'oc- 
cuper de  la  question  indigène.  Cette  question  se 
pose  sérieusement  maintenant,  car,  depuis  le 
1*''  avril,  les  Hereros  prisonniers  ont  été  libérés. 
Le  gouvernement  a  fait  voter  un  projet  d'or- 
donnance interdisant  de  faire  crédit  aux  iNoirs.  Il 
a  demandé  ensuite  â  l'assemblée  quels  moyens  il 
faudrait  employer  pour  amener  les  indigcnes 
au  travail,  et  quels  résultats.avaient  produits  jus- 
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i  les  ordonnances  d'août  1007.   Le  fermier 


bcblettwein  a  combattu  la  tbèse  de  ceux  oui  récla- 
ment, en  faveur  des  indigènes,  l'égalité  des  droits 
et  voudraient  qu'on  leur  rendit  les  terres  et  leur 
bestiaux.  »  J'admets,  a-t-il  dit,  qu'on  autorise  les 
Hereros  à  posséder  du  petit  bétail,  s'ils  en  ont, 
ou  s'iis  peuvent  enacheter  avec  le  produit  de  leur 
travail,  mais  l'intérêt  de  la  race  blanche  ne  per- 
met pas  de  faire  davantage..  »  En  aucun  cas,  a 
dit,  de  son  côté,  M.  Schukmann,  il  ne  serait  pos- 
sible de  rendre  aux  indigènes  la  propriété  du  sol. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  du  directeur  de  la  mis- 
sion rhénane.  Les  principes  sur  lesquels  reposent 
les  dernières  ordonnances,  à  savoir  auffle-s  :^e- 
■  mands  sont  seuls  propriétaires  du  sol  et  que  les 
indigènes  sont  leurs  serviteurs  doivent  donc  être 
appliqués.  Seulement  l'intérêt  autant  que  l'huma- 
nité commande  de  bien. traiter  les  Noirs  dont  on 
ne  saurait  se  passer.  Aujourd'hui  ils  errent  par 
le  pays,  ne  sachant  oii  aller,  se  défiant  des  Euro- 
péens nouvellement  arrivés,  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  et  évitant  les  lieux  habités,  M.  Schlettwein  a 
proposé  de  leur  donner,  en  location,  dans  chaque 
district,  des  terres  à.  cultiver.  Ils  seraient  ainsi 
obligés  de  travailler  pour  vivre.  L'entrée  do  ces 
réserves  serait  interdite  ^ux  Blancs,  surtout  aux 
marchands,  mais  le  fermier,  en  quête  de  travail- 
leurs, autorisé  par  l'administration,  y  pénétrerait 
accompagné  d'un  commissaire  de  l'indigénat.  Le 
contrat  de  travail  une  fois  conclu  et  visé  par  l'au- 
torité, employeurs  et  employés  seraient  soumis 
aux  prescriptions  édictées  par  les  ordonnances. 
Les  nouveaux  colons  sont  tentés  de  s'adresser  à 
l'administration  pour  avoir  la  main-d'œuvre  néces- 
saire, mais  ce  n'est  pas  aux  chefs  de  district,  a 
dit  M.  Scbukmann,  k  leur  en  procurer.  Ils  doivent 
la  chercher-  eux-mêmes.  11  est  à  espérer  qu'ils 
comprendront,  comme  les  anciens,  que  le  meil- 
leur moyen  de  garder  leurs  ouvriers  est  de  les 
bien  traiter,  car  sans  cela,  comme  le  pense  le  D.  S. 
H'.  A.  Zeitung,  il  n'y  apas  d'ordonnance  si  sévère 
soil-elle  qui  empêchera  les  indigènes  de  quitter 
leurs  patrons,  et  la  police  allemande  n'est  pas 
assez  nombreuse  pour  arrêter  tous  les  fugitifs. 
Camii-i-e  Martin. 


TAbleaa  dn  <■> 

cnurs  pour  la  Légion  d'haannur  : 

Infanteiiœ  colunl*i.e.  —  Eip^ditioiii  !oi»tolnes.—  Powd 
valier  :  le  lieutenant  Caresclio  et  les  capitaines  Cornel  e 

Ancienneté.  —  Pour  officier.:  MM.  Porioi 
Lavoisot.  Le  Camus,  colonels;    Gay,  chef  de  liataillon;  Bwfïhi 
colonel:  BsIr.  chef  de  bataillon;  Diver-:.  lieulenant-folonel  ;  No^ 
colonel  ;  Qélliouart,   lieutenant-colonel  -.    Dumoulin,  chef   <ie  I       ~ 
lailloD;  Montif^ault,  colonel;  Dëgot.  cher  de  bataillon. 

Pour  cheTaliar  :  MM.  Dodat,  OeraoBue,  Coste.  EckeM, 
Jasiensliï,  Boutard.  Uuplal,  l'crrol,  BourRoin,  Verhaeghro,  « 
tainos;  Marin,  lieutenant:  Brocard,  Qaudol,  Lacosln.  IIugot,'C 
Mercier.  Sanceau.  Vuillermet,  Maupin,  Koch,  lluisson,  " 
Baulinont,  Colons.  Biagne.  Conord,  Forestier  (P.), 
Vin^it,  DubaB,  capitaines;  Morvan,  IJeulanant:  CianTarani,  ]  ._  _ 
Le  Roux,  Labarrcre.  Nativat.  Fréchou,  Fortin,  Gibault,  Hootogr^ 
capitaines:  Boulangar,  lieutenant;  Vautravers,  Ricliard,  cbeTs  de 
bataillon;  Démarque,  Dubois  de  Salï)iDj,  Bodez,  capitainei;  Gm- 
dolTre,  cher  de  bataillon  ;  Berteaux-Levillain,  capitaine;  LeSsDC«, 
lieutenant;  Guillermin,  Marabail,  Angeli.  Braniiier,  ('aftaïag, 
Marseille.  Régnier,  capitaines  ;  Obissier,  cbef  de  bataillon  ;  Lalor. 
gue,  Laporte.  Wacquez,  );apitaines;  Baniliougou.  lieutenant  ind.- 
gène. 

Artilleru  coloniale.  —  Pour  oITIcier  :  les  lieutenanla-colonetsi 
La  Bigot,  Dactaire.  le  colonel  Bergerel^  le  cher  d'escadron  Goubet. 
le  lieutenant-colonel  Delestre, 

PourclievalieriMM.  Ûéiin,  Lambert,  Constant.  Gaco^ae.  Sales, 
Ducalillon,  Isabej,  Trémolièros,  Uedon,  Le  Brouze,  capitaiaea; 
llalluitle.  Lepébia,  chefs  d'escadron  ;  Mercier.  Laloux.  Tardieu. 
capitaines;  Couarde,  Cliabanier,  cbofa  d'escadron. 
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licencié  en  droit,  adjoint  des  Affaires  indigène 
taire  de  la  mairie  de  Dakar.  — Uiivrage  grand  in-8°  raisin 
sur  beau  papier  couché,  illualré  d'un  grand  nombre  d« 
photographies  et  de  plans  en  plusieurs  couleurs.  Prix  : 
6  francs.  G.  Delmas,  éditeur,  Bordeaux. 


Dakar,  fojerde 
gèrent  la  cale 


,  fièvr 


a  fait  naître  la  sinistre  répuuti 

toutes  les  épidémies,  qui,  au  siècle  dernier,  ri 

icciJcnlale  d'.\friqne;   Dakar,  au   sol   aride. 

marais  peatilenlicU;  Dakar,  le  tombeau  des  Européens,  n'ei 

pi... 

doyanle  aux  belles  aven 
ombragées  et  entourées  de 
dans  son  porl  majestueux 


qui   liabileronl   la   cité   ver- 

coqueltés    maisons  largement 

ti  jardins,  ceux  qui  aborderooi 

profondes  enserrées 


par  de  varies  quais,  tous  ceux  enfin  qui  fouleront  le  sol  de  la 
capitale  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  se  demanderont  si  le 
Dakar  du  siècle  dernier  n'est  pas  un  Pils  de  la  légende. 

On  pourra  se  rendre  compte  que  catte  légende  était  une  triple 
réalité,  en  suivant  pas  ii  pas  dans  ce  livre  le  travail  gigantesque 
accompli  en  quelques  années  par  ces  pionniers  de  la  civilisation 
et  de  l'Iijgiène.  A  la  létu  desquels  se  trouvait  M.  Roume.  gouver- 
neur général  de  r.\rrique  Occidentale  Française. 

Tous  ceux  qui.  pour  une  cause  quelconque,  s'intéressent  à  notre 
domaine  colonial,  tous  ceux  qui  cherchent  k  emplojer  ieurénergie 
ou  leurs  capitaux  hors  de  ta  métropole,  tous  ceux  enfin  qui  ont  Toi 
en  l'avenir  de  nos  colonies,  liront  avec  le  plus  vif  intérêt  r^e» 
pages  richement  illustrées  de  nombreuses  plialographies  et  plaua 
al  qui  retracent,  d'une  manière  si  saisissante,  par  quels  morens, 
au  prix  de  quels  travaux  et  de  quelles  difficultés,  queiques  bommea 
d'énergie  ont  pu.  en  tnoins  do  cinq  années,  taire  de  la  ville  la  plus 
insalubre  de  notre  empire  colonial  la  cité  riante,  hj'giénique  et 
confortable  qu'est  Dakar  aujourd'hui  et  le  port  qui  sera  demain 
le  plus  vn»tc,  le  plus  sur  et  le  mieux  outillé  de  l'Afrique. 


Le  Gérant  :    i.  LiECRand. 
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Adresser  loutes  les  communicalions  à  H,  ]«  Secrétaire  générml 

da  Comité  de  l'Afrique  Frangalae 

Paris,   11,   itLt    Cuenn  [6*  Arrondissement).  TéUph.  732-84. 


cripienra  du  Comité  de  l'Afrique  Prançtiae  et  du 
té  du  Maroc  regoiveul  de  droit  ce  Bln.LETiil. 
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L'ÀPPROPRItTION  m  C0II60  FI 


ngo  rrançai»       1 


Deux  choses  «ont  changées  au  Congo  î 
depuis  notre  domier  Bulletin. 

D'abord,  le  titre  du  chef  delà  colonie.  Réforme 
peu  profonde,  mais  ei^nificatiTe  néanmoins.  Ce 
vocable  usé  de  «  commissaire  général  du  gouver- 
nena^nt  au  Congo  français  »  remontait  trop  aet- 
tement  aux  temps  héroïques  et  rappelait  trop  l'ère 
des  tours  de  force  qui  consistaient  à  administrer 
le  Congo  avec  rien.  Le  Congo  fnmçais  est  une  co- 
lonie, doit  être  une  colonie  comme  les  autres,  et 
il  convenait  que  son  chef  eût,  lui  aussi,  le  titre. 
comme  il  a  le  rang,  de  gouverneur  général.  C'est 
chose  faite,  en  vertu  d'un  décret  du  26  juin. 
M.  Merlio  va  inaugurer  le  titre  et  son  traitement 
sera  porté  à  20.000  francs  de  solde  d'Europe,  à 
aO.OOOû-aucs  de  supplément  colonial  et  20.000  îx. 
de  frais  de  représentation. 

L'autre  réforme  est  plus  immédiate.  Dans  le 
cahier  des  crédits  supplémentaires  votés  par  les 
Chambras  avant  leur  séparation,  le  ministre  des 
Colonies  a  demandé  et  obtenu  l'inscription  pour 
le  renforcement  des  effectifs  du  Congo  d'un  crédit 
de  692.000  francs,  dont  il  établit  ainsi  l'utilité 
dans  son  exposé  des  motifs  : 

Bn  vLic  d'assurer  la  reconnaissance  tle  notre  suprématie 
dans  toutes  les  parties  de  nos  lilablissetaenU  dti  Con^u  et 
en  particulier  d'obtenir  ta  rentrée  normaJe  et  régulière  de 
l'impôt,  il  convient  de  procéder  à.nnc  réorganisation  admi- 
nistrative complète  de  cetle  colenie.  Dann  ce  bul.  H  ost 
indispensable  d'occuper  effectivement  ces  vastes  territoires 
donl  ta  superficie  est  plus  de  trois  fois  supùrieurc  à  <^IIe 
de  lu  France  con  Une  niai  e,  à  l'aide  de  forces  militaires  plus 
puissairteB  que  ccDos  qui  s'y  truuvcal  actuellement. 

Des  ellorlâ  oui  déjà  été  faite  dans  ce  senu. 

En  1906  on  a  envoyé  de  Dakar  au  C^ago  une  coaipaj^ip 
de  tirailleurs  sénégalais.  En  1907,  cette  unité  a  étt-  main- 
tenue et  des  crédita  supplémentaires  ont  été  accordés  pour 
son  entretien  par  le  Parlement.  Ënlin,  k  budget  de  t9i>8  a 
consacré  la  iranstornialion  complète  de  l'oigaaisation 
militaire  de  ta  colonie  de  manière  à  la  mieux  adapter  aux 
nécessités  locales. 

Toutefois,  le  résultat  obtenu  est  encore  insuffisant;  il 
est  certain  qu'il  y  a  lieu  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  que 
l'on  s'est  tracée,  cl  d'augmenter  progressivement  les  forces 
militaires  de  la  colonie. 

Afm  Ue  pouvoir  échelonner  les  charges  financières  qui 
tésullerout  de  l' accroissement  des  effecLife  et  de  tacilitcr  le 
recrutement  en  Afrique  Occidentale  Franvaise  des  Aé- 
mrnts  indigènes  donl  se  composeront  lés  nouvelles  unités. 
on  se  propose  d'adopter  les  mesures  suivantes  : 

Dès  1908,  [rois  compagnies  d'infanterie  indigène  à  effec- 
tifs renforcés  soreîeol  créées.  1a  dépense  ne  s'apptiquerût 
d'ailleurs  qu'aux  six  derniers  mois  de  l'exercice,  el  les  cré- 
dits demuodcs  ont  été  calculés  en  conséquence. 

La  réalisation  de  ce  plan  se  continuerait  au  cours  des 
années  1909  et  1910.  U;  projet  de  budget  de  1903  ^.aW  pré- 
voir la  formation  de  deux  autres  eawpagaieE  ot  la  réor^- 
nisationdes  l4compaguies  existant  en  4  bataiIJoBS,  de 
ra<,'on  à  rendre  possible  leur  administration. 

Enfin  te  projet  de  Imdgel  de  1910  porterait  à  16  le  nom- 
bre des  compagnies  stationnées  an  l!k>ngo. 

C'est  en  vue  de  poursuivre  l'application  de  ce  pro- 
gramme, qui  a  regu  eu  I90T  im  coeiiBeneement  d'exécutioD. 
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ipKBMls  sollicitons  l'allocation  d'un  crédit  de  693.000  fr., 
<]tii  te  décoruposo  aiosi  qu'il  suit  : 

al  Eolretien  pendant  les  sis  derniers  mois- 
de  Texercice  de  trois  compagnies  d'infan- 
terie coloniale  à  effectifs  renforcés 238.000  fr. 

AI  R«af(>rcement  du  service  de  rintendance 
ptr  la  création  d'un  quatrième  centre  adwU 
■istrtUf ;. ...         7. 000    . 

()  AugmenUliDn  des  dépenses  de  m^ériel 
résaltsnt  de  laccrMsse  ment  des  efTectif». . .     209.000.    » 

<Ji  Acbat  (l'srmes  et  do  munltioBS  et  service 
lies  coDstrucUona 218.000     ■ 


L 


Total  égal 69*.000ft'. 

AIÏD  de  compenser  cette  augmentation^  il  a  paru  possible, 
nftès  examen  delà  situation  des  engagements  de  dépenses 
de  l'exereit-e  1908,  de  réaliser  sur  divers  chapitres  du  bud- 
get ci)lani«l  ttes  anunltttions  de  crëdltspour  un  chilire  équt- 
vrient. 

Les  lecteurs  du  Bultetin  savent,  par  la  campa- 
gne menée  ici  depuis  quelques  mois,  combien  ce 
Sremier  acte  est  utile  et  nécessaire.  Tout  a  été 
it  sur  la  situation  paretdoxate  de  cette  colonie, 
qui  n'a  jamais  été  conquise,  qui  n'est  pas  occupée 
el  qui  serait  demain  sans  défense  contre  an  mou- 
vement indigène.  Il  serait  même  cnrie.ux  de 
dresser  l'historique  des  mouvements  isolés  qui 
se  sont  produits  depuis  quelques  années  dans  la 
colonie  et  ijue  l'on  a  toujours  ignorés  en  France 
on  qne  l'on  n'a  appris  que  par  les  racontars  dé- 
formés des  indigènes  et  des  hâbleurs  de  paquebots 
OQ  par  les  propositions  de  récompenses  inscrites 
zXOfflciei.  Nous  avons  déjà  dit  qu'un  des  maux 
du  Congo  a  été  le  silence  ^ni  a  couvert  tout  ce  qui 
s'y  faisait,  tout  ce  qui  s'y  passait,  en  bien  comme 
en  mal.  La  vérité  sort  enfin  de  la  brousse.  11  faut 
occuper  la  colonie,  disons-nous  depuis  longtemps 
avec  tous  les  amis  du  Congo.  Le  goux'emement 
ie  reconnaît  et  le  ministre  des  Colonies  a  ftiit  le 
premier  pas.  Aux  félicitations  unanimes  qu'il  a 
reçues  if  peut  mesurer  les  encouragements  qu'il 
trouvera  s  it  poursuit  résolument  son  effort. 

Ene  manifestation  très  caractéristique  le  lui  a 
prouvé  récemment.  Le  30  juin,  la  Ligue  coloniale 
fraoï^aise  conviait  ses  adhérents  et  ses  amis  à  un 
dinerffuquei  elleavait  bien  voulu  inviterle  Comité 
de  l'Afrique  Française  à  se  faire  représenter  el 
gai  s'est  trouvé  devenir,  de  par  la  présence  de 
M,  Merlin  et  du  fait  des  circonstancas,  une  mani- 
fegt«twin  décisive  en  faveor  de  l'appropriation  du 
Congo  français.  M.  Etienne,  qui  présidait,  a  rap- 
pelé tes  tempï  difficiles  que  cette  colonie  a  tra- 
versés parce  que  la  mère-patrie  ne  Pui  a  pas  donné 
l'aide  nécessaire  pour  sa  mise  en  marche  :  l'Indo- 
ClôBe  a  reça  des  centaines  de  millions,  Mada- 
gs»e«  plus  de  240,  l'Afrique  Occidentale  près  de 
2W,  le  Congo  n'en  a  eu  que  iO.  C'est  une  dota- 
lion  qu'il  faut  au  Con^.  Ce  que  M.  Mi lliès- Lacroix 
lui  donne  en  ce  moment,  4.000  hommes  poucune 
coBWe  quatre  fois  grande  comme  ta  France.c'est 
"  un  commencement  ».  M.  Etienne  a  dit  juste- 
nMat:  «  Cela  prouve  au'  moins  la  préoccupation 
de-garaoUp  à  toas  ïà'-bas  la  sécurFté.  Ce  sera  le 
prtarier  des  biens.  Pour    l'affermir,    il  faudra 


songer  aussitôt  à  relier  par  le  fil  tous  les  postes, 
afm  que,  partout,  foDctionaeires  «t  colons  ne  se 
croient  plus  abandonnés,  loin'  de  tout  secours, 
afin  encore  que  le  nouveau  gouverneur  général, 
M.  Merlin,  tienne  tout  son  personnel  dans  la 
main,  qu'il  sache  et  paisse  commander  et  être 
obéi.  Mais  l'ordre  et  1r  sécurité  régnant,  it  fa-atlra 
mettre  en  valeur  tes  richesses  j  usqu'alors  ioeicploi- 
téesou  même  mal  exploitées.  Et  dans-  ce  ^it,  il 
n'y  a  qu'an  noyen,  bien  connu  et  q>ii  a  réussi 
partout,  tout  à  c6té  même,  en  Afrique  Occiden^- 
talB.  C'est  le  chemin  de  fer.  Dca»  voies  sont  rféj4 
étudiées.  Toutes  dteux  sont  nécessaires  et  seront 
excellentes  pour  l'explortation  de  ta  colonie.  \\ 
faudra  donc  et  sons  retard  les  construire, en  obte- 
nant du  Parlement  par  le  gouvernenaent  le»  ga- 
ranties d'intérêt  indispensables.  Ainsi  outillé, 
avec  son  admirable  réseau  fluvial,  le  Congo  dé- 
fiera tous  tes  outrages,  toutes  les  cailoninies.  Il 
prospérera.  » 

M.  Merlin  ne  pouvait  que  souscrire  à  ce  pro- 
gramme. Lui  aussi  veut  établir,  en  premier  lieu, 
ta  sécurité.  Mais,  en  même  temps,  i^  (fcitMtude-  d«3 
communications  télégraphiques  et  l'étude  de 
l'amélioration  des  voies  navigables.  Le  nouveau 
gouverneur  général  dn  Cong'o  a  daais  ses  projete 
un  premier  emprunt,  us  petit  emprunt,  destiné 
à  permettre  l'exécution  de  ces  eHUvres  orgentes. 
Le  «  g+and  emprunt  >■>  —  chemins  de  fer,  écoles, 
travanx  publics,  etc.  —  viendTa  pltis  tard,  quaml 
il  aura  vu  de  près  tes  possibilités  finamcières  et 
économiques  de  la  colonie.  Mais  d'ores  et  déjà,  il' 
a  saisi  l'occasion  de  dire  ans  parlementaires 
présents  que  ta  colonie  comptait  sur  l'aide  de  la 
métropole. 

On  la  lui  a  largement  promise,  et  M.  Panf  Des- 
chanel,  qui  préside  ta  commission  des  affaires 
extérieures  et  coloniales  de  ta  Chambre,  a  dit  à 
son  tour  que  le  concours  de  cette  grande  com- 
mission est  acquis  à  l'œuvre  congDlai'se  :  «  Le 
temps  de  résotrdre  la  question  du  Congo  jcat  venu, 
a-t-A  dit;  l'heure  a  sonné  où  la  Commission  des 
affaires  extérieures  et  coloniales  doit  en  recher- 
cher tes  meilteares  solutions,  » 

Enregistrons  ici  ces  promesses.  Le  Congo  ftraM" 
çais  en  compte  déjà  quelques-unes  dans  son.  his- 
toire ancienne.  Cependant  aucune  n'avait  été  si' 
solennelle  et  si  sincère.  M.  Milliès-Lacroix  a 
d'ailleurs  ouvert  la  série  des  faits.  De  pJïis,  tes 
événements  mêmes  imposent  la  marche  eu  avant. 
Enhn,  le  Parteinent  et  ta  presse  ne  voient  pîtes 
exclusivement  dans  le  Congo  français  un  pays  à 
a  scandales  coloniaux  n  et  à  opérations  mîtitoireN. 
Ils  s'éprennent  pour  lui  d'une  sympathie  un  pea 
soudame,  parfois    un    peu    bruyante,    mais  qui 

Earalt  durable.  Elle  se  traduira  par  des  a<!tes,  et 
1  facilité  avec  laquelle  les  Chambres  ont  admis 
le  premier,  qui- est  une  mesure  de  sécurité,  atteste 

3u«  le  programme  d'appropriation  va  entrer 
ans  la  période  d'exécution. 

Ai;C.L'STE  TliKlUKfl.  ■ 
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Les  Affaires  du  Maroc 


Lorsque  l'on  se  rappelle  les  développements  de 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement  au  Maroc, 
on  serait  tenté  de  lui  jeter  la  pierre.  Dans  la 
série  des  faits,  elle  ne  brille  pas  par  la  fermeté. 
Elle  oe  brille  pas  beaucoup  plus  par  la  dignité 
dans  les  explications  que,  devant  les  U)ambres,elie 
est  obligée  de  donner  d'elle-même.  Mais,  à  la  ré- 
flexion, on  lui  trouve  des  circonstances  atténuan- 
tes. Le  gouvernement,  dans  cette  affaire  du  Maroc, 
n'est  pas  seulement  harcelé  par  les  socialistes,  et 
en  particulier  par  M.  Jaurès,  dont  la  censure  pré- 
tentieuse et  iinassable  est  une  continuelle  trahi- 
son inconsciente.  Il  ne  trouve  aucun  appui,  aucun 
sens  des  réalités  dans  les  partis  qui  se  vantent 
cependant  de  savoir  ce  qu'est  la  vie  d'uue  nation 
avec  toutes  ses  nécessités.  Sauf  de  rares  exceptions, 
on  peut  dire  que  la  Chambre,  depuis  les  radicaux 
jusqu'à  l'extrême  droite,  n'apporte  aucun  appui 
à  une  saine  politique  marocaine  et  a'a  même 
aucune  conscience  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  Il 
y  a  quelques  mois,  le  discours  de  M.  Ribot  ne  ae 
distinguait  guère  de  ceux  de  M.  Jaurès  que  par 
une  affirmation  des  droits  de  la  France  plus  vi- 
goureuse dans  les  mots,  mais  pas  plus  utile  ni 
Eositive  en  face  des  faits  et  des  méthodes  à  suivre. 
es  derniers  débats  marocains  n'ont  pas  été  plus 
réalistes  ni  plus  brillants.  On  n'a  guère  pu  y  re- 
lever qu'un  mot  courageux,  vraiment  courageux, 
le  «  Moi  !  )>  lancé  par  M.  Etienne  quand  les  socia- 
listes ont  demandé  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères quels  députés  t'avaient  engagé  à  suivre  une 
politique  résolument  a/izienne. 

Tous  ces  débats  révèlent  trop  clairement  un 
état  d'esprit  qui,  nous  le  répétons,  crée  pour  le 
gouvernement  des  circonstances  atténuantes.Nous 
ne  parlerons  pas  très  longuement  de  M.  Jaurès, 
qui  s'est  discrédité  par  l'excès  de  la  candeur  avec 
laquelle  il  dessert,  sans  devenir  capable  de  le 
comprendre,  les  intérêts  de  son  pays.  Il  se  con- 
duit comme  s'il  était  le  porte-parole  de  M.  de 
Bûlow  au  Palais-Bourbon.  Il  donne  un  écho  et  un 
point  d'appui  h  toutes  les  tentatives  d'intimida- 
tion allemandes.  Chaque  fois  que  notre  gouverne- 
ment fait  une  déclaration  du  caractère  provisoire 
de  notre  action,  M.  Jaurès  la  souligne,  s'en  saisit 
avidement,  l'enregistre  comme  <'  un  acte  nouveau 
d'engagement  international  ».  11  se  réjouit  de 
toutes  les  servitudes  constituées  sur  notre  action 
marocaine.  Son  zèle  est  celui  d'un  conservateur 
des  hypothèques  de  la  politique  allemande.  Il 
insinue  que  notre  diplomatie  manque  de  parole 
et  viole  l'Acte  d'Aleésiras.  Lui-même  se  chaire 
d'agiter  l'épouvantail  germanique.  Il  est  un  pro- 
-[tagandiste  de  la  peur  que  l'on  voit  certain  de  ses 
teutenants  exprimer  plus  scandaleusementencore, 
comme  l'a  fait  M.  Vaillant,  le  19  juillet,  oui,  au 
moment  où  M.  DenysCochln  défendait  la  politique 
d'action, s'est  écrié  :>(... qui  se  serait  dénouée  sur  la 
frontière  de  l'Est  ».  Il  est  remarquable  que  per- 
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sonne  à  la  Chambre  ne  relève  un  tel  manque  de 
tenue. 

À  vrai  dire,  M.  Jaurès  a  une  excuse  :  c'est  qu'il 
ne  comprend  en  aucune  manière  que  nous  ayons 
à  sauvegarder  soixante-dix  ans  d'efforts  et  un 
avenir  magnifique  en  Berbérie  contre  un  certain 
Maroc  qui  menace  de  se  faire  en  dehors  de  nous 
et  contre  nous.  Il  ne  comprtnd  rien,  par  consé- 
quent, à  la  situation  spéciale  que  nous  devons 
nous  assurer  dans  l'Empire  chérifien,  et  ce  pei^ 
sonnage,  qui  a  réclamé  l'internationalisation  de 
toute  l'affaire  marocaine,  n'est  que  logique  dans 
son  inconscience  lorsqu'il  définit  sa  politique, 
dans  une  interruption  comme  celle-ci  :  k  Ce  que 
nous  vous  reprochons,  c'est  d'agir  isolément. 
Vous  faites  au  Maroc  infiniment  plus  que  les 
autres!  ■  Un  hafîdisnie  qui  n'aspire  qu'à  trouver, 
qu'à  créer  même  au  Maroc  un  pouvoir  fort  pour 
s  effacer  devant  lui,  fùt-il  étranger  à  notre  poli- 
tique ou  inspiré  même  par  une  autre,  est  le  co- 
rollaire tout  naturel  d'une  pareille  mentalité. 
Mais  il  ne  s'est  pss  trouvé  à  la  Chambre  un  seul 
membre  de  la  majorité  pour  démontrer  ce  que 
cette  conception  avait  d'incompatible  avec  le  dé- 
veloppement on  seulement  la  sauvegarde  des 
intérêts  français.  Le  hafidisme  de  M.  Jaurès  est 
frère  de  celui  que  défendait  naguère'  M.  Itibot  sous 
couleur  de  neutralité  et  que  M.  Dubief  propa- 
geait en  se  réjouissant  de  voir  surgir  au  Maroc  un 
sultan  fort  et  populaire  comme  un  u  président  de 
la  République  ».  Toute  cette  insuffisance,  ce 
manque  de  réalisme  expliquent  bien  que  la 
Chambre  ait  encore  pu,  dans  l'ordre  du  jour  voté 
le  19  juin,  proposer  au  gouvernement  cette  qua- 
drature du  cercle  :  la  défense  des  droits  et  de  la 
dignité  de  la  France  sans  la  moindre  inter\'ention 
dans  la  politique  intérieure  du  Maroc. 

Avec  de  pareils  éléments,  la  t&cfae  du  gouver- 
nement n'est  guère  facile.  Il  n'était  pas  très  com- 
mode à  M.  Pichon  de  donner  des  conclusions  aux 
vérités  qu'il  exprimait  encore  le  i9  juin  devant  la 
Chamhte  en  disant  :  «  Nous  n'avons  fait  que  con- 
stater, en  passant,  un  fait  incontestable,  qui  se 
trouve  justifié  et  démontré  dans  tous  les  rapports 
dont  nous  sommes  saisis...  que MoulavHarid  avait 
été  l'obstacle  principal  à  la  pacification  de  la 
Ghaouïa...  C'est  lui  qui  nous  a  combattus;  c'est  lui 
qui  a  soulevé  contre  nous  les  tribus  pillardes  et 
qui  les  a  précipitées  &  la  guerre  sainte  jusque  sur 
la  frontière  de  l'Algérie...  Si  le  programme  qui 
était  celui  de  Moulay  Hafid,  à  savoir  la  guerre 
sainte  prëchée  contre  tous  les  Européens,  venaità 
se  réaliser,  l'anarchie  complète  régnerait  au 
Maroc.  » 

En  présence  d'une  pareille  situation  la  concla- 
sion  naturelle  serait  de  donner  tous  les  appuis 
compatibles  avec  les  obligations  internationales 
à  la  seule  puissance  marocaine  qui  se  montre  — 
peu  importe  par  quels  chemins  elle  a  dû  passer 
pour  y  arriver  —  favorable  h  l'influence  étrangère 
et  française  en  particulier.  L'Acte  d'Algésu«s 
n'empêche  pas  Moulay  Abd  el  Aziz  de  recourir  à 
des  étrangers  pour  mettre  quelque  ordre  dans 
ses  finances  et  sa  force  armée.  11,  aurait  fallu  foire 


yGoogIc 


DE   L'AFRIQUE   FRANÇAISE 


tout  le  possible  dans  cette  voie.  Mais  la  Chambre 
ne  comprend  pas  que  l'ordre  ne  s'établira  pas  par 
miracle  au  Maroc  et  que  si  on  n'aide  pas  des  élé- 
ments marocaios  contrôlés  à  l'établir,'  il  devra  ré- 
suller  un  jour  d'une  intervention  directe  française, 
ou,  si  nous  nous  dérobons,  étrangère,  provoquée 
par  quelque  excès  de  l'anarchie. 

Donc,  nous  n'avons  pas  de  politiq^ue,pasm6mela 
seule  politique  qui  eùtpu  nous  servir  eteût  été  rela- 
tivement facile  il  yaquelques  mois.  Nous  n'usons 
d'Abd  el  Aziz,  le  sultan  reconnu  par  les  puis- 
sances, que  si,  çà  ou  là,  dans  un  port,  nous  pou- 
vons appuyer  notre  action  pacilicatrice  sur  un 
fonctionnairerelevant  de  lui.  Notre  action  n'a  pas 
de  vues  d'ensemble  et  s'inspire  seulement  des 
circonstances  locales.  Mais  quelle  est,  en  résumé, 
notre  politique  d'après  les  déclarations  faites  le 
19  juin  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères? 

Malgré  les  socialistes,  «  nous  persistons  à  ne  pas 
vouloir  internationaliser  le  Maroc».  Notre  occu- 
pation de  la  Chaouïa  est  sans  doute  provisoire, 
nous  nous  préoccupons  même  de  la  faire  cesser, 
mais  non  sans  rîenlaisser  dwrièrenous,  et  de  telle 
manièrequela  «  situation  de  cette  région  soit  suf- 
fisamment assurée  pour  que  de  nouvelles  compli- 
cations ne  rendent  pas  une  nouvelle  intervention 
militaire  inévitable...  Il  faut  qu'en  nous  retirant 
du  Maroc  nous  laissions  derrière  nous,  dans  les 
endroits  que  nous  avons  occupés,  l'ordre  et  la  sé- 
curité ".  Les  instructions  données  au  général 
d'Amade  montrent  comment  on  espère  y  parve- 
nir. On  s'efforcera  de  créer  des  forces  marocaines, 
d'abord  encadrées  par  nous  et  marchant  avec  nos 
troupes  et  auxquelles  on  laissera,  à  mesure  que 
leur  solidité  s'aflîrmera,  la  garde  des  postes  in- 
stallés dans  le  pays.  De  cette  manière,  on  compte 
faire  assurer  par  les  indigènes  eux-mêmes 
■  dans  l'ordre  et  la  paix,  la  sécurité  et  le  déve- 
loppement de  leurs  intérêts  matériels  qui  n'ont 
artueliement  d'autres  gages  que  notre  présence  ». 

A  vrai  dire,  on  ne  voit  pas  très  bien  d'où  vien- 
dra l'autorité  des  personnalités  marocaines  que 
nous  formerons  pour  leur  passer  la  main.  Les  in- 
vestirons-nous nous-mêmes  et  ferons-nous  de  la 
Chaouïa  un  petit  Maroc  exceptionnel,  étranger  à  la 
fois  aux  pays  qui  obéissent  plus  ou  moins  exacte- 
ment &  Abd  el  Aziz  et  à.  ceux  qui  appartiennent  à 
Moulay  Hafid  selon  le  même  mode  relâché?  Assu- 
rément, les  instructions  du  général  d'Amade 
font  croire  que,  au  début  du  moins,  cette  œuvre 
(l'o^amsation  de  la  Chaouïa  ferait  partie  d'une 
politique  azizienne.  Elles  portent,  en  effet,  que 
"  nous  attendons  un  utile  concours  des  fonction- 
naires et  des  chefs  qui  devront  être  choisis  par  le 
Makfazen  avec  un  som  particulier  en  vue  de  cette 
misuon  ».  Rien  de  plus  justilié  par  notre  intérêt 
elles  circonstances  intemationalesque  la  recherche 
d'une  telle  investiture  pour  nos  collaborateurs 
indigènes.  Mais  tout  dans  l'attitude  du  gouverne- 
ment nous  oblige  à  ne  pas  compter  qu'il  y  ait  là  un 
système  assez  arrêté  pour  résister  à  une  difficulté 
ou  aux  criailleries  de  quelques  parlementaires 
sanscompétence.Toutcequenous  savons,  c'est  que 
noQsne  nous  retirerons  pas  comme  des  gens  de 
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rien,  n''ayaftt  ni  droits  -ni  souci  de  ce  qu'ils  laisse 
ront  derrière  eux,  et  dans  les  circonstances,  et 
étant  donné  tout  ce  qui  doit  nécessairement  sor- 
tir du  contact  de  ce  programme  d'organisation 
avec  les  réalités  marocaines,  c'est  déjà  quelque 
chose  que  de  savoir  cela. 

A  la  frontière,  pour  avoir  une  politique  unie  et 
suivie,  le  gouvernement  a  créé  un  haut  commis- 
saire dans  la  personne  du  général  Lyautey,  tout 
désigné  pour  ce  rôle.  Les  instructions  qui  lui  ont 
été  données  montrent  aussi  un  heureux  souci 
d'unité  entre  l'action  à  la  frontière  et  l'ensemble 
de  notre  politique  marocaine  dont  elle  est 
une  partie .  Elles  subordonnent  notre  action 
oranaise  à  la  direction  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  prévoient  sa  corrélation  nécessaire 
avec  Faction  de  la  légation  de  France  à  Tanger.' 
Elles  (décident,  en  conséquence,  que  nous  n'agi- 
rons pas  par  nous  seuls,  mais  bien  en  collaboration 
avec  Vautorité  marocaine  ;  «  Il  n'entre  point  dans 
nos  intentions  d'assurer  la  pacification  de  la  région 
frontière  par  les  troupes  françaises  ;  c'est  par  la 
police franco-marocainequ'elledoit  être  assurée.  »■ 
Cette  pacification  doit  se  faire  sur  la  base  des  ac- 
cords de  1901-1902,  ce  qui  est  une  manière  de 
plus  d'indiquer  qu'elle  doit  avoir  un  objet  dépas- 
sant les  nécessités  locales  et  faisant  partie  de  l'en- 
semble de  notre  politique  marocaine.  S'il  ne 
s'agissait  pour  nous,  en  effet,  que  de  couvrir  nos 
tribus  algériennes,  nous  n'aurions  pas  besoin  de 
nous  associer  sur  la  frontière  une  autorité  makh- 
zen  que  nous  ne  trouvons  pas  toujours  sur  place 
pour  nous  servir,  mais  qu'il  nous  faut  parfois  sou- 
tenir et  susciter. 

Si  notre  objet  était  purement  local  et  poui- 
ainsi  dire  oranais,  nous  n'aurions  pas  eu  à  faire 
les  accords  de  1901  qui  ont,  en  effet,  paru  une 
absurdité  à  ceux  qui  ne  les  voyaient  qu'en  son- 
geant au  domaine  immédiat  dans  lequel  ils- 
devaient  s'appliquer.  Mais  il  s'agissait  d'habituer 
l'autorité  chérifienne  à  collaborer  avec  nous  sur 
le  terrain  où  nous  pouvons  lui  être  le  plus  utiles. 
Il  est  heureux  que  le  gouvernementveuille  main- 
tenir une  politique  qui  n'a  de  sens  que  si  elh> 
vise  l'ensemble  de  la  question  marocaine  dont 
notre  action  à  la  frontière  n'est  qu'une  partie  el 
un  moyen. 

Maintenant  comment  cette  politique,  qui  sup- 
pose un  Makbzen  ami,  pourra-t-elle  se  développer 
avec  quelque  utilité  si  nous  pratiquons  intégra- 
lement le  système  de  «  l'indifférence  transcen- 
dante n?  C'est  \h  un  mystère  dont  nos  gouvernant? 
paraissent  se  préoccuper  assez  peu.  Ils  se  paient 
sans  doute  de  roots  pttrce  qu'ils  en  paient  les 
autres,  les  parlementaires,  dont  l'humeur  les- 
préoccupe  bien  davantage  que  les  exigences  de.'^- 
réalités  marocaines.  Ils  comptent,  selon  toute- 
vraisemblance,  sur  le  hasard  bienveillant,  ils  se 
laissent  aller  à  la  dérive  dans  le  vague  espoir  que 
cela  durera  et  qu'ils  pourront  peut-être  échouer 
sur  quelque  vasière  paisible  et  molle.  Mais,  pour 
être  juste,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut  penser 
à  ce  qu'ils  ont  derrière  eux,  et  on  voit  qu'ils  n'ont- 
pas  d  autre  tort  —  très  grave,  à  vrai  dire,  pour- 
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-des  hommes  qui  prétendent  étredes  chefs  —  que, 
de  ne  pas  être  plus  courageux  ni  énergiques  ni 
prévoyants  que  tout  leur  médiocre  entourage. 

Cependant  la  décence  et  les  précédents  les 
obligent  à  poser  des  principes  :  ils  persistent  ô 
ne  pas  vouloir  internationaliser  le  Maroc,  ils  ne 
songent  pas  à  se  retirer  de  la  Chaouïa  sans  lui 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  apporté  par  nous, 
ils  restent  décidés  en  théorie  à  appliquer  sur  la 
frontière  la  politique  des  accords  de  190t-i902, 
Sans  doute  le  gouvemeraent  ne  veut  tout  cela 
qu'avec  une  incertitude  et  une  pusillanimité  qui 
permettent  des  accidents,  des  échecs  de  détail,  le 
«  gdcliage  »  relatif  et  plus  ou  moins  prolongé  de 
l'œuvre  à  accomplir.  Mais  iL  est  certains  prin- 
cipes dont  l'acceptation, dans  un  milieu  marocain, 
doit  finir  par  entraîner  certaines  conséquences. 
Les  diflicultés  auxquelles  nous  avons  affaire  sont 
«Iles-mômes  d'une  imprécision  et,  pour  aiasi  dire, 
d'une  lenteur,  qui  enlèvent  à  l'aboulie  du  gou- 
vernement et,  disons-le,  du  pays  lui-mi^me,  une 
partie  des  inconvénients  et  des  dangei-s  qu'elle 
aurait  dans  d'autres  fcirconstances.  Toutes  les 
nouvelles  confirment  l'idée  que  Moulay  Hafid 
n'est  pas  près  de  nous  présenter  le  Maroc  organisé, 
le  Maroc  bloc,  que  souhaitent  les  Allemands, 
certains  Anglais  qui  ont  derrière  la  ti^te  le  désir 
de  ne  jamais  nous  voir  profiter  de  l'accord 
d'avril  190i,  et  tous  les  soupirants  fram^ais  de 
l'abdication.  L'affaire  est  loin  d'être  finie  et  notre 
éviction  ne  serait  chose  faite  que  si  le  gouver- 
nement acceptait  la  déchéance  toute  crue,  ce  qui, 
nous  venons  de  le  voir,  n'est  pas  le  cas.  Aussi, 
nous  qui  voulons  les  droits  et  l'intérêt  de  la 
France  autrement  que  du  bout  des  lèvres  et  dans 
des  phrases  pompeuses,  qui  le  voulons  dans  les 
réalités  acceptées  et  mises  à  profit,  comptons- 
nous  que  le  temps  sera  galant  norame  pour  nos 
souhaits  beaucoup  plus  que  pourceux  des  négatifs 
et  des  impuissants.  Si  nous  devons  nous  résigner 
à  beaucoup  compter  sur  liii,  à  beaucoup  le  subir, 
à  le  voir  longtemps  sans  doute  sV'couler  dans 
une  stérilité  apparente,  nous  restons  persuadés 
que  les  circonstances  si  fortes  qui  ont  déjà  tra- 
vaillé pour  nous  et  presque  malgré  nous  dans 
l'affaire  marocaine  continueront  à  agir  d*  la  même 
manière.  Ne  pouvant  avoir  l'autre,  jpous  conser- 
vons du  moins  l'optimisme  des  fbojk  latentes. 
La  politique  incer^ine,  niinima,  quS^k  gouver- 
nement a  encore  dû  déclarer  ne  retjraMls  tout 
point  d'application  à  ces  forces,  elle  nous  pfttnettra 
sans  doute  de  gagner  sans  clésartre  le  mofcnt  où 
le  pays,  instruit  par  l'évidence  de  la  situanon  et 
aussi  par  les  résultats  des  efforts  privés,  si 
remarquables  au  Maroc,  aura  enfin  une  opinion 
en  ce  qui  concerne  la  question  marocaine. 

ROUEHT  DE  CaIX. 


MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 2t,  rue  Cassette. 
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Il  y  a  environ  deux  ans,  au  début  de  l'année 
1906,  il  n'était  bruit  dans  la  presse  que  d'un  can- 
ilit  franco-turc, 

La  Turquie,  en  Tripolitaine,  cherchait  à  s'agran- 
dir vers  l'Ouest  à  nos  dépens,  à  prendre  posses- 
sion notamment  de  la  petite  oasis  de  Djanet,  - 
située  à  73  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  Ghat  qui 
était  jusqu'alors  la  limite  extrême  de  ses  posses- 
sions. Toute  la  zone  à  l'Ouest  de  Gfaadamès  et  de 
Ghat  avait  toujours  été  d'une  manière  générale 
considérée  en  effet  comme  faisant  partie  du 
Sahara  algérien.  Les  populations  de  ces  régioiLs, 
les  Touareg  Azgueur,  étaient,  de  fait,  en  grande 

6artie  déjà,  soumis  à  notre  influence.  Quant  1 
janet,  les  Turcs  n'y  avaient  à  aucun  momeol 
fait  acte  d'autorité  :  ils  n'y  avaient  jamais  eavoyé 
ni  un  fonctionnaire  ni  un  soldat.  Le  20  janvier 
1905,  par  contre,  notre  drapeau  y  avait  flotté  sur 
une  mosquée  :  il  y  aVait  été  arboré  par  le  com- 
mandant d'une  troupe  française,  le  capilaioe 
Touchard{l);  nous  avions  effectivement  pris  pos- 
session de  cette  oasis  et  la  Porte  n'avait  fait  en- 
tendre aucune  protestation. 

Mais  l'année  suivante,  la  situation  était  bien 
différente.  Bien  haut  les  Turcs  affirmaient  leurs 
droits  de  souveraineté  sur  les  Touareg,  et  ils  fai- 
saient ouvertement  des  préparatifs  d  expédition. 
Notre  œuvre  de  pacification  était  compromise 
dans  le  Sahara  et  nos  tentatives  d'organisation 
de  voies  commerciales  vers  le  Soudan  allaient 
être  enrayées. 

Aussi  la  question  de  Djanet  prit-elle  tout  il 
coup  une  importance  particulière.  A  ce  sujet,  les 
nouvelles  furent  abondantes  et  les  discussions 
fréquentes  dans  les  journaux  et  les  revues.  Od 
annonça  même  plusieurs  protestations  de  notre 
ambassadeur  à.  Constantinople,  puis  les  commu- 
niqués officieux  laissèrent  entendre  que  le  Con- 
seil des  ministres  s'était  occupé  de  cette  affaire, 
et  que  l'incident  était  réglé,  sur  la  base  àuslalu 
quo. 

Le  silence  se  fit  alors  sur  cette  question.  L'élé 
venait  d'ailleurs  :  c'étaient  les  vacances  parle- 
mentaires, époque  heureuse  où  toutes  difficuilw 
politiques  et  diplomatiques  cessent  ou  s'oublient 
tout  au  moins.  Dès  qu  il  s'agit  d'un  conflit  arec 
la  Turquie,  nous  sommes  du  reste,  en  France, 
d'une  insensibilité  curieuse.  Nous  savons,  par 
une  longue  expérience,  que  la  Porte  s'incline 
toujours,  qu'il  suffit  de  parler  haut  et,  dans '^ 
cas  particulièrement  délicats,  de  mettre  eu 
marche  quelque  croiseur  pour  que  le  Sultan, 
habitué  à  cette  méthode,  comprenne  le  geste, 
et  nous  accorde,  avec  la  meilleure  gràee,  lasatis- 
faction  demandée.  Au  surplus,  M.  Constans  nous 
avait  déjà  donné  trop  de  preuves  de  son  esprit 
avisé,  et  les  heureux  résultats  de  sa  manière  forte 
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ne  penuettaient  pas  de  concevoir  quelque  doute 
surle  succès  de  nos  revendications. 

Mais,  malgré  leur  apparente  apathie,  tous  tes 
^uvernements  musuimans  ne  font-ils  pas  sou- 
vent preuve  d'une  inlassable  ténacité?  «  Les 
chiens  aboient,  la  caravanne  passe  »,  dit  le  pro- 
verbe arabe.  Et  bien  souvent,  les  chiens  de  roumis 
que  nous  sommes  ne  peuvent  en  eiîet,  se  vanter 
que  d'avoir  aboyé  sans  grand  résultat  et  de 
n'avojr  empêché  les  Sultans  de  Constaatinople  ou 
de  Fez,  malgré  les  plus  solennelles  promesses  et 
les  plus  formelles  assurances,  de  poursuivre 
ensuite  sans  reiàche  la  réalisation  de  leurs  pro- 
jets. 

11  convient  donc  aujourd'hui,  aujourd'hui  sur- 
tout que  notre  attention  semble  uniquement 
captivée  par  les  évolutions  du  générai  d  Amade, 
l'anarchie  du  Maroc  et  les  événements  du  Sud- 
(>anais,  de  considérer  la  situation  sur  les  confins 
de  la  Trjpolitainc. 

La  Turquie  a-t-elle  renoncé  à  ses  prétentions  ? 
Nos  droits  sont-ils  toujours  sauvegardés  ? 

Vers  le  milieu  de  l'année  1906,  le  capitaine 
d'état-major  Abdelkader  Djamy  Bey  avait  été 
envoyé,  avec  le  titre  de  Koul-Ghassi  (adjudant- 
major),  de  Tripoli  à  Ghat,  pour  y  commander  la 
petite  garnison  que  la  Turquie  entretient  dans 
cette  ville.  Ce  choix  était  significatif,  car  cet  offi- 
cier était  aide  de  camp  du  maréchal  gouverneur 
général  de  la  Tripolitaine  ;  il  était  au  courant  des 
affaires  administratives  et  politiques  et  des  inten- 
tions de  son  gouvernement.  Intelligent  et  ins- 
truit, parlant  le  français,  il  était  tout  désigné 
pour  remplir  une  mission  importante  et  dans 
laquelle  il  pouvait  se  trouver  en  relations  avec 
nos  officiers  ou  noË  explorateurs. 

Or,  tout  récemment  encore,  les  Turcs  étaient  à 
Ghat,  bien  isolés,  et  leurs  autorités  inactives  et 
impuissantes.  Leurs  soldats  oisifs,  attendant  la 
relève  annuelle,  restaient  enfermés  dans  la  ville 
ou  plut6t  dans  une  caserne  fortifiée  en  dehors  de 
l'enceinte.  Soldats  et  fonctionnaires  semblaient 
se  souvenir  toujours  du  massacre  de  la  garnison 
de  1886  par  les  Touareg.  Ils  ne  s'occupaient  en 
aucune  fa(;on  des  affaires  des  Azgueur,  et  ils  res- 
taient indifi'érents  aux  actes  de  pillage  de  ces 
brigands  terribles  dont  avaient  eu  à  souffrir  tant 
de  fois  non  seulement  nos  explorateurs  et  nos 
sujets,  mais  aussi  les  commerçants  tripolitains. 

Le  Koul-Ghassi  Abdelkader ,  bientôt  promu 
caïmakam,  s'attacha  au  contraire  à  développer 
avec  la  plus  grande  activité  la  puissance  et  Vin- 
lluence  turques.  Avant  tout,  il  fallait  <Hre,  ou  tout 
■au  moins  paraître  fort.  Aussi  la  garnison  de  Ghat 
fut-elle  renforcée.  Son  effectif  aurait  été  porté 
de  25  à  80  réguliers  turcs,  dont  une  trentaine  de 
méharistes  récemment  créés,  à  l'instar  de  ceux 
de  nos  compagnies  sahariennes.  Ces  soldats  ren- 
forcés par  des  zaptiés  ou  gendarmes,  assurent 
dans  le  ville  un  service  de  police  très  sévère  et 
r&ntorité  turque  s'y  exerce  maintenant  d'une  ma- 
nière efficace.  Aussi  n'est-ii  plus  vrai' de  dire  — 
comme  on  le  répète  depuis  vingt  ans  —  que  les 
Turcs  ue  sont  que  tolérés   à  Ghat  et   que  les 


Touareg  sont  les  véritables  maîtres  de  la    ville. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  h  Ghat  que  les 
Turcs  commandent  aujourd'hui  :  ce  qui  est  bien 
leur  droit  d'ailleurs,  puisque  notre  gouvernement 
s'est  abstenu  en  18'74  de  protester  contre  l'occu- 
pation de  ce  point  qui  faisait  incontestablement 
partie  de  notre  hinterland...  Leur  action  s'étend 
de  plus  en  plus  vers  l'Ouest. 

Depuis  longtemp-s,  certes,  les  autorités  de'  Ghat 
et  de  Ghadamès  avaient  tenté  de  se  concilier  les 
Touareg  Azgueur.  Mais  leurs  efforts  ne  sem- 
blaient pas  couronnés  de  succès,  et  nous  nous 
sommes  laissés  endormir.  Nous  avons  cru  aux 
fallacieuses  promesses  des  Azgueur  dont  le  livre 
célèbre  de  Duveyrier  nous  avait  vanté  la  bra- 
voure, la  loyauté,  l'esprit  chevaleresque.  Il  en 
résulta  le  massacre  de  plusieurs  de  nos  compa- 
triotes. Et  malgré  tout,  nous  affirmions  toujours 
que  ces  Touareg,  détestant  les  Turcs,  ne  désiraient 
rien  tant  que  d'être  rattachés  h,  notre  autorité, 
comme  s'ils  pouvaient  préférer  leur  soumission 
à  des  roumis  h  la  demi-liberté  que  leur  laissaient 
les  Turcs. 

En  fait,  les  Azgueur,  comme  toutes  les  popula- 
tions placées  entre  deux  Etats,  se  rangent  tour  à 
tour  du  cOté  où  les  portent  leur  intérêt  et  leur 
sympathie.  Ils  ont  eu  des  différends  avec  les 
"rurcs,  à  maintes  reprises  ils  tenaient  à  s'éviter 
notre  vengeance  :  alors  ils  se  réclamaient  de 
notre  autorité,  surtout  lorsqu'ils  nous  voyaient 
peu  disposés  à  la  leur  imposer.  Mais  il  ne  faut 

Sas  oublier  leur  hostilité  traditionnelle  à  l'égard 
e  la  seconde  grande  confédération  des  Touareg; 
les  Ahaggar.  Or  ces  derniers  sont  depuis  quel- 
ques années  à  peu  près  soumis  à  la  France 
conlme  nos  autres  sujets  de  l'Algérie,  Faut-il 
s'étonner  que,  par  simple  esprit  de  çoff,  les 
Azgueur  soient  devenus  anti-franç-ais  et  se  soient 
tournés  vers  les  Turcs? 

Ceux-ci  ne  négligent  d'ailleurs  actuellement 
aucun  moyen  pour  faciliter  ce  rapprochement. 
Le  numéro  du  13  février  dernier  du  journal 
tunisien  Es  Saivat  contient  le  passage  sui- 
vant dans  un  article  .sur  l'administration  turque 
à  Ghat  :  «  Des  milliers  de  patentes  de  nationa- 
lité ottomane  sont  distribuées  aux  Touareg  no- 
mades. Ce  résultat  est  dû  à  l'activité  de  Si  Abdel- 
kader Djamy  Bey,  caïmakam  de  Ghat.  Le  gou- 
vernement ottoman  apprécie  les  mérites  de  ce 
fonctionnaire  et  lui  a  conféré  récemment  la  déco- 
ration de  la  troisième  classe  du  Medjtdié,  en 
récompense  des  services  qu'il  a  rendus  en  peu  de 
temps.  » 

Ainsi  le  caïmakam  de  Ghat  —  et  cette  nouvelle 
a  été,  parait-il,  absolument  confirmée  —  confère 
sur  une  large  échelle  la  nationalité  ottomane 
aux  Touareg  Azgueur.  Il  y  a  là  pour  nous  uu  grand 
danger.  Comme  les  Ahaggar,  les  Azgueur  com- 
prennent, en  elfet,  des  fractions  nobles  et  des 
fractions  vassales.  Or,  les  nobles  Azgueur  sont 
presque  tous  propriétaires  de  maisons  à  Ghat  et 
de  jardins  dans  les  environs;  la  plupart  de  leurs 
chefs  sont  nos  pires  ennemis,  soit  qu'ils  aient  à 
redouter  notre  vengeance  pour  leurs  méfaits,  soit 
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qu'ils  jalousent  les  chefs  des  Ahaggar  investis  et 
soutenus  par  nous.  11  est  donc  très  facile  pour 
les  autorités  ottomanes  d'agir  sur  eus.  Et  ja  sou- 
mission des  nobles  n'entrainera-t-elle  pas  celle 
des  vassaux?  La  souveraineté  des  Turcs  sur  les 
Azgueur  ne  s'étendra-t-elle  pas  au  territoire  de 
ces  derniers?  Mais  au  Sahara,  tr&s  vaste  est  le 
territoire  de  la  plus  petite  fraction.  <>  Car  ce  sont 
ses  terrains  de  parcours  !  »  Ainsi,  ia  traditionnelle 
frontière  de  la  Tripolitaine,  qui,  d'aprt^s  tous  les 
géographes  même  étrangers,  forme  deux  saillants, 
presque  des  enclaves,  à  Ghadamès  et  à  Ghat, 
serait  reportée  considérablement  à  l'Ouest. 

Le  bruit  court  d'ailleurs,  dans  les  postes  du  Sud 
de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie,  que  le  caïmakam  de 
Ghat  est  en  correspondance  suivie  non  seulement 
avec  les  Azgueur,  mais  avec  nos  chefs  Ahaggar, 
qui,  d'ailleurs,  auraient  remis  ses  lettres  à  nos 
officiers.  On  assure  que  ses  écrits  ne  contiennent 
jien  de  compromettant.  Le  caïmakam  demande- 
rait seulement  aux  Touareg  de  collaborer  à  soii 
œuvre  de  police;  il  afiirraerait  les  intentions  les 
plus  pacifiques  et  son  désir  de  rétablir  la  sécurité 
dans  le  Sahara. 

Serons-nous  tentés  de  remercier  chaleureuse- 
ment cet  tionorable  officier  de  sa  sollicitude  pour 
nos  sujets?  Ne  verrons-nous  dans  sa  correspon- 
dance que  des  flatteries  orientales,  ou  encore  un 
excès  de  zèle,  sans  portée  politique,  d'un  officier 
ambitieux?  Il  y  a  aussi,  il  y  a  surtout,  un  acte 
d'ingérence  inadmissible  dans  les  affaires  de  nos 
sujets,  une  tentative  de  débauchage  non  dissi- 
mulée. Cette  campagne  n'a  pas  été  déjà  sans 
porter  ses  fruits  :  les  Azgueur  nous  échappent  de 
plus  en  plus  et  quelques  fractions  des  Ahaggar 
auraient  même  fait  défection. 

Sur  toute  la  frontière  de  la  Tripolitaine,  aussi 
bien  vers  la  Tunisie  que  vers  l'Algérie,  l'audace 
des  Turcs  croît  en  raison  directe  de  notre  inertie. 
Ils  biUissent  des  casernes,  ils  augmentent  les 
garnisons,  ils  poussent  la  ligne  télégraphique 
vers  Ghadamès.  Enlin,  tandis  que  nous  somblons 
avoir  renoncé  à  toute  action  militaire  et  à  toute 
discussion  diplomatique,  ils  ont  occupé  Montes- 
seur  dans  les  environs  du  poste  tunisien  de 
Djeneien  et  envoyé  temporairement,  et  comme 
pour  nous  later,  un  détachement  à  Djanet,  en 
violation  formelle  des  engagements  pris  à  Cons- 
tantinopie,  de  respecter  le  sta/W  quo  sur  ce 
point. 

Dans  le  supplément  du  mois  d'avril  dernier,  le 
Bulleliu  du  Comité  de  VAfrique  française  a 
publié  le  rapport  de  tournée  rédigé  en  août  1!>07 
par  le  capitaine  Uinaux,  alors  commandant  la 
compagnie  saharienne  du  Tidikelt.  Cet  officier 
annon(;ait  dans  ses  conclusions  que  cette  compa- 
gnie allait  constituer  deux  groupes  mobiles  dis- 
tincts pour  opérer  l'un  chez  les  Azgueur,  l'autre 
chez  les  Ahaggar,  et  s'appuyant  l'un  l'autre  sur 
de  petits  blockhaus,  dépôts  de  vivres  et  de  muni- 
tions et  aussi,  pourrait-on  ajouter,  symboles  de 
notre  souveraineté.  Alors  même  que  ces  mesures 
conservatoires  auraient  été  réalisées,  elles  seraient 
insuffisantes  pour  parer  ic  coup  que  l'occupation 
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de  Djanet  par  les  Turcs  porterait  &  notre  influence 
dans  ces  régions. 

Et  le  groupe  de  police?  Nous  savons  qu'il  a 
réussi  à  châtier  des  pillards,  à  surprendre  quel- 
ques rezzous  et  à  livrer  de  brillants  comoals. 
Nous  savons  aussi  que  nos  troupes  sahariennes, 
merveilleusement  entraînées  par  le  colonel  La- 
perrine,  continuent  à  exécuter  des  raids  remar- 
quables, et  qu'elles  se  rencontrent  périodique- 
ment avec- celles  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise. Mais  elles  ne  paraissent  pas  avoir  pu 
achever  leur  œuvre  en  ce  qui  concerne  la  soumis- 
sion des  Azgueur  et  le  rétablissement  des  voies 
commerciales  de  Gabès  ou  Ouargla  vers  !e 
Soudan.  La  Turquie  ne  contrecarre-t-elle  pas 
notre  e.vpansion  dans  cette  région,  ne  mat-ellc 
pas  aujourd'hui  sérieusement  en  échec,  dans  le 
Sahara,  notre  influence  et  notre  autorité?  Les 
bruits  qui  courent  actuellement,  ainsi  que  le  laco- 
nisme des  documents  officiels  tels  que  l'exposé 
de  la  situation  des  territoires  du  Sud  présente' 
chaque  année  par  M.  Jonnart,  permettent  de  le 
craindre. 

Allons-nous  plus  longtemps  fermer  les  yeux  et 
rester  inactifs?  Sous  prétexte  que  Djanet  est  une 
misérable  oasis,  que  les  Azgueur  sont  des  baDdit<! 
peu  intéressants,  que  leur  pays  est  désertique, 
renoncerons-nous  à  tous  nos  droits  dans  cette 
région?  -Mais  alors  où  nous  arrâtons-nous?Nouî 
ne  ferons  par  nos  concessions  que  développer  les 
appétits  des  Turcs,  et  nous  arriverons  à  compro- 
mettre gravement  la  sécurité  de  nos  communica- 
tions sahariennes  et  cette  pacification  du  grand 
désert  qui  nous  a  coûté  tant  d'efforts  et  de  sacri- 
fices, et  que  le  gouvernement  général  de  l'.^I- 
géric  poursuit  avec  tant  de  persévérance  depuis 
cinq  ans,  d'accord  avec  le  gouvernement  général 
de  I  Afrique  Occidentale. 

Le  prolongement  du  statu  quo  sur  les  confins 
de  la  Tripolitaine  ne  peut  que  compromettre  gra- 
vement notre  situation.  11  fautespérer  qu'on  s'en 
rendra  compte. 


U  SITUATION  EN  MAURITAIIIE 


Le  massacre  du  détachement  Han^. 
L'n  nouvel  événement,  décisif  cette  fois,  est 
venu  prouver  l'urgence  d'une  action  résolue  en 
Mauritanie.  Un  détachement  commandé  par  ie 
capitaine  Mangin.  de  l'infanterie  coloniale,  a  été 
massacré  le  14  juin.  Voici  la  première  versionde 
cet  événement,  communiquée  le  24  juin  ; 


des  Colonies  a  reçu  un  cablogramme  rendant 
compte  de  l'engagement  nui  a  eu  lieu  le  14  juia  à  13  Moï- 
nan,  ù  80  kilomètres  au  Nord-Est  de  Tidjikdja.  Le  cspi- 
taine  Mangin,  à  la  télé  d'un  détachement  de  30  mébaristes. 
a  été  attaqué  et  tué  ainsi  qu'un  sergent.  On  suppose  que 
nos  perliîs  ont  été  assez  graves. 

Ud  autre  détachement,  composé  de  H,  Amict,  vétéri- 
naire, de  2  sergents  européens  et  de  45  lirailkurs  ani 
allaient  rejoindre  le  capitaine  Hangin  à  El  Moïnao,  a  tté 
attaqué  enlru  Talmcust  et  El  Hoînan  par  200  Maures  armés 
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SD  majorilë  de  tusils  à  tir  rapide,  mais  il  ;i  pu  se  dccagcr 
nar  une  vigoureuse  charge;  il  a  eu  cepcodanl  quelques 
blessé  1 


D'informations  reçues  il  résulte  que  ces  reconnais  sauce  s 
auraient  clé  effectuées  contrai  renient  aux  instruclions 
renouvelées  dernièrement  par  le  gouverneur  général  de 
i'Afritjuc    Occidentale    Française,   Ce  haut  lonctionaaire 


avait  en  effet  signalé   le  danger 
divisées  dans  la  haute  région. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour   concentrer  di 
dans    nos  postes   et  assurer    le   ravitaillement    par   aes 
colonnes  importantes  en  supprimant  les  mouvements  par 
faibles  escortes.   Le  colonel  Gouraud    -   '■'     '        ■    " 
enquête  sur  ces  événements. 


des  troupes 


chargé 


Cette  note  s'était  un  peu  hâtée  d'affirmer  la 
responsabilité  du  capitaine  Mangin,  car  le  len- 
demain le  Temps  publiait  la  note  suivante  qui 
remettait  les  choses  au  point  : 

Nous  avons  annoncé  hier,  d'après  nue  note  oHicieuse, 
que  la  reconnaissance  qui  a  coûté  la  vie  au  capitaine  Man- 
zin  avait  été  entreprise  contrairement  aux  instructions 
données  par  U.  Ponly,  gouverneur  général  de  l'Afrii^ue 
occidentale. 

Les  informations  nouvelles  reçues  au  ministère  des 
Colonies  rectifient  ces  renseignements.  M.  Ponty  télégraphie 
en  effet  que  le  capitaine  Mangin  avait  été  envoyé  au 
Tagaut  par  le  colonel  Gouraud,  commandant  du  cercle 
miruairc  de  Mauritanie,  pour  prendre  le  commandement 
des  méharistes  ^ui  occupent  cette  région.  Le  capitaine  se 
trouvait  à  El  Mo'inan,  pâturage  situé  à  la  limite  du  Tarant, 
mais  encore  à  l'intérieur  de  la  zone  qu'avait  fixée  le  colonel 
Gouraud  d'après  les  instructions  du  gouverneur  général, 
d'où  il   résulte  que  celles-ci  n'avaient  pas  été  méconnues. 

Le  capitaine  Mangin  qui  a  succombé  dans  cette 
aiïaire  était  un  Africain,  dans  la  meilleure  accep- 
tion du  terme.  11  avait  de  qui  tenir.  D'une  vieille 
famille  militaire  de  Lorraine,  il  était  le  petit-fils 
de  Jean-Henri-Ciaude  Mangin,  le  dernier  préfet 
de  police  de  la  Restauration  ;  ses  oncles  étaient  : 
le  général  Manein,  l'un  des  héros  de  la  guerre 
d'Italie,  et  le  colonel  Mangin,  l'un  des  plus  vail- 
lants soldats  d'Algérie.  Un  de  ses  frères,  le  lieu- 
tenant Henri  Mangin,  a  trouvé  la  morl  au  Tonkin, 
à  Langson,  après  avoir  été  décoré  pour  être  entré 
le  premier  au  Kep;  un  autre,  aujourd'hui  lieu- 
tenant-colonel, fut  le  compagnon  de  Marchand 
dans  le  fameux  raid  à  travers  l'Afrique  ;  le  qua- 
trième, enfia,  sert  la  France  en  Afrique  comme 
Père  Blanc. 


Georges  Mangin  n'était  pas  un  inconnu  pour 
nos  lecteurs.  Nous  avons  mentionné  sa  partici- 

Sation  à  la  mission  Wœlffel  du  Soudan  à  la  Côte 
'Ivoire  où  il  fut  plusieurs  fois  blessé,  puis  ses 
raids  dans  le  Nord  du  territoire  de  Zinder;  enfin 
ses  reconnaissances  dans  le  Borkou  où  il  avait 
recoupé  l'itinéraire  de  Nachtigal  et  dont  il  avait 
rapporté  une  carte  que  le  Btaletin  a  publiée  ^1). 
li  avait  organisé  dans  le  Nord  du  territoire  du 
Tchad  une  compagnie  méhariste  à  laquelle  il 
avait  su  donner  l'endurance  et  la  mobilité  des 
compagnies  sahariennes.  Revenu  de  cette  belle 
campagne  officier  de  la  Légiond'honneurè  trente- 
cinq  ans,  il  avait  voulu  repartir  en  mission  au 
Borkou  et  au  Tibesti.L'lieure  n'avait  pas  été  jugée 
opportune  et  le  jeune  officier  s"était  aussitôt  porté 
vers  la  Mauritanie  où  le  colonel  Gouraud  le 
chargea  d'utiliser  immédiatement  sa  pratique  de 
l'organisation  des  méharistes.  C'est  au  cours 
d'une  reconnaissance  du  détachement  constitué 
par  lui  qu'il  a  été  tué.  Les  Africains  font  en  ce 
jeune  officier  une  perte  vraiment  regrettable. 

Souhaitons  du  moins  que  le  combat  où  ce 
brave  a  trouvé  une  fin  qui  dut  être  digne  de  ses 
exploits  serve  de  leçon  à  notre  politique  en  Mau- 
ritanie, La  situation  n'est  pas  bonne  dans  ce  pays, 
La  prédication  de  Ma-el-Aïninetses  importations 
d'armes  que  le  dernier  Livre.  Jaune  sur  le  Maroc 
a  signalées  portent  aujourd'hui  leurs  fruits.  On 
a  pu  rappeler  déjà  une  longue  suite  d'agressions 
commises  contre  nous  depuis  moins  d'un  an.  En 
novembre  dernier,  à  Ridj.  prôs  de  Niemelane, 
un  convoi  est  attaqué,  trois  goumiers  sont  tués. 
Dans  le  Guidjmaka,  à  la  même  époque,  les 
Maures  cernent  le  poste  de  Sclibaby  et  annoncent 


que,  «  dans  le  cours  de  l'année,  tous  les  Euro- 
péens de  la  région  seront  tués  n.  Le  15  mars,  un 
prédicant  noir,  AUyoro,  fait  attaquer  notre  poste 
de  Dagana  par  une"  bande  fanatisée.  Le  même 
mois,  le  capitaine  Itepoux  est  tué  et  te  lieutenant 
Schmîtt  blessé  à  2()  kilomètres  de  Yagharef,  dans 
!a  direction  d'Akjoucht.  Au  milieu  d'avril,  un 
détachement  qui  regagnait  la  côte  est  attaqué 
près  de  Nouakchott  et  perd  trente  hommes,  dont 


[\)  Bulletin.  1907,  p.  81. 


y  Google 


242 


BCLLBTm  DU  COMITÉ 


deux  Européens,  les  sergents  Amo  et  Goudelat. 
Les  Maures  étaient  coiïimaDdés  par  les  deux 
neveux  de  Ma-el-Aïnin.  A  la  fin  de  mai,  le  pelo- 
ton de  méharistes  commandé  par  le  lieutenant 
Auberf  fencoatre  les  Maures  près  d'Akjoucht  et 
les  disperse,  après  avoir  eu  trois  tués  et  un  ser- 

f;ent  européen  blessé.  Deux  autres  attaques  ont 
ieu  en  juin,  l'une  près  du  point  d'Azeiat,  l'autre 
entre  Moudjerla  et  Tidjikdja. 

On  a  heureusement  pu  démentir  le  bruit  de 
l'attaque  de  Port-Elienile  qui  avait  Coum  au 
débutde  juillet.  Mais  la  situation  reste  incertaine. 
Elle  ne  peut  se  prolonger.  C'est  l'Adrar  qui  est 
le  centre  de  la  résistance  et  de  l'action  anti- 
françaises.  Il  faut  l'occuper.  Le  gouvernement  en 
convient.  L'heure  et  le  moyen  seuls  étaient  en  dis- 
cussion. La  mort  du  capitaine  Mangin  établit 
qu'ils  ne  sauraient  être  plus  longtemps  retardés. 

A.  T. 


LES  FRANÇAIS  DU  MAROC 


La  fôte  nationale  a  i^té  celle  anni^,  à  Tanger,  l'occasion 
d'une  manifestaUon  fort  intéressante.  Près  de  600 citoyens, 
Bojets  et  protégés  français,  s'étaient  rendus  à  la  légation 
de  France  (lour  saluer  notre  rainialre,  M.  RcgnauU. 

Au  discours  prononcé  par  le  doyen  de  la  colonie,  H.  Gof- 
farl,  M.  Regnault  a  répondu  en  ces  termes  : 

Mes  chers  compalriotea. 
Je  <Buls  bien  toueliii  des  paroles  conliale»  que  votre  doyen  vienl 
de  m'adresser,  ainsi  qu'a  mes  collaboralaurs,  au  nom  de.  ta  calo- 
nia  française.  Je  ne  tuî  ferai  qu'un  reproche,  c'est  d'accorder  une 
trop  large  part  à  nos  mérites.  Sans  doute,  noua  nous  efTorçons 
d'entreteaïr  avec  tous  des  relatioca  aimables  et  conlianles;  mais 
si  noua  j  avons  réussi,  n'est-ce  pas  parce  que  chacun  de  vous, 
guiilé  par  te  même  désïr,  attache  k  ces  relations  un  prix  égal  au 

Avec  votre  doiien,  je  suis  heureux  de  constater  l'union  qui 
existe  entre  tes  membres  de  la  colonie.  C'est  en  restant  ferme- 
ment unie  qu'elle  manifestera  .aux  yeui  do  tous  sa  force,  aa  santé 
morale,  qu'elle  sera  respectée  et  prospère.  D'ailleurs,  l'union  et 
la  solidarité  entre  enfnnls  du  même  pajs  sont  nalurellea  et  parti- 
culièrement néoesHaires  à  l'Étrsnfter,  Ils  n'inspirent  d'une  commu- 
naulA  d'origine,  de  mceurs,  d  éducation,  d'intéréis  et  aussi  d'aspi- 
rations nationales.  C'est  dann  ces  «enlimenls  fralemelB  que  Je  vous 
demande  tout  d'aliord  d«  vous  aasocler^su  vœu  de  notre  doyen  et 
de  reporter  vos  pensées  sur  la  mère  patrie,  en  exprimant  au  pre- 
mier magistrat  de  noire  pajs,  à  M.  le  préiideot  Fallières,  l'hom- 
nlaye  de  notre  profond  respect  et  notre  Adèle  attachement  à  la 
France  Cl  ù  la  République. 

Depuis  un  an,  mes  chers  compatriotes,  la  Francis  se  présente 
au  KTaroc  sous  ses  aspects  les  plus  imposants.  Il  nous  sera  per- 
mis de  le  marquer  ici,  dans  cetlo  journée  oji  nos  sentiments  fran- 
çais  trouvent  leur  expansion  naturelle.  Sur  toute  l'étendue  de  la 
zone  frontière  et  de  la  cùle  marocaine,  dans  ces  nombreux  et  glo- 
rieux combats  qui  ont  jalonné  la  marche  de  nos  colonacs,  partout 
enfin  où  notre  armée  et  notre  marine  natioBales  ont  été  mises  en 
face  des  difTicullés,  des  fatigues  et  des  périls,  elles  ont  accompli 

râbles.  Les  soldats  des  conlingenls  français,  algérien,  tunisien, 
sénégalais  et  de  la  légion  étrangère  ont  rivalisé  de  braïoure, 
sans  distinction  d'origine,  étroitement  unis  parleur  conlîance  dans 
leurs  officiers,  guidés  par  le  sentiment  de  leur  devoir  envers  la 
Franco,  C'est  là  un  spectacle  réconfortant  qui  prouve  la  puis- 
sanie  de  nos  armes. 

Remercions  nos  troupes  et  leur»  chefs.  RemercionsM,  le  général 
d'Amade,  à  qui  le  gouvernement  de  la  République  a  manifesté 
publiquement  aujourd'hui  la  haute  estime  dans  laquelle  il  tient 
ses  brillants   sorvices,  M.  le   vice-amiral  Philibert,  qui   vient  de 


notiB  quitter,  laissant  ici  le  souvenir  de  son  énergie 
TonemenI,  M,  le  contre-amiral  Berrjer,  son  digne  si 
la  colonie  a  dëjï  éprouvé  la  bienveillante  sollicitude,  1 
dants  des  navires,  leurs  ofliciers  at  matelote  qui, 
rades  espagnols,  sont  dans  Isa  ports  marooains  les  bom  ganatu 
de  la  sécurité  des  colonies  étrangères.  Remercitms  les  gouveiac- 
meati  (rani^is  et  espagnol  de  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise  a 
léaolii  de  mener  à  bien. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'envoi  de  forces  militaires  qw  le 
deuipajs  ont  manifesté  sa  Maroc  leur  sollicitude.  A.  \ejut  dmraaie. 
les  puissances  et  le  sultan  ont  décidé  de  réunir  uns  Commission 
intemationals  qui  est  chargée  de  déterminer  les  dommages  caaset 
par  le  pillage  et  tes  événements  de  guerre  h  Casablanca-  H,  Her> 
baux,  l'un  des  membres  les  plus  ètiiinenta  ds  la  magtatntnre  (rto- 
çaise,  délégué  parla  France,  a  èM  élu  par  swcotlèguea  vice-pré- 
sident de  la  Commission;  la  même  fonction  a  été  attribuée  is 
délégué  espagnol.  Ainsi,  dans  celle  question  oomm«  drins  iduI«$ 
les  autres,  les  deua  pa^s  smtt  Mttent  fldilemenl  unis,  sCcémphs- 
sant  leui'  Iftche  commune  dans  un  mèms  désir  de  faiM  régner  ta 
Maroc  plus  d'ordre,  plus  de  tranquillité,  et  d«  penMtt»  l'eiéuiliDii 
des  réformes  décidées  a  AlgSsiras. 

Ces  réformes.  Messieurs,  malgré  l'état  de  trouble  et  d'anarchit 
qui  s'est  manifesté  dans  le  pays  avec  an  rodoublement  d'intensilr 
et  au  sujet  dui|uel  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre,  ces  réformM,  je 
voudrais  le  démontrer  aujourd'hui,  ne  sont  pas  restées  1  l'èlal  ie 
lettre  morte,  Let>  puissances  en  poursuivent  la  réalisation  tt  le 
Corps  diplomatique,  agissant  en  vertu  du  mandat  qu'il  a  n^ 
d'elles  a  Algésiras,  a  terminé,  au  cours  de  cette  année,  l'èlabOTi- 
tion  de  la  partie  réglementaire. 

Les  règlements  concernant  les  adjudications,  l'expropriation,  li 
taie  urbaine,  le  commerce  des  armes  de  chasse,  les  eiptaiifi,lt 
cabotage,  te  magasinage,  ont  été  on  vont  être  rendus  exécntoim. 
ainsi  que  le  ch^titre  V  de  l'Acte  d'Algésiras  sur  les  douanes  clif- 
riflennes.  Sans  doute  les  commerçants-  pourront  au  début  en  éprou- 
ver quelque  embarras  par  Kuile  des  changements  apportés  àaaile- 
usages  locaux.  N'en  ost'il  pas  toujours  ainsi,  q)iand  il  a'afil  de 
supprimer  ou  de  modifier  de  vieilles  habitudes  ;  mais  les  mesaw 
nouvelles,  d'ailleurs  appliquées  dans  tous  les  pays,  donnent  dr* 
garanties  nécessaires  et  vraiment  avantageuses  au  commerce  qu'elles 
régularisent.  Je  ne  doute  pas  que  pour  certaines  da  ces  mesure, 
particulièrement  gênantes  dans  la  période  du  début,  le  Hakbua  ik 
se  prête  à  adopter  dca  dispositions  transitoires  favorables. 

Une  question  dont  les  principes  ont  été  posés  i  Algésiras,  ei  qii 
iotéresSB  toutes  les  colonies,  n'a  pas  encore  reçu,  il  et-t  vrai,  it 
solution  complètement  satisfaisante;  c'est  celle  du  régime  de  li 
propriété  foncière.  Une  réglementation  de  cette  matière.  partiCD- 
liérement  délicate,  puisqu'elle  louche  à  la  loi  musulmane,  mèriic 
d'être  sérieusement  étudiéi^  par  l'autorité  locale  afin  d'éviter  Ie4 
abus,  les  lenteurs  et  souvent  les  insurmontables  dilEcultès  da  pn- 
cédure  auxquelles  donne  lieu  ta  vériltcalîon  des  litrM, 

Quant  a  la  mise  en  pratique  effective  de  l'article  flO  au  sujet  d? 
l'étendue  territoriale  dans  Isquelle  les  étrangei's  sont  admiti 
acquérir  des  biens  fonciers  sans  autorisation  spéciale  du  suItM,  la 
question  est  intimement  lièo  a  colle  do  l'action  que  la  police  se 
trouvera  en  mesare  d'exercer  pour  assurer  la  protection  des  iK«b 

Ce  vceu  relatif  à  l'action  progressive  de  la  police  n'a  rien  d'slo- 
pique,  La  police  des  ports  lient  en  effet,  au  cours  de  l'année  Mou- 
lée, d'être  organisée,  recrutée,  équipée  et  instruite  presque  com- 
plètement, el  non  sans  soulever  des  inquiétudes  et  des  niouvenunl' 
d'opinion  violents  dans  la  partie  non  éclairée  de  la  population 
indigène.  Ce  résultat  a  été  obtenu  gr^ce  au  labeur  încessaol.  m 
dévouement  des  officiers  instructeurs  et  j'ai  à  cœur  de  citer  t" 
premier  rang  M.  le  commandant  Maogin,  qui  a  gagné  à  Cssi- 
bl^nca  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  que  le  goutw- 
nement  de  la  République  vient  de  lui  conférer  et  qui  l'a  mèrîtfc 
une  seconde  fois  a  Tanger,  Aujourd'hui,  celte  troupe  a  pris  bosno 
contenance';  elle  se  discipline,  on  peut  donc  espérer  qu'elle  pmna 
étendre  la  zone  de  tranquillité  autour  de*  villes  et  j  assurer  11 
liberté  des  transaotions. 

Il  serait  en  effet  vivement  désirable  que  la  crise  Irarsrs^e 
actuellement  par  les  affaires  touch&t  k  sa  fin. 

En  1907,  le  commerce  général  du  Maroc  qui, dansd'eutres  temps, 
s'est  élevé  il  100  millions  n'atteint  plus  que  73  millions  de  fnnn. 
Il  accuse  encore  en  1907  por  rapport  à  l'année  précédente,  qui 
est  elle-même  en  dégression.  une  diminution  do  Smiltionset  demi. 
Les  échanges  avec  la  France  ont  été  particulièrement  altsiau.  Il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  l'état  des  troubles  intérieure  qu' 
restreint  la  capacité  d'achat  des  indigènes. 

Chacun  sait  que  le  commerce  français  s'adonne  principalemeii  a 
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llvfwtation  ;  c'est  donc  notre  paye,  plus  particnli 
uilMi,  qaï  B'eet  trouva  touché  par  la  diminution  des  ventes  faites 
aux  Marocains.  Cependant  la  Franco  continue  S  occuper  la  pre- 
mière place  dans  le  bilan  connaerciid  du  Maroc,  puiiqu'elle  fait 
encore  iS  D/0  des  a(Ta  ires  totales.  No  nous  laissons  donc  pas 
affecter  par  une  crise  IrenHiloira  qui  disparaîtra  sons  doute  procliai- 
MMeml  Bons  l'ioOuoDce  de  la  bonne  rér:olte  conatalée  cette  année. 
So/MW  prêts  k  participer  à  une  activité  oommarciale  qui  na  man- 
qoera  p»s  d'être  dee  plus  intenses  ausailôl  que  la  situation  poli- 
liqua  sora  améliorée. 

11  est  en  ofTet  évident  pour  tons  que  l'essor  économique  du 
Maroc  a  été  entravé  jusqu'ici  par  l'insécurilé.  Il  l'est  ausai.  on 
doit  le  reconnaître,  par  les  mojeos  trop  rudîmenfaires  mis  au  ser^ 
vice  du  commerce,  notamment  dans  los  porl.s.  C'est  par  t'améaa- 
gement  et  par  l'outillage  des  ports,  par  la  création  de  cerlaibs  tra. 
vaux  pnblics  indispensables  que  les  intérêts  généraux  ei  privés 
prendront  su  Maroc  leur  déTeloppement  naturel. 

A  c«  point  de  vue,  les  résidents  étrangers  et  les  Marocains  eux- 
mtmes  davraîeot  se  monti'er  unanimement  Tavorables  k  ces  entre- 
prises puisque  tons  sont  appelés  à  en  tirer  profit. 

C'est  pourtant  à  propos  d'une  de  ces  entreprises  bienfaiBanies, 
t  l'occasion  de  la  construction  du  port  de  Cisablunca,  qu'un  fanil* 
trâmo  sauvage  s'est  déchaîné,  que  des  ouvriers  sans  défense  ont  été 
subitement  a^taillis  et  massacrés,  que  le  matériel  des  travaux  s 
été  détrait  dans  un  accès  de  rage  furieux.  Il  faudrait  vraiment 
désespérer  de  l'avenir  de  la  civilisation  au  Maroc,  si  de  pareils 
évéoenoents  pouvaient  être  considérai!  comme  une  manifestation 
naturelle  et  normale  de  la  mentalité  indigène.  Nous  ne  le  pensons 
pas  et  Bons  sommes  persuadés  que  les  muvres  du  progrès  seront 
acceptées  dans  ce  pajs  ai,  dès  le  début.elles  sont  mises  à  l'abri  des 
excitations  de  quelques  fanatiques.  Les  sanctions  appliquées  par 
ta  France  produiront  on  eiïet  salutaire  ^  le  zèle  mieux  averti  des 
autorités  locales  et  la  protection,  qui  sera  assurée  d^^s  l'avenir  par 
la  police,  suffironl  ensuite  i  garantir  les  colonies  étrangères  contre 
le  retour  de  pareils  actes.  Malgré  les  vicissitudes  des  temps  pré- 
sents, les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algéiiras  ne  pourront 
sdmetlre,  en  aucun  cas,ua  recul  dans  le  programme  des  réformes 
que  la  Conférence  B  tracé. 

Nous  avons  d'ailleurs  des  raisons  d'être  optimistes.  L'année 
écoulée  n'a  pas  été  sans  résultats  au  point  de  vue  économique.  A 
Tanger,  los  opérations  do  batellerie  si  compliquées  ont  trouvé  une 
heureuse  amélioration  dans  le^  travaux  de  protection  qui  Tiennent 
d'être  terminés.  A  Casablanca,  la  qonslPUClion  do  port  se  pour- 
suit. A  Safli,  l'appontement  métallique  sera  prochainement  com- 
mencé. D'autre  part,  la  créadon  de  la  caisse  spéciale  dont  los 
taies  sont  actuellement  prélevées  dans  tous  les  ports  va  donner 
des  ressonrces  qui  permettront  d'établir  le  premier  budget  des 
travaux  publics  au  Maroc.  M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
Porches  été  chargé  de  la  direction  du  service.  Aidé  de  la  collabo- 
ration de  H.  Llorens,  ingénieidr  du  gouvernement  espagnol, 
M.  Porche  devra,  d'après  l'Acte  d'Algésiras.  étudier  le  programme 
des  travaux  les  plus  urgents  concernant  la  navigation  et  la  Gom- 
merce.  Je  me  permets  de  rappeler  i  ce  propos  un  vreu  émis  k  ta 
ConlèreDCe  par  le  premier  délégué  de  l'Allemagne,  M,  de  Radowîlz. 
•<BU  qui  intéresse  la  marine  de  tous  les  pajs  :  c'est  l'établissement 

le 


Sans  doute,  quel  que  soi 
opérer  ici  des  Iransformatii 
pétence  k  laquelle  chacun  i 
lester  pleinement  que  si  des 
oRertea.  Avec  celles  qu'oc 
saurait  en  effet  prétendre  q 


cèle  des  ingénieurs,  ils  ne  pourront 
radicales  et  immédiate».  Leur  eom- 
hommagfl  ne  trouvera  k  se  manï- 
sourcea  plus  importantes  leur  sont 
tend    de    la  Caisse  spéciale,  on  ne 


considérable  qu'il  faut  accomplir  pour  outiller  économiquement  le 
Maroc.  Parmi  les  travaux  urgents,  on  ne  doit  pas  uniquement 
coiuàdérer  ceuxqui  intéressent  la  navigation  et  le  commerce;  il  en 
est  d'autres  ett  en  se  limitant  à  ta  périphérie  cûtière,  it  faut  aussi 
envisager  comme  urgents  les  travaux  des  ville». 

Si  les  villes  réclament  en  premier  lieu  ta  sécurité  et  l'ordre  pu- 
blic, ces  résultats  essentiels  une  fois  obtenus,  elles  demanderont 
naturellement  h  satisfaire  leurs  besoins  d'expansion  et  d'hygiène. 
D  j  aura  des  canalisations  d'eanx,  des  égouts,  des  marchés,  des 
améliorations  de  voirie,  dea  routes  suburbaines  qui  seront  jugées 
par  tous  indispensables. 

Dans  cet  ordre  dldées,  comment  ne  pas  désirer  ta  création  pro- 
cbaine  de  municipalités  dont  le  principe  a  d'ailleurs  été  posé  k 
l'Acte  d'Algèsïras  et  heureusement  repris  dans  plusieurs  règle- 
ments élaborés  par  le  corps  diplomatique?  En  donnant  l'éveil  à 
une  vie  municipale',  en  groupant,  en  solidarisant  les  intérêts 
étrangers  et  indigènes,  on  créerait  entre  eux  une  heureuse 
«otente  sur    le  terrain    des    résultats   utiles   a 


Si   des    municipalités   étaient  créées ,   elles    i 
portées  i  chercher  les  moyens  pratiques  de  réi 


leurs  aspira-, 
uona.  J^n  même  temps  les  iniiiaiives  pariicuiieres  ne  manqueraient 
pas  de  suggestions  diverses  pour  coopérer  à  l'action  administra- 
tive et  doter  progressivement  le  pays  de  l'outillage  moderne.  Le 
sultan  ne  s'est  pas  montré  hostile  à  ces  idèps.  Récemment,  A  Ra- 
bat, avec  le  regretté  M.  LIaveria,  nous  avons  pu  obtenir  du  sultan 
la  concession  au  Conseil  sanitaire  d'une  partie  des  droits  de  marché 
de  Tanger  et  la  Commission  d'hygiène  y  trouvera  ses  premières 
ressource)  régulières.  Noua  sommes  donc  fondés  à  penser  que  la 
création  de  municipalités  pourra  être  utilement  reprise  quand  le 
moment  sera  devenu  favorable. 

Il  me  reste  k  vous  entretenir  maintenant  de  nos  institutions  fran- 
gaises.  A  Tanger,  nous  avons  agrandi  les  bïtiments  de  l'hôpital, 
régularisé  son  budget  et,  grice  au  don  généreux  de  M.  Charbon- 
nier, accru  le  nombre  des  lits  gratuits.  Un  quartier  indigène  a 
été  créé;  il  est  toujours  au  complet.  Nos  médecins  continuent  à 
consacrer  leur  zèle  dévoué  i.  l'tiipital  et  les  navires  stationnaires 
de  la  marine  française  n'ont  pas  manqué  d'y  envoyer  leurs  ma- 
lades et  leurs  blessés.  C'est  une  œuvre  qui  marche  bien  sous  la 
surveillance  attentive  de  la  Commission  administrative  que  nous 
avons  réorganisée. 

A  Casablanca,  mêmes  constatations  favorables  pour  l'hôpital  di- 
rigé par  le  dévoué  0'  Merle  et  généreusement  entretenu  par  le 
D'  de  Rothschild. 

La  besogne  d'assistance  médicale  aux  Marocains  se  pouisuit 
dans  les  ports  et  sur  tous  les  points  de  concentration  ds  nos  troupes 
de  la  manière  la  plus  heureuse.  Le  nombre  des  consulutions  don- 
nées gratuitement  dans  les  dispensaJres  et  les  distributions  de  mé- 
dicaments sont  considérables.  A  Tanger  pourtant,  nous  projetons 
de  développer  encore  ce  service. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  publie  de  ta  langue  fran- 
çaise au  Maroc,   nous   constatons   aussi  des  progrès  sensibles. 

deux  écoles  primaires  de  Tanger  et  de  Larache.  Une  école  pri- 
maire française,  tenue  par  une  institutrice,  a  été  installée  par  la 
Légation  à  Casablanca.  De  son  cAté,  la  Ligue  de  l'Enseignement 
s'est  attachée  k  la  fondation  d'une  bibliothèque  populaire. 

Afin  de  stimuler  te  zèle  des  enfants  et  des  maîtres,  le  gouver- 
nement de  la  République  nous  a  autorisés  à  organiser  à  Tanger 
une  session  du  cerlilicat  d'études  primaires.  3S  candidats  fiD  sont 
présentés,  et  36  ont  été  reçus,  faisant  ainsi  honneur  aux  maîtres 
qui  les  ont  préparés.  C'est  là  un  bon  début. 

J'aurais  désiré  pouvoir  vous  annoncer  les  résultats  du  projet 
de  groupement  officiel  des  intérêts  commerciaux  français  au  Maroc. 
Cette  question  n'est  pas  perdue  de  vue  par  ta  Légation,  qui 
compte  bien  la  faire  aboutir. 

L^  Postes  françaises  ont  participé  à  l'activité  générale.  Deux 
recettes  postales  ont  été  créées  à  Casablanca  et  Oudjda.  Partout 
tes  locaux  ou  Iss  ami^nagemcnts  ont  été  ami'liorés.  Grâce  au 
dévouement  du  personnel  français,  nous  comptons  poursuivre 
notre  programme  de  réformes. 

Cette  année,  tes  communications  avec  les  ports  de  l'Atlantique 
ont  été  assurées  par  les  contre-torpilleurs,  puis  par  les  croiseurs    _ 
estafettes.  Adressons- leur  tout  particulièrement  nos  remerciements 
chaleureux.  Leur  service  a  élé  rude  et  ils  l'ont  accompli  par  tous 
les  temps  avec  une  abnégation  et   une  régularité  dignes  d'éloges. 

Constatons  aussi  les  avantages  considérables  que  la  télégraphie 
sans  lit  installée  k  bord  de  nos  navires  a  procuré  anx  comniuni' 
calions  officielles  pendant  cette  campagne.  La  Compagnie  maro- 
caine des  Télégraphes  a  installé  également  trois  postes  qui  fonc- 
tionnent en  attendant  qu'elle  passe  ses  droits  au  monopote  de 
t'£tat  chérifien.  Le  commerce  international  est  appelé  à  retirer 
les  plus  grands  avantages  de  l'organisation  créée  par  cette  Com- 
pagnie. 

Telles  sont  les  principales  questions  sur  lesquelles  je  suis  en 
èlat  de  vous  burnir  des  informations. 

Si  j'ai  entrepris  de  vous  exposer  celle  année  avec  quelques  dé- 
tails, et  au  risque  de  paraître  trop  long,  les  positions  économiques 
prises  au  Maroc  aussi  bien  en  ce  qui  loucl>e  les  intérêts  généraux 
du  commerce  que  ceux  spéciaux  à  notre  colonie,  c'est  qu'il  m'a 
paru  nécessaire  de  réagir  contre  des  tendances  pessimistes. 

Suivant  moi,  l'application  progressive  des  réformes  .'lipulées  k 
Algésiras  démontre  les  bonnes  dispositi<&s  acquises  pour  établir 
dans  l'Empire  chérifien  un  régime  de  sécurité,  d'ordre  et  de  régu- 
larité que  la  police  a  désormais  pour  tiche  de  faire  re.'^pecter.  Le 
gouvernement  du  S.  M.  Abd  el  Aiiit  semble  délibérément  entrer 
dans  ces  voies.  Partout  ont  été  ci'éés  et  installés  les  organes 
nécessaires,  lioit  k  la  moralisation  des  affaires  administratives  par 
fonctionnement  des  douanes  et  du  contrôle  des  per- 
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-replions  douauiéreH.  soil  à  l'établissement  de  ressources  deaiinâes 
ià  defi  Iraraux  publics  concernant  ta  navigation,  le  commerce  et 
Jeu  besoins  municipaux.  Des  (éludes  soni  préparées  et  quand  les 
.projets  seront  établis,  il  doit  éire  fait  appel,  dans  les  conditions 
liiées  k  Algésiras  et  par  le>  réglementa  du  cqrps  diplomatique.  JL 
■Ja  libre  concurrence.  Un  lel  réjtime  ne  peut  donc  qu'être  favorable 
A  toutes  les  entrepriseB  étrangères  en  même  temps  que  profitable 
aui  véritables  intérêts  de  la  population  marocaine.  La  Légation 
Je  France  est,  pour  ce  qui  la  concerne,  fermement  attachée  à  cea 
j>rîncipea. 

C'est  pourquoi,  en  étudiant  pas  k  pas  la  marche,  ralentie,  mais 
•continue  pourtant,  de»  réformes  à  appliquer  dans  ce  pajs,  on  est 
amené  à  conclura  que.  malgré  les  secousses  politiques  intérieures, 
cette  année  n'a  pas  été  perdue.  Une  nouvello  étape  a  été  Irancbic 
vers  le  but  auquel  doivent  tenitre  toutes  les  bonnes  volontés  pour 
.apurer  le  développement  économique  du  Maroc. 

*"  allions  donc  chaque  jour,  mes  chers  compatriotes,  sans 
-,  avec  toute  notre  énergie.  Ayons  conliance  dans 
J"avenir,  dans  la  prospérité  toujours  croisianle  de  notre  colonie. 
•C'eul  dans  ces  sentiments  que  je  m'unis  k  vous  aujourd'hui. 

Vive  ta  France  '. 

Vive  la  République! 

La  colonie  française  a  ensuite  prié  le  ministre  de  trans- 
rineltre  à  Paris  le  vœn  suivant  : 


LG  décour 


La  colonie  françaiae  i  Tanger,  réun 
nationale,  eiprime  son  profond  attach 
République,  en  même  temps  qi 


occasion  de  la  Fêle 
k  la  France  et  i  la 

—   3  confiance  dans  son 

itude  dans  la  défense  et  pour  le    progrès  des 


ts  du  pays,  du 


..- u  Maivv. 

Elle  fait  appel  à  l'union  de  toutes  les 
Parlement  et  de  la  presse  pour  collabor 
lion  et  de  prospérité  qu'elle  poursuit  ici. 

La  colonie  française  adresse  unaniinament  le  témoignage  de  son 
admiration  et  de  sa  reconnaissance  au  général,  H  l'amiral,  aui 
«fliciers,  auï  soldais  et  marins  du  corps  expéditionnaire,  qui 
luttent  ai  valeureusement  pour  le  rétabliBsemeot  de  l'ordre  néces- 

Elle  remercie  en  particulier  M.  !e  ministre  do  France  et  ses 
.collaborateurs  pour  leurs  patriutiques  efforts  au  service  d'une 
France  toujours  plus  forte  et  plus  honorée. 

La  colonie  française,  qui  est  iofiniinent  mieux  placée  que 
les  critiques  de  France  pour  apprécier  notre  politique  ma- 
«oeaine,  rend  donc  pleine  justice  aux  efforts  de  nos  repré- 
sentants diplomatiques  et  consulaires  au  Maroc.  On  doit 
regretter  qu'il  n'en  soit  pas  partout  de  mL-mc.  Le  pays  a 
connu  et  les  autorités  publiques  récompensent  la  valeur 
dépensée  par  nos  cxcellenles  troupes,  tant  à  U  frontière 
algérienne  que  dans  la  Chaoïi'i'a.  Il  est  fâcheux  que  celte 
lumière  et  ces  Faveurs  ofticiclles  ne  se  soient  pas  plus  lar- 
gement étendues  à  nos  nationaux  au  Maroc,  qui  n'ont  même 
pas  vu  reconnaître  le  mérite  de  Ions  les  défenseurs  de  Ca- 
sablanca il  y  a  un  an  et  surtout  à  nos   représentants  au 

Nous  savons  qu'il  devient  île  modo,  de  qucltjues  côtés, 
d'incriminer  ceux-ci  pour  toutes  les  difTicultés  que  peut 
rencontrer  notre  action  marocaine.  Gcrlaines  déceptions  et 
peut-être  aussi  certaines  prétentions  ne  seraient  pas  fâchées 
de  trouver  des  boucs  émissaires.  Avant  de  les  suivre  dans 
des  jugements  au  moins  risqués,  il  faudrait  se  demander 
si  la  poliliqne  incertaine  que  nous  avons  suivie  au  Maroc 
et  qui  a  naturellement  suscité  bien  des  critiques  et  des 
mécontentements,  est  précisément  celle  qu'auraient  faite 
-et  que  préconisaient  ceux  qui  ont  la  charge  directe  de 
i'action  diplomatique  et  consulaire  française  daiis  ce  pays. 


Nous  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
annuels  de  vouloir  bien  envoyer  au  Trésorier 
du  Comité,  31,  rue  Cassette,  le  montant  de 
leur  souscription  pour  Vannée  courante. 


lE  DEVOIR  DE  L'EUROPE 

EN    AFRIQUE 


M.  Lucien  Hubert,  député,  qui  a  vulgarisé  à  l'étranger, 
notamment  à  Berlin  et  à  Londres,  les  théories  coloniales  de 
politique  indigène  développées  dans  le  cours  qu'il  a  fait 
a  la  Faculté  des  lettres,  adresse  aux  coloniaux  des  puis- 
sances  intéressées  le  document  suivant  : 

Ce  n'est  pas  une  conception  nouvelle  que  je  désire  soumeWn 
aux  coloniaux  des  diverses  puissances  établies  en  Afrique. 

L'idée  de  protection  des  indigènes  est  en  effet  depuis  longlfinpi 
a  l'ordre  du  jour.  On  l'agite  partout,  on  la  discute  et  on  l'adiwt 
avec  sympathie.   On   la  baptise  même,  on   l'appelle   ii  polilii)U[ 


laiion  !..  un  eu  cause   entre    peu^ 
grande  sanction  dans  les  congrès   . 
Iront    nniif     i-r. n SI i-i-o r   d'admirables   prit 


question,  restent  désespérément 

Et  pourtant  quelle  belle  œuvre  digne  de  tenter 
lisée   que  celle  dont  jevoudi        ■      ■ 


i  platoniqocneDt 

luipes.    Hais  lei 
prallqueaienl   U 


Li)  ) 


siècle 


Un  prodigieni  effcrt  le  caractérise  et  l'anime.  Tit  ou  Isrii 
venues,  les  rares  blanches  se  passionnent  il  façonner  suivant  Itun 
méthodes,  dans  l'ardent  creuset  de  leur  civilisation,  ud  univir' 
nouveau.  El  le  fait  dominant  de  cette  œuvre  immense  est  sue 
conteste  la  pénétration  et  t'organisât  ion  de  l'Afrique.  Ce  contiiKnt 
se  dérobait  obstinément  a  nos  curiosités  et  à  iios  besoins,  tinc 
humanité  y  dormait,  —  j  mourait  peut-être.  Or  voici  que  s'ra. 
vrenl  les  solitudes,  que  li-  mystère  s'éclaire.  Les  forces  oubliée, 
secouent  leur  torpeur.  .Et  l'Europe  semble  vouloir  s'inquitltt 
enfin  de  mieux  comprendre  sa  tftcbe  pour  la  mieui  accomplir. 

Un  seul  événement  dans  toute  l'histoire  peut  se  rappracbecde 
c.^  soudain  éveil  du  monde  noir  -,  c'est  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, 

L'Europe  cuptdo  d'alors  monlit  ii  sa  mission.  Son  rele,be» 
^tenter  un  dieu,  puisqu'il  comportait  l'occasion  de  créer,  finit 
misérablement. 

Brutale  et  puérile,  ruée  au  pillage  des  pauvres  trésors  dent 
s'enliùvraient  les  rêves  al  les  appétits  des  conquisisdors,  elle 
ruina  les  trésors  réi>!s  de  la  nature.  Elle  décima  celle  ricbe^M 
vivante  el  seule  durable  parce  que  vivante  :  ia  population. 

Et  c'est  troia  longs  siècles  qui  s'écoulèrent  avant  qn'uM 
liumanité  nouvelle,  tenlcmcot  reconstituée,  péniblemeni  refaite  de 
notre  chair  el  de  notre  sang,  se  trouvât  enfin  prête  pour  la  misiioD 
que  les  autochtones  guidés  et  disciplinés  eussent  accomplie  peui- 
êlrs  depuis  longtemps. 

La  même  erreur  serait  plus  coupable  et  plus  fnneate  encore  «g 

Plus  coupable,  parce  que  l'Europe  adulte  et  conscients  de  sa 
mission  doit  à  son  idéal  si  souvent  affirmé  d'appeler  k  la  civili- 
sation ces  peuples  enfants. 

Plus  [unesie,  parce  que  te  sol  africain  inhospitalier  au  blanc  ae 
peut  être  civilisé  et  aménagé  que  par  les  races  qu'il  a  unftalèes. 
Entre  ce  monde  nouveau  et  notre  ancienne  civilisation,  l'humaaitù 
noire  reste  l'indispenssble  intermédiaire. 

Ici  la  loi  d'association  s'impose  aux  races  comme  aux  iDdividns. 
Le  blanc  sera  te  cerveau  qui  conçoit,  le  noir  sera  le  bras  qui 
exécute.  L'isolement,  l'ignorance  mutuelle,  c'était  la  torpeur: 
l'éviction  serait  ta   mort,  ta  coopération   sera  le   progrè»  «1 1' 

L'œuvre  d'éducation  n'est-elle  pas  d'ailleurs  pasaionnaate  et 
féconde  ? 

L'orgueil  d'une  humanité  supérieure  comme  la  Dâtre  n'efl'il 
donc  pas,  lorsqu'elle  u  pu  se  créer  k  soi-même  son  idéal,  if 
deviner  et  de  réaliser  l'idéal  de  cette  liumanité  noire  si  voisiai  el 
pourtant  si  lointaine  î  La  conquête  de  l'homme  par  Ilioninie, 
quelle   triomphante  victoire  ! 

Et  quel  beau  travail  de  concorde  &  assigner  k  toutes  le*  puis- 
sances rivales  et  quel  admirable  eiïort  sur  elles-mêmes  que  i)e 
porter  leurs  regards  vers  des  buts  amples  et  tievés  qui  sembliit 
receler  en  eux  ce  rêve  tenace  au  cœur  des  hommes  :  la  Paix.' 

Et  la  colonisation  envisagée  enfin  comme  une  œuvre  de  frater- 
nité entre  les  races  qui  s'ignorent  ne  jetlera-t-elle  donc  entre  Iw 
peuples  qui  sejalousent,  par  la  vertu  du  travail  commun,  Is  ge"" 
fécond  d'un  avenir  apaisé? 
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Ces  idées,  j'eus  l'honneur  de  las  développer  t.  Londres  comme 
A  Berlin.  L'accueil  chaleureux  qu'ici  comme  Ik  je  rencontrai  auprès 
4»  p«rBonDalilés  colonialee  et  politiques  les  plus  éminentes  m'a 
pronv«,  par  avance,  que  l'iaitiative  que  je  preads  aujourd'hui 
n'est  ni  déplacée  ni  prématurée. 

Les  hommes  qui,  dans  leurs  patries  respectives,  ont  compris  la 
grandeur  du  rûle  que  L'Europe  eat  appelée  à  jouer  en  Arrique 
savent  aussi  que  sur  ce  terrain  les  nations  blanches  sont  soli* 
daires  et  amenées  à  une  collaboration  nécessaire.  Lorsqu'elles 
n'ont  pas  voulu  transporter  là-bas  leurs  querelles  ou  leur  poli- 
tique européennes,  rien  ne  les  a  divisées,  tout  les  a  réunies. 

Elles  sentaisnl  en  effet  qu'elles  ont  besoin  de  discuter  en  com- 
mun, de  comparer  leurs  méthodes,  leurs  programmes.  Elles  sen- 
taient que  la  faute  de  l'nu  peut  compromettre  les  inléréls  de  tous. 
que   chaque   succès,   chaque   idée  juste  par   contre  profite   à   ta 


N'est'il  donc  pas  grand  temps,  dans  ces  conditions,  de  formuler 
officiellement,  publiquemenl  sous  une  forme  déliniiive,  les  rétcles 
générales  dont  doivent  s'inspirer  les  efforts  distincts  pour  con- 
verger vers  le  bnl  commun  ? 

La  réunion  d'un  Congrès  européen  charge  d'énoncer  quelques 
principes  tutËlaire»  dont  la  colonisation  moderne  doit  s'inspirer 
pour  la  sauvegarde  et  l'éducation  des  races  africaines  ne  serait 
pas  une  innovation  aussi  audacieu)!e  qu'on  pourrait  l'imaginer  au 
premier  abord. 

C'est  par  l'enlenle  européenne  que  l'esclavage,  l'alcoolisme,  le 
trafic  des  armes  ont  élé  combattus  et  enrayés. 

Et  lorsqu'on  songe  que  des  mesures  viennent  d'élre  prises  en 

démande  ce  qu'il  v  aurait  de  surprenant  à  songer  un  peu  auï 
hommes  après  avoir  songé  aux  bêtes. 

La.quesiioo,  évidemment,  a  été  évoquée  souvent.  Elle  n'est 
jamais  entrée  dans  le  domaine  pratique  de  l'applicaiioo. 

Le  programme  serait  cependant  assez  facile  à  tracer  dans  ses 
grandes  lignes.  II  sufltrait  d'élaborer  quelques  déclarations  géné- 
rales touchant  le  respect  du  statut  propre  des    indigènes  : 

Reapecl  de  leur  conception  du  droit  de  propriété  et  de  la  consti- 
tution de  la  famille; 

Protection  de  la  vitalité  même  de  leurs  races  ; 

Garantie  du  travail  libre  et  de  sa  rémunération. 

L'expérience  des  divers  peuples  colonisateurs  et  leur  désir  de 
justice  ont  d'ailleurs  préparé  déjà  dos  solulions  qu'il  serait  aisé  de 
formuler. 

La  grande  Révolution  fransaisa  a  proclamé  les  Droits  de 
l'Homme  adulie  et  civilisé.  A  nous  mainieuanl,  dass  un  monde 
élargi,  de  dire  les  Droits  de  l'Homme  entanl  et  barbare. 

Cette  question,  je  la  soumets  sans  crainte  au  jugement  et  ù 
l'approbation  des  coloniaux  de  tous  pajs. 

Forçant  les  cercles  du  désert,  de  la  solitude,  de  l'oubli,  te  génie 
européen  est  allé  réveiller  i'humanilé  noire.  Félons  les  fiançailles 
de  ce  Prince  Charmant  et  de  cetle  Belle  au  Bois  dormant.  Et 
puissent  toutes  les  fées  de  notre  civilisation,  la  Sciente,  la  Jus- 
tice ei  la  Bonté,  venir  déposer  dans  leur  corbeilli'  les  présents  qui 
rendronlleur  alliance  féconde,  bienfaisante,  éternelle! 


Lucii 
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U ÉTUDE    DU    TCHAD 


A  propos  de  la  mission  Boyd  Alexaoder. 

En  post-scriptum  à  la  note  parue  sous  le  titre  ci- 
dessus  dans  le  Bulletin  de  mars,  nous  avons  signalé 
qauD  correspondant  du  Geo!}rapliical  Journal  avait 
également  relevé  dans  celte  publication,  sous  la 
signature  A.  K..  loubli  singulier  de  M.  Johnston,  né- 
gligeant de  mentionner  nos  compatriotes  parmi  les 
explorateurs  du  Tchad  et  attribuant  le  seul  mérite  de 
U  reconnaissance  scientifique  du  lac  à  la  mission 
Bovd  Alexander.  La  lettre  rectificative  de  A.  K.  a 
valu  au  (Jcograpkical  Journal,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  des  réponses  de  M.  Johnston  et  du  iieu- 
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tenant  Boyd  Alexander(l).  Dans  sa  lettre,  M.  Johnston 
se  borne  à  répéter  ses  précédentes  affirmations,  sans 
les  appuyer  d  aucun  argumentsérieux  :  pouvons-nous 
considérer  comme  tel,  en  effet,  celui  qu'il  tire  du  fait 

3 ne  la  carte  du  Tchad  publiée  par  Aug.  Chevalier 
ans  son  livre  :  l'Afrique  Centrale  française,  n'est 
pas  au  courant  des  dernières  données  fournies  par 
la  géographie?  On  sait,  en  effet,  que  la  mission  Che- 
valiern'avait  pas  pour  but  une  étude  approfondie  du 
Tchad  ;  aussi  rien  ne  permet  de  supposer  que  son 
chef  a  eu  la  prétention  de  présenter,  dans  la  carte  qui 
accompagne  le  récit  de  ses  travaux,  l'état  de  la  carto- 
graphie française  du  Tchad  au  début  de  1908.  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  pourraitron  raisonnable- 
ment se  baser  sur  ce  document  pour  prétendre, 
comme  le  fait  M.  Johnston,  qu'il  est  évident  que  «  les 
Français  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  hâte  à  publier  le 
résultat  de  leurs  recherches  ».  Mais  la  carie  Tilho. 
répondrons-nous,  publiée  dans  la  numéro  de 
mars  1906  de  la  Géom-aphiel  M.  Johnston  paraît  déci- 
dément r4gnorer.  Errare  est  homlnis... 

Tout  est  làcependant,  et  le  lieutenant  Boyd  Alexan- 
der  s'en  rend  bien  compte,  II  est  le  premier  à  penser 
que  M.  Johnston  a  poussé  l'éloge  trop  loin;  il  n'a 
garde  de  négliger  les  travaux  de  nos  compatriotes  et, 

E osant  la  question  sur  son  véritable  terrain,  il  se 
orne  à  discuter  la  question  de  priorité  quant  à  la 
découverte  de  la  division  du  lac  en  deux  bassins  dis- 
tincts, priorité  qu'il  revendique  en  se  basant  sur  le 
rapport  envoyé  par  lui  dans  le  courant  de  1903  au 
Qeographical  Journal  et  publié  dans  le  numéro  de  ce 
recueil  de  novembre  de  cette  même  année.  Nous 
n'épiloguerons  pas  sur  ce  point  avec  le  distingué 
voyageur  :  aussi  bien  l'objet  de  la  note  parue  dans 
ces  colonnes  en  mars  dernier  n'élait-il  pas  de  mettre 
en  discussion  la  valeur  des  travaux  de  la  missiou 
Alexander,  mais  de  relever  l'oubli  de  Sir  H.  Johnston. 
L'attitude  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  dans  ce 
débat  courtois  a  rencontré  depuis  lors  un  nouveau 
défenseur  :  un  officier  anglais,  le  major  C.  F.  Close, 
dans  une  lettre  toute  récente  (2),  après  avoir  cité  un 
passage  de  notre  note  de  mars,  renvoie,  lui  aussi. 
ses  contradicteurs  à  la  carte  du  capitaine  "Tilho  et  ù 
l'article  qui  l'accompagnait,  pour  un  exposé  complet 
des  travaux  de  nos  compatriotes  dans  cette  partie  de 
l'Afrique. 

Nous  nous  en  voudrions  d'insister,  alors  surtout 
que  du  côté  anglais  on  n'a  pas  attendu  notre  interven- 
tion pour  rendre  justice  aux  efforts  de  nos  officiers 
et  de  nos  explorateurs.  Que  dans  un  article  de  critique 
dû  à  la  plume  autorisée  de  Sir  H.  Johnston,  pas  un 
seul  d'entre  eux  n'ait  été  cité;  ou'un  homme  généra- 
lement aussi  bien  informé  que  l'ancien  commissaire 
dans  l'Ouganda  ait  pu  dire  que  l'on  ne  savait  presque 
rien  du  Tchad  avant  l'arrivée  sur  ses  bords  de  la  mis- 
sion Alexander,  voilà  ce  qui  nous  avait  justement 
étonnés.  C'est  contre  cela  seulement  que  nous  avons 
protesté,  et  nous  sommes  Iris  heureux  qu'on  ait  coni- 

Fris,  en  Angleterre,  que  nous  n'avions  nullement 
intention  d'amoindrir  le  mérite  très  grand  du  lieu- 
tenant Boyd  Alexander  et  de  ses  compagnons,  poui' 
lesquels  nous  ne  pouvons  qu'avoir  une  très  vive  et 
très  sincère  admiration. 

AxDRi;  Mevreiil. 


tl  1  The  Geoqriipliieal  Journa!.  avril  1908, 
(î)  Ibid., -}oia  lyUK. 
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Le  chemin  de  fer  de  l'Ouenza.  —  Décidé- 
ment, la  question  de  TOuenza  nous  réserve  de 
nombreuses  surprises.  Après  avoir  été  passionné- 
ment discutée  pendant  plusieurs  années  et  avoir 
donni>  naissance  à  des  polémiques  de  presse  et  des 
procès  de  tribunaux,  elle  paraissait  devoir  rtre  ré- 
solue assez  rapidement  depuis  qu'avait  pris  fin  le 
conilit  entre  la  Société  d'études  de  l'Ouenza  et  un 
groupement  constitué  sous  le  nom  de  Société  con- 
cessionnaire des  Mines  de  l'Ouenza.  Un  décret  en 
date  du  10  avril  1908  avait  approuvé,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  et  après  entente 
entre  les  Sociétés  rivales,  la  concession  faite  par 
l'Algérie  de  ces  fameuses  minières  de  fer.  Toute- 
fois ce  décret  avait  stipulé  que  l'association  ne 
deviendrait  dérmitive  qu'après  l'approbation  par 
le  Parlement  des  coocessious  de  cliemins  de  fer 
de  l'Ouenza  à  Bône  et  de  divers  emplacements 
dans  le  port  de  cette  ville-  C'est  de  cotte  dernière 
formalité  que  devaient  surgir  les  nouvelles  diffi- 
cultés. V 

Un  projet  à  soumettre  à  l'approbation  du  Par- 
lement fut  donc  préparé.  Le  Conseil  des  ministres 
en  délibéra,  la  commission  des  travaux  publics 
de  la  Chambre  l'adopta  à  l'unanimité.  Dans  ces 
conditions,  personne  ne  supposait  qu'il  serait 
combattu  en  séance  publique.  D'autant  qu'il  fallait 
en  finir  avec  une  question  maintes  fois  débattue, 
longuement  étudiée,  et  que  les  avantages  pour  la 
colonie  à  l'adoption  ui^ente  du  projet  du  gouver- 
nement ne  semblaient  faire  de  doute  pour  per- 
sonne. Déjà,  à  la  séance  du  Conseil  supérieur  du 
4  juin  iy07,  le  gouverneur  général,  ÎVI.  Jonnart, 
proclamait  que  cette  affaire  de  l'Ouenza  était  n  la 
plus  belle  afîaire  que  l'Algérie  ait  jamais  connue». 
L'Ouenza  est  un  gîte  de  minerai  de  fer  situé  dans 
la  région  de  Tebessa  :  une  Société  puissante,  bien 
outillée,  pourrait  en  extraire  des  quantités  énor- 
mes de  minerai.  On  évalue  à  un  million,  au  bas 
mot,  le  montant  des  droits  d'exploitation  qu'en- 
caisserait la  colonie  chaque  année,  et  c'est  là  déjà, 
au  point  de  vue  purement  fiscal,  un  premier 
avantage  qui  n'était  nullement  à  dédaigner,  dans 
un  pays  neuf,  aux  ressources  budgétaires  forcé- 
ment limitées,  mais  aux  besoins  financiers  sans 
cesse  grandissants.  A  cet  avantage  général  s'ajou- 
tait le  bénéfice  particulier  qu'escomptait  la  ville 
de  BOine  :  toutce  minerai  del'Oiienza  devaits'em- 
barquer  sur  les  quais  de  cette  ville.  Or,  dans  leur 
état  actuel,  ces  quais  ne  sauraient  suffire  à  un 
trafic  aussi  considérable.  De  lu.  la  nécessité  de 
li'S  agrandir,  de  les  améliorer  ;  la  Société  conces- 
sionnaire dépenserait,  dit-on,  à  cet  effet,  une 
vingtaine  de  millions.  Enfin,  autre  bénélîce,  cette 
Sociélé,  pour  le  transport  de  son  minerai,  con- 
struirait, dans  un  délai  de  quatre  ans,  une  ligne 
ferrée  de  220  kilomètres  et  consacrerait  à  ce  travail 


45  millions.  Le  tracé  adopté  traverse  la  vallée  de 
l'oued  Mcliëgue,  franchît  le  plateau  d'Aïn-Guetlar, 
descend  dans  la  vallée  de  la  Medjerda,  qu'ell* 
traverse  sur  un  viaduc  dont  l'arche  centrale  aura 
une  ouverture  de  400  mètres  et  une  hauteur  de 
130  mètres;  puis,  après  avoir  évité  une  nouvelle 
ligne  de  crêtes  par  un  tunnel  de  1.430  mètres, 
elle  descend  rapidement  sur  Bône  parles  vallées 

Profondes  de  l'oued  Bou-Hadjar  et  de  la  Bou- 
amoussa.  Comme  ce  chemin  de  fer,  classé  d'in- 
térôt  public,  desservirait  et  la  mine  de  t'Ouema 
et  la  région  traversée, —  région  fertile,  maisacci- 
dentée,  mais  sans  voie  de  communication  facile  et 
rapide,  —  on  voit  quel  intérêt  la  ville  de  Bône,le 
département  de  Constantine  et  l'Algérie  tout 
entière  avaient  à  l'établissement  de  cette  voie 
ferrée.  La  colonie  dcvra-t-elle  donc  alleodredes 
années  encoreou  des  mois  pour  pouvoir  bénédcief 
de  cette  exploitation? 

De  quels  arguments  s'était-oa  servi  pour  com- 
battre 'le  projet?  D'une  raison  de  sentiment  el 
d'une  question  de  procédure  parlementaire,  llesl 
bien  curieux  de  noter  que  la  raison  de  sentiment 
ait  été  soulevée  et  défendue  par  des  députés  socia- 
listes, partisans  de  l'internationalisme,  MM.  Ze- 
vaès  et  Jaurès.  En  réponse  à  M.  Etienne,  M.  Jau- 
rès s'écrie,  sur  les  capitaux  allemands  qui  partici- 
pent à  l'entreprise  ; 

«Vous  me  permettrez,  monsieur  Etienne, de 
m'étonner  que  la  première  forme  que  prenne  cette 
politique  de  rapprochement,  ce  soit'la  proposilion 
de  livrer  et  un  chemin  de  fer  algérien  et  une 
partie  des  minerais  de  l'Algérie,  à  qui?  Non  seu- 
lement à  des  capitaux  allemands,  auxquels  nous 
ne  voulons  pasdisputer  leur  place  dans  le  mMide. 
mais  aux  capitaux  qui  représentent  particulière- 
ment l'industrie  métallurgique  destinée  S  fondre 
les  armes  de  guerre...  Et  si  nous  nous  rappelons 
que  des  combinaisons  de  même  ordre  sont  officiel- 
lement annoncées  en  Meurthe-et-Moselle,  si  nou? 
nous  rappelons  que  la  même  Société  Schneider- 
Krupp  s  est  constituée  pour  exploiter  au  Maroc  les 
gisements  et  les  ports,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'un  ensemble  de  faits  qui  doit  appeler  la  vi- 
gilance el  l'attention  du  Parlement.  » 

Donc,  de  ce  qu'un  syndicat  international  de 
financiers  s'est  constitué  pour  exploiter  cette  mi- 
nière, il  faut  lui  refuser  les  concessions,  sous 
prétexte  que  le  minerai  extrait  servira  à  fondre 
des  canons  contre  nous  !  Comme  si  le  minerai 
dont  les  étrangers  ont  besoin,  ils  ne  le  trouve- 
raient pas  ailleurs,  au  cas  où  celui  de  l'Algérie 
leur  ferait  défaut!  Sait-on  bien  que.surlesyOÛ.0f)0 
tonnes  de  minerai  de  fer  exporté  de  la  colonie. 
!»  0/0  à  peine  sont  à'  destination  de  la  métropole? 
Pour  1907,  voici  exactement  les  cbilTres:  l'Algérie 
a  exporté  908.251  tonnes  déminerai;  842.88jonl 
élé  à  l'étranger  et  63.306  seulement  en  France, 
Et  cette  proportion  ne  variera  pas,  la  raisonen 
est  simple  :  la  France  tire  de  son  sol  plus  de  mi- 
nerai qu'elle  n'en  consomme;  au  contraire,  la 
Belgique,  l'Angleterre,  l'Allemagne  surtout,  sont 
obligées  de  faire  appel  à  l'exportation  étrangère. 
Faudru-l-ii  donc,  si  la   métropole  ne  peut  em- 
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ployer  le  minerai  algérien,  que  les  richesses  mi- 
nières de  sa  colonie  restent  inexploitées  ? 

Au  surplus,  n'avait-on  pas  pris  toutes  précau- 
tions pour  garder  entre  des  mains  françaises  la 
direction  de  l'entreprise  ?  La  Société  d'exploita- 
tion de  la  minière  comptera  12  administrateurs 
Trant^s  contre  7  étrangers;  le  président  du  con- 
seil d'administration  et  l'administrateur  délégué 
seront  nécessairement  français,  et  plus  de  la 
moitié  des  capitaux  de  cette  Société  sont  français. 
D'autre  part,  les  deux  tiers  des  capitaux  de  la 
Société  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Bône 
à  lOuenza  ont  même  origine  nationale  et  tous  les 
administrateurs  sont  français, 
■  Toutes  ces  précisions  auraient  dû  être  portées 
à  la  tribune  par  un  membre  du  gouvernement  ou 
un  député  faisant  partie  de  la  commission.  Bien 
n'a  été  dit,  et  on  a  laissé  la  Chambre  sous  l'im- 
pression qu'il  s'agissait  d'une  louche  affaire 
financière  et  de  plus  internationale.  11  a  suffi  à 
ceux  qui  demandaient  le  renvoi  de  la  discussion 
de  rappeler  que  la  Chambre  allait  être  saisie  d'un 
projet  annoncé  par  le  gouvernement  sur  la  révi- 
sion de  la  loi  (le  1810,  pour  que  les  députés  se 
prononcent  en  grande  majorité  pour  le  renvoi 
(4i8  contre  120). 

"  Eh  bien,  dit  M.-  Zevaès,  au  moment  où  nous 
devons  être  saisis  de  ce  projet  de  loi,  je  me  de- 
mande s'il  est  vraiment  de  bonne  politique  et  s'il 
est  même  de  correction  parlementaire,  avant  que 
la  Chambre  ait  pu  se  prononcer  sur  le  fond 
même  du  projet  annoncé,  de  distribuer  en  toute 
hâte  d'immenses  richesses  minières  à  des  syn- 
dicats financiers  affamés.  Nous  demandons  donc 
à  la.  Chambre  de  prononcer  l'ajournement  du 
projet  que  lui  est  soumis  en  ce  moment,  jusqu'au 
jour  où  aura  lieu  la  discussion  de  l'interpellation 
sur  les  demandes  de  concessions  minières,  dont 
le  ministre  des  Travaux  publics  est  saisi  par  plu- 
sieurs membres  du  Parlement.  » 

Ainsi  voilà  un  projet  qui  est  étudié  depuis 
1902,  c'est-à-dire  depuis  six  ans,  et  qui  va  être 
arrêté  fort  longtemps  encore.  Car  qui  peut  pré- 
voir le  moment  du  dépôt  du  projet  nouveau  de 
législation  minière  et  surtout  I  époque  de  son 
adoption  par  les  deux  Chambres  ?  Et  pour  cette 
raison  de  procédure  parlementaire,  la  colonie 
devra  renoncera  tous  les  avantages  qu'elle  espé- 
rait retirer  de  cette  exploitation.  11  y  a  mieux 
encore;  il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'une  con- 
cession proprement  dite,  il  s'agit  de  l'amodiation 
d'une  minière.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  montré 
M.  Léon  .Janet,  président  do  la  commission  des 
travaux  publics  ; 

'i  La  question  est  fort  simple  ;  il  me  suffira  de 
quelques  très  brèves  explications  pour  indiquer 
comment  elle  se  pose  devant  la  Chambre.  Un 
décret  rendu  en  Conseil  d"Etat  a  amodié  une 
minière,  c'est-h-iiire  ungisemcnt  nonconcessible, 
appartenant  au  propriétaire  du  sol,  en  l'espèce 
au  Gouvernementgénéral  de  l'Algérie.  Une  pareille 
amodiation  rentrait,  d'ailleurs,  exclusivement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  La 
Commission  vous  demande  aujourd'hui,  d'accord 


avec  le  gouvernement,  de  déclarer  d'utilité  publi- 
que un  chemin  de  fer  d'intéri^t  général  et  de 
concéder  divers  emplacements  dans  le  port  de 
Bône.  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  ces 
concessions  sont  faites  sans  subvention,  ou  ga- 
rantie d' intérêt  ;  nous  avons  bien  rarement  l'occa- 
sion de  trouver  des.  concessionnaires  qui  con- 
sentent à  construire  des  voies  ferrées  sans  que  le 
Trésor  ait  à  supporter  aucune  dépense.  » 

Espérons  que,  dans  une  de  ses  plus  prochaines 
séances,  la  Chambre  votera  le  projet  qui  lui  est 
présenté. 

I^es  sauterelles.  —  '1  y  a  un  mois,  nous 
annoncions  que  de  nombreux  vols  de  sauterelles 
s'étaient  abattus  sur  le  Tell  et  que  partout  la  lutte 
était  commencée  contre  ces  insectes  mangeurs. 
Depuis,  l'invasion  s'est  généralisée  et  elle  s  étend 
aujourd'hui  sur  l'ensemble  du  territoire  de  l'Al- 
gérie avec  plus  ou  moins  d'intensité. 

«  Depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  juin, 
dit  une  note  officielle,  de  nouveaux  vols  de  sau- 
terelles venant  du  Sud  se  sont  abattus  sur  le  ter- 
ritoire de  communes  déjà  contaminées,  parmi 
lesquelles  les  plus  sérieusement  menacées  sont 
les  communes  mixtes  de  Sebdou,Télagh,Mékerra, 
Cacherou,  Saïda,  Renault,  Tiaret,  Teniet-el-Hàad, 
Berrouaghia,  Bibans,  Oued-Marsa,  Barika,  Aïn- 
Touta,  Aurès,  Aïn-Mlila,  Belezma,  Meskiana  ef 
Morsott. 

L'Algérie  se  trouve  donc  aux  prises  avec  une 
deuxième  invasion  sur  l'importance  de  laquelle  il 
est  impossible  encore  de  se  prononcer,  mais  qui 
n'est  passans  laisser  concevoir  de  sérieuses  inquié- 
tudes. » 

Les  inquiétudes  manifestées  dans  cette  note  de 
l'administration  paraissent  devoir  se  dissiper  au- 
jourd'hui. La  lutte  engagée  a  été  presque  partout 
efficace,  grâce  au  concours  des  populations  et  des 
services  publics.  Il  s'est  sans  doute  produit  sur 
certains  points  des  éclosions  de  criquets,  mais 
avec  les  moyens  dont  on  dispose  et  l'expérience 
qu'on  a  acquise  des  mœurs  de  ces  insectes,  on 
est  arrivé  assez  rapidement  à  s'en  débarrasser. 
Le  Tell,  sans  être  indetnne  de  tout  dégût,  a  été, 
en  somme,  préservé.  11  faut  ajouter  que  la  plu- 
part des  récoltes  sont  aujourd'hui  faites  et  ren- 
trées. 


I^  crime  de  Daya  et  la  peine  de  mort 
coatre  les  indigènes.  —  Alors  que,  dans  lu 
niéti-opolc,  on  discute  sur  l'opportunité  de  la  sup- 
pression de  la  peine  capitale,  eu  Algérie,  l'aflaire 
des  assassins  de  Daya  a  soulevé,  une  fois  encore, 
cette  mcme  question  et  l'a  posée  en  des  termes 
singulièrement  précis.  On  se  souvient  du  crime 
abominable  commis,  il  y  a  près  de  deux  ans,  par 
des  bandits  indigènes,  sur  des  agents  du  service 
forestier;  on  se  rappelle  les  circonstances  et  les 
conditions  dans  lesquelles  fut  perpétré  cet  odieux 
forfait.  Après  une  enquête  qui  fut  très  longue,  la 
cour  criminelle  de  Sidi-bel-Abbès  était  appelée  à 
se  prononcer  sur  le  sort  de  nombreux  accusés; 
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cinq  ont  été  condamnés  à  mort,  deux  seulement 
.ont  été  acquittés. 

Et  l'on  se  demande,  en  Algérie,  si  te  président 
de  la  République,  usant  des  prérogatives  inhé- 
rentes à  ses  hautes  fonctions,  graciera  tous  ces 
condamnés  à  mort,  ou  s'il  laissera  la  justice  s'ac- 
complir ;  et  l'on  se  demand'e  aussi  si  la  peine  de 
mort,  supprimée  en  France,  le  sera  dans  la  colo- 
jfiie. 

Faut-il  revenir  à  nouveau  sur  un  sujet  bien 
rebattu?  Le  problème  de  la  peine  de  mort  ne  sau- 
rait ici  être  considéré  ni  résolu  en  se  plaçant  au 
même  point  de  vue  qu'en  France.  En  Afrique,  on 
«e  trouve  en  présence  d'une  population  indigène 
-chez  laquelle  le  sentiment  est  indice  de  faiblesse, 
pour  laquelle  les  peines  criminelles  de  notre  code 
pénal  —  excepté  la  peine  de  mort  —  ne  sont  pas 
^es  sanctions  suffisantes,  redoutées  et  redoutab^s, 
chez  qui,  par  conséquent,  la  suppression  de  cette 
peine  peut  avoir  de  graves  conséquences.  La 
simple  nouvelle  de  cette  suppression  n'a-t-elle 
pas  accrédité  la  légende,  dans  les  milieux  indi- 
gènes, que  le  Sultan  de  Stamboul,  prince  des 
■croyants,  avait  défendu  au  président  de  la  Bépu- 
blique  française  de  laisser  exécuter  mOme  les 
pires  malfaiteurs  musulmans?  Qu'on  réllécbisse 
donc  bien  :  les  plus  grands  attentats  sont  parfois 
amenés  par  une  excessive  indulgence.  Partisans 
.ou  non  de  la  peine  de  mort  devraient  s'entendre 
pour  donner  à  l'Algérie  un  régime  pénal  en  har- 
monie avec  la  mentalité  toute  spéciale  des  popu- 
lations musulmanes. 

Victor  Démontés. 
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Aux  frontières  de  l'Algérie.  —  Avec  le 
temps,  la  forte  impression  produite  par  nos  succès 
<lans  le  Sud-Oranais  tend  à  s'effacer  pour  faire 
place  aux  fanfaronnades  qui  trouvent  toujours 
facilement  créance  dans  un  pays  tel  que  le  Maroc 
-où  la  culture  intellectuelle  est  nulle  et  où  les 
journaux  n'existent  pas.  11  ne  fallait  pas  moins 
.que  l'occupation  de  Bou-Denib  par  nos  troupes 
pour  que  nos  voisins  ne  soient  pas  absolument 
-convaincus  que  la  harka  nous  avait  infligé  à  Bou- 
Denib  une  sanglante  défaite.  A  ce  point  de  vue, 
l'idée  d'occuper  provisoirement  Bou-Denib  a  été 
extrêmement  heureuse,  car  la  présence  des 
troupes  françaisesdans  la  région  reste,  aux  yeux 
des  indigènes,  malgré  tous  les  racontars,  le 
■témoignage  incontestable  de  nos  succ&s, 

[l'absence,  à  Menabha  età  Bort-Denib,  de  nom- 
breuses tribus  qui  nous  étaient  hostiles,  suflit, 
<i'ailleurs,  à  elle  seule,  pour  diminuer  considé- 
rablement le  mérite  de  notre  victoire  ;  on  fait 
partout  aux  vaincus  un  reproche  de  leur  défaite 
et  de  leurmanque  de  foi  religieuse  ;  on  les  accuse 
de  n'avoir  pas  tout  fait  pour  arriHer  notre  marche 
et  s'opposer  à  notre  entrée  dans  Bou-Denib; 
notre  présence  dans  ce  ksar  est  d'ailleurs  consi- 
dérée par  les  gens  du  Tafîlelt  comme  une  honte 
nationale. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonnerqu'avec  ces  idées, 
■aos  ennemis  aient  résolu  de  venger  leurs  pre- 


mières défaites  et  de  tenter  un  effort  < 
sur  Bou-Denib  ;  trois  groupements  se 
tenant  en  formation;  chaque  jour 
des  renforts  et  de  nouveaux  adhérents,  i 
leur  manque  un  chef  unique  dont  l'autorité  soil 
suffisante  pour  donner  à  cette  masse  la  cohésion 
qui  lui  est  nécessaire.  Mouley  Recliid,  pressenti 
pour  le  commandement  suprême,  s'est  retrauch^ 
dans  sa  réserve  habituelle  et  veut  attendre  des 
ordres  de  Moulay  Hafid  auquel  il  a  envoyé  un 
exprès.  Cette  fin  de  non-recevoir  n'a  trtimpé  per- 
sonne et  des  pourparlers  sont  engagés  en  dehors 
de  Moulay  Bechia  pour  amener  l'entente  entre 
les  chefs  partiels. 

Ali  Ou  el  Hadj  et  un  fils  de  Moulay  Ahmed 
ou  Lhassen  sont  les  principaux  chefs  du  rassem- 
blement de  Toulal  ;  la  plus  forte  partie  de  leors 
contingents  est  formée  des  Aït-lzdeg  ;  les  Béni- 
M'Guild,  les  Aït-Youssi,  les  Aït-Yahia  sont  éga- 
lement attendus  et  les  Aït-Aïssa  ont  promis 
leur  concours  au  moment  de  la  marche  en  avant. 
Des  bruits  indigènes  attribuent  à  cette  harks 
9.000  combattants;  mais  il  ne  faut  pas  attacher 
trop  d'importance  à  ces  appréciations.  Des  ras- 
semblements sont  signalés,  plus  en  arrière,  an 
Medaghra,  au  Rteb,  au  Tizimi;  ils  doivent  rallier 
la  harka  de  Toulal.  Au  Tafilelt,  Ali  Ouldir,  qui 
est  de  sa  personne  à  Mezguida,  cherche  à  grouper 
autour  de  lui  des  contingents  des  diflérents 
ksour  ;  c'est,  à  n'en  pas  douter,  avec  la  harka  de 
Toulal,  le  plus  fort  groupement  que  nous  ayons 
k  redouter.  Des  renseignements  plus  vagues  ont 
signalé  dans  l'Ouest  un  troisième  rassemblement 
sous  les  ordres  de  Moulay  Dhabi  :  arrivera-t-il 
assez  à  temps  pour  se  joindre  aux  deux  premiers? 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dès  maintenant  pré- 
voir 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  nos 
postes  du  Haut-Guir  seront  attaqués  très  pro- 
chainement, mais  nous  savons  de  bonne  source 
3u'ils  sont  en  état  de  résister;  les  travaux  de 
éfense  qui  y  ont  été  faits,  avec  une  rapidité  tout 
à  l'éloge  de  nos  troupes  et  de  leurs  ofnciers,  les 
mettent  dès  maintenant  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. 

Comme  toujours  en  période  troublée,  les  gens 
de  désordre  ont  aussitôt  cherché  à  tirer  parti  des 
diflicultés  où  nous  nous  trouvions  et  à  nuire  à 
notre  action  en  coupant  nos  communications. 
C'est  ainsi  que,  le  24  juin,  le  courrier  de  Beni- 
Abbès  à  Colomb  a  été  attaqué  près  du  bordj  de 
Menouarar;  cinq  mokhazenis  ont  été  tués;  leurs 
montures  ont  également  été  tuées  ou  enlevées, 
en  même  temps  que  les  sacs  de  dépC'ches  disca- 
raissaient.  Cette  agression  serait  l'œuvre  d'Ouled 
Djerir  dissidents  venus  tenter  un  coup  de  main 
sur  la  route  de  nos  convois. 

Au  delà  de  la  frontière  d'Oudjda,  les  popula- 
tions sont  dans  l'expectative.  Malgré  toutes  les 
démarches  faites  auprès  de  lui  par  les  tribus  qui 
lui  sont  encore  fidèles,  le  Bogui  persiste  à  ne  pas 
quitter  Sélouane.  Les  annonces  de  son  départ 
vers  Taza,  faites  à  grand  fracas,  sont  demeurées 
jusqu'ici    sans    suite.    Qu'attend-il?  Qu'espère- 
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1-ftT  D'aucuns  disent  qu'il  est  impuissant,  qu'il 
reomnatt  sa  faiblesse  devant  Moulay  Hand,  mais 
on'il  ne  veut  pas  l'avouer,  craignant  la  défection 
de  ses  partisans  les  plus  dévoués.  Parmi  ceux-ci, 
les  uns,  les  plus  rapprochés  de  Fez,  ont  déjà 
adhéré  au  mouvement  hafidiste,  les  autres  ont 
eoTové  des  émissaires  dans  la  capitale  :  ils  atten- 
dent les  événements  et  veulent  surtout' se  rendre 
compte  des  charges  que  leur  imposerait  la  recon- 
naissance du  nouveau  sultan. 

Qu'elles  soient  roguistes  ou  hafidistes,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  les  populations  nous 
sont  d'ailleurs  visiblement  hostiles  ;  toutefois  cette 
hostilité  ne  s'est  pas  eucore  manifestée  par  des 
actes  agressifs.  En  effet,  il  ne  semble  pas  qu'il 
faille  attacher  plus  d'importance  qu'elle  n'en 
comporte  à  l'agression  dont  a  été  victime,  à  Aïn- 
Reggada,  le  capitaine  Laronde,  du  Service  topo- 
graphique. S'étant  écarté  de  son  campement, 
escorté  seulement  par  un  spahi,  il  a  été  accueilli 
à  coups  de  fusil  par  les  indigènes  d'un  douar 
voisin.  Le  lendemain,  une  compagnie  de  légion 
montée,  envoyée  d'Oudjda  sur  les  lieux,  était 
également  reçue  à  coups  de  fusil;  nos  troupes 
ripostèrent  aussitôt  et,  après  avoir  fait  place  nette, 
regagnèrent  sans  aucune  perte  l'emplacement  du 
poste  topographique. 

Des  renseignements  recueillis,  il  résulte  que  la 
reconnaissance  a  eu  affaire  à  des  nomades  ro- 
guistes qui  ont  été  désavoués  d'ailleurs  par  les 
sédentaires  de  la  région.  Ceux-ci  sont  venus  faire 
acte  de  soumission  au  commandant  de  la  recon- 
naissance et  ont  offert  des  moutons  pour  protester 
de  leurs  bons  sentiments. 

Toutefois  nous  ne  devons  pas  nous  illusionner 
sur  ces  démarches  d'amitié.  Le  Rogui  se  rend 
bien  compte  d'ailleurs  de  cet  état  d'esprit;  il  sait 
qu'il  se  rendrait  impopulaire,  si,  après  avoir 
laissé  les  Français  et  les  Espagnols  s  implanter 
si  facilement  dans  la  région,  il  marchait  contre 
Moulay  Hafid  qui  se  pose,  au  Maroc,  en  champion 
de  rislamisme.  Certains  de  ses  caïds  lui  ont  fait 
d'ailleurs  sentir  que  ce  n'était  pas  vers  l'Ouest, 
mais  bien  vers  l'Est,  qu'il  devait  diriger  ses 
pas,  afin  de  chasser  le  roumi  de  l'Empire  des 
sultans. 

Le  Prétendant  fait  de  belles  promesses,  annonce 
son  départ  prochain,  mais  ne  sort  pas  de  sa  casbah. 
Il  apparaît  maintenant  clairement  à  tous  que  sa 
situation  devient  très  difficile  et  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'il  ait  lui-même  provoqué  l'agres- 
sion contre  le  capitaine  Laronde  pour  se  créer  un 
rerain  de  popularité. 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  règne  dans  tout  le  pays 
une  atmosphère  d'inquiétude  qui  aboutira  fata- 
lement à  une  collision.  Se  limitera-t-elle  à  une 
lutte  entre  les  deux  prétendants  ?  Ou  bien  ceux-ci 
s'attaqueront- ils  à  nous  ensemble  ou  séparément? 
"Telle  est  la  question  qui  s'agite  sur  notre  fron- 
tière; il  est  à  supposer  que  nous  en  verrons  pro- 
chainement la  solution  et  que  nous  serons  encore 
forcés  de  sortir  l'épée  du  fourreau. 

—  Le  Journal  officiel  a  publié  le  19  juillet  la  loi  dàclarapl 
0  otiUh!  publique  l'établisse  me  ni  d'un  chemin  de   1er  de 


1  m.  r.b  entre  Beni-Satet  Tlemcen  par 
Monlagnac,  Hennaya  et  Bréa. 
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Observations  géographiques  en  Gasa- 
mance.  —  Les  coordonnées  géographiques  sui- 
vantes ont  été  déduites  des  travaux  exécutés,  eu 
janvier  et  février  i90Ç,  par  M.  l'administrateur 
Laurent,chargé,  au  Service  géographique  du  gou- 
vernement général,  des  observations  astrono- 
miques : 


Sedhiou  (mit  de  pavillon  du 

poste  militaire! 12»  i2'  21'  5      il"  63'  01'  5 

Ziguinchor  (exlr^milé    Ouest 

de  la  roule  parallèle  à  la  mer 

au  Nord  de  la  résidence...  12"35'Û8*2  I8°36'2i'0 
Soutoniel  (2'  barrage  rocheux 

de  la  Casamance) 12"  51' 00' 0      17' 19'  35' 5 

Garcia   d"   barrage  rocheux  • 

de  la  CiBamance) 12»  48  46'  3      17"  30'  00'  0 

Cambounda  {sur  le  Songron- 

grou) 12»  5;/  36'  0      18»07'  06'0- 

Carabane  (phare  marilime)..  ia-33'27'7  19'>02'12'O- 
Ba'da  (sur  le  marigot  du  ni>;me 

nom) 12»  53'  48'0      18''4r  45'  &■ 

Sioe 13»  34' 35' 0 
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1.  —  DANS  LE  CHAOIIIA  ET  A  CASABLANCA 

La  période  des  opérations  de  guerre  semble  être- 
close.  Le  4  juin,  le  général  d'Amade  faisait  lire 
un  ordre  du  jour  résumant  le  but  et  les  résultats- 
de  sa  campagne  et  passait  le  7  à  Casablanca  une 

fraude  revue  à  laquelle  prenaient  part  7.00O- 
ommes  de  troupes,  défilant  allègrement  malgré 
la  marche  de 20 kilomètres  qu'ils  avaient  effectuée 
le  matin.  Le  général  d'Amade  prit  lai-méme  la 
tète  d'une  charge  de  goumiers.  L'éclat  de  cette 
cérémonie  était  rehaussée  parla  présence  de  l'ami- 
ral Philibert,  en  l'honneur  de  qui  la  revue  était 
donnée,  du  corps  consulaire,  des  officiers  espa- 
gnols spécialement  invités,  du  représentant  du- 
sultan  MouleyLamin,  et  des  principaux  fonction- 
naires chérifiens. 

Le  gros  des  brigades  restera  désormais  campé- 
entre  Rabat  et  Bouznika,  le  réseau  de  nos  postes 
provisoires  suffisant  amplement  au  maintien  de 
la  pacification.  Les  tribus  font  d'ailleurs  preuve 
des  meilleures  dispositions  ;  les  gens  du  M/ah  ont 
donné  une  marque  de  leur  complète  soumission 
en  ramenant  au  camp  un  déserteur  de  la  légion  ; 
de  leur  côté,  les  Medakra  ont  déclaré  n'avoir 
opposé  une  si  longue  résistance  que  sur  les  exci- 
tations renouvelées  de  Mouley  llafid,  et  ils  ont 
apporté  au  général  des  lettres  édifiantes  sur  les 
intentions  du  Prétendant  (1). 


(1)  Voici  1«  leite  de  ces  lettres  :  La    pretnière  esl  de  Moulaj- 
lUGd  : 

1  Au^    Iribu»   ckaouta,    noa  seiviteura,    el  spécialement 

aux  clitfi  el  noiablea. 
•    Loreque  Dieu  m'a  ronde  le  Foîn  de  sauvegarder   les    ÏDléifU 
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Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  mesures  que 
compte  prendre  le  gouvernement  en  vue  de  com- 
pléter l'œuvre  pacificatrice  dans  le  Gliaouïa,  les 
journaux  ayant  publié  t'n  extenso  les  instructions 
données  au  général  d'Amade  (1). 

Le  drapeau  français  qui  flottait  à  titre  de  pro- 
tection sur  la  maison  de  Mouley  Lamîn  à  Casa- 
blanca depuis  le  di^but  des  événements  a  été  hissé 
sur  le  corps  de  garde  des  zouaves.  Cette  mesure, 
transformée  en.  incident  par  certains  correspon- 
dants de  presse,  s'expliquait  sufAsamment  par  ce 
fait  que,  la  sécurité  étant  complète,  Mouloy 
tamin  pouvait  se  passer  désormais  d'un  signe 
apparent  de  protection.  D'autre  part  la  maison 
de  Mouley  Lamin  avait  été  choisie  pour  le  siège 
des  séances  de  la  commission  internationale  des 
indemnités  et  le  maintien  du  seul  drapeau  fran- 
çais pouvait  paraître  discourtois  à  certains  délé- 
gués des  autres  puissances. 

On  sait  que  cette  commission  a  inauguré  ses 
séances  le  17  juin  sous  la  présidence  de  Mouley 
Lamin.  Le  discours  d'ouverture  du  grand-oncle 
du  sultan  a  produit  la  meilleure  impression  sur 
l'auditoire.  Sur  l'initiative  de  M.  Vassel,  délégué 
allemand,  les  fonctions  de  vice-président  ont  été 
déléguées  à  M,  Ilerbeaux,  français,  conseillera 
la  Cour  de  Cassation,  et  à  M.  Quartero,  espagnol, 
conseiller  à  la  Gourde  Cassation  de  Madrid.  En 
termes  très  appréciés,  M.  Herbeaux  a  remercié  ses 
collègues  et  défini  la  mission  délicate  qui  leur 
incombe. 

C'est,  en  effet,  une  tâche  laborieuse  qui  a  été 
confiée  aux  délégués  des  puissances.  II  ne  s'agit 
pas  seulement  de  déterminer  de  manière  authen- 
tique les  dommages  individuels,  maïs  de  préciser 
en  l'absence  de  toute  juridiction  préalable,  les 
principes  d'après  lesquels  ces  dommages  seront 
estimés.  Les  travaux  de  la  commission  se  sont 
jusqu'à  présent  concentrés  sur  cette  réglemen- 
tation. 

Le  général  d'Amade  est  parti  le  27  juin  avec  la 
deuxième  brigade  mobile  dans  la  direction  du 
Sud-Ouest,  à  la  suite  d'incidents  chez  lesChiadraa 
et  les  Chtouka  provoqués  par  le  gouverneur  hafi- 
diste  d'Azemmour,  Si  llarsi.  Ce  déplacement  était 
considéré  comme   une  simple  marche  militaire 


de  ses  serviteurs,  il  m'a  imposa  la  devoir  de  Taire  ce  qui  leur  est 
utile,  d'jcarler  lee  choM»  nuisibles,  d'attirer  les  pires  cvlamiteB 
sur  tous  tes  âtrangcn  venus  eu  ce  psjs. 

u  Dieu  m'a  désigné  pour  me  mettre  en  rouie  avec  ma  liarka 
fortunée.  J'arrive  vers  votre  pa;s  comme  le  soleil  levaol  qui 
«claire  le  chemin  de  ses  rajons.  Je  me  suis  levé  pour  répondre 
aui  appels  mululmans,  alia  de  chasser  les  étrangers  impurs,  etc. 

«  Après  avoir  jeté  les  Prançaîa  à  la  mer,  vous  voas  rendrez  à 
Rabat,  où  vous  m'attendrei.  a 

Autre  document,  écrit  par  Moulaj  Hechid,  liaulenant  du  pré- 
tendant : 

•  Montez  à  cheval  pour 

Il  II  faut  que  Dieu  les  i\ 

t  Que    personne    ne   manque,   excepté    les    mauvais    muiu 

Troisième  lettre,  toujours  de  Houlaj  Rechid  : 

te  Grâce  à  vous,  les  chrétiens  seront  chassés  des  Châouïa. 

«  Vous  êtes  les  véritables  deecendanls  du  peuple  du  Prophèd 
Vos  semblables  doivent  se  consacrer  au  triomphe  de  l'Islam.  Qi 
Dieu  vous  dirige  dans  la  bonne  voie  ! 

«  Coupez  les  têtes  des  infidèles  pour  les  envoyer  à  votre  sei 
gncur  Moulai  Hafîd,  alla  que  ce  chïtimenl  impressionne  les  mai 
vais  musulmans,  u 

(1)  On  les  trouvera  ci-après. 


qui  devait  imposer  le  respect  aux  tribus  limi- 
trophes du  Chaouïa. 

a.  —  MOCLEY  HAFID 

Le  Prétendant  que  nous  avons  laissé  le  27  mai 
visitant  les  lieux  suints  de  Mequinez,  indice  pro- 
chain de  son  départ  pour  Fez,  a  dil  reculer  son 
voyage  de  quelques  jours,  officiellement  pour 
raisons  de  santé.  En  fait,  Mouley  Hafid  se  Irouve 
surtout  dans  une  situation  pécuniaire  embar- 
rassée, sa  maigre  escorte  attend  m<'me  depuis  de 
longs  jours  le  paiement  de  sa  solde  arriérée.  La 
capitale  du  Nord  montre  d'ailleurs  peu  d'empres- 
sement à  recevoir  son  nouveau  souverain  qui 
réserve  ses  faveurs  aux  fonctionnaires  renégats 
de  la  cause  aziziste  et  vient  encore  de  charger  Si 
Saïd  Bagdadi  de  détacher  son  frère  Bouchla  du 
sultan  de  Rabat. 

La  mauvaise  humeur  des  Fasis  s'accentue  de  ce 
fait  qu'Hafîd  a  retourné  l'acte  d'hommage  dressé 

Par  les  chorfa  et  les  ouléma,  pour  en  modifier 
allure  trop  fanatique  â  son  gré. 

Le  30  juin,  une  véritable  émeute  éclate  à  Fw 
à  la  nouvelle  de  la  nomination  du  fils  de  Mokri 
comme  surintendant  des  finances  et  d'Ahmed 
Djaï  comme  prévôt  des  marchands.  Le  pacha  ra- 
mène à  grand'peine  un  peu  de  calme  parmi  les 
manifestants  et  dépèche  des  courriers  &  .Moulaj 
Hafid  pour  bfkter  son  arrivée. 

Le  Prétendant  a  compris  la  gravité  de  la  situa- 
tion et  quitte  Mequinez  le  2  juin;  i!  s'arrête  au 
passage  au  marabout  de  Mouley  Driss  de  Zcrhoun. 
pèlerinage  obligatoire  avant  Ventrée  à  Fez  d'un 
souverain,  puis,  désireux  de  marquer  son  auto- 
rité, châtie  la  fraction  des  Oulad  Nacer,  petite 
tribu  qui  refuse  de  le  reconnaître. 

L'entrée  à  Fez  a  lieu  le  7  à  H  heures  du  matin. 
Entouré  de  ses  ministres,  Mouley  Hafid  traverse 
les  nouveaux  quartiers  de  Fez  avec  le  cérémo- 
nial traditionnel,  fait  une  courte  prière  au  sanc- 
tuaire de  Mouley  Driss  et  se  rend  directement 
au  Dar  el  Magh/en  pour  y  prendre  quelque  repos. 
Sur  tout  le  parcours  du  cortège,  la  population 
acclame  le  souverain  sans  grande  conviction.  Le 
pachà  Abdelkrim,  chareé  d'organiser  la  réception, 
a  dû  recruter  les  Israélites  pour  grossir  la  foule. 
On  se  montre  le  D'  Holtzmann  au  milieu  des 
favoris  d'Hafid.  La  maballa  s'est  arrêtée  à  Bab 
Segma;  la  mine  famélique  des  soldats  fait  une 
piteuse  impression. 

Le  premier  acte  d'Hafid  est  de  nommer  un  çoii^ 
vemeur  de  son  choix  en  la  personne  du  fils  de  Si 
Hammou  Zaïani,  un  Berb&re,  presque  un  sauvage. 
La  population  raffinée  de  Fez  crie  au  scandale.  Le 
nouvel  élu  rétablit,  en  guise  de  réponse,  l'impW 
aboli  des  portes,  fait  installer  de  solides  postes 
d'askris  dans  tous  les  quartiers,  confisque  les 
biens  des  récalcitrants. 

Bouchta  Bagdadi,  l'ancien  commandant  de  la 
mahalla  aziziste,  arrive  le  9  à  Fez.  Hafid  lui  ré- 
serve son  accueil  le  plus  amical.  On  apprend  le 
même  jourque  le  Rogui  de  Sélouane  a  l'intention, 
lui  aussi,  de  régnera  Fez. 

Mouley  Hafid  poursuit  son  installation;  il  » 
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«nvové  chercher  ses  femmes  à  Méquinez  par  ISO 
cavafiers,  ordonné  quelques  nouvelles  saisies  pour 
régler  ses  dépenses  quotidiennes  e(,  soucieux  de 
l'avenir,  fait  rechercher  dans  le  palais  la  cachette 
aux  trésors  d'Abd  cl  Azîz.  Les  ouvriers  travaillent 
jour  et  nuit  et  finissent  par  décou\Tir  un  coffre- 
fort,  lie  riches  vi^tements  en  sont  extraits;  c'est, 
hélas  !  tout  ce  qu'on  y  trouve.  Les  femmes  laissées 

Ear  Abd  el  Aziz  au  palais  sont  fouettées  en  vain 
i  nuit  durant;  personne  ne  peut  indiquer  où  se 
dissimule  le  trésor. 

Entre  temps,  quelques  tribus  viennent  faire  leur 
soumission,  et  Moutey  liafid  donne  à.  Si  Saïd  le 
caïdat  des  Ouled-Djemaa  pour  le  remercier  de  ses 
démarches  auprès  de  son  frère  Bouchta.  Cette 
décision  a  le  don  de  déplaire  à  Ba  Mohammed 
Chergui,  ennemi  héréditaire  delà  famille  Bagdadi; 
le  favori  verse  une  forte  somme  à  son  maîtrCj  et 
les  Bagdadi  sont  aussitôt  jetés  en  prison. 

A  mi-jain,  Hafid  conclut  une  série  de  mariages 
pour  être  fidèle  au  précepte  du  Coran,  qui  veut 
que  les  vierges  de'  sang  royal  ne  soient  pas  long- 
temps délaissées,  puis  il  remante  son  ministère. 
Glaoui  est  nommé  grand  vizir,  Ben  Kabbour  mi- 
nistre de  la  justice;  Tharao  Glaoui,  gouverneur  de 
Merrakech,  est  choisi  pour  le  portefeuille  de  la 
guerre. 

L'argent  continue  à  manquer  ;  un  décret  d'Hafid 
double  les  taxes  sur  les  produits  amenés  au  mar- 
ché et  rétablit  le  monopole  du  (abac  et  de  l'opium. 
11  s'agit,  en  effet,  de  constituer  une  nouvelle  ma- 
halla  réclamée  par  Merrakech,  en  prévision  d'une 
attaque  de  la  ville  par  les  forces  azizistes. 

I^s  pachas  récemment  destitués,  Zraouti  et 
Chergui,  sont  invités  à  verser  chacun  lOO.OOO 
donros  au  trésor  chérifien,  évaluation  au  plus 
juste  prix  des  bénéUces  illicites  de  leur  gestion 
avant  l'arrivée  d'Hafid  à  Fez. 

Le  45,  arrive  ta  nouvelle  des  événements  d'El 
Ksar.  Lee  caïds-reha  de  la  maballa  aziziste  se  sont 
révoltés  et  ont  sommé  leur  commandant  Abd  el 
Malek,  fils  de  l'émir  Abd  el  Kader,  de  recon- 
naître Ilafid.  Le  chérif  a  refusé  énergiquement  de 
trahir  Abd  el  Aziz;  il  est  frappé,. enchatné,  con- 
duit tout  nu  devant  le  pacha  Remiqui,  puis  em- 
mené vers  Fez  chareé  de  chaJnes.  Effrayés,  les 
soldats  proclament  Hafid,  le  gouverneur  d'El 
Ksar  tourne  casaque  et  la  colonie  française  doit 
s'enfermer  pour  n  être  pas  maltraitée.  Hafid  or- 
donne des  réjouissances  pour  fôter  cet  heureux 
cvéoement. 

Cependant,  un  courant  réactionnaire  se  mani- 
feste à  Fez;  le  caïd  du  Cherarda  vient  de  déserter 
le  camp  hafidien  et  les  Fasis  ne  dissimulent  plus 
leurs  regrets  pour  le  régime  du  doux  Abd  el  Aziz, 
La  méfiance  est  telle  qu'aucun  adjudicataire  ne 
se  présente  pour  exploiter  le  monopole  du  tabac. 
C'est  ce  moment  que  choisit  Hafid  pour  adresser 
au  corps  diplomatique  de  Tanger  une  demande 
de  reconnaissance  appuyée  sur  ïa  popularité  dont 
iljouit  auprès  de  son  peuple  bien-aimé. 

Abd  el  Malek  arrive  à  Fez  le  17.  Conduit  devant 
Hafid,  le  chérif  résiste  aux  avances  de  l'imposteur 
«t  jure  sa  fidélité  au  seul  sultan  du  Maroc,  Mou- 


ley  Abd  el  Aziz.  Hafid  veut  le  faire  décapiter  et  ne 
revient  sur  cet  ordre  que  par  crainte  des  repré- 
sailles qu'entraînerait  le  meurtre  d'un  Algérien 
d'origine. 

Le  gérant  inarocain  du  consulat  d'Allemagne 
choisit  le  jour  de  cette  émouvante  entrevue  pour 
aller  saluer  Hafid  au  nom  de  son  consul  absent. 

Le  19,  le  bruit  court  que  les  Ouled-Djemaa 
s'apprêtent  à  se  révolter  contre  le  joug  d  Hafid 
avec  l'appui  d'autres  tribus  voisines  de  Fez.  Des 
mesures  sont  prises  au  Dar  el  Makhzen, 

Trois  touristes  anglais  sont  arrivés  ;  Hafid  assure 
qu^ls  viennent  entamer  des  pourparlers  officiels 
au  sujet  de  sa  reconnaissance  par  leur  gouverne- 
ment. 

Le  gouverneur  d'El  Ksar  arrive  le  22  au  matin 
avec  quelques  contingents  de  la  mahalla  révoltée 
d'Abd  el  Malek.  Le  gros  de  la  mahalla,  en  effet, 
regrette  son  coup  de  tôte  et  a  refusé  de  se  rendre 
à  Fez.  Hafid  reçoit  avec  empressement  Remiqui, 
qu'il  comble  de  cadeaux. 

Une  délégation  d'Ouled-Djemaa  vient,  le  même 
jour,  réclamer  la  mise  en  liberté  des  frères  Bag- 
dadi et  la  destitution  du  caïd  qui  leur  a  été  imposé. 
Hafid,  furieux,  ordonne  la  mise  aux  fers  des  pri- 
sonniers. 

l'n  autre  incident  se  produit  :  les  chérifs'du 
Tafilalet,  venus  à  l'occasion  de  la  proclamation 
d'Hafid,  ont  résolu  de  quitter  Fez.  L'un  d'eux,  qui 
réclamait  avec  trop  d'msistance  une  entrevue  du 
premier  ministre,  a  été  bàtonné  comme  un  mal- 
faiteur. Tous  ont  juré  de  se  venger  d'une  pareille 
humiliation. 

Pour  faire  diversion,  Hafid  fait  remettre  ^  - 
liberté  seize  cheikhs  des  Ouled-Djemaa  empri- 
sonnés en  même  temps  que  les  frères  Bagdadi  et 
promet  l'élargissement  de  ces  derniers  si  la  tribu 
veut  reconnaître  Ould  Ba  Mohamed- 
Las  de  l'opposition  de  ses  administrés,  SiHam- 
mou  Ziani  propose  sa  démission  à.  Mouley  Hafid. 

Le  nouveau  régime  vit,  en  somme,  au  jour  le 
jour  et  l«s  succès  des  hafidistes  &  Tétouan  n'arrive 
pas  à  fortifier  son  crédit.  C'est  avec  indifférence 
qu'on  apprend  la  volte-face  du  pacha  de  Tétouan, 
influencé  par  la  fausse  nouvelle  de  l'envoi  d'une 
mahalla  hafidistc  pour  châtier  les  azizistes.  On  sait 
que  Torrès,  originaire  de  cette  ville,  a  de  nom- 
breuses amitiés  à  Tétouan  et  que  ses  avis  pour- 
raient un  jour  y  prévaloir, 

m.  —  LA  SITUATION  A  RABAT 
L'entrée  de  Mouley  Hafid  à  Fez,  qui  ne  doit  pas 
avoir  la  portée  et  le  retentissement  que  le  Pré- 
tendant escompte,  peut  néanmoins  amener  une 
certaine  agitation  dans  les  ports.  Abd  el  Aziz 
convoqua  ses  ministres  en  conseil  et  leur  donna 
l'ordre  de  faire  exercer  une  surveillance  minu- 
tieuse sur  les  villes  de  la  côte  pour  empêcher 
toutes  communications  avec  Hafid.  Les  caïds  des 
Zafirs,  tribu  turbulente  des  environs  de  Rabat, 
sont  avertis  que  le  moindre  désordre  sera  sévère- 
ment réprimé;  les  effectifs  réguliers  delà  mahalla 
de  Bagdadi  qui  vient  de  rentrer  seront  chargés 
de  maintenir  la  sécurité.  Au  môme  conseil,  les 


dby  Google 


BULLETIN  DU  COMITE 


dernières  instructions  sont  données  au  commis- 
saire chérifien  à  la  frontière  algéro-marocaine  qui 
doit  s'embarquer  le  lendemain  pour  Tanger  et 
rejoindre  le  général  Lyautey. 

On  apprend  le  3  juin,  avec  une  certaine  émo- 
tion, que  Bouchta  Bagdadi  se  rend  à  Fez.  Rensei- 
gnements pris,  le  commandant  de  la  mahalla  azi- 
ziste  a  obtenu  du  sultan  l'autorisation  d'aller 
tenter  une  démarche  auprès  d'Hafid  en  faveur  des 
siens  restés  à  Fez  et  fort  malmenés  par  le  nouveau 
Makhzen.  Il  a  d'ailleurs,  dans  une  entrevue  émo- 
tionnante,  renouvelé  à  Abd  el  Aziz  ses  sentiments 
d'entière  fidélité. 

Quatre  cents  askris  et  une  section  d'artillerie 
sont  envoyés  à  Méhédya  pour  mettre  un  terme  à 
la  contrebande  de  guerre  qui  s'y  fait  au  bénéfice 
d'Hafid. 

Dans  Rabat  même,  des  meneurs  hafidistes  ne 
craignent  pas  de  faire  une  propagande  avérée; 
six  d'entre  eux,  commerçants  aisés  de  la  ville, 
sont  emprisonnés.  Cet  acte  de  vigueur  produit 
une  excellente  impression  que  vient  fortifier  la 
nouvelle  de  la  défection  des  Beni-MTir,  Zemmoùr. 
Beni-Hassen  et  Ouled-Djemaa  à  ia  cause  Hafidiste. 
Des  délégués  de  ces  tribus  viennent,  quelques 
jours  après,  protester  de  leur  dévouement  à  Abd 
cl  Aziz. 

Le  sultan  adresse  au  doyen  du  corps  diploma- 
tique de  Tanger  une  longue  protestation  contre 
l'inhumanité  d'Hafid  à  Fez.  v  De  tels  actes,  écrit- 
il,  doivent  enlever  à  mon  frère  révolté  sa  qualité 
de  belligérant.  » 

Tous  les  efforts  du  Makhzen  se  portent  sur  la 
préparation  de  l'expédition  de  Merrakech.  Les 
tribus  du  Sud  se  montrent  en  excellente  disposi- 
tion; le  Mtougui  donne  des  signes  manifestes  de 
son  loyalisme.  Un  seul  point  noir  reste  à  l'hori- 
zon :  l'inimitié  d'Anflous  contre  le  Mtougui.  On 
craint  que,  par  jalousie  pour  ce  dernier,  le  puis- 
sant caïd  des  Haha  ne  refuse  son  concours  à.  son 
rival  et  au  corps  expéditionnaire  aziziste.  Mouley 
Boubeker,  parent  d'Abd  el  Aziz,  et  Hadj  Omar 
Tazi  sont  envoyés  en  mission  spéciale  &  Mogador 
pour  négocier  la  réconciliation  d'Anflous  et  du 
Mtougni. 

Le  chérif  Bejâd,  marabout  très  influenl  du 
Tadla,  est  venu  Sur  ces  entrefaites  faire  acte  d'hom- 
mage au  sultan.  Cet  appui  décidera  sans  doute 
Abd  el  Aziz  à  se  rendre  lui-même  à  Merrakech, 
en  lui  permettant  de  lever  facilement  de  nouveaux 
contingents  sur  son  passage. 

Surviennent  les  événements  d'El  Ksar  et  de 
Tétouan.  Les  émissaires  hafidistes,  indigènes  et 
Européens,  recommencent  une  campagne  achar- 
née. Us  s'adressent  plus  particulièrement  à  la 
fiopulation  fanatique  de  Salé,  ville  voisine  de 
tauat,  et  aux  soldats  de  la  mahalla.  Le  sultan 
doit  expédier  sur  Mogador  300  askris  douteux  et 
le  pacha  de  Salé  se  voit  menacé  d'un  bombarde- 
ment. Les  Israélites  de  cette  ville,  ayant  eu  vent 
de  la  menace,  s'enfuient.  Un  souffle  "d'inquiétude 
passe  sur  Rabat,  que  vient  heureusement  dissiper 
le  déplacement  de  la  colonne  Boutegourd  vers 
Bouznika. 


CHRONIQUE  DE  TANGER  ET  DU  MABOC 

Takger.  — Le  i"  juin,  le  corps  diplomallquc  signe  les 

règlorac&ts  coDceruant  les  droits  de  inagasinûe  dans  les 

ports,  Je  commerce  des  nrmes  de  luxe  el  de  criasse,  l'im- 

SortalioQ  des  explosifs  et  la  taxe  iit-baine.  Le  règlement 
es  adjudications  est  ultérieurement  approuvé. 
Le  8,  lin  Iragique  accident  de  chasse  met  en  deuil  li  eo- 
lonie  française.  H.  Maxime  Allier,  notable  commerçant  de 
Tanger,  correspondant  du  Matin,  trouve  la  mort  dans  les 
rochers  du  cap  Spartel.  Une  chute  malheureuse  fait  partir 
son  fusil  ;  la  cnarge  de  jjlomb  lui  traverse  le  braa  et  pro- 
voque une  hémorragie  siabondante.queM.AlIicr  succombe 
en  quelques  minutes. 

Une  grève  orisinale  a  Hou  le  12,  celle  des  adotil  (notai- 
res|.  Ala  suite  d'une  contestation  avec  un  Marocain,  pro- 
téeé  européen,  les  adoul,  prenant  tait  el  cause  pour  leur 
collègue,  débouté,  ont  fermé  boutique.  Us  rouvrent  d'ail- 
leurs presque    aussitôt,    le  Makhïen    ayant   menacé  de 

L'autorisation  du  ministère  de  l'Instruction  publique  reU- 
tive  à  la  délivrance  à  Tanger  de  certificats  d'études  esl 
arrivée.  Une  session  doit  avoir  Heu  au  début  de  juillet.  La 
colonie  française  se  réjouira  de  cette  heiireuse  innoTa- 

Le  Kléber  arrive  le  17  à  Tanger.  L'amiral  Pliiliberl  des- 
cend à  terre  et  fait  ses  visites  d'adieu.  5oa  départ  a  lieu  le 
20.  La  transmission  des  pouvoirs  à  l'amiral  Bcrryer,  son 
successeur,  s'est  elTectuée  à  8  heures  du  matin  ;  à  9  heurei, 
le  Deseartes  emmenait  à  Cadix  l'amiral  Philibert,  qui  rega- 
gnait la  France  par  l'Espagne. 

Dans  aa  séance  du  19  juin,  le  conseil  sanitaire  adopte 
certaines  résolutions  relatives  à  la  création  d'un  nouveau 
cimetière  européen,  à  l'alignement  des  rues  et  à  la  suppres- 
sion du  lazaret  de  Hogador. 

Le  27  juin,  les  représentants  du  sultan  ont  pria  livraison 
des  travaux  du  port  de  Tanger  effectués  par  la  Compagnie 
allemande  concessionnaire,  en  présence  de  H.  Porche,  (M- 
recteur  des  travaux  publics. 

Une  heureuse  constatation  va  permettre  aux  Marocains 
d'apprécier  à  sa  juste  valeur  1  application  des  réformes 
d'Algésiras.  Les  rentrées  régulières  des  douanes  ont  permis 
à  i'Einprunt  marocain  de  terminer  ses  prélèvements  bien 
avant  la  fin  ihi  premier  semestre.  Le  Makheen  encaisse 
donc  en  ce  moment  la  totalité  des  droits;  les  receltes  m 
trouvent,  de  plus,  en  augmentation  marquée  sur  les  pé- 
riodes antérieures,  de  ce  fait  que  les  commerçants  retirent 
tout  leur  arriéré  en  douane,  pour  éviter  le  nouveau  tarîl 
des  droits    de  magasinage  qui  vient  d'outrer  en  applica- 

El  Hadj  ea  Selam  vient  d'être  nommé  pacha  de.  Tanger. 

LxaAUiE.  —  Le  2  juin  viennent  s'installer  M.  A.  de  U 
Fuenle,reprcscntant  de  la  Dette  marocaine,  et  Si  Mohamed 
el  Mejboud,  successeur  du  caïd  Bouselham  Mejad,  destitué. 
Le  nouveau  gouverneur  prend  possession  de  ses  foncUoos 
après  la  lecture  à  la  mosquée  de  la  lettre  chérifienne  d'in- 
troduction.Un  parti  d'opposition  se  forme  aussitôt  chci  les 
tribus  du  Sahel  et  du  Hhmès,  qui  relèvent  de  l'autorité  du 
gouverneur  de  Larache.  Quant  au  caïd  destitué,  mandé  en 
vain  par  le  sultan  pour  rendre  compte  de  sa  gestion,  il  est 
embarqué  une  quinzaine  de  jours  après  sur  unbateand* 
guerre  à  destination  de  Rabat. 

Casablanca. 

possession  de  _.. ._. 

gésiras;  cHo  assurera  désormais  l'ordre  en  ville;  1c8m|i.- 
gnols  surveilleront  la  périphérie, suffisamment  paciliéc  par 
nos  troupes. 

Fei.  —  Le  7  Juin,  M.  Houel,  correspondant  du  Malin,  qui 

Bénètradans  le  sanctuaire  de  Mouley  Dri sa  de  Zerhoun.entre 
équincz  et  Fez,  est  chassé  par  Mouley  Hafid,  auprès  au- 
quel il  se  trouvait  à  El  Ksar. 

Mogador.  —  Hadj  Omar  Tazi  est  arrivé  le  30  mai  par  le 
Forain  ;  ou  sait  que  sa  mission  consiste  à  essayer  de  récon- 
cilier Anflous  et  Mtougni,  en  vue  d'une  marche  concerté* 
sur  Merrakech.  Le  4,  les  deux  délégués  du  sultan  Hadj 
Omar  Tazi  el  Mouley  Boubeker  se  rendent  avec  une  partie 
de  la  garnison  à  Sidi-Megdoul  pour  conférer  avec  Anflous. 
Reçus  avec  pompe  par  le  caïd,  ils  reviennent  enchantés  de 
leur  première  entrevue.  Anflous  les  reconduit  jusqu'aui 


KCA.  —  Le  10  juin,  la  police   française  reprend 
Q  de  la  zone  qui  lui  est  attribuée  par  l'Acte  d'AI- 
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s  de  In  Tiltc,  après  leur  avoir  promis  de  faciliter  leur 

"11.  Les  pnlretîeûs  se  poursuivent  les  jours  suivants  ; 

d  paraît  complet,  cependant  Anflous  met  à  sou  adhé- 

1  certaines    conditions   qui  devront  ôtrp  sonmïses   au 

n.  Il  repartie    12  à  sa  casbah,  où  il  attendra  la  ré- 

,       e  d'Abd  el  Aziz. 

Les  nouvelles  re<,-ues  de  Mcrrakecb  signalent  la  révolte 
des  Sraghna,  qui  se  débarrassent,  en  le  tuant,  de  leur  caïd 
hafldisic.  De  son  côté,  le  Mtougui  inflige  défaîtes  sur  défaites 
&  la  mahalla  hafidienne  envoyée  de  Merrakech.  Le  32  arri- 
veni  a  canons,  1 1  mulets  el  48  prisonniers  envoyés  par  le 
Mtougui.  Ces  succès  ont  exdté  lajalousie  d'Anflous  ;  le  caïd 
des  Haha  cherche  i  recouvrer  son  indépendance  et  refuse 
de  restituer  au  sultan  les  troupes  qui  luiront  été  précédem- 
ment confiées.  Hadi  Omar  Tazl  est  rappelé. 

Hais  le  Ûtoucui  va  toujours  de  lavant;  on  le  signale 
successivement  à  ([uclaues  étapes,  puis  à  une  ioornec  de 
marche  de  Merrakech,  mfligeant  une  sanglante  défaite  à  la 
tribu  des  Hsouda  qui  veut  lui  barrer  le  passage.  Le  sultan 
essaie  de  provoquer  le  retour  à  Mogador  des  effectifs  d'An- 
flous en  leur  supprimant  la  solde  ;  le  oaïd  des  Haha  annonce 
qu'il  y  pourvoira  sans  le  secours  de  personne  ;  dans  cette 
intention,  il  augmente  les  droits  perçue  sur  les  caravanes 
traversant  son  territoire. 

Le  gouverneur  de  Uogador,  Bel  Ghaù,  qui  souffrait  depuis 
longtemps  de  l'albuminurie,  meurt  le  2'i;  le  Hakhzcn  tlést- 
gne  SI  Anraed  Senoussi  pour  lui  succéder. 

Uerbakecu.  —  Furieux  de  l'abandon  de  la  cause  hafidisle 
par  le  Utougui ,  le  pacha  confisque  ses  biens.  C'est  le  Doint 
de  départ  de  la  marche  du  caïd  sur  Uerrakech.  Une  mahalla 
campée  à  Bouriki  est  culbutée  par  lui  le  l";lcl7,  il  attaque 
tes  contingents  envoyés  en  toute  hâte  de  la  capitale  du 
Sud;  100  morts  el  150  blessés  restent  sur  le  terrain.  EU 
Ayadi,  commandant  des  troupes  hatidistes,  réclame  de 
nouveaux  renforts.  Plusieurs  contacts  se  produisent,  du  17 
an  24,  où  deux  chefs  de  la  colounc  hafidienne  sont  tués  cl 
uo  troisième  griêveraent  blessé. 

Au  début  du  mois,  Si  Allai,  frère  du  pacha  de  Merrakech, 
qui  a  voulu  s'imposer  comme  successeur  du  caïd  de  Dem- 
nat,  est  battu  par  les  Sraghna  ;  ses  troupes  soDt  taillées  en 
pièces;  lui-mâme,sérieusementblcsaé,doit  se  réfugier  chez 
les  Entifa. 

TÉTOUAH.  —  Dans  l'après-midi  du  30,  un  Anglais,  nommé 
Kennedy,  qui  s'occupait  d'affaires  minières,  a  été  capturé, 
à  deux  heures  de  marche  de  la  ville, par  leaOulad-Haddou, 
dans  le  Haouz;  les  indigènes  réclament  100.000  pesetas 
pour  sa  rançon. 

On  se  souvient  de  l'assassinat,  l'été  dernier,  du  fameux 
bandit  Valicn te.  Son  frère,  Mouley  Boulaïch,  cherchait  en 
vaio  à  tirer  vengeance  du  meurtrier,  qui  s'était  réfugié  en 
territoire  espagnol.  Le  31,  au  cours  d'une  réuolon  de  tribus, 
Boulaïch  reconnaît  l'assassin  de  son  frère  el  l'étcnd  raide 
mort  d'un  coup  de  feu, 

Tasger,  le  T  juillet  1908. 

Ch,  René-Leclerc, 

Délégué  du  Comilâ  du  Maroc  à  Tanger. 


Le  Maroc  au  Parlement  français.  —  Les 

interpellations  et  questions  sur  le  Maroc  conti- 
nuent à,  se  succéder  avec  une  fréquence  déplo- 
rable. Le  gouvernemeot  ne  reçoit,  en  effet,  de 
la  Chambre  ni  une  direction  utile,  ni  un  avis 
intéressant,  mais  le  peu  d'énergie  et  de  latitude 
qu'il  a  est  embarrassé  par  l'inquiétude  d'un  grand 
nombre  de  députés  et  par  l'ignorance  où  ils  sont 
évidemment  presque  tous  ues  données  du  pro- 
blème marocain. 

Le  19  juin,  le  gouvernement  a  eu  à  répondre 
à  des  interpellations  de  MM.  Gervais,  Paul  Des- 
chanel  et  Jaurès.  M.  Gei^ais,  qui  a  ouvert  le  feu, 
en  a  un  peu  manqué  dans  son  discours.  Il  a,  à 
vrai  dire,  dit  des  cboses  excellentes,  mais  d'une 


façon  un  peu  confuse  et  souvent  contradictoire. 
Il  sait  que  la  France  a  un  rôle  important  &  remplir 
au  Metroc,  et  il  ne  parait  pas  très  bien  en  com- 
prendre les  moyens.  Néanmoins  il  est  intéressant 
de  relever  qu'il  a  rappelé  à  la  Chambre  la  con- 
nexion étroite  qui  existe  entre  notre  politique  au 
Maroc  et  la  sécurité  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 
«  Le  Maroc,  a-t-il  dit,  intéresse  ce  grand  établis- 
sement; il  peut  le  servir  ou  le  compromettre,  il 
doit  le  servir,  »  M.  Gervais  a  môme  assuré  qu'il 
nous  estfort  difficile,  après  avoir,  et  à  1res  juste 
titre,  cherché  h  consolider  le  Makhzen,  de  nous 
désintéresser  de  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans 
notre  politique  et  se  sont  compromis  avec  elle. 
"  Si,  a-t-il  dit,  l'attitude  de  la  France  a  déterminé 
quelques  entraînements,  elle  doit  montrer  qu'elle 
n'entend  pas  se  désintéresser  de  ceux  qui  se  sont 
confiés  à  elle  et  qu'elle  ne  les  sacrifiera  pas.  » 
C'est,  en  effet,  une  vérité  que  l'apeurement  de 
certains  députés  perd  un  peu  trop  de  vue.  L'atti- 
tude purement  négative  et  la  prétendue  neutralité 
complète  qu'ils  préconisent,  dans  l'aflaire  maro- 
caine, sont  bien  laits  pour  ébranler  notre  prestige 
dans  tout  le  monde  musulman. 

M.  Deschanel,  succédant  à  M.  Gervais  à  la  tri- 
bune, a  serré  la  question  de  plus  près.  Il  a  tenu 
à  examiner  notre  action  successivement  dans  la 
Chaouïa  et  sur  la  frontière  de  l'Algérie.  Son  dis- 
cours indique  qu'il  a  pris  soin  de  s'informer,  mais 
à  vrai  dire,  auprès  d'autorités  différentes,  ayant 
souvent  des  opinions  contradictoires  qu'il  ne 
semble  pas  avoir  entièrement  réussi  à  concilier 
dans  une  doctrine  uniaue  applicable  à  toute  notre 
politique  marocaine.  M.  Deschanel  a  grand'rai- 
son  de  dire  que  nous  ne  devons  pas  nous  retirer 
de  la  Chaouïa  sans  nous  préoccuper  de  tirer  parti 
de  l'effort  que  nous  y  avons  accompli.  Il  faut, 
a-l-il  dit,  «  limiter  notre  effort  sans  en  perdre  le 
fruit  T).  La  cbose  est  d'ailleurs  légitime,  car,  grâce 
à  nous,  l'ordre  recommence  à  régner  dans  la 
Chaouïa  et  les  exportations  de  Casablanca  ont 
doublé  en  une  année.  Nous  ne  pouvons  pas 
«  abandonner  en  cours  d'exécution  l'œuvre  de 
reconstitution  sociale  et  économique  que  nous 
avons  commencée  dans  la  Chaouïa,  parce  que 
nous  voulons  nous  arrêter  à  la  limite  que  nous 
nous  sommes  nous-mêmes  fixée,  enfin  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  laisser  derrière  nous  un 
pays  h  feu  et  à  sang.  »  Et  M.  Deschanel  a  très  jus- 
tement rappelé  l'effort  heureux  des  Portugais  sur 
cette  même  cAte  atlantique  où  la  politique  du 
gouvernement  de  Lisbonne,  avant  de  se  lancer 
dans  les  immenses  aventures  de  la  conquête  des 
Indes  orientales,  fit  régner  Tordre  et  étendit  sa 

fiuissance  en  s'appuyant  sur  les  tribus,  en  étudiant 
eurs  divisions,  leurs  besoins,  l'esprit  des  chefs  et 
des  familles  influent  sur  chacune  d'entre  elles. 

En  ce  qui  concerne  la  frontière  algérienne,  on 
peut  trouver  certaines  contradictions  dans  le  dis- 
cours de  M.  Deschanel.  Il  veut  que  nous  appli- 
quions les  accords  de  1901  et  1902,  mais  il  semble 
oublier  que  ces  accords  sont  fondés  précisément 
sur  une  collaboration  avec  le  Makhzen.  Or,  il 
commence  par  nier  un  peu  l'existence  même  du 
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Makhzen  dans  cette  région  en  disant  ;  <i  Nous 
n'avons  pas  à  faire  d'un  pays  indépendant  un 
pays  soumis  et  administré.  »  En  réalité,  la  poli- 
tique de  la  frontière,  et  en  particulier  celle  des 
accords  de  1901  et  1902,  ne  se  comprendrait  pas 
si  elle  n'était  subordonnée  à  l'ensemble  de  notre 
politique  au  Maroc.  Il  est  parfaitement  vrai  que, 
pour  faire  régner  l'ordre  aux  contins  de  l'Algérie, 
nous  n'avions  pas  besoin  de  nous  appuyer  sur  le 
Makhzen.  Si  nous  avons  voulu  le  faire  lors  des 
accords  de  i90t  et  1902  qui  n'ont  jamais  été  sin- 
cèrement appliqués,  c'est  un  peu  pour  donner  une 
correction  internationale  plus  grande  à  notre 
action,  et  surtout  pour  prouver  au  Makhzen,  sur 
un  terrain  où  cette  action  était  particulièrement 
efficace,  que  notre  collaboration  avec  lui  devait 
lui  <^tre  extrêmement  utile.  ),a  frontière  était  un 
champ  d'expérience  sur  lequel  nous  devions 
amener  peu  à  peu  le  Makhzen  à  l'idée  d'une 
entente  et  d'une  collaboration  étroite  avec  nous. 

Tel  a  été  l'esprit  des  accords  de  !  901  à  1 902  qui 
ne  se  comprendraient  pas,  nous  le  répétons,  s  ils 
n'avaient  pas  eu  en  vue  le  Maroc  entier  et  non 
seulement  des  régions  de  la  frontière  algéro- 
marocaine.  C'est  là  le  point  sur  lequel  il  est  néces- 
saire d'insister  puisque  l'on  cherche  toujours  Réta- 
blir une  sorte  de  séparation  de  la  politique  de  la 
frontière  et  de  celle  de  l'Ouest.  Pas  plus  pour  la 
politique  de  paix,  de  pénétration  pacifique  et  éco- 
nomique que  pour  la  politique  de  guerre,  nous 
n'avons  à  envisager  isolément  ou  uniquement  la 
frontière  et  le  littoral  marocain,  et  c'est  user  d'un 
argument  un  peu  inexact  que  de  déclarer  toujours 
que  nous  ne  pouvons  pas  agir  parlacôte  parceque 
la  barre  des  ports  y  est  trop  mauvaise,  comme  si  le 
fait  d'accéder  directement  aux  régions  les  plus 
riches  et  les  plus  vitales  du  Maroc,  au  lieu  d'avoir 
à  traverser  le  très  médiocre  pays  de  la  Moulouïa 
et  les  montagnes  qui  lui  succèdent  h  l'Ouest,  ne 
compensait  pas  pour  toute  politique  marocaine 
pacirioue  ou  belliqueuse,  la  mauvaise  qualité  des 
rades  foraines  du  Maroc  occidental. 

Par  contre,  il  n'y  a  aucune  réserve  &  faire  sur 
ce  que  M.  Deschanel  a  dit  de  nos  troupes  et  de  la 
nécessité  môme  de  notre  politique  marocaine  : 

Nous  pourrions,  s'cst-il  écrié,  laisser  aux  hoiunoes 
investis  de  la  coiiliance  du  gouveniemenl,  le  choix  des 
moyens  cl  la  liberté  de  leur»!  mouvements.  Nous  avons  là 
des  hommes  émincnlfi,  chacun  en  son  genre,  d'Amadc, 
Bailloud,  Lyantey,  hier  encore  Hiilibcrt.  Et  eux-mêmes 
ont  sous  leurs  ordres  des  troupes  incomparables,  ces 
marins  qui  dans  une  mer  si  dure,  dans  une  des  régions  les 
plus  inhospitalières  du  globe  ont  fait  preuve  d'une  si  admi- 
rable endurance,  et  nos  troupes  d'Afrique  ! 

n  faut  avoir  \'u  de  près  ces  soldats,  jl  faut  avoir  causé 
avec  ces  blessés  impatients  de  reprendre  le  service,  il  faut 
avoir  senti  ce  frémissement  de  vaillance  cl  d'enthousiasme, 
pour  savoir  ce  que  la  France  peut  attendre  de  son  armée 

Je  le  dis  sans  faux  orgueil,  il  n'y  a  pas  au  monde  de 
troupes  plus  disciplinées,  plus  brûlantes  de  courage  et  de 
patriotisme. 

Chacim  souscrira  à  ce  jugement  de  M.  beschanet, 
et  en  outre  on  est  heureux  de  voir  rappeler  avec 
ironie  devant  les  pires  ennemis  de  notre  action 
au  Maroc  leurs  devanciers  antialgériens  ou  anti- 


tunisiens, si  heureussment  confondus  par  le  suc- 
cès de  nos  entreprises  dans  l'Afrique  du  Nord  : 

Tous  les  arguments,  toutes  les  objections  qu'on  élève 
aujourd'hui  contre  notre  action  très  limitée  au  Uaroc,  — 
car,  encore  une  fois.  11  ne  s'agit  pas  d'entreprendre  me 
conquête  nouvelle,  il  s'agit  seulement  di'  garder  noire 
conquête  ancienne,  notre  conquête  d'Algérie,  il  s'agit  de 
mesures,  conservatoires  — toutes  ces  objections,  on  pouvaii 
les  élever  avec  bien  autrement  de  force  contre  notre  occu- 
pation de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  on  l'a  fait. 

Ah  !  les  débats  de  ces  temps  sont  curieux  à  relire. 

C'est  M.  Desjobert  qui  disait  en  1837  : 

«  Que  rcUrerez-vous  de  tant  de  sacriiîces'?  Rien;  i-ar  boc 
armes  portent  partout  la  ruine.  Un  homme  raisunDablc  ri 
ami  de  son  pays  ne  peut  prêter  son  concours  à  un  pareil 
système.  ■ 

C'est  Dupin  qui  disait  en  183i  : 

«H  n'est  pas  de  [laysan  français  possédant  un  quui 
d'arpent  autour  de  sa  maison  qui  consentît  i  aller  à  Alger, 
alors  qu'on  lui  offrirait  un  millier  d'arpents.  Quand  tonte 
votre  plaine  de  la  Mitidja  serait  cultivée,  quel  avantage  es 
résulLerait-il  pour  la  France'^  Il  faut  hiter  le  moiucnl de 
libérer  la  France  d'un  fardeau  qu'elle  ne  pourra  et  ne  voq. 
dra  pas  supporter  longtemps,  p 

C'étaient  même  de  très  grands  esprits,  c'était  Lamarline. 
si  clairvoyant  pourtant  en  tant  de  choses,  qui  e'écriiil  : 
n  II  faut  fermer  cette  plaie  »,  qui  traitait  les  ministres  de 
coupables  et  qui  refusait  les  crédits. 

Et  phis  lard,  pour  la  Tunisie,  n'étaient-ce  pas  les  munies 
accusations  qu'aujourd'hui  i  tripotages,  affaires  véreuse*, 
spéculations  malhonnêtes? 

Elh  bien!  l'histoire  a  jugé.  Si  ccttepolitique  avait  prévalu, 
d'autres  seraient  à  Alger,  d'autres  a  Bizerte;  ces  rivagea. 
en  face  de  nous,  celle  Méditerranée  seraient  à  toat  le 
monde,  excepté  à  la  France.  Qui  oserait  dire  aujourd'hui 
que  nous  ayons  eu  tort  el  que  nos  sacrilices  aient  été  sté- 
riles 'f  .\on,  ils  ne  sont  pas  tombés  en  vain,  ceux  qui  nous 
ont  légué  ce  sptendidc  héritage  ! 

...  Eh  bien!  nous  devons  compte  â  nos  Ris  de  l'iruvrede 
nos  pères,  nous  dcvoiis  veiller  sur  les  approches  de  cette 
France  nouvelle. 

M.  Jaurès  étant  intervenu  ensuite  dans  le  débat 
et  ayant  demandé  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  «  communiquer  tout  de  suite  à  I» 
Chambre  les  instructions  qui  ont  été  adressées 

tiar  lui  aux  diverses  chancelleries  »,  M.  Stéphen 
*ichon  a  pris  la  parole  dans  les  termes  sui- 
vants : 


H.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  Affaira  élrangira.  — 
Messieurs,  je  n'éprouve  aucune  espèce  de  difficulté  à  don- 
ner satisfaction  a  la  demande  qui  vient  d'être  formulée  par 
l'honorable  M.  Jaurès. 

Je  vais  me  borner,  pour  l'instant,  à  donner  simplemenl 
lecture  à  la  Chambre  des  Instructions  qui  ont  été  adressées 
le  19  mai  I0O8,  au  général  d'Amade,  qui  avaient  élé  précé- 
dées d'ailleurs  d'un  lélégramrae  qui  les  résumait,  à  la  date 
du  6  du  même  mots,  et  des  iuslruclloDs  qui  ont  été  envoyée) 
à  ta  même  date,  au  général  Lyautey. 

Voici  les  instructions  adressées  au  général  d'Amade. 

M.  Jàdrhs.  —  Ce  sont  celles  qui  ont  été  commuDiq««M 
aux  ci  lance  lie  ries  ? 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  ktrakgkrxs.  —  Ce  sonl  les 
instructions  envoyées  au  général  d'Amade. 


1  A  la  suite  des  événements  survenus  à  Casablanca  ie 
30  juillet  dernier,  le  Gouvernement  de  la  République  s  W 
parvenir  à  votre  prédécesseur  des  instructions  qu'il  ^o"'* 
confirmées  et  qui  avaient  pour  but  le  rétaUissemenl  ae 
l'ordre  à  Casablanca  et  le  châtiment  rapide  et  efficace  des 
tribus  reconnues  coupables  dos  attentats  commis. 

«  Ce  but  pouvait  être  considéré  comme  sur  le  point  d  étw 
atteint  lorsque  l'entrée  eu  ligne  dc^Houlay  Hafld,  son  inter- 
vention dans  la  Chaou'iact  l'insurrection  ae  Fei  sont  vennW 
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cmnpli<pier  la  situntion  el  agiter  les  Iribiis  jusque  dans  le 
voisinage  de  l'Algérie, 

■  C'est  Moulay  H;ifid  qui  a  constitue  le  plii8  sérieux  el  le 

tins  dangereux  obstacle  à  notre  action  paciliealricc  dans 
i  Chaoum.  Il  a  été  le  champiou  du  fanatisme  et  de  la  ]féno- 
phobie.  Il  n'y  a  en  de  résistance  sérieuse  contre  nous  que 
là  on  opéraient  ses  partisans.  Vous  avez  dû,  pour  briser 
leur  résistance,  enrager  une  vigoureuse  action  militaire  et 
donner  par  la  rapidité  de  vos  mouvements,  dirigés  sans 
répit  sur  les  groupements  hostiles  les  plus  éloignés  les  uns 
des  autres,  une  impression  de  mobilité  et  de  puissance  qui 
a  dcblavé  le  terrain  et  qui  était  la  condition  indispensable 
de  toute  réorganisation  ultérieure. 

<i  It  s'agit  maintenant  de  rétablir  dans  la  Cbaonïa  un 
régime  normal  et  de  reconstituer  progressivement  l'ordre 
et  Tantorité  par  le  renforcement  des  pouvoirs  locaux. 

a  L'anarchie  est  la  principale  cause  des  attentats  du  mois 
de  juillet;  nous  devons  y  mettre  fin,  La  reconstitution  de 
l'anlorité  indigène  aura  pour  effet  de  rendre  de  nouveau 
prospère  une  province  ou  le  commerce  européen  est  appelé 
a  prendre  un  grand  développement. 

«  Nous  avons  la  confiance  qjje  ces  résultats  jwurront  être 
prochainement  atteints,  et  nous  entendons  maintenir  à 
notre  occupation  son  caractère  purement  provisoire  en  la 
limitant  aux  aménagemenis  strictement  indispensables. 
Cette  occupation  cessera  dès  que  nous  pourrons  nous  reti- 
rer sans  qne  la  sécurité  générale  soit  compromise  et  qu'il 
survienne,  du  fait  -de  notre  départ,  des  complications  nou- 
velles qui  ne  feraient  qu'aggraver  la  situation  ot  nous  obli- 

■  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  de  donner 
confiance  aux  indigènes  et  de  les  amener  à  comprendre 
qu'ils  doivent  assurer  eus-mèmes,  dans  l'ordre  et  la  paix, 
la  sécurité  et  le  développe  me  ni  de  leurs  intérêts  matériels 
qui  n'ont  actuellement  d  antre  gage  que  notre  présence. 

•  L'exécution  de  ce  programme  supposait  tout  d'abord 
l'inslallation  sur  les  points  principaux,  et  particulièrement 
au  pourtour  de  la  Chaouïa,  de  détaclicments  régionaux 
dont  la  présence  mît  hors  de  question  les  résultats  acquis 
i  l'heure  actuelle.  Vous  avez  établi  ces  postes.  Ils  seront 
désormais,  tout  d'abord,  la  base  des  opérations  éventuelles 
(me  von  s  pourriez  être  amené  à  diriger  dans  un  but  de 
défense.  Us  assureront  la  sécurité  locale  en  constituant  des 

Kints  d'appui  pour  les  éléments  marocains  de  police, 
fin  ils  formeront  des  centres  d'influence  pacifique  et  d'ac- 
tion administrative  où  résideront  et  se  fortifieront  les  auto- 
rités cliérifiennes,  autour  desquels  se  réorganisera  la  vie 
indigène.  NoQB  manifesterons  ainsi  que  nous  voulons  évi- 
ter d'assumer  les  pouvoirs  et  les  responsabilités  d'une 
ingérence  directe  et  que  nous  attendons  un  utile  concours 
des  fonctionnaires  et  des  chefs  qui  devront  être  choisis  par 
le  Hakhzen  avec  un  soin  particulier  en  vue  de  cett«  mis- 
sion. 

«  n  sera  nécessaire  de  donner  à  ces  aeents  des  moyens 
d'action  qui  leur  ont  manqué  jusqu'ici.  Il  n'est  donc  point 
'  de  question  plus  importante  à  nos  yeux  que  la  création  de 
forces  indigénas  dans  la  Chaou'ia. 

<  Ces  forces,  qui  seraient  tout  d'abord  employées  à  titre 
d'auxiliaires,  et  associées  à  nos  troupes,  seraient  ensuite 
instnilées,  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités,  dans  les 
postes  de  la  périphérie.  Nous  formerions  ainsi  l'ossature 
d'oD  organisme  que  nous  pourrons  abandonner  à  Ini- 
même  lorsqu'il  offrira  des  garanties  suffisantes  de  consis- 
tance el  de  solidité. 

n  Cette  partie  do  notre  programme  peut  être  mise  à~ 
exécution  dès  oiaintenanl.  Auprès  de  chacun  de  nos  déta- 
chements réglonauv  sera  constitué  un  goum.  marchanl 
avec  nos  troupes,  sous,  l'aulorilé  du  caïd  et  devenant  le 
noyau  de  la  force  indigène  future.  On  s'attachera  à  conser- 
ver à  ces  goums  leurs  coutumes  traditionnelles  et  leur 
autonomie.  Aussitât  que,  dans  \m  des  postes  de  la  péri- 

rhérie,  une  de  ces  formations  aura  acquis  la  cohésion  et 
instruclioB  suffisantes,  l'effectif  de  nos  troupes  sera  pro- 
fressivement  réduit,  le  but  final  étant  de  remettre  la  garde 
u poste  à  la  force  marocaine. 

■  Pendant  la  durée  des  opérations,  il  conviendra  de 
développer  largement  l'assistance  ntédîeale  donnée  aux 
indigihies  par  les  infirmeries  et  les  dispensaires  ({u'orga- 
niae  te  service  de  santé  militaire. 

«  C'est  là  nn  moyen  supérieur  de  pacification  et  tes 


résitltats  en  «eront  des  pins  heureux,  si  l'on  prend  soin 
d'installer  en  dehors  des  redoutes  cl  dos  camps  les  ser- 
vices de  consultation. 

I  Vous  me  soumettrez,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
vos  propositions  en  ce  qui  concerne  les  différentes  parties 
de  votre  tâche.  La  plus  large  initiative  vous  est  d'ailleurs 
laissée  dans  le  choix  des  moyens. 

n  Le»  propositions  d'ordre  général  et  politique  continue- 
ront à  être  adressées  au  ministre  de  la  République  à  Tan- 
ger. Sous  sa  haute  direction,  les  services  procéderont  à 
toutes  les  mesures  d'exécution  dans  l'esprit  n'étroîle  et  de 
constante  collaboration  qui  a  inspiré  jusqu'ici  les  autorités 
militaire  cl  consulaire. 

II  Quant  aux  communications  qui  seraient  échangées  par 
la  légation  avec  les  autorités  marocaines  et  qui  pourraient 
intéresser  notre  action  dans  la  ChaouTa,  il  va  de  soi  qu'el- 
les seront  portées  à  votre  connaissance  el  au  besoin  con- 
certées avec  vous, 

«  Votre  premier  objectif  était  de  réduire  les  résistances 
que  nos  troupes  ont  rencontrées  dans  la  Chaoïi'ia.  L'éta- 
blissement de  la  sécurité  par  la  reconsllliilion  des  pouvoirs 
locaux  sera  le  dernier  terme  de  votre  lâche. 

u  Nous  pouvons  espérer  que  l'œuvre  de  complète  pacifi- 
cation que  vous  avez  poursuivie  avec  autant  d'activité  que 
de  succès  s'actièvcra  nans  le  plus  court  délai,  de  façon  à 

Sermetlre  à  l'organisation  de  la  police  prévue  à  Algosiras 
c  fonctionner  et  de  produire  tous  ses  cfiels.  C'est  a  celte 
condition  qu'ayant  tout  à  la  fpis  inflige  les  sanctions  néces- 
saires et  établi  '  des  garanties  perman^tes  d'un  état  de 
choses  meilleur,  nous  pourrons  mettre  fin  à  notre  inter- 
vention 

«  Les  instructions  qui  précèdent  et  qui  seront  communi- 
quées à  notre  ministre  à  Tanger,  ainsi  qu'aux  départements 
intéressés,  ne  sont  que  les  lignes  générales  d'un  pro- 
gramme dont  l'application  vous  est  laissée  :  confiant  dans 
vos  hautes  qualités  de  décision  el  de  fermeti;  et  appré- 
ciant les  résultats  que  vous  avez  obtenus  par  la  vigueur 
de  votre  action  militaire,  le  gouvernement  s'en  remet  à  vous 
des  mesures  d'exécution  que  les  circonstances  comporte- 
ront. B  {Applavdifsement!,.] 

Voici  maintenant.  Messieurs,  les  instructions  adressées 
au  général  Lyautey  ; 

'  Paris,  le  19  mai  I9DS. 

«  Les  incursions  de  tribus  marocaines  sur  le  territoire 
algérien  ont  montré  la  nécessité  de  renforcer  dans  la  région 
limitrophe  de  l'Algérie  et  du  Maroc  l'action  des  deux  gou- 
vernements et  de  procéder  à  la  mise  à  exécution  des  accords 
de  1901  el  1902,  en  vue  d'assurer  un  répirae  régulier  â  la 
frontière  et  le  développement  des  relations  économiques 
entre  les  habitants  des  deux  pays. 

«  Dans  ce  btil,  et  afin  de  prêter  an  sultan  du  Maroc  l'appni 
prévu  par  lesdits  accords,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
nlique  a  décidé  de  nommer  un  haut  commissaire  qui  aura 
pour  mission  de  s'occuper  des  questions  traitées  par  les 
conventions  et  d'appliquer  les  mesures  qui  auront  été  arrê- 
tées par  les  deux  gouvernements.  Cet  agent  sera  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  cor- 
respondra avec  lui  par  l 'intermédiaire  du  ministre  de  France 
au  Maroc,  anqnel  il  adressera  se:;  rapports  en  mâme  temps 
qu'an  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  pour  éviter  les  re- 
tards qui  pourraient  résulter  des  transmissions,  il  adres- 
sera directement  les  mêmes  rapports  ail  président  du  con- 
seil el  au, ministre  des  Affaires  étrangères. 

0  Le  gouvernement  a,  en  outre,  décidé  de  vous  investir 
de  ces  fonctions. 

<•  Le  Maiibzen  sera  invité  par  notre  légation  à  Tanger  â 
désigner,  de  son  côté,  un  haut  commissaire  chérifien  qui 
recevra  pleins  pouvoirs  du  sultan  pour  faire  appliquer  les  ' 
accords  par  les  autorités  indigènes  et  mettre  a  exécution 
les  mesures  concertées  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Ce  fonctionnaire  résidera  à  Oudjda,  mais  étendra 
son  action  sur  toute  la  région  frontière. 

«  Les  pouvoirs  des  hauts  commissaires  prendront  fin  le 
l"'  janvier  proch^n;  ils  pourront  cire  prorogés. 

<  Je  crois  utile  de  préciser  le  sens  de  la  résolution  qui 
vient  d'être  prise. 

«  Notre  action  dans  la  région  frontière  repose  sur  un 
double  litre  :  les  accords  franco-marocains  de  1901  et  liH)2, 
d'une  part;  d'autre  part,  la  répression  des  attaques  dtrl- 
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'  gées  contre  notre  territoire  et  l'intervention  militaire  qu'elle 
a  ea traîna. 

I  Vous  connaissez  les  principes  Ion  dam  en  taux  des  accorda 
franco-marocains:  rccooDaissance  de  l'autorité  makhzé' 
niennc  à  l'Ouest  de  l'Algérie,  intégrité  de  l'Empire  chéri' 
lien,  obligation  pour  la  France  de  prêter  son  appui  au  sul- 
tan, le  cas  éthëanl,  pour  l'aider  à  consolider  son  pouvoir 
sur  les  tribus  qui  relèvent  de  lui.  L'entente  des  deux  gou- 
vernements a  pour  but  l'établissement  d'un  »!tat  de  sécu- 
rité, de  rapports  normaux  et  d'échanges  commerciaux  entre 
leurs  territoires. c'est-à-dire  l'organisation  d'une  police  suf- 
fisante pour  protéger  les  marches  et  les  routes;  I  ouverture 
de  nouveaux  marchés,  la  diminution  des  taxes  locales.  La 
coopération  des  deux  gouvernements  est' organisée  de  la 
manière  enivanle  ;  une  commission  franco -marocaine  est 
instituée  pour  suivre  toutes  les  (Questions  se  rattachantaux 
rapports  de  fronliùre;  la  perception  des  taxes  s'effectue  de 
concert  sur  un  certain  nombre  de  marchés  ■  mixtes  »;  la 
surveillance  de  la  contrebande  est  facilitée  par  l'installa- 
tion d'agents  algériens  sur  les  marchés  «  marocains  », 
d'agents  marocains  sur  les  marchés  algériens.  Enlin  la 
France  seule  a  le  droit  de  donner  son  concours  au  Makh/.en 
pour  l'instruction  des  troupes  destinées  à  assurer  l'ordre 
dans  toute  la  région  (accord  du  30  juillet  1902.  —  Livre 
jaune  n"  30).  Des  lettres  chérilieiines  obtenues  depuis  ont 
développé  et  confirme  cette  dernière  concession  en  admet- 
tant l'institution  de  forces  de  police  dans  la  plaine  d'Oudjda 
et  dans  celle  du  Trifa,  ainsi  qu'en  déterminant  la  composi- 
tion de  ces  troupes  munies  de  solides  cadres  français. 

n  Ces  engagements  restent  la  règle  essentielle-  de  notre 
intervention  dans  la  région  frontière,  où  notre  action  ne 
doit  s'exercer  que  d'accord  avec  le  Hakhzcn  et  avec  les 
agents  du  Hal<hzen.  De  même  et  par  voie  de  conséquence, 
la  sécurité,  qui  est  la  condition  préalable  de  toutes  les 
mesures  et  de  toutes  les  améliorations  prévues  par  les 
accords,  doit  être  obtenue  par  le  fonctionnement  de  la  po- 
lice indigène  bien  encadrée,  instruite  et  dirigée,  dont  le 
Uakhzen  a  admis  l'organisation.  H  n'entre  point  dans  nos 
intentions  d'assurer  les  charges  de  toute  nature  qu'entraî- 
nerait la  pacification  de  la  région  frontière  par  les  troupes 
françaises  :  c'est  par  la  police  franco-marocaine  qu'elle  doit 
être  assurée. 

«  Vous  aurez  à  rechercbér  dans  cet  esprit  les  mesures 
que  nous  devons  proposer  au  gouvernement  chérificn.  La 
constitution  de  la  police  étant,  comme  je  viens  de  le  dire, 
la  hase  même  du  régime  à  établir,  vous  vous  préoccuperez 
tout  d'abord  de  cette  question  et  des  ressources  financières 
à  trouver  pour  la  résoudre.  Vous  me  soumellrcz  dans  le 
plus  bref  diïlai  possible  vos  conclusions  à  ce  sujet,  do  façon 

Jue  nous  puissions  arrêter  le  programme  sur  lequel  nous 
emanderons  l'assentiment  du  Makhzen  et  dont  le  haut 
commissaire  chérifieu  devra  être  chargé  de  suivre  l'exécu- 
tion de  concert  avec  vous.  i 

*  En  attendant  que  les  droits  attribués  à  la  Frajice  par 
les  accords  pussent  i^tre  «xercés,  nous  avons  dû,  depuis  un 
an.  prendre  seuls,  dans  la  région  frontière,  des  mesures 
militaires  que  DOuscommandaJentla  défense  d 'intérêts gra- 
vement lésés  et  la  protection  même  de  notre  territoire. 
Nous  avons  occupé  la  ville  d'Oudjda  alîn  d'amener  le  Ûakh- 
zen  à  consentir  les  réparations  dues  pour  les  attentats 
<M>mmis  surplusieursdenos  nation  aux  et  nota  m  ment  pour  le 
meurtre  du  D''  Haiichainp.  Nous  avons  repoussé  l'incursion 
des  Beni-Snassen  et  établi  quatre  posics  qui  nous  garan- 
tissent contre  le  retour  de  leurs  attaques  (Ain-Sfa,  Martim- 
prey,  Taforalt,  Mohammcd-ou-Berkane).  Ëalin  l'agression 
de  la  harka  conduite  par  Moulay  Lbassen  a  nécessité  une 
riposte  et  une  poursuite  énergiques  qui  s'achèvent  en  ce 
moment  sur  le  Haut-Guir. 

■I  Ces  manifestations  indispensables  de  notre  force  n'ont 

Srovoqué  et  ne  pouvaient  provoquer  aucune  réclamation 
e  la  part  du  Hakhzea.  Nous  les  avons  proportionnées  aux 
résultats  que  nous  devions  obtenir  pour  sauvegarder  nos 
droits.  Non  seulement  nous  ne  cherchons  pas  à  en  étendre 
l'effet  au  delà  des  points  où  nous  avons  volontairement 
arrêté  la  marche  de  nos  troupes,  mais  nous  considérons 
que  la  pacification  et  la  sécurité  de  la  région  frontière  qui 
nous  intéressent  à  un  si  haut  degré,  devront  résulter,  en 
lin  de  compte,  du  rétablissement  et  du  renforcement  de 
l'autorité  indigène,  agissant  de  concert  avec  nous. 

t  Vous    aurez   également  à   examiner,   dans  cet   ordre 


ter  nos  opérations  militaires  et  assurer  les  garanties  néces- 
saires à  la  protection  du  territoire  algérien,  jusqu'au  jour 
où  la  police  sera  en  état  de  suffire  à  sa  tâche. 

I  La  mission  qui  vous  est  confiée  a  un  caractère  généra) 
et  une  grande  portée.  Elle  doit  montrer  au  goiivernemcat 
marocain  notre  loyauté,  notre  modération,  l'utilité  du  con- 
cours qu'il  nous  a  demaudé  et  qun  nous  lui  avons  promis. 
Elle  ne  peut  donc  qu'améliorer  encore  .nos  relations  avec 
lui.  Ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  état  normal  dans 
tes  provinces  limitrophes  de  l'Algérie  et  de  relations  de 
voisinage  profitables  aux  deux  pays,  elle  doit  échappera 
toute  équivoque  et  à  tout  malentendu  sur  la  nature  de  nos 
intentions  et  de  notre  politique  au  Maroc. 

t  Elle  apportera  ainsi  une  aide  très  efficace  à  l'aeUon 
diplomatique  de  notre  représentant  à  Tanger,  avec  lequel 
vous  vous  maintiendrez  en  constante  communication.  Vooi 
servirez  de  même  les  intérêts  de  l'Algérie.  La  collaboration 
qui  vous  a  déjà  associé  à  l'œuvre  de  U.  Jonnart  conunci 
celle  de  H.  Regnault  vous  avait  préparé  à  une  mission  qui, 
pour  être  pleinement  utile,  doit  être  conduite  d'accord  avec 

*  Le  gouvernement  vous  a  exposé  ses  résolutions  et  ses 
vues.  Vos  hautes  qualités  de  chef  et  d'organisateur,  ainsi 
que  l'expérience  particulière  q^ue  vous  avez  acquise  depuis 
plusieurs  années  sur  les  confins  algériens  et  dans  les  der- 
nières opérations  menées  au  delà  de  la  frontière,  sont 
d'ailleurs  pour  nous  de  sûrs  garants  du  succès  de  votre 
tâche.  » 

U.  Jaurès.  —  Si  j'ai  bien  compris,  monsieur  le  ministre, 
vous  nous  avez  lu  les  instructions  envoyées  par  vous  au 
général  d'Amade.  qui  ont  été  communiquées  par  voie  di- 

Slomatique  aux  diverses  puissances  signataires  de  l'Acte 
'Algésiras? 
M.  LENtnisTRB  DES  Affaires  ÉTRAKGÈRES. — ParfailemcDll 

M.  Jaurès,  reprenant  la  parole,  a  déclaré  qu'il 
était  heureux  de  voir  que  le  gouvernement  s'est 
engagé  de  nouveau  envers  l'Éiirope  à  évacuer  le 
Maroc.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  voyait  une  équi- 
voque çl  un  danger  dans  les  instructions  données 
au  général  d'Âmade  qui  continue  à  agir  comme 
s'il  soutenait  la  politique  azizienne,  Kien  n'est  plus 
odieux  à  M.  Jaurès  qui,  par  réaction,  se  montre 
nettement  hafidien.  11  a  répété  un  mot  à  eDet, 
mais  absurde,  déjà  prononcé  k  la  Chambre  pen- 
dant les  débats  marocains,  en  parlant  du  a  beau 
légitimisme  »  de  la  politique  du  gouvernement. 
Il  indique  nettement  son  désir  que  nous  nous 
appuyions  sur  Hafîd,  c'est-à-dire  qtie  nous  nous 
elTacions  devant  lui.  Dans  le  zèle  que  cette  pensée 
lui  inspire,  il  voit  dans  Hafîd  une  sorte  de  chef  ■ 
national  de  tout  le  Maroc,  il  oublie  toutes  les 
contingences  locales  qui  travaillent  pour  ou  contre 
le  Prétendant.  Il  voit  dans  le  Maroc  un  a  peuple 
naissant  »,  que  nous  devons  laisser  se  développer 
en  toute  liberté,  sans  se  demander  si  une  direc- 
tion hafidienne  et  une  inspiration  allemande  ne 
feront  pas  de  ce  «  peuple  naissant  u  une  menace 
pour  l'Algérie.  Mais  tout  cela  n'impressionne  pas 
M.  Jaurès  tout  entier  à  son  idéologie  ou  plutôt  à 
ses  phrases  qui  ne  s'appliquent  à  aucune  réalité, 
lia  môme  persisté  dans  son  tact  patriotique  qui 
l'amène  à  accuser  notre  politique  de  violer  l'Acte 
d'Aigésiras,  c'est-à-dire  à  avoir  l'attitude  d'un 
homme  qui  interpellerait  notre  gouvernement  au 
nom  de  l'Allemagne.  C'est  cette  attitude  (jui  a 
amené  le  ministre  des  Affaires  étrangères  irrité 
à  s'écrier  :  «  Monsieur  Jaurès,  je  ne  sais  pas  qui 
vous  a  autorisé  à  parler  au  nom  de  l'Allemagne 
comme  vous  le  faites-  »  Cette  exclamation  jus- 
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tiflée  a  provoqué  un  tumulte  sur  les  bancs  des 
socialistes  et  le  président  de  la  Chambre,  an  lieu 
de  soutenir  le  mmistre  dans  ce  que  son  interrup- 
tion avait  de  parfaitement  justifié,  l'a  expliquée 
ainsi  :  «  Messieurs,  dans  l'ardeur  peut-être  exces- 
sive de  cette  escrime  qui,  depuis  quelque  temps, 
s'engage  trop  souvent  entre  la  tribune  et  les 
bancs,  il  peut  être  prononcé  des  paroles  qui 
dépassent  la  pensée  de  celui  qui  les  prononce.  Je 
SUIS  sur  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  le  profond  sentiment  et  reconnait  qu*ici  per- 
sonne ne  parle,  ne  veut  parler  et  n'a  parlé  qu'au 
nom  de  la  France.  »  N'est-ce  pas  plutôt  à  M.  Jaurès 
qu'il  eût  fallu  dire  que  ses  u  paroles  dépassent 
sa  pensée  »,  pour  employer  le  jargon  qui  sert 
aux  atténuations  et  excuses  dans  notre  vie  [loli- 
tique  ? 

Le  discours  de  M.  Jaurès  a  amené  M.  Stéphen 
Pichon  à  expliquer  et  à  préciser  dans  les  termes 
suivants  la  politique  du  gouvernement.  Une  fois 
de  plus  il  a  répété  toutes  les  raisons  que  nous 
avions  d'agir'  vigoureusement  contre  Moulay 
Hafid  etcependant  proclaménotreneutralitéentre 
son  frère  et  lui  : 

M.  LE  MiSiSTBE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Messieurs, 
moi  non  plus,  je  vous  l'assure,  je  ne  veux  point  passionner 
le  débal.  Si  vous  aviez  écouté  la  Rn  de  l'interruption  ilsnt 
vous  vous  êtes  émus,  vous  auriez  vu  qu'elle  n'avait  abso- 
lument rien  d'injurieux,  car  elle  se  terminait  de  la  façon 
suivante  :  ■  Jamais  aucun  représentant  d'une  puissance 
étrangère  ne  m'a  tenu  un  langage  qui  puisse  Justifier  les 
paroles  que  vous  prononcez.  ■ 

Telle  est  exactement  la  portée  de  mon  interruption.  Je 
laisse  la  Chambre  juge  d'apprécier  si  j'ai  adressé  la 
moindre  injure  à  l'honorable  M.  Jaurès.  —  {Tr/'n  bien! 
très  bien/  à  gauche  et  au  ccnlrc.  —  Bruit  à  l'extrême 
gauche.  \ 

Cela  dit,  et  pour  ne  rien  laisser  subsister,  dans  la  pensée 
«l'aucun  des  membres  de  cette  Assemblée,  des  nréoccupa- 
tîoDs  qui  viennent  d'être  manlteslées  par  I  bonorabic 
M.  Jaurès,  je  veux  expliquer  d'une  façon  aussi  nette,  aussi 
claire  et  aussi  péremploire  que  possible,  les  conditions 
dans  lesquelles  le  gouvernement  a  adressé  au  général 
(l'Amade  et  au  général  Lyauley  les  Instructions  dont  j'ai 
donné  leoture  tout  à  l'bcure. 

La  dernière  fois  que  j'ai  été  appelé  à  niVxpliquer  il 
cette  tribune  sur  les  affaires  du  Maroc,  c'était  pour  délinlr 
la  mission  nui  était  confiée  au  général  Lyautey  et  à  U.  Ite- 
gnault  par  le  gouvernement.  Dans  quels  termes  faisais-je 
cette  définition  : 

■  En  raison  de  la  connexité  des  questions  posées  à  Casa- 
blanca et  sur  la  frontière  algéro-marocainu,  le  général 
l.yautcy,  commandant  de  la  division  d'Orao,  et  M. 'Re- 
goault,  ministre  de  France  au  Maroc,  sont  envoyés  eu 
mission  à  Casablanca  et  à  Oudjda.  Ils  étudieront  les  me- 
sures destinées  à  préparer  d'une  manière  précise  les  con- 
ditions d'organisation  de  la  police  confiée  a  la  France  et  à 
TEepagne  à  Casablanca,  et  prévue,  en  ce  qui  concerne 
Oudjda,  par  les  accords  spéciaux  de  la  France  avec  le 
UaLnzen.  > 

N.  LB  PRRSiDEitT  DU  COKSEii:.  —  Veuillez  donner  la  date. 

H.  LE  UiMSTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÉnEs.  —  C'était  dans 
la  séance  du  ^7  mars  lUO». 

Les  instructions  données  au  général  d'Amadc  et  au  gé- 
néral Lyautey  ne  sont  que  la  conséquence  et  la  résultante 
de  cetl^  mission.  Les  premières  visent,  ainsi  que  vous 
aveis  pu  vous  en  convaincre,  l'achèvement  des  opérations 
militaires  dans  la  Chaouïa,  la  pacification  complète  et 
l'évacuation  progressive  de  cette  région.  Les  secondes  ont 
pour  but  l'organisation  de  la  police  sur  lu  frontière  algéro- 
marocaine  en  conformité  de  nos  accords  avec  le  mahkzen. 
Elles  répondent  les  unes  et  les  autres  aux  constatations 
qui  ont  été  faites   unanimement.  {Tris  bien!  très  bien!  à  I 


gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  et  bruit  à  Cextréme 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 
lApréi  une  suiperuion  de  séance,  le  ministre  reprend.) 
Au  moment  où  la  Chambre  a  décidé  tout  à  l'heure  la 
suspension  de  sa  séance,  j'expliquais,  pour  ne  laissera  cet 
égard  aucune  équivoque  dans  l'esprit  de  personne,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  gouvernement  a  donné  au 
général  d'Amadc  et  au  général  Lyautey  les  instructions 
que  j'ai  lues  à  la  tribune. 

Je  disais  que  ces  instructions  avaient  été  la  conséquence 
et  la  résultante  de  la  mission  donnée  à  H.  Regnault  et  au 

fénéral  Lyauley.  Je  rappelais  que  les  premières  visent 
achèvement  des  opérations  mUitaircs  dans  la  Chaou'ia,  la 
pacification  complète  de  cette  région  et  son  évacuation 
progressive.  Je  disais  enfin  que  les  secondes  avaient  pour 
objet  l'organisation  de  la  frontière  algéro-marocaine,  en 
conformité  de  nos  accords  avec  le  HaJtlizen. 

Ces  instructions  répondent  les  unes  et  les  autres  aux 
constatations  (^ui  ont  été  faites  unaniraemcut,  sur  place, 
par  nos  autorités  militaires,  diplomatiques  et  consulaires: 
elles  ont  été  rédigées  dans  notre  pleine  indépendance,  sans 
aucune  nspC'Ce  de  pression  ni  d'intervention  de  qui  que  ce 
soit;  elles  sont  la  suite  logique  de  la  politique  que  nous 
poursuivons  au  Maroc  avec  le  concours  du  Parlement, 
sans  variations  —  je  le  démontrerai  —  sans  hésitation  et 
sans  faiblesse,  et  sur  laquelle  nous  avons  régulièrement 
renseigné  l'Buropc  toutes  les  fois  que  notre  action  ne  s'Ins- 


pirait pas  exclusivement  de  notre  droit  propre, 
la  frontière  de  l'Algérie,  mais  aussi  de 
internalionales  et  de  nos  conventions  avec 
comme  dans  les  fiorts  et  notamment  à  Casablanca.  Car  si 
nous  persistons  résolument  à  ne  pas  vouloir  internationa- 
liser le  Maroc,  comme  on  nous  l'a  souvent  demandé  d'un 
côté  de  la  Chambre,  si  nous  avons  refusé  de  nous  en  re- 
tirer dans  des  conditions  qui  n'auraient  pas  été  compa- 
tibles avec  les  nécessités  que  nous  impose  notre  pré- 
voyance, nous  n'en  sommes  pas  moins  décidés  à  ne  pas 
nous  séparer,  dans  l'exécution  des  charges  et  dans  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  nous  incombent,  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  avons  conclu  la  convention  d'Algé- 
siras.  \TTis  bien!  trèx  bien  !) 

Messieurs,  je  rappelle  que  la  mission  du  général  Lyauley 
s'est  terminée  pendant  les  dernières  vacances  parlemen- 
taires. IjS  général  et  M.  Itegnault  sont  venus  à  F^ris,  ainsi 
qu'il  avait  été  décidé,  nous  entretenir  des  constatations 
qu'ils  avaient  faites.  Nous  les  avons  étudiées,  examinées 
avec  eux;  nous  en  avons  envisagé  les  conséquences;  ils 
nous  ont  remis  un  rapport,  et  les  instructions  dont  j'ai 
donné  lecture  n'en  sont  que  la  conclusion.  Ces  instructions, 
comme  je  l'ai  dit,  ont  été  d'abord  portées  en  résumé  à  la 
counaissance  du  général  d'Amade  par  un  télégramme  eu 
date  du  6  mai  ;  elles  ont  fait  l'objet  ensuite  d'une  commu- 
nication poslale,  et  les  dates  seules  de  l'eiivoi  de  ces  docu- 
ments à  leurs  destinataires  seraient  une  preuve  suffisante 
de  l'entière  liberté  d'esprit  avec  laquelle  nous  eu  avons 
arrêté  les  termes. 

Je  résume,  pour  continuer  à  bien  préciser  ce  débat,  le 
caractère  de  ces  instruct'.ons. 

Dans  celles  que  nous  donnons  au  général  d'Amade,  nous 
confirmons  que  notre  occupation  de  la  Chaouïa  est  pure- 
ment provisoire;  nous  déclarons  qu'elle  prendra  tin  dès 
que  la  sécurité  de  celle  région  sera  suffisamment  assurée 
pour  fiuc  de  nouvelles  romplicalions  ne  rendent  pas  une 
nouvelle  intervention  militaire  inévitable;  nous  indiquons 
les  mesures  à  prendre  pour  déterminer  l'étal  de  choses  qui 
nous  permettra  de  procéder  à  l'évacuation. 

Nous  trouvons  dans  la  constitution  des  pouvoirs  locaux 
un  des  moyens  les  plus  propres  à  hâter  notre  départ,  que 
nous  ne  pouvons  certainement  pas  fixer  d'une  façon  précise, 
mais  que  nous  nous  attacherons  à  avancer  autant  qu'il  dé- 
pendra de  nous;  cl  enfin  nous  voulons  que  notre  occupa- 
tion se  termine,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  dit,  par 
une  organisation  régulière  de  la  police,  faite  d'accord  avec 
l'Espagne  à  Casablanca. 

Dans  les  instructions  que  nous  donnons  au  général 
Lyautey.  nous  le  chargeons  de  procéder,  d'accord  avec  le 
haut  commissaire  marocain,  à  la  mise  en  pratique  des 
conventions  particulières  que  nous  avons  signées  avec  le 
Makhzeu    et  qui   s'appliquent  à  fa   région  frontière    de 
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Sous  rappelons  les  principes  généraux  de  ces  accords  : 
établi sscmcul  de  rapports  comme rciaux,  organisation  de  la 
police  pour  proléKcr  les  ports  et  les  routes,  ouverture  de 
nouveaux  marchés,  dimiuuliun  des  taxes,  relations  de 
voisinage  reposant  sur  une  amitié  réciproane  et  profitable 
aux.  deux  pays.  J'ajoute  que  depuis  que  les  instructiouïi 
ont  été  données,  le  haut  commissaire  marocain  chargé 
d'entrer  en  relatious  avec  le  générai  Lyautev  a  ctë  désigna 
et  ([u'il  ne  tardera  pas  à  s'anoucher  avec  le  représentant 
du  gouvernement  français.  Toujours  lïdèlcs  à  notre  poli- 
tique constautc,  à  la  politique  que  nous  suivons  depuis 
que  nous  sommes  au  pouvoir,  nous  avons  donné  commu- 
uicaliou  aux  puissances  do  la  partie  d(;s  instructions  qui 
vise  notre  mandat  européen  et  nos  rapports  avec  l'Europe 
et  nous  avons  gardé  pour  nous,  comme  il  convenait,  le 
texte  des  instructions  données  au  général  Lyautey. 

Or,  messieurs,  y  H't-il  quelque  chose  de  nouveau  dans 
dans  cette  orientation  de  notre  politique?  Avons-nous 
changé  la  direction  de  nos  efioris? 

fl  sutlit.  pour  se  convaincre  du  contraire,  de  se  reporter 
aux  déclarations  faites  anti>rieurement  par  le  gouvernement 
an  Sénat  comme  à  la  Chambre,  et  aux  actes  qui  ont  marqué 
notre  intervention  militaire  au  Maroc. 

Nous  avons  toujours  dit  que  notre  intervention  militaire 
dans  la  Chaouïa  n'était  que  provisoire  et  que  nous  enten- 
dions la  limiter  le  plus  possible,  dans  son  étendue  comme 
dans  sa  durée.  Nous  avons  toujours  dit  que  nous  tâcherions 
de-la  rendre  profitable  non  seulement  i  nous,  mais  h  l'Eu- 
rope, et  nous  ne  sommes  jamais  sortis  ni  de  l'exercice  de 
notre  droit  propre,  ui  de  celui  de  notre  mandat;  seulement, 
nous  avons  eu  il  tâche  de  les  remplir  l'un  et  l'autre  tout 
entiers. 

Notre  droit  était  de  réprimer  les  attentats  dont  nous 
avons  souffert,  de  les  châtier  et  d'en  prévenirle  retour  nar 
des  g^anties  que  nous  donnerions  au  maintien  de  l'orare. 
Notre  mandat  était  d'organiser  la  police  par  nos  seuls 
moyens,  dans  certains  ports  ;  par  une  action  combinée  avec 
l'Espagne  dans  d'autres.  Est-ce  que  nous  avons  échoué 
dans  cette  tentative?  Souimes-nous  sortis  de  la  limite  de 
notre  mission? 

La  brillante  campagne  du  général  d'Amade  a  donné  le 
résultat  une  nous  eu  attendions  et  que  nous  avions  (ail 

5 revoir  à  la  Chambre.  1q  m'associe,  à  cet  égard,  à  ce  qu'en 
isait  tout  à  l'heure  mon  honorable  anù  M.  Paul  Dcschancl. 
Cette  campagne  lait  le  plus  grand  honneur  au  gèi/Ëral  qui 
l'a  Iconduile,  et  nous  devrions  être  unanimes,  en  France, 
sur  ce  point.  Je  ne  puis  parler,  vraiment,  qu'avec  tristesse 
—  et  sans  ita'y  appesantir,  d'ailleurs,  —  des  violentes 
attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  le  général  commandant 
uos  troupes,  contre  nos  officiers  et  contre  nos  soldats... 
[Réctamalions  à  l'exlréme  gauche.  I 

U.  Paul  Coastans.  ~  C'est  contre  votre  politique,  ce  n'est 
pas  contre  les  soldais  qu'elles  sont  dirigées. 

M.  Edouard  V.mlunt.  —  Elles  visent  l'expédition  elie- 
mèmc. 

M.  LK  MINISTRE  UEs  Afpaihes  étr.^ngkres.  —  ...  alors  que 
tous  ceux  qui  les  ont  suivis,  tous  ceux  qui  les  ont  vus  à 
l'œuvre,  tous,  au  contraire,  rendent, comme  nous  le  faisons 
nous-mêmes,  un  éclatant  hommage  à  leur  bravoure  et  à 
leur  discipline,  i  leur  entraînement  infatigable,  à  l'habileté 
de  leurs  manoeuvres,  et  j'ajoute,  une  lois  pour  toutes,  à 
leurs  sentiments  d'humanité.  iAppiauiimemeiitt  a  i/iiucAe  et 
au  centre.  —  Interruptions  ù  l'extifmcQauehe.) 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Témoins  les  massacres  multi- 
pliés de  Marocains! 

M.  LE  ilmiSTRE.  —  Je  n'ai  pas  l'Iotenlion  d'abuser  des  ci- 
tations; je  vous  demande  seulemeut  la  permission  de  vous 
faire  connaître  ce  que  dit  le  gétiéuéral  Lyautey.  dans  son 
rapport,  de  la  personnalité  du  général  d'Amade  et  de  l'œuvre 
qu'il  accomplit  : 

■  On  ne  saurait,  dit-il,    faire  trop  largement  crédit  au 
général  d'Amade.  Doué   au  plus  haut  poiut  du  sens  mili- 
taire fi  des  qualités   du  ehef,  la  décision,  la  fermeté,  la 
ténacité,  le  caractère  et  la  sincérité,  il  a  accompli  d'une 
manière  supérieure  <-e  qui  était  le  plus  urgent  e(  l'esseutiel  ; 
n  a  frappé  fort  et  vile,  dounaut  aux  indigènes  le  senliui 
déiâsif  de  la  supériorité  de  nos  armes,  l'I  à  ses  troupes  i 
coiiltance.un  entraînement  et  une  mobililé  qui  ne  saurai 
être  dépassés.  » 

El  le  général  Lyautey  ajoute  qu'un  même  tcnqis  qu'il  est 


maître  dans  l'aelion  militaire,  le  général  d'Amade  a  trrà 
bien  compris  la  tâche  qui  lui  incombeet  le  rôle  de  pacifica- 
teur qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Messieurs,  les  résultats  sont  là  qui  en  témoignent.  Tou^ 
les  jours,  de  nouveaux  groiipemenis  d'indigènes  foui  l«ur 
soumission;  tous  les  jours,  la  Chaou'îa  se  repeuple;  tous 
les  jours,  les  autorités  se  .  réinstallent;  tous  les  jours,  [<;> 
ca'ids  entrent  en  relations  amicales  avec  les  autorités  milj. 
l^rcs  françaises. C'est  ce  qui  nous  pcimel  aujourd'hui  d'«n 
vlsager  l'évacuation  graduelle  dont  nous  vous  avons  parlé. 

Chose  curieuse,  vous  me  permettrez  bien  de  le  dire  sans 
vouloir  aucunement  vous    froisser,  ce  sont  ceux-là  mémi' 

3ui  n'ont  ces^  de  nous  demander  l'évacuation  du  Maroc 
ans  des  conditions  où  elle  était  absolument  iniposiiibte. 
BOUS  [KÙne  de  déehéance  pour  nous... 

M.  Paul  Constaks.  —  Pas  plus  qu'aujourd'hui! 

M.  i.E  MmiSTRB.  —  ...  iiuî  aujourd'hui  nous  aecusem 
d'humilier  la  France  et  qui  viennent  nous  couvrir  à  la  Ifi- 
bune  d'imprécations  qui  sont  empruntées  au  plus  pur  pt- 
triolisme,  au  momentoù,  les  circonstances  devenant  favu- 
railes,  nous  nous  préparons,  avec  toutes  les  précautioa- 
nécessaires,  à  donner  suite  à  leur  désir... 

M.  Denys  Cocnra.  —  Oh  !  les  circonstances  devenaul  (i- 
vo râbles  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  et  où  nous  faisons  ce  qui  dépend 
lie  nous  pour  réaliser  les  intentions  que  nous  avons  lou 
jours  manifestées, 

M.  JaurKS.  —  Alors  vous  déclarez  que  mainleiiani  vdu« 
allez  donner  satisfaction  à  notre  désir  et  qu'il  va  être  en- 
tendu que   nous  quillerons   le  Maroc  comme  nous  lede- 

M.  HiDOT.  —  Non  pas  à  votre  désir,  mais  aux  iatéréts  ilc 
de  la  France. 

M.  Paul  Co,nst,vks.  —  Nous  sommes  beureux  que  oolre 
désir  soit  conforme  au  vôtre  et  aux  intérêts  de  la  France. 
i^AppiaudUsemcntiaxt  centre.  —  Bruit  o  l' extrême gaathe.) 

M.  le  HuiisTiiE.  —  Nul  doute  que  si  nous  preoioDs  une 
attitude  ccmtraire,  nous  ne  fussions  accuses  par  les  aièoMs 
personnes  de  manquer  à  nos  promesses,  de  trahir  ■«» 
eagngements,  de  lancer  le  pays  dans  des  avenUires  et  ie 
tromperie  Parlement.  Tant  il  est  vrai  qu'il  est  bien  dlIlicUc 
de  doimer  salislactiou  à  des  manières  de  voir  aussi  eouiri- 
dictolrcs... 

M.  Maurice  Allard.  —  C'est  vous  qui  êtes  eu  pleine  coa^ 
tradiction  et  en  pleine  incohérence! 

M.  Edouard  Vai[xa>(t. — Nous  avons  toujours  voulu  l'en- 
cuation. 

H.  LE  MnitsTRE.  —...car  noue  sommes  consdentii  d'eier- 
cer  nos  droits  et  de  remplir  nos  devoirs:  iApplaiidiitnae*t>.\ 
Mais  si  c'est  là,  dit-on,  tout  ce  que  vous  comptiez  faire, 
élail-cc  bien  la  peine  de  uous  engager  dans  d  aussi  ein'i- 
tcuses  opérations? 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage,  font  bon  marché  des  devoir?. 
des  obligations  de  la  France,  de  ses  conventions  avec  \tf 
puissances  étrangères  et  notamment  de  l'Acte  d'AlgésIru. 

Lorsque  nous  sommes  allés  à  Algésiras,  nous  ariHis 
réclame  d'une  fai;ou  ferme  un  mandat.  Nous  t'avons  obleau 
difitciicment,  si  difficilement  qu'à  un  moment  donné  anus 
avons  même  déclaréoue  s'il  ne  nous  élait  pas  conféré,  niu« 
nous  verrions  peut-être  dans  la  nécessité  de  rompre  dos 
pourparlers  avec  les  puissances. 

Est-ce,  de  notre  part,  une  revendication  platonique. 
Est-ce  une  mauvaise  manœuvre  destinée  à  donner  le  chanf^ 
sur  nos  véritables  intentions?  Fallait-il  laissera  d'auU«s>e 
soin  d'exécuter  le  mandat  que  nous  avions  réclamé  delà 
sorte  'i  Fallait-il  nous  désintéresser  de  ce  qui  pouvait  ailve- 
nir  pour  l'Algérie,  renoncer  à  ce  que  nous  avions  euDsidéri:' 
nous-mêmes  comme  l'essence  même  de  nos  droits? 

Mais  de  quoi  n'aurions -non  s  pas  èlé  accusés,  si  naii^ 
avions  pris  une  aussi  singulière  attitude  à  laquelle» 
Chambre  a 'toujours  refusé,  comme  le  gouvemcnienl.  i'i 
s'associer'.'  Notre  intervention,  qui  élait  nécessaire... 

M.  l'Ai'L  Co^STA.NS.  —  Quels  en  sont  les  résultats  ? 

M.  LE  MiMSTHE.  —  Je  vais  vous  le  dire. 

Notre  intervealion.  qui  était  nécessaire,-  qui  élait  iiii|;e; 
rieuscmcnl  eoramaudée  par  les  i-irconslances,  a-t-i'lle  f'' 
aussi  inutile  qu'on  veut  bien  le  dire  pour  les  inléri'ls  Ji^ 
notre  pays'/ 

M.  Pall  CoKSTAJis.  —  Le  pays  vous  maudira  quanJ  " 
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saura  ce  que  l'expédition  a  coùIl-.  (Exclamations  à  gauche  et 
ancenlre.) 

11.  LE  MiMSTRS.  —  Est-elle  Ucsiinée  à  être  dépourvue 
d'avantages  et  de  compen^iatiODs  ?  Paul -il  rappeler  que 
Ijmdis  que  nous  accomplisBioiis  daus  la  Chauuia  l'a'uvre 
diflicile  que  ic  constate,  l'œuvre  de  pacillcalion  dont  nous 
avons  parlé,  l'ordre  n'a  été  troublé  dans  aucun  porl  grâce  à 
nous  et  à  l'Espagne?  Faut-il  signaler  que  partout  les  irau- 
sactions  connue  relaies  sont-  librement  pratiquées  et  déve- 
loppées sous  notre  protection,  que  partout  les  colonies 
étrangères  ont  bcnélicié  comme  nous-mêmes  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité  garanties  par  nous  ;  que  partout,  quelles 
que  lussent  tes  autorités  constiluées  —  je  dis  cela  pour 
répondre  en  passant  et  je  le  ferai  dans  les  termes  les  plus 
explicites,  &  une  allusion  de  H.  Jaurès  —  nous  avons  pré- 
venu les  désordres  et  les  alteulars  qui,  auparavant,  se  pro- 
diiisaieul  si  fréquemment;  que  parloutnous  avons  entrepris, 
s&na  bruit,  mais  eflicacement,  au  milieu  de  diflicullés  tou- 
jours renouvelées,  mais  toujours  surmoDlées,  l'organisation 
régulière  de  la  police,  prévue  à  Algésiras.  qui  fouctionuc 
aujourd'hui  dans  les  ports  marocains? 

Ah  !  bien  loin  d'avoir  eu  à  souffrir  de  notre  présence,  les 
ÏDléréla  europiïens,  comme  nos  intérêts  propres,  n'ont  fait 
qu'en  profiter.  Nous  avons  créé  une  situation  favorable  à  la 
reprise  et  à  l'accruisscment  du  commerce  inlernalional; 
nous  avon.s  prouvé  que  notre  action  n'a  pas  été  seulement 
réorganisatrice  cl  bienfaisante  pour  nous-mêmes,  mais 
qu'elle  l'a  été  pour  tout  le  monde.  Nous  avons  réglé  par  des 
ententes  économiques  des  rivalités  d'intérêts  commerciaux 
entre  nos  nationaux  et  les  représentants  des  autres  puis- 
sances et  particulièrement  de  l'Allemagne,  ^'aus  avons  fait 
preuve  dans  toutes  les  circonstances,  du  plus  grand  esprit 
de  conciliation.  Nous  avons  établi  l'accord  avec  le  HakhEen, 
ainsi  qu'avec  les  gouvernements  étrangers,  sur  un  certain 
nombre  d'actes  extrêmement  importants,  et  uotanuueni  sur 
celui  ^ui  concerne  la  nomination  ot  la  convocation  de  la 
commission  internationale  d'indciimités  qui  siège  actuelle- 
ment à  Casablanca. 

Le  corps  diplomatique,  pendant  que  nous  accomplissions 
cette  (fuvre,  n'est  pas  resté  inactîf;  d'accord  avec  notre 
reprv'scntaut,  souvent  sur  son  initiative,  il  a  poursuivi  son 
œuvre  avec  les  représi'nlanlsduHaklizenpour  l'applichtiou 
des  mesures  qui  avaient  été  décidées  en  principe  à  Algé- 

Mon  honorable  ami  M.  Gervais  me  demandait  si  je 
pouvais  le  lixer  sur  ce  qui  avait  été  fait  relativement  à  cet 
acte. 

Hais  beaucoup  de  choses  !  Aujourd'hui  la  plupart  des 
rérormes  qui  ont  été  décidées  eu  prmcipe  à  Algésiras  .'tonl 
en  voie  d  ciéculion  au  Maroc  ;  depuis  que  nous  y  sommes 
intervenus,  ont  été  votés  par  le  corps  diplomatique  les 
règlements  relatifs  au.\  constniclions.  au  commerce  des 
armos,  au  magasinage  en  douane,  aux  exportations,  aux 
adiudications,  aux  droits  de  propriété  des  Européens,  au 
eaootage,  etc.,  et  enlin  à  l'organisation  de  la  police.  Et  c'est 
gricc  a  la  police,  à  la  sécurité  que  nous  assurions  nous- 
mêmes  que  toutes  ces  mesures  ont  été  prises  et  qu'au- 
jourd'hui on  peut  en  commencer  l'exécntiou. 

Nous  avons,  en  somme,  dans  un  pays  livré  à  l'anarchie, 
en  proie  à  la  guerre  civile,  menacé  par  tous  les  germes  de 
décomposition,  préservé  nos  intérêts  d'abord,  <'t  ce  qu'il  y 
a  d'essentiel  dans  les  droits  et  les  intérêts  de  l'&irope. 

En  dehors  do  ce  que  nous  avons  tait  pour  nous-mêmes 
M  qui,  Hoyes-en  sûrs,  portera  ses  fruits,  je  puis  dire  que. 
contormément  an  mandat  que  nous  avions  reclauié  et  dont 
BOUS  avons  été  investis,  nous  avons  mérité  la  reconnaissance 
de  tous  les  gouvernements  étrangers.  [Exclamatiottt  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Certainement,  c'était  notre  rôle.  Nous  avons  déclaré 
qu'au  Maroc  nous  avions  un  mandat  spécial  ;  nous  nous  le 
'  sommes  tait  conférer  par  les  puissances  et  lorsque  les  cir- 
constances, si  difficiles  qu'elles  soient,  se  sont  présentées 
pour  nous  de  l'exercer,  nous  l'avons  exercé,  et  je  déclare 

Sue  pour  avoir  rempli  noire  devoir  au  milieu  de  toutes  ces 
itiicullés  que  >vous  avez  constatées  et  quo  nous  :ivons 
rencontrées  sur  notre  route,  nous  méritons  la  coiiliauci-  des 
étrangers.  {Tris  bien  !  trèa  Uien  !  à  gauche.) 

U.  Mahuel  SsifRAT.  —  Surtout  la  reconnaissance  de Uoulay 
Halid. 
M.  LE  MtNiETRe.  —  Je  m'expliquerai  sur  tout  cela. 


Noire  défaite  aurait  été,  aussi  bien  que  notre  impuis- 
sance, noire  indifférence  ou  noire  absence,  une  victoire 
remportée  par  le  fanatisme  musulman  sur  tous  les  Euro- 
péens. Elle  aurait  été  le  prétexte  d'une  intervention  étran- 
gère. 

Notre  retraite  anticipée  n'aurait  pas  été  moins  funeste 
aux  Européens.  Il  faut  qii'en  nous  retirant  du  Maroc  nous 
laissions  derrière  nous,  dans  les  endroits  que  nous  avons 
occupés,  l'ordre  et  la  sécurité.  {Très  bien!  trégbien.'j 

M.  Jaurès  a  dit  tout  à  l'heure  —  on  l'a  souvent  répété  — 

aue  nous  nous  étions  trompés  sur  le  développement  et  l'issue 
es  événemeuis  qui  devaient  marquer  les  luttes  intérieures 
entre  les  tribus  marocaiucs,  que  nous  avions  pris  parti 
dansées  querelles  qui  les  déchiraient,  que  d'ailleurs  nous 
avions  pris  le  mauvais  parti,  que  nous  avions  mis  l'armée 
de  la  France  au  service  dun  sultan  discrédité  contre  un 
préleudanl  populaire  qui  lui  dispulait  le  trêne  avec  toutes 
tes  chances  de  réussite,  que  nous  avioas  fait  la  guerre  à 
lloulay  Halid. 

'  J'ai  déjà  répondu  un  certain  nombre  de  fois  à  ces  alléga- 
tions. Tout  à  l'heure  U.  Dcsclianel  cilail  atec  raison  à  ce 
sujet  le  mot  de  sir  Edward  Grey  à  la  Chambre  des  Com- 
munes :  La  France,  pas  plus  que  l'Anglclerre,  ne  pouvait 
reconnaître  deux  sultans  à  la  fois.  Abd  el  Aziz  élAit  et  est 
encore  le  seul  sultan  légitime  du  Maroc. 

M.  LE  Présiudst  du  Conseil.  —  ...reconnu  par  l'Europe. 

M.  LE  MmiSTRE.  — 11  était  et  il  est  encore  le  sultan  d'Al- 
gésiras. 

M.  Paltl  Constans.  —  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire 
la  guerre  à  l'autre. 

M.  LE  HiMSTRE.  —  Nos  agenls  sont  accrédités  auprès  de 
lui.  C'est  avec  ses  fonctionnaires  que  nos  consuls  traitent 
quolidiennemeul  les  affaires,  aussi  nien  que  les  consuls  de 
tous  les  gouvernements  sans  exception.  Toutes  les  puis- 
sances ont  été  de  cet  avis  et  toutes,  par  l'intermédiaire  de 
la  banque  d'Etat  qui  est  une  institution  internationale,  lui 
out  fourni  les  moyens  llnanciers  d'assurer  l'ordre  dans  les 
endroits  où  s'étend  encore  son  pouvoir.  Nulle  part  en 
Europe  on  n'a  reconnu  à  Moulay  Haild  la  qualité  de  sultan 
et  les  privilèges  qu'elle  comporte.  Nulle  part  ses  délégués 
n'ont,  été  reçus  ofli  ci  elle  ment,  parce  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés au  nom  d'un  sultan;  ils  n  ont  pas  plus  été  reçus  eu 
France  qii'ailleurs. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  qu'Abd  el  Aziz  a  perdu  son  autorité 
au  Maroc,   parce  qu'il    s'est  montré    sympathique    à  la 

M.  Ejmuahd  VAiLiulflT.  —  Parce  qu'il  est  votre  protégé. 

M.  LE  MiNisTRB.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  (ju'on 
oublie  bien  vite  aue,  s'il  a  perdu  son  autorité  sur  les 
musulmans  ennemis  de  l'étranger,  ce  n'est  pas  spéciale- 
ment pour  avoir  été  sympattiique  à  la  France.  .1 

A  t'exlrfme  gauche.  —  Personne  ne  l'a  dit  t 

M.  LE  HiMSTHE  —  ...c'est  pour  avoir  promis  de  réaliser  . 
les  réformes  convenues  à  Algésiras— car  nous  ne  lui  avons 
jamais  demandé  autre  chose  —  c'est  pour  s'être  engagé  à 
donner  satisfaction  non  pas  seulement  à  la  France,  mais  à 
l'Europe;  c'est  pour  s'êlre  montré  favorable  aux  demandes 
légitimes  des  Européens... 

A  droite.  —  Alors,  il  faut  l'aider. 

U.  LE  Ministre.  —  Eh  bien  !  je  vous  demande  s'il  fallait 
faire  comme  ceux  des  Marocains  qui  l'ont  rendu  respoii- 
saitlc  de  son  attitude  et  sans  plus  do  façon,  le  lendemain 
du  jour  où  il  déclarait  qu'il  allait  accomplir  las  réformes 
d'Algésiras.  refuser  de  le  considérer  comme  un  sultan. 

M.  EooiTARU  Vaillant.  —  C'est  votre  prolection  qui  l'a 
déconsidéré  ! 

M.  LE  MiMsTHE.  —  Est-ce  que  nous  sommes  intervenus 
pour  eomlinltrr  Moulay  llaiid  dans  sa  Imte  contre  Abdel 
Aïiz  ?  M.  Jaurès  l'a  prétendu.  On  vieudra  peut-être  le  pré- 
tendre encore.  Permetlez-moi  de  vous  dire  que  c'est  un 
siuj^ulier  déplacement  des  rôles. 

\ouri  uous  avez  dit  :  Coniracnt,  à  l'heure  où  vous  vous 
préocciipeK  d'oi^aui se r  l 'évacuation  de  la  Cliaonifa —  el. 
]'ajout<'  d'un  mot.  non  pas  celle  une  vous  demandez,  mon- 
sieur Jaurès,  mais  l'évacuation  ilans  des  conditions  com- 
patibles avec  nos  intérêts  et  avec  notre  dignité... 

M.  Jal'HKs.  —  t)h  :  il  me  suffit  que  vous  évacuie;!  1 

M.  LE  MiMSTRE,  —  Je  reprends.  On  nous  dit  :  «  Com- 
ment !  à  l'heure  où  vous  vous  préoccupez  de  l'évacuation 
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de  la  Chaouïa,  vous  dénoacex  Moulay  Hafid  comme  étant 
votre  adversaire  ?  » 

Hais  Dous  n'avons  f^t  qne  constaUtr  en  passant  un  fait 
incontestable  qui  s«  trouve  justifié  et  démontré  dans  tous 
les  rapports  dont  noas  sommes  saisis.  Nous  n'avons  pas 
dit  que  Uoulay  Halid  était  et  resterait  l'adversaire  de  la 
France;  nous  l'ignorons  «t  nous  souhaitons  le  contraire; 
mais  nous  avons  dit  que  Uoulay  tJafîd  avait  i^té  l'obstacle 
principal  à  la  pacification  de  la  Chaouïa.  {Apptaitdùie- 
tnents.)  Nous  avons  énoncé  un  fait  incontestable.  C'est  lui 
qui  nous  a  combattus;  c'est  lut  qui  a  Boukvé  contre  nous 
les  tribus  pillardes  et  qui  les  a  précipitées  à  la  guerre 
sainte  jusque  sur  la  frontière  de  l'Algérie. 

M.  lit  GÉNÉRAL  Jacquey.  —  0  nc  l'allail  pas  le  laisser 
passer. 

M.  LE  Mlsistre.  —  Nous  avons  à  cet  égard  des  témoi- 
gnages irrécusables  ;  d'aborfl  les  témoignages  de  faits,  et 
ensuite  ceux  de  toutes  les  autorités  diplomatiques  ou  mili- 
taires de  la  France  au  Maroc.  {ApplaudU^ements.) 

M.  Uarcel  Sexbat.  —  Vous  avez  dit  que  s'il  arrivait  à 
mettre  la  main  sur  le  Maroc,  le  pays  sermt  livre  à  l'anar- 
chie. C'est  au  Journal  officiel. 

M.  LE  UiMSTRB.  —  Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que 
si  le  programme  qui  étdt  celui  de  Monlaj'  HaHd,  à  savoir 
la  guerre  sainte  préçhée  contre  tous  les  Européens,  venait 
à  se  réaliser  —  c'est  une  vérité  que  vous  me  permettrez 
de  qualifier  de  vérité  de  M.  de  la  Palisse  —  l'anarchie  com- 
plète régnerait  au  Maroc.  Le  niez-vous  ?  Ce  serait  difficile. 
Mais  vous  avouerez,  en  revanche,  que  si  vraiment  nous 
avions  fait  à  Moiilay  Hafld  la  guerre  que  vous  dénoncez, 
nous  n'aurions  pas  eu  beaucoup  de  peine  k  nous  débar- 
rasser de  sa  personne  et  de  ses  maliallas,  et  c'est  préci- 
sément un  gnef  que  d'autres  membres  de  la  Chambre  nous 
font;  ils  nous  reprochent  de  n'avoir  pas  voulu  nous  em- 
parer de  Houlay  Halid.,. 

M.  Marcel  Seubat.  —  Vous  n'avez  qu'une  façon  de  vous 
en  débarrasser,  c'est  de  le  prendre  sous  votre  protection. 

M.  LE  Mlmstrb.  —  ...comme  on  nous  le  demandait. 

M   Jaurès.  —  Qui,  on  ? 

M.  LR  MtMSTRE.  —  Des  députés. 

M.  EuGÈSE  Etienne.  —  Moi.  (Mouvcmenl.\ 

M,  LE  Ministre.  —  En  réalité,  nous  avons  sans  aucun 
dessein  de  le  combattre,  travaille  malgré  Moulay  Halid  et, 
quand  il  le  fallait,  contre  lui  à  la  pacilkation  nécessaire 
pour  préparer  la  fin  de  notre  occupation. 

Mes  déclarations  à  cet  égard  ont  toujours  été  catégo- 
riques. J'ai  été  jusqu'à  prévoir  en  termes  explicites  l'ave- 
nument  possible  de  Moulay  Hatid. 

Dans  la  séance  du  27  janvier  1908,  voici  comment  je 
m'exprimais  devant  la  Chambre  : 

"  Nous  sommes  prêts,  d'iùlleurs,  comme  c'est  notre 
devoir,  à  envisager  toutes  les  éventualités.  Si  Ahd  el  Aziz 
l'i'houe,  ce  qui  est  bien  possible,  le  sultan  qui  lui  succédera 
nous  trouvera  en  mesure  de  causer  avec  lui,  à  la  fois  en 
notre  nom  et  en  vertu  du  mandat  européen  qui  nous  a  été 
i-uulié.  B 

M.  Jaurès.  —  A  quel  signe  rcconnaîtrez-vous  qu'il  lui 
succède  î 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vous  le  dirai  tout  à  l'heure;  je  ne 
peux  pas  tout  dire  à  la  fois.  Soyez  sûr  que  je  ne  cherche  à 
éluder  aucune  difliculté. 

•>  Si  Al>d  cl  Aziz  échoue,  disais-je,  ce  qui  est  bien  pos- 
sible, le  sultan  qui  lui  succédera  nous  trouvera  en  mesure 
de  causer  avec  lui  à  la  fois  en  notre  nom  et  en  vertu  du 
mandat  européen  qui  nous  a  été  confié.  Notre  cause  sera 
celle  de  l'Europe,  des  réformes,  de  la  civilisalion.  Xons 
aurons  préparu  par  nos  moyens,  par  notre  persévérance, 
par  nos  sacrîiices,  pa.r  la  dignité  et  la  fermeté  de  notre 
conduite,  autant  au  moins  que  par  la  force  des  choses, 
l'cxécuUon  des  décisions  d'une  conférence  que  nous 
n'avons  ni  souhaitée  ni  provoquée,  mais  qui  a  donné  aux 
inléréta  généraux  de  l'Europe  des  solutions  dont,  à  cer- 
tains égards,  nous  sonu&es  garants,  o 

Eh  bien  !  notre  situation  n  a  pas  changé  et  je  n'ai  rien 
à  reprendre  à  mes  déclarations  antérieures.  Aujourd'hui, 
Moulay  Hafid,  qui  était  depuis  six  mois  proclamé  à  Fez,  est 
futré  dans  cette  ville;  diverses  tribus  ou  mahallas  jus- 

Sii'alors  fidèles  à  son  frère  se  sont  déclarées  en  sa  faveur, 
a  été  reconnu  à  El-Qçar  et  à  Tetuan.  En  même  temps, 
comme  il  faut  tout  dire,  des  combats  sanglants  étaient  li- 


vrés dans  le  Sud  du  Maroc  et  à  Marrakech  entra  ses  troirpes 
et  celles  d'Abd  el  Aziz,  et  d'après  les  informations,  louroe- 
raient  à  l'avantage  de  ces  dernières. 

D'autrepart,lcroeui,  dont  U.Jaurès  a  parlé  tout  i  l'heure 
avec  beaucoup  de  désinvolture,  mais  qui,  cependant,  repré- 
sente une  force  incontestable  au  Maroc... 

U.  Jaurès.  —  Il  apparaît  à  propos  !  (ftirei  à  Textrimt 
gauche.) 

M.  leMikistre.  —  Insiniieî-vousque  je  sois  pour  quelque 
chose  dans  ce  que  fait  le  rogul  ? 

M.  Jaurès,  —  Je  ne  dis  pas  du  tbut  que  vous  parlei  aa 
nom  du  rogui.  (Kires  et  vif»  applawimementn  à  reitrimt 
gauche.) 

H,  LE  Ministre.  — Monsieur  Jaurès, Je  parle  simplement 
comme  il  convient  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  au 
nom  des  grands  intérêts  de  notre  pays  (Vife  applauditu- 
menis  à  gauche)  et  je  m'efforce  de  ne  m'inspirer  d'aucune 
préoccupation  tirée  de  l'intervention  de  tel  ou  tel  gouverne- 
ment ou  de  telle  ou  telle  puissance  dans  la  politique  de  U 
France.  {Exclamations  à  l'exlrôme  gauche.) 

Je  disais  que,  d'autre  part,  le  rogui  aurait  maoileslé. 
dit-on,  l'intention  de  marcher  contre  Uoulay  Halid.  U  aurait 
reçn  des  cavaliers  de  diverses  tribus  venus  pour  lui  prêter 
serment  de  fidélité  à  la  condition  qu'il  prenne  parti  conlr» 
le  prétendant  et  qu'd  se  dirige  sur  Taza. 

Il  est  très  difficile  de  démêler  —  et  je  nc  m'en  chargr 
pas  —  la  vérité  au  milieu  de  toutes  ces  versions  contradic- 
toires. Dans  tous  les  cas,  ce  qui  ressort  avec  évidence,  c'est 
qu'une  anarchie  complète  existe  depuis  longtemps  au  Ua- 
roc.  (Très  bien!  très  mnl) 

En  présence  de  celle  situation  à  la  fois  confuse  et  coiu- 
pliquec  —  vous  l'avez  dit  el  vous  avez  eu  raisoii  —  qiip 

Ïiouvlons-Qous  faire  et  qu'avons-nous  fait  7  Je  réponds  d'une 
açon  très  précise  aux  questions  que  vous  m'avez  posées. 
Nous  avons  maintenu  à  nos  asents  lei  instructions  que 
nous  leur  avons  constamment  données  :  nc  pas  intervenir 
dans  la  lutte  entre  le  sultan  et  le  prétendant  quel  jju'il  soit, 
Moulay  Halid  ou  tout  autre  ;  ne  mettre  à  la  dispositian 
d'aucun  d'eux  aucune  partie  de  nos  troupes;  si  des  auto- 
rités de  fait,  aulrçs  que  celles  qui  sont  investies  par  Abd 
el  AzIz,  s'établissent  dans  un  port,  entrer  en  relations  avec 
elles  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  nationaux  et  des  réù- 
dents  étrangers  ;  dans  le  cas  où  les  colonies  étrangères  se- 
raient menacées,  se  concerter,  à  Tanger,  avec  le  corp» 
diplomatique,  et,  dans  les  autres  ports,  avec  le  corps 
consulaire,  pour  les  mesures  préventives  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  prendre,  d'accord  avec  les  reprèsenlats  des 
puissances.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  on  a  également  posé  la  question  de  savoir  si  les 
circonstances  n'étaient  pas  telles  que  la  France  dût,  eu 
l'état,  reconnaître  Moulay  Hafid  comme  sultan. 

Ce  n'est  pas  à  la  France  qu'il  appartient  de  prendre  des 
résolutions  de  ce  genre.  La  France  n'a  été  chargée  à  aucooe 
époque  de  donner  l'Investiture  aux  sultans  marocuius. 
'Toutes  les  puissances  représentées  à  Algésiras  ont  pris  de» 
engagements  réciproques  qui  les  tient  les  nnes  aux  autres. 

Elles  ont  proclamé  Pintégrilé  du  Maroc  el  la  souveraineté 
du  sultan,  qui  s'est  engagé  vis-à-vis  d'elles  à  introduire, 
par  voie  d'accord  international,  des  réformes  dans  sou  em- 
pire. C'est  à  toutes  les  puissances  qu'il  appartiendra  de  sit 
demander  si  le  souverain  avec  lequel  elles  se  sont  entea- 
diics,  qui  leur  a  promis  les  réformes  et  qui  est  en  voie  de 
les  accomplir,  doit  ou  non  cesser  d'être  considérépar  elles 
comme  le  signataire,  le  garant  cl  la  caution  de  leur  con- 
trat. C'est  à  toutes  les  puissances  qti'll  appartiendra  de 
(lescr  l'opportunité  et  les  conséquences  d'une  telle  attitude. 
I  est  impossible  à  l'une  d'elles  d'agir  proprio  moia  pour 
reconnaître  ou  pour  proclamer  un  sultan  à  sa  convrnaace. 
Nous  ne  séparons  pas,  quant  à  nous,  notre  cause  de  celle 
de  celle  de  l'Europe,  et  nous  sommes  parfaitement  résolus 
à  ne  pas  agir  isolément,  {ApplaudissetnenU  â  gauche  et  m 

M.  J.AURÈs,  —  Tout  ce  que  nous  reprochons  à  votre  poli- 
tique, c'i'sl  d'agir  isolément.  Vous  faites  au  Maroc  iofuiï- 
ment  plus  que  les  autres,  (Bruii.) 

U.  LE  Ministre.  —  H  est  assez  curieux,  monsieur  Jaurès, 
que  vous  nous  adressiez  ce  reproche  au  moment  où  vous 
venez  nous  accuser  de  nous  humilier  en  donnant  connais- 
sance à  toutes  les  puissances  des  résolutions  que  noas 


y  Google 


DE  L'AFRIODE  FRANÇAISE 


«vons  pnscsauMarocen  vertu  de  notre  mandat  européeo. 
{Avplaudissements  à  gauche   e(  au  centre.) 

Il  faudrait  pourtant  tâcher  de  se  mettre  d'accord  avec 
BOi-inêrae  dans  les  critiques  très  violonles  qu'on  adresse  au 
Gouvernement.  {TTés  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 
.  Si  les  événements  deviennent  tels  que  nous  soyons  ame- 
nés à  reconnaître  un  nouveau  sultan,  ce  ne  sera  qu'à  la 
condition  qu'il  acceptera  tous  les  traités  et  arrangements 
qui  lient  Abd  cl  Aziz  à  nous-mêmes  et  à  l'Europe  représentée 
par  les  puissances  qui  ont  conclu  la  convention  d'Algésiras 
a  la  condiUon  qu'il  nous  promettra  toutes  les  satisfactions 

aue  nous  sommes  en  droit  d'cxipcr,  qu'il  reconnaîtra  nos 
roits  et  nous  accordera  les  dédommagements  qui  nons 
sùul  dus  et  les  réparations  que  nous  avons  demandées. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

En  apportant  constamment  à  la  tril>une  des  informations 
inexactes,  involontairement  inexactes,  puisées  dans  des 
journaux,  on  nous  a  reproché  une  attitude  que  nous  n'avons 
jamais  prise  et  des  variations  dont  nous  ne  sommes  aucu- 
nement coupables;  car  je  délie  qu'on  trouve  dans  nos  dis- 
cours un  seul  mot  qui  soit  en  contradiction  avec  le  langage 
que  je  tiens  aujourd'hui. 

On  a  dit  que  noire  situation  serait  diminuée,  affaiblie.  Je 
ne  dissimule  pas  les  grosses  difticultés  de  la  lâche  dont  je 
suis  chargé  et  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  donner 
l>our  inrailliblc.  Il  peut  se  taire  que  nous  ayons  commis 
des  erreurs  dans  notre  politique  marocaine  :  elle  est  assez 
compliquée  pour  les  expliquer.  Mais  je  vous  assure  très 
sincèrement  que  je  ne  crois  pas  que  notre  situation  soit 
anaiblie. 

Nous  avons  établi  et  consolidé  notre  influence,  nous 
avons  signifie  que  nous  ne  laisserions  porter  atteinte  à  au- 
cun des  grands  intérêts  que  nous  représentons  au  Maroc; 
nous  avons  démontré  que  nous  ne  laisserions  pas  toucher 
aux  biens  et  à  la  vie  de  nos  nationaux.  Loin  qu'elle  soit 
diminuée,  je  déclare  trè.s  franchement  que  je  considère 
notre  position  comme  s'étant  accrue  de  toute  la  puissance 
de  nos  iutervcntions,  de  tout  le  prestige  de  nos  armes,  de 
toute  l'autorité  nouvelle  que  nous  avons  conquise,  de  toute 
la  force  que  nous  donnent  à  la  fois  le  succès  de  nos  opéra- 
tions et  fa  manifestation  éclatante  de  notre  parti  pris  de 
faire  respecter  au  Maroc  tous  nos  arrangements  antérieurs, 
toutes  nos  conventions,  tous  nos  accords  et  tous  nos  droits. 
{Apftaudisiements  à  gauche  et  au  centre.) 

C  est  loin  d'être  une  situation  allaiblle  ;  je  la  considère, 
quant  à  moi,  comme  répondant  à  fous  les  besoins  de  notre 
politique  marocaine,  et  j'estime  qu'autant  qu'il  dépendait 
de  nous  nous  aurons  garanti  pour  l'avenir  tous  les  profits 
matériels  et  moraux  que  nous  devons  attendre  de  notre 
persévérance,  de  nos  sacrifices,  de  la  fcrmeW  avec  laquelle 
nous  aurons  compris  et  rempli  nos  devoirs. 

C'est  si  nous  avions  agi  différemment,  c'est  si  nous  avions 
pris  l'attitude  contraire,  c'est  si  nous  avions  abdiqué  devant 
la  nécessité  où  nous  nous  trouvions  d'intervenir  pour  nos 
itirèts  incontestables,  que  noire  situation  se  serait  affai- 
t:^  ...  „„i„.  j'»i.„....--  1  .._.  véritable  déchéam 


it  d'aboutir  à  u 


bli  .  .__  

Eh  bien!  cela,  la  Chambre  ne  l'a  pas  fait,  le  gouvi 
ment  ne  la  pas  fait,  et  j'estime  que  la  Chambre  et  le  gou- 
vernement ont  eu  absolument  raison  et  sont  tout  à  tait 
justifiés  par  les  événements.  {.Applaudiisements.) 

M.  Paul  Co!*stans.  —  Il  faudra  faire  payer  les  frais  de 
1  expédition  par  les  fmanciera  qui  en  profiteront!  {Bruit.] 

SI.  LE  MiHiSTKE.  —  Je  n'insiste  pas  sur  le  point  que  je 
Tiens  d'indi([uer.  Peut-être  reconnaîtrez- vous,  messieurs, 
quil  est  particulièrement  délicat  de  le  traiter  pour  un  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Demandez-vous  seulement, 
je  m'en  rapporte  à  vos  consciences,  si  notre  situation  ac- 
tuelle au  Maroc  n'est  pas  très  supérieure  à  ce  qu'elle  était 
avant  nos  interventions. 

Et  maintenant  je  voudrais  ajouter  nn  dernier  mol  pour 
mettre  la  Chaml>re  en  garde  contre  la  nervosité  extrême 
de  l'opinion  parlementaire.  {Réclamations  à  l'extrême  gauche 
et  à  droite.) 

H.  PAin.  CoNSTANS.  —  Commencez  par  vous  adresser  ce 
reproche  à  vous-même.  Faites  votre  mea  culpa! 

M.  LE  HiNisTRB.  —  Je  voua  prie  de  me  laisser  continuer 
ma  discussion.  ' 

Je  disais  que  je  voudrais  mettre  )a  Chambre  en  garde 
contre  la  nervosité  extérieure  de  l'opinion  parlementaire. 
^SouvelU)  riclamations  à  l'extrême  gauche  et  à  drsile.) 
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M.  Paul  Constats.  —  C'est  le  ministre  qui  est  n 

M.  LE  Ministre.  —  Laissez-moi  parler.  Je  voudrais  mettre 
U  Chambre  en  garde  contre  les  bruits  sans  fondement  que 
l'on  colporte  dans  les  couloirs  et  qu'on  exploite  contre  le 
gouvernement.  On  accuse  le  gouvernement  de  pratiquer 
tantdt  une  politique  d'aventure  et  de  conquête,  tantôt  une 
politique  do  duplicité,  lantêtune  politique  d'incohérence... 

îil.  Dubois  (Seine}.  —  C'est  le  patron  qui  l'a  dit.  {Hila- 
rité, ) 

M. LE  HiNisTHE. , —  ...tanlât  une  politique  d'abdication  et 
d'humiliation. 

Ëhblcn!  messieurs,  rien  de  tout  cela  n'est  vrai.  Noua 
suivons  simplement  et  honnêtement  noire  vole,  ou  plutilt 
la  voie  que  le  Parlement  nous  a  tracée.  Nous  défendons  nos 
droits  avec  une  pleine  conscience  de  nos  devoirs,  avec  le 
sentiment  de  notre  dignité  et  de  notre  force,  et  sans  jamais 
rien  faire  qui  soit  capable  de  menacer  la  tranquillité  de 
notre  pays.  lj)iH  de  compromettre  la  paix  générale  à  laquelle 
nous  entendons  contribuer  plus  que  personne,  à  laquelle 
nous  travaillons  chaque  jour  avec  le  dévouement  le  plus- 
complet  à  notre  pays,  en  vue  de  laquelle  nous  augmentons  . 
constamment  la  somme  des  garanties  que  doit  désirer  el 
demander  l'Europe,  nous  sommes  certains  qu'une  telle 
politique  qui  est  faite  de  conciliation,  de  prudence  et  de 
droiture,  ne  peut  au  contraire  que  la  tortiUer.  (Vifs  applau- 
disnemenls  à  gaucfxe  et  au  centre.) 

Le  dernier  orateur  qui  ail  pris  part  au  débat  du 
19  juin  a  été  M.  Denys  Cocliin.  Il  a  fait  une  cri- 
tique très  modérée,  mais  très  juste  de  la  poUtiqne 
du  gouvernement,  montré  qu'il  n'avait  jamais  su 
aller jusqu'auboutdesprémissesqu'il  posait.  Peut- 
être,  à  vrai  dire,  cette  critique  du  passé,  embar- 
rassante pour  ie  gouvernement  sans  être  stimu- 
lante pour  lui  était-elle  plus  justifiée  parle  passé 
de  notre  politique  marocaine  que  par  le  souci 
même  de  son  avenir. 

En  lin  de  compte,  la  Chambre  a  voté  par  343  voix 
contre  126  l'ordre  du  jour  suivant:  «  La  Chambre, 
confiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer, 
sans  intervention  dans  la  politique  intérieure  de 
l'Empire  chérifien,  la  défense  des  droits  et  de  la 
di.^nité  de  la  France  au  Maroc,  conformément  à 
l'Acte  d'Algésiras  et  repoussant  toute  addition, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Aux  Parlements  étrangers.  —  Le  19juin, 
&  la  Chambre  italienne,  M.Pompili,  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  a  répondu  sur  une 
question  de  M.  Galto  affirmant  que  les  dernières 
nouvellesdu  Maroc  laissent  entrevoir  la  possibilité 

3ue  les  puissances  soient  obligées  de  prendre  une 
écision  sur  la  question  marocaine  :  «  L'Italie, 
n'ayant  aucun  intértït  particulier  à  faire  valoir  au 
Maroc,  se  bornera  à  exercer  ses  droits  et  à  rem- 
plir les  devoirs  qui  lui  incombent  comme  signa- 
taire der.\cted'Algésiras.  La  France  et  l'Espagne 
ont  accompli  jusqu'ici  la  mission  spéciale  dont 
elles  étaient  cnargées  avec  loyauté  et  correction, 
tenant  toujours  lesputssances  au  courant  de  leurs 
actions  et  ne  leurs  projets,  et  cela  continuera  dans 
l'avenir,  comme  en  font  foi  les  paroles  prononcées 
par  M.  Pichon  dans  son  dernier  discours.  » 

Le23juin,àla  Chambre  des  Communes,  répon- 
dant à  une  question  de  M.  Ashiey,  député  unio- 
niste, sir  Edward  Grey  dit  :  «  Nous  n'atteindrions 
aucun  objet  utile  en  prenant  l'initiative  de  nous 
adresser  aux  autres  puissances  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras  afin  d'obtenir,  comme  on  nous 
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le  demande,  la  reconnaissance  d'à  Moutay  Hafid 
comme  sultan  du  Maroc.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France  a  traité  à  fond  cette  question 
la  semaine  passée,  et  je  ne  puis  à  présent  ajouter 
quoi  que  ce  soit  à  ce  qu'il  a  dit.  » 

Le  6  juillet,  à  la  Chambre  des  députés  espa- 
gnole, M."VillanueTa,  ancien  ministre  libéral,  a 
questionné  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur 
les  difficultés  qui  auraient  surgi  aux  douanes  de 
Tanger,  au  sujet  de  la  langue  dans  laquelle 
doivent  (?tre  rédigés  les  documents.  M.  Viïlanueva 
a  dit  qu'on  y  accepte  seulement  le  français  et 
l'arabe.  Il  a  ajouté  qu'il  a  reçu  un  télégramme 
de  commerçants  espagnols  à  Tanger  se  plaignant 
que  les  tarifs  douaniers  soient  rédigés  seulement 
en  français  et  en  arabe.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  a  répondu  qu'il  ne  [possède  aucun 
renseignement  officiel  sur  ces  questions.  Mais,  le 
lendemain,  revenant  sur  cette  question,  M.  Allen- 
desalazar  a  déclaré  que  le  gouvernement  a  été 
informé  des  ditïicultés  qui  ont  surgi  à  Tanger  au 
sujet  de  la  langue  dans  laquelle  sont  rédigés  les 
tarifs  douaniers  ;  il  a  ajouté  que  le  gouvernement 
a  donné  des  instructions  à  son  représentant  à 
Tanger  pour  éviter  que  te  commerce  espagnol  soit 
lésé  dans  ses  intérêts. 

L'affaire  d'Azemmour.  —  Le  7  juillet, 
M.  Jaurès,  à  la  suite  de  la  nouvelle  de  1  entrée 
du  général  d'Amade  à  Azemmour,  a  éprouvé  le 
besoin  de  revenir  une  fois  de  plus  accuser  notre 
politique  de  manquer  de  parole  à  l'Europe.  «  Les 
instructions  du  général  d  Amade,  adit  M.  Jaurès, 
constituent,  en  même  temps  qu'un  ordre  à  M.  le 
général  d'Amade,  un  engagement  formel  envers 
le  Parlement,  envers  la  France,  envers  l'Europe.  » 
Or,  le  général  d'Amade  a  occupé  Azemmour;  ce 
qui  est  pis,  il  a  semblé  préparer  les  voies  h  une 

S etite  troupe  azizienne  venant  occuper  la  ville; 
onc,  tout  ce  que  le  gouvernement  doit  à  la 
France  et  â  l'Europe  a  été  violé. 

Malheureusement,  dans  cette  affaire  d'Azem- 
mour,  le  gouvernement  n'a  guère  eu  de  tenue,  et 
il'a  annoncé  qii'ilavait  envoyé  au  général  d'Amade 
une  sorte  de  désaveu  peu  favorable  à  notre  pres- 
tige en  Europe  et  dans  la  Cbaouïa,  où  certains 
étrangers  ne  manquent  pas  d'interpréter  nos  dé- 
,  faitlances,  et  encore  moins  favorable  peut-être  à 
Tantorité  du  gouvernement  sur  la  Chambre.  Dès 
le  4  juillet,  le  gouvernement  faisait  publier  par 
l'Agence  IJai'as  la  note  suivante  : 

Des  iuformatioDs  Teauca  de  Casablanca  ont  annoncé  que 
les  troupes  du  général  d'Amade  étaient  entrées  dans  la 
ville  d'Azeniniour. 

Lt'  gouverncraeut  a  appris  de  son  calé  cette  nouvelle 
par  un  lélégrainmc  du  général  d'Amade  qui  lui  est  parvenu 
dans  la  journée  d'hier. 

H  résulte  de  ce  télégramme  que  l'entrée  des  troupes 
françaises  à  Acemmour  s'est  produite  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Lo  général  taisait  une  reconnaissance  qu'il  voulait  com- 
pléter en  assurant  ses  communicalions  avec  Hazagan. 
Arrivé  sur  la  rive  droite  de  l'Oum-er-Rebia.  aux  portes 
d'Azemmuur,  Il  aurait  rencontré  rhostilHc  des  autorités  de 
la  ville  qui  auraient  manifesté  leur  résolution  de  s'opposer 
aux  communications  qu'il  voulait  établir. 


H  aurait  alors  somnré  ces  autorités  d'évaluer  la  ville,  «t. 
après  leur  départ,  qui  s'est  effectué  sans  coup  férit.  il 
aurait  insUllé,  d'accord  avec  la  population  et  les  prolégin 
des  gouvemements  européens,  une  administration  munici- 
pale, puis  se  sérail  retire  avec  ses  troupes. 

Dès  qu'il  a  été  en  possession  du  télégramme  qui  eool«Dail 
ces  informations,  le  gouvernement  a  rappelé  au  eénénl 
que  ses  instruclions  ne  lui  permettaient  pas  de  Iraivhir 
lOum-er-Rebîa;  qu'il  ne  .s n/ti sait  pas  qu'il  eût  relire  se» 
troupes  de  la  ville  ;  qu'il  devait,  en  outre,  les  en  éloigner 
en  se  rapprochant  de  sa  base  d'opérations. 

11  lui  a,  de  plus,  renouvelé  ses  instructions  répét*«9de 
se  maintenir  dans  les  limites  actuelles  de  son  occupatioD. 
sans  se  laisser  entraîner  au  delà  des  pointa  qui  lui  ool  t\i 
assigués  comme  terme  extrême  de  ses  opérations. 

M.  Jaurès  a  singulièrement  exploité  cette  note 
en  développant  sa  question  du  7  juillet  :  il  a  re- 

§  roche  au  gouvernement  l'excès  des  mouvements 
u  général  d'Amade,  qui  s'attirait  un  démenti 
nuisible  au  prestige  de  notre  politique  :  «  Ces 
sortes  de  bliLmes,  ces  sortes  de  désaveux,  s'est-il 
écrié,  cette  retraite  brusquement  ordonnée  d'une 
troupe  qui,  sans  votre  assentiment,  est  allée  de 
l'avant,  toutes  ces  marches  incertaines  et  contri- 
dictoires  ne  contribuent,  certainement  pas  i 
accroître  notre  prestige  au  Maroc.  »  , 

La  question  de  M.  Jaurès  a  amené  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  à  faire  les  déclarations 
suivantes  : 

M.  Stephek  PiiaoN,  ministre  des  A/faires  étrangiret.— 
Uessieurs,  l'incident  qui  a  provoqué  la  question  qui  vient 
de  ra'Stre  posée  par  l'honorable  H.  Jaurès  a  été  dèmesaré- 
ment  grossi  par  tes  informations  et  les  commentaires  des 
journaux. 

M.  Bgtoclle.  —  Comme  toujours  ! 

H.  LE  MintsiBE  DES  AFFiiREs  ÉTHAHGÈKES.  —  Il  n'a  pas  du 
tout,  vous  allez  le  voir,  le  caractère  qui  lui  a  été  donné pir 
M.  Jaurès  lui-même,  sur  la  foi  de  renseignements  ineiaets, 
et  je  vous  demande  la  permission  de  te  ramener  à  ses  pro- 
portions très  simples.  Vous  verrez  qu'il  est  de  ceux  aux- 
quels on  est  normalement  exposé  dans  toutes  les  opéra- 
tions militaires  sans  exception. 

H  n'y  a  eu  d'ailleurs,  contrairement  aux  in formalione  pu- 
bliées, aucun  conQît  armé  d'aucune  sorte.  J'ajoute  quau- 
cune  des  nouvelles  parvenues  au  Gouvernement  n'est  de 
nature  i,  donner  une  créance  quelconque  aux  bruits  té- 
pandus  à  cet  égard  par  certains  journaux  étrangers. 

C'est  le  a  juillet,  dans  la  journée,  que  le  Gouvernement  a 
connu  l'incident  d'Azemmour;  il  l'a  connu  par  tm  télé- 
gramme du  général  d'Amade. 

Dans  celte  communication  : 

a  Le  général  informe  le  Gouvernement  qu'il  s'est  port* 
en  reconnaissance  jusqu'à  l'embouchure  de  l'oued  Oam- 
Itebîa. 

H  De  ce  point  il  a  voulu  assurer  la  liberté  des  communi- 
cations avec  Uazagan. 

u  Hais  son  émissaire  s'est  vu  rcf  nscr  le  passage  de  la 
ville  d'Azemmour.  En  même  temps  les  portes  de  la  rillf 
ont  été  fermées  et  tous  les  moyens  de  passage  repliés  sur 

u  Alors  le  général  a  sommé  la  ville  d'ouvrir  ses  portes  tl 
de  lui  ramener  ses  moyens  de  passage.  Il  a  conseulinn 
délaide  deux  heures  pour  l'exéculion.  Les  aalorilés  oui 
évacué  la  ville.  Une  administration  municipale,  nommée 

Sar  les  notables  des  quartiers  et  comprenant  des  proléges 
es  nations  européennes,  a  été  instituée.  Lies  troupes  IrÏD- 
çaiscs  onl  rejoint  leur  camp  dès  que  l'ordre  a  été  assure.  • 
Aussitôt  qu'il  fut  en  possession  de  ce  télégramme,  c'est- 
à-dire  dans  cette  mâme  journée  du  2  juillet,  le  Gouverne- 
ment fit  parvenir  au  général  nne  réponse  télégraphfqaedaBS 
laquelle  il  lui  rappelle  les  instructions  qu'il  lui  a  données 
sur  la  nécessité  de  se  maintenir  dans  les  limites  actuelles 
de  son  [occupation. 
Il  l'approuve   d'avoir  cru  devoir  faire  une  reconiiM»- 
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«ance  dans  U  direction  d'Azemraour,  mus  il  l'invile  à  nn 
pas  francliir  la  ligne  qui  lui»  été  fixée. 

D  aloute  i]ne  sans  doute  le  général  aura  été  entraîné  an 
delà  de  ses  intentions  par  des  ëvénemenlB  sur  lesquels  son 
télégramme  ne  donne  nucane  indication... 

m.  Jaurès.  —  C'est  cela, ,  on  lui  fournit  d'avance  les 
excuses  I  (Mouvements  divers.) 

M.    LE    HraiSTRE    DBS   AFFAIRES  ÉTRANCëRES.     —    D   trouve 

une  conOrinatloo  de  cette  pensée  dans  le  (ait  que  le  général 
s'est  empressé  de  ramener  ses  troupes  danason  oamp,  et  il 
demanda  des  renseignements  circonstanciés  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'opération  s'est  accomplie. 

En  tout  cas,  il  invite  le  général  à  ne  pas  rester  à  proxi- 
mité d'Asemmour  et  à  se  rapprocher  de  sa  base  d'opérations 
dans  la  mesure  où  la  tranquillité  de  la  Chaonïa  le  permet. 
n  lui  renouvelle  ses  instructions  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
intervenir  cuire  le  sultan  et  le  prétendant. 

C'est  ce  matin  seulement  qu'en  raison  de  la  lenteur  inévl- 
labie  de  nos  communications  avec  la  région  où  se  trouve  le 
géai^ral,  nous  avons  reçu  la  réponse  que  noua  attendions 
de  lui. 

Le  général  télégraphie  que  sa  reconnaissance  vers  Aïem- 
monr  était  faite  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Chaou'ia, 
parce  que  des  munitions  de  guerre  venaient  en  quantités 
considérables  de  cette  ville  dans  la  région  occupée  par  nos 
troupes. 

Azcmmour  ajant  refusé  de  laisser  passer  des  courriers 
pour  notre  fonsul  à  Mazagan,  le  général  a  exigé  la  liberté 
du  passage.  D  l'a  obtenue  sans  engager  aucune  action  mi- 
nlalre.  IF  n'a  tiré  ni  un  coup  de  canon  ni  un  coup  de  fusil. 

Les  bandes  qui  encourageaient  la  révolte  contre  nous 
sont  parties  d'elles-mêmes  à  notre  approche.  D  n'a  eu  ni  à 
les  cnasser  ni  à  les  retenir.  H  les  a  ignorées.  Il  aurait  pu 
les  détruire.  Il  se  l'est  interdit. 

La  ville  pourvoit  maintenant  elle-même  à  sa  sûreté  et  à 
sa  police,  t'a  dm  in  iat  ration  est  aux  mains  des  notables  élus 
par  leurs  compatriotes,  et  jamais  la  tranquillité  n'a  ét<; 
aussi  complète. 

Enfln,  tout  à  l'heure,  au  début  même  de  celte  séance, 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  me  donnait  communication  d'un 
nouveau  télégramme  qu'il  vient  de  recevoir  du  général, 
dans  lequel  celui-ci  annonce  qu'il  a  fait  une  visite  privée, 
sans  armes  cl  sans  escorte,  à  i'amel  d'Azcmmour,  pour  le 
remercier  de  l'attitude  amicale  et  serviable  à  l'égard  de  nos 
troupes.  La  ville  est  très  calme.  Le  général  a  regagné  son 
Cftmp.  n  n'y  a  plus  aucun  élément  du  corps  de  débarque- 
ment sur  la  rive  gauche  de  l'Oum-Rebîa. 

Voilà  l'exposé  véridique  et  simple  des  faits  qui  se  sont 

Sroduits.  Vous  reconnaîErei.  je  t'espère,  que  le  général 
'Amade  n'a  rien  fait  jui  puisse  motiver  les  critiques  ar- 
dentes nui  ont  été  dir^cs  contre  sa  conduite.  {Tris  bien! 
Iri*  bien!)  Il  conserve  tout  entière  la  confiance  du  Gouver- 
sa  gratitu 

1  brillante  campagne.  (Tr^s  hicn!  tris  bien!). 


I  la  lacou  nom  u  la  conauiie,  pour  tes  services  qu 
s  a  rendus  et  cour  l'habileté  avec  la<iuelle  il  a  pacifié  la 


pour  la  façon  dont  il  l'a  conduite,  pour  les  services  g 


it  connaître,  dans  la  séance  du  13  juin  dernier,  k„ 
instructions  que  H.  Jaurès  rappelait  tout  à  l'heure,  qui  ont 
été  données  en  vue  do  préparer  le  retrait  progressif  de  nos 
troupes.  Nous  avons  reçu  du  général  d'Amade  un  télé- 
gramme nous  annonçant  que  l'envoi  des  propositions  que 
nous  lui  demandions  dans  ses  instructions  nous  avait  été 
fait.  Elles  nous  parviendront  incessamment,  nous  les  exa- 
minerons, et  la  Chambre  peut  être  certaine  que  nous  de- 
menrerons  Tidéles  à  la  fois  aux  déclarations  que  nous  lui 
avons  toujours  faites  dans  la  discussion  des  anaircs  maro- 
caines et  au  programme  qu'elle  a  tracé  au  Gouverncmcnl. 

Rins  l'étude  et  la  solution  de  ces  questions,  nous  ne 
prendrons  conseil,  je  dois  le  dire,  que  de  nous-mêmes,  de 
DOS  intérêts,  de  nos  droits,  de  nos  devoirs,  de  notre  souci 
d'assurer  la  dignité  nationale,  et  en  même  temps  de  noire 
«ttachement  profond  à  la  paix  de  l'Europe.  {Applaudisse- 
ments àgawheet  au  centre.) 

Des  instructions  conformes  à  celles  qui  ont  été  données 
sa  général  ont  été  envoyées  à  plusieurs  reprises,  et  tou- 
jours confirmées,  à  jios  agents  dipl  orna  lianes  et  consulaires, 
en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les  autorités  et  les 
tribus  marocaines.  Cos  instructions  sout  en  tous  points 


l'aeeord  avec  les  votes  répétés  du  Parlement  et  avec  tous 
des  engagements  qui  ont  été  pris  par  le  (Jouve rnement  à 
cette  tribune,  et  la  Chambre  peut  avoir  la  certitude  que  le 
Gouvernement  et  ses  agents  s'y  conformeront  scrupuleu- 
sement. lAppltwdiMements.) 

Nous  n'avoDs  pas  besoin  de  dire  que  tes  déctara- 
ttons  de  M.  Piction  n'ont  pas  calmé  M.  Jaurès,  qui 
y  a  ajouté  uHe  homélie  sur  les  »  initiatives  redou- 
tattles  »  qu'il  faut  prévenir  et  la  parole  de  la 
France  qn  il  faut  garder. 

La  télégrapbie  sans  fil  au  Maroc.  —  La 

télégi'aphie  sans  fil  fonctionne  maintenant  en 
service  privé  par  la  Société  Popp.  Voici  l'avis 
publié  à  ce  sujet  : 

Coinmutiiealions  télégraphiques  entre  : 
-•  Tunger  et  Itabal. 

—  el  Casablanca. 

Rabat  al  Tanger  et  iatarnalional. 

—  el  CasablBaci. 

Casablanca  et  Tanger   et  intornaliona], 
—        i^t  Rabat. 

A)  Le  poste  de   Tanger   accepte    ca   autre    Isk   lélégrammas 

1°  Laraclie  (c«t<  lelégramnies  passent  par  lilégraphie  sans  fil 
jusqu'à  liabat  el  suivent  par  poile  recommandéa).    , 

S*  Slazagan  (ces  lélégrammeH  paisent  par  telégrapliie  sans  fil 
jusqu'à  Casablanca  et  suivent  par  poste  recommandée]. 

3"  BafH  (ces  tèlégrammea  paa»ent  par  télégrapliie  sans  fil  jus- 
qu'à Ca^abianca  et  suivent  par  poste  recammandâe). 

i"  Mogador  (ces  télégramman  passent  par  lélâgraphis  sans  fîl 
jusqu*a  Casablanca  et  suivent  par  poste  recommandée). 

B)  Lea  personnes  Iiabilant  Larache,  Mazagan,  Saffi  et  Mogadoc 
dËsirant  e]tpddier  des  (£légrammes  pour  Tanger  ou  international 
par  le  poalede  téldgraphie  sans  fil  le  plus  voisin,  peuvent  demander 
l'ouverture  d'un  compte  courant;  celle  demande  doit  être  faite  par 
écrit  à  la  Direction  de  Tanger. 

C)  Pour  pouvoir  expédier  d'Europe,  Asiir,  Etats-Unis,  etc.,  un 
télégramme  direclemeot  pour  Rabat,  Casablanca,  etc.,  l'adresse 
dovra  élra  libellée  comme  suit  :  TELES.^NFIL  (nom  du  desti- 
nataire), Rabat  ou  Casablanca  ou  Mazofan,  etc.  La  taxe  intema- 
lionale  seule  eal  prélevée  sur  l'oipédileur  et  U  taie  des  télégra- 
phes sans  ni  du  Maroc  est  prélevâe  sui'  lo  destinataire,  au  moment 
de  la  remise  du  télégramme. 

D)  Taxes  de  Tanger  pour  Rabat  ou  Casablanca  :  0  fr.  50  fran- 
saia  par  mot,  avec  mihimum  de  10  mots  par  dépècbe. 

Taxes  de  Rabat  pour  Tanger  ou  Casablanca  ;  0  fr.  50  français 
par  tnol,  avec  minimum  de  10  mois  par  dépêche. 

Taxes  de  Casablanca  pour  Rabat  ou  Taogur  :  0  fr.  50  français 
par  mot,  avec  minimum  de  10  mots  par  dépêche. 

Taxes  de  Tanger  ou  lUbat  pour  Laracbe,  Uazagan,  SafiTi  el* 
Mogador  :  même  laxe,  augmentation  de  0  fr.  23  haaaani,  pour  la 
poste  recommandée. 

Taxes  de  liabal  on  Casablanca  pour  international  :  mime  taxe 
augmentée  de  ta  taxe  interDallonale. 

E)  Lee  bureaux  sont  ouverts  de  8  heures  du  matin  &  midi,  et  de 

F)  Lea  télégraphes  sans  fil  du  Maroc  ne  sont  soumis  à  aucune 
re^iponsabilité  i.  caiaon  des  correspondances  privées  par  la  voie 
télégraphique. 

G)  Toutes  les  demandes  ou  réclamations  sont  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  si  elles  De  sont  formulées  par  écrit  et 
adressées  a  la  Direction  à  Tanger. 

—  U.  Jaurâs  s'est  rendu  entiu  le  20  juin  an  rendeï-vous 
qu'il  avait  assigné  à  Bordeaux  à  notre  collaborateur  Henri 
Lorin,  professeur  de  géographie  coloniale,  pour  débattre 
de  la  question  marocaine.  M.  Lorin  a  élouucmment  exposé 
Ta  thèse  française  dans  l'alTaire  du  Maroc.  Il  a  montré  que  le 
vrai  motif  de  l'intervention  fran^'aise  au  Maroc  est  la  néces- 
sité d»  continuer  l'œuvre  commencée  dans  l'Afrique  du 
Nord.  C'est  là  une  tâche  nationajc  ^ui  n'est  pas  d'un  minis- 
tère ni  Ultime  d'une  génération.  Nous  habituons  l'opinion 
publique  à  cello  idée  que  rafFairc  marocaine  n'est  nas  une 
aventure.  Le  Parlement  a  jugé  la  politique  d'abaicatlon 
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o  par  M.  Jaurès.  Ln  pays  doit  être,  lui  ausai,saiBi 
de  ccUc  question  Dalionalc. 

M.  J»urès  a  répondu  par  la  thèse  qui  lui  est  habituelle. 
Il  a  vîvemenl  cnliniiâ  la  politique  inarocaioc  du  g-ouvcr- 
ncmeal  et  montré  les  avertissements  donnés  par  le  parti 
socialiste.  «  La  politique  du  Maroc,  dit-il,  a  subi,  par  suite 
de  cuplditésdangereuscs,  des  déformations,  et  nous  devons 
reprendre  lapoUÙque  de  pénétration  pacirique,  après  avoir 
abandonné  et  fait  oublier  l'opération  guerrière  d'aujour- 
d'hui. »  n  a  dit  encore  que  la  majorité  parlementaire  favo- 
rable à  la  politique  marocaine  du  gouvernement  diminue  et 
diminuera  de  plus  en  plus,  et  que  le  gouvernement  dans 
la  séance  du  49  juin  a  abandonné  celte  politique,  u  Les 
Événements,  ajoutc-t-ij ,  nous  ont  donné  raison.  La  politique 
du  gouvernement  a  été  tout  prolît  pour  l'Alleuiagne:  elle  a 
été  une  politique  de  barbares  et  de  dupes,  alors  que  la 
nôtre  était  la  plus  généreuse,  la  seule  efficace,  la  seule 
habile.  » 

A  quoi  M,  Lorin  a  spirituellement  répondu  que,  puisque 
M.  Jaurès  espère  avoir  bientiït  la  niajonti!',  il  l'attend  à  son 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique. —  La  discussion  sur  l'annexion  de  Ifitat 
Indépendant  du  Congo  à  la  Belgique  a  été  inter- 
rompue pendant  un  peu  plus  d'un  mois^  du 
6  mai  au  10  juin.  L'imminence  des  élections  à  la 
Chambre  dans  plusieurs  provinces  avait  forcé  à 
suspendre  les  débats.  Ces  élections  devaient  se 
faire  naturellement  sur  la  question  qui  en  ce 
moment  passionne  la  Belgique.  Le  succès  du 
ministère  eût  été  un  atout  pour  une  solution  affir- 
mative. Or,  sans  Ctre  battu,  le  ministère  a  été 
plutôt  affaibli  par  la  consultation  électorale  de  mai 
dernier.  La  majorité  catholique  qui  soutient  le 
cabinet  SchoUaert  a  été  réduite  de  douze  à  huit 
voix  et  le  groupe  socialiste,  opposé  au  vote  du 
traité,  a  été  renforcé  de  cinq  voix.  Il  apparut  au 
gouvernement  qu'il  fallait  pour  assurer  le  succès 
obtenir  du  roi  souverain  de  l'Etat  Indépendant 
des  concessions  nouvelles  moins  onéreuses  que 
celles  prévues  au  projet  actuellement  en  discus- 
sion. Le  chef  du  cabiaet,  M.  SchoUaert,  et  le 
ministre  de  la  Justice,  M.  Renkin,  se  sont  trans- 
portés à  WJeabaden  où  villégiaturait  Léopold  11, 
mais  il  ne  semble  pas  que  ce  voyage  ait  eu  un  résul- 
tat très  important.  D'après  les  uns,  il  s'agissait  des 
négociations  en  cours  avec  rAngleterre  au  sujet 
du  régime  économique  du  Congo.D'après  d'autres, 
il  ne  s'agissait  que  de  la  publication  prochaine  de 
la  correspondance  diplomatique;  d'après  d'autres 
encore,  de  modifications  au  traité  de  cession, 
notamment  celles-ci,  que  les  oO  millions  mis  à  la 
disposition  du  roi  ne  pourraient  Ctre  dépensés 
qu'avec  la  garantie  du  contre-seing  ministériel 
et  que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  fonds  de 
43  millions  seraient  réduits  au  strict  minimum. 
D'autre  part,  le  bruit  a  couru  que,  durant  son 
séjour  en  Allemagne,  le  roi-souverain  a  eu  avec 
l'empereur  allemand  une  entrevue  où  la  question 
du  Congo  aurait  été  agitée.  Ce  qu'on  a  pu  dire 
dans  les  journaux  sur  cette  entrevue  rentre  tout 
à  fait  dans  le  domaine  des  hypothèses,  car  le 
secret  a  naturellement  été  gardé  par  les  interlo- 
cuteurs. On  insinuait  que  Te  roi  Léopold  s'était 
tourné  vers  l'empereur  allemand  devant  les  insis- 


tances de  l'Angleterre  à  demander  au  Congo  un 
changement  de  régime.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
l'Angleterre  n'a  pas  cessé  de  s'occuper  de  la 
situation  au  Congo,  et  on  en  a  eu  la  preuve  par 
la  publication  des  documents  touchant  les  négo- 
ciations intervenues  à  ce  sujet  entre  la  Belgique 
et  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  anglais  a  publiée  dans  la 
seconde  quinzaine  de  ma!  dernier  un  Livre  Blanc 
contenant  la  correspondance  échangée  entre 
Londres  et  Bruxelles,  sur  l'une  des  questions  pen- 
dantes, celle  relative  aux  missions  protestantes 
anglaises,  établies  au  Congo.  Les  documents  qui 
y  figurent  vont  do  2i  juin  1907  au  6  avril  1908. 
On  y  voit  que  des  missions  sollicitaient  vainement, 
depuis  plus  de  quatre  ans,  la  concession  de  nou- 
veaux emplacements  pour  y  installer  des  postes 
d'évangélisation.  La  communication  qui  termine 
ce  Livre  Blanc  émane  du  ministre  anglais  à 
Bruxelles  et  est  adressée  au  secrétaire  d'Etat  du 
Congo.  Le  ministre  anglais  écrit  :  «  Tout  ce  que 
j'ai  soutenu,  c'est  que  le  Congo,  s'étant  approprié 
la  plupart  des  terrains  disponibles,  se  refuse 
depuis  plusieurs  années  d'en  vendre  aux  missions, 
empêchant  celles-ci  de  profiter  des  droits  qui  leur 
sont  conférés  par  l'article  2  du  traité  de  \BU. 
L'Etat  du  Congo,  par  ce  propre  tait,  a,  danslapra- 
tique,  annulé  les  droits  des  missions.  »  C'est  là 
l'un  des  griefs  du  gouvernement  anglais  contre 
l'administration  de  l'Etat  Indépendant.  Il  en  est 
d'autres,  on  le  sait,- notamment  au  point  de  vue 
économique,  qui  ont  fait  l'objet  de  négociations 
avec  l'Angleterre,  comme  le  ministre  des  AITaires 
étrangères  l'a  déclaré  au  cours  de  la  précédente 
session  (1). 

Les  événements  que  nous  venons  de  rappeler: 
le  résultat  des  élections,  les  négociations  avec 
l'Angleterre  et  l'entrevue  du  roi-souverain  avec 
l'empereur  allemand,  événements  qui  se  sont 
produits  entre  la  session  ordinaire  close  dans  les 
premiers  jours  de  mai  et  la  session  extraordinaire 
ouverte  le  10  juin,  n'ont  pas  précisément  déblayé 
le  terrain  et  ouvert  de  perspectives  faciles  à  cette 
session  nouvelle.  La  question  du  rattachement 
avait  plutôt  perdu  que  gagné  du  terrain.  Les 
débats  qui  se  sont  poursuivis  du  10  juin  jusqu'ici 
ne  l'ont  pas  fait  progresser. 

Dès  le  début  do  Ta  session,  les  adversaires  de 
l'anne-vion  se  montrèrent  résolus  à  employer,  pour 
la  faire  ajourner,  tous  les  moyens  que  la  procé- 
dure parlementaire  peut  fournir.  On  proposa,  entre 
autres,  de  dissoudre  la  Chambre,  la  consultation 
de  la  moitié  du  pays  légal  ayant  été  défavorable 
au  gouvernement  et  la  gravité  des  questions  à 
résoudre  exigeant  la  consultation  totale.  Cette 


proposition  fut  écartée  comme  inconstitutionnelle, 
tfne  proposition  d'ajournement  du  débat  à  la  ses- 
sion ordinaire  de  1908-1909  fut  repoussée  aussi, 


mais  la  Chambre  adopta  le  17  juin  un  ordre  d 
jour  affirmant  le  droit  de  la  Belgique,  moyennant 
respect  des  obligations  internationales  résultant 
de  l'Acte  de  Berlin  et  de  traités  particuliers  hant 

(1)  Voir   le   BuUrlin   du    Comité  de   l'Afrique   franeaiie  àe 
mai  1908. 
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l'Etat  Indépendant,  de  fixer  en  pleine  indépen- 
dance le  régime  économique  à  établir  au  Congo  eu 
cas  d'annexion.  Cet  ordre  du  jour  fut  voté  deux 
joursaprés  la  publication  simultanée  par  l'Angle- 
terre et  la  Belgique  de  la  correspondance  échangée 
entre  le  cabinet  de  Bruxelles  et  ceux  de  Londres 
et  de  Washington  k  l'occasion  du  projet  de  cession. 
L'argumentinvoqué  h.  gauche  contre  l'annexion 
étant  surtout  l'argument  international,  il  y  a  lieu 
de  s'arrêter  quelque  peu  au  Livre  Gris  contenant 
ces  documents  diplomatiques.  On  se  demande,  k 
gauche,  s'il  est  possible  de  se  prononcer  sur  le 
principe  de  l'annexion  avant  d'avoir  la  certitude 
que  I  Angleterre  n'obligera  pas  la  Belgique  à 
supprimer  radicalement  le  régime  des  conces- 
sions et  à  modifier  profondément  tout  le  système 
Économique  du  Congo.  Or  le  Livre  Gris  n'a  pas 
calmé  ces  inquiétudes.  Le  gouvernement  britan- 
nique, d'après  lesdocuments  diplomatiques  repro- 
duits dans  ce  Livre  Gris,  déclare  que  l'adminis- 
tration congolaise  n'a  point  rempli  les  conditions 
des  traités  qui  la  lient;  qu'en  cas  d'annexion  c'est 
à  la  Belgique  seule  que  revient  le  choix  des 
moyens  les  plus  aptes  à  mettre  l'administration 
du  Congo  en  harmonie  avec  l'Acte  de  Berlin  (ceci 
est  assez  bien,  mais  ne  laisse  pas  que  de  réserver 
un  droit  d'appréciation  à  l'égard  de  l'œuvre 
accomplie  et  les  adversaires  de  l'annexion 
escomptent  pour  l'avenir  de  la  part  de  l'Angle- 
terre un  prétexte  d'intervention  Casé  sur  l'œuvre 
non  accomplie  ou  mal  accomplie).  D'ailleurs,  les 
documents  ou  les  mémoires  émanant  du  gouver- 
nement britannique,  après  avoir  relevé  que  les 
indigènes  sont  soumis  à  un  régime  ne  se  distin- 
guant que  par  le  nom  de  l'esclavage,  régime 
mconciliable  avec  l'article  6  de  l'Acte  de  Berlin, 
constatent,  non  sans  une  certaine  inquiétude, 
l'intention  du  gouvernement  belge  de  respecter 
les  droits  des  compagnies  concessionnaires.  Or, 
«  aussi  longtemps  que  les  concessions  seront 
exploitées  dans  les  conditions  actuellement  en 
vigueur  la  liberté  absolue  du  commerce  ne  pourra 
exister  1).  Le  goiiverneijient  britannique  énumère 
les  changements  qu'il  juge  nécessaires  pour  arri- 
ver »  au  traitement  humain  et' équitable  des 
populations  indigènes  »  et  «  k  l'absolue  liberté 
du  commerce  ».  'i  Nourrissant  l'espoir  que  l'Etat 
Indépendantdu  Congo  sera  prochainementannexé, 
il  croit  préférable  de  différer  toute  proposition  de 
recours  à  l'arbitrage  pour  faire  décider  si  le 
régime  foncier  et  commercial,  actuellement  établi 
dans  l'Etat  du  Congo,  est  compatible  avec  les 
-  articles  1  et  5  de  l'Acte  de  Berlin,  lesquels  pres- 
crivent que  le  commerce  sera  libre  et  que  les 
monopoles  seront  interdits.  » 

Le  Livre  Gris  contient  la  réponse  du  gouver- 
nement belge  aux  mémorandums  anglais  et  amé- 
ricain :  les  desseins  que  le  gouvernement  belge 
mettra  à  exécution,  en  assumant  devant  le  monde 
la  responsabilité  qu'entraîne  l'administration  de 
son  futur  domaine  colonial  se  résument  ainsi, 
d'après  le  Livre  Gris  lui-même  :  «  Amélioration 
immédiate  des  conditions  d'existence  morales  et 
matérielle?  des   habitants  du    Congo,  extension 


aussi  rapide  que  possible  d'un  régime  de  liberté 
économique  aux  différentes  parties  de  ce  vaste 
pays.  » 

Depuis  la  publication  de  ce  Livre  Gris,  les  négo- 
ciations ont  continué  entre  les  gouvernements 
intéressés  et  à  la  séance  du  30  juin  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  M.  Davi- 
gnon,  déclarait  avoir  reçu  un  nouveau  mémo- 
randum anglais  en  réponse  au  mémorandum 
belge  du  23  avril  dont  nous  venons  de  citer  un 
passage;  il  ajoutait  qu'il  était  conçu  dans  les 
termes  les  plus  bienveillants  et  qu'il  le  ferait  pro- 
chainement connaître  aux  Chambres.  Nous  aurons 
probablement  à  nous  en  occuper  dans  notre  pro- 
chaine chronique.  Il  nous  faut  signaler  encore 
que  le  président  du  Conseil  a,  au  début  de  juillet, 
prononcé  un  grand  discours  en  faveur  de  l'an- 
nexion., mais  on  ne  peut  dire  si,  au  cours  de  la 
session  extraordinaire  ouverte  le  10  juin  et  qui 
se  poursuit,  on  pourra  aboutir. 

Nous  sommes  en  ce  moment  très  éloignés  des 
ordres  du  jour  de  mars  et  décembre  1906  par  les- 
quels la  Chambre  des  représentants  semblait 
pressée  d'annexer  le  Congo.  Faisant  allusion  à 
ces  ordres  du  jour,  M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  écri- 
vait (1)  que  l'annexion  se  ferait  probablement  à 
une  date  prochaine  et  après  avoir  dit  que  cette 
annexion  serait  avantageuse  au  Congo,  que  les 
indigènes  verraient  sans  doute  leurs  droits  mieux 
reconnus,  leur  sort  amélioré;  que  les  critiques 
britanniques,  américaines  ou  autres  perdraient 
de  leur  aigreur,  il  ajoutait  :  «  Il  est  probable  que 
la  Belgique,  comme  toutes  les  nations  colonisa- 
trices, aura  à  faire  des  années  d'apprentissage, 
des  écoles,  à  passer  par  des  tâtonnements;  il  lui 
faudra  aussi,  sans  doute,  consentir  des  avances 
plus  ou  moins  importantes  dont  le  rembourse- 
ment et  larémuoérationse  feront  attendre.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  recueillera  avec  le 
temps,  un  temps  bref,  deux  ou  trois  décades 
d'années,  une  riche  moisson  d'avantages  pour  les 
efforts  qu'elle  aura  faits  et  la  peine  qu'elle  aura 
prise.  »  Même  après  les  modalités  que  contient  le 
traité  de  cession  et  les  interventions  anglo-amé- 
ricaines, cette  conclusion  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  parait  devoir  être  méditée  avec  profit  par 
tes  parlementaires  belges. 


POSSESSIOIVS  BRJTMIQllES 

NIGERIA  SEPTENTRIONAI.E 
Les  Haoussas.  —  Le  capitaine  C.-W.-J.  Orr, 
qui  était,  en  dernier  lieu,  résident  &  Zaria,  dans 
la  Nigeria  septentrionale,  a  publié  récemment 
dans  le  Journal  de  VAfrican  Society  de  Londres 
un  intéressant  article  sur  les  Haoussas.  On  sait 
quelle  est  l'importance  du  rôle  joué  en  Afrique 
occidentale  par  cette  curieuse  race  et  dans  quelle 
ignorance  on  demeure  encore  relativement  à  ses 
origines  ethniques.   Les   lignes  qui  suivent   ne 
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prétendent  pas  apporter  la  solution  du  problème  : 
elles  ne  constituent  qu'une  contribution  à  son 
étude. 

Le  capitaine  Orr  commence  par  faire  une 
observation  importante,  à  savoir  que  le  mot 
Haoussa  s'applique  en  réalité  au  seul  langage  ; 
un  indigène  se  dira  Haoussa  uniquement  parce 
qu'il  parle  «  la  langue  »  ;  c'est  ainsi  que  l'enten- 
dent les  caravaniers  qui  descendent  de  l'inté- 
rieur de  la  Nigeria  jusqu'à  Lagos  et  qui,  tout  en 
différant  parfois  profondément  entre  e^,  se 
disent  tous  Uaoussaoua  par  la  seule  raison  qu'ils 
parlent  le  haoussa.  Dans  le  pays  propre  des  Haons- 
sas,  le  Hâoussa  proprement  dit,  en  tant  qu'ap- 
partçnant  à  une  race  distincte  des  Foulanis,  des 
fétichistes  et  des  Bornouans,  est  appelé  Habe  et 
c'est  sous  ce  vocable  qu'il  convient  de  désigner 
les  Haoussas  quand  on  s'occupe,  comme  le  capi- 
taine Orr,  de  la  race  de  ce  nom.  Cette  façon  de 
procéder,  outre  qu'elle  est  conforme  à  la  réalité 
des  faits,  offre  l'avantage  dléviter  toute  confusion 
entre  la  notion  de  race  haoussa,  prise  dans  son 
sens  restreint  et  Fextension  que  les  Noirs  lui 
donnent  en  l'appliquant  à  un  domaine  parement 
linguistique.  Les  renseignements  les  plus  anciens 
dont  nous  disposons  sur  les  Habe  nous  les  mon- 
trent installés  dans  le  voisinage  de  la  ville  ac- 
tuellede  Katsina,  d'où  ils  se  répandirent  peu  &  peu 
vers  le  Sud  dans  la  direction  du  Niger  et  de  la 
Benoué.  Au  début  du  xix"  siècle,  il  existait  à 
Katsin»,  Kano,  Zaria,  des  royaumes  habe  puis- 
sants, dont  la  religion  était  encore  le  fétichisme. 
Le  capitaine  Orr  est  convaincu  que  ce  que  les 
historiens  ont  coutume  d'appeler  la  conquête 
foulah  ne  fut  pas  en  réalité  une  guerre  de  race, 
mais  fut  une  simple  révolution  religieuse,  provo- 
quée à  la  vérité  par  les  mallams  foulah,  mais 
rendue  possible  par  le  concours  de  ceux  des 
Habe  qui  s'étaient  précédemment  Convertis  îi 
l'islamisme.  Parmi  ces  derniers  figuraient  de 
nombreux  chefs,  des  notables  qui,  une  fois  la  lutte 
terminée,  conservèrentpour  la  plupart  le  rang  et 
les  fonctions  qu'ils  occupaient  au  temps  de  la 
domination  haoussa.  On  est  généralement  porté  à 
supposer  que  l'organisation  administrative  si 
complète  et  le  système  liscal  si  bien  compris  que 
les  Anglais  trouvèrent  dans  les  pays  haoussas, 
lorsqu'ils  en  firent  la  conquête,  avaient  été  créés 
de  toutes  pièces  par  les  Foulah.  Si  nous  en 
croyons  l'auteur  de  l'article  que  nous  résumons 
ici,  il  n'en  serait  rien,  ces  métliodes  de  gouverne- 
ment seraient  l'œuvre  des  Habe  et  les  Foulah,  en 
prenant  le  pouvoir,  se  seraient  bornés  à  se  les 
approprier. 

Itelativement  à  l'origine  des  Habe,  la  science 
ethnographique  demeure-  encore  dans  l'incerti- 
tude :  «  On  a  mis  en  avant,  fait  observer  le  capi- 
taine Orr,  de  nombreuses  théories  quant  îi  l'ori- 
gine des  Foulanis,  mais  on  semble  avoir  prêté 
peu  d'attention  aux  problèmes  concernant  l'ori- 
giue  des  Habe.  De  mC-me  que  les  Anglais  sont  le 
rt-sultat  d'une  sorte  d'amalgamation  d'Angles,  de 
Brelons,  de  Normands,  de  Jutes,  de  Celtes,  etc., 
les  Habe   ne  pourraient-ils  pas  èlre   le    produit 


d'un  mélange  de  diverses  races,  par  exemple  de 
Phéniciens  de  Homains,  de  Perses  et  d'Egrptiuis, 
immigrés  dans  le  pays  fertile  qui  s'étend  au  Sud 
du  désert,  avec  les  Nègres  del'Afrique  tropicale? 
Ou  bien  doivent-ils,  comme  on  croit  que  c'est  !e 
cas  pour  les  Foulanis,  leur  origine  à  des  ancêtres 
venus  d'Asie  dans  les  temps  préhiatoriaues?  Ou 
encore  sont-ils  une  race  indigène  d'Afrique?»  A 
défaut  de  traditions  certaines,  le  langage  que  par- 
lent les  Habe  pourrait  fournir  des  indications; 
mais  ici  encore  les  avis  sont  loin  d'être  nuanimes. 
Robinson,  qui  est  l'auteur  d'un  grand  nombre 
d'études  sur  la  langue  haoussa,  y  retrouve  des 
traces  d'influence  berbère  et  arabe;  quant  au 
capitaine  Orr,  il  n'y  a,  trouvé  aucune  ressem- 
blance avec  les  dialectes  orientaux  qu'il  connaît 
et  il  se  croit  fondé  ù  prétendre  d'autre  pari  que 
rien  n'y  révèle  qu'elle  puisse  être  un  rejeton  de 
la  grande  famille  des  langues  fiautou.  1!  y  aurait 
cependant  un  intérêt  réel  à  éctaircir  le  mystère 
qui  plane  encore  sur  ces  diverses  questions,  en 
raison  de  l'iatluence  sans  cesse  croissante  des 
Habe  dans  leur  habitat  actuel  :  leur  langue, 
leurs  coutumes  font  en  effet  tous  les  jours  des 
proséijies  mêma  parmi  les  Foulanis  qui  occupent 
le  pouvoir,  ce  qui  permet  au  capitaine  Orr  de 
prédire  que  tôt  ou  tard ,  dans  le  vaste  et  fertile 
pays  que  les  Anglais  désignent  sous  le  nom  de 
Nigeria,  la  race  dominante  et  le  langage  le  plus 
usité  seront  haoussas. 

Nouveaux  vapeurs  pour  le  Niger.  —  En 

vue  de  faire  face  au  trafic  considérable  par  voie 
d'eau  auquel  la  construction  du  chemiu  de  fer  de 
la  Nigeria  du  Nord  va  donner  lieu  pendant  quel- 
ques années,  transport  de  rails  et  de  matériel  de 
tout  genre,  la  compagnie  de  navigation  Elder 
Dempter  vient  de  faire  construire  quatre  vapeurs 
de  rivière  à  forte  capacité  :  ces  steamers,  qui 
pourront  porter  1 ,000  tonnes,  ne  caleront  pas  plus 
de  9  pieds  en  charge-, II  y  aura,  à  partir  de  juin, 
trois  départs  par  semaine  de  Forcados  sur  Baro, 
et  l'on  ne  peut  s'étonner  de  la  fréquence  des 
voyages  quand  on  sait  que,  d'ici  à  la  baisse  des 
eaux  qui  a  lieu  vers  la  lin  de  septembre,  il  faudra 
faire  remonter  par  le  Niger  environ  30.000  tonne». 
A.NDBÉ  Meïrel'il. 


POSSESSIONS  ALLEMAMfcES 

GENERALITES 
La  session  de  la  Société  coloniale.  —  U 

Société  coloniale  a  tenu  sa  séance  annuelle,  les 
H  et  12  juin  dernier,  ji  Brème.  Aux  6O0  mem- 
bres de  la  section  brémoise,  un  nombre  à  peu  près 
égal  de  sociétaires  était  venu  s'adjoindre.  Depuis 
le  début  de  cette  année, la  Société  e  recueilli  2, WO 
adhésions.  H  est  à  remarquer  que  la  plupart  des 
adhérents  appartiennent,  non  plus  comme  autre- 
fois, à  l'armée  et  à  l'administration,  mais  au 
monde  des  affaires,  et  que,  par  l'effet  de  l'évolu- 
tion coloniale,  les  colooiaux  proprement  dits  Mit 
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cessé  d'être  une  toute  petite  minorité.  Tandis 
qu'en  1900,  dans  la  réunion  de  Colilentz,  il  n'y 
avait  qu'une  demi-douzaine  d'orateurs  qui  fussent 
allés  en  Afrique,  on  ne  compte  plus,  aujourdliui, 
iï  la  Société  coloniale,  ceux  qui  peuvent  parjer, 
d'après  leur  expérience  personnelle,  des  choses 
africaines. 

La  plus  importante  des  questions  mises  h  l'ordre 
du  jour  était  celle  qui  fut  récemment  débattue  à 
la  commission  du  budget  et  au  Relcbsta^,  la 
question  indigène.  Les  orateurs  ont  tenu  &  affïr- 
mer^tout  d'abord  le  principe  de  la  suprématie 
allemande.  «  Nous, ne  voulons  pas  de  colonies 
noires,  a  dit  le  vice-président  du  fteichstag, 
M.  Paasche,  nous  voulons  des  colonies  alleman- 
des, dans  lesquelles  les  Blancs  doivent  être  les 
maîtres.  »  11  approuverait',  sans  doute,  la  compa- 
raison faite  dernièrement  par-un  rédacteur  de  la 
Zeilsckrift  fur  Kotonialpolitik,  h  savoir  que  le 
Noir  est  au  Blanc  ce  que  le  soldat  est  à  l'officier, 
celui-là  devant  obéir  et  celui-ci  commander, 
a  Avant  tout,  déclara  M.  Hupfeld,  il  importe  de 
bien  établir  que  nous  faisons  de  la  politique  co- 
loniale pour  nous-méme.au  profit  de  l'Allemagne, 
et  non  point  au  profit  des  autres  peuples,  encore 
moins  au  profit  des  races  étrangères.  La  fusion 
dés  races  est  une  idée  complètement  abandonnée.» 
M.  Hupfeld  avait  été  chargé  par  la  section  berli- 
noise de  déposer  une  motion  d'après  laquelle  les 
Noirs  ne  doivent  pas  obtenir  la  nationalité  alle- 
mande ni  être  pourvus  d'un  emploi  tel  que  les 
Européens  leur  seraient  subordonnés,  et  la  loi 
doit  interdire  les  mariages  mixtes.  Les  métis 
devraient  être  considérés  comme  noirs.  L'inter- 
diction légale  d'unions 'entre  races  différentes  a 
été  dernièrement  proposée  à  Londres,  au  Congrès 
pananglican,  où  étaient  rassemblés  des  évêques 
et  des  ecclésiastiques  venus  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  britannique,  et  adoptée  avec  empres- 
sement. La  Gazette  de  Cologne  rapproche  les 
deux  manifestations  et  conclut  que  le  principe  de 
l'égalité  des  races  egt  très  fortement  ébranlé  par- 
tout. Le  droit  supérieur  de  la  race  européenne  a 
servi  de  fondement  aux  ordonnances  de  M.  Lin- 
dequist  sur  la  question  indigène  dans  le  Sud- 
Ouest.  On  sait  que  son  prédécesseur,  M.  Leutwein, 
a  critiqué  ces  ordonnances,  en  disant  que  le  gou- 
vernement eût  été  mieux  inspiré  en  prenant  pour 
modèle  le  système  anglais  plutôt  que  le  système 
boer.  Le  duc  de  Mecklembourg,  parlant  du  voyage 
de  M.  Dernburg,  a  fait  allusion  à  ces  deux  poli- 
tiques indigènes  différentes,  mais  il  semble  que 
ses  préférences  ne  vont  pas  du  même  côté  que 
celles  de  Mi  Leutwein.  a  Le  ministre,  a-t~il  dit, 
verra  l'opposition  existante  entre  le  mode  de  co- 
lonisation des  Boers,  où  le  Noir  est  un  serviteur 
bien,  mais  sévèrement  traité,  et  le  système  en 
vigueur  dans  les  colonies  britanniques  propre- 
ment dites,  où  le  Noir  est  légalement  l'égal  du 
Blanc,  mais,  en  fait,  méprisé  et  très  étroitement 
tenu.  Il  décidera,  en  connaissance  de  cause, 
quelle  est  la  meilleure  politique  à  suivre  dans 
1  intérêt  des  Allemands,  de  la  population  indigène 
et  de  la  colonie  elle-même.  » 


.  La  question  indigène  a  été  envisagée  à  Brème 
du  point  de  vue  de  la  mise  en  valeur  des  colonies 
tropicales.  Tout  le  monde  pense,  comme  M. Dern- 
burg, que  l'indigène  constitue  la  richesse  la  plus 
précieuse  de  ces  colonies  ;  mais  de  quelle  manière 
son  travail  sera-t-il  le  plus  productif?  Sera-ce 
s'il  cultive  librement  son  champ  ou  bien  s'il  est 
employé  au  service  des  planteurs  européens?  Les 
critiques  faites  au  système  des  plantations  par 
M.  Dernburg  ont  été  rééditées  à  Brème  par  M.  le 
consul  Vobsen.  Ces  critiques  paraissaient  justifiées 
par  le  médiocre  succès  de  ces  entreprises.  L'an 
dernier,  19  sur  29  n'ont  donné  aucun  dividende. 
La  situation  tendrait  heureusement  à  changer,  si 
l'on  en  croit  le  président  de  la  Société  coloniale. 
«  Dans  l'Afrique  occidentale  et  orientale,  a-t-il 
dit,  se  multiplient  les  exemples,  autrefois  si 
rares,  de  Sociétés  de  plantations  distribuant  des 
dividendes.  Nous  voici  hors  de  la  période  critique 
et  des  années  d'essai.  Les  n  enfants  de  douleur  » 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  plantations  de  café  de 
l'Afrique  orientale,  ont,  en  général,  cette  année, 
couvert  leurs  dépenses.  »  Un  grand  industriel  de 
Hambourg  disait  dernièrement  au  duc  Jean  de 
Mecklembourg  que  le  meilleur  caoutchouc  vient 
des  colonies  allemandes.  M.  Dernburg,  quoique 
peu  favorable  aux  plantations,  estime  que  leur 
production  peut  atteindre,  en  quelques  années, 
5  à  6  millions  de  marcs.  Les  explications  qu'il  a 
données  au  Reichstag  prouvent;  d'ailleurs,  que 
son  opinion  à  ce  sujet  n'a  rien  d'absolu.  Sans  nier 
non  plus  l'importance  économique  des  plantations 
européennes,  M.  Vohsen  croit  que  le  moyen  le 
plus  naturel  et  le  plus  sûr  pour  augmenter  la 
production  agricole  des  colonies,  c'est  d'encou- 
rager plus  qu  on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent  te  tra- 
vail linre  tles  indigènes,  ae  leur  enseigner  les 
méthodes  scientifiques  et  de  créer  des  débouchés 
pour  leurs  produits.  11  a  cité  en  exemple  les  ré- 
sultats obtenus  par  la  culture  indigène  au  Séné- 
gal, au  Dahomey,  à  la  Côte  d'Or,  dans  la  Nigeria 
et  enfin  au  Togo,  où  la  culture  du  maïs  a  pris  «ne 
extension  telle  que  cette  colonie  en  a  exporté, 
l'an  dernier,  20millions  de  kilogrammes.  Le  coton 
est  cultivé  au  Togo  et  aussi  dans  l'Afrique  orien- 
tale, par  les  indigènes.  La  production  du  cacao  au 
Cameroun  serait  beaucoup  plus  considérable,  si 
cette  culture  n'était  pas  interdite  par  l'administra 
tion  aux  indigènes.  Pourtant  la  méthode  suivie 
par  les  Anglais  à  la  Côte  d'Or  devrait  servir  aux 
Allemands  de  modèle.  «  Nous  devons,  déclare 
M.  Vohsen  en  terminant,  faire  de  l'indigène  notre 
collaborateur,  lui  montrer  qu'il  y  a  entre  lui  et 
nous  communauté  d'intérêts.  S"il  voit  que  nous 
ne  recherchons  pas  exclusivement  notre  avantage, 
mais  que  nous  voulons  aussi  l'aider  à  améliorer 
sa  condition,  alors  il  se  sentira  protégé  par  nous 
et  sera  fier  de  faire  partie  du  grand  empire  alle- 
mand. 11 

Aux  yeux  de  MM.  Arning  et  Paasche,  tous  deux 
députés  au  Reichstag,  les  meilleures  écoles  agri- 
coles pour  les  indigènes  sont  les  plantations.  Si 
les  Wanyaraouesi  elles  Wassukumaont  fait, par 
leurs  cultures,  l'admiration  de  M.  Dernburg,  c'est, 
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assure  M.  Arning,  qu'ils  avaient  appris  à  travailler 
dans  les  plantations  de  l'Usambara.  Malgré  tout, 
les  produits  de  l'agriculture  indigène  seraient, 
croit-il,loin  de  valoir  ceux  des  plantations. Ainsi  le 
cacao  de  la  Côte  d'Ivoire  serait  inférieur  en  qualité 
de  30  à  40  0/0  ù  celui  du  Cameroun.  Même  le 
coton  du  Togo  serait  de  valeur  très  variable. 

Mais  la  question  primordiale  est  de  savoir  com- 
ment on  obtiendra  du  Noir  qu'il  travaille.  Dans 
toutes  les  colonies  allemandes,  le  Togo  excepté, 
la  main-d'œuvre  fait  défaut.  Les  planteurs  de 
i'Usambara  réclamaient,  l'an  dernier,  de  18.000 
à  19.000  ouvriers;  il  leur  en  faudra,  estiment-ils, 
40.000  en  1909  et  50.000  en  1910.  Or,  annuelie- 
meut,  l'offre  ne  dépasse  pas  6.000.  Pour  M.  Dern- 
bu'rg,  les  colons  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
cux-mOmes  du  mal  dont  ils  se  plaignent.  Ç  est 
parce  qu'ils  traitent  les  Noirs  en  esclaves  que 
ceux-ci  fuient  les  plantations.  Les  colons  de 
ritsambara  ont  protesté  éneiciquement  contre  les 
reproches  d'inhumanité  que  leur  adressait  le  mi- 
nistre. A  BrCme,  comme  au  Reichstag,  MM.Aroing 
et  Paasche  ont  pris  leur  défense,  en  déclarant  que 
M.  Dernburg  avait  eu  le  tort  de  conclure  d'une 
façon  trop  générale  et  injuste  de  quelques  faits 
particuliers,  mal  interprétés  d'ailleurs.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  planteurs  humains  et  justes 
sont  ceux  qui  se  plaignent  le  moins  de  manquer 
de  travailleurs.  Comme  le  dirait,  dans  un  rapport, 
le  présidentdu  conseil  de  surveillance  de  la  Com- 
pagnie du  Sud  de  l'Afrique  orientale,  «  ce  ne  sont 
ni  les  lois,  ni  les  systèmes,  ni  les  méthodes  pres- 
crites qui  peuvent  résoudre  cette  question  :  c'est 
uniquement  la  façon  d'agir  personnelle.  » 

Si  M.  Dernburg  croit  que,  par  la  faute  des 
Européens,  le  travail  des  plantations  est  antipa- 
thique au  Noir,  il  s'est  persuadé  que  le  travail 
libre  leur  plaît,  et  même  qu'ils  font  volontiers 
l'office  de  porteurs.  Il  a  vanté  l'entrain  et  l'endu- 
rance dont  firent  preuve  ceux  de  son  escorte. 
Mais,  selon  M.  Arning,  il  se  serait  lourdement 
trompé;  en  effet,  ces  Noirs,  une  fois  revenus  fa 
Daressalam,  auraient,  parait- il,  déclaré  que 
jamais  plus  ils  n'accompagneraient  un  tel  voya- 
geur, car,  dès  que  le  ministre  avait  le  dos  tourné, 
les  leurs  avaient  reçu  force  coups  assénés  par 
leurs  chefs  de  file  indigènes.  M.  Vohsenjuge  de, 
l'aptitude  des  Noirs  au  travail  d'apr&s  l'exemple 
des  gens  du  Togo,  de  même  que  M.  Dernburg 
parle  d'après  ce  qu'il  a  vu  chez  les  Wassukuma  et 
[es  Wanyamouesi.  11  conviendrait,  sans  doute,  de 
distinguer  entre  les  diverses  populations  noires. 
C'est  ainsi  que  les  indigënesdu  Cameroun  passent 
pour  naturellement  réfractaires  au  travail.  Jamais 
on  n'auraitpu  trouver  le  nombre  d'ouvriers  néces- 
saires aux  travaux  du  chemin  de  fer,  si  le  gouver- 
nement ne  s'était  pas  chargé  de  les  recruter  lui- 
m<*me,  de  même  qu'il  fournit  des  travailleurs 
noirs  aux  entreprises  de  plantations.  11  dispose 
d'abord,  pour  cela,  de  la  main-d'œuvre  réquisi- 
tionnée dans  les  tribus  condamnées  pour  rébel- 
lion. Dans  l'Afrique  orientale,  l'administration  a 
reçu  l'ordre  de  ne  pas  recruter  elle-raéme  des 
ouvriers,   pour  le  service  des  plantations.  On  se 
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rappelle  que  M.  Dernburg  a  formellement  con> 
damné  le  travail  forcé.  Mais,  dans  la  commission 
du  budget,  tous  les  députés,  à  l'exception  seule- 
ment des  socialdémocrates,  ont  été  d'avis  que  l'on 
ne  peut  se  dispenser  d'exercer,  sur  le  Noir,  une 
«  légère  contrainte  ».  Lesmissionnaircspensentdc 
même.  Telle  était  également  l'opinion  de  M,  j\ii- 
ton, professeur  à  l'Université  d'Iéna,  qui  représen- 
tait l'Allemagne  au  Congrès  colonial  français  de 
1907.  M.  Arning  a  dit,  à  Brème,  que,  à  son  avis, 
les  recruteurs  d'ouvriers  pour  les  plantations 
doivent  être  agréés  par  le  gouvernement  et  sur- 
veillés par  les  chefs  de  districts,  lesquels  file- 
raient, pour  chaque  circonscription,  le  nombre  s 
prendre.  M,  Paasche  et  lui  ont  renouvelé  les 
déclarations  faites  au  Reichstag,  en  faveur  Je 
l'impùt,  considéré  comiçe  moyen  de  forcer  les 
Noirs  au  travail.  Uuant  à  l'éducation  morale,  qui 
doit  faire  comprendre  à  ceux-ci  que  le  travail  esl 
un  devoir,  on  compte,  pour  la  donner,  sur  les 
missionnaires. 

Ces  questions  relatives  aux  rapports  entre  DIancs 
etNoirsintéressentactuellement  toutes  les  nations 
coloniales.  L'idée,  émiserécemmeatparM.  Lucien 
Hubert,  d'une  conférence  européenne,  ayant  pour 
obiet  de  les  discuter  en  commun,  a  été  très  favo- 
raliiement  accueillie  parla  Société  coloniale.  La 
Kolonialzeilung ,  s'en  emparant,  propose  que  le 
Congrès  colonial  allemand  de  1910  soittranslormé 
en  un  Congrès  international. 

Après  la  question  indigène,  l'ordre  du  jour,  à 
Brème,  appela  la  discussion  d'une  motion  tendant 
à  créer,  dans  le  Sud-Ouest,  un  office  agricole  et 
un  Institut  de  crédit  foncier,  d'utilité  générale.  Le 
rapporteur,  M.  de  Bomhaupt,  l'avocat  Fuchs,  et 
le  fermier  SchlettweÎD  considèrent  que  cette  orga- 
nisation de  crédit  foncier  est  le  seul  moyen  de 
remédier  à  la  crise  économique  imminente.  Mais 
les  déclarations  optimistes  de  M.  Lindequistet  de 
M.  Erdmann,  président  de  l'Union  des  fermiers 
du  Sud-Ouest,  qui,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Schlettwein,  attend  les  meilleurs  services  de 
l'association  coopérative  de  Windhuk,  firent 
impression  sur  l'assemblée  qui,  finalement,  écarta 
le  projet. 

Une  somme  de  3.000  marcs  fut  votée  pour 
augmenter  le  nombre  des  médecins  dans  les 
colonies.  On  en  compte  actuellement,  dans 
l'Afrique  orientale  un  pour  200.000  habitants, 
au  Cameroun,  un  pour  170.000  et  au  Togo  un 
pour  300.000. 

L'assemblée  refusa  d'admettre  une  motion  delà 
section  d'AUenstein,  qui  demandait  que  l'étude 
de  la  langue  allemande  fût  interdite  aux  indigènes, 
afin  de  préserver  de  toute  atteinte  la  suprématie 
allemande. 

Cette  même  section  d'AUenstein  avait  proposé 
de  solliciter  le  gouvernement  d'intervenir  dans 
les  affaires  marocaines.  A  l'unanimité,  cette  motion 
fut  rayée,  par  le  Comité,  du  programme  des  déli- 
bérations dans  l'assemblée  générale. 
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■itr,  SOUK  forme  d'un  emprunt  au  profil  <les  trois  colonies 
ifricninos.  considérées  comme  solidaires,  le  Togo.  le  Camc- 
nnin  et  l'Afriimc  orientale.  Le  paiement  des  intérêt!)  à 
^0/0  et  le  rcml>ouracment  a»  boni  d'un  eertaiit  nombre 
d'années  ont  été  garantis  par  l'Etal.  Les  grandes  banques 
allemandes  se  sont  charei';es  de  l'émission.  Elle  vient 
d'avoir  lieu.  Sur  te  38  mi1ïionf>.  20  doivent  Sire  afleclés  au 
ncbal.  nar  l'Etat,  d'une  partie  des  actions  3  0/0  de  la  Com- 
munie ou  chemin  de  ter  de  l'Afrique  orientale  iDaressalam 
iHorogoro).  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  pen vent 
à  lenr  choix  so  faire  rembourser  en  argent  par  les  banques 
«oadiles.  ou  bien  échanger  leurs  actions  contre  les  nou- 
velles obtigatiuna  coloniales,  à  raison  de  lOS  marcs  pour 
me  action  de  100  marcs. 

Camille  Martin. 


Chronique  do  l'ArinÉe  coloniale 

Pr*ai*tl*as.  —  Du  10  juin,  sont  promus  généraux  de  brigade: 
W  colonel  Bonuier,  de  l'artiileria  coloniale,  comingniinnl  de  1s 
brigade  d'artillerie  coloniale  i  Paris,  en  remplacement  d»  général 
Bouguié  admia  à  la  retraite,  et  le  colonel  Caudralier,  de  Viofan- 
terit  (oloDiate,  en  remplacement  du  gênerai  Geit,  promu  général 
de  diiision. 

Du  i3  juin,  sont  promus  au  grade  supérieur  : 

TaourEs  MATROPouTAtNEe.  —  Les  capitaines  d'Ollone,  de  l'in- 
lutcrie:  de  Man-La'rie  (Sud-Or,inais)  ;  Ribard,  du  g«nie  (Se- 
■fgal). 

IicrtKTEKiE  cuLo^tALE,  —  Les  lieutenanls-coloneis  Michard, 
Guj'ot  d'Asniéres  de  t:alins.  leechele  de  bataillon  Aube,  Mauger, 
Bourquin;  le*  capitaiocs  Brissct,  de  Guilhermy,  Condamj, 
Slsnbcr,  Ducarre,  Gauiherci,  Trestournel,  Grezel.  Mouveaui, 
Mongrand,  les  lieulenanls  Bourè?.  Baltesli,  Mailles,  Raould, 
l^bmoll,  Doucet,  BalAèrc.  Venet,  Lambert,  Xavier,  Promcntj, 
Blirgeat,  Adam,  Masfe  el  Laurenl. 

-KliiLLEBiE  cotO-fiALE.  —  Le  lioulenanl-colonel  Monlané-Cap- 
dtbosq.  les  chefs  d'cRcadron  Foissae,  Bellat,  les  capitaines  Por- 
léres.  Pécaiid.  Hougj,  Amman,  Pnvoat,  Ca^rade,  Graodjean, 
Prueerie«,  de  Claudel,  les  lieulenanls  Prot,  Jaclium,  Aubry, 
Breil.  Barrier,  Hussoo.  Coupaje,  Ililleret,  Fouroter. 

Da  11  juillet,  est  promu  au  grade  du  géoeral  de  brigade  le 
colooel  Boulegourd,  détaché  k  Casablanca. 

■■•eripUkBB  dorflee,  —  Pour  le  grade  .supérieur,  le  capl- 
iùae  Oirod.  du  génie  (Madagafcar). 

Pour  la  Légion  d'honneur  (rails  de  guêtre  au  Maroc)  :  pour 
ulGcierg.  les  capitaines  Deville,  du  !■>'  étranger,  el  Goupj,  du 
6* cLaaseurs  d'Afrique;  pour  clievaliers,  les  capitaines  Moullet, 
Ferai.  Cana*7,  le?  lieutenants  Hameline,  Pelterin,  ThéTenol, 
About.  Frère,  Cocart,  Acqusviva.de  l'infanterie;  le  capitaine  Vi- 
dalia.  les  lieulenants  d'Eiéa,  Jolibois.  Bernard,  de  la  cavalerie; 
le  licuiensDi  Canova,  de  l'artillerie;  le  capitaine  Fleurj,  de  l'in- 
btileriv  coloniale. 

NcaraU*>a.  —  SonI  nomméd  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Pronwtion  du  8  juin.  —  OlGcier  :  le  colonel  Déan  de  Luigné, 
mnmaadant  l'ensembte  des  escadrons  détachés  h  Casablanca.  — 
Cheraliers  :  le  lieutenant  Gascuel  (police  marocaine). 

Premolton  du  11  juillet,  —  Orand-croix  :  le  général  Herson, 
ancien  commandant  de  U  division  de  Tunisie.  —  Commandeurs  : 
le*  géofrauz  Delarue  (Biïerle),  Rougier,  du  génie,  Bernard. 
comnandaBt  rarlilUrie  en  Algérie,  Lefévre  et  Sucillon,  des 
Ireapej  coloniales.  —  Officiers  :  le  colonel  Berlin,  les  chefs  de 
bataillon  Belo  et  Bégot,  de  l'infaolerie  coloniale,  le  lieutenant- 
totonel  Le  Bigot,  de  l'artillerie  coloniale.  —  Chevaliers  :  les 
«■pitiioeg  Pouraier  (Talzaza),  Pouquet  (Uarnia),  Mailrat  (Casa- 
bluca),  des  affairât  indigènes;  le  capitaine  Pourn  et  le  lleu- 
tenuu  Corrard  des  Essarts,  des  spaliis  sénégalais;  les  capitaines 
^alf  et  Papon,  du  (jénie  (chemin  de  fer  de  Djibouti]  ;  les  capi- 
■■ines  Jaaienski  (Afrique  occideetale]  et  Wacquez  (Madagascar)  ; 
las  capitaines  Constant  (Diégo-Suarez^  et  Lambert  (Sidi-Abdal- 
lah).  de  l'artillerie  coloniale;  le  D'  Martin,  chef  de  la  mission 
4'(todesde  la  aialadie  du  «orameil. 

Fiiw  de  guerre.  —  Grand  oflicier  :  le  général  Lyautey,  com- 
naadaal  la  division  d'Oran  (campagne  des  Beni-Snassen).  —  Con- 
niadeui  :  le  f  énérat  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées 
1  Casablanca.  —   OfUciers  :  les   chefs    de   bataillon   Barlhaud, 


Corbière,  de  l'infanterie,  le  liBulenaQt^;olonel  Ilalna  du  Frélay, 
te  capitaine  Legrand,  do  la  cavalerie,  le  chef  d'escadron  Théroo, 
de  l'artillerie;  le  chef  de  bataillon  Mangin,  chef  de  la  police 
marocaine.  —  Chevaliers  ;  les  capitaines  Gaclie,  Lesdos,  Petitol. 
Malv}-.  Barrois,  Antoine,  Betouin,  les  lieutenants  Vicat,  Lacap- 
pelie,  Chauvelot,  Forgemol  de  Bostqoénard,  Koilowaki,  de  l'in- 
fanterie ;  le  lieutenant  de  Penfentenvo  de  Kervéréguin,  delà 
cavalerie  ;  le  vétérinaire  Malevaî,  le  capitaine  Fleury,  da  l'infan- 
terie coloniale. 

Ofliciers  :  les  capitaines  Deville,  de  l'infanterie,  et  Ooupj,  de  la 
cavalerie.  —  Chevaliers  :  les  lieutenants  Frère,  Cocart.  Thé- 
vend,  de  l'infanterie  ;  le  capitaine  Vidalin,  les  liebtenanis  d'Eicéa. 
Jolibois,  de  la  cavalerie;  le  lieutenant  Canova.  de  l'artillerie. 

Chevaliers:  lu  capitaine  Cornet  (Uuada1),le  lieutenant  Caresclie 
(Guinée)  et  le  capitaine  Arnaud  (mission  saharienne),  de  l'infan- 

Marine.  —  Officiers  :  les  capitaines  de  frégate  Vtaux  el  Bénard 
dit.  Fleury,  le  mécanicien  en  chef  Demore.  —  Chevaliers  :  les 
lieutenants  de  vaisseau  Petjt,  Frochcn.  les  mécaniciens  Prin- 
naui.  Le  Corre,  Proteaux.  le  commissaire  Fajal.  les  médecins 
Hernandez,  Normand,  Carbonel,  le  mécanicien  Uespios,'  l'en- 
seigne  Berry. 

Hédalll«  cnl»Dlal«.  —  Par  décret  du  13  juin,  le  droit  & 
l'obtention  à  la  médaille  coloniale  avec  l'agrafe  u  Afrique  Occi- 
dentale Française  •  est  acquis  au  jiersonnel  militaire  (Européen» 
et  indigènes)  qui  a  pris  iiarl,  d'une  manière  elTeclîve,  aui  opé- 
rations de  police  elfecluées  dans  la  région  de  Karliak  (Casamancey. 
pendant  les  mois  de  Juin  et  juillet  1907. 

La  Brtrlav  an  Harac.  —  Au  moment  où  l'amiral  Philtbarta 
quitté  le  commandement  de  la  force  navale  détachée  au  Maroc, 
le  ministre  de  la  Marine  lui  adresse  une  lettre  dont  nous  détachons 
le  passage  suivant  : 

«  De  l'aclioa  incessante  de  la  marine  et  de  la  présence  de  nos 
batimenis  sur  les  >;âtBS,  il  est  résulté  sur  les  tribus  marocaines  un   ' 
effet  moral  qui  a  été  regardé  par  loue  comme  une  garantie  ce  ri  ai  ne 
pour  la  sécurité  des  colonies  européennes. 

i-Maie  c'est  surtout  en  assurant  le  ravitalUemenl  continuel  du 
corp»  expéditionnaire  en  personnel  et  en  matériel,  malgré  les  dif-' 
flculléa  incessantes  rencontrées  sur  une  cOte  aussi  inhospitalier* 
que  le  Maroc,  que  la  marine  a  contribué  le  plus  efiîcacement  a  la 
réussite  des  opérations  entreprises  dans  ce  pajs.  Vous  voua  èles 
personnellement  consacré,  avec  le  plus  grand  dévouement,  à  la 
tiche  ingrate  de  diriger,  en  rade  de  Casablancn,  le  déchargement 
des  Iraosporte  que  le  mauvais  temps  et  la  faiblesse  des  moyens 
dont  vous  disposiez  rendaient  le  plus  souvent  très  pénible.  Ces 
upéralioos  ont  été  toujour» menées  abonne  lin,  grlce  à  votre  vigi- 
lance incessante  el  à  votre  énergie. 

u  J'ai  été  heureux  également  de  constater  que,  pendant  tout 
votre  séjour  au  Maroc,  vous  n'avez  caasé  de  rester  en  parfait 
accord  avec  tes  géoéraua  qui  se  acnl  succédé  dans  le  commande- 
ment du  corps  expéditionnaire  et  que  tous  avez  toujours  entretenu 
les  meilleures  relations  avec  les  agents  diplomatiques  français  et 
étrangers  en  facilitant  a  tous  la  tAclie  qui  leur  incombait.  Vous 
ave?,  su  scrupuleusement  éviter  toute  complication  en  ménageant 
les  intérêts  commerciaux  des  diverses  puissances  représentées  a 
Casablanca. 

H  Enfin,  je  vous  ^ais  gré  dn  soin  que  vous  avez  mis  a  tenir 
constamment  le  département,  par  dea  télégrammes  et  des  rapports 
clairement  rédigés,  au  courant  de  la  situation  el  des  événements. 

i  Je  n'oublie  pas  que,  grâce  i  votre  exemple  el  soua  votre 
impulsion, les  ofTciera  et  équipages  dé  votre  force  navale  ont  rivalisé 
de  zèle  el  se  sont  montrés  dignes  du  chef  qui  les  commandait.  i> 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 

NsanlHillMU.  —  Par  décret  du  2t  juin,  M.  Beau,  ministre 
plénipotentiaire  d;  1"  classe,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
est  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  dé  la 
République  Française  près  S.  M.  le  roi  des  Belges,  en  rempla- 
cement de  M,  le  comte  d'Ormesson,  place  dans  le  cadre  de  la 
disposition.  M.  GeolTray,  ministre  plénipotentiaire  de  I"  classe, 
chargé  des  fonctions  de  conseiller  de  l'ambassade  de  la  Répu- 
blique fc  Londres,  est  chargé  de  l'agence  el  consulat  général  de 
Vrance  au  Caire,  en  remplacement  de  H.  Kiobukowski,  qui  est 
nommé  gouverneur  général  de  l'Indo-Cbine. 

Par  décret  du  13  juin  190S,  M.  Roume,  gouverneur  général  des 
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colùates,  admia,  sar  ea  demande  et  h  titre  d'inlirmité 
service,  i  faire  vaJeir  ses  di-ailB  à  une  peosioa  de  retraite,  s  été 
noiDinA  gouverneur  général  Iionoraire.  Par  décret  du  2  juillet  1903, 
ÎA'.  Qealil,  gouverneur  de  1"  das<e  des  colonies,  ancien  coiamia- 
saire  général  du  Coago,  a  été  adlnia,  sur  ?a  ilèmande  el  A  titre 
d'iniimiilés  conlraciéeii  au  service,  à  faire  valoir  ses  droïia  à  une 
peneioa  de  retraite,,  pour  compter  du  1"  octobre  1908. 

U.  Samary,  gouverneur  de  I"  clas«e  des  colonies,  placé  en 
disponiliitile  avec  traitement  jusqu'au  3fl  juin  inclus,  a.  etâ  main- 
tenu dans  cette  eltoation  du  1''  juillet  au  31  décembre  1901 
incluj.  M.  Foureau,  gouverneur  de  l^'  classe  des  colonie»,  ancien 
gouvarneui  de  Hajotte,  a  été  chargé  des  fondions'  intérimaires  fie 
gouvemeur  de  la  Martinique,  pendant  la  durée  de  l'aliseace  du 
gnuvnrDaur  titulaire,  roatrant  en  Kraoce,  en  congé,  M.  Peuveigne, 
administrateur  en  chef  de  i''  clSsse  dès  coianiea,  a  élfr  désigné 
pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  lieutenant -gouverneur  du 
Sénégal,  pendant  l'absence  du  gouverneur  titulaire. 

M.  Bioch.  ancien  direciËur  au  miiiiatère  des  Colonies,  nommé 
directeur  général  des  contribulions  directes,  a  été  nommé  directeur 
koooraire  au  ministère  des  Colonies. 

Sont  itommés  dans  le  corps  des  administrateurs    coloniaux   k 

MM.  Pohéguin;  Ponssagrives.  adminiatratenrf  en  uuef  de 
£■  classeï  MM.  Poim:  llobichon;  Devillo,  adntiniiitRiieurs  de 
1"  cJasse,  MMl  Fournier;  Hoslaiosi  Lefebvre  de  Sainta-Marie; 
Colnf>agllon  i  Benquej;  De  UtiDObamps,  adminiilraleurs  de 
2*  clawe.  HH.  Oîraui^  Thomann:  Baatard  ;  Carron:  Géraud, 
administrateurs  de  3-  classe.  HM.  Portea  ;  Prébé;  Pauré;  Demar- 
sy;  Moreau;  Au  Iran  ;  Reiliié  ;  Leniez  ;  Manetche  ;  Dat;  U'Ar- 
bouasier;  GraJTci  ;  l'erdriiet  ;  Falque  i  Chaffaud,  adminiglrateuri 
a(tioints  de  1"  classe.  MU.  Treillsrd  ;  Pillias;  Charvet^  Marchand; 
de  Lamothe;  Charles^  de  Juïaacourt,-  Gros;  MHrcliand  ;  Salvan; 
Ravel;  Boudcaud;  La  Ruui;  de  Laborderie;  Prins  ;  Itocaclié; 
Pouiltet;  Aujae;  Poveil;  Micbelaugeit  ^  Guignard;  Dorniei, 
admiuistraMure  adjoioM  de  %•  classe,  UM.  La  Barbe;  Ancelin; 
Chamarande  ;  Vadier  :  Biunot  ;  Fousset ;  de  Karmadec ;  Terrasson 
de  Fougère;  Simon;  ijhauel;  Uecler;  Rivière;  Cruchet;  Thaly; 
de  Villèle;  Nicolas:  Ballot;  Beurnier;  Ricoo  ;  Duboscq;  de 
Cousin  de  Lavallière:  Feuille;  llkiureau;  Max;  Bellile;  Pawiier; 
Gauthier  ;  Olivier;  Ducorps;  Vautrain;  Bernard  ;  Fiescbi;  Vadts; 
Roquet  1  Coader;  Chazal;  Lo/re;  Vidal;  Vingarasaamj ;  Thomas; 
Sicamois;  RIcquebourg;  Horel;  Faivre,  ad  m  mistral  a  nrs  adjoints 

Sont  nomm'és  administrateurs  ;  de  2*  classe,  U.  Auliery  du 
Boullej;  adjoints  de  2*  classe.  MM.  Casanova,  l'aide-plianuacien- 
major  Morel  el  le  lieutenant  Guilnol. 

Sont  nommés  administrateurs  adjointe  de  ^''classe  :  les  adjoints 
Uerouis  Sauvain^Lamoureui,  Leliert,  Teissier,  Jeannet.  Charles 
(Afrique  occidenlale),  de  Coppet,  Bourgine,  Delelie-Desloge?, 
Bonnemaison  (Madagascar),  Gilabert,  Kiéuer,  Guyonnet  (Congo) 
et  Lawai^oe  ((iomalis). 

M.  Tailband,  secrétaire  d'ambassade  ds  3'  classe,  attaché  ù  la 
direction  des  afTaires  politiques  el  commerciales,  a  été  nommé  à 
la  légation  de  la  République  à  Tanger,  en  remplacenienl  de 
M.  Jessc-Curél^,  secrétaire  d'ambassade  de  3*  clause,  nommé  à  la 
direction  des  alfaires  politiques  et  commerciales. 

Mtteleté  antteBcImvAglale.  —  La  Soojétû  antiesclavagiste  de 
France  décernera,  au  commencement  de  1980,  le  prii  triennal 
fondé  en  mémoire  de  M.  Antonin  Leffevre-Pontalis.  s'elevant  à 
l.OOO  francs,  au  meilleur  ouvrage  coDoemant  l'abolition  de  l'escla' 
vagD  publié  pendant  ces  irais  éeraiérea  anilées. 

Les  cnnd  idats  sont  priés  de  vouloir  bien  envoyer  deux  exem- 
plaires da  leur  livre  avant  le  3i  décembre  190S,  aux  hureauv  de 
ja  Sfaciéte,  H,  niedtt-Reg»d. 

Dénoratlua».  —  MinisTtxK  obs  ArPAinEs  ùraiNcÉnEs.  —  Sont 
nommés  dans  la  Légion  d'hoimeur  :  grand-croii.  M.  Jules 
Gambon,  ambassadeur  à  Berlin;  chevaliers:  MM.  Delarue  de 
Iteanmarohais,  secMiaire  d'umbassade  A  Tanger;  Naggiar,  consul 
a  Uarrar;  Kouri,  consul  à  Mogador;  René  Piuon.  publicisle. 

MiNiBTBa£  DBS  CoLcxiBS.  —  Aiigradc  d'oflicier  .  MM.  Gerdret, 
sous-directeur  à  l'admiÙ4tialioD  centrale;  Raymond  Marliti,  com- 
merçant à  Saint-Louis,  membre  du  conseil  de  gouveinemeul; 
IthainbM't'.  ïii>ipacleu«  de  1"  classa  des  colonies. 

—  Au  ((imUe  de  cbavalier  :  MM.  Delanugue,  sous-chef  de  bureau 
â  l'administraùoa-  centrale;  Dub«sc-Tai«l,  administrateur  de 
l"  olanse  des  colonies;  IS  ans-  6  mois  de  services  donl  plus  de 
Ij  an.i  dans  It'K  colonieei  titras  eieeplionnels  :  services  trè^  dis- 
lingoos  rendu»  daoa  l'exercice  de  ses  lonclions  ;  Llomerguc.  adnii- 
iiislrali:ur  de  1"  clause  des  services  civils  deriiido-Chiiie;  Teulet, 


procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  en  Nouvelle-Calfe- 
danic  ;  Qamon,  conseiller  à  ta  Cour  d'appel  db  Tananirira; 
30  ans  1  mois  de  services  ;  Pécarrére.  penxptenr  et  receveur  mu- 
nicipal de  Saint-Louis  (Sénégid);  31  ans  de  service)::  Labbé 
(Jean),  avocat  au  conseil  d^Ktal  et  i.  [a  cour  dé  cassation,  rnembw 
du  comité  consultatif  du  contentiGu.t  des  colonies;  Carpol.  ptési- 
dcnt  du  conseil  général  d)i  Sénégal  ;  titres  ciceptiomiela  :  a  exatt 
pendant  21  an<  les  Ibnciions  de  con^eillei-  municipal  et  pendant 
16  ans  celles  de  conseiller  général  au  Sénèg^  ;  président  du  con- 
seil général  de  cellB  colonie  depuis  Sans:  nervi  ces  parlicnlièreoMnl 
distingués  rendus  k  la  colonie  ;  MlHon,  ^K'sident  de  la  Chambra 
do  commerce  de  Dakar;  litres  eseeplionnels  :  ancien  mairv  de 
Dakar:  commerfant  dtpuis  1819  dans  la  colonie  :  services  eicep- 
lionnels' rendus  &  l'expam^ion  coloniale  du  Sénégal;  Le  Tallec, 
aurvcillant  principal  des  établissements  pénitentiaires  coloniaux. 
—  Au  titre  indigène  :  MM.  Béraud  (Xavier),  interprète  en  chei 
de  1"  claase  au  Dahomey  :  80  au»  5  mois  de  services  :  Bétaad 
(Achille),inspecleurdel"  classe  do  la  garde  indigène  duDaliomej; 
10  ans  S  mois  da  services  :  aen'icee  dévoués  rendus  k-  la  cauKe 
française;  Bouna  N'Diaje,  chef  supérieur  d«  la  proriKe  dn 
DjoloH  ;  12  ans  6  mois  de  service  :  prèle,  en  toute  circonstance. 
]e  concours  le  plus  dévoué  aux  autorilés  trançaises, 

EirosirioN  be  Marseilxe.  —  Sont  nommés  t  grand -offlcier. 
M.  Roume,  gouverneur  général  honoraire  de»  colonies  :  comman- 
deurs :  MM,  Charles-Roux,  lominissaira  général.  elHeckel.  com- 
missaire générai  adjoinl  de  l'Exposition  ;  officiers  :  MM.  Victor 
Morel,  directeur,  Ponsinet,  secrétaire  général  da  l'EipMition. 
Lecore,  directeur  de  la  Dépèche  'tuniiitrln».  Bolm.  directeur  de  la 
Compagnie  (rançaise  de  l'Afrique  occidentale.  Dnl  Piaï,  secrétaira 
général  de  la  Compagnie  transatlantique,  Fr.iissinel,  armateur. 
Mante,  prés  idem  do  la  Compagnie  de  navigation  mixte;  clie\-a- 
liers  :MM.  Aape-Fleurimonl,  président  de  la  Société  coloniale  da 
la  Cûte  de  Guinée.  Latlemand,  administrateur  délégué  de  la 
Société  des  Lièges  des  llamendas  et  de  la  Petite  Kabrlie, 
Lejsune,  secrétaire  général  des  colonies.  Beigbeder.  administrateur 
du  la  Compagnie  de  Mukta-el-Hadid.  Maréchal,  agriculteur  à 
S  idi- bel -Abbés,  Bursaux,  dirocieur  de  la  Compagnie  des  phos- 
phates de  Gatia.  Bartholomê.  directeur  de  l'agriculture  et  de  la 
colonisalioa  k  Tunis,  Bortbier.  administrateur  des  colonies, 
Armandon,  négociant,  Gruvel,  professeur  i  laFaculté  des  science* 
de  Bordeaux,  Dafourmantelle,  secrétaire  général  de  l'AlUance 
fraoçfliso,  Henri  Malo,  chef  du  cabinet  du  commissaire  général,  et 
Hautefeuille,  secrèlaire  général  de   •  La  Foncière  >. 
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Lm  Vl^pollllqite  dan*  le»  d»axtB<a»iMtiRB(l"  octo- 
bre 1908-30  septembre  190'7|,  publiée  sws   la  direcUoQ 
de  M.  A€HiUE  \1AU„\TK,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences- 
politiques,  avec  la  eollaWalioii  <if  HH'.  L.  Renault,  de 
rinstitiit;  W-  Beauruont,  ».  Bellct,  P.  Bbyer.  M.  Catidel, 
M.  Courant,  M.  Escotller,  G,  GIdel.  J,-P-  Armand  llatin. 
Paul  Henrv,  Kcné  Henry,  A.  de  Lavergne,  A.  Man-aiix, 
H.-R.  SavaVv,   A.   Tardieu,  B.    Vaailrin,  professeiirB  el 
anciens  élève»  de  l'Bcole  des  Sciences  polilliiues.  et  une 
priiface  par  H.  Anatole  Leroy-Beaiiiieii,  de  f  Institut.  lU- 
recteur  de  l'Bcoll"    île»  Sciences  politiinios.  —  Un  fort 
voltmio  ln-8°  de  000  pages  de  la  Bibtiothèqiie  d'histoire 
conlctnporaine.  10  francs.  —  FélixAlcan,  éditeur. 
La  public  éclaire,  dont  le  nombre  croit  chaque  jour,  sent  de 
plus  en  plus  le  besoin  de  ne  tenir  au   courant  d'une  ni.inière  pré- 
cise des  événements  politiques  contemporains,  La  rapidité  avwc 
laquelle  ces  évènemema  se  succèdent,   la  façon  dont  ils  s'enche- 
vêtrent les    uns  dans  les  autre»,  causes  el  efTats  tour  â  tour,  le 
domaine  étendu  sur  lequel   ils  se  produisent,  qui  est  a  présent  le 
monde  entier,  ne  permettent  qu'à   des   spécialistes  de  les  suivr» 
d'une  façon  sufllsamment   précise.    L'n  groupe  de  professeurs  « 
d'anciens  élèves  dé  l'Ecole  des  Sciences   politiques  se  sont  doniM' 
pour  tiche  de  publier  chaque  année  un  résumé  des  faits  polttiquee 
de  l'année  écoulée  dans  les  deux  mondes.  Soucieuï  de  fkire  œuvre 
impartiale,  leur  expose  est  purement  objectif;  ils  se  sont  borné»  à 
grouper,  de  façoa  a  les  rendre  intelligibles  et  à  en  montrer  lasuile, 
tes  grandes  quesiioos  qui  sa  posent  dkns  les  différents  paja,  les 
faits  quotidiens  qui  forment  lairam«d«  la  vie  poil  Ci  quo.  Lira  que» 
tian.s  economiqiies  et  sociales,  sans  la  ' connaissance  desqueHee  la 
via  politique  serait  incompréhensible,  tiennent  une  place  iœpor- 
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le  (Uns  tes  chapitres  cousacrÉs  à  clitque  piyt.  Ce»  âludea  par 
pajaioDt  rompl<:t«sa  par  trois  études  d'ensemble  sur  :  la  poli- 
ti^  inlernaliooale.  les  aciae  inlernalioaaux  et  la  vie  «conooiique, 
M  W  trouvent  groupés  des  fails  que  la  'Juat^posilion  eolaire 
ttnae  d'une  !u  mi  ère  nouvelle,  et  qtiisoni  exposèii  plus, en  dél«il 
dus  les  autres  pariiaB  de  l'ouvrage.  M.  I..  Retiault.  de  l'Institut, 
*  écritpuur  ce  premier  volume  une  éludctur  u  La  deuxiètne  coaré- 
rcnce  de  la  paii  t. 

Ce  ToluDie  est  coQiplAté  par  deux  tabki«,  une  table  analj'iique  et 
oaa  table  alphabétique  ilËtaillèe,de  Taçon  àea  (aire  un  initrument 
lit  travail  racîls  à  consulter. 

Granamalr»,  dtaloaiuea  et  tllctlonnalre  tnxa- 

r«s,  par  A.  de  Hotylinski,  proresseiir  à  la  chaire 
d'arabe,  dirrctcnr  de  la  mëdersa  do  Conslanlioe.  lauréat 
dp  rinstitul,  publiés  sous  les  auspices  du  gouverucincnl 

fanerai  de  l.\lgëric  par  M.  Roné  Basset,  (lirecleur  de 
Ecole   supérieure  d<>H  lelIreH  d'Alger;  torae  I'"' ;  Gram- 

niajre  et  aictionnaJEc  français-touareg,    lin  vol.  iji-16  de 

330  pages.  —  Alffcr,  Fonlana. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  savent  dâjà,  par  1*--^  notes  publiMs  ici 
même  pu  M.  E-  F.  Oaulîer  (1901.  fiens.  Col.,  p.  211.1).  conliien  il 
but  regretter  qu'iiiic  mort  prématurée  ait  ielerrompu  en  plein 
Hadement  la  missian  couliee  à  M.  de  Motjlinaki  chez  les  Teua- 
rtg.  Du  moins,  les  ITavaui  de  ce  savant  ont'ila  été  prâciouae- 
neal  recueillis  et  aujourd'hui  M.  Uené  Basset  les  édite  seus  tes 
ujspice.s  du  gouvernement  général  de  l'.^lgérie. 

l'e  premier  tome  comprend  l'écriture  el  la  prononciAtion.  les 
noms,  pronoms,  qu^lilicalion,  le  verbe  et  noms  dérivés,  la  numé^ 
ration  et  un  lexique  (ninç ni ti- touareg.  Le  second  tome,  qui  suivra 
(te  pri».  contiendra  lei<  dialogues  et  le  dictionnaire  louareg-fran- 


■én£|[«iHt«  en  France,  par  Paul  Bdmikil,  docteur 
en  médecine,  ancien  inleme  de  l'asile  des  aliénés  de 
Marseille.  Un«  brochure  de  S8  pages.  —  Montpellier. 
iraprtmerie'Gustavc-Firmin,  Hontanc  et  Slcardl,  rue  Fer- 
dinand-F  abre  . 

H.  le  docteur  Gnn'eil  coaitate  dans  son  avanl-prnpos,  qu'il 
Liisle  dans  nos  rolunies  une  catégorie  de  malades  qui  ne  reçoïvenl 
pas  les  soins  que  cpm[iui'ts  leur  étal,  a  cause  de  uéceasitéa  écono- 
aiiqasE  mat  JuatiQéeH  :  les  aliénés  el  en  pariioulier  les  aliénée  séné- 
galais. It  !>«  demande  s'il  y  a  impossibilité  pour  le  Sénégal  de 
conserver  etde  soigner  une  partie  de  ses  habitants,  s'il  y  a  avan- 
tage économique  pour l'adminiMiat ion  delà  cokinie  et  surtout  pour 
les  malades  intérci  à  être  ti'aités  eu  France. 

Son  étude  des  aliénés  séuégalai--  internés  à  l'asile  de  Marseille 
qu'il  ■  pu  eiâminer  l'amtne  k  cette  tiiple  conclusijvn  : 

L'internemtrnt  des  aliénés  sénégalais  en  France  n'a  pas  donné 
its  réiultata  beureui  qu'en  attendaient  les  signataires  du  traité  de 
1S9:; 
Il  j  a  lieu  en  oi'nséquence.  de  modlBer  cet  ordre  de  choites  ; 
Enfin  tout  semble  indiquer  que  tacotonic  pourrait  a  |ieu  de  Frais 
M  dans  de  mcilleureB  conditinos  oiganiser  sur  place  l'assistance  de 
ces  aliénés. 

L'auteur  donne  dans  si>n  appendice  un  projet  de  traité  avec 
le  Sénégal,  rédigé  dans  If  sens  de  ces  conclusions. 

Nous  nous  permettons  de  souhaiter  que  ce  prqjel  devit-nne  une 
réalilc. 

L'AIlcérIe,  par  Mauricr  Wahl,  inspeririir  génr-raJ  de 
tlD!ttruction  pubHqiH^  aux  Colonies,  ouvrage  couronné 
par  rinfftllut.  Cinquième  édition, mise  k  jour  par  M.  At;- 
GCSTiH  BRaHARii.  chargé  du  conrs  de  géograpliif  de 
i'AfriiTDe  du  'Nord  A  la  Sorbonne.  Vn  vol.  iu-S*  de  la 
Hbliotnèaue  d'histoire  contemporaine.  3  Irancs. —  Félix 
Akan,  éditeur. 

Cet  ouvrage  en  si3i  parties  :  Le  sol,  (' Algérie  dans  le  patte,  ta 
ctMiftiitt  fraH{-uii'.  Ifi  kibitanis,  la  politîgue,  tet  forces  pvo- 
iiKtinri,  ronnlilue  uni-  monographie  complète  di' nntr<^  grandi' 
peasetstoQ  méditt'rrnnéennr,  que  oe  peut  se  dispi'nser  di'  consul- 
ter toute  personne  ayant  k  ^'occuper  de  l'Afrique  du  Nord, 

H,  A.  Btvruarit  ni^  s'est  pas  borné  a  mettre  à  Jour  les  statisti- 
ques, il  a  îoumis  tout  le  livrée  une  révision  attentive  et  a  refoudu 
'^ttérement  toute  ta  partie  politique  et  économiqur. 

Le  problème  algérien  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt  devant  les 
ponrona  ptditieeat  tlerant  l'opinion,  «t  l'ouvrage  de  M.  M,  Wahl 
«t  A. 'BMOKid.présente  un  uaractère  d'actualité  qui  en  a«?ure  le 
nwsM.  Le  Uo(«>r -y  trouvera,  à  cAté  d'appréciations  per&cinnelles 


résultant  d'observations  dirootes  «I  de  ,loBgu«sasBéas  d'étude», 
une  BlMHidaace  de  laiis  et  de  ranseigaameals  ptécis  qui  lui  per- 
maltroul  de  juger  en  connaissanœ  de  cause. 

On  iroiivira  sur  bien  des  points  des  modificalioiia  nombreu- 
se*, randnosiuécessaires  parles  transformations  si  conaldéri^li's 
survenues  en  Algérie  dans  ces  dernières  années,  tranafMmattons 
qui  ont  engagé  ce  pays  dans  les  votes  abaotument  .aou.wllas  et 
même  directement  contrairaa  à   cells.^  qu'il  avait  suivivs  .d^piû» 


>L.'AifMque  lOeetdentale  PpanctalAe.  Aation  peii' 
tique,  action  éeonamiaue,  aetitm  loataJe,  ipar  Gborges 
Derebme.  —  Librairie  Itload  et  C^,  Paris. 

Au  cours  des  5S3  pages  de  son  livre  sur  la  triple  action  poli- 
tique, économique  et  sociale  de  la'Franca  en  Afrique  Occidentale. 
M,  Delierme  a  montré  qu'il  possédait  son  sujet.  Il  a  su  utiliser 
avec  fruil  un  oerlain  nombre  d'études  parues  avant  )a  sianpe.  il  a 
su  puiser  aux  meitleuras  sources  le»  renseigne  me  Qls  ethnogra- 
phiques qu'il  fouroi!,  il  a  pris  connaisssDce  de  nombreui  rapports 
adminialratifs.  Préparé  par  une  farte  documentation,  H.  Deherme 
était  à  même  de  mieui  saisir  sur  place  les  questions  qu'il  se  pro- 
posait d'étudier.  Il  j  a  dans  cet  ouvrage  quantité  debonnes  choses. 
maie  it  y  a  aussi  des  appréciations  sur  lesquelles  nous  ferons  les 
réserves  les  plus  formelles,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  les  ren- 
contrerons dans  l'examen  qui  va  suivre. 

L'Introduction,  d'ailleurs  1res  générale,  m  rapporterait  beaucoup 
plus  a  un  traité  d'ensemble  sur  la  colonisation  française  qu'à  une 
étude  spéciale  >ur  l'Afrique  Occidentale.  Mais  si  elle  n'entre  pas 
expressément  dans  le  sujet,  elle  n'enesipas  moins  utile  au  lecteur, 
citr  elle  fait  entrevoir  la  méthode  et  la  forte  lecture  de  M .  Uehetine. 

La  première  partie  :  Action  politique,  comporte  11  chapitrait 
que  nous  allons  passer  u|pidement  en  revue  :  1.  L'état  politique 
des  noirs  est  ainsi  heureusement  délini  par  l'auteur  (p.  33)  : 
•  Quand  il  n'y  a  pas  anarchie,  le  gouvernement,  chez  les  Nègres. a 
toujours  un  caractère  tyran  ni  que  et  quasi  religieux  n;  ei  plus  loin 
(p.  i\)  :  «  Ain>i  donc,  il  n'y  a  dans  toute  l'AFrique  Occidunlale 
qu'un  groupement  organique  :  la  famille,  n  On  ne  peut  que  aous- 
ciire  entièrement  à  ces  deux  observations.  Au  gouvernement  géné- 
ral de  l'Afrique  Occidentale  est  consacré  le  chapitre  II  qui  con- 
tient un  exposé  historique  complet  de  la  formation  de  notre  grande 
colonie.  Notons  en  pasaant  (p,  t5)  cette  observation  très  juste  i 
«  Telle  qu'elle  est,  notre  .\rrir]ijB  Occidentale  est  le  résultat  d'un 
plan  milremeol  réfléchi  et  dont  la  réalisation  fut  froidement  pour- 
suivie, »  Parlant  du  Conseil  général  du  Sénégal,  a  une  des  plus 
absurdes  manifestations  de  la  doctrine  d'assimilation  g,  l'auteur 
juge  sévèrement  le  râle  de  cette  assemblée  locale  en  ces  termes 
(p.  SI)  :  •  Au  service  d'intérêts  particuliers  de  traliquants,  il  n'a  su 
que  nuire  aux  intérêts  supérieurs  de  la  colonisation.  i>  Le  chapitre 
111  traite  de  l'organisation  rmanciére.  M.  Deberme  à  ce  propos 
constate,  avec  chiffres  k  l'appui,  que  la  situation  linancière  de 
l'Afrique  Occidentale  est  prospère.  Nous  ne  le  contredirons  pas, 
bien  au  contraire.  It  indique  au  chapitre  IV  (p.  59)  que  la  pohce 
csl<  faite  au  plus  juste  prix  »  et  cette  appréciation  est  exacte.  Au 
chapitre  V,  M,. Deherme  montre  et  prouve  s  l'aide  de  nombreux 
exemples  pris  parmi  les  différentes  raoes  de  notre  colonie,  que  U 
justice  en  tant  qu'organe  de  la  Société  o'eiiste  pas  chezIesNoirs  : 
1  Le  chef  de  famille  est  tout  et  suffit  i  tout  •  {p.  tit).  Le  chapitre 
suivant  expose  l'organisation  de  la  justice  indigène  telle  qu'aile 
résulte  du  décret  du  \"  novembre  1903  et  que  l'auteur  trouve 
remarquable.  It  nous  faudrait  i.  ce  propo<t  citer  des  longs  passages 
de  l'étude  de  M.  Deberme  sur  la  question,  nous  relevons  cette  obser- 
vation très  juste  (p.  8)  :  u  Le  nègre  n'est  ému  que  lorsqu'on  frappe 
vile  et  fort,  n  11  préférerait  que  la  justice  indigène  fiil  enlivremcnt 
laissée  a  l'adminislrateur  et  pour  u  qu'il  n'en  mésuso  pas,  il  suf- 
fra  de  le  rendre  responsable  pleineuieiit  d.  Les  raisons  invoquées 
à  l'appui  de  sa  thèse  par  H.  Delièniie  sont  dea  plus  sérieuses.  Le 
chapitre  VII  est  consacré  k  l'amélloralloa  sanitaire.  On  est  éionm; 
^.  89)  tf  une  phrase  comme  celle-ci  :  n  La  prétendue  soudaniie,  le 
cancrelat  facétieux  qui,  purait-il,  hante  le  crine  d' européens  sou.' 
le  soleil  des  tropiques,  ce  n'est  que  de  l'ivrognerie  hypocrite,  > 
Nous  nous  inscrivons  en  faux  avei'  énergie  contre  une  pareille 
appréciation.  Nous  nous  contenterons  de  demander  k  l'auteur  s'il 
a  fait  en  Afrique  Occidentale  un  séjour  consécutif  de  deux  années 
comme  le  prescrivait  autrefois  le  règlement  ?  A-t-il  pu  constater 
par  lui-même  la  cause  i  laquelle  il  attribue  la  soudanilc  qu'il 
semble  n'avoir  pas  observé  lui-même  puisqu'il  écrit  «  la  soudanite  ' 
qui.  para  jf 'if,  hante  n  et  si  H,I)sherme  avait  vécu  deux  années  dans 
la  brousse  africaine, il  aurait  pu  voir  combien  le  dur  climat  d'Afrique 
Occidentale  ani'niie, affaiblit,  après  quelques  mois  de  séjour  les  plus 


dby  Google 


BULLETIN  DU  COHITË  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


278 


fortes  énergies,  comment  le  caractère  se  modiOe  et  ït  sursit  été  le 
premier  k  reconnaître  cette  sorte  de  neuraiilhénle  colani&le  causée 
par  le  climat,  les  privations  et  la  vie  anormale  qu'on  mène  là-bas. 
Cette  appréciation  nous  semble  d'autant  plus  grave  que,  parlant 
des  soldats,  l'auienr  dit  ;  ■  L'alcoolisme  est  général  dans  l'armée 
coloniale  ■  ;  el  quelques  lignes  plus  bas  :  u  Le  ciyil  n'esl  pas  plus 
sage.  Et  dans  l'ivresse,  il...  »  Nous  espérons  que  la  forme  a  Irabi 
ta  pensée  d«  l'auteur,  car  il  nous  est  impossible  de  croire  que 
H.  Debermea  voulu  écrireque  tous  les  co'oniaux  d'.\frique  étaient 
alcooliques.  Venant  après  des  vues  assezjuates  sur  le  monde  noir, 
des  aflirmatïons  comme  celles-là  sont  des  plus  dangereuses.  Il  eût 
fallu  lesétayar  de  preuves  solides  et  trrâfiilables.  Autrement,  et  ai, 
nons  le  répétons,  les  mots  n'ool  pas  trahi  sa  pensée,  il  n'j  aurait  là 
qu'une  dînàmalionà  repousser  du  pied.  Un  peu  plus  loin,  l'auteur,- 
parlantdela  densilé  delà  population,  donne  des  chiffres  très 
appfoximalita  do'nt  le  lecteur  aimerait  à  connaître  la  source,  sans 
doute  ofllcielle  d'ailleurs.  Dans  l'intérêt  des  Noire,  il  voudrait  pro- 
hiber l'alcool.  Eiceltenle  idée  en  soi,  mais  les  Nègreb  en  fabri- 
queraient de  moins  nocifs  peut-être  et  en  ubsorberaienl  encore 
'  dans  leurs  lam-lams.  L'organisation  de  l'enseignement  'chapitre 
Vlin.  l'enseignement  coranique  (chapitre  IX)  sont  claiiement 
exposfs.  Les  vues  sur  l'ensrigaement  professionnel  (chapitre  X) 
sont  très  raisonnables  et  reflèleol  assez  exactement  l'opinion  cou- 
ranle  des  milieux  coloniaux  africains.  Le  fonctionnariame  est  un 
mal.  écrit  M.  Dehetme  dans  te  chapitre  XI,  mais  it  constate  une 
pénurie  d'agents  utiles  et  il  revient  sur  ta  question  de  l'alcoolisme. 
Nous  lui  demanderons  à  nouveau  d'èlajer  ses  assertioitB  de  preu- 
ves. Le  vieux  couplet  sur  la  paresse,  l'impuissance,  la  mauvaise 
vulonlé  des  fonctionnaires  ne  pouvait  manquer  de  trouver  place 
dans  cechapilre.  Nous  en  appelons  de  ce  jugement  aux  gens 
impartiaux  qui  Ont  VU  à  l'ceuvre  les  fonctionnaires  africains  de  tous 
ordres.  M.  Deherme  reconnaît  d'ailleurs  que  le  n  personnel  colo- 
nial est  probe,  instruit,  intelligent  •.  C'est  exact  et  nous  sommes 
heureux  de  lui  voir  rendre  justice.  Mais  alors  et  l'alcoolisme  ?  Pour 
H,  Deberme,  «  le  travail  c'est  le  salut  •,  excellente  formule  à  la- 
quelle nous  nous  rallions  complèlemeul. 

La  H*  partie,^  qui  comporte  13  chapitres  — traite  de  VAc- 
lion  €conomique.  Le  chapitre  I",  est  consacré  à  l'outillage  éco- 
nomique. Celte  question  est  bien  présentée  dans  son  ensemble  ; 
mais  les  travaux  marchent  vite  en  Afrique  Occidentale  el  le  livre 
de  M.  Daherme  n'esl  déjà  plus  à  jour.  Au  sujet  du  commerce 
(chapitre  II),  l'auteur  présente  une  statistique  des  fonds  coloniaux 
dont  la  source  n'est  pas  indiquée  et  qu'il  est.  par  conséquent,  très 
difficile  de  contrôler.  A.  premiàre  vue,  elle  parait,  daos  ses  divi- 
sions tout  BU  moins,  difficilement  acceptable.  Noua  partageons 
l'avis  de  H.  Deberme  sur  les  possibilités  des  industries  minières 
en  Afrique  Occidentale  (chapitre  III).  Les  renseignements  fournis 
surlachasse,  !a  pêche,  l'élevage  (chapitre  IV}  sont  eilrails  avec 
méthode  de  rapports  administratifs.  Ces  rapports  sont  donc  quel- 
quefois utiles,  quoi  qu'en  dise  l'auteur.  Les  chapitres  suivants,  V, 
\\  et  VII  sont  consacrés  aux  produits  forestiers  et  agricoles.  Des 
renseigaenieolB  intéressants  sont  donnés  sur  les  plus  importants, 
acajou,  gomme,  les  palmiers,  les  kolas,  le  liarité.  Au  sujet  de  ce 
dernier,  les  rendements  indiqués  par  M.  Deberme  ne  semblent 
pas  très  exacts.  En  ce  qui  concerne  les  repeuplements  de  lianes 
â  caoutchouc,  M.  Deherme  soumet  une  idée  intéressante  :  il 
voudrait  que  l'on  considérât  la  village  comme  une  asiociation 
coopérative  concessionnaire,  aussi  bien  pour  la  récollfipja  vente 
du  caoutchouc  que  pour  le  repeuplement  des  lianes.  Au  cha- 
pitre VIII.  signalons  celle  appréciation  très  juste  :  u  Les  vraies 
richesses  de  ncs  colonies  africaines,  un  ne  le  dira  jamais  assez, 
sont  bien  plus  chez  l'homme  que  dans  le  so!.  Le  sol  africain  est 
pauvre,  il  no  rendra  que  ce  que  le  travail  y  mettra.  »  Continuant 
l'étude  des  principaux  produits  de  l'Afrique  Occidentale,  l'auteur 
consacre  —  ot  à  juste  titre  —  un  chapitre  entier  (le  chapitre  IX) 
h  l'arachide,  qui  a  fait  la  ricliesse  du  Séné(jul  ;  au  coton  (cha- 
prtre  X),  qui  fera  celle  de  certaines  parties  de  l'Afrique  Occiden- 
tale :  au  Soudan  el  au  Dahomej.  Au  chapitre  XI,  M.  Deherme 
oppose  ce  qu'il  appelle  deux  méthodes:  administration  directe  et 
protectorat.  U  conclut  très  sagement,  après  une  brillante  discus- 
sion, en  disant  :  ■  Laissons  sa  terre  à  l'indigène.  »  Au  cha- 
pitre XII.  il  préconise  l'installation  de  l'iadusirie  mécanique.  Le 
beau  rive  de  AI.  Deherme,  nous  le  craignons,  ne  se  réalisera 
pas  de  sil41.  Un  avenir  très  lointain  en  fera  peut-âtre  une  réaliië. 
Nous  lesoubaitons  vivement.  Cette  partie  se  termine  (chapitre  XIII) 
par  un  exposé  de  la  grosse  question  de  la  ma în-d 'œuvre.  Sans 
prétendre,  comme  M.  Deherme,  qiie  le  Noir  pourrait  faire,  avec 
le  temps,  un  bon  ouvrier  de  machine  —  el  l'auteur  poursuit  ici 
l'idée  déreloppée  dans  le  chapitre  précédent,  —  nous  estimons  avec 
lui  que  le  Noir  est  apte  à  fournir  une  maiii-d'<euvre  convenable, 


perfectible.  Les  grands  travaux  publia  exâculéejl^aM  WtMn- 
tion  des  emprunts  le  prouvent  surabondamménl.  - 

La  III'  partie  du^olume,  de  beaucoup  la  plus  împontnle,f<rte 
de  r.1cf  ioniDCia/e.  Du  premier  chapitrera  Races  el  castes  i.'rienà 
dire  de  spécial.  La  mentalité  fétichisie  [chapitre  II)  est  bien  prtcea- 
tée  EODs  ses  différents  aspects;  les  renseignements  accumulés pir 
l'auteur  sont  cependant  un  peu  dilTus.  Le  lecteur  se  perd  diu 
cette  revue  kaléîdoscopique  des  coutumes  spéciales  des  dlDérteta 
races.  Nous  ferons  la  même  observation  au  ïujet  du  chapitre  III  : 
•  La  femme  dans  la  famille,  s  Le  rûle  social  de  la  femme  i  ta 
saisi  «ur  le  vif  par  H.  Di'hcrme;  quant  aui  cbiffrescilés,  noiu 
sommes  obligés  de  les  accepter  tels,  en  l'absence  de  rétértnc». 
Les  trois  chapitres  consacrés  à  l'eaciavage  (chapitres  IV.  V,  VI) 
témoigncni  d'une  connaissance  réelle  de  ta  question,  jointe  lin 
sens  averti  des  nécessités  pratiques.  Il  faut  louer  M.  D«h«nn 
d'avoir  indiqué,  après  plusieurs  auteurs,  que  ii!S  Blancs  au  bm 
grosse  part  de  responsabilité  dans  l'institution  de  l'esclangaet 
Afrique  Occidentale.  La  différence  entre  les  captif)  de  trd«<t 
les  captifs  de  case  a  été  bien  notée.  L'historique  de  la  Irùlti*' 
assez  complet.  Les  doux  chapitres  suivants,  par  leurs  litres arfnit 
■  Contre  la  traite  o  (chapitre  Vil)  et  •  Contre  l'esclavage  i  {im- 
pitre  VIII),  montrent  les  tendances  de  l'auteur.  Les  mojeoB  SiC- 
qués  pour  combattre  l'une  el  l'autre  ne  âont  pas  nouveaux  :  îtsM 
été  consciencieusement  passés  en  revue.  Le  dernier  chapitre— i  Ct 
qui  reste  à  faire.  Toute  l'action  sociale  >  —est  ud  véritable  rcMiM 
des  idées  de  M.  Deherme.  Le  Noir  esl-il  capable  d'être  iitM'. 
Nous  le  croyons,  dit  l'auteur.  En  ceci,  personne  conuainul 
l'Afrique  Occidentale  qui  ne  soitde  son  avis.  •  Nou.s  avons  donci 
faire  la  conquête  morale  des  indigènes  »,  et  pour  cette  conqucti, 
pour  II  leur  faire  une  Ame  qui  complète  la  n^tre  »,  «  il  j  faut  4a 
hommes.  Nous  disons  des  hommes  et  non  des  bacheliers,  et  nci 
des  fonctionnaires;  des  hommfs  qui  aii'nl  assez  d'intulligcocc pour 
être  des  guides  et  assez  do  cœur  pour  être  des  amis,  Otfh 
hommes  complets,  on  ne  les  trouve  que  lans  le  peuple.  Ceildtuc 
dans  le  peuple  que  nous  recruterons  b'S  missionnaires  laïques  qui 
requici'l  l'action  coloniale  en  Afrique.  • 

Nous  avons  cité  en  entier  ce  passage  qui  appellerait  de  nom- 
breuses observations.  Certes  il  faut  des  hommes  inlulligenis  cl  J<i 
hommes  de  cœur  pour  entreprendre  la  conquête  morale  dreîodi- 
gènes.  Pourquoi  dénier  cette  double  qualité  aux  bachnlisrset  su 
fonctionnaires,  <i  probes,  instruits,  intelligents  ii  ?  a  dit  plm  luui 
M.  Deherme.  Est-ce  que  le  baccalauréat,  ■.'st-cc  que  laqutlilidc 
Fonctionnaire  entraine  un  vice  rédhibiloire  ?  Mais  ceux  qui  kacdi 
révélés  comme  étant  tes  grands  amisdes  Noirs,  qu'ils  soient  Fini- 
cais  ou  éirangsrs,  ne  furent-ils  pas  des  médecinR,  des  foactiiMi- 
ndires.  des  oITicieri  t  Est-ce  que  les  grands  explorateurs  pidS- 
ques,  les  René  Caillié.  les  Barlh,  les  Livingstoni'.  les  Nachtigil,  lec 
Brazza,  les  Binger,  n'étaient  pas  des  docteurs,  donc  bachelii'rs,  os 
des  anciens  officiers,  donc  munis  du  diplôme  de  sortie  d'usé  éoilc! 
Est-ce  que  ceux  qui  ont  débarrassé  l'Afrique  des  cheb  noirs  mir- 
cliand s  d'esclaves  n'étaient  pas  des  ofliciers  qui  avaient  <lei  ifi- 
plûmes  universilairA?  Est-ce  que  ceux  qui  ont  organisé  noire  Afri- 
que Occidentale  pour  la  plus  grand  bien  des  Noirs  n'étaient  pu 
des  fonctionnaires?  Esl-ce  que  le  regretté  D'  Ballay.  est-ce  qu 
M.  Roume  n'étaient  pas  gouverneurs  générauxT  Est-ce  qv 
M.  Dallol  n'administra  pas  longtemps  le  Dahomey  au  misoi  île' 
intérêts  des  indigénea?  C'est  pourunt  grâce  à  ces  diplâmfsi'i 
grâce  à  ces  hauts  fonctionnaires,  aux  odiciers  el  aux  feadion- 
naires  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  que  l'Afrique  Occiden- 
tale a  depuis  quelques  années  fait  des  progrés  étonnants.  doillN 
Noirs  ressentiront  les  heureux  effets,  progrès  qui  sont  d'ailku* 
le  résultat  immédiat  d'un  plan  que  l'auteur  déclare  mûremeitn!- 
nèchi  c'(  qu'ont  réalisé  crux-là  mêmes  à  qui  il  dénie  tes  qualili» 
d'intelligence  ot  de  cœur  indispensables  à  la  conquête  nnttlt 
de  nos  sujets  noirs.  Nous  tenons  donc,  à  l'enconue  * 
M.  Deherme,  les  bacheliers  et  li«  fonctionnaires  pour  d'eicti- 
lente  pionniers  de  la  civilisation  en  Afrique  Occidentale.  Nos' 
ignorons  —  puisqu'elle  n'a  pas  encore  été  l'mplojéi:  —  les  ré- 
sultais que  donnerait  la  méthode  préconisée  par  l'auteur;  nue 
ce  dont  nous  sommes  bien  convaincu,  c'est  qull  eerail  diBicik 
qu'en  aussi  peu  de  temps  elle  en  produisit  de  meilleurs. 

Ces  réserves  faites,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  livn, 
documenté  et  curieux,  ne  peut  laisser  indiflérents  tous  ceux  qui.t 
un  titre  quelconque,  s'intéressent   à   l'Afrique  Occidentale  Frai- 
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LA  MISSION  DE  U.  ROBSHT  DE  CAIX 

Notre  collaborateur  Robert  de  Caix  vient  de 

Ëartir  pour  rExtn'me-Orient  où  le  très  actif 
omité  de  l'Asie  Frani^aise  renvoie  pour  quelques 
mois  avec  la  mission  d'étudier  Les  divers  pro- 
blèmes qui  se  posent  au  Japon,  en  Chine  et  en 
Indo-Chine, 

Dès  son  retour,  M.  Robert  de  Caix  reprendra  ici 
sa  place  et  continuera  la  série  de  ses  articles  sur 
la  question  marocaine. 


A  NOS  C0BBE8P0NDAKTS 

Noos  infoemon^  nos  uorrespondanta  »l  no>  atnis  que  te  lUpt- 
chtt  t^ptdiéee  uu  Comité  de  l'Afrique  Françaiie  ttau  CemiU  4u 
Maroc  peuvent  être  désormais  adretaèea  sous  VadresM  UUgra.- 
p/Uque  COHAStE  PARIS. 


LES  PROBLÈMES  CONGOLAIS 


Plus  de  deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  le 
moment  où  M.  Glémentei,  ministre  des  Colonies, 
réorganisait  le  Coneo  français  et  envoyait  au 
Commissaire  général  Gentil  des  instructions  des- 
tinées à  tracer  les  directives  de  la  politique  k 
suivre  dans  cette  colonie,  on  peut  constater,  dès 
maintenant,  les  résultats  obtenus,  puis  essayer  de 
défmir  les  problèmes  qui  actuellement  s'imposent 
à  nous  et  envisager  enfin  les  solutions  permettant 
de  les  résoudre. 


La  délimitation  de  notre  frontière  avec  le  Ka- 
meroun  vient  d'être  arrêtée  tout  dernièrement  à  la 
suite  des  belles  missions  dirigées  par  le  comman- 
dant Moll  et  le  capitaine  Cottes.  L'un  et  l'autre  ont 
rapporté  une  masse  de  renseignements  scienti- 
fiques, politiques  et  économiques,  qui  nous  seront 
firécieux  le  jour  où  l'on  occupera  effectivement 
es  territoires  voisins  de  la  frontière. 

Grâce  à  la  convention  signée  avec  l'Allemagne, 
l'administration  et  les  commerçants  étant  fixés 
sur  l'étendue  de  nos  droits,  pourront  travailler 
paisiblement  sans  avoir  à  craindre  de  nouveaux 
incidents  du  genre  de  ceux  de  Missoum-Mi&soum 
ou  de  Binder-Foulbé(l}.  Les  empiétements  des 
maisons  de  commerce  allemandes  deviendront 
impossibles  ou  tout  au  moins  donneront  incontes- 
tablement droit  à  des  dommages  et  intérêts. 

Pour  achever  cette  œuvre  de  délimitation  terri- 
toriale, si  indispensable  pour  prévenir  des  conflits 
internationaux,  il  nous  reste  &  régler  avec  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  la  question  des  sources 
du  Tchiloango  et  ii  faire  te  partage  des  îles  du 
Congo  et  de  l'Oubangui,  pendant  qu  avec  l'Angle- 
terre il  nous  faudra,  un  jour  ou  l'autre,  recoo- 
naltre  et  fixer  sur  le  terrain  la  ligne  de  faite 
séparant  les  bassins  de  l'Oubangui  et  du  Chart 
de  celifi  du  Bahr-el-Gazal,  ainsi  que  la  limite 
commune  au  Ouaddaï  et  au  Darfour. 


L'exploration  scientifique  de  l'intérieur  du 
Congo  s'est  poursuivie  normalement  grâce  aux 
reconnaissances  multiples  des  officiers,  des  foac- 
tionnaires  et  des  commerçants,  qui  ont  continué 
à  rayonner  constamment  autour  de  leurs  postes 
ou  de  leurs  factoreries. 

D'un  autre  côt,é,  la  mission  du  commandant 
Lenfant,  puissamment  organisée  et  fort  bien  diri- 
gée, nous  a  révélé  le  vaste  triangle  compris  entre 
le  Logone  oriental  (Penndé),  le  Bahr-Saraet  le 
8°  30'  N.  Elle  a  reconnu  un  pays  peuplé  (parfois 

(I)  Binder  vient  d'être  réoccupé  par  nos  officiers  du  Lofone. 
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dix  habitants  au  kilomètre  carré),  habité  par  des 
populations  agricoles  et  on  a  trouvé  une  voie 
permettant  de  faire  passer  assez  facilement  le 
bétail  et  les  chevaux  du  Moyen  Logone  à  la  Sanga. 
Etéjà  deux  troupeaux,  l'un  de  500  bêtes,  l'autre 
de  1  .SOO,ont  emprunté  cette  route  commerciale. 

En  procédant  à  la  délimitation  de  diverses 
sociétés  concessionnaires,  l'administrateur  Bruel 
et  le  capitaine  Dujour  ont  parcouru  l'un  la  rive 
gauche  de  la  moyenne  Sanga  jusqu'à  la  ligne  de 
faîle  qui  limite  le  bassin  de  l'Oubangui  et  la  région 
comprise  entre  l'Ogooué  etIaNgounié,  l'autre  la 
zone  s'étendant  de  ta  Koudou  (aHluent  du  Ujah) 
à  rOkaoo  (affluent  de  l'Ogooué]  et  tout  spéciale- 
ment le  bassin  du  Moyen  Ivindo.  Outre  des 
données  astronomiques  précieuses,  des  levers 
topographiques  intéressants  pour  l'élaboratiou 
d'un  plan  d'ensemble  de  travaux  publics,  ils 
rapportent  encore  des  études  ethnographiques, 
qui  faciliteront  l'organisation  du  pays  .et  son 
administration. 

M.  l'administrateur  adjoint  Potin  e  fait  de  son 
côté  une  fort  belle  reconnaissance  du  pays  Achango 
en  partant  de  Sindara  et  a  visité  ainsi  les  hautes 
vallée  de  l'Ikoï  et  de  l'Ofoué. 

EnSn,  dans  le  Sud  de  la  colonie,  les  missions 
Marc  Bel,  Mornet,  Levât,  Lucas,  etc.,  ont  con- 
tribué à  préciser  des  points  de  détail  de  la  topo- 
graphie de  la  vallée  de  Kouilou,  tout  en  s' occupant 
spécialement  des  recherches  minières,  si  intéres- 
santes dans  un  pays  où  de  riches  minerais  de 
cuivre  abondent. 

Bref,  l'exploration  du  pays  s'achève,  l'inven- 
taire de  ses  diverses  richesses  se  poursuit  lente- 
ment, mais  progresse  tous  les  jours. 

Au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  notre 
occupation  s'est  affirmée  : 

i*  Dans  I>  haute  Ngouuié,  où  une  compagnie  de  tirail- 
leurs Douvelle  s'est  inslallëe  à  dcmenre  chez  les  Milsogho 
révoltés  et  dans  le  Mocabe  ^ 

2»  DaQslc  bas  Ivindo,  ou  nous  venons  d'occuper  Booué 
et  Kaodjama  ; 

3'  DÛs  le  haut  Ivindo,  où  le  lieutenant  Braun  est 
arrivé  tout  récemment; 

4°  Dans  la  vallée  de  la  basse  Louessée  (affluent  du 
Eoatlon); 

S"  Dans  les  bassins  de  la  Lobaye  et  de  l'Ibeosit,  où  \e» 
capitaines  Guillemain  et  Desclaux  ont  parachevé  l'œuvre  si 
bien  entreprise  par  le  capitaine  Méchct  et  ont  ch&lié  vigon- 
rcmeraent  les  assassins  des  Européens  tués  à  Enyelié 
en  1904; 

6'  Dans  les  bassins  du  Kouango  et  de  la  Banghl,  où  les 
capitaines  Hohieu  et  Jacquier  ont  mis  h  la  raison  les 
YaJ^  et  le  chef  Barangbakié. 

Pendant  la  même  période  au  Chari  nous  nous 
sonûncs  installés  sur  les  bords  du  lac  Iro  (après  la 
nouvelle  attaque  des  Ouaddaïens,  qui  sont  venus 
an  printemps  1906  jusqu'aux  environs  de  Fort- 
Arcoambault,  razziant  et  pillant  le  pays),  nous 
avons  affermi  notre  autorité  à  Ndélé  en  signant 
une  nouvelle  convention  avec  Snoussi  et  en  y 
plaçant  une  garnison  de  cinquante  hommes,  enfin 
dons  le  Nord  des  raids  hardis,  dirigés  par  les 
capitaines  Mangin  et  Bordeaux,  ont  prouvé  aux 
Saoussistes,  aux  Toubou  et  aux  Ouaddaïens  que 
nos  méhsristes  pouvaient  battre  le  désert,  venir 


jusque  dans  la  banlieue  d'Abécher  et  sur  la  route 
qui  relie  leOuaddaï  à  laCyrénaïque. 

D'un  autre  côté,  nos  administrateurs  et  notre 
garde  régionale  occupaient,  organisaient  la  région 
du  Yoleu-Ntem,  la  zone  du  Boula-Ntangou  (haut 
bassins  du  Djoué  et  du  Niari),  reliaient  le  Moyen 
Oubangui  (Desbordesville)  à  la  Haute  Likouala 
aux  herbes,  s'installaient  dans  la  basse  Mpoko, 
sur  les  bords  du  Bahr-Sara  près  de  6*30'  Nord, 
dans  la  vallée  de  la  Haute-Bamba  (Kandjia), 
affluent  de  l'Oubangui  et  soumettaient  les  Togbo 
et  les  Baba  du  Nord  dé  Bangui.  Dans  la  Haute 
Sanga,  le  Moyen  Logone  et  le  Toubouri  notre 
action  s'est  étendue  et  s'est  assise  grâce  à  l'acti- 
vité déployée  par  l'administrateur  Dupont,  par  le 
commandant  Julien;  par  les  capitaines  Faure  et 
Jordan  qui  ne  se  sont  pas  ménagés  ni  les  uns  ni. 
les  autres. 

Partout  on  a  donc  fait  la  t&che  d'huile,  mais 
les  moyens  dont  on  disposait  étant  faibles,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  résultats  ne  sont 
pas  très  brillants.  D'ailleurs,  tous  nos  efforts  sont 
frappés  en  grande  partie  de  stérilité  par  suite  de 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  ae  les  coor- 
donner parce  que  le  pays,  qui  peut  être  consi- 
déré comme  soumis  à  notre  autorité,  n'est  qu'une 
faible  fraction  du  Congo  .et  ne  forme  pas  même 
un  tout  homogène. 

Voici  quelques  chiffres,  qui  se  passent  de  tout 
commenûtire  : 


Bnperfii 


Gabon 

Moyen-Congo. .. 
0  u  bangui -Char! - 
Tchad 1.100.000 


Pourcenlage 
adraÏDietré 
1908  00  190S 


26  0/0 
19  0/0 


Congo  Français.         1.800.000  5SO.0O0  30  0/0 

Et  il  faut  s'empresser  d'ajouter  que  les  habi- 
tants de  ces  550.000  kilomètres  carrés  sont  loin 
de  nous  obéir  parfaitement  et  de  nous  payer 
l'impôt,  qui  est  le  signe  de  la  soumission  com- 
plète. 

» 
«  • 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative 
générale,  il  y  a  lieu  de  signaler  seulement  le  dépla- 
cement du  chef-lieu  de  l'Oubangui-Chari-Tchad, 
qui  est  maintenant  Bangui.  Pour  diverses  raisons 
on  a  été  amené  à  abandonner  le  projet  d'installa- 
tion du  gouvernement  à  Fort-ae-Possel.  Cette 
modification  au  plan  primitif  a  entraîné  le  trans- 
fert à  Bangui  du  siège  de  la  justice  de  paix,  qui 
devait  primitivement  fitre  Fort-de-Possel  et  le 
rattachement  du  cercle  de  la  Mpoko  au  gouver- 
nement de  rOubangui-Chari-Tchad,  ce  qui  est 
logique. 

Le  lieutenant  Gouverneur  du  Moyen-Congo  a 
créer  par  circulaire  du  21  mars  1907  un  Conseil 
des  Affaires  indigènes  annuel,  auquel  assisteront 
tous  les  commandants  de  région.  Cette  institu- 
tion excellente  permettra  de  mettre  au  point  bien 
des  questions,  elle  fera  que  tout  le  monde  «  se 
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sentira  les  coudes  »  et  peu  à  peu  la  cohésion  dans 
les  efforts,  l'unité  de  méthodes  (lorsqu'elle  est 
nécessaire)  naîtront  pour  le  plus  grand  hien  de 
tous. 


Pour  ce  qui  est  des  travaux  publics,  il  faut 
noter  :  à  Brazzaville  l'achèvement  du  bâtiment  et 
des  ateliers  des  Travaux  publics,  la  construction 
(le  deux  maisons  démontables  en  bois,  destinées 
au  lieutenant  gouverneur  du  Moyen-Congo  etaa 
chef  de  rabinet  du  Commissaire  général,  celles 
d'une  grande  maison  d'école  en  pisé,  d'une  mai- 
son pour  la  mission  de  ïa  maladie  du  sommeil  ;  à 
Bangui,  l'édification  de  deux  cases  démontables  en 
bois  et  la  construction  de  quatre  petites  maisons  à 
deux  pièces  en  briques,  situées  les  uns  et  les 
autres  sur  le  nouvel  emplacement  choisi  pour  la 
ville  de  Bangui  à  i .  500  mètres  en  aval  de  l'ancien 
poste,  où  le  gouverneur  réside  provisoirement 
dans  la  maison  à  étage,  construite  en  briques  dès 
1898.  En  outre  dans  divers  postes  on  a  élevé 
divers  bâtiments,  certains  en  bois  du  pays, 
comme  dans  l'Ogooué  où  la  mission  catholique  de 
Lambaréné  les  construit  à  bon  compte. 

L'expérience  prouve  que  les  maisons  démon- 
tables en  bois,  venues  de  France,  sont  à  la  fois 
fort  chères,  très  longues  à  monter  et  très  chaudes. 
Aussi  vaut-il  mieux  construire  tous  les  biUiments 
dont  on  a  besoin,  soit  en  pierre,  soit  en  briques, 
faites  surplace,  soit  même  en  bois  du  pays,  qui 
sont  plus  résistants,  si  l'on  sait  les  choisir,  que 
ceux  importés  de  France. 

Pour  faciliter  la  navigation  on  a  essayé  de  dégfi- 
ger  l'Atima  et  la  Tomi  d'une  partie  'des  arbres 
tombés  dans  leurs  lits. 

On  a  construit  une  ligne  télégraphique  de  Libre- 
ville à  Ekododo  fMouny),  une  autre  entre  Bangui 
et  Zinga  (embouchure  de  la  Lobaye)  et  on  a  achevé 
un  tron(jon  de  80  kilomètres  environ  au  Sud  de 
Dcsbordesville. 

Mais  nous  sommes  obligé  de  constater  que,  pîir 
suite  des  difficultés  rencontrées,  des  très  faibles 
moyens  utilisés,  nous  n'avons  pu  de  juillet  190i 
afin  1 907  construire  les  7  à  800  kilomètres  desti- 
nés à  relier  Bangui  à  la  ligne  de  l'Etat  Indépen- 
dant, passant  à  Irébou  qui  ,  grâce  au  câble  im- 
mergé à  travers  le  Pool,  est  en  communication 
avec  le  réseau  international. 

D'autre  part,  il  faut  reconnaître  que  sur  les 
lignes  anciennement  ouvertes;  Libreville-Ndjold, 
Libreville-Loango,  Loango- Brazzaville,  les  com- 
munications sont  très  intermittentes.  Elles  res- 
tent souvent  suspendues  8  ou  10  jours  de  suite, 
ce  qui  fait  que  pratiquement  le  télégraphe  n'est 
guère  utilisé  parles  commentants  et  qu'il  ne  rend 
que  peu  de  servicesà  l'administration  elle-même, 
car  on  ne  sait  jamais  quand  un  ordre  pourra  être 
rei;u  et  par  suite  quand  il  pourra  être  exécuté. 

Au  point  de  vue  de  l'amélioration  des  voies  et 
des  moyens  de  transport,  il  y  a  à  signaler  : 

1"  Les  travaux  faits  par  le  lieutenant  l'oupard 
sur  près  de  60  kilomètres  pour  ouvrir  en  t'orét 
une  piste  le  long  de  la  frontière  espagnole  ; 


2°  Ceux  de  la  Société  du  Haut-Ogooué,  qui,  après 
avoir  posé  il  y  a  quelques  -années  un  monorail 
long  de  3  km.  300,  destmé  à  assurer  les  transports 
à  travers  l'ile  d'Alembè  et  k  tourner  ainsi  les 
rapides  de  Condo-Condo,  a  entrepris  la  construc- 
tion d'une  belle  route  carrossable  le  long  de 
l'Ogooué.  Cette  route  avec  ponts  en  fer  a  actuelle- 
ment près  de  50  kilomètres. 

3°  Les  tentatives  faites  sur  l'Ogooué  et  le  Niari 
pour  utiliser  les  moto-canots.  L'expérience  de 
M.  Planche  sur  le  Niari-Kouilou  semble  avoir 
réussie,  grâce  à  la  forme  effilée  de  la  coque  de  son 
embarcation  et  à  sa  vitesse,  tandis  que  la  Société 
du  Haut-Ogooué  a  échoué,  les  formes  de  1'  «  Okano  •> 
étant  trop  massives  et  le  moteur  ne  donnant  que 
8  nœuds,  alors  qu'il  en  faudrait  14  à  13  pour 
naviguer  en  toute  sécurité  au  milieu  des  courants 
violents  qui  existent  en  Ndjolé  et  Alembé. 

4°  La  mise  en  service  dans  le  Bas-Ogooué  et  la 
Ngounié  du  vapeur  Mandji,  par  les  Chargeurs- 
Héunis,  pour  remplacer  le  vieil  Eclaireur. 

5"  La  mise  en  service  pour  le  Congo,  par  les 
Messageries  fluviales  de  deux  gros  bateaux  :  le 
Commandanl-Lami/{l^(i  tonaes]el\e  Gouverneur- 
Généinl-Ballay  (200  tonnes).  Ces  bateaux  bien 
aménagés  sont  éclairés  à  l'électricité.  Il  est  à  noter 
qu'on  en  arrive  enfin  à  construire  des  bateaux  de 
fort  tonnage,  qui  seuls  peuvent  faire  des  trans- 
ports économiques. 

ti"  Le  lancement  de  deux  petites  vedettes  desti- 
nées à  assurer  les  communications  entre  Oucsso 
et  Bania,  aux  eaux  basses  et  moyennes. 


Les  Q-uvres  sanitaires  n'ont  pas  été  négligées. 
La  mission  de  la  maladie  du  sommeil,  dirigée  par 
leD'  Martin,  secondée  d'ailleurs  avec  beaucoup 
de  camaraderie  par  tous  les  médecins  des  troupes 
coloniales  en  service  au  Congo,  a  étudié  ce  Iléau 
et  a  cherché  un  traitementcuratif  pratique.  Diver- 
ses missions  officielles  ont  fait  des  tournées  pour 
vacciner  le  plus  d'indigènes  possible  et  de  leur 
côté  des  sociétés  concessionnaires,  comme  la 
Haute-Sanga,  ont  fait  venir  des  médecins  pour 
soigner  les  indigènes,  les  vacciner,  tout  en  s'occu- 
pant  des  agents  européens. 

Mais,  il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion,  les 
services  médicaux  du  Congo  ne  sont  encore  qu'à 
l'état  embryonnaire.  Il  n'y  a  en  effet  que  treize  ou 
quatorze  médecins  pour  un  pays  grand  comme 
trois  France!  Aussi  nombre  d'Européens  sont  fort 
loin  de  tout  médecin  et  l'on  peut  dire  que  l'assis- 
tance   indigène    est  à  créer   presque    de   toutes 


,  Par  suite  de  la  grande  activité  des  sociétés 
concessionnaires,  arrivées  maintenant  à  l'àgc 
adulte,  ayant  terminé  les  écoles,  les  tâtonnements, 
les  fautes  excusables  pendant  les  débuts,  le  com- 
merce du  Congo  français  s'est  développé  de  fa<;on 
tout  à  fait  reinarcjuabïe. 

Il  est  juste  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  la  hausse 
constante,  jusqu'au  milieu  de  l'an  dernier,  de 
l'ivoire  et  du  caoutchouc  a  favorisé  grandement 
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cette  marche  en  avant.  Maintenant,  une  période 
de  vaches  maigres  semble  se  dessiner,  par  sui  te  de 
la  baisse  formidable  {45  0/0  environ  sur  le  caout- 
chouc], qui  s'est  produite  brusquement  à  la  fm  de 
1907.  Heureusement  les  cours  ont  cessé  de  s'ef- 
fondrer et  une  légère  reprise  vient  de  se  mani- 
fester. 

Néanmoins,  tous  les  mauvais  caoutchoucs  du 
Gabon  et  les  caoutchoucs  des  herbes  des  envi- 
rons de  Brazzaville  sont  presque  invendables  à 
l'heure  actuelle.  Il  serait  nécessaire  que  l'admi- 
nistration,  imitant  en  cela  l'Afrique  Occidentale, 
interdise  l'exportation  des  caoutchoucs  inférieurs 
et  se  bât©  d'ouvrir,  d'accord  avec  les  sociétés 
concessionnaires,  qui  sont  les  premières  intéreî- 
séetî,  des  écoles  caoutchouqui^res  du  genre  de 
celles  du  Soudan,  de  là  Guinée,  et  de  la  Côte 
d'Ivoire.  C'est  en  elTet  par  suite  de  la  mauvaise 
préparation  et  du  mélange  de  latex  divers  que  la 
majorité  des  caoutchoucs  du  Gabon  sont  de  quali- 
tés très  inférieures.  Mieux  vaut  exporter  peu, 
mais  des  produits  de  bonne  qualité,  que  beaucoup, 
si  ce  sont  des  produits  inférieurs.  C'est  là  une 
vérité  économique  que  l'on  a  méconnue  au  Congo 
et  cela  se  paye  tout  comme  le  manque  de  pré- 
voyance. 

Lacrise  actuelle  ouvrira  aussi  les  yeux,  nous 
l'espérons  tout  au  moins,  aux  sociétés  concession- 
naires, qui  comprendront  enlin  les  dangers  du 
monocommerce  et  du  troc.  It  est  indispensable 
qu'elles  admettent  la  nécessité  de  semer  avant  de 
récolter,  ce  qui  entraine  l'obligation  de  consacrer 
une  partie  des  bénéfices  non  seulement  en  amélio- 
rations, mais  aussi  en  recherches  scientifiques, 
en  tentatives  d'exportation  de  produits  nouveaux, 
au  lieu  de  se  cantonner  dans  la  routine,  comme 
cela  arrive  beaucoup  trop  souvent,  hélas  ! 

Hostiles  en  général  par  tradition  à  la  diffusion 
du  numéraire,  elle  devraient  s'incliner  devant  les 
faits,  qui  démontrent  incontestablement  que  l'ar- 
gent est  le  grand  multiplicateur  et  le  régulateur 
au  commerce.  D'ailleurs  l'introduction  de  notre 
monnaie  au  Congo  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
en  général,  une  révolution,  mais  une  simple  évo- 
lution. L'introduction  de  nos  marchandises,  de 
nos  perles,  de  notre  cuivre  a  fait  tomber  en  grande 
partie  dans  l'oubli  ou  a  dim'inué  l'usage  de  très 
nombreuses  monnaies  locales,  auxquelles  nous 
avons  prêté  trop  pou  d'attention.  Nous  aurions 
fait  accepter  aux  indigènes  notre  monnaie,  en 
usant  de  patience  et  surtout  de  persévérance,  si 
nous  leur  avions  répété  dans  de  fréquentes  palabres 
qne  nous  entendions  seulement  substituer  une 
monnaie  passant  partout  et  d'un  maniement  com- 
mode aux  leurs  qui  sont  encombrantes,  difficiles 
à  cacher,  se  détériorant  et  surtout  n'ayant  cours 
que  dans  un  rayon  très  limité. 

Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  l'argent  seul 
permet  l'épargne  et  par  suite  les  achats  de  mar- 
chandises d'importation  lorsque  une  crise  sévit 
sur  les  produits  d'exportation. 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu'une  minorité  de 
sociétés  ont  compris  les  avantages  de  ladilfusion 
de  notre  monnaie,  ains  que  de  l'emploi  de  nos 


mesures  et  des  appareils  de  pesage.  Les  autres, 
emportées  malgré  elles  par  le  courant,  ne  tarde- 
ront pas  à  marcher  dans  cette  voie  féconde  qui 
hAlera  la  solution  de  beaucoup  de  problèmes 
insolubles  autrement. 

Au  Gabon  on  a  continué  à  étendre  les  planta- 
tions de  cacao,  et  il  est  à  souhaiter  que  des  capitaux 
importants  veuillent  bien  s'acheminer  vers  cette 
terre  d'élection  du  cacao  pour  permettre  de  décu- 
pler au  moins  les  surfaces  exploitées  directement 
par  l'Européen.  Il  est  bien  évident  d'autre  part 
que  l'administration  ne  devrait  reculer  devant 
aucun  sacrifice  pour  distribuer  des  cabosses  de 
cacao  ou  encore  mieux  déjeunes  plants  de  cacao 
à  tous  les  chefs  de  villages  soumis.  Il  faudrait 
aussi  user  de  toute  notre  influence  pour  secouer 
la  paresse  des  indigènes  et  les  amener  à  faire  en 
grand  cette  culture  dans  toute  la  zone  voisine  de 
la  côte  et  des  voies  navigables  où  le  terrain  est 
bon. 

M.  Chevalier  a  montré  en  effet,  il  y  a  quelques 
années,  que  la  progression  formidable  constatée  à 
la  Côte  d  Or  anglaise  dans  l'exportation  du  cacao 
tient  presque  uniquement  à  ce  que  les  indigènes 
se  sont  mis  à  cultiver  librement  ce  produit  riche. 
Nous  devons  donc  entrer^ésolument  dans  cette 
voie,  qui  est  d'ailleurs  la  seule  vraie  pour  toutes 
les  cultures  coloniales.  Les  exploitations  faites 
sous  la  direction  de  l'Européen  doivent  être  en 
général  bien  plus  des  champs  d'expérience  que 
des  entreprises  dont  on  escompte  les  bénéfices 
immédiats.  Elles  doivent  être  le  ferment,  le  levain 
agissant  sur  la  masse  inorganique  qui  les  entoure 
et  la  faisant  naître  à  la  vie. 

Il  est  à  noter  qu'au  cours  de  ces  dernières 
années  les  exportations  de  bois  :  okoumé,  ombéga 
(acajou),  ébène,  ont  pris  une  grande  extension  au 
(îabon,  Le  port  de  Cap-Lopez  est  fréquenté  non 
seulement  par  nos  vapeurs  des  Chargeurs- Réunis 
et  des  Fraissinet,  mais  aussi  par  des  navires  de  la 
compagnie  Menzel  (allemande)  et  par  des  bateaux 
américains,  qui  viennent  charger  exclusivement 
des  bois. 

Nous  devons  souhaiter  que  l'exploitation  fores- 
tière se  fasse  plus  méthodiquement  et  qu'on  ne 
laisse  pas  l'indigène  saccager  la  forêt.  Il  faudrait 
aussi  qu'une  mission  scientifique  et  commerciale 
vînt  étudier  et  recueillir  des  écnantillons  des  bois 
très  divers,  qui  existent  dans  la  zone  littorale,  de 
foçon  à  faire  connaître  ces  bois  en  France  et  à 
l'étranger.  Les  résultats  de  la  dernière  mission 
Chevalier  h  la  Côte  d'Ivoire  sont  encourageants  et 
prouvent  qu'une  exposition  des  bois  du  Congo  k 
Paris  serait  des  plus  utiles  pour  l'avenir  écono- 
mique du  Gabon. 

Faut-il  ajouter  que  l'ébène  de  l'Ogooué  et  de 
la  Ngounié  est  im  des  plus  beaux  que  l'on  con- 
naisse et  que  seuls  les  moyens  de  transport  très 
rudimentaircs  (portage  à  dos  humain)  limitent  la 
grosseur  et  la  longueur  des  huches  exportées? 


Voici  les  chiffres  du  commerce  du  Congo  Fran- 
çais pendant  ces  dernières  années 
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1902 

12.700.000 

1W3 

16.916.319 

IMi 

81,193,603 

--  4.200.000 

1905 

24,311.891 

"  3.100.000 

1906 

29.55i.466 

1907 

33,950.521 

--  6  400.000 

f: 


On  le  voit,  la  progression  est  rapide  et  continue. 
Alors  que  la  moyenne  qninquennale  précédente 
(1897-1901)  était  de  13  millions  et  la  dernière 
(1903-1906)  est  de  21  millions,  ce  qui  représente 
une  augmentation  de  8  millions,  ou  de  40  0/0, 
les  résultats  <le  1007  sont  encore  plus  brillants 
puisqu'ils  dépassent  de  14  millions,  soit  de  66  0/0, 
la  dernière  moyenne  quinquennale. 
Voilà  des  chiffres,  qui  prouveot  éloquemment 

?ue  les  efforts  de  nos  coram'erçants  et  ceux  de 
administration  n'ont  pas  été  vains  et  que  l'on 
est  en  droit  d'avoir  les  plus  grandes  espérances. 
Ils  confirment  les  impressions  de  ceux  qui  ont 
eu  foi  depuis  longtemps  dans  l'avenir  de  notre 
belle  colonie  équatoriale. 

En  1906,  le  commerce  du  Congo  français  se 
divisait  ainsi  : 

provenance  Importations  Eiporlationa  Total 

francs  francs  francs 

Avec  la  France  OU 

noscoloDies..       5.307,624  5.670.663  11.178.289 

Avecl'^itranger.       7.386  016  10.790.161  18.378.177 

Tolal 13.293,630        18.460.826      »9, 354. 466 

Les  importations  forment  donc  45  0/0  et  les 
exportations  55  0/0  du  commerce  total. 

La  part  du  commerce  de  la  France  ou  des  colo- 
nies françaises  est  de  37  0/0.  Cette  proportion  a 
dû  augmenter  en  1907,  car  nombre  de  sociétés 
concessionnaires  ont  pour  la  première  foisH.he- 
miné  sur  les  marchés  français  leurs  produits  et 
parmi  eux  tout  spécialement  le  caoutchouc. 

Voyons  maintenant  comment  les  recettes  doua- 
nières de  1906  à  1907  se  répartissent  : 


Colonie 


1906 


1907 


DifTére 


francs  francs                   francs 

Gabon 1.357.418  1.327.454  —    29. OUI 

Moyen-CouKO...       1.041.178  1.147.179  -i-  106. oOl 
Oubangui-Chari- 

Tchad 510,669  544.119-  +    33. .VU 


TolaL. 


>.B09.S 


3.018.752      +  109,420 

En  1906,  elles  avaient  été  supérieures  d« 
S12.S68  francs  à  celles  perçues  en  1905. 

On  le  voit,  pendant  que  les  recettes  du  (iilion 
reculent  légèrement,  malgré  l'occupation  récciilt 
de  la  zone  voisine  de  la  Guinée  espagnole,  ce  .[ui 

Provoque  les  excédents  de  perception  du  bureau 
e  Libreville,  les  droits  de  douane  de  lOubanHui- 
Chari-Tchad  progressent,  comme  ceux  du  Moy-m- 
Congo,  mais  plus  lentement.  Il  n'est  que  justt 
d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  nnijeure 
partie  du  territoire  du  Tchad  ne  fournit  que  de 
faibles  recettes  douanières,  car  les  pays  situés  au 


Nord  de  8°30'  ne  pourront  exporter  des  prodnils 
en  Europe  que  le  jour  où  l'on  utilisera  commer- 
cialement fa  voie  de  la  Bénoué,  Aucun  poste 
douanier  n'existe  actuellement  sur  le  territoire 
du  Tchad,  ce  qui  fait  que  les  relations  commer- 
ciales avec  le  Kameroun,  le  Oua^idaï,  la  Tripoli- 
taine,  échappent  k  tout  contrôle. 


Le  budget  général  de  1908  s'équilibre  en  re- 
cettes et  en  dépenses  à  4.747  000  francs  et  Teo- 
semble  des  budgets  locaux  du  Gabon,  duMoven- 
Congo,  de  i'Oubangui-Chari -Tchad  s'élève  à 
1.777.385  francs.  Si  l'on  ajoute  les  sommes 
payées  directement  par  la  métropole  pour  l'en- 
tretien des  troupes  on  a  : 

Budget  général 4.747.000  francs. 

Badgets  locaux (.777.385      — 

Troupes 3.180.329      — 


ToUl., 


9,704.734  franc». 


Voici  tes  totaux  des  principaux  chapitres  du 
budget  général  : 

Recetles. 

■    Contribution  à&f,  colonies 313,000  francs. 

Subvention  luëtropolitaîne 600.000      — 

Kecuttes  domaniales 875 .  000      — 

Dipenses. 

Dettes 32â.9Sâ  francs. 

Administration  indigène 1 .882.701      — 

Travaux  publics 332.212      — 

Quant  aux  budgets  locaux  et  aux  recouvre- 
ments de  l'impôt  indigène  les  évaluations  de 
1907  h  1908  sont  les  suivantes  : 


Gabon 423.000  411.000  —  11.600 

Moyen-Congo..  .470.000  319.000  -f-  49.000 

Oubangiii-Chari.  420.000  490.300  +  70.300  ( 

Tchad 302.525  356.485  -f-  53.960  1 


Totani 1.015.325     1.777.385    4-161.860 

Impôt  de  capilation  [priviiions). 


Colonie 


1901 


190S 


Différence 


francs  francs 

Gabon 200.000  200.000  ±  0 

Moyen-Congo...        300.000  394,000  -f  94.000 

Uufaangul-Chari.        273.276  333.000  -I-  61.724  i  ,v 

Tchad 210.000  256.483  -;-  46.485  P 


Totaux.....        983.276     1.183.485    +202.209 
Hedevanees  de»  sultans. 


Dar  Kouti  iSnoussi).. 

Bangassou 

Bafai 

Zi'Uiio... 


7.807  (r.  50 
16.777  « 

27.000  f  ranci. 
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BchifTree  prouvent  iacontestablemeut que  la 
ktioD  du  Gabon  reste  stationnai  rc,  pondant 
»u    contraire  celles  du  Moyen -Congo   et  de 

ubangui-Chari-Tchad  progressent  de  façon  très 
nette. 

Cela  s'explique  en  partie  par  la  différence  des 
méthodes  employées. 

Au  Gabon,  tout  derDièrement  encore,  la  ligne 
de  conduite  suivie  était  de  laisser  les  coinmer- 
çanls  et  les  missions  en  face  de  l'indigÈne  en 
intervenant  ie  moins  possible.  On  se  contentait, 
lorsque  les  circonstances  l'imposaient  absolu- 
ment, de  faire,  du  temps  de  la  marine,  des  bom- 
bardements inefficaces  et  passagers,  et,  depuis, 
lies  opérations  de  police  auxquelles  on  doit  appli- 
quer le  qualificatif  «  en  coup  de  tance  »  employé 
par  le  général  Lyautey. 

Au  contraire,  dans  le  Moyen-Congo,  dans  l'Ou- 
bangui  et  surtout  au  Chari  et  au  Tcbad,  nous 
avons  cherché  de  tout  temps  à  exercer  une  action 
réelle  sur  l'indigène.  Nous  avons  essayé  de  le 
faire  évoluer  et  les  opérations  militaires  ou  de 
police  nécessaires  ont  presque  toujours  été  sui- 
vies par  la  construction  de  postes  définitifs  et  par 
une  administration  plus  ou  moins  complète  des 
tribus,  qui  ont  été  amenées  à  se  soumettre. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  dans 
l'intérieur  un  prestige,  une  autorité  morale,  que 
l'on  ne  constate  qu'en  de  rares  points  du  Gabon. 

Les  résultats  ontenus  montrent  qu'elle  est  la 
meilleure  des  deux  méthodes  d'intervention  ou 
de  non-intervention.  L'une  coûte  cher,  mais 
rapporte;  l'autre  ruine  le  pays  et  reste  stérile. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  vu  les  populations  des 
diverses  régions  du  Congo  Français,  il  est  évident 
qu'au  Gabon  on  obtiendra  les  mêmes  résultats 

3ue  dans  l'intérieur  lorsqu'on  se  décidera  h  faire 
e  l'occupation  progressive,  méthodique,  exé- 
cutée sans  hilte  et  avec  des  moyens  suffisants. 

il  faut!  en  effet  éviter  de  chercher  des  résultats 
immédiats  et  s'abstenir  de  s'installer  trop  vite 
dans  l'intérieur.  Avant  cela,  il  faut  avoir  organisé 
ses  derrières,  avoir  constitué  des  bases  solides, 
ainsi  que  des  réserves  prêtes  à  se  porter  rapide- 
ment là  où  elles  pourront  être  nécessaires.  Trop 
souvent  au  Congo  les  événements  nous  ont  forcés 
à  négliger  ces  précautions  indispensables  et  ceux 

?ui  ont  été  obligés  de  marcher  dans  ces  conditions 
ont  déploré  en  songeant  aux  conséquences  iné- 
luctables de  cette  pénétration  trop  hâtive. 

Il  faut,  maintenant  que  le  Congo  est  conquis 
diplomatiquement,  essayer  de  diriger  les  événe- 
ments et  ne  pas  se  mettre  à  leur  remorque. 


Grèce  aux  prélèvements  effectués  sur  les  caisses 
de  réserve,  on  a  payé  :  1.500.000  francs  dus  à 
titre  d'indemnité  aux  maisons  anglaises  (1). 
500.000  fr.  ont  été  prélevés,  par  arrêté  du  22  mai 


(Il  Ud  décret  du  5  aoûl  1908  aulorise  le  Gouverneur 
ia  Congo  à  acconler  en  plugieura  JoU  un  toute  praprièli 
acif>t«n,  à  HH.  John  [folt  el  G»  30,000  hectares  de 
didiir  d'accord   avec   l'admini^tratioa  dans   les   lerriioi 


i906  sur  la  caisse  de  réserve  de  la  Section  spé- 
ciale, et  à  la  âo  de  1907  on  a  pris  un  million  aux 
caisses  de  réserve  : 


Moyen-Congo 

Oubangui-CnariTchad. . 


512.000  francs 
ISS. 000      ~ 
180.000      — 


Par  arrêté  du  23  mai  1906,  250.000  francs  ont 
été  d'ailleurs  remboursés  à  la  caisse  de  réserve 
de  la  section  spéciale,  moitié  par  le  Gabon,  moi* 
tié  par  le  Moyen-Congo. 

On  peut  ajouter  qu'il  est  infiniment  regret- 
table que  la  métropole  n'ait  pas  pris  à  sa  charge 
la  totalité  ou  au  moins  les  deux  tiers  de  cette 
indemnité.  Les  pouvoirs  métropolitains  qui  les  ont 
signés  ont  la  responsabilité  entière  des  actes  de 
concession  de  l899,quiontentrainépar  la  suite  le 
versement  de  ce  million  et  demi.  Est-il  juste  que 
ce  soit  la  colonie  qui  acquitte  cette  charge,  sur- 
tout lorsqu'elle  n'est  pas  riche  et  lorsqu'il  y  a  tant 
de  travaux  urgents  et  utiles  à  faire  cnez  elle?  La 
métropole  se  plaint  que  le  Congo  ne  se  développe 
pas  aussi  vite  que  nos  autres  colonies,  mais 
a-t-elle  fait  et  fait-elle  ce  qu'elle  doit  pour  lui 
rendre  la  vie  facile? 

Malgré  tout,  la  vitalité  de  notre  colonie  équa- 
toriale  s'affirme,  puisque  les  comptes  définitifs 
des  budgets  de  1906  ont  permis  (les  caisses  de 
réserve  des  budgets  locaux  atteignant  le  maxi- 
mum] de  verser  dans  la  caisse  de  réserve  du  bud- 
get générol,  qui  à  son  tour  atteint  son  maximum, 
les  sommes  suivantes  : 


I  fr. 


369.357  fr. 


Moycii.Congo. . 
Tolttl . . . 


393.801  fr. 


Voici  d'ailleurs,  depuis  dix  ans,  les  recettes 
réelles  faites  par  la  colonie  du  Congo,  abstraction 
faite  de  la  subvention  métropolitaine  : 

Francs  Francs 


18B8 

1. 426.000 

4S!>9 

2.050.000 

-1- 

6S4.0OO 

1900 

2.773.000 

+ 

723.000 

1901 

2,350.000 

423.000 

4903 

2.625.000 

+ 

273.000 

2.750.000 

-f- 

125.000 

1904 

3.7M.0OO 

980.000 

1905 

4.540.000 

810.000 

1WI6 

G. 020. 000 

580.0(10 

1907 

6.950.00q  (?) 

-1- 

.930.000 

Peut-on  demander  mieux  ? 


A  côté  do  ces  chiffres,  mettons  en  parallèle  les 
moyens  d'action  et  les  résultats  obtenus  par  nos 
voisins  de  l'Etat  Indépendant.   Le  total  des  em- 

frunts  émis  par  eux  jusqu'en  1907  s'élève  à 
10.376.650  francs,  tandis  que  le  Congo  Français 
n'en  a  fait  qu'un  en  1900  de  2  millions.  Admet- 
tons même,  pour  être  juste,  que,  depuis  1875,  la 
.France  ait  payé  comme  dépenses  de  souveraineté 


aby 
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ou  comme  subvention  au  Congo  Français  "60  ou 
65  millions,  ce  qui  est  un  grand  ma^fimum  (nous 
ne  connaissons  pas  les  chiffres  exacts),  on  voit 
quelle  différence  existe  entre  les  capitaux  utilisés 
par  l'Administration  de  chacune  des  dtux  colo- 
nies. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  budgets  de 

l'Etat  Indépendant  font  de  grosses  recettes  et  si, 

gr&ce  ÎL  elles,  nos  voisins  ont  pu  faire  nombre  de 

dépenses  utiles,  s'ils  ont  semé  en  vue  de  l'avenir, 

Budgeti  de  l'Etat  Indépendant. 

Années        Budget  ordinaire       extraordioaire  Tolat 

francs  francs  francs 

1907 35.762.339  5.7li.*5p  41.475.789 

1908 35.344.000  3.900.000  39-224.000 


Outre  cela,  combien  de  capitaux  privés  se  sont 
portés  dans  des  entreprises  diverses  :  Compagnies 
commerciales,  Compagnies  minières,  Compagnies 
de  chemins  de  fer  (Matadi  au  Stanley  Pool. 
Mayumbe,  Grands  Lacs),  etc.  Rien  que  dans  ces 
dernières  entreprises,  110  millions  au  m«ins  ont 
été  engagées. 

D'après  le  Bultklin  officiel  de  l'Etat,  il  y  a  85 
sociétés,  dont  57  belgesau  capital  de  143.332.000 
francs,  28  étrangères  au  capital  de  40  millions  de 
francs,  soit  au  total  183.332.000  francs. 

Quant  au  commerce  réel  de  TEtat  Indépendant 
(en  faisant  abstraction  du  transit  que  les  Alle- 
mands et  nous  faisons  passer  par  Matadi),  il  s'est 
élevé,  durant  les  dix  dernières  années,  aux  chiffres 
suivants  : 


1900.. 
1901.. 
1902. 
1903.. 
1904.. 
1905.. 
1906.. 
1907. . 


Exportations 

15.146.000 
22.163.000 

3n. 067. 000 
47.377.000 
SO.  4)48. 000 
50.069.000 
£4.597.009 


Sl.( 


).000 


53.032,000 
58.277.000 
58,894.000 


ImporlBtions 
francs  , 
22.I81.O0O 
23.084.000 
22.325.000 
24.724.000 
23.102.000 
18.080.000 
20. 896. 000 
23,344.000 
20.075.000 
21.477.000 
25.181.000 


Toial 

37.327.000 
45.247.000 
.58.392.000 
72.101.000 
73.590.000 
69,149.000 
75.493.000 
75,234.000 
73.107.000 
79,754.000 
84.076.000 


Ce  qui,  pour  les  deux  périodes  quinquennales, 
donne  des  moyennes  de  55  millions  et  de  74  mil- 
lions. La  progression  a  donc  été  seulement  de 
19  millions,  soit  21  0/0,  alors  qu'au  Congo  Fran- 
çais elle  était  de  40  0/0. 

Au  cours  de  ces  deux  groupes  de  cinq  années, 
les  exportations  ont  été  61  0/0  et  70  0/0  du  com- 
merce total,  alors  que  chez  nous  elles  ne  sont  que 
50  0/0  et  58  0/0. 

Or,  au  Congo  Français,  on  n'a  pas  importé  de 
matériel  de  chemin  de  fer,  ce  qui,  à  l'Etat  Indé- 

riendant,  représente  chaque  année  plusieurs  mil- 
ions. 

Certains  économistes  trouveront  que  les  chiffres 
de  cette  balance  du  commerce  sont  très  favorables. 
Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  car  s'ils  prouvent 
que  les  capitaux  oelges  trouvent  de  belles  rému- 
nérations, ils  laissent  entrevoir  que  l'Etat  lui- 
même  s'appauvrit,  que  les  indigènes  sont  fort  peu. 


pyés  et  que  les  gestions   des  CompagW 
merciales  ne  sont  peut-être  pas  des  gesH_^^ 
bon  père  de  famille.  Elles  tuent  peut-être  la''p 
aux  upufs  d'or.  Comment  expliquer  autrement  la 
stagnation  du  commerce  total  de  l'Etat  depuis 
quatre  ans? 

Mais,  cette  critique  faite,  il  n'est  que  juste  de 
rendre  hommage  à  nos  voisins,  qui  ont  fait  un 
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Commerce  de  l'Etat  Indépendant 

Commerce  du  Congo  Français,  

effort  considérable  pour  doter  leur  Congo  d'ua 
outillage  économique  qui  nous  manque  totale- 
ment, ils  ont  fait  des  chemins  de  fer,  des  routée 
pour  automobile,  des  constructions  solides  et  défi- 
nitives dans  tous  leurs  postes,  ils  ont  oqfanis^ 
des  services  médicaux  et  d'agriculture  beaucoup 
[dus  complets  que  les  nôtres  qui,  par  comparai- 
son, n'existent  pour  ainsi  dire  pas.  Bref,  tout  cela 
leur  permettra  d'avoir  dans  quelques  années  un 
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essor  commercial,  qui  nous  éionnera  et  qui  nous 
fera  regretter  de  n'avoir  pas  su  créer  tous  ces 
rouages  en  temps  utile  et  avec  un  développement 
suffisant. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  progrès 
du  Congo  Français  durant  les  cinq  dernières 
années  sont  beaucoup  plus  rapides  que  ceux  de 
l'Etat  Indépendant,  surtout  si  l'on  veut  bien 
mettre  en  balance  les  moyens  utilisés  par  cha- 
cune des  deux  colonies.  Il  y  a  huit  ou  dix  ans, 
la  comparaison  entre  elles  n'était  pas  k  notre 
avantage;  en  est-il  de  même  aujourd'hui?  Notre 
rendement  n'est-il  pas  supérieur  au  leur?  Les 
chiffres  et  les  données  cités  plus  haut  semblent, 
en  tout  cas,  prouver  que  nous  pouvons  soutenir 
au  moins  cette  comparaison. 


11  nous  faut  enfm  dire  quelques  mots  de  la 

Sopulalion  du  Congo  Français  et  du  recensement 
e  1906,  publié  parle  Journal  officiel  de  la  colo- 
nie et  par  le  Bulletin  de  l'Office  colonial  (février 
1908). 

D'après  ce  document,  le  nombre  total  des  Euro- 
péens était  de  1.27S,  se  décomposant  ainsi: 


Milit&ircs .■. 

Fonctionnaires. . 
Agents  de  comni' 
UisBionnaircs  catholiques  et  proleslanla . 

et  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 


Gabon 

Hoyen-Congo. . 
Oubangui-Charl 
Tchad 


Le  nombre  des  étrangers  s'élève  au  nombre 
total  de  J8i,  dont  H2  au  Gabon. 

A  l'Etat  Indépendant,  la  population  blanche 
était  de  2.760  en  1907,  en  augmentation  de  125 
Hur  190i>. 

Quant  aux  indigènes,  voici  les  évaluations  qui 
sont  données  dans  le  tableau  publié  par  l'Ofnce 
Colonial  : 

Gabon 376. 7S2 

Hoyen-Congo  (Moyen-Oiibangui  (non- 
compris)  _  259 . 485 

Oubangui-Chari 2 .  130,000 

Tchad 883  +65 


Total.. 


3.652.018 


Mais  le  Journal  officiel  du  21  décembre  1907 
rectifie  le  chiffre  du  Moyen-Congo  et  donne 
829.000  habitants,  ce  qui  fait  que,  d'après  ces 
données  officielles,  la  population  totale  du 
Congo  serait  de  4.221.000  habitants.  Cette  éva- 
luation est  manifestement  trop  faible,  A  qui  fera- 
t-on  croire  que  le  Gabon  n'a  que  400.000  habi- 
tants, c'est-à-dire  un  peu  plus  de  i  habitant  par 
kilomètre  carré,  le  Moyen-Congo  850. 000  haM- 
tants  ou  2  habitants  par  kilomètre  carré,  pendant 
que  rOubangui-Cbari -Tchad  en  aurait  3  millions, 
c'est-à-dire  2  1/2  au  kilomètre  carré,  lorsque  tous 
ceux  qui  ont  parcouru  le  Congo  savent  qii'une 
Ugne  tirée  du  confluent  du  M'bomou  et  de  l'OueUè 
L'Annm  nAjtçAin.  ^  ne  g. 


au  Tchad  laisse  au  Nord  le  pays  peu  peuplé  (dé- 
vasté par  les  razieias  musulmanes,  les  guerres, etc.), 
où  la  densité  moyenne  varie  entre  11/2  et  2  au 
kilomètre  carré,  pendant  qu'au  Sud-Ouest  de 
cette  ligne  la  population  atteint  souvent  comme 
densité  les  chiffres  de  5, 10,  15  et  20  au  kilomètre 
carré. 

Les  seuls  chiffres  qui  présentent  une  certaine 
exactitude  sont  ceux  concernant  le  territoire  du 
Tchad,  où. les  recensements  ont  été  faits  sérieu- 
sement et  où  il  n'y  a  d'évaluation  globale  que  pour 
le  Moyen-Logone  (600.000)  et  le  cercle  de  Fort- 
Archambault  (80.000),  chiffres  qui  ne  paraissent 
nullement  exagérés.  Il  est  à  noter  que  ni  le  Dar- 
el-Kouti,  ni  les  pays  compris  dans  notre  zone  d'in- 
fluence :  Ouadaaï  et  Etats  tributaires,  ne  sont 
compris  dans  cette  évaluation.  M.  Chevalier  attri- 
bue à  ces  pays  une  population  de  300.000  habi- 
tants et  ce  chiffre  paraît  lui-même  un  peu  faible. 

Nous  devons  remarquer  que  les  chiffres  de  l'Ou- 
bangui-Chari  :  Haut-Oubangui,  2  millions;  fian- 
gui,  30.000;  Krébédjé,  100.000,  sont  de  simples 
évaluations  globales,  sans  prétention  à  l'exacti- 
tude, qui  paraissent  erronées  dans  le  détail.  Le 
pays  en  amont  du  Kouango  n'a  vraisemblable- 
ment pas  plus  de  1.200.000  à  1.500.000  habitants, 
pendant  que  le  Haut-Chari  et  le  Bahr-Sara  doivent 
avoir  une  population  atteignant  500  ô  800.000 
habitants,  ce  oui  fait  qu'au  total  le  chiffre  de 
2  millions  semolc  asse)!  exact. 

11  parait  évident  que  les  chiffres  donnés  pour 
le  Gabon  et  le  Moyen-Congo  s'appliquent  unique- 
ment aux  zones  plus  ou  moins  administrées,  où 
la  population  est  souvent  le  plus  clairsemée.  Tout 
le  monde  est  en  effet  d'accord  pour  déclarer  que 
les  pays  Pahouin  et  Bakota,  pour  n'en  citer  que 
deux,  sont  peuplés  par  des  populations  denses, 
chaque  kilomètre  carré  ayant  sans  doute  de  10  à 
20 habitants.  M*' Adam,  évoque  du  Gabon,  a  même 
écrit  que  son  unique  vicariat  était  peuplé  de  8  à 
9  millions  d'indigènes,  ainsi  répartis  :  entre  la 
Côte  et  la  Ngonnié,  600.000;  boucle  de  l'Ogooué, 
800.000  à  1  million;  Nord  de  l'Ogooué,  7  à 8  mil- 
lions. Peut-on  admettre  qu'il  se  trompe  beaucoup 
dans  ses  évaluations  et  qu'il  faille  diviser  les 
chiffres  qu'il  donne  par  plus  de  2  ou  3,  ce  qui  est 
énorme? 

Il  semble  très  vraisemblable  que  la  population 
totale  du  Congo  Français  (pays  soumis  et  insoumis) 
oscille  entre  9  et  12  millions. 

La  main-d'œuvre  latente  et  le  nombre  des  con- 
sommateurs futurs  du  Congo  sont  donc  beaucoup 
plus  considérables  qu'il  n  est  permis  de  le  sup- 
poser d'après  les  chiffres  officiels,  cités  plus  haut. 

11  est  à  souhaiter  que  l'Administration  locale 
ouvre  une  vaste  enquête  sur  cette  question  pri- 
mordiale qu'il  importe  de  préciser  avant  de  faire 
des  plans  d'avenir  ou  tout  au  moins  d'en  commen- 
cer l'exécution. 

En  effet,  si  le  pays  compte  9  ou  12  millions 
d'habitants  et  non  pas  4.500.000.  il  est  permis 
d'escompter  pour  l'avenir  un  impôt  de  capitation, 
un  mouvement  commercial  au  moins  doubles,  et 
personne  n'hésitera  à  faire  de  grosses  dépenses 
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d'établissement  et  d'outillage  dans  un  pays  aussi 
peuplé  quel'AfriqueOccidentale  et  se  rapprochant 
plus  de  la  population  de  t'Indo-flhine  que  de  celles 
de  Madagascar  ou  de  l'Algérie- Tunisie. 

Pour  terminer,  nouH  devons  dire  que  si  les 
chiffres  concernant  la  population  indigène  sont  si 
peu  exacts,  cela  tit'nt  à  ce  que  les  instructions 
envoyées  pour  le  recensement  de  septembre  1906 

Srescrivaient  de  faire  un  dénombrement  précis 
e  ta  population  européenne,  en  la  partageant 
en  diverses  catégories,  mais  ne  demandaient  qu'ac- 
cessoirement une  évaluation  de  la  population  in- 
digène de  chaque  circonscription  administrative. 
Devant  le  manque  d'uniformité  de  cette  appré- 
ciation, les  Bureaux  du  Commissariat  général 
auraient  dû  ne  rien  publier,  plutôt  que  de  lancer 
dans  la  circulation  des  renseignement  manifeste- 
ment erronés,  qui  peuvent  nuire  an  développe- 
ment du  pays  en  donnant  un  argument  à  ceux 
qui  aonl  systématiquement  hostiles  au  Congo. 


L'avenir  du  Congo  frani^ais  dépend  de  la  solu- 
tion des  principaux  problèmes  suivants  : 

Comment  occupera-t-on  le  pays?  Restera-t-on 
le  plus  longtemps  possible  sur  ses  positions? 
Voudra-t-oh,  au  contraire,  réaliser  l'occupation 
intégrale,  aussi  rapidement  que  possible  ?  Com- 
ment organisera-t-on  les  diverses  régions?  Centra- 
lisera-t-on?  Décentralisera-t-on?  Des  règles  uni- 
ques seront-elles  appliquées  partout,  ou  bien  cher- 
chera-t-oii  k  varier  les  formules  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  organisations  sociales  et 
avec  le  degré  de  notre  influence?  Comment  dt- 
cevra-ton  l'impôt?  Quelle  en  sera  l'assiette?  Quel 
en  sera  le  taux?  Quel  programme  de  travaux  pu- 
blics adoptera-t-on  ?  Quels  seront  les  moyens 
financiers  prévus?  Lamétropole  augmentera- t-el le 
la  subvention  versée  au  budget  général,  ainsi  que 
les  dépenses  militaires,  qui  sont  à  sa  charge? 
Autorisera-t-clle  un  emprunt?  Sera-t-il  garanti 
par  la  France?  Sera-t-il  simplement  ta  capitalisa- 
tion de  la  subvention?  Les  annuités  seront-elles 
assurées  d'une  part  par  la  subvention,  de  l'autre 
par  une  hypothèque  sur  les  recettes  douanières? 

Voilà,  semble-l-il,  quelques  questions  impor- 
tantes qui  s'imposent  h  l'attention  de  tous  et  spé- 
cialement du  Parlement. 

Ne  faut-il  pas,  avant  tout,  savoir  ce  que  l'or, 
veut  faire,  quel  est  le  but  que  l'on  se  propose 
d'atteindreetqueissontles  moyens  que  l'on  compte 
employer?  Ces  divers  points  étant  fixés,  il  est  sinon 
facile,  au  moins  possible  de  marcher  de  l'avant 
dans  de  bonnes  conditions.  11  suilit  d'avoirde  bons 
ouvriers  pour  exécuter  le  plan  ainsi  tracé. 


[A  suH're.) 


Gwsuf:  NxA 


Nous  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
annuels  de  \<ouloir  bien  envoyer  au.  Trésorier 
du  Comité,  31,  rue  Cassette,  le  montant  dp 
leur  souscription  pour  Vannée  courante. 


La  Question  du  Ouadal 


Alger,  juillet  1908. 

La  question  du  Ouadaï  a  été  un  peu  négligée  en 
ces  derniers  mois.  Pourtant  voici  que  des  reasei-  ■ 
gnements  précis  arrivent  par  les  officiers  elles 
explorateurs  rentrés  du  "Territoire  militaire.  Le 
Bulletin  avait  bien  voulu  nous  permettre  de  la 
traiter  il  v  a  quelques  mois.  Comment  se  pK>- 
sente-t-elfe  aujourd'hui? 

Au  moment  où  M.  Gentil  arrivait  en  189"  dans 
le  Bas-Chari,  trois  empires  étaient  en  lutte  :  celai 
du  Bornou  avec  Rabah,  celui  du  Baguirmi  avec 
Gaourang,  celui  du  Ouadaï  avec  Ibrahim.  Profi- 
tant de  l'nostililé  qui  régnait  entre  ces  diiïérentee 
puissances,  M.  Gentil  proposa  à  la  plus  faible  dd 
traité  d'alliance  qu'elle  accepta  comme  sa  seule 
chance  de  salut.  La  puissance  du  parti  de  Rabah, 
le  plus  menaçant  des  deux  adversaires  du  Ba- 
guirmi,  reçut  à  Kousseri,  sous  l'effort  des  trois 
missions  réunies  du.Chari,  Afrique  Centrale  et 
Saharienne,  un  coup  terrible  par  la  mort  de  son 
chef,  et  les  dernières  bandes  rabistes  dispararent 
peu  de  temps  après  avec  Fad  el  Allah,  son  fils  et 
successeur,  traqué  et  tué  par  les  colonnes  du  ca- 
pitaine Dangeville.  La  question  rabiste  et  la  ques- 
tion baguirmienne  étaient  ainsi  résolues  par  la 
chute  de  l'empire  de  Rabah  et  par  le  protectorat 
accepté  par  le  Baghirmi. 

La  question  ouadaïenne  restait  tout  entière. 
Elle  eitt  pu  être  liquidée  avec  autant  de  rapidité 
â  ce  moment  même  où  des  rivalités  intérieures 
déchiraient  le  pays,  si  les  attaques  senoussistes 
n'étaient  venues  distraire  nos  effort)  et  notre 
attention  vers  le  Nord.  Battus  à  (rois  reprises  dif- 
férentes auprès  de  Bir-Alali,  les  bandes  senous- 
sistes, instruites  de  notre  force  par  cette  dure 
expérience,  semblent  avoir  maintenant  renoncé 
contre  nous  à  toute  offensive.  Quelques  pillards 
isolés  viennent  seuls,  de  temps  en  temps,  razaïer 
nos  nomades  Krédas  et  Kécherdas  trop  éloignés  de 
nos  postes  du  Kanem. 

L'hostilité  des  Senoussistes  dans  le  Nord  fut 
donc  la  préoccupation  qui  détourna  dès  le  début 
de  notre  occupation  notre  attention  de  ce  côté. 
Quelque  peu  impressionnés  par  l'effort  vigoureux 
donné  à  Kouno  et  à  Kousseri,  et  heureusement 
sortis  d'une  situation  grosse  d'imprévu,  il  semble 
que  nous  soyons  restés  comme  stupéfaits  de  la 
rapidité  avec  laquelle  ces  affaires,  traitées  avec  un 
à-propos  et  une  décision  remarquables,  avaient 
été  solutionnées,  et  que,  fatigués  par  les  pre- 
mières grandes  émotions,  nous  en  ayons  redouté 
le  retour  d'autres  semblables. 

Sur  les  rapports  des  Baguirmiens,  dont  la  bra- 
voure n'est  pas  la  qualité  maîtresse  tils  l'ont 
montré  au  combat  de  Togbao  et  ailleurs),  le  Oua- 
daï fut  jugé  puissance  militaire.  Quelques  escar- 
mouches dans  le  Salamat  et  surtout  l'attaque  de 
Yao  en  190i  semblèrent  justifier  les  craintes  va- 
gues qu'on  avait  au  début,  d'avoir  à  se  mesurer 
aveu  une  armée  réellement  entreprenante.  Si  l'on 
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*e  rappelle  ceppndant  que  dans  ces  escarmouches 
nous  eilmes  toujours  facilemeut  le  dessus  avec  des 
ellectifs  très  inférieurs,  que  le  lieutenant  Repoux, 
àYao,  repoussaavecSOtirailk'ursI'aUaquede.l.OOO 
Ouadaïens,  perdant  seulement  un  tué  et  un  blessé  ; 
que,  quelques  jours  après  cette  affaire,  le  capi- 
taine Kivièrc,  avec  une  partie  de  sa  compagnre, 
se  lançant  à  In  poursite  de  cette  armée,  la  met- 
tait k  Seïta  dans  une  déroute  complète,  sans 
ferdre  un  tué  ni  ramener  un  blessé,  on  voit  que 
expérience  aurait  pu  nous  montrer  sous  un  plus 
juste  jour  cette  redoutable  puissance  ouadaïenne. 
Ces  succès  furent  au  contraire  la  cause  d'un  redou- 
blement de  précautions  défensives.  Une  conven- 
tion mallieureuse,  signée  en  1903  avec  Doud- 
mourrab,  le  sultan  actuel,  avait  créé  entre  nous 
une  frontière  que  nous  étions  seuls  à  respecter,  et 
qui  était  un  obstacle  non  seulement  à  toute  olFen- 
sive  de  notre  pi>rt,  mais  ni/>me  k  toute  mesure 
répressive  contre  les  rezzous,  Notre  défensive 
passive  était  un  encouragement,  sinon  pour  une 
attaque  en  masse  et  directe  contre  nos  postes,  du 
moins  pour  un  redoublement  d'activité  des  rez- 
zous par  petits  groupes  contre  nos  protégés. 

Et  cependant,  &  plus  de  100  kilomètres  à  l'Est 
de  cette  m<?me  frontière,  les  populations  deman- 
daient notre  venue,  et  en  1903  déjà.  les  villages 
de  la  région  d'Atya  et  de  Batha  expédiaient  à  Yao, 
au  lieutenant  Lebas,  des  envoyés  avec  des  «  sa- 
lams  I)  pour  le  supplier  de  venir  s'installer  au 
milieu  d'eux,  et  les  délivrer  de  la  domination  oua- 
daïenne.. Ce  fait  vient  à  l'encontre  de  l'idée  que 
l'on  s'est  faite  en  France  et  que  malheureusement 
certains  coloniaux,  insuftisamment  informés,  ont 
contribué  h  affermir  encore.  Loin  de  redouter 
notre  voisinage,  la  population  sédentaire  qui 
habite  le  Ouadaï  connaît  l'administration  fran- 
çaise et  la  désire. 

La  nouvelle  politique  suivie  depuis  le  com- 
mencement de  191)7,  dote  du  rappel  d'Acyl,  a 
permis  à  nos  officiers  de  parcourir  à  plusieurs 
reprises  avec  une  faible  escorte  de  20  fusils  une 
grande  étendue  de  pays  jusqu'alors  inexploré, 
trouvant  partout,  avec  le  meilleur  accueil,  drs 
vivres  et  des  guides. 

Tous  ces  gens,  croyant  l'beure  de  lf>  délivrance 
arrivée,  venaient  à  eux  le  visage  ouvert,  offrant 
les  ressources  dont  ils  disposaient,  demandant 
de  régler  leurs  différends  et  essayant,  par  tous 
les  moyens,  de  les  retenir  au  milieu  d'eux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  convaincre  les  po- 
pulations du  Ouadaï  que  «  la  civilisation  n  est 
pour  les  Français  ni  une  question  confessionnelle, 
ni  une  question  territoriale,  mais  seulement  une 
question  d'humanité  et  d'économie  politique  >•  ; 
c  est  déjà  chose  faite.  Du  moins  c'est  chose  faite 
dans  la  population.  Pour  ce  qui  regarde  le  stillan 
et  les  siens;  il  faut  bien  ignorer  leur  caractère 
pour  croire  que  la  question  religieuse  soit  pour 
quelque  cliose  dans  leur  ralliement  fi  notre  cause, 
ils  savent  bien  que,  le  jour  de  notre  établisse- 
ment dans  le  pays,  l'ère  du  jûllage  sera  terminée, 
3 ne  leurs  grandes  chevauchées  dans  le  feu  et 
ans  le  sang  auront  pris  lin,  que  leurs  armées  di' 
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bandits  à  la  léte  desquelles  ils  aimaient  ft  cara- 
coler seront  obligées  de  travailler  pour  vivre, 
qu'ils  n'auront  plus  de  captifs  enfin  pour  cultiver 
leurs  «  lougans  »,ni  decaptives  pourdistraire  leur 
oisiveté.  l'arviendra-t-on,pnr  la  •<  force  d'inertie», 
à  convaincre  aussi  ceux-là  que  notre  venue  leur 
sera  profitable? 

Par  l'occupation,  te  Ouadaï  ne  serait  pas 
ravagé  et  ses  habilifotg  ne  seraient  ni  tués  ni  mis 
en  fuite,  parce  que  ses  habitants,  loin  de  nous 
être  hostiles,  nous  appellent,  et  que  ce  n'est  pas 
contre  eus  que  nous  aurions  h  lutter,  puisqu'ils  sont 
par  avance  nos  alliés.  Le  pays  cultivé  ne  serait 
pas  transformé  en  désert;  car  c'est  justement 
cette  population  qui  cultive  et  travaille  que  nous 

Crolégerions  contre  la  «  manie  de  détruire  »  des 
andes  du  siiltan  et  de  ses  aguids. 

«  Ce  commerce  de  3  à  600,000  francs,  surtout 
alimenté,  à  l'heure  actuelle,  par  les  armes  à  tir 
rapide,  les  armes  de  guerre  elles  esclaves»,  nous 
le  supprimerions,  ce  serait  même  notre  principal 
but;  mais  en  rendant  la  sécurité  au  pays,  nous  y 
rétablirions  la  culture  du  mil  et  surtout  l'élevage 
du  bétail  qu'un  régime  de  perpétuelles  razzias  a 
détruit  et  qui  doit  Hre,  comme  pour  tout  notre 
territoire  du  Tchad  voisin  du  Congo,  absolument 
dépourvu  de  viande,  une  source  sérieuse  de  ri- 
chesse commerciale. 

Il  est  infiniment  intéressant  et  encourageant 
de  voir  avec  quelle  rapidité  reprennent  ces  mal- 
heureux pays  si  éprouvés  par  la  domination  de 
chefs  tels  que  Rabah  ou  les  sultans  du  Baguirmi 
et  duOuadai  et  soumis  maintenant  à  notre  régime. 
Il  faut  connaître,  à  ce  sujet,  l'impression  de  ceux 
qui  reviennent  au  Territoire  après  une  absence  de 
quelques  mois. 

Dans  toutes  ces  régions  du  P'itri,  duTania,  du 
Yécié,  dans  ces  cercles  de  Bokoro  et  de  Meifi,  les 
derniers  créés,  les  terrains  défrichés  et  plantés  de 
mil  s'étendent  à  perte  de  vue,  là  où  les  habitants, 
il  y  a  cinq  ou  six  ans,  se  nourrissaient  de  racines 
et  de  graines  sauvages;  de  beaux  troupeaux  de 
birufs  et  de  moutons  ont  remplacé  les  quelques 
maigres  chèvres  que  l'on  trouvait  çk  et  \k;  les 
clievaux,  qu'on  ne  rencontrait  qu'exceptionnel- 
lement, deviennent  nombreux  ;  les  gens,  presque 
ciimplètement  nus  h  notre  arrivée,  sont  tous 
maintenant  velus  d'amples  <i  boubous  "  ;  les  villa- 
ges regorgent  d'enfants.  Notre  système  d'impôts 
si  régulier  a  été  accepié  partout  très  docilement 
par  ces  populations  douces  et  travailleuses,  et  cet 
impôt  rentre  sans  difficultés. 

Partout,  l'expérience  le  prouve,  dès  l'instant 
où  les  sultans  ont  été  mis  hors  d'état  de  nuire, 
soit  par  la  violence,  comme  Rabah,  soit  par  la 
force  imposée  sans  coup  férir  dans  un  moment 
de  détresse,  comme  Gaourang,  le  calme  et  la  ri- 
chesse sont  rentrés  dans  le  pays.  Instruits  par 
Texpériencedu  Baguirmi,  le  sultan  du  Ouadaï  et 
surtout  ses  aguids  et  ses  bandes  céderont-ils 
autrement  que  par  la  violence? 

Ce  que  désirent  ceux  <]ui  songent  à  "  faire  le 
Oniidaï  )',  ce  n'est  pas  une  expédition  tapa- 
geuse et  montée  fi  grands  frais,  c'est  l'occupatmn 
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progressive  et  pacifique  du  pays  dans  des  régions 
amies  qui  la  demandent  depuis  longtemps;  c'est 
la  marcne  do  nos  postes  vers  l'Est,  non  pas  pour 
mater  une  population  hostile,  mais  pour  défendre 
■  une  population  amie  contre  les  agressions  de  ses 
oppresseurs.  Dans  cette  marche  en  avant-métho- 
dique, sûre  et  très  certainement  rapide,  étant 
donné   l'état  d'esprit  des   hahilants,  il  y  aurait 

fieut-étre  des  coups  de  fusil  tirés,  car  les  pil- 
ards  ne  se  résoudraient  probablement  pas  à  se 
voir,  sans  regimber,  arracher  leur  proie.  Qu'ils 
se  soumettent,  et  il  serait  facile  de  les  rendre 
inoffensifs  en  les  dispersant  sur  lé  Territoire, 
comme  on  le  fit  autrefois  pour  les  gens  d'Acyl 
déporté;  ou  qu'ils  fuient  notre  domination  en 
allant  s'installer  au  Tîbesti  ou  en  Tripolitaine;  ou 
bien  qu'ils  tombent  sous  nos  coups  et  disparais- 
sent  définitivement.  Et  dans  ce  dernier  cas,  dans 
celui  de  la  résistance  à  outrance,  quelle  serait 
l'importance  de  la  lutte  entreprise?  J'ai  rappelé 
tout  à  l'heure  les  affaires  de  Yao  et  de  Seita.  En 
décembre  1906,  à  Adgoul,  le  capitaine  Plomion, 
avec  70  fusils,  surprenait  un  important  rezzou  qui 
laissait  sur  ]e  terrain  son  chef  et  62  tués,  et  aban- 
donnait dans  sa  fuite  les  nombreux  captifs  qu'il 
venait  d'enlever  dans  un  village  ami.  En  octobre 
1906,  le  capitaine  Bordeaux,  partant  du  Kanem, 
s'avançait  parla  zone  désertique  du  Nord,  contre- 
razziantdestroupeaux  qui  venaient  denousfitre  eu- 
levés  et  s'approchait,  avec  iOméhari^tes, à 50 kilo- 
mètres d'Abécher,  sans  que  l'armée  ouadaïenne, 
tout  entière  réunieàcemomentsouslesmursde  la 
capitale,  osât  s'attaquer  à  cet  audacieux  petit 
groupe.  En  1906  aussi,  le  lieutenant  Cornet,  avec 
un  faible  elTeclif  de  tirailleurs  et  de  miliciens, 
mettait  en  complète  déroute  l'armée  de  l'aguid 
Salamat  qui,  voulant  connaître  jusqu'où  irait 
notre  inaction,  s'était  trop  approché  de  notre 
poste  de  Fort-Archambault.  En  juin  1907  enfin, 
sur  l'appel  d'un  village  placé  sous  notre  protec- 
tion et  qui  venait  d'être  razzié,  le  capitaine  Plo- 
mion, avec  ii-O  fusils  réguliers  et  une  cinquan- 
taine d'irréguliers  d'Acj'l,  surprenait  en  deux 
rencontres  rarmée  de  quatre  chefs  importants 
réunis,  qui  fuyaient  éperdument,  laissant  entre 
nos  mains  un  butin  considérable  avec  une  quan- 
tité de  captifs,  d'armes  et  de  chevaux,  et  allait 
brûler  leur  camp  à  trois  journées  d'Abécher. 
«  Que  n'allez-vous  àAbécher?  disaient  nos  pri- 
sonniers à  nos  officiers  du  Tchad,  après  ces  heu- 
reuses journées.  La  panique  est  parmi  nous.  Nos 
chefs  sont  remplis  d'épouvante.  Nous  croyions 
que  les  Blancs,  toujours  cachés  sous  leurs  cas- 

gues,  toujours  enfermés  dans  leurs  cases  aux 
eures  chaudes  du  jour,  ne  pouvaient  supporter 
le  soleil.  Et  voici  que  depuis  trois  jours  vous  nous 
poursuivez  sans  tr^ve,  la  nuit  et  le  jour  ;  et  nous 
sommes  épuisés  de  fatigue,  n'ayant  même  plus  le 
courage  de  nous  regrouper;  et  vous  êtes  toujours 
debout;  et  les  ceintures  de  vos  hommes  sont 
pleines  de  cartouches!  Quelle  armée  se  sentirait 
assez  forte  pour  vous  résister?  Doudmourrah  lui- 
m(>rae  prendrait  la  fuite!  " 
Nous  avons  suffisamment  pris  contact  avec  ce.s 


adversaires  pour  pouvoir  détruire  l'ancienne  lé- 
gende qui  les  faisait  si  redoutables.  Ce  sont  des 
adversaires  sérieux,  il  est  vrai,  et  ils  l'ont  prouvé 
récemment.  Mais  ils  ne  peuvent  tenir  devant 
nous  (1).  Nous  connaissons  maintenant  complè- 
tement leur  puissance  matérielle,  leur  tactique  et 
leur  valeur  morale,  du  moins  telles  qu'elles  Boot 
aujourd'hui  et  si  nous  ne  les  laissons  pas  ampli- 
fier et  organiser  contre  nous  par  des  gens  du 
Fezzan  et  de  Tripoli.  Nous  savons  plus  encore. 
Nos  reconnaissances  ont  sillonné  le  pays  en  avant 
à  plus  de  200  kilomètres  de  notre  frontière,  en 
rapportant  des  itinéraires  et  l'évaluation  des 
ressources.  Nous  sommes  enfin  en  relations 
d'amitié  avec  tous  les  villages. 

Le  désir  de  ne  pas  toucher  à  l'intégrité  de  l'em- 
pire du  Ouadaï  serait-il  un  obstacle  à  notre  occu- 
pation progressive  ?  En  fait,  le  Ouadaï  n'est  pas 
un  empire,  comme  on  semble  le  croire,  dont  les 
sujets,  ayant  une  communauté  d'origine  ou  d'in- 
térêts, se  soient  groupés  sous  l'autorité  d'un  sul- 
tan dans  le  but  d'unir  leurs  forces  contre  l'ennemi 
du  dehors.  Le  Ouadaï  n'est  qu'une  expression 
géographique.  La  région  ouadaïenne  est  habitée 
par  des  nomades  et  des  sédentaires,  par  des  mu- 
sulmans et  des  fétichistes,  par  des  peuplades 
autochtones  (les  Kirdis],  réfugiées  généralement 
au  pied  des  montagnes,  ayant  des  langues  très 
différentes  et  en  conflits  perpétuels  entre  elles,  et 
par  des  conquérants  venus  du  Nord  et  de  l'Est. 
Sur  ce  pays  extrêmement  divisé,  qui  est  plutôt 
pour  lui  un  terrain  de  chasse  à  l'homme  qu'un 
empire,  règne  le  sultan  du  Ouadaï.  Le  territoire 
est  réparti  en  un  certain  nombre  de  provinces,  sur 
chacune  desquelles  opère  un  aguid,  chef  d'armée. 
Cet  aguid  est  chargé  de  faire  rentrer  dans  s»  pro- 
vince l'impôt,  dont  une  partie  est  pour  le  sultan 
et  l'autre  pour  lui,  La  quotité  de  cet  impûtvarie 
suivant,  les  besoins,  au  gré  du  sultan  et  des 
aguids,  dont  le  bon  vouloir  est  la  seule  règle 
d'administration.  Il  consiste  non  seulement  en 
mil,  bétail,  chevaux,  ivoire,  plumes  d'autruches, 
mais  aussi  encaptifs,dont  la  vente  est  du  meilleur 
revenu  et  qui  sont  le  principal  produit  d'échanges 
avec  les  caravaniers  de  Ben-Ghasi,  fournisseurs 
d'armes.  (En  1907,  le  cours  étaitencore  d'un  cai>- 
tif  pour  un  fusil  modèle  7 i  en  bon  état  et  40 
cartouches.)  Pour  faire  rentrer  cet  impôt,  les  ban- 
des parcourent  le  pays,  prenant  sur  leur  passage 
ce  qui  leur  convient,  brûlant  les  villages,  détrui- 
sant les  récoltes,  mutilant  les  hommes  et  emme- 
nant en  captivité  les  femmes  et  les  enfants,  lors- 

(1}  Un  fait  récent  confirme  ces  appréciilïons  :  Au  mois  de  niïrt 
dernier,  »ui'  le  Balha,  à  Dakikî,  une  reoconlre  a  eu  lieu  entre  jm) 
troupQH,  rortea  de  300  rusils  réguliers  et  de  8D  irrâ^lieni  el  un 
pro-  parti  ousdaïen  fort  de  S.liQO  hommi-i  disposant  de  1.2011  fu- 
Hils  Jl  lir  rapide.  L'ennemi  a.  dû  «pris  une  résUtaDCe  acharnée  se 
reiirer,  laissant  400  morts  et  presque  autant  de  blesses.  Nous  aïoir 
PU  rie  nolri;  câté  1  morts  et  18  bleneés. 

Uien  qu'on  n'ait  pu  en  celte  allaire  refuser  aui  OnadaleM 
un  certain  cou  rage  individuel,  puisqu'ils  ont  tenu  pooduil 
cinq  heures  de  suilp,  li  n'en  est  pas  moins  Vrai  que  malgt<>  nos 
1res  faibles  eiïeclifa,  notre  supériorilé  reste  incontestable  el  M 
conibal  de  Uokiki  qui  fut  un  combat  de  rencontre  el  non  un  com- 
bat de  surprise  où  notrp  avantage  edl  été  encore  plus  décisif, 
donne  une    fois   de   plus  In  mesure  de  ta   force  militaire  de  nos 
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3 u  elles  rencoatrent  la  moindre  résistance  à  leurs 
ésirs  de  débauche  et  d'ivrognerie.  Il  faut  avoir 
passé  derrière  une  de  ces  colonnes  de  pillards  pour 
se  faire  une  idée  de  ce  qu'est  l'administration 
ouadalenne.  Plus  indépendantes,  les  tribus  kirdis 
résistent  à  leurs  oppresseurs  ;  à  Tannonce  des 
Oaadaïens,  comme  ils  les  appellent,  les  femmes 
elles  enfants  fuient  dans  la  montagne,  au  milieu 
de  rochers  inaccessibles,  poussant  les  troupeaux 
dans  des  cachettes  inconnues.  Les  hommes  vali- 
des se  réunissent  armés  de  lances  et  de  sagaies. 
Mais  que  peuvent-ils  faire  contre  les  fusils  de  leurs 
adversaires?  D'ailleurs,  les  bandits  arrivent  le 
plus  souvent  par  surprise,  au  petit  jour,  proiitant 
de  la  terreur  jetée  par  les  ooups  de  feu-  et  l'in- 
cendie qu'ils  allument  pour  faire  main  basse  sur 
tout  le  butin  qu'on  leur  abandonne  et  sur  les 
femmes  et  les  enfants  incapables  de  fuir.  Les  po- 
pulations musulmanisées  de  la  plaine,  plus  sou- 
mises, subissent  sans  l'aimer  cette  domination  et 
aspirent  en  silence  à  une  ère  plus  heureuse.  Elles 
sont,  du  reste,  moins  éprouvées  que  les  popula- 
tions kirdis,  car  leur  adhésion  à  la  religion  du 
Prophète  les  protège  contre  la  captivité.  Un  troi- 
sième élément,  la  population  nomade  des  Arabes, 
fournit  aux  bandes  des  aguids  un  renfort  de 
pillards  qui.  armés  seulement  de  lances  et  de  sa- 
gaies, rabattent  les  troupeaux,  poursuivent  les 
fuyards  et  augmentent  par  leur  nombre  et  leur 
cruauté  la  terreur  dans  les  régions  traversées.  Il 
est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'esprit  des  po- 
pulations ouadaïennes  après  cet  exposé.  Ruinées, 
pillées  sans  cesse  et  incapables  de  sortir  de  cette 
misérable  situation,  elles  ont  entendu  parler  des 
Blancs  qui  ont  rendu  la  paix  et  la  prospérité  aux 
populations  de  l'Ouest,  autrefois  h.  la  merci  des 
Baguirmiens  et  des  Ouadaïens,  ef  elles  attendent 
avec  impatience  q  ue  ces  mêmes  Blancs  leur  appor- 
tent, à  elles  aussi,  la  sécurité  dans  leurs  biens  et 
dans  leur  personne. 

J'ai  cité  l'exemple  des  gens  d'Atya  et  de  Batha  ; 
je  citerai  encore  ceux  de  Ujaiiia,  de  Djurjura,  de 
tous  les  villages  kirdis  du  pays  Kenga,  d'Abou- 
Tiour,  de  Guéra,  de  l'Abou-Telfan,  à  plus  de 
200  kilomètres  à  l'Est  de  notre  frontière,  dont 
les  envoyés  venaient  fréquemment,  depuis  l'in- 
stallation du  poste  de  BouDong,  se  mettre  en  rap- 
port avec  nos  officiers,  les  informant  des  mouve- 
ment des  rezzous  et  leur  demandant  notre  appui. 
Ne  pourrait-on  répondre  à  l'appel  de  ces  malheu- 
reux en  avançant  progressivement  nos  postes 
dans  leur  pays  ?  . 

Ce  procédé,  qui  est  celui  de  notre  intervention 
directe,  n'aurait-it  pas  quelque  avantage  sur  celui 

Îui  consisterait  à  nous  tenir  nous-mSmes  en 
ehors  du  Ouadaï,  en  conservant  chez  nous  un 
prétendant  prêta  profiter  de  toute  révolte  inté- 
rieure ou  de  toute  querelle  de  palais  ? 

Est-il  bien  nécessaire  de  recommencer  l'expé- 
rience faite  avec  Rabah  ou  Gaourang,  ou  le  sultan 
de  Zinder  ?  Nous  savons  ce  que  valent  ces  tyrans 
redoutables,  qui  n'ont  jamais  eu  d'adeptes  dans 
leurs  empires  que  les  bandits  qu'ils  employaient 
au  pillage  de  leurs  sujets,  et  qui,  ollicicllomcnt 


soumis  à  nous,  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
nos  ennemis  irréconciliables,  parce  que  nous 
supprimons  leur  principale  source  de  richesse  : 
les  captifs. 

On  a  dit  qu'en  mettant  Acyl  sur  le  trône  du 
Ouadaï.  nous  mettrions  un  homme  instruit  de 
nos  méthodes  et  connaissant  les  avantages  qu'on 
en  pourrait  tirer.  Instruit  de  nos  méthodes,  c'est 
vrai.  Il  les  a  vu  appliquer  en  plusieurs  endroits 
pendant  sa  déportation  au  Congo,  puis  h  Fort- 
Archambault.  Il  les  a  même  mises  en  pratique 
sous  notre  contrôle  dans  la  région  en  avant  de 
BouUong.  Mais  est-ce  même  chose  d'être  instruit 
et  d'être  converti  ?  Dans  les  longs  entretiens  que 
nos  officiers  ont  eus  avec  lui  à  ce  sujet,  Acyl  n'a 
jamaisvarië  dans  ses  appréciatiojis.  «  La  méthode 
des  Blancs  est  bonne  pour  vous,  disait-il.  La 
méthode  ouadaïenne  l'est  pour  nous.  Vous  aimez 
la  paix.  Mais  pour  nous,  guerriers,  la-guerre  c'est 
la  vie.  Ces  longs  raids  à  travers  la  brousse 
épaisse,  loin  des  sentiers  battus  où  la  soif  et  la 
faim  nous  talonnent,  ces  marches  dans  la  nuit 
silencieuse,  et  ces  dernières  heures  d'attente  aux 
aguets  avant  de  se  précipiter  sur  une  proie  encore  . 
endormie;  ces  coups  de  fusil  qui  éclatent  dans  . 
le  petit  jour;  ces  incendies  qui  brusquement 
s'allument;  ces  hurlements  de  terreur  qui  répon- 
dent aux  cris  de  triomphe  ;  et  puis  le  pillage,  les 
femmes,  les  troupeaux,  et  ces  festins,  ces  orgies 
après  les  longues  journées  de  privations,  et  le 
retour  chargés  de  butin  :  voilà  ce  que  nous 
aimons,  nous  autres,  guerriers  !  C'est  la  vie  de 
nos  femmes  que  vous  nous  proposez  avec  votre 
méthode  !  Oui,  certes,  les  villages  sont  plus 
riches  sous  votre  domination.  Mais  que  nous 
importe  ?  Les  «  meskins  »  sont  nés  pour  travailler 
et  pour  souffrir;  et  nous  «  sultans  »,  nous,  guer- 
riers, pour  nous  battre  et  nous  amuser.  D'ailleurs, 
comment  trouverais-je  des  soldats  pour  me  suivre 
si  je  voulais  les  contraindre  à   faire  le    métier 

aue  vous  faites  faire  à  vos  tirailleurs,  à  construire 
es  cases,  à  travailler,  à  n'avoir  qu'une  femme, 
à  ne  jamais  piller,  à  n'être  qu'un  «  meskin  » 
enfin?  ■)  Le  raisonnement  d'Acyl  est' logique.  Ou 
bien  nous  l'installerons  nous-mêmes  à  Abécher 
sous  la  garde  de  nos  troupes;  et  alors,  sous  la 
contrainte  de  notre  occupation,  la  méthode  fran- 
çaise régnera  au  Ouadaï;  ou  bien  il  ira  lui-même 
avec  sa  propre  armée,  et  alors  rien  ne  sera  changé 
à  l'état  actuel  :  le  nom  seul  du  sultan  sera  nou- 
veau. 

Il  faudra  donc  nous  résoudre  à  «  faire  le  Oua- 
daï »,  à  l'occuper.  Et  alors  pourquoi  nous  donner 
l'embarras  d'un  sultan  ?  Est-ce  encore  pour 
ménager  le  sentiment  national  des  populations  ? 
Avant  le  retour. d'Acyl  du  lieu  de  sa  déportation, 
nos  officiers  ont  pu  connaître  les  sentiments  de 
beaucoup  d'habitants  h  son  égard  en  évoquant  son 
souvenir  :  «  Un  grand  guerrier,  un  lion  »,  disaient 
ses  anciens  soldats  semés  dans  les  villages;  <•  un 
terrible  bandit  qui  aurait  fait  de  ce  pays  un  désert 
si  vous  n'étiez  venus  à  temps  »,  répondaient  les 
«  meskins  ».  Et  dans  les  palabres,  quand  on 
disait    aux    chefs   do  villages  ouadaïens  :  »  La 
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France  vous  apportera  la  paix  et  la  richesse, 
comme  elle  les  a  données  à  tous  ceux  qui  habitent 
sur  ses  territoires.  Elle  fera  du  Ouadaï  uu  grand 
empire  où  le  commerce  et  la  justice  renailroat 
sous  l'autorité  d'un  sultan  qui  emploiera  les 
méthodes  des  Blancs.  »  «  Et  que  nous  parles-tu 
toujours,  répondaient-ils,  d"empire  et  de  sultan 
du  Ouadaï  ?  Nous  ne  sommes  pas  des  Ouadaïens  : 
les  Ouadaïens  sont  des  bandits  ;  et  leur  sultan 
est  notre  plus  mortel  ennemi.  Nous  n'avons 
pour  sultans  que  les  sultans  de  nos  villages,  et 
nous  ne  voulons  pour  nous  gouverner  que  les 
Blancs.  » 

Il  semble  dès  lors  que  notre  rôle  serait,  non 
pas  de  créer,  là  oii  il  n'existe  que  dans  notre 
esprit,  un  empire  indépendant  pouvant  par  la 
suite  nous  créer  d'autres  difficultés,  mais  de 
remettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  malheureux  pays 
en  regroupant  les  villages  par  races,  Ken^as, 
Korbos,  Dadjos,  Koukas,  Mossamadiés,  etc.,  sous 
le  commandement  de  chefs  de  cantons  de  notre 
choix,  comme  cela  a  été  fait  sur  le  reste  du  terri- 
toire, et  en  assurant  les  bons  rapports  entre  ces 
groupements  par  des  commandants  de  cercle 
cliarg;és  de  l'administration.  Ce  n'est  pas  un 
autre  système  que  réclament  les  habitants  du. 
Ouadaï  qui  l'ont  vu  appliipier  si  heureusement 
chez  nous. 

Ainsi  peut-on  «  faire  le  Ouadaï  ■>,  sans  colonnes 
expéditionnaires,  par  le  procédé  de  la  tache 
d'huile,  en  s'établissant  doucement  chez  les  popu- 
lations qui  nous  appellent,  et  en  ne  manquant 
aucune  occasion  de  châtier  rudement  les  bandes 
du  sultan  quand  elles  passent  à  notre  portée, 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  soumises  à  merci,  ou 
qu'elles  aient  disparu  par  la  fuite  ou  par  l'exter- 
mination. 

Et  maintenant,  pourquoi  «  faire  le  Ouadaï  »  ? 
Par  raison  de  prudence  d'abord,  parce  qu'il  est 
toujours  dangereux  de  laisser  l'incendie  dévorer 
la  maison  voisine  sans  chercher  à  l'éteindre,  et 
les  bandes  ouadaïennes  sont  une  menace  perpé- 
tuelle pour  nos  territoires.  Par  intérêt  aussi, 
parce  que  sous  le  régime  actuel  le  Ouadaï  ne 
sera  bientôt  plus  qu'un  désert,  et  que  toute  idée 
de  relations  commerciales  disparaîtra  avec  ce 
pays  à  bout  de  ressources  et  presque  dénué  d'iia- 
bitants.  Par  humanité  enfin,  car  le  Ouadaï  est  un 
des  derniers  repaires  de  marchands  d'esclaves, 
et  que  la  traite  s'y  fait  avec  d'autant  plus  d'inten- 
sité que  cette  région  est  presque  la  dernifre 
réserve  de  captifs.  Et  quand  ce  réservoir  de 
captifs  sera  fermé,  le  commerce  des  armes  avec 
le  Nord  tombera  de  lui-même,  et  la  paix  aura  fait 
un  grand  pas  dant  toute  l'Afrique  du  Centre  et 
du  Nord. 

Des  officiers  (jui  tenaient  garnison  dans  un 
poste  de  la  frontière  ouadaïenne  ont  pu  voir  à 
plusieurs  reprises  défiler  des  caravanes  de  qualre 
ou  cinq  cents  personnes,  où  les  femmes  et  les 
enfants  étaient  en  grand  nombre.  Pas  d'autres 
bagages  que  ceux  portés  par  les  femmes  et  quel- 
ques (1  bourricots  ».  En  passant  dans  nos  postes, 
ces  caravanes  déclaraient  venir  du  pays  haoussa 


par  les  territoires  anglais  et  allemand,  ti  ae 
rendre  en  pèlerinage  à  La  Mecque.  Chose  sin^ 
lière,  aucun  mouvement  analogue  en  sens  m- 
vert!e;et,  chose  singulière  aussi,  quelques-uns 
des  hommes  qui,  peu  de  temps  avant,  guidaient 
ces  bandes  vers  l'Est,  retouniaient  seuls  parfois 
vers  l'Ouest,  Un  entrefilet  du  7'em/)£  de  source 
anglaise  m'a  paru  jeter  un  certain  jour  sur  cetta 
intéressante  question  :  «  Les  Peulhs  do  la  région 
française  delà  Haute-Nigeria  (ce  sont  à  peu  près 
les  termes  de  l'article),  fuyant  la  domination  fran- 
çaise, éipigrent  en  masse  vers  les  pays  du  Ouadaï, 
où  ils  savent  que  les  Blancs  n'ont  encore  pu 
pénétrer.  »  11  y  a  dans  cette  information,  semble- 
t-il,  une  légère  erreur.  Ce  n'est  pas  aune  migra- 
tion de  Peulhs  nomades,  mais  de  Haoussas  séden- 
taires, que  nous  assistons.  C'étaient  bien  des 
Haoussas  en  etfet  et  non  des  Peulhs  qui  déblaient 
devant  nos  officiera  h  Bokoro  et  à  Yao.  Du  reste, 
quelle  que  soit  la  haine  que  les  Peulhs  puissent 
avoir  contre  une  domination  si  rigoureuse  soit- 
elle,  on  ne  peut  imaginer  des  nomades  aban- 
donnant ainsi  leurs  troupeaux  :  ils  les  auraient 
emmenés  avec  eux.  Enfin,  en  voyageant  dansU 
région  entre  Guidambado  et  Tanoua,  on  est 
frappé  de  trouver  de  très  gros  villages  abandonnés, 
et  si  l'on  interroge  les  quelques  habitants  restés 
là  sur  les  raisons  qui  ont  éloigné  les  leurs  :  «  Les 
sauterelles  ont  mangé  nos  récoltes,  répondent-ils, 
et  nos  gens  sont  descendus  vers  le  Sud  (dans  la 
Nigeria  anglaise  par  conséquent}  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  »  Ne  sont-ce  pas  les  gens  de  ces 
villages  que  les  Anglais  voient  émigrer  chez  eux, 
et  qui  traversent  ensuite  notre  territoire  du 
Tchad  ?  En  tout  cas,  ce  sont  bien  des  gens  de 
leur  race.  Si  ces  caravanesn'ont  pas  été  signalées 
traversant  l'Egypte  pour  se  renilre  à  La  Mecque, 
elles  sont  donc  bien  restées  au  Ouadaï.  Quel 
motif  pousse  ces  gens  là  à  émigrer  vers  l'Est? 
Est-ce  bien  le  système  de  notre  administration, 
qui  est  certainement  plus  douceque  celle  d'autre- 
fois, celle  des  sultans  de  Zinder  ou  de  Tessaoaa; 
ou  la  proximité  de  nos  postes,  qui  les  a  délivrés 
des  pillages  des  Touareg  du  Nord  ?  Ne  faut-il 
pas  voir  là  un  mouvement  produit  pardes  agents 
duOuadaï  faisant  prévoir  à  ces  malheureux  toutes 
sortes  de  dangers  imaginaires  sous  la  domination 
des  Blancs  pour  les  attirer  dans  cette  région  du 
Ouadaï,  où  la  population  décroit  de  jour  en  jour 
sous  ce  régime  de  chasse  aux  captifs  contiDuelle  ? 
N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  Ouadaï  se  livre, 
chez  lui  à  cette  chasse  auxcaptifs?Faut-il  encore 
qu'il  vienne  dépeupler  les  régions  où  nous  avons 
apporté  la  tranquillité,  et  compromettre  notre 
œuvre  de  relèvement  du  pays? 

Non  :  "  faire  le  Ouadaï  »,  ce  n'est  pas  vouloir 
traverser  ce  pays  le  fusil  d'une  main  et  la  torche 
de  l'autre.  C'est  vouloir  sauver  de  la  ruine  une 

rulation  qui  râle  sous  l'étreinte  d'une  poignée 
bandits,  en  appelant  à  l'aide  ceux  qui  ont 
assumé  la  charge  de  lui  porter  la  civilisation. 

Lorsqu'en  1899  M.  Gentil  arriva  dans  le  fias- 
Chari  ayant  h  sa  disposition  des  forces  impo- 
santes, il  ne  brûla  aucun  village,  il  ne  massacra 
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aocDD  habitant  ;  mais  la  mort  de  Habah  et  l'exter- 
mioatioD  de  ses  bandes  marquèrent  dans  la 
région  du  Tchad  le  commencement  d'une  ère  de 
prospérité  ;  et  la  réputation  de  justice  et  de  bonté 
des  Blancs  s'étendit  dès  lors  dans  le  pays.  L'action 
militaire  n'est  pas  une  forme  de  brutalité  aveuf;le. 
Elle  a  donné  au  Tchad,  sous  la  haute  autorité  de 
l'ancien  commissaire  général  du  Congo,  des 
preuves  qu'elle  pouvait  Hre  bienfaisante  et  apai- 
sante. 
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L'organisation  des  territoires  du  Sud.  — 

La  direction  des  affaires  indigènes  de  l'Algérie 
vient  de  faire  paraître  son  exposé  annuel  de  ta 
situation  des  territoires  du  Sud.  Bien  que  les  ren- 
seignements que  donne  cette  brochure  se  rappor- 
tent à  des  faits  déjà  anciens  puisqu'ils  remontent 
à  1907,  beaucoup  sont  intéressants  à  noter  et  à 
faire  connaître  ;  car  ils  montrentledéveloppement 
de  ces  confins  sahariens  de  notre  colonie. 

Parmi  lesdocumentsadministrattfs,  concernant 
la  réorganisation  de  ces  territoires,  il  faut  citer 
les  deux  décrets  du  10  avril  1907.  Tous  deux  ont 
eu  pour  but  d'assurer  l'unité  de  direction,  la  sur- 
veillance et  la  sécurité  des  conflns  marocains 
d'une  part,  et  du  Sahara  d'autre  part.  Le  premier 
de  ces  décrets  rattache  au  cercle  de  Colomn  (terri- 
toire d'Aïn-Sefra)  l'annexe  du  Touat  et  le  poste 
du  Gourara  qui,  précédemment,  faisaient  partie 
do  territoire  des  oasis.  Les  ksours  qui  s'échelon- 
aent  dans  la  vallée  de  la  Saoura  ou  k  la  limite  du 
grand  Erg  sont  naturellement  plus  menacés  que 
ceux  du  Tidikelt,  d'El  Goléaou  d'Ouargla  parles 
harkas  des  Berabers,  et  il  était  préférable  d'en 
confier  l'administration  et  en  même  temps  la 
défense  au  commandant  d'Aïn-Sefra.  D'autre  part, 
ce  même  décret  reconstitue  le  territoire  des  oasis 
avec  l'annexe  du  Tidikelt,  l'annexe  d'Ouargla  et 
le  poste  d'El  Goléa,  ces  deux  dernières  sections 
étantdistraitesdu  territoire  deOhardaïa.  El,  pour 
couvrir  cette  nouvelle  circonscription,  il  crée  un 
poste  militaire  et  administratif  à  Fort-Flotters 
(Temassinine)  dans  le  territoire  des  oasis. 

Le  second  décret  a  abrogé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle2  du  décret  du  13  décembre  1905  qui  plaçait 
provisoirement  le  commandant  du  territoire  des 
oasis  sous  l'autorité  du  commandant  du  territoire 
d'Aïn-Sefra  pour  les  questions  d'ordre  politique 
et  militaire. 

En  conséquence,  les  communes  indigènes  ont 
été  modifiées.  Des  arrêtés  du  3  décembre  1907 
ont  formé  :  1"  la  commune  d'Adrar,  comprenant 
l'annexe  du  Touat  et  le  poste  du  Gourara  :  le  chef- 
lien  de  cette  commune  a  été  fixée  à  Adrar  ;  2'  la 
i  d'Ouargla,  renfermant  les  annexes  du 


Tidikelt  et  d'Ouargla,  les  postes  d'El  Goléa  et  de 
Temassinine  ;  le  chef-lieu  est  à  Ouargla. 

Répartition  beaucoup  plus  rationnelle  que  celle 
qui  existait  ;  car  la  nouvelle  commune  d'Adrar, 
située  à  proximité  des  oasis  du  Tafilalet,  est  sur- 
tout intéressée  par  les  événements  qui  se  dérou- 
lent &  l'Ouest  sur  la  frontière  marocaine,  et  son 
avenir  estlié  au  développement  de  notre  politique 
dans  l'Empire  chérifien.  L'autre  commune  aura 
surtout  pour  objectif  une  politique  de  pénétration 
saharienne,  de  revification  des  oasis,  de  rapports 
commerciaux  avec  le  Soudan. 

Situation  matérielle  des  indigènes.  —  La 

situation  matérielle  des  indigènes  a  été  assez  grave- 
ment compromise  en  1907  par  l'invasion  dessaute- 
relles. Cet  envahissement  des  territoires  du  Sud 
frit  une  grande  extension  dès  le  début  de  l'année. 
I  se  propagea  par  tout  le  Sud,  depuis  les  oasis  du 
Touat,  au  Gourara  et  du  Tidikelt  jusqu'à  la  fron- 
tière tunisienne;  puis  les  vols  remontèrent  vers 
le  Nord  dévastant  successivement  les  cultures  des 
indigènes.  La  lutte  fut  sans  retard  entreprise  :  elle 
fut  particulièrement  pénible  pour  les  populations 
indigènes  sédentaires  «  qui  furent  réquisitionnées 
d'une  manière  à  peu  près  constante  et  qui  durent 
se  transporter  sur  les  chantiers  de  destruction 
organisés  k  des  distances  souvent  considérables 
de  leurs  villages  ou  de  leurs  campements  », 

Cette  lutte  ne  tut  cependant  pas  sans  effet  :  car 
les  mesures  prises  diminuèrent  notablement  l'in- 
tensité de  l'invasion  sur  les  Hauts -Plateaux. 
D'autre  part,  une  grande  partie  des  récoltes  fut 
sauvée.  Sans  doute,  les  résultats  de  la  campagne 
agricole  de  1906-1907  ont  été  mauvais  en  ce  qui 
concerne  les  céréales.  Malgré  des  ensemencements 
f29.43S  hectares)  supérieurs  à  ceux  de  1906 
(24.2S0  hectares),  les  rendements  ont  été  infé- 
rieurs [89.305  quintaux  contre  172.027).  Mais  la 
production  des  dattes  parait  avoir  été,  dans  l'en- 
semble, supérieure  â  celle  de  1906;  le  tabac  dans 
le  Souf  a  bien  réussi.  Quant  aux  cultures  de 
légumes  et  d'arbres  fruitiers,  les  indigènes  dispo- 
sant de  beaucoup  plus  d'eau  ont  pu  les  multiplier 
et  compenser  ainsi  les  pertes  subies  du  fait  de 
l'invasion  des  sauterelles. 

Reconnaissons  cependant  que  la  population  des 
oasis  sahariennes  est  pauvre,  très  pauvre;  qu'elle 
se  remet  à  peine  du  trouble  où  l'a  jetée  l'occupa- 
tion française,  qu'à  des  signes  certains  cette  per- 
turbation a  été  profonde  (diminution  du  prix  de 
la  habba  d'eau,  diminution  du  prix  des  dattes, 
manque  de  numéraire),  et  qu'un  de  ces  signes  fut 
l'i  m  possibilité  matérielle  pour  ces  indigènes  de 

gaver  le  prix  de  la  lezma  au  taux  auquel  l'avait 
xéc  l'administration  française  (réduction  consen- 
tie des  3/10  au  Gourara  et  au  Touat,  des  4/10  au 
Tidikelt). 

L'eau  au  Sabara.  —  Pour  améliorer  la  situa- 
tion de  ces  indigènes,  pour  leur  permettre  d'éten- 
dre leurs  cultures,  il  faut  augmenter  la  quantité 
d'eau  dont  ils  disposent.  Sans  eau,  pas  de  palmier, 
et  le  palmier  c'est  la  vie  dans  le   désert.  Sans 
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palmier,  pas  d'arbre  fruitier,  pas  de  légumes.  Le 
service  liydraulique  devrait  être  le  premier  ser- 
vice de  l'administration  saharienne. 

Il  a  déjà  beaucoup  fait  ;  les  puits  artésiens  de 
la  vallée  de  l'oued  Rir,  ceux  de  Touggourt,  d'EI 
Goléa,  d'Ouargla,ont  permis  de  constituer  d'admi- 
rables palmeraies.  Peut-<ître  s'est-on  laissé  griser 
Sarles  succèsque  l'on  a  obtenus,  et  a-t-on  négligé 
'autres  procédés  de  recherches  d'eau,  moins 
coâteux  que  les  sondages  et  donnant  des  résultats 
très  appréciables.  Aujourd'hui  ce  service  semble 
être  revenu  à  des  idées  plus  exactes  et  à  des  règles 
plus  sûres. 

Non  seulement  on  fore  de  nouveaux  puits 
artésiens,  mais  on  capte  et  on  dégage  les  sources, 
on  revivifie  les  feggaguirs  qui  avaient  tari. 

C'est  surtout  aans  les  Zibans  et  dans  la  vallée 
delà  Zousfanaque  se  portent  les  efforts  de  captage 
et  de  décapelage  des  sources.  M.  Flamand,  chargé 
de  dresser  l'inventaire  des  ressources  en  eau  des 
territoires  du  Sud  et  d'indiquer  les  travaux  k 
entreprendre  pour  augmenter  le  débitdes  sources, 
a  fait  exécuter  déjà,  plusieurs  fouilles  autour  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  et  leur  débit  a  beau- 
coup augmenté.  Il  a  signalé  la  présence  de  sources 
artésiennes  à  appareils  crotéréformes,  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'origine  de  ces  eaux  et 
la  possibilité  de  forer -avec  succès  des  puits  arté- 
siens dans  cette  région. 

La  fe^aguirs  des  oasis  sahariennes  se  trou- 
vaient délaissées  depuis  quelques  années  :  leur 
débit  diminuait  de  plus  en  plus.  II  était  urgent 
de  prendre  des  mesures  de  préservation.  Le  gou- 
vernement général  fit  savoir  aux  djemaas  qu'il 
aiderait  pécuniairement  ceux  qui  se  mettraient 
au  travail.  Des  sommes  importantes  furent  in- 
scrites à  cet  effet  dans  le  budget  des  territoires 
du  Sud  (37.000  en  1905,  33.900  en  1906,  34.998 
en  1907).  L'élan  fut  bientôt  donné.  En  dehors  des 
particuliers,  comme  l'adjudant  Joly  qui  revivifia 
la  fo^ara  de  Tin-Oumeur  dans  le  Gourara,  les 
djemaas  votèrent  des  fonds;  l'armée  prêta  son 
concours.  Les  résultats  acquis  sont  déjà  considé- 
rables. Au  Touat,  de  1904  à  1906  inclus  (seuls 
résultats  connus),  283  feggaguirs  ont  été  désensa- 
blées, réparées  ou  remises  en  état. 

Ce  chiffre  représente  le  tiers  environ  du  réseau 
total  de  l'annexe.  L'augmentation  de  débit  des 
feggaguirs  qui  a  pu  être  constatée  a  été  de  1.424 
habbas,  ce  qui,  au  prix  moyen  de  60  francs  la 
habba,  donne  une  valeur  d'eau  de  85.000  francs 
environ...  Quant  à  l'extension  des  cultures,  la 
statistique  établie  accuse  que  278  jardins  nou- 
veaux ont  été  créés  dans  le  même  laps  de  temps; 
116  de  ces  jardins  ont  été  repris  sur  les  hautes 
terres,  162  en  pleine  sebkba. 

Quant  à  l'œuvre  des  forages  artésiens,  elle  se 
poursuit  avec  ia  même  activité  et  le  même  succès. 
On  n'a  point  cependant  à  enregistrer  de  puits 
comme  celui  de  Aïn-Tarfount-Serira  qui,  l'année 
dernière,  donna  12.000  litres  à  la  minute.  Mais, 
ce  qui  peutrètre  vaut  mieux,  on  a  découvert  des 
nappes  artésiennes  là  où  on  n'était  pas  certain  de 
les  rencontrer  :  aux  Oulad  Djellal,  sur  cinq  puits 


creusés,  deux  ont  fourni  des  eaux  jaillissantes, 
alors  que  jusqu'à  ce  moment  aucun  sondage 
n'avait  réussi.  Les  débits  obtenus  au  cours  de  la 
campagne  atteignent  11.417  litres  à  la  minute  et 
se  répartissent  ainsi  : 

i  lu  miauM. 

Annexe  d'Ouargla 240  litres 

Poste  d'Oulad  Djellal 2.100    — 

Cercle  de  Touggourt 2.715    — 

Annexe  d'Ouargla 1 .750    — 

Poste  dEI  Goléa 3.600    — 

Annexe  du  Tidikelt 1 .012    — 

Existence  de  la  houille  dans  le  Sud-Ora- 
nais.  — Mais  le  fait  dominant  de  l'histoire  des 
territoires  du  Sud  dans  cette  année  1907,  celui 
dont  la  portée  est  immense,  c'est  la  confirmation 
de  la  découverte  de  la  houille  dans  le  Sud-Ora- 
nais.  Nous  reproduisons  ici  in  extenso  dans  l'ex- 
posé officiel  la  notice  consacrée  à  cet  événement, 
malgré  son  caractère  technique  : 

On  sait  qu'au  cours  d'une  mission  confiée  l'an  dernier  au 
directeur  adjoint  du  Service  géologique  des  territoires  du 
Sud,  à  la  suite  d'études  slratigrapliiques  nouvelles  poursui- 
vies dans  le  triangle  formé  par  le  Djebel-Béchar,  la  ■  Barn  • 
et  l'Oued  Guir  —  appuyées  sar  les  déterminations  pallon- 
tologiques  fûtes  sur  place  (faune  marine  et  fragmente  de 
végétaux)  —  puis  plus  tard  par  les  belles  récoltes  de  H.  le 
capitaine  Haury,  rexistence  de  l'étage  raoacovo-weslpha- 
lien  (carbonifère  houiller)  a  intercalation  de  lits  charbonneux 
Ihouille)  à  vénétaux  foasilei  a  été  scient)  Pique  meut  établie. 

Le  premier  gisement  reconnu  du  moscovo-westphalien 
(houilles)  à  Linopteris  (Flamand,  I"  mai  1907)  est  situé  à 
Bel-Hadi  (Kheuadsa)  au  pied  de  la  «  Barga  »;  il  se  montre 
en  deux  points  distants  de  l.SOO  mètres  et,  dans  l'un  d'eus, 
il  présente  quelques  décimètres  d'épaisseur.  H  existe  sous 
l'atterrissement  quaternaire  dans  toute  la  lone  de  fegguruir. 
Plus  tard  il  fut  reconnu  en  forant  des  piiits  à  GueltatSidi- 
Solok  (capitaine  Haury),  ou  il  y  est  caractérisé  par  Linop- 
teris Boittayi,  Scvropteris  gigantea,  etc. 

Les  travaux  récents  (puits  et  routes),  entrepris  dans  la 
région  du  Guir  et  confiés  aux  compagnies  de  la  L^on 
étrangère,  ont  amené  la  découverte  de  nouveaux  affleure-  , 
menis  de  cet  étage  houiller  avec  flore  et  faune  fossiles  re- 
marquables, confirmant  les  premières  observations  ;  tei« 
sont  les  points  de  Ghorassa  et  tout  particulièrement  celui 
de  Haci-Itatma  (couche  affleurante  de  houille  de  quelques 
décimètres  à  Sphenopteris  Bouiayi(Zeill)et  UnoplerU  Munt- 
tcri)  (Lichw)  :  récoltes  de  Mil  Huot  et  Haury. 

Toute  la  région  Sud-Occidentale  comprise  entre  les  der- 
nières pentes  du  Béchar,  l'alignement  crétacé  du  Nord  et 
le  lit  de  l'Oued  Guir  Chebkhct-Mennouna  et  Cbebkhet-Djé- 
hani  est  susceptible  d'en  présenter  de  nouveaux  ;  c'est 
d'abord  dans  Tes  deux  synclinaux  houillers,  que  sépare 
l'axe  anticlinal  de  Nebkhet-Khcnadsa  —  Golb  Aouda  — 
Aïii-Maiinouna,  que  devraient  être  poursuivies  les  recher- 
ches, puis,  au  delà,  dans  le  secteur  Sud-Ouest -Nord-Ouest, 
vers  la  région  Oued  Ziz-Bou-Denib. 

Les  faunes  marines  et  saumâtres  et  les  flores  recueillies 
rapprochent  les  dépôts  houillers  du  bassin  de  l'Oued  Guir 
de  ceux  des  bassins  Nord-européens  anglo-belges.  Les  ma- 
tériaux provenant  des  dernières  récoltes  faites  à  Ghorassa 
et  à  Haci-Itatma  ont  été  étudiées  par  MH.  Zcillcr  cl  Dou- 
villé. 

C'est  dans  les  assises  supérieures,  dans  le  niveau  cor- 
respondant aux  grcs  argileux  de  Khenadsa  que  les  re- 
cherches doivent  être  poursuivies,  depuis  la  base  formée 
de  grès  rouges  et  verts  un  peu  siliceux,  jusqu'aux  assises 
du  haut  plus  marneuses.  La  partie  tout  à  fait  supérieure 
de  la  formation  moscovo-westphalicnne  n'a  pas  ét«  encore 
rencontrée  en  affleurements. 

Le  caYboniférien  inférieur  existe  de  nouveau  au  delà  de 
la  grande  haramada  du  Tafilalct  dans  la  dépression  de 
rOued  Ziz,  où  des  fossiles  cl  des  roches  ont  été  recueillies: 
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ce  sont  vraUemblablemcnl  les  couches  d'Igli  à  erinoïiUt 
diitaniicus  qui  réapparaissent  sur  un  EUbstralum  de  grès 
argilci-scbisteux  verts  colévonîeaa  identiques  à  ceux  de  la 
Zousfaaa  :  recolles  de  MM.  Huot,  Guiko-Lohan  (avril  1907). 

Il  n'est  donc  plus  douteux  que  la  houille  existe 
dans  le  Sud-Algérien;  mais  s'y  trouve-t-elle  en 
couches  assez  épaisses  et  peu  profondes  pour  fitre 
exploitables?  Toute  la  question  est  là,  et  elle  ne 
saurait  tarder  à  <^ire  résolue. 

Victor  Démontés. 


Sur  les  confins  de  l'Algérie.  —  De  tous  les 
rassemblements  hostiles  qui  ont  été  signalés  dans 
le  Sud-Ouest  oranais,  un  seul  est  parvenu  à  pren- 
dre quelque  importance  :  c'est  celui  de  Toulal, 
composé  en  majeure  partie  d'Aït-Izdeg,  sous  le 
commandement  d'Ali  ou  el  Hadj.  Les  gens  de 
cette  harka  étaient  prêts  à  partir  depuis  long- 
temps et  s'ils  n'ont  pas  encore  commencé  leur 
mouvement,  c'est  que,  jusqu'à  présent,  ils  ont 
attendu  vainement  que  leurs  alliés  du  Tafîlelt 
veuillent  bien  se  joindre  à  eux  ;  mais  le  manque 
d'entente  a  empêché  jusqu'ici  ces  derniers  de  se 
mettre  en  route.  La  plupart,  en  eifet,  sont  des 
étrangers  venus  au  Tafilelt  sous  prétexte  de 
prendre  part  à  l'expédition  ;  ils  s'y  sont  commo- 
dément installés  contre  la  volonté,  d'ailleurs,  des 
habitants  du  pays,  et  ceux-ci,  par  crainte  de  repré- 
sailles, n'ont  osé  ni  se  plaindre,  ni  prendre  la 
seule  solution  susceptible  de  les  débarrasser  de 
leurs  gêneurs,  c'est-à-dire  celle  de  marcher  en 
avant  avec  eux. 

Les  gens  de  Toulal,  avertis  de  cette  situation, 
comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  plus  compter  ^ur 
leurs  amis  pour  un  mouvement  d'ensemble. 
C|uelques>uns  émirent  alors  l'idée  de  se  séparer, 
mais  le  plus  grand  nombre  protesta,  estimant 
qu'après  le  grand  effort  que  l'on  venait  de  faire 
pour  assembler  et  organiser  la  harka,  on  ne  pou- 
vait se  séparer  avant  d'avoir  fait  parler  la  poudre; 
uae  séparation  dans  ces  conditions  serait  pour  les 
"oumis  une  trop  belle  victoire. 

Le  départ  fut  donc  décidé;  quelques  jours 
après,  la  harka  était  en  mouvement.  Ses  cavaliers 
d  avant-garde  seraient  actuellement  à  Tazzou- 
^et,  c'est-à-dire  à  quelques  étapes  de  Bou-Denib. 
Où  se  portera  l'effort  de  la  harka  ?  Rien  n'a  encore 
transpiré  .à  ce  sujet.  Dans  tous  nos  postes,  nos 
troupes  sont  prêtes  à  toutes  les  éventualités;  le 
bruit  avait  couru,  en  effet,  que,  très  renseignés 
sur  la  valeur  défensive  des  travaux  de  Bou-Denib, 
nos  ennemis  avaient  l'intention  de  diriger  leurs 
attaques  sur  Bou-Anan  et  de  couper  notre  ligne 
de  communications.  Mais  cette  éventualité  a  été 
prévue  par  le  commandement  :  des  approvision- 
nements importants  sont  réunis  dans  nos  postes 
et  une  colonne  de  secours,  dont  le  chef  et  les 
différents  éléments  sont  déjà  désignés,  est  tenue 
prête  è  partir  au  premier  signal. 

En  même  temps  qu'ils  se  préparaient  à  nous 
attaquer,  les  chefs  de  nos  adversaires  adoptaient 
des  mesures  qui,  dans  leur  esprit,  devaient  aider 


à  la  réalisation  de  leur  projet.  C'est  ainsi  qu'ils 
firent  savoir  aux  tribus  restées  fidèles  d'avoir  à 
cesser  toute  transaction  commerciale  avec  nos 
postes..  En  mt>me  temps  les  Doui-Menia  ralliés 
étaientonis  en  demeure  de  se  rendre  au  Tafilelt, 
s'ils  ne  voulaient  pas  être  traités  en  ennemis. 
Cette  injonction  avait  rendu  les  Doui-Menia  ralliés 
très  perplexes,  mais  l'ajournement  de  la  marche- 
en  avant  des  gens  du  Taiilelt  leur  a  rendu  un  peu 
de  leur  tranquillité. 

Dans  l'Amalat  d'Oudjda,  le  calme  continue  à 
régner.  Les  tribus  voisines  de  Taza  suivent  encore 
attentivement  toutes  les  démarches  de  Mouley 
HaRd;  mais  les  craintes  que  leur  faisait  éprouver 
l'entrée  à  Fez  du  nouveau  sultan  semblent  s'être 
un  peu  dissipées. 

Le  rogui  persiste  à  ne  pas  suivre  les  conseils  de 
ses  partisans  qui  te  poussaient  à  prendre  les 
armes;  au  lieu  de  conlier  sa  fortune  aux  hasards 
d'un  combat,  il  a  laissé  Mouley  Hafid  se  débattre 
dans  les  difficultés  du  pouvoir  ;  il  faut  avouer  que 
cette  tactique  semble  lui  avoir  réussi  jusqu'à 
présent. 

Bon  Hamaraaurait  d'ailleurs  tout  à  perdre  à 
quitter  Sélouan;  par  ses  complaisances  envers  les 
Européens,  il  s'est  créé  dans  cette  région  des 
ressources  qui  lui  assurent  l'entretien  de  sa  petite 
mehalla  et  lui  permettent  de  ne  plus  trop  pres- 
surer ses  tribus.  Plus  heureux  que  ses  concurrents, 
Abd  el  Aziz  et  Hafid,  il  semble  être  parvenu  à 
assurer  l'équilibre  de  son  budget;  le  nombre  des 
tribus  qui  lui  sont  soumises  lui  donne  assez  d'au- 
torité pour  qu'il  puisse  vendre  sa  protection  et 
notre  sultan  au  petit  pied  semble  avoir  limité  là 
ses  ambitions.  Ses  annonces  de  départ  eu  expédi- 
tions,ses  proclamations  sont  demeurées  jusqu'à 
présent  sans  suite  et  il  est  à  supposer  qu'à  moins 
de  changements  considérables  dans  l'état  actuel 
du  Maroc,  il  en  sera  encore  longtemps  ainsi. 

Les  Espagnols  poursuivent  avec  activité  leur 
installation  à  la  Mar  Chica  et  au  Cap  de  l'Eau  ; 
ils  attachent  une  importance  énorme  à  ce  dernier 
poste  où  ils  espèrent  créer  un  débouché  pour  leurs 
produits.  Une  importante  maison  de  Barcelone 
doit  y  installer  un  entrepôt  et  plusieurs  financiers 
de  Madrid  projettent  d'apporter  leurs  capitaux 
dans  la  région. 

CÔTE  D'IVOnUE 

Les  travaux  du   chemin  de   fer.  —  Un 

décret  du  17  juillet  a  autorisé  l'ouverture  des  tra- 
vaux de  la  3'  section  du  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire  comprise  entre  leskil.  180  et  235,  évalués 
à  7  millions  et  demi. 


HAUT-SÉNÉGAL  ET  NIGER 

Bamako  chef-lien  de  la  colonie.  —  M.Clo- 
zei,  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Sénégal  et 
Niger,  a  pris  le  10  mai  le  commandement  de  la 
colonie. 

Le  25  mai,  tous  les  services  de  la  colonir  ont 
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été  transff^rés  de  Kayes  à  Bamako  qui  sera  désor- 
mais le  chel-lieii  de  la  colonio.  Ce  déplacement 


du  centre  de  l'ancien  Soudan  pst  une  heureuse 
mesure  qui  s'imposait. 

M.  Clozel  a  fait  en  juin  une  tournée  d'inspec- 
tion par  Koulikoro,  Ségou,  Mopti  et  Sofara  jus- 
qu'à Dienué. 


PAYS  lADÏPEADA^TS 


MAROC 

I.  —  DANS  LE  CHAOUIA 

On  se  rappelle  qu'à  ia  suite  du  meurtre  du 
caïd  des  Chiadma  (tribu du  Cliaouïa),  provoqué  pnr 
Si  Hassi,  gouverneur  hatidiste  d"A/emmour,  le 
général  d'Amade  avait  jugé  utile  de  faire  acte  de 
présence  chez  les  Chtoukna,  auteurs  du  meurtre, 
pour  ramener  le  calme  dans  celle  région  et  réta- 
blir les  communications  entre  Casablanca  et 
Mazagan . 

Si  llassi  prit  aussitôt  une  attitude  hostile  et 
poussa  l'arrogance  jusqu'.'i  faire  arrêter  les  cour- 
riers du  général.  Dans  Azenimour  mi^me,  le  gou- 
verneur inaugurait  une  ("re  de  tyrannie  contre  les 
protégés  français  àlaquelle  succédait,  par  contre- 
coup, un  mouvement  anti-lmfidiste.  Se  rendant 
compte  qu'il  était  allé  troj)  loin,  et  craignant  de 
justes  représailles.  Si  llassi  prenait  quelques 
jours  après  la  fuite.  Cependant  le  calme  n'était 
pas  revenu  entre  les  éléments  divisés  de  la  ville 
et  les  notables  envoyaient  une  députation  au  géné- 
ral d'Amade  qui  se  trouvait  à  proximité,  pour  le 
supplier  de  ramener  la  sécurité  et  de  les  délivrer 
à  tout  jamais  du  joug  insupportable  de  Si  Hassi. 

("est  dans  ces  conditions  que  nos  troupes  firent 
leur  entrée  dans  Azemmour,  sans  armes,  sans 
bombardement  préalable,  accueiiliesavec  joie  par 
la  population.  Après  avoir  installé  une  adminis- 


tration municipaleavecleconcours  des  Marocains, 
le  général  se  retirait,  mais  continuait  à  surveiller 
les  environs. 

On  sait  le  reste.  Désireux  de  ne 
froisser  aucune  susceptibilité,  le 
gouvernement  français  invitait  le 
général  d'Amade  à  se  rapprocher  de 
sa  base  d'opérations.  Nos  troupes 

Quittaient  le  6  juillet  le  territoire 
es  Chtoukha  et  venaient  camper  h 
Dar-Ould-el-Hadj-Kaçem,  a  25  kilo- 
mètres d'Azemmour,  dans  la  direc- 
tion de  Casablanca. 

11  nous  parait  inutile  de  revenir 
ici  sur  les  violentes  polémiques  sou- 
levées A  ce  sujet  par  une  partie  de 
la  presse  allemande,  au  moment 
mêrae  où  la  détente  diplomatique 
parait   devoir  s'affirmer. 

11  n'en  reste  pas  moins  qu'en 
effectuant  cette  promenade  militaire 
nécessitée  par  les  circonstances,  le 
général  d'Amade  a  complété  d'une 
façon  heureuse  la  pacification  du 
Chaouïa  qu'un  foyer  d'agitation 
comme  l'était  Azemmour  sous  le  gouvernement 
de  Si  Hassi  devait  fatalement  compromettre. 

Avant  de  rentrer  à  Casablanca,  le  général  & 
complété  le  réseaudeses  postes  avancés  par  celui 
de  Sidi-Boubeker. 

A  l'heure  actuelle,  la  pacification  peut  être  consi- 
dérée comme  achevée;  les  communications  avec 
Mazagan  (le  seul  point  qui  restait  à  régler)  sont 
tout  à  fait  rétablies  et  la  réduction  des  enectifs  du 
corps  de  débarquement,  qui  a  commencé  par  le 
renvoi  dans  leurs  garnisons  respectives  d'un 
bataillon  du  i"  étranger  et  d'un  bataillon  du 
i°'  tirailleurs,  ne  peut  laisser  aucune  inquiétude 
à  la  colonie  européenne  de  Casablanca. 

Les  tribus  soumises  ont  donné,  ce  mois-ci,  le 
meilleur  gage  de  leur  obéissance  en  re.^tituant  le 
produit  de  leurs  razzias  ,16  tact  du  général  d'Amade 
qui  a  confié  le  règlement  de  cette  question  ft  la 
juridiction  marocaine  du  Chrila  n'a  pas  peu  con- 
tribué, il  est  vrai,  à  faciliter  le  règlement  de  cette 
question. 

D'autre  part,  dix  notables  Mdftkra  qui  avaient 
abandonné  Mouley  Hafid  et  rejoignaient  la  ma- 
halia  d'Abd  el  Aziz,  en  route  pour  Merrakech, 
ont  tenu,  au  passage,  à  faire  leur  soumission  au 
général. 

Ces  deux  faits,  parmi  tant  d'autres,  suffisent  à 
donner  une  idée  de  l'état  d'esprit  actuel  des  tri- 
bus. L'agitation  signalée  le  29  juillet  autour  de 
la  casbah  Ben-Ahmed  et  provoquée  par  quelques 
caïds  hafidistes  turbulents,  n'a  trouvé  aucun  écho 
dans  les  populations  voisines  de  ce  port,  qui  avait 
d'ailleurs  été  immédiatement  renforcé.  Le  géné- 
ral d'Amade  se  propose  d'ailleurs  de  continuer 
une  surveillance  attentive;  il  vient  d'envoyer  le 
colonel  Frisch  en  tournée  d'inspection. 

Notons,  en  terminant,  l'heureux  fonctionne- 
ment des  inllrmeries  indigènes  organisées  dans 
chacun  des  postes  du  Chaouïa,  et  la  conflaoce 
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absolue  que  les  Marocains  témoignent  h  nos  mé- 
decins et  h  leurs  méthodes,  pourtant  si  nouvelles 
pour  eux. 

U.  —  MOULEY  HAFID. 

A  Fez.  —  La  situation  d'Hafid  est  toujours 
anssi  précaire  dans  la  capitale  du  Nord,  Les  be- 
soins perpétuels  d'argent  du  nouveau  régime, 
l'écho  des  préparatifs  a  Abd  el  Aziz  pour  reprendre 
Merrakech,  I  egoïsme  du  Prétendant,  sa  politique 
trancbante  avec  les  tribus,  sont  autant  de  motil's 
pour  grossir  les  rangs  de  l'opposition.  Des  réu- 
nions secr{.>tes  se  tiennent  depuis  quelque  temp^ 
chez  les  principaux  notables  ;  on  décide,  en  priii- 
"  cipe,  la  re proclamation  d'Abd  el  Aziz. 

Le  23  jum,  Ilalid,  qui  a  eu  vent  de  ces  palabres, 
fait  annoncer  à  la  mosquée  que  les  impôts  vont 
être  diminués,  mais  les  Fasis  ne  se  contentent 
plus  de  paroles  en  l'air  ;  ils  réclament  la  suppres- 
sion immédiate  des  taxes  nouvelles  et  du  mono- 
pole du  tabac.  I^afid  demande  quelque  temps  pour 
réDéchtr.  Il  a  d'ailleurs  d'autres  soucis  :  après 
avoir  constitué  avec  peine  une  mehalla  pour 
Merrakech,  qui  vient  d  Otre  attaquée  au  passage 


par  les  Ouled-Nacer  et  rançonnée  par  les  Béni- 
Sltir,  après  avoir  recruté  les  contingents  qui 
doivent  accompagner  le  nouveau  pacha  de  Té- 


touan,  il  lui  faut  trouver  d'autres  éléments  pour 
châtier  les  Ouled-Djeraaa  et  les  Hiaïna  qui  ont 
juré  sa  perte. 

Cependant  son  activité  est  quelque  peu  refroi- 
die par  des  bruits  alarmants.  Le  Ulaoui,  inquiet 
de  la  tournure  des  événements  dans  le  Sud,  songe- 
rait à  abandonner  son  maître.  Hafid  entrevoit  une 
retraite  possible.  L'expédition  contre  Ips  tribus 
révoltées  est  renvoyée  à  plus  tard.  L'Àfrag  est 
transporté  aux  portes  de  la  ville  pour  parer  à  tout 
événement. 

Des  nouvelles  plus  pénibles  arrivent  le  7.  Les 
Guerouan  et  les  Zemmour  ont  proclamé  Abd  el 
Aziz.  Les  Béni  Mtir  et  les  tribus  berbères  ne 
veulent  plus  avoir  aucune  relation  avec  Fez.  Hafid 
cherche  à  se  montrer  conciliant,  mais  un  peu 
tard. 

Le  8,  une  lettre  du  gouverneur  de  Merrakech 
annonce  que  la  capitale  du  Sud  est  perdue  à  tout 
jamais,  ai  de  nouveaux  renforts  ne  lui  sont  pas 
immédiatement  envoyés.  On  apprend  presque  en 
même  temps  la  reprise  d'Azemmour  par  les  forces 
azizistes  et  une  agitation  anti-halidiste  dans  le 
Uharb.  Halid  sent  sa  situation  intenable  et  ordonne 
les  préparatifs  de  son  départ. 

Cette  nouvelle  s'est  rapidement  propagée. 
Usant  d'audace,  les  Ouled  Djemaa  se  déclarent 
prêts  a  attaquer  le  prétendant  s'il  ne  délivre  pas 
les  frères  Bagdadi.  Un  chérif  d'Ouezzan  qui  s  est 
eatremisn'arrivepasà  les  apaiser. 

Avant  de  quitter  Fez,  Ilalid  a  voulu  nommer 
ses  mandataires.  Il  leur  laisse  croire  qu'il  va  se 
rendre  &  Babat,et  qu'il  prendra  la  ville  sans  coup 
férir,  grâce  aux  contingents  que  doit  lui  fournir 
au  passage  Hammou  Zaïani,  son  beau-père. 
L'impression  générale  est  qu'il  se  réfugiera  chez 
ce  dernier  auquel  il  a  déjà  expédié  le  produit  de 


ses  dernières  confiscations  et  la  plus  grande  partie 
de  son  harem.  Hafid  procède  à  un  véritable  démé- 
nagement des  objets  les  plus  précieux  du  Dar-el- 
Makhzen.  La  population  de  Fez  est  outrée  de  ce 
sans-gène,  mais  s'estime  heureuse  d'être  délivrée 
à  ce  prix  du  souverain  qu'elle  eut  l'imprudence 
de  s'imposer. 

Le  départ  d'Hafid,  plusieurs  fois  remis  pendant 
la  seconde  quinzaine  de  juillet,  est  annoncé  chaque 
jour  comme  imminent.  Le  30,  après  une  dernière 
visite  aux  lieux  saints,  les  écuries  impériales  sont 
vidées;  chevaux  et  mules  attendent  aux  portes 
de  la  ville  le  moment  propice  à  la  fuite  de  celui 
qui  ne  sera  raéme  plus  dt-main  le  Prétendant. 

A  Merrakech.  —  Le  nouveau  pacha  de  la 
casbah,  Si  Mennou,  arrive  de  Fez  le  26  juin  ;  il 
annonce  l'arrivée  prochaine  d'une  forte  mehalla; 
la  nouvelle  est  accueillie  avec  satisfaction,  car  les 
troupes  hafidistes  continuent  à  être  battues  par 
le  Mtougui. 

L'installation  de  Si  Mennou  qui  a  eu  lieu  le  29 
est  le  point  de  départ  d'une  série  de  révocations 
et  d'arrestations  qui  vont  jeter  le  trouble  dans  le 
parti  hafidiste.  Le  vizir  Ben  Kabbour,  et  l'ancien 
pacha  de  la  casbah  sont  arrêtés.  Le  gouverneur 
Glaoui  prend  fait  et  cause  pour  eux  et  se  brouille 
à  mort  avec  Si  Mennou  ;  la  querelle  s'envenime 
rapidement  et  menace  de  tourner  à  la  guerre 
civile.  Les 'deuxadversaires  réunissent  leurs  parti- 
sans, filaoui  envoie  chercher  des  renforts  dans  sa 
tribu  pour  prendre  de  force  la  casbah.  Le  gou- 
verneur d'Azemmour  arrive  sur  ces  entrefaites  et 
fait  comprendre  aux  belligérants  que  ce  n'est  pas 
l'heure  de  perdre  son  temps  en  vaines  querelles. 
Un  semblant  d(!  réconciliation  rapproche  momen- 
tanément le  Glaoui  et  Si  Mennou. 

Cependant,  ta  population  n'ignore  plus,  malgré 
le  som  qu'on  met  à  le  lui  cacher,  le  succès  de  la 
cause  azizisle.  Elle  connaît  les  défaites  presque 
journalières  du  commandant  des  forces  hafidistes 
qui  tente  en  vain  d'arrêter  l'élan  du  iltougui,  la 
lin  de  non-recevoîr  opposée  pur  les  Rehamnaà  la 
demande  de  Si  Hassi  au  sujet  de  la  coopération 
de  cette  tribu  à  la  reprise  d  .^zemmour,  enfm  la 
marche  triomphale  d'Abd  el  Aziz  vers  le  Sud.  Le 
courant  aziziste  se  dessine  nettement  dans  Mer- 
rakech. C'est  en  vain  que  le  gouverneur  essaye  de 
leurayer  ;  peu  convaincu  lui-même,  il  fait  secrè- 
tement des  préparatifs  pour  s'enfuir  au  moment 
opportun. 

Pour  comble  de  malheur,  on  apprend  que  la 
mehalla  envoyée  par  Mouley  Hafid  est  bloquée 
par  les  ycrarna.  Le  pacha  de  Demnat,  invité  h  se 
porter  à  son  secours,  répond  que  s'il  quitte  la 
ville,  Abdel  Aziz  scraproclamé  aussitôt.  Êlayadi, 
conlinuellement  battu  par  le  .Mtougui,  se  déclare 
incapable  d'un  nouvel  effort  et  renvoie  ses  canons 
à  Merrakech  pour  ne  pas  les  livrer  à  l'ennemi.  Le 
découragement  est  général. 

A  Azemmour.  —  La  mehalla  aziziste  partie 
deMazagan  le  30  juin  au  matin  pour  reprendre 
Azeramour  est  arrivée    sans  encombre  jusqu'aux 
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portes  de  la  cité  hafidiste,  mais  une  fois  engagée 
dans  les  rues  étroites  de  la  ville,  elle  est  arrêtée 
par  une  vive  fusillade  partie  des  terrasses  des 
maisons.  Elle  trouve  bientôt  devant  elle  des  forces 
dix  fois  supérieures  et  doit  songer  à  la  retraite. 
Le  retour  de  la  petite  colonne  à  Mazagan  provo- 
que une  explosion  de  joie  mal  contenue  parmi  les 
E artisans,  indigènes  et  européens  de  Moulay 
!aJid.  Mais  la  fuite  de  Si  Hassi  change  brusque- 
ment la  face  des  choses.  L'entrt^e  dans  Azemmour 
des  troupes  françaises  sollicitée  par  les  notables 
de  la  ville,  permet  à  ces  derniers  de  rétablir 
l'ordre  troublé  depuis  trop  longtemps  par  SiHassi 
et  son  partisan.  Le  dernier  foyer  de  l'agitation 
hafidiste  sur  la  côte  atlantique  a  vécu. 

A  Tâtouan.  —  La  cause  hafidiste  n'a  fait 
aucun  progrès  à  Tétouan,  bien  au  contraire.  La 
nouvelle  do  la  nomination  de  Bokkari  comme 
pacha  est  accueillie  avec  mécontentement.  Crai- 
gnant les  exactions  de  ce  fonctionnaire  dont  l'ar- 
rivée est  imminente,  le  pacha  Lebbadi  destitué 
s'enfuît  à  Ceuta  ;  plusieurs  notables  le  suivent  ; 
la  plupart  sollicitent  des  protections  européennes. 

L'avant-garde  de  l'escorte  de  Bokkari  entre  en 
ville  le  8  juillet.  Son  attitude  à  l'égard  delà  popu- 
lation laisse  entrevoirie  régime  que  le  représen- 
tant d'Hafid  compte  inaugurer,  La  panique  est 
telle  que  les  autorités  espagnoles  réclament  renvoi 
d'un  croiseur.  Le  mécontentement  augmente 
lorsqu'on  apprend  que  le  pacha  qui  vient  de  s'ins- 
taller est  en  pourparlers  avec  Kaïssouli,  devenu 
un  des  fervents  adeptes  de  l'hafidisme.  Le  parti 
d'opposition  recrute  chaque  jour  des  adhérents 
plus  nombreux. 

A  Bl-Ksar.  —  Le  retour  du  caïd  Remiqui, 
qui  est  rentré  de  Fez  le  16  juillet,  est  accueilli 
sans  enthousiasme'.  Personne  n'ignore  que  le  gou- 
verneur d'El-Ksar  a  dû  verser  de  fortes  sommes 
d'argent  à  Mouley  Hafid  pour  conserver  son  caïdat 
et  l'on  s'attend  k  un  redoublement  d'impôts.  On 
sait  aussi  que  Remiqui  a  accepté  la  mission  de 
raviver  le  mouvement  halidiste  dans  le  tiharb  et 
d'attaquer  la  mehalla  aziziate  commandée  par 
Bon  Aouda,  au  besoin  de  tenter  un  coup  de  force 
sur  Larache,  Cette  perspective  de  troubles  n'est 

[las  faite  pour  rassurer  les  tribus.  Pressentis  sur 
eurs  intentions,  les  Mesmoda  et  les  Ahl-Serif  dé- 
clarent qu'ils  ne  veulent  ni  de  Bemiqui  ni  d'Hafid 
et  qu'ils  désirent  avant  tout  la  paix.  Bou  Aouda, 
sollicité  d'abandonner  la  cause  d'Abd  cl  Aziz,  ré- 
pond par  un  refus  formel.  C'est  le  point  de  départ 
d'une  série  d'escarmouches  entre  les  forces  de 
Remiqui  et  de  Bou  Aouda,  mais  aucun  contact 
sérieux  ne  s'est  encore  produit. 

Le  pacha  d'El-Ksar  vient  d'être  abandonné  par 
les  caïds-mia  de  la  garnison,  qui  refusent  de  par- 
ticipera un  mouvement  hafidiste  et  se  sont  diri- 
gés sur  Tanger, 

Situation  critique  à  Fez,  perte  d'Azemmour, 
diminution  du  crédit  du  Prétendant  à  Tétouan  et 
h  El-Ksar,  proclamation  imminente  d'Abd  el  Aziz 
h  Merrakech,  tel  est  le  bilan  de  la  cause  halidiste 
pendant  le  courant  de  juillet. 


BDLLETIH  DC  COHITË 


m.  —  LE  DÉPLACEMEM'  DE  LA  COUR  AZIZISTC 

Le  gros  événement  du  mois,  c'est  la  marche  du 
sultan  sur  Merrakech,  De  sérieux  doutes  commen- 
çaient à  être  émis  sur  la  réalisation  de  ce  projet 
tant  de  fois  annoncé,  mais,  celte  fois,  les  circon- 
stances ont  paru  si  favorables  au  déplacement  que 
la  cour  d'Abd  el  Aziz  a  fini  par  s'y  décider, malgré 
les  intrigues  de  certaines  personnes  de  son  entou- 
rage qui  cherchaient  à  l'en  dissuader. 

En  faisant  enfin  preuve  de  vigueur  et  de  réso- 
lution, le  sultan  a  suivi  la  seule  politique  capable 
de  rétablir  orriciellemcnt  son  autorité  dans  1p 
Houz;  il  eût  commis  une  grave  faute  en  n'accea- 
tuant  pas,  par  sa  présence,  le  discrédit  du  Pré- 
tendant dans  la  région  de  Merrakech, 

Le  2  juillet,  Abu  el  Aziz  ordonna  d'aménager 
le  Dar-el-Makhzen  de  Casablanca  pour  y  installer 
la  majeure  partie  de  son  harem,  nadj  Omar  Tazi 
s'embarque  le  4  pour  Mogador,  où  les  mchallas 
impériales  attendent  les  dernières  instructions. 
Le  départ  du  sultan  est  imminent.  Le  courrier  a 
apporté  dans  la  matinée  100.000  douros  envoyés 
par  la  Banque  d'Etat  pour  les  frais  du  voyM;e. 
En  prévision  de  désordres  après  sa  sortie  de  Ra- 
bat, Abd  el  Aziz  a  décidé  d'emmener  avec  lui 
comme  otages  plusieurs  notables  de  Rabat  et  de 
Salé. 

La  levée  de  la  harka  qui  doit  accompagner  le 
sultan  se  poursuit  régulièrement  sur  les  confins 
du  Chaouïa.  Des  convois  de  chameaux  destinés 
à  la  caravane  impériale  arrivent  sans  interruption 
h  Rabat. 

Le  départ  s'eflectue  le  12;  au  passage  du  cor- 
tège, qui  a  été  réduit  au  strict  nécessaire,  —  car  le  ■ 
sultan  veut  aller  vite,  —  le  tabor  de  police  rend 
les  honneurs.  Le  but  de  la  première  étape  est 
Temara;  c'estlô  que  la  mission  militaire  française 
doit  rejoindre  la  caravane  impériale;  la  mission 
allemande  reste  provisoirement  à  Rabat;  on 
assure  qu'elle  rentrera  sous  peu  en  Europe. 

Un  incident  a  marqué  le  départ  d'Abd  el  Aziz; 
son  frère  Mouley  Mohamed  refuse  tout  à  coup 
d'accomplir  ce  voyage  en  sa  compagnie.  Le  sultan 
n'insiste  pas,  mais  le  fait  surveiller  de  près. 

Abd  el  Aziz  a  reçu  à  Temara  des  délégations 
desMedakra  venus  le  saluer  au  passage.  Déjà  les 
Rehamna  et  les  Serarna  ont  assuré  leur  concours 
au  delà  de  l'oued  Morbéa.  La  mehalla  se  remet  en 
marche  vers  Sokhra-el-Djadja;  elle  campe  succes- 
sivement, le  17,  jï  Sidi-'iahia,  où  les  Zaers  sont 
accourus  à  sa  rencontre,  le  14  à  Tou/erl,  le  20  à 
Sidi-Achlef.  Le  sultan  est  à  90  kilomètres  de 
Rabat. 

Du  23  au  27,  séjour  à  Sokhrael-Djadja.  De 
nombreuses  dépulations  de  tribus  se  sont  pré- 
sentées au  sultan;  le  caïd  des  Mzaraza  est  arrivé 
à  la  mehalla  chérifienne  annoni^ant  l'arrivée  pro- 
chaine des  contingents  levés  par  les  Beni-Meskin 
et  les  Behamua. 

Le  27  au  soir,  Abd  el  Aziz  atteint  rcxtrème 
limite  du  trrriloireMzabet  campe  le  28  à  Bakora 
oii  douze  cents  cavaliers  Chaouïa  el  Serarna  vien- 
nent renforcer  son  escorte.  Son   avant-garde  a 
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i  atteint  l'Oucd-Morb^a.  II  l'a  rejoint  le  len- 
main  et  traversa  le  fleuve  le  30  sans  avoir  ren- 
contré la  moindre  hostilité  de  la  part  des  tribus; 
l*endant  que  le  sultan  accomplit  cette  marche 
triomphale,  deux  méhallns  sont  parties  de  Saffi  et 
de  Mogador  pour  faire  leur  jonction  avec  les  for- 
ces du  Mtougui.  Elles  soumettent  au  passage  les 
tribus  récalcitrantes  et  attaquent  de  concert  l'im- 
portante tribu  des  Kourimat  sur  laquelle  elles 
remportent  une  victoire  décisive. 

Le  chemin  est  désormais  libre  sur  Mcrrakech, 
Les  troupes  impériales  s'apprêtent  à  marcher  sur 
la  capitale  du  Sud  qui,  de  I  avis  général,  n'atten- 
dra 4>as  leur  arrivée  pour  reproclamer  Abd  el 
Aziz. 

CHRONIQUE  DE  TANGER  ET  DU  MAROC 

Tanger.  —  Le  5  juillet  a  été  lue  à  la  Mosquée  la  lettre  chc- 
rilieiinc  |Dommant  Hadj  AbdesBclam  bcn  Abtlessadok  pacha 
if  TaDger.  Vue  circalairc  chérifienue  a  aulofisé  l'exporta- 
lioD  da  son  par  tous  les  ports,  sur  la  demande  spéciale  du 
Dilnistrc  de  France.  Le  Makhz<'D  a  vendu  les  deux  petits 
vapeurs  qui  composaient  la  flottille  marocaine,  le  Turki 
pour  8.567  douros  et  le  Saïifi  pour  3.000  douros.  SiGiicbbas 
a  passé  le  26  juillet  la  revue  des  troupes  de  police  franco- 
marocaines  et  le  3S  da  tabor  de  ta  police  espagnole. 

Luuars.  —  Le  ca'i'd  Herbili.  commandant  la  garnison  de 
Larache.  soupçonné  de  lialidisme,  a  été  arrétù,  envoyé  à 
Tanger  et  remplacé  par  le  caïd  Chaouï. 

Rabat.  —  El  Hoicri  a  pris  possession  de  'son  poste  de  mi- 
nistre des  Finances.  Driss  ben  Aïch,  chel  du  protocole,  est 
mort  le  26  juillet. 

Casablanca.  —  Le  frère  dti  sultan,  Mouley  Mohammed, 
est  arrivé  de  Rabat  et  a  été  conduit  au  D^r  Hakhzen  où  ses 
agissements  sont  surveillés. 

Saffi.  —  Comme  Bentemnar,  le  nouveau  ca't'd  des  Abda, 
nommé  par  Abd  el  Aziz.  allait  prendre  ses  fonctions,  le  fils 
de  Si  Aïssa  ben  Omar,  furieux  de  ne  pas  être  maintenu,  a 
fait  couper  les  communications  avec'  l'intérieur,  malgré 
l'ioler  vent  ion  du  corps  consulaire.  Les  consuls  demandent 
■lors  au  Makhzcn  d  ajourner  l'installation  de  Bentemnar. 
Le  consul  de  France  n'a  pas  participé  à  cette  démarche 
^uivoque.  Le  tils  de  Si  Aissa  a  rétabli  provisoirement  les 


MoGADOR.  —  Revenu  le  6  juillet  sur  le  Forbin,  Hadj  Omar 
Taii reprend  ses  négociations  avec  Anflous.  Mais  celui-ci, 
de  plus  en  plus  désireux  d'aflirmer  son  indépendance,  va 
jusqu'à  conlis(|uer  les  armes  des  coolingenls  aïlzisles.  Tazi 
Bcinde  sa  ineli,alla  en  deux,  envoie  2.0i'0  hommes  à  Saffi 
par  la  ilingrétie.  La  marche  convergente  des  deux  colonnes 
vers  Merrakech  permettra  d'enserrer  Anflous  comme  dans 
un  ctau  au  cas  ou  il  menacerait.  Cette  tactique  réussit  et  les 
deux  mahallas  se  rejoignent  chez  le  Miouguj  après  avoir 
écrasé  les  Ouled  Bou  Sebah  et  les  Korimat. 

Fei.  —  he  i"  juillet  Mouley  Halid  s'unit  en  justes  noces 
à  la  fille  du  pai-ha  Zraouti  :  c'est  son  vingt-deuxième  ma- 
ri^ depuis  qu'il  est  à  Fez.  Sous  prétexte  de  distribuer 
des  places  aux  riches  Fasis,  il  leur  extorque  de  grosses 
soinines  d'argent.  Il  envoie  des  lettres  pressantes  àMouley 
Mohammed  pour  l'engager  à  venir  i  Fez.  Une  mahalla  est 
eavoifée  le  26  juillet,  sous  le  commandement  de  Mouley  el 
Kcbir  pour  couper  la  route  k  Abd  el  Aziz,  mais  elle  rentre 
bientôt  a  Fez. 

Le  Dr  llolziiiann  est  nommé  directeur  de  la  manufacture 
d'armes,  il  cjiousc  une  musulmane  et  se  fait  appeler  Si 
Oihman.  Le  D'  Belenguer,  médecin  militaire  espagnol, 
1  rois  Allemands  et  im  journaliste  frani;ais  viennent  à  Fez. 
_  [Jevant  l'attitude  hostile  des  tribus.  Si  Saïd  Bagdadi  a  dû 
vlrelibéré  le  !G  juillet  el  on  s'attend  à  l'élargissement  pro- 
chain de  son  frère  Bouchia. 

HORAKECH.  —  La  mahalla  d  El  Ayadi  conliwuaît  à  être 
battnc  dans  ses  rencontres  avec  le  Hlougui  et  ne  cessait  de 
demander  à  Fez  des  renforts.  MM.  Nier,  agent  consulaire 


d'Allemagne  et  Daum,  receveur  de  la  poste  allemande,  oui 
repris  possession  de  leurs  postes  le  20  juillet. 

TÉTOUAN.  —  La  mission  halidiste  de  Berlin  est  arrivée  le 
17  juillet  par  le  vapeur  allemand  Riga.  L'Anglais  Kennedy 
a  été  remis  en  liberté  après  avoir  payé  lui-même  sa  rançon . 

Cn,   René-Lkclëbc, 
Déifgaé  du  Comité  du  Maroc  k  Tanger. 

—  Notre  confrère  de  Tanger,  la  Ddpi'cke  Marocaine,  uni 
défend  avec  énergie  depuis  quatre  ans  la  cause  des  inléréis 
français  au  Maroc.paraitdepuis  le  mois  dernier  sur  un  grand 
format.  Il  nous  est  particulièrement  agréable  d'enregistrer 
ce  progrès  d'un  organe  qui  accomplit  dans  le  Nord-Ouest 
de  rAlriquc  une  œuvre  bien  française. 

Mous  rappelons  qu'on  peut  s'abonner  à  la  Dépêche  Maro- 
caine dans  les  bureaux  du  Comité  du  Maroc,  SI,  rue  Cas- 
sette, Paris. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

L'Etat  indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique. —  Comme  nous  le  disions  uùjour  ici 
m<)nie,  en  cette  affaire,  les  hauts  et  les  bas  se  sont 
succédé  très  rapidement.  Un  jour  on  croyait  être 
en  bon  chemin  et  sur  le  point  d'aboutir,  le  lende- 
main on  eu  paraissait  très  éloigné.  C'est  sur  une 
impression  plutôt  pessimiste  que  se  terminait 
notre  dernière  chronique.  Depuis  on  est  entré 
dans  une  phase  plus  favorable;  non  pas  qu'à  un 
moment  on  n'ait  cru  la  solution  reportée  aux 
calendes. 

Un  premier  résultat  a  été  obtenu.  La  discus- 
sion générale  du  projet  d'annexion  a  été  ctose,  à 
la  Chambre,  le  15  juillet.  Commencée  le  15  avril 
et  interrompue  pendant  près  d'un  mois  par  les 
élections  législatives,  elle  n'a  pas  occupé  moins 
de  29séances,  la  discussion  a  donc  eu  une  ampleur 
considérable,  on  peut  ajouter  qu^elle  a  été  très 
approfondie  et  très  complète  ;  nombre  de  discours 
très  étudiés  ayant  été  prononcés  et  les  leaders  de 
tous  les  groupes  ayant  pris  la  parole.  Résumant 
cesdébaU,  le  Mouvement  géographique,  disait: 
«  Il  apparaît  plus  clairement  que  jamais  qu'il  y  a 
à  la  Chambre,  en  1908  comme  en  1895,  une 
majorité  en  faveur  du  principe  de  l'annexion.  » 

Cette  discussion  générale  close,  la  Chambre  a 
abordé  aussitôt  le  projet  de  charte  coloniale  qui, 
comme  nous  l'avons  indiqué  naguère,  doit  ^tre 
votée  en  même  temps  que  Tannexion  pour  que  le 
régime  de  la  nouvelle  colonie  soit  nettement 
déterminé.  L'article  premier  de  cette  loi  ou  charte 
coloniale  a  pour  objet  d'assurer  l'autonomie 
linancière  de  la  colonie.  Un  vif  débat  s'est  engagé 
sur  le  point  de  savoir  si  la  Belgique  garantirait 
les  dettes  passées  de  l'Etat  indépcudant.  Le  gou- 
vernement estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
cette  garantie,  mais  MM.  tieernaertet  Wœste  ont 
faittriompherla  thèse  conlrairecomportantla  sépa- 
ration financière  complète  de  la  métropole  et  de 
k  colonie.  Un  amendement  rédigé  en  ce  sens  par 
M.  Wueste  a  été  voté  par  7i  voix  contre  i4  voix 
et  une  abstention.  La  dette  directe  ou  indirecte 
de  rÉtat  du  Congo  ne  sera  donc  gagée  que  sur  les 
biens  et  revenus  de  la  colonie.  La  Chambre  s'est 
ensuite  occupée  de  l'article  2,  relatif  aux  droits 
civils  et  politiques  à  conférer  aux  habitants  du 
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Imporlalions  :1T.296.S47  marks  (13.305.514  en  1906). 
ExporUlions  :  15.867.000  marks   (9.9tS.903). 
Le  gouverneur  a  levé  l'inlerdii^lion  qui  fermail  au  eom- 
mcrce  le  pays  Bafuni  ;  mais  l'intcrdicUoi)  Riibsiste  pour  la 

Ïartie  Nord-Ouest  du  iliRlrict  do  Bami^nda,  où  la  sittialion 
eiueurc  Iroubléc. 


SUD-OUEST 

Le  voyage  du  ministre  des  Colonies.  — 

Pendant  son  séjour  au  Cap,  M.  Dernburg  fut  l'iiùte 
du  gouverneur,  sir  Hely  Hutchinson.  Aussitôt 
arrivé,  il  s'était  mis  en  rapport  avec  toutes  les 
personnalités  marquantes,  capables  àe  le  rensei- 
gner. L'activité  qu  il  déploya,  pour  s'instruire  de 
tout,  fait  l'admiration  du*  correspondant  de  la 
Kolonial  Zeitung,^\.  Oscar  Bougard.  11  visita  en- 
suite Port  Elisabeth,  lîast  London  et  Durban.  Par- 
tout, sa  venue  fut  naturellement  fêtée,  en  grande 
pompe,  par  les  colons  allemands.  Ceux-ci  jouent 
un  rôle  fort  important  dans  le  Sud  Afrique  britan- 
nique. A  Port  Elisabeth,  ils  sont  au  nombre  de 
1.200.  Une  grande  partie  dos  principales  maisons 
de  commerce  leur  {tppar tiennent.  Le  district  de 
East  London  en  renferme  12.000  ;  ce  sont  les  des- 
cendants des  3.000  émigrantsqui  vinrent  s'établir 
dans  le  pays,  en  1858.  ues  Allemands  ont  témoi- 
gné de  l'attachement  pour  leur  pairie  d'origirte, 
mais  tous  les  colons  germaniques  que  vit  le  mi- 
nistre se  sont  félicités  de  posséder  les  niâmes  li- 
bertés que  les  Anglais,  et  de  n'être  aucunenacnt 
tracassés  par  l'administration.  M.  Dernburg  a  pu 
là  se  rendre  compte  des  bienfaits  du  régime  de 
l'autonomie.  Les  Anglais  et  les  Afrikanders  lui 
ont  fait  aussi  un  chaleureux  accueil.  Toutefois 
une  certaine  inquiétude  s'est  fait  jour  dans  la 
presse  locale.  Les  journaux  ont  manifesté  des 
craintes  au  sujet  de  la  baie  de  WaKish  ;  ils  redou- 
tent surtout  la  construction  de  voies  ferrées  qui 
détourneraient-lecommerce  des  ports  britanniques 
au  profit  de  !a  colonie  du  Sud-Ouest  allemand.  La 
colonie  du  Natal, le  «  jardin  du  Sud-Afrique  »,  in- 
téressa M.  Dernburg  d'abord  par  ses  magnifiques 
plantittions  et  sa  richesse  agricole.  Près  de  Pieter- 
marit/burg,  à  Sidara,  il  visita  l'Ecole  fondée  j)ar 
le  gouvernement  pour  former  des  planteurs  et  des 
fermiers.  L'enseignement  dure  deux  années.  La 
subvention  officielle  se  monte  à  300.000  marks. 
Le  ministre  pourra  comparer  avec  les  résultats 
obtenus  ici  ceux  qu'il  verra  dans  le  Sud-Ouest, 
011  le  gouvernement  fournit  aux  arrivants  les 
moyens  d'apprendre  les  méthodes  d'agriculture  et 
d'élevage,  en  séjournant,  quelque  temps,  dans 
une  ferme  de  l'Etat.  Mais  ce  qui  principalement 
sollicita  l'nttention  du  ministre,  dans  le  Natal,  ce 
fut  la  politique  indigène.  Déjà,  à  Port  Elisabeth 
et  à  East  London,  il  avait  remarqué  que,  à  la  dif- 
férence de  la  ville  du  Cap,  les  mdigi>nes  vivent 
entièrement  séparés  des  Blancs.  Les  diverses  tri- 
bus habitent  des  agglomérations  distinctes,  à  plu- 
sieurs kilomètres  de  distance  de  la  ville  euro- 
péenne. A  partir  de  8  heures  du  soir,  tous  les 
Noirs  non  autorisés  doivent  quitter  Eaal  London. 
Dans  le  Natal,  les  90.000  Européens  se  trouvent 
en  présence  d'un  nombre  égal  d  Indiens  et  de  plus 


de  1  million  de  Noirs,  très  turbulents.  Aussi  a-t- 
il  été  impossible  d'accorder  ici  aux  indigènes  les 
mêmes  droits  qu'à  ceux  des  autres  colonies  an- 
glaises. Le  Natal  fait,  ii  cet  égard,  un  grand  con- 
traste avec  la  colonie  du  Cap  où  les  Noirs  sont 
absolument  les  égaux  des  Blancs.  Si  les  différentes 
colonies  anglaises  du  Sud-Afrique  arrivent  à 
l'unilication,  ce  sera,  dit  M.  Bougard,  sous  In 
forme  d'une  Fédération  où  chaque  Etat  aura  sa 
législation  particulit^re  et  son  régime  administra- 
tif propre. 

De  Durban  et  de  Pietermaritzbui^,  M.  Dern- 
burg se  rendit  à  Johannesburg.  Là,  il  visita  en 
détail  les  mines,  parcourant  les  galeries  souter- 
raiùes,  pendant  de  longues  heures,  frappant  les 
ing«nieurs  qui  le  conduisaient  par  l'étendue  de 
ses  connaissances  techniques,  et  la  sûreté  de  ses 
jugements. 

Un  télégramme  envoyé  de  Keetmanshoop,  le 
21  juillet,  a  annoncé  l'arrivée  du  ministre  dans 
celle  ville,  la  première  digne  de  ce  nom  qu'il  ait 
trouvée  en  pénétrant  dans  la  colonie  allemande 
du  Sud  Ouest.  11  exprime  aux  habitants  ^on  es- 
poir dans  le  succès  de  la  colonisaliou  de  ce  pays. 
«  La  colonie  a  eu,  dit-il,  à  supporter  de  grosses 
tempêtes,  mais  c'est  un  enfant  choyé  parla  mé- 
tropole, qui  arrivera  bientôt  à  sa  majorité,  si  on 
favorise  son  développement.  )>  Le  journal  de  la 
colonie,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue  au  mi- 
nistre, s'élève  contre  toute  réduction  do  l'effectif 
de  la  Schutîtruppe.  »  Le  seul  moyen,  dit-il,  d'être 
respecté  par  les  indigènes,  c'est' d'avoir  parloul 
une  force  militaire  prête  à  agir,  n  La  D.-S.-\V.-A, 
Ztg  loue  aussi  tes  ordonnances  de  Lindequist 
sur  la  question  indigène,  et  compte  bien  que  le 
ministre  ne  fera  pas  prévaloir  des  principes  dif- 
férents de  ceux  qui  ont  dicté  les  ordonnances. 
Elle  fait  des  vœux».en  faveur  de  l'extension  des 
droits  politiques  de  la  population  blanche,  et  re- 
commande à  l'attention  de  M,  Dernburg  la  ques- 
tion des  écoles  et  celle  des  transports. 

Acbèvement  de  la  Sudbabn. —  M.  Dernburg 
a  inauguré,  à  Keetmanshoop,  l'ouverture  du  che- 
min de  fer.  La  deuxième  section  de  la  Sudbahn, 
du  kilomètre  1  tO  au  kilomètre  366,  avait  été  com- 
mencée le  i"  avril  4907.  Le  rail  atteignit  FeMs- 
chuhom  le  2îi  novembre  et  Seebeim  le  26  avril 
1908.  La  première  locomotive  arriva  à  Keetmans- 
hoop le  2i  juin,  cinq  mois  plus  tôt  que  la  date 
fixée  par  la  convention  passée  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Compagnie  Len/.  Il  est  présumable  que 
l'achèvement  total  de  la  ligne  aura  lieu  avant  le 
terme  prescrit,  soit  avant  le  i"  octobre  1909.  On 
a  déjà  commencé  les  travaux  de  construction  de 
l'embranchement  de  Seeheim  à  Kelkfontein.  Il 
doitêtre  livré  à  l'exploitation  le  31  juillet  1909,  et 
complètement  terminé  à  la  fia  de  janvier  de  l'an- 
née suivante. 

Le  règlement  de  la  question  Ovambo.  — 

Le  capitaine  Franke  est  rentré  à  Outjo,  le  ISjuin, 
après  avoir  rempli  avec  un  plein  succès  la  mis- 
sion dont  il  avait  été  chargé  par  le  gouverneur 
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du  Sud-Ouest.  Tandis  qu'il  se  dirigeait  avec  une 
faible  escorte  vers  le  pays  Ovambo,  l'ennemi  des 
Allemands,  le  roi  Nechale,  connu  par  son  attaque 
de  Narautoni,  le  28  janvier  tDOi,  venajt  à  mourir. 
Sa  succession  ouverte  fut  disputée  par  le  frère  du 
défunt  Kambonde  et  son  neveu  Itope.  Le  premier 
soin  du  capitaine  Franke  fut  d  apaiser  ce  dilférend. 
En  secoua  lieu,  il  obtint  la  soumission  des  cinq 
chefs  de  rAoïboland  allemand  qui  reconnurent  la 
souveraineté  de  l'empire.  Ce  n  est  pas  à  dire  que 
la  question  Ovambo  soit  dërmitiveraent  résolue, 
mais,  comme  le  dit  la  Gazelle  de  Cologne,  c'est 
UD  heureux  acheminement  vers  cette  solution.  H 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  les 
Ovambos  sont  considérés  comme  plus  versatiles 
et  plus  déliants  que  tous  les  autres  indigènes  du 
Sud-Ouest,  et  que  le  puissant  roi  Nande  Ukuan- 
jama,  qui  réside  en  territoire  portugais,  n'a  qu'une 
petite  fraction  de  ses  sujets  en  terre  allemande. 

Le  résultat  le  plus  louable  de  la  mission  du 
capitaine  Franke  est  le  règlement  de  la  question 
de  la  main-d'œuvre,  à  laquelle  le  gouverneur 
attribuait  une  importance  spéciale.  L'Amboland 
allemand,  dont  la  superficie  est  comparable  â  celle 
du  royaume  de  Saxe,  ne  convient  pas,  à  cause  de 
son  climat,  à  la  colonisation  européenne.  Sa  valeur 
esseotielle  consiste,  pour  les  Allemands,  dans  te 
travail  que  ses  habitants  peuvent  fournir  aux 
entreprises  des  Blancs.  Depuis  quinze  ans,  les 
Ovambos  sout  employés  par  les  colons  de  toute 
la  partie  située  entre  Windhuk  et  la  lagune  Eto- 
cha.  Ils  travaillent  sur  les  fermes,  sur  les  chan- 
tiers de  chemins  de  fer,  dans  les  raines.  Au  mois 
de  mai  dernier,  en  une  seule  semaine,  un  millier 
fut  epgagc  par  la  Compagnie  d'Olavi.  Dans  tout 
le  Damaraland  septentrional,  la  colonisation  a 
besoin  de  cette  main-d'œuvre.  Le  capitaine  Franke 
a  fait  promettre  aux  chefs  Ovambos  qu'ils  favori- 
seraient désormais,  par  tous  les  moyens,  l'enrôle- 
ment des  travailleurs  et  qu'ils  n'exigeraient  plus 
leur  retour,  au  bout  de  six  mois.  Ils  se  sontenga- 
gés  aussi  à  ouvrir  leur  pays  au  commerce  alle- 
mand. iVlais,  sur  ce  point,  la  Gazelle  de  Cologne 
fait  sagement  observer  qu'il  ne  faudrait  pas  se 
hâter  de  profiter  des  avantages  obtenus.  On  ne 
saurait  oublier,  en  effet,  que  les  marchands  ambu- 
lants ont  eu  une  très  grande  part  de^responsabi- 
lité  dans  l'insurrection  du  pays  herrero.  Il  serait 
doue  téméraire  d'ouvrir  à  tous,  dès  maintenant, 
Ib  route  de  l'Amholand,  jusqu'ici  interdite. 

La  conséquence  naturelle  du  succès  de  la  mis- 
sion est  la  création  d'une  résidence  allemande 
auprès  des  chefs  Ovambos.  Le  capitaine  Franke, 
l'ancien  vainqueur  d'Omaruru,  qui  vient  de  faire 
preuve  de  capacités  diplomatiques,  est  tout  dési- 
gne pour  exercer  cette  fonction.  Le  résident  devra 
tenir  la  main  à  ce  que  les  engagemcnte  pris  soient 
observés.  Lui  seul  aura  qualité  pour  délivrer  des 
autorisations  de  commerce  à  des  marchands  dont 
I  faudra  ensuite  exiger  une  caution  et  surveiller 
les  agissements.  Enfin  le  but  qu'on  doit  se  pro- 
poser, c'est  d'obtenir  que  les  Ovambos  remeltent 
aux  Allemands  les  armes  européennes  qu'ils  ont 
entre  tes  mains.  Tant  que  ce  résultat  ne  sera  pas 


atteint,  on  ne  saurait  parler  de  la  soumission 
délinitive  de  ce  peuple. 

—  M.  Conrad  Fischer  a  dénoncé,  dans  la  RoUmialzeilung , 
II!  péril  qui  menace  le  gcrnianisinc  dans  te  district  de 
Warrabad.  Les  Boers  y  forment  la  majorité.  L>a  langue 
parl^  y  est,  à  peu  près  exclu  si  vcmoiit,  le  hollandais  du 
Cap.  Ce  tait  est  attrlbuahlc.  prétend  M.  Fischer,  à  la  Com- 
pagnie South  African  Terrilories,  qui  ne  remplirait  pas  les 
olmgalions  imposées  au  syndicat  kharaskhobia,  auquel  elle 
s'est  subsliluée.  lin  membre  du  Conseil  des  directeurs  de 
la  Compagnie,  le  cooitc  Baudissin,  s'est  cfTorcc  de  répondre 
à  ces  accusations.  Selon  lui,  '  la  Compagnie,  qui  possède 
1.280.000  arpcnis  au  Cap,  en  a  vendu  93.000  à  des  Alle- 
mands et  81.150  à  des  Boers.  Il  serait  donc  injuste  de  lui 
reprocher  d'avoir  favorisé  ces  derniers. 

—  Le  gouvernement  s'est  Réservé  le  droit  exclusif  de 
pratiquer  des  fouilles  le  long  de  la  Sudbahn,  où,  à  10  ou 
1£  kitoractreE  de  Luderît^buchl,  on  croit  avoir  trouvé  un 
diamant,  il  n'est  pas  encore  prouvé  que  le  sol  'soit  suffi- 
samment riche  en  pierres  précieuses  pour  qu'une  exploita- 
liou  minière  soit  possible.  En  tout  cas,  l'eau  nécessaire 
aux  lavages  fait  ici  complètement  défaut.  La  Compagnie 
minière  et  commerciale  de  Gibéon  n'a  pas  obtenu,  jus- 
qu'ici, beaucoup  do  succès  avec  ses  recherches  de  dia- 
mant. Klle  ne  se  décourage  pourlanl  pas  et  vient  de  se 
faire  octroyer,  par  le  gouvernement,  le  droit  d'étendre  ses 
fouilles  au  district  voisin  deBcrseba. 

—  Le  1"  iuin  dernier  furent  mises  en  circulation  sur  la 
section  du  chemin  de  fer  d'Otavi,  comprise  entre  Swakop- 
mund  et  Karibib,  des  voilures  automotrices  à  vapeur  fai- 
sant 40  kilomètres  à  l'heure.  Ces  voilures,  réservées  aux 
voyageurs,  parcourent  en  8  heures  la  dislance  qui,  avec 
les  trains  mixtes,  exigeait  12  heures  et  demie.  Depuis  le 
l"' juillet,  ces  voitures  vont  jusqu'à  Tsuweb.  La  dorée  du 
Irajet  a  élé  réduite  de  trois  jours  à  deux.  On  espère  pou- 
voir la  restreindre- à  un  seul  jour. 

—  Depuis  le  13  mars,  les  trains  circulent  entre  Olavi  ^l 
Grootfonlein  (!>l  kilomètres).  U  y  en  a  un  par  semaine, 
dans  chaque  direction.  11  faut  5  heures  un  quart  à  la  des- 
cente et  7  heures  et  demie  à  la  montée. 

Camii.lï:  MAllTl^. 
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ANGOLA 

La  situation  économique  de  l'Angola.  Le 
café  ;  le  caoutchouc  ;  les  chemins  de  fer.  — 
Le  rapport  très  intéressant  et  très  détaillé  que  le 
consul  d'Angleterre  à  Saint-Paul  de  Loanda  a 
consacré  à  l'examen  de  la  situation  économique 
des  possessions  porlufjaises  de  l'Angola  en  1906, 
et  qui  a  été  publié  dernièrement  par  le  Foreign 
Office,  accuse  un  état  de  choses  assez  peu  satis- 
faisant dans  l'ensemble.  Ne  pouvant  songer  à 
résumer  le  rapport  de  M.  Mackie,  nous  nous  bor- 
nons à  utiliser  les  parties  de  ce  document  qui  con- 
cernent le  commerce  du  café,  l'exploitation  du 
caoutchouc  et  la  construction  des  chemins  de  fer 
de  pénétration. 

Café.  —  Le  café,  qui  a  été  pendant  de  longues 
années  l'obge  t  de  cultures  étendues,  et  qui  est 
encore  le  principal  article  d'exportation,  ne  »  paye  •< 

fins  depuis  que  ses  cours  ont  baissé  de  28  francs 
arrobe  de  la  kilogrammes,  en  1894,  à  9  francs  en- 
viron. A  ce  prix-là,  que  viennent  encore  alourdir 
des  frais  de  transport  souvent  élevés  et  de  forts 
droits  d'exportation,  on  ne  peut  attendre  aucun  bé- 
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néficesérieHxdelaculturedecafé.  Aussi  le  nombre 
des  exploitations  a-t-il  décru  dans  de  sensibles 
proportions.  Il  ressort-  en  effet  d'un  rapport  de 
l' Associât  ion  commerciale  de  Loandaqu 'à  Goloungo 
Alto,  où  l'on  avait  compte  un  moment  jusqu'à 
30  maisons  de  commerce  possédant  des  planta- 
tions plus  ou  moins  étendues,  il  n'en  reste  plus 
3ue  quinze  ;  à  Zende  do  Goloungo,  village  qui 
evait  son  existence  à  ses  nombreux  négociants 
en  café,  il  n'existe  plus  qu'une  seule  et  unique 
plantation-,  à  Canboca,  station  importante  de 
cheminde  fer  de  Malange,  qui  comptait  jadis  plus 
de  30  factoreries,  il  n'y  en  a  plus  que  2  ;  Cacoullo, 
qui  fut  le  centra  le  j^lus  important  du  riche  dis- 
trict de  Cazengo  est  aujourd'hui ,  si  nous  en  croyons 
ce  même  document,  un  vrai  désert,  avec  2  facto- 
reries seulement  ;  à  Sasse,  le  nombre  des  comp- 
toirs est  tombé  de  40  &  12  ;  à  Catoumbo,  de  13  à 
S  ;  à  Caxito,  de  16  à  8  ;  à  Quissol,  de  36  à  18.  Et 
le  consul  d'Angleterre  ne  manque  pas  d'ajouter 

3ueArabriE,  situé  en  dehors  de  la  zone  d'action 
u  tarif  douanier  de  l'Angola,  a  conservé  une 
certaine  prospérité,  nonobstant  la  baisse  du  prix 
du  café.  Les  quelques  chiffres  ci-dessous  permet- 
tent au  restede  se  rendre  compte  des  fluctuations 
des  exportations  de  café  effectuées  par  les  deux 
principaux  ports  de  sortie. 


Tonnes  métriqaei 

1895 5.140  J.892 

1898 S. 657  1.607 

1901 3.868      1.580 

1903 3.203      1.792 

1904 5.820 

Les  statistiques  générales  du  commerce  de  la 
colonie  ne  fournissent  pas  des  résultats  plus  satis- 
faisants. Elles  font  ressortir  en  effet  les  chiffres 
ci-après  : 

ieO«  1905  1906 

liT.  si.   ■  liv.  ai.  livT'sl. 

Marchand isC9  portu- 
gaises importées,.        1.003.808  809.710  754050 

Marchandises  ^Iran- 

gi'res  importées..  530.860  556.780  528.920 

Exporlalions 1.100.250  960. 900  953.140 

Parmi  les  principales  exportations,  on  relève 
les  quantités  ci-après  : 

1895  leOO  19U 

Tonnes  mAlriques 

Caoutchouc 2.096  1,996  2.548 

Cire 528  519  435 

Noix  de  coco 1 .  193  865  1.123 

Peaux 77  156  82 

Huile  de  palme..              343  38  82 

(îommc 96  232  74 

On  a  pu  constater  plus  haut  la  décroissance 
des  exportations  de  café. 

Le  Caoutchouc.  —  Les  modes  d'exploitation  de 
caoutchouc  sont  dans  l'Angola  les  mêmes  que 
dans  le  reste  de  l'Afrique  qui  est,  comme  l'on 
sait,  demeurée  très  en  retard  de  l'Amérique  et 
surtout  de  l'Asie  sous  ce  rapport.  C'est  à  1870, 


dit  M.  Mackie  dans  son  rapport,  que  remoatent 
tes' premières  exportations;  mais  cette  industrie 
a  fait  peu  de  progrés  et  les  lots  de  caoutchouc 
recueillis  par  les  indigènes  sont  en  général  assez 
mal  préparés,  mêlés  à  desécorces  d'arbre  ou  à  de 
la  terre  qui  diminuent  sensiblement  leur  valeur 
marchande.  La  plante  caoutchoutifère  la  plus  ré- 
pandue est  le  Carpodinus  chylorhiza  qui  se  ren- 
contre en  grandes  quantités  entre  le  (îouébé  et  le 
Zambèze  ;  le  Carpodinus  gracilis  est  très  abon- 
dant entre  la  rivière  Kouhango  et  le  Zambèze, 
mais  il  ne  présente  pas  le  même  intérêt  que  le 
premier  sous  le  rapport  du  rendement  en  latex. 
Ils  fournissent  l'un  et  l'autre  du  caoutchouc  de 
racines.  Dans  ces  derniers  temps,  quelques  Euro- 
péens ont  fait  des  essais  de  culture  avec  des  Cearas. 
Dans  les  districts  pas  trop  humides,  c'est  le  Ma- 
ftikot  Glaziovii  qui  semble  avoir  donné  les  meil- 
leurs résultats,  avec  un  produit  de  900  grammes 
environ  par  arbre  et  par  an  d'un  latex  qui  a  atteint 
sur  le  marché,  en  1906  (1),  près  de  17  francs  le 
kilogramme.  Il  vient  vite  à  maturité  et  atteint 
une  nauteurde  9  à  14  mètres.  On  a  fait  de  même 
quelques  tentatives  avec  des  Hevea  brazilienzis 
et  avec  des  Funtumia  elastica,  mais  il  faut  im- 
porter les  plants,  car  ces  espèces  sont  extrême- 
ment rares  dans  l'Angola  et  cette  particularité 
permet,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  des  résul- 
tats décisifs,  de  douter  du  succès  final.  Afin  de  se 
rendre  exactement  compte  de  l'étendue  des  ri- 
chesses caoutchoutifëres  de  la  colonie,  l'adminis- 
tration locale  a  eu  recours  aux  services  d'un  bota- 
niste anglais  du  jardin  de  Kew,  M.  John  Gosswei- 
ler,  dont- les  recherches  ont  porté  sur  des  terri- 
toires très  vastes  et  jusque  dans  le  voisinage 
du  Zambèze.  Au  moment  où  le  consul  d'Angle- 
terre a  rédigé  le  rapport  auquel  nous  empruntons 
ces  renseignements,  le  compte  rendu  des  travaux 
de  M.  Gossweiler  n'avait  pas  encore  été  publié, 
mais  il  résulte  de  ses  premières  communications 
qu'il  a  rencontré  en  abondance  les  divers  Car- 
podinus {€.  chylorhiza,  C.  gracilis,  C.  leu- 
cantha,  etc.),  dans  la  région  comprise  entre  la 
rivière  Couevi,  le  lac  iMoussom^o  et  le  pays  des 
Barotse  et  s'étendant  au  Nord  depuis  le  Cou- 
bango  jusqu'au  Loanda  et  au  Kassaï.  Il  a  é.té 
reconnu  que,  dans  cette  zone,  la  chute  annuelle 
de  pluie  est  d'environ  0  m.  90  répartie  asse2 
régulièrement  sur  les  sept  mois  de  l'hivernage  et 
que  la  température  n'y  dépasse  jamais  36°  cen- 
tigrades; on  aurait  même  constaté,  paratt-il,  des 
minima  de  3°  centigrades  au-dessous  do  zéro  : 
l'altitude  moyenne  est  comprise  entre  1.200  et 
1.500  mètres. 

Les  chemins  de  fer.  —  L'absence  presque  to- 
tale de  moyens  de  communication  a  empêché  ici, 
comme  dans,  toute  l'Afrique,  le  développement 
des  ressources  de  l'intérieur  et  à  l'inverse  de  ce  qui 
s'est  produit  dans  d'autres  colonies,  il  oc  semble 
pas  que  l'administration  locale  ait  fait  de  grands 
efforts  pour  supplt^er  à  l'insuffisance  des  voies 
naturelles  de  transport.  En  1886,  la  Compagnie 


a  baisse  des  piii  du  caoulcbouc  cfUi 


dby  Google 


DK  L'AFRIQUE    PflANÇAlSE 


_  _ja.le  du  chemia  de  fer  transafrîcain  fut  fondée 
dans  le  but  de  relier  Angola  au  Mozambique,  par 
une  ligne  partant  de  Saint-Paul  de  Loanda;  mais 
une  foia  le  rail  arrivé  k  Ambaca  eu  1894,  soit  au 
362*  kilomètre,  il  fallut  renoncer  à  cette  entreprise 
grandiose  qui  n'aurait  pu  être  menée  à  bien 
qu'au  prix  de  dépenses  considérables.  Depuis 
quelques  annéqs  on  cherche  ^  rattraper  le  temps 
perdu,  et  actuellement  le  gouvernement  poursuit 
le  prolongement  de  cette  première  ligne  jusqu'à 
Malange  où  la  locomotive  ne  tardera  pas  k  entrer 
et  qui  est  à  522  kilomètres  environ  de  Loanda.  11 
est  même  question  de  la  poursuivre  jusqu'à  300  ki- 
lomètres au  delà  de  Malange,  de  façon  à  ouvrir 
au  commerce  le  bassin  du  Kouango  et  le  district 
de  Loanda  que  l'on  dit  très  riches  en  caoutchoucs. 
On  songe  également  h  relier  par  un  embranche- 
ment le  poste  de  San  Salvador  do  Congo  à  la  ligne 
principale.  Mais  il  est  douteux  que  l'on  puisse 
disposer  des  fonds  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce 
projet  qui  vise  à  permettre  l'exploitation  des 
mines  de  cuivre  de  Bembe.  Enfin,  on  envisage 
l'ouverture  d'un  autre  embrancbemfent,  de  peu  de 
longueur  celui-ci  {33  km.  seulement),  entre  Cassa- 
tala  et  Dondo,  ce  dernier  sur  le  Couenza,  ainsi  que 
le  transfert  du  terminus  de  la  ligne,  de  la  gare  ac- 
tuelle de  Loanda  jusqu'à  l'appontement  construit 
sur  l'ile  basse  et  longue  qui  ferme  la  rade.  '  La 
ligne  traverserait  le  bras  de  mer  qui  sépare  cette 
jetée  de  la  ville  elle-même  sur  un  pont  qui  parti- 
rait du  promontoire  du  fort  San-Miguel,  La  ligne 
de  Loanda  à  Malange  est  à  l'écartementde  1  m.  06 
environ. 

Dans  le  Sud  de  la  colonie,  le  tracé  de  la  ligne 
Mossamëdes-Chella  a  été  étudié  et  levé  jusqu  au 
idS'  kilomètre  et  la  ligne  a  été  ouverte  au  trafic 
jusqu'au  kilomètre  67  (Pedrogrande).  Les  travaux 
de  cette  ligne  ont  présenté  de  grandes  difficultés 
dans  la  traversée  des  monts  Chella.  Il  semble  bien 
qqe  la  voie,  qui  est  à  l'écartement  de  0  m.  60  seu- 
lement, soit  réellement  trop  faible  pour  supporter 
l'effort  qu'un  chemin  de  fer  de  montagne  impose 
à  son  matériel.  Le  rendement  de  la  ligne,  depuis 
que  la  reprise  des  hostilités  contre  les  Couanha- 
mas  lui  a  donné  un  intérêt  stratégique,  n'aurait 
pas  répondu  aux  espérances,  en  ce  qui  concerne 
le  ravitaillement  des  troupes,  etjl  serait  question 
de    porter  l'écartement  des  rails  à  1    mètre.  On 

firéte  également  l'intentiofi  au  gouvernement,  et 
a  tournure  prise  par  les  événements  dans  cette 
partie  de  la  colonie  rendrait  la  nouvelle  assez  vrai- 
semblable, de  prolonger  la  ligne  jusqu'à  Houmbé. 
Enlln,  dans  la  région  centrale  delà  colonie,  une 
Compagnie  dont  le  siège  social  est  à  Lisbonne  mais 
qui  a  trouvé  la  plus  grande  partie  de  ses  capitaux 
en  Angleterre,  pousse  actuellement,  avec  une 
exceptionnelle  activité,  la  longue  ligne  qui  doit 
relier  le  littoral  de  l'Atlantique  en  partant  de  la 
baie  de  Lobito,  un  peu  au  Nord  de  Benguella.  aux 
riches  gisements  de  cuivre  du  Katanga.  It  s'agit 
en  réalité  d'une  entreprise  anglaise  que  l'on  doit 
à  l'initiative  de  M.  Williams.  Nous  nous  conten- 
terons ici  de  la  signaler,  le  Bulletin  devant  consa- 
crer prochainement  à  ce   chemin  de   fer,  ainsi 


qu'aux  diverses  tentatives  qui  sont  faites  en  ce 
moment  pour  ouvrir  le  Katanga  à  l'exploitation, 
une  étude  spéciale. 

AFRIQUE    ORIENTALE 

Nouveau  chemin  de  fer  au  Mozambique. 

—  La  Compagnie  à  charte  de  Mozambique  a  fait 
savoir  récemment  qu'elle  venait  de  terminer  les 
études  préliminaires  d'une  nouvelle  ligne  de  che- 
min de  fer  dans  l'Afrique  orientale  portugaise. 
Cette  ligne,  fdont  la  longueur  serait  d'environ 
320  kilomètres,  partirait  de  Beira  et,  se  dirigeant 
droit  au  Nord,  atteindrait  le  Zambèze,  probable- 
ment à  la  hauteur  de  Lacerdania.  Un  embranche- 
ment établi  sur  la  rive  Sud  du  grand  fleuve  relie- 
rait la  ligne  principale  à  la  province  de  Sena,  où 
une  compagnie  anglaise  a  créé,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, d'importantes  plantations  de  canne  à 
sucre.  Les  études  poursuivies  jusqu'à  ce  jour 
permettent  d'affirmer  que  la  construction  de  la 
nouvelle  voie  n'ofl'rira  aucune  difficulté,  et  qu'en 
raison  de  la  nature  des  territoires  qu'elle  doit  tra- 
verser, elle  n'entraînera  que  des  dépenses  relati- 
vement peu  élevées. 


Chronique  de  l'Armëe  coloniale 


,    gouïorn 


MBtaHonB.  —  Le  général  da  dlvUloc  Galliei 
militaire  de  Lyon.  comiiia.ndBDt  le  It*  corps  d'arméf 
loul  en  conservanl  «te  Tondions  acluelles,  membre  du  Conseil 
supérieur  da  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  de 
diriaion   Vojroa.   plaira   dans    la  position-  de   disponibilité  liore 


de 


InscrlpIloBB  d'offlee.  —  Pour  lieutenant  de 
réserve  M.  Emile  Gentil,  enseigne  de  vaisseau  do  réserve;  pour 
chevalier  de  la  Légion  d'Iionnuur,  M.  Avril,  lieutenant  d'artil- 
lerie à  Casablanca. 

Déearatlai».  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au 
titre  Maroc,  commandeurs  :  les  capitaines  do  vaisseau  Vincent  et 
Huguet;  officiers,  le  capitaine  de  vaisseau  Ylier,  lesniédecina  prin- 
cipauxNegretti  et  Saolclli  ;  te  mécanicien  en  chef  Berger,  ie  com- 
missaire principal  CarofT^  chevalîeri*,  les  limtcnanla  do  vaisseau 
Legrosdidiar,  André,  Cloître;  Us  enseignes  Gaiin,  Bourdon;  le 
premier  maître  Coantin;  le  maître  mécanicien  Gouriou. 

Est  en  outre  nommé  au  grade  d'ofCcier  ;  M.  Pai|uet  (Nicolas), 
armalour  à.  Marseille,  vice-président  honoraire  de  la  Chambra  de 
de  Marseille  :  a  fondu  deux  ser^'ices  de  navigation  k 
ir,  le  premier  entre  Marseille  et  le  Maroc  ;  le  second  entre 
^il'la.  Conswntinople,  Poli  el  les  autres  ports  de  la  mer 
.  Vi.'nt  df  reodrv  les  plus  grands  aorviois  k  la  marine  à 
sion  d.'  !',ipèdition  du  Maroc.  Ch.-valifr  du  t~>  avril  1890. 
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RBCONNAISSANCB  DU  BASSIN  SUPÉRIEDR 
DE  L'IGHAHGHAR  ÏT  VISITE  DU  SUD  DU 
AHAGOAH  ET  DE  L'AHNET  {^uili-].—  Lieule- 
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RENSEIGNEMENTS       DIVERS  pi»»  seulement  de   faire  beaucoup,  mais  qu'il  importe  «dcon  ê« 

L.a  Société  Doli-A  et  l'Afrique  Occidental* 
Françalae,  par  GEORGES  CuÉRON,  docteur  eD  droit, 
dipidnic  (le  l'Ecole  spéciale  des  langues  orienlUet 
vivuiiles,  avocat  à.  la  Cour  d'appel,  chez  Bonvalol-Jouve, 
éditeur  à  Paris. 

En  présence  du  developpenieiit  et  de  la  prospCrilû  de  l'Afrique 
Occideolale,  M.  Georges  Chéron  s'est  demandé  à  qui  était  d&  les 
progrès  incessants  de  cette  vaste  colonie.  Sac'iianl  que  l'Ëuroptco, 
dans  ces  parages  tropicaux,  ne  peut  rien  faire  par  lui-roëme  el 
qu'il  doit  limiter  son  action  dans  la  direction  à  donner  i  l'ceuTie 
générale,  il  a  voulu  se  reodrn  compte  de  la  valeur  de  l'auiiliaiie 
que  le  Blanc  rcncontru  Ifi-bas  e(.  dans  une  étude  très  documenté», 
il  nous  fait  part  de  ses  invesiigalioas.  Il  aurai!  pu  donner  pom 
titre  à  son  travail  :  a  Quest-ce  que  le  Noir?  s  C'est  celui-ci, n 
elTet,  qu'il  essaie,  avec  succès,  de  nous  faire  connaître.  Non  saai 
justesse,  il  se  demande  si  nous  autres,  colonisateurs  français,  nou 
n'avons  pasété  un  peu  vite  en  besogne  et  e'iln'aurait  pas  éléauari 
bou  qu'utile,  au  lieu  de  jeter  bas  tout  t'édllIcB  social  lodii^e.  à» 
l'étudier  et  de  conserver  ce  qui  pouvait,  dans  ses  iustiludoiu. 
aider  les  elTorts  qu'il  nous  faut  tenter  pour  amener  la  civilisation 
chez  ces  peuples  devenus  nos  coilaboraieurB. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  amené  à  étudier  la  ran,ille  noire  dont  la  con- 
stitution était  très  forte  et  qui,  grâce  à  sa  forme  patriarcale  repré- 
sentait la  base  de  l'organisation  sociale  de  ces  peuples.  C'est  pir 
un  même  enclialncment  de  faits  qu'il  se  demande  si.  sous  préleile 
d'abolir  l'esclavage,  on  n'a  pas  été  quelquefois  un  peu  loin  en 
voulant  supprimer  la  captivité  qui  n'en  est,  ici,  qu'une  forme  Irês 
altéDuée  et  représente  la  maia  -d'oeuvre  dont  nous  ne  pouvons  nous 
passer  ?  C'est  en  suivant  le  même  Bjslème.  qu'on  p<Airrail  appeler 
historique,  que  l'auteur  arrive  à  craindre  qu'on  aille  k  une  catas- 
trophe, en  enlevant  les  terres  aux  naturels,  puiA'  lc;s  donner  aux 
calons.  L'auteur  aborde  ces  différentes  questions,  sans  passion. 
C'est  juridiquement,  en  quelque  sorte,  qu'il  louclie  k  chacune 
d'elles.  11  appuit  ses  arguments  sur  une  connaissance  très  appro- 
fondie do  son  sujet,  qu'il  a  puisée  en  compulsant  iguantîlé  d'ou- 
vragea  dont  plusieurs  sont  dus  h  des  voyageurs  qui  vivaient  as 
XV]|L°  siècle  el  au  commencement  du  iix"  siècle.  Gr&ce  â.  ce  cnn- 
cours.  M.  Georges  Chéron  a  mis  au  jour  des  pages  très  sutnlâD- 
tielles  d'où  on  peut  tirer  une  vue  générale  sur  le  fond  d'idées 
tous  les  Noirs  de  l'Afrique  Occidentale  Française, 


■  agricole  k  Hkyotic.  —  Du  mois  de 
bre  1008  au  mois  de  mars  1909  si!  tiendra  i  Dzaoudzi 
agricole  colonial  dans  le  but  de  faire  connaître  les  richesses  colo- 
niales et  les  ressources  de  l'archipel  des  Comores. 

S'adresser  à  M.  Maurice  Logrv,  commîsyire  général,  à 
Dzaoudzi  (Mayotte). 

Le  Csngrês  de  rAfrique  du  N»rd.  —  I.e  euccèi  considë- 
dérablequ'c*lientdès  â  présent  dans  la  public  le  prochain  Congrès 
de  l'Afrique  du  Nord,  qui  se  réunira  i  Paris  sous  la  présidence  de 
M.  Etienne  du  6  au  10  octobre  prochain,  nous  amène  k  indiqû<:r  k 
nos  lecteurs  les  facilités  de  circulation  qui  seront  accordées  aux 
congressistes. 

Ou  3  au  13  octobre,  les  congressistes  su  rendant  d'un  point 
quelconque-  di;  la  métropole  à  Paris,  voj'ageront  k  demi-tarif  sur 
tous  les  chemins  de  fer  français.  Ne  pourront  prolîter  de  celte 
réduction  que  les  congressistes  qui  en  auront  fait  la  demande  au 
secrétariat  général  du  Congrès  auanJ  le  10  sepUmbre. 

Les  congressistes  venant  d'Algérie  et  de  Tunisie  bénélîcieront 
en  plus,  pour  la  traversée,  d'une  réduction,  sur  le  prix  du  passade, 
de  13  0/0  pour  les  billets  d'aller  simple  et  de  20  U/0  pour  les  billets 
d'aller  et  retour.  Ces  réductions  sont  accordées  du  l"  au  20  octo- 
bre par  la  Compagnie  Transatlantique  et  du  SS  septembre  au 
20  octobre  par  la  i^ociété  Générale  de  Transports  Maritimes  â 
vapeur  et  par  la  Compagnie  de  Navigation  Mitlc  ;  elles  s'enten- 
tendent  ■>  nourriture  comprise  n  pour  la  Compagnie  Transatlan- 
tique et  <c  nourriture  non  comprise  u  pour  les  deux  autres  Compa- 
gnies susmentionnées  et  ne  pourront  plus  être  garanties  par  le 
Congrès  après  le  iO  août. 

Ajoutons  que  les  adhésions,,  dont  lo  montant  a  été  Rxé  k  10  francs, 
sont  reçues  par  M.  Depincé,  secrétaire  général  du  Congrès, 
M,  ruo  de  la  Chaussée  d'Anlin,  à  Paris. 
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Li'Art    allemniicl    d'avoir    une    marine     mni-- 
chftnde  uuxdApeovd'nutrul,  par  René  Mauïaize. 

Extrait  du  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'économie  poU- 
lique  nationale,  1908,  n"  2.  Prix:  2  fr.  50.  Paris, 
t2,  rue  dti  Louvre. 

11  serait  utile  de  voir  ce  fascicule  entre  les  mains  de  nos  parle- 
.  menlaires  comme  de  tous  ceux  pour  qui  les  choses  économiques  et 
principalement  de  la  marine  ne  sont  pas  étrangères.  L'auteur  s'est 
ingénié  à  nous  présenter  une  page  très  attachante  de  l'histoire  de 
l'Allemagne  et  celle-ci  nous  intéresse  d'autant  plus  qu'elle  touche 
&  une  des  questions  les  plus  captivantes  de  l'époque  que  nous 
traversons.  Ce  n'est  pas  sans  luttes  que  le  gouvernement  de  Berlin 
a  atteint  le  résultat  qu'il  a  obtenu.  Le  pays  n'a  pas  saisi  tout  de 
suite  l'intérêt  qu'il  fallait  attacher  à  ce  nouveau  facteur  qui  avait 
été  relégué,  en  quelque  sorte,  dans  les  villes  hanséatiques,  qu'on 
nommait  la  marino  marchande,  mais  qu'à  part  quelques  armateurs, 
personne  ne  considérait  comme  un  levier  susceptible  de  changer, 
en  quelques  années  la  face  des  affaires.  Il  a  fallu,  en  Allemagne, 
l'énergie  de  Bismarck,  sa  ténacité,  sa  volonté,  pour  secouerune 
torpeur  que  de  vieilles  habitudes  enracinées  pouvaient  seules 
excuser.  Maïs  une  fois  la  chose  comprise  et  admise,  quel  mouve- 
ment, quelle  activité,  quelle  solidarité  et  quelle  discipline.  Tous 
marchent  dans  un  but  commun,  tous  comprennent  la  nécessité  de 
faire  fructifier  un  instrument  dont  tes  effets  doivent  se  répercuter 
sur  tout  le  marché  germanique.  L'Etal,  dont  ils  n'ont  accepté,  tout 
d'abord,  qu'avec  une  certaine  hostilité,  les  subventions,  l'Etat 
'  n'est  déjà  plus  qu'un  fadeur  secondaire  ;  il  peut  concéder  des 
tarifa  de  faveur  sur  ses  chemins  de  fer,  il  peut  encore  accorder  des 
subventions  postales  fi  certaines  lignes  de  navigation,  mais  ce 
Bont  les  particuliers,  c'est  tout  le  commerce  atlen^and  qui,  par  son 

c|uérir  la  place  énorme  r|ue  nous  lui  voyons  dans  le  mundo. 

où  on  ne  craint  pas  de  faire^  entrer  en  ligne  de  compic  une  sorlu 
de  socialisme  d'Ëlal,  que  d'autres  appellent  une  simple  comman- 
dite, mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  des  mille  formes  du  protec- 
tionnisme ?  C'est  la,  peut-être,  que  toutes  les  nations  en  viendront 


Le  Nil  Uluoo  et  la  récolte  du  coton,  conté- 
rcEicc  faite  à  ta  Société  khédiviale  de  Géographie,  le 
21  décembre  1907,  par  sir  Villiah  WiLLcOCks,  ex-direc- 
lour  général  des  réservoirs,  traduit  de  l'Anglais,  par 
tiaslon  Lcgraud,  une  brochure  de  21  pages  ;  leùijre, 
Imprimerie  nationale,  190/. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  Egypte  et  au  ïiou' 
dan  pendant  de  longues  années,  aucune  culture  ne  pourra  lutter 
contre  celle  du  coton.  Or,  pour  le  colon,  en  Egypte  comme  au 
Soudan,  il  faut,  de  l'eau,  a  dans  le  premier  de  ces  pays  du  19  mars 
au  iS  octobre,  dans  le  second  du  IS  mai  au  IS  mars,  et  partout 
du  la  mai  au  IS  juillet.  c'est.^-dire  alors  que  le  débit  du  Ni)  est  le 
plus  faible  x.  Or,  le  débit  du  Nil  pourrait  répondre  aux  besoini 
de  l'irrigation  de  tout  te  bassin,  maïs  il  est  mal  distribué.  11  ceriil 
nécessaire  d'emmagasiner  quatre  milliards  de  mètres  cubes  d'eau. 
Sir  Vittiam  Willcocks  a  remarqué  qu'il  existe  trois  endroits  i  par- 
ticulièrement propices  â  l'établissement  de  régulateur  :  Nimulé.pi^ 
du  lac  Albert,  le  confluent  du  Sobat,  et  Khartoum  >.  L'œuvre  i 
accomplir  consisterait  h  régler  ces  réservoirs  de  façon  à  leur  faire 
donner  leurs  eaux  quand  on  en  aurait  besoin  :  des  dragues  main- 
tiendraient les  communications  entre  les  divers  réservoirs  €  en 
élargissant  et  approfondissant  quand  cela  sera  nécessaire,  en  rac- 
courcissant ici  une  longue  courbe  inutile,  en  bouchant  là  avec  d* 
la  terre  draguée  uneissue  par  où  l'eau  est  gaspillée  n.  Ainsi,  coQ- 
clut  sir  William  Willcocks,  «  l'irrigation  parfaite  et  continuelle 
avec  -sa  récolte  sans  rivale  de  coton  succédera  dignemcot  ii  l> 
majesté  du  système  d'irrigation  par  bassin  du  temps  des  Pharaeoi 
avec  ses  champs  de  blé  célèbres  dans  tout  le  monde  cunnu  >. 


Le  Gérant  :    J.  Legrami. 
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que  les  il^pi- 
Vev.-,'  téUgra- 


e  wuv.Hl  être  dé.1'. 
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MM.  lus  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexaclemenl  indiquée 
sur  les  bandes  du  BuUetia  sont  priés  de  faire 
jnirvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité^ 21,  rue  Cassette. 
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LES  ALGÉRIENS  A  OUJDA.  —  Cai.itaiu.   ^[ut:<il.s^ 
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RECONNAISSANCE  DU  BASSIN  SUPÉRIEUR 
DE  L-IGHARGHAR  ET  VISITE  DU  SUD  DU 
AHAGGAR  ET  DE  L'AHNET  .'>»f;e  .  —  Lioui.- 


LlimOPi  IT  iiiï  HÂl 


La  politique  françAise  recueille  les  fruits  de  son 
incerlitude.  Nous  voici  presque  revenusà  lasitua- 
tioQ  compliquée  de  190S.  La  roue,  quitourne  tou- 
jours vite  au  Maioc.s'esl  affolée  pendant  le  mois 
que  nous  venons  de  passer;  la  panique  d'nnc 
mahalla  mal  constituée  a  ruiné  la  cause  d'ÂbJ  el 
Aziz  :  réfugié  au  milieu  de  nos  troupes  de  la 
Chaouïa,  le  sultan  vaincu  peut  y  méditer  sur  les 
conseils  qui  l'ont  empêché  audébut  de  1905  d'ac- 
cepter les  propositions  françaises  dont  l'applica- 
tion eût  sauvegardé  sa  situation  et  mt^ine  alfermi 
son  pouvoir. 

Ces  événements,  dont  on  trouvera  plus  loin  !' 
récit  détaillé, ont  également  fait  un  sort  à  l'indiffé- 
rence transcendantale  où  notre  gouvernemenl  se 
complaisait  et  dont  la  Chambre  des  Députés 
aimait  à  se  dissimuler  les  dangers  el  la  faiblesse 
sous  des  ordres  du  jour  pompeux  couronnant  de- 
déclamations  sonores  sur  la  neutralité,  devant  lin 
cendie  marocain,  des  maîtres  de  l'Algérie-Tunisie 
On  avait  cru  pouvoir  s'abandonner  à  une  politique 
tranquille,  à  une  »  solution  de  tout  repos  •>,  qui 
permît  de  gagner  sans  secousses  le  moment  idéal 
oïl  la  responsabilité  de  l'ordre  serait  passée  au 
pouvoir  makbzénien.  On  n'oubliait  que  la  nécee- 
sitéde  raffermir  ce  pouvoir  libérateur.  Aux  deuj 
impuissances  axiziste  et  hatidiste  qui  se  contem 
plaient  depuis  bientôt  un  an,  on  en  n  ajouté  une 
troisième,  l'impuissance  framjaise.  Celle-ci  élail 
volontaite.  Qui  donc  reprochait  un  jour  an  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  de  »  faire  la  politique 
de  Rabat  »  ?  Elle  n'a  jamais  été  faite.  Ne  jouez  pa- 
sur  le  mauvais  cheval  !  lui  disait-on  aussi.  On  n'^ 
pus  joué  du  tout  :  on  a  assisté  à  la  course  où  tanl 
dinîérèts  nationaux  étaient  engagés  en  specteteur^j 
bénévoles,  tout  au  plus  curieux,  se  gardant  bien 
il'encoura'jer  l'un  des  champions  el  prêts  à  dire 
.Mektoub  Tau  résultat,  quel  qu'il  fût. 

liicn  ne  s'opposait  |)ourtnnt  à  une  action  plu; 
ffficace.  Les  articles  dece  OH//e/(n  l'ont  bien  prou- 
vé depuis  un  an  el  surtout  au  moment  où  notre 
vigoureuse  intervention  militaire  el  te  pre?^tigcdû 
à  nos  succès  clans  la  Chaouïa  et  ohez  les  Iteni-Snas- 
sen  préparaient  les  voies  au  rétabiissement  <!>' 
iautorité  du  sultan.  Le  concours  qui  lui  eût  per- 
mis de  rendre  la  paix  à  son  empire  n'allait  point 
contre  tes  stipulations  de  l'Acte  d'Algésiroset  ilsi' 
fiU  justifié  d'autant  mieux  que  son  concurrent  avait 
pris  nettement  position  d'adversaire  derEiinijif 
et  de  la  l'rance.  Alid  el  A^iz  succombe  au  (wrli 
qu'il  avait  pris  de  faire  une  politique  europécnni 
et  de  solliciler  nos  conseils.     ' 

Mais  c.-ci  est  déjù  de  l'histoire  ancienne,  ni 
chapitre  (le  plus  et  très  regrettable  à  ajoiiter  m 
récit  de  nos  fautes  piir abstention.  L  actualité  e-1  s 
pressante  qu'il  faut  ara  ni  ton  1  aviser  àsorlirdi 
la  nouvelle  crise,  internationale  plus  encore  que 
marocaine,  qui  vient  de  s'ouvrir.  Elle  rappelle  par 
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bien  des  points,  comme  nous  le  disions  tout  à 
Pheure,  celle  de  1905. 

Le  pouvoir  d'Abd  el  Aziz  n'existe  plus  en  fait  et 
le  concurrent  qui  a  triomphé  de  lui  est  celui  qui 
nous  a  combattus  et  qui  a  pour  soutieas  la  xéno- 
phobie marocaine  et  le  concours,  hier  dissimulé, 
aujourd'hui  avoue,  de  l'Allemagne. 

Surpris  tout  le  premier  par  un  succès  foudroyant 
et  inexplicable  qu'il  n'a  rien  fait  pour  préparer 
ni  pour  mériter  et  qui  lui  est  venu  au  moment  où 
tout  allait  s'écrouler  autour  de  lui,  il  n'a  pu  dire 
encore  s'il  serait  sultan  ce  qu'il  était  prétendnot, 
s'il  compte  faire  une  politique  d'entente  avec 
l'Enrope  ou  continuer  la  politique  de  la  guerre 
sainte.  Il  sait  bien  que  celle-ci,  bonne  dans  l'op- 
po6Îtion,  n'est  pas  possible  au  pouvoir,  et  que  le 
Maroc  oe  peut  plus  aujourd'hui  vivre  enterm<'; 
dans  son  farouche  isolement  ni  séparé  du  reste 
du  monde  par  des  barrières  théoriques  que  les 
tribus  de  la  frontière  orano-marocaine,  entre 
autres,  voudront  toujours  ignorer.  Mais  que  peut- 
il  penser  de  l'appui  inattendu  qu'il  trouve  dans 
l'action  isolée  de  l'Allemagne?  C'est  contre  l'Eu- 
rope qu'elle  le  pousse,  contre  cet  accord  d'Algé- 
siras  qui  nous  fut  si  brutalement  imposé  et  dont 
notre  loyauté  se  fait  aujourd'hui  une  arme  défen- 
sive contre  elle.  Comme  Abd  el  Aziz  en  l'.)03, 
Moulay  tiafid,  du  fait  de  l'attitude  de  la  chancel- 
lerie ae  Berlin  et  de  la  mission  de  M.  Vassel  à  Fez, 
devient  une  carte  dans  le  jeu  marocain  et  inter- 
national de  l'Allemagne.  Oui,  c'est  bien  ta  situa- 
tioD  de  1905.  Mais  ce  n'est  plus  seulement  contre 
l'entente  franco-anglaise,  c'est  contre  l'accord 
enropéen  signé  par  elle-m^me  h  Algésiras  que 
l'Allemagne  se  porte,  en  entraînant  Moulay  Hafid 
avec  elle. 

Tel  est  le  nouveau  spectacle  que  nous  donne 
l'anarchie  marocaine.  La  rentrée  d'Abd  el  A/iz 
dans  notre  jeu  et  les  succès  du  général  d'Araade 
nous  avaient  permis  d'autres  espérances!  Recon- 
naissons du  moins  que  le  gouvernement  français 
semble  résolu  cette  fois  à  envisager  le  problème 
dans  son  ampleur.  Il  ne  s'est  pas  laissé  intimider 
pu*  les  tentatives  allemandes  qui  tendaient  à  faire 
reconnaître  Moulay  Halîd  sans  conditions  et  qui 
nons  ont  rappelé  la  brutalité  de  certains  docu- 
ments du  Livre  /aune  de  1905.  Il  a  affirmé  dès 
le  premier  jour  que  Moulay  Hafid  doit  donner 
des  gages  à  l'Europe  et  aux  deux  puissances  in- 
vesties par  l'Acte  d' Algésiras  d'un  mandat  spécial. 
I!  a  négocié  avec  l'Espagne  la  liste  des  garanties 
qu'il  convient  d'exiger  et,  à  l'heure  ofi  nous  écri- 
vons, ces  garanties  sont  soumises  à  l'approbation 
des  puissances. 

C'est  un  terrain  excellent,  où  il  peut  attendre 
l'issue  de  la  crise  internationale  soulevée  à  pro- 
pos «le  la  défaite  d'Abd  et  Azi/  par  l'attitude  de 
l'Allemagne.  Mais,  apri^s  la  solution  de  cette  crise, 
le  problème  marocain  sera  de  nouveau  posé,  et 
les  données  nouvelles  qui  y  sont  apportées  par  le 
succès  de  Moulay  Hafid  sont  malrieureusement 
presque  toutes  défavorables  aux  intérr-ts  de  la 
France.  ,-,* 


Notre  Action  en  Mauritanie 


Le  gouvernement  s'est  résolu  à  mettre  fin  à  la 
situation  incertaine  dans  le  Nord  de  la  Mauri- 
tanie. Depuis  deux  ans  nos  postes  et  nos  recon- 
naissances sont  ex  posés  à  des  attaques  dont  on  a  pu 
lire  te  récit  au  fur  et  à  mesure  dans  ce  Bulletin. 
Le  Livre  Jaune  marocain  a  montré  qu'elles  étaient 
'pour  beaucoup  le  coatrecou{>  de  l'agitation  sou- 
levée contre  nous  au  Maroc  et  les  vrais  respon- 
sables en  sont  Ma-el-Aïnin  et  ses  «  hommi^ 
bleus  »  et  quelques  marabouts  de  !a  Seguiel-el- 


Hamra  et  de  l'Adrar  qui  poussent  les  Maure . 
contre  nous. 

Tout  récemment  encore,  on  a  signalé  une  in- 
cursion contre  Port-ETtienne,  près  du  cap  Blain^ 
et  l'attaque,  le  24  juillet,  d'une  reconnaissame 
commandée  par  le  capitaine  Berger. 

Au  Conseil  des  ministres  du  8  septemhri', 
M.  Mitliès-Lacroix,  ministre  des  (k>lonies,  apn-s 
entretien  avec  M.  Ponty,  gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale,  a  développé  les  raisons 
d  une  action  immédiate  pour  mettre  tin  attx 
incursions  agressives,  aux  actes  de  pillage  et  de 
brigandage  et  aux  attaques  contre  nos  protégi'S 
et  nos  tribus  dont  ne  cessent  de  se  rendre  cou- 
pables les  tribus  dissidentes  de  l'Adrar. 

La  note  officieuse  suivante  précise  les  inten- 
tions du  gouvernement  : 

Il  ne  s'agit  ^oint  do  faire  la  conqni-l*  de  l'Adrar  Pti  ym 

»  permam-iKo  Je  ce  pays  et  d'UDgjjouvellf 
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cxlcnsion  d<;  no«  possessions  africaines.  Nos  iiitenlions 
tendent  seulement  à  l'organisation  d'une  torte  colonne  de 
police  ([iii  recevra  exclusivement  pour  mission  de  purger 
ce  pays  de  tous  ses  élcraents  de  troulile  et  de  disordre,  cl 
de  n'-duiro  une  lois  pour  loules  li-   millier    de    guerriers 


BULLETIN  DD   COHITË 


dissidents  qui  font  encore  obstacle  k  noire  œuvre  de  pnci- 
tiealiou.  Lorsque  cetle  lâclie  sera  accou\]>lie  cl  l'ordre 
rclnbli,  nos  troupes  se  retireront  sur  les  positions  de 
l'arrière  prccédeinment  Qccup^t'S. 

La  Mauritanie,  qui  n'emploie  que  des  troupes  indigènes 
recrutées  en  Afrique  occidenlalc,  dispose  déjà  sur  place 
d'elTectifs  snfllsanls  pour  la  consUlulion  de  celle  lorce  de 
police  qui  se  concentrera  au  Tagant  avec  un  millier  de 
fusils  cuTiron.  Il  n'en  résultera  aucune  augmentation  des 
cadres  européens  (otticiers  ou  sous-ofliciers]  prccédemmeDl 
aïïcclés  à  la  Uauritanl<-.  , 

La  colonne  trouvera  tous  les  éléments  nécessaires  ft  sa 
lormalion  dans  les  unités  indig-cnes  stationnées  sur  le 
lerriloire.  Ces  dernières  d'ailleurs,  à  la  suite  des  récents 
événements,  ont  dû  être  nmforcées  et  mises  sur  le  pied  de 
guerre  par  le  recrutement  de  250  Sénégalais.  Des  goums 
fournis  par  les  tribus  maures  aoumises  lui  donneront,  en 
outre,  un  utile  concours. 

On  estime  à  environ  i.SOO.OfiO  francs  la  dépense  résul- 
tant des  opérations  qui  vont  être  entreprises. 

Ne  cherchons  point  la  diff(''rence  entre»  l'opé- 
ratWnde  police  »  projetée  et  la  "  reconnaissance  » 
ou  «  expédition  >>  dont  le  nom  eilraierait  sans 
doute  les  timidités  du  Parlement.  Le  ministère 
des  Colonies  a  raison  d'agir  contre  les  Maures  de 
l'Adrar,  Mais  il  faut  bien  espérer  que  l'effort 
qu'il  a  ordonné  ne  sera  point  seulement  une 
action  momentanée  et  que  la  sécurité  et  la  tran- 
quillité de  la  Mauritanie  seront  définitivement 
assurées. 

AL'orsTic  Tehbieb. 


LA 


REPRISE  DE  L'ÉTAT  INDEPENDANT  Oy  CONGO 

PAR    LA    BELGIQUE 


I  du  Congo  par  la  Belgique  est  chose  faite. 
L'Etal  Indépendant  a  vécu  et  la  Belgique  a  maintenant  une 
vaste  colonie.  La  Chambre  des  représcniants  et  le  Sénat 
oui  l'un  et  l'autre  voté  le  traité  d'annexion,  l'acte  addition- 
nel et  la  Charte  coloniale.  Apr^s  être  restés  longtemps  sur 
le  métier  à  la  Chambre  des  représentants,  ces  divers  textes 
ont  été  assez  promptemenl  votés  au  Sénat.  C'est  !<■  20  août 
1908  qu'aprèK  de  laborieux  débats  dont  nous  avons  ici, 
chaque  mois,  relevé  les  priacipaux  incidents,  la  Chambre 
des  représentants  a,  par  83  voix  contre  51  et  9  abstentions, 
voK-  I  annexion  et  la  loi  coloniale  par  00  voix  contre  48 
et  ~i   absteiilions.  Alors  qu'il   n'avait   pas    fallu  moins  de 


léances  à  la  Chambre  pour  épuiser  la  di^cussioi 
iln'en'aeu])esoin<iue  de  13  el  le  U  septembre  il  adoptait 
'ailé  de  cession  par  S3  voix  contre  24  et  la  charte  colo- 
>■  par  66  voix  contre  22,  sans  modifier  en  aucune  façim 

Ïui  lui  avaient  été  transmis  et  rendant  ùnsi  inu- 
>  renvoi  du  projet  devant  la  Chambre.  Une  fois 
le  vole  acquis  à  la  Ijhambre.  le  résiillat  ne  faisait 
d'ailleurs  plus  de  doute  et,  au  lendemain  du  30  août, 
des  miblicisles  belges  pouvaient  iusteinenl  iVrire 
,pu'  depuis  la  proclamation  de  l 'indépendance  ualio- 
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aucune   < 
]iar  le  Parlement. 

Dès  maintenanl  une  ère  nouvelle  s'ouvre  &  la  fuis 
pour  la  Belgique  et  pour  le  IJuigo.  Pour  la  Belgique 
il'nbord,  car  ce  pays  avait  beau  avoir  des  relations 
économiques  très  étroites  avec  l'Etat  ludépendanl 
el .  lui  avoir  à  plusieurs  reprises  servi  île  banquier, 
il  n'en  lilail  pas  responsable  devant  le  monde.  Les 
critiques  si  abondantes  el  si  sévères  que  l'Angleterre 
cl  li-s  Etats-l'nis  adressaient  à  radminintration  <'<iii- 
golaise  ne  l'atteignaienl  point.  Le  roi  Léopold  était 
souverain  absolu  de  l'Etat  Indépcndaut  et  la  Belgique 
en  tant  (pie  nation  n'avait  aueuiie  part  à  l'adminis- 
tralion  des  territoires  congolais.  Maintenant  il  v:i  en 
être  autrement. 

Nous  avons  signalé  les  conversations  diplomatiques  qui. 
durant  toute  celle  année,  se  sojit  poursuivies  entre  la 
Belgique  et  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washington. 
D'abondants  documents  diplomatiques  ont  été  publiés  qui 
les  relatent.  Les  derniers  de  ces  documents  montraient  que 
l'Angleterre  souhaitaitl  'annexion,  considérant  cetle  mesure 
comme  une  assurance  que  des  réformes  seraient  réalisi''es 
qui  satisferaient  à  ses  observations.  Mai»  aujourd'hui  que 
I  annexion  est  votée,  le  Timei  fait  remarquer  que  les  assu- 
rances données  par  le  gouvernement  belge  concernant  son 
altitude  après  l'annexion  sont  un  peu  trop  vagues.  Il  est 
évident,  dit  le  grand  organe  de  la  Cité,  que  sir  Edward 
(îrey  el  ses  collègues  sont  d'avis  que  la  Belgique  n'a  pas 
donne  toutes  les  garanties  qu'elle  était  en  mesure  de 
donner.  <i  La  Belgique  ne  peut  légitimement  pas  annexer 
l'Etat  Libre  du  Congo  cl  l'Etat  Libre  ne  peut  légitimement 
dmsentir  à  une  telle  annexion  sans  le  consentement  des 
puissances.  Ce  consentement  sera  rapidement  et  joyeuse- 
ment accordé  par  l'Angleterre,  si  la  Belgique  nous  donne 
d'aJ)ord  les  garanties  qne  demande  le  secrétaire  colonial. 
Lorsque  ces  garanties  seront  présentées,  leur  nature  sera 
considérée  dans  un  esprit  large  et  généreux;  mais  elles 
devront  être  adéquates  aux  lins  que  nous  avons  en  vue. 
Le  secrélairc  d'Etat  nous  a  assurés  que  ces  garanties  se- 
raient soigneusement  examinées  el  qu'aucune  décision 
délinitivc  engageant  la  responsabilité  de  l'Anglelerre  ne 
sera  prise  avant  qu'elles  n'aient  élc  données.  •> 

il  ressort  de  cet  article  du  Time»  que  la  Belgique  va  avoir 
à  compter  avec  les  puissances  signataires  de  l'Acte  de 
Berlin  ou  tout  au  moins  avec  l'Angleterre  et  les  Etals-I.'nî$ 
et  que  la  question  internationale  dont  ont  joué  si  abondam- 
ment les  adversaires  de  l'annexion ,  tant  à  la  Chambre 
qu'au  Sénat,  demeure  ouverte.  Il  sera  encore  beaucoup 
□ucslion  de  l'Acte  de  Berlin;  mais  il  ne  paraît  pas  qae 
I  Angleterre  soit  fondée  à  invoquer  l'article  3i  de  cet  Acle 
pour  poser  des  conditions  à  sa  reconnaissance    de   l'an- 

Au  point  de  vue  international,  toutefois,  il  est  un  point 
que  l'annexion  se  trouve  avoir  résolu.  Le  droit  de  préemp- 
tion de  la  France  qui  ne  pouvait  pas,  on  le  sait,  être  opposé 
à  la  Belgique  et  ne  devait  s'exercer  que  si  la  Be]gi(|iie  re- 
nonçait à  annexer  le  Congo,  tombe  du  fait  de  l'annexion.  La 
Belgique  et  la  France  vont  probaklemeat  confirmer  maia- 
tenant  la  convention  qu'avaient  signée  en  1695  H.  Hano- 
taux  et  le  ministre  de  Belgique  en  France,  convention  qtii 
substituait  le  gouvernement  belge  à  l'obligation  contractée 
sous  ce  rapport  par  l'Etal  Indépendant  (1). 

Par  les  voles  (lu  ÎO  août  el  du  9  septembre,  c'est  un  ler- 
riloire presque  ceuluple  du  sien  auc  la  Belgique  s'est  an- 
nexé puisqu'elle  n'a  que  29.45it  kilomètres  carrés,  alors 
que  le  Congo  eu  a  environ  2.350.000;  un  aussi  vaste  terri- 
toire encore  très  lui  parfaitement  mis  en  valeur,  bien  que 
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l'œuvre  <te  pcDi'trntioii  ni(  i:(<^  ici  beaucoup  (iliis  rapide  cl 
récouUi'  quen  beaiiuoup  irautrcs  pays  neufs,  exi(;era  <lc 
gmiuls  eflorte.  La  Belgique  est  iiii  pays  cnlrrpr<-iiant  et 
riche,  celte  lâche  lui  conviendra  ;  niaie  il  est  évident  que 
eellp  œuvre  va  aviiîr  due  répercussion  profonde  sur  la 
Belgique  et  les  finances  bcl(^s.  Au  montant  des  deux  fonds 
de  Ï5  et  de  50  millions  prévus  pai 
Iraltt-  de  cession  el  que  la  fielgiqui 
il  lauilr.i  ajouter  d*autres  sacriliees 
lîccs  paraissent  devoir  être  d'ailleurs  largement  cunipensés 
dans  l'avenir;  mais  pour  les  très  nrocliaines  années,  il  y 
aura  vraisemblablemenl  plus  à  répandre  qu'à  recevoir, 
car.  —  et  ici  nous  arrivons  à  considérer  les  eflels  de  l'an- 
nexion au  point  de  vue  du  Congo  et  uou  plus  i  celui  de  la 
Brl};i(iite  seule,  —  des  modifications  vont  s'imposer  dans 
l'adttniiistration  de  ce  pays.  Ces  modilicalions  qui  touclie- 
nini  au  régime  liscul,  au  régime  foncier  et  au  régime  du 
travail,  diminueront  probablement,  de  façon  momentanée 
les  tiénélices  qu'on  peut  espérer  du  pays. 

Toutes  clioses  resteraient  en  l'étal,  que  les  conditions 
économiques  ne  sont  pas  très  favorables  aux  deux  produits 
qui  sont  ijuasi  actuellement  les  deux  seuls  facteurs  du 
commerce  congolais  i  le  eaoïitchoiic  et  l'ivoire.  Le  caout- 
clioue  a  subi  ces  temps  derniers  une  ilépréeialion  1res 
considérable  el  des  concurrences  s'aftirment  en  quelques 
pays,  comme  Ccylan  par  exemple  ;  quant  à  l'ivoire,  li- 
commerce  a  surtout  vécu  sur  Tes  réserves  accumulées, 
lorsque  le  pays  n'était  point  ouvert  aux  Européens,  mais 
ces  réserves  ne  soni  pas  inépuisables  el  si  la  crise  pour 
le  raoutchouc  peut  nèire  et  ne  sera  probablement  que 
lem|>oraire.  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'ivoire.  Cepen- 
danl  le  Congo  peut  et  doit  trouver  d'autres  aliments  à  son 
commerce  d'exportation  et  les  Belges  se  montreront  pré- 
vovants  en  travaillant  à  les  multiplier. 

Sous  avons  signalé  que  la  Chambre  des  représonlanis 
avait,  mnlgro  l'opposition  du  gouvenicroent.  adopté  un 
araendemeol  de  M.  M'œsie  stipulant  que  la  Belgique  ne 

E rend  aucun  engagement  à  l'égard  de  la  dette  actuelle  de 
1  enlonie  et  ne  pourra  inl«;rveuir  qu'avec  le  consenlement 
(In  Parlement  el  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  au  cas  où  la 
colonie  ne  pourrait  plus  faire  face  au  service  de  celle 
dette.  Le  Senal  n'ayant  apporta  aucune  modiliealion  au 
texte  adopté  par  la  Chambre,  cette  disposition  est  passée 
en  force  de  loi.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  la  portée  qu'on  lui  a 
atlrilmce.  Le  traité  de  cession  stipulant  que  la  Belgique 
reprend  le  Congo  avec  son  actif  el  son  passif,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  dette  est  comprise  dans  cette  disposition  et 
que  la  loi  coloniali'  ne  peut  la  moditier.  Dans  ces  condi- 
tions, il  est  înléressanl  de  savoir  quel  est  le  montant  actuel 
de  la  detle  congolais'-. Celte  délie  s'élève  à  326.226.035  tr., 
dont  voici  la  nomcni-lalure  dans  l'ordre  des  dales  ou  les 
emprunt»  furent  créi'-s  : 

l-Vanc*. 

Emprunt    1887    ^1/2  0,11 422  200 

—  1888    Iob' 130.000.000 

Avances  belges 31. 804.115 

Emprunt  1896  4  0/0 1. 300.000 

—  1893  4  OjO 12.500.000 

—  1901  4  0;0 liO.flOO.OOO 

—  indireel 25.000.000 

—  l'JOt  3  0,0 30.000.000 

—  190G  4  0;0 S5. 000. 000 

...Sur  le  total  des  326.000.000  de  francs,  plus  de 
31.000.000  ont  été  jusqu'ici  à  cliarge  de  la  Belgique  sans 
compensation,  le  pays  les  ayant  avancés  avec  la  condition 
qu'ils  ne  deviendront  produelils  d'intérêts  à  3  1/2  0/0  que 
si  la  Belgiaue  refusait  d'annexer  le  Congo. 

Le  service  de  l'emprunt  à  lois  ne  comporte  aucune 
charge  grâce  aux  fonds  de  garantie  et  mémo,  comme 
le  fait  observer  le  Moniteur  des  Intérêts  maléritla,  l'exis- 
tence de  ce  fonds  permettrait  une  opération  de  trésorerie 
1res  avantageuse  pour  la  Belgique  :  la  substitution  au  fonds 
de  garantie  actuel  d'une  iHiligatiou  générale  du  Trésor 
belge  inconverlibli'  et  suffisante  à  assurer  le  service  de  la 
partie  émise  de  l'emprunt  du  Congo.  Le  Tri'sor  belge  en- 
trerait ainsi  en  possession  du  fonds  de  garantie  dont  la 
-valeur  est  de  79  millions  présentant  un  boni  de  12  millions. 

En  somme,  dans  l'hypollièse  gratuite  où  le  service  de  la 

i.'Anuom  FBWïÇjiwi.  —  le*  9. 


délie  congolaise  incomberait  tout  entier  à  la  métropole, 
eelle-ci  n'aurait  que  la  charge  supplémentaire  d'un  capital 
de  ISO  millions  de  francs,  ce  qui  n'est  certes  pas  excessif 


,  ce  mil  nesl 
s  du  pays  qu'elle  annc 
ncore  que  l'annexion  va  avoir  pour  < 
0  la  création  en  Uelgique  d'un  ministère  des  eolouie 


__   ._._ moins  d'une  administration  coloniale  qui  ser» 

ratl.-icliée  à  l'un  des  départements  luinislcriels  existants, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  longtemps  en  France.  Que  ee 
soit  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  qu'on  adopte,  il  sera 
intéressant  de  suivre  le  fonctionnenif  ni  de  la  nouvelle- 
admlnislratiou  coloniale  belge  et  nous  n'y  manquerons 
pas.  11  semble  d'ailleurs  qu'on  puisse  dire  dès  mainlenaut 
nue  nos  voisins  feront  une  oeuvre  intéressante  el  que  le 
Congo,  entre  leurs  mains,  sous  le  contrôle  du  Parlement 
et  de  l'opinion,  devant  des  prôtentions  de  pays  étrangers 
«jui,  tout  en  paraissant  décides  à  faire  à  lu  Belgique  un 
lar);e  crédit,  n'ont  point  cependant  désarmé,  ne  saurait 
que  prospérer. 

On  peut,  on  somme,  fermement  espérer  que  la  Belgi<[ue 
ne  regrettera  point  d'être  deveime  puissance  coloniale  el 
que  le  monde  civilisé  applaudira  un  jour  à  la  façon  dont 
elle  aura  compris  sa  lâche. 

E.  P. 


LES  PROBLEMES  COIIIÎQLÂIS 

[Suite)  (1 1. 


La  première  question  domine  les  autres,  car 
tout  en  découle  logiquement. 

La  France  veut-elle  réaliser  roccui)atîon  véri- 
table du  Congo  ou  bien  a-t-elle  l'intention  de  se 
contenter  de  teinter  seulement  les  cartes  de  cou- 
leurs montrant  aux  enfants  de  nos  écoles  que  le 
Congo  français  est  dans  sa  zone  d'influence? 

Dans  toutes  nos  autres  colonies,  la  France  a  dû 
faire  de  {jros  sacrilices  d'hommes  et  d'argent  pour 
assurer  la  conquête  militaire,  pour  briser  les 
pouvoirs  constitués  ou  tout  au  moins  les  con- 
traindre à  accepter  notre  tutelle,  lorsque  nous 
n'entendions  pas  nous  substituer  à  eux  complète- 
ment. Par  suite  de  l'état  inorganique  du  Congo, 
la  pénétration  a  pu  se  faire  au  contraire  pacifi^ue^ 
ment  presque  partout,  car  des  combats  sérieux 
n'ont  eu  lieu  qu'au  Chari,  oîi  nous  avons  trouvé 
des  pouvoirs  constitués.  Partout  ailleurs,  il  n'y  a 
eu  que  des  opérations  de  police.  Nos  explorateurs 
sont  passés  à  force  de  patience,  de  témérité,  sou- 
vent aussi  au  moyen  de  cadeaux  et  finalement  ils 
sont  arrivés  assez  avant  leurs  concurrents  euro- 
péens pour  donner  diplomatiquement  ce  vaste 
pays  à  la  France. 

Une  seule  chose  est  à  regretter:  c'est  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  mis  à  leur  disposition  des 
moyens  suflisants  pour  arriver  toujours  bons  pre- 
miers, ce  qui  aurait  permis  de  nous  assurer  cer- 
tains débouchés  oui  nous  manquent  et  d'avoir 
tout  le  bassin  de  la  Sanga,  par  exemple,  ce  qni- 
serait  fort  utile.  Ne  faut-il  pas  reconnaître,  eu. 
effet,  que  notre  Congo  est  comme  coupé  en  deux^ 
comme  étranglé  à  hauteur  d'Ouesso,  ce  qui  est 
une  gêne  et  augmente  les  diflicultés  que  nous 
avons  h.  vaincre  ? 


(i)  Bulletin,  1908,  e 
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llluaioanés  par  [es  succès  remportés  par  foazm 
et  ses  élèves,  l'opinion  publique  et  le  Parlement 
ont  confondu  pénétration  et  occupation.  On  a  cru 
que  la  seconde  était  faite,  alors  que  la  reconnais- 
sance ^nérale  du  pays  n'était  pas  encore  acbevée 
et  il  y  a  dix  ans,  mettant  la  charrue  devant  les 
bœufs,  on  a  cru  pouvoir  donner  en  concession 
presque  tout  ce  |iays  encore  aux  trois  quarts  in- 

Lass^  des  grosses  dépenses  de  conquête  mili- 
taire, des  efforts  faits  pendant  un  demî-sièclc  en 
Algérie,  en  Tunisie,  en  Indo-Chine,  au  Sénégal, 
au  Soudan,  à  Madagascar,  nos  hommes  politiques 
ont  essayé  de  la  méthode  de  pénétration  commer- 
ciale et  pacifique  préconisée  par  quelques  théo- 
riciens qui,  ayant  étudié  dans  les  livres,  s'étaient 
illusionnés  sur  ce  que  certains  de  nos  voisins 
avaient  fait. 

Maintenant  que  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis 
cette  époque,  if  faut  loyalement  reconnaître  l'er- 
reur commise  et  déclarer  bien  haut  qu'à  moins 
d'abdiquer,  un  Etat  ne  peut  renoncer  à  ses  droits 
régaliens  et  se  désintéresser,  même  momenta- 
nément, des  questions  concernaat  la  sécurité, 
l'administration,  Injustice,  Seuls  les  travaux  pu- 
blics peuvent  être  concédés,  mais  encore  après  des 
précautions  préalables.  Il  faut  notamment  que  le 
plan  général,  les  avant-projets  aient  été  étudiés 
de  près  par  l'Etat,  qui  doit  savoir  ce  qu'il  con- 
cède, quels  sont  les  avantages  qu'il  donne,  tes 
charges  qu'il  impose.  Bref,  il  ne  faut  pas  qu  il 
engage  son  avenir  et  celui  des  concessionnaires 
en  donnant  des  billets  de  loterie. 

11  nous  faut  donc  réaliser  au  Congo  ce  que  nous 
avons  fait  depuis  longtemps  ailleurs,  c'est-à-dire 
occuper  réellement  tout  le  pays,  les  bonnes  comme 
les  mauvaises  régions,  car  on  ne  peut  dissocier 
un  tout.  L'histoire  du  monde  est  d'ailleurs  là 
pour  nous  rappeler  combien  les  occupations  limi- 
tées sont  fragiles  et  combien  elles  réservent  de 
désillusions  à  ceux  qui  s'en  contentent. 

Cette  occupation,  très  différente  d'une  conquête, 
est  relativement  facile,  puisqu'on  ne  se  lance  pas 
à  travers  l'inconnu,  comme  lors  de  chacune  des 
expéditions  coloniales  que  nous  avons  dû  mener 
à  Bien  jusqu'ici. 

Géographiquement  le  pays  est  connu,  les  po- 
pulations ont  été  étudiées,  nous  sommes  an  cou- 
rant des  rivalités  qui  les  divisent,  des  liens  qui 
les  unissent,  en  un  mot  il  nous  est  possible  de 
faire  simultanément  de  l'occupation  et  de  la  poli- 
tique indigène.  Grâce  à  la  seconde,  il  nous  sera 
possible  de  faire  l'occupation  avec  un  minimum 
de  frais  et  de  risques. 

Ainsi,  nous  pouvons,  dès  maintenant,  être  sûrs 
de  n'avoir  jamais  à  lancer  des  colonnes  d'un  mil- 
lier de  fusils,  sauf  peut-être  une  fois  pour  planter 
le  drapeau  tricolore  à  Abecher,  Les  groupes  des- 
tinés à  assurer  notre  domination  dans  le  Congo 
proprement  dit  devront  se  composer  de  détache- 
ments ayant  un  objectif  commun,  mais  dont  les 
effectifs  varieront  entre  15  et  100  hommes  au 
plus.  La  grande  forêt,  les  difficultés  d'y  circuler 
et  de  s'y  ravitailler,  l'obligation  de  marcher  tou- 


jours à  la  lile  indienne,  te  manque  de  cohésion 
des  villages,  la  timidité  des  habitants,  qui  s'affo- 
lent facilement  et  attaquent  parfois  par  crainte, 
rendent  des  effectifs  plus  importants  peu  mania- 
bles, cooteux  et  parfois  naisibles  même. 

Ayant  à  opérer  dans  un  i»ays  où  l'anarchie  so- 
ciale régne  en  maîtresse,  nous  ne  ponvons  viser 
à  la  tête  et  nous  sommes  amené  fatalement  à  faire 
de  l'ocCQpatktn  et  de  la  politique  de  détail.  Il 
nous  faut  créer,  au  moins  au  début,  de  petits 
postes,  dont  le  nombre  pourra,  au  bout  de  cinqà 
dix  ans,  être  réduit,  lorsque  le  télégraphe,  les 
routes,  les  chemins  de  fer  auront  traoblorraé  le 
pays,  auront  facilité  le  commandement  et  auront 
agrandi  le  rayon  d'action  de  chacon  d'eni:. 

four  l'instant,  il  faut  admettre  que  le  poste 
type,  composé  de  3  Européens  (ab^actioB  faite 
des  employés  sédentaires),  fort  de  50  k  70  fusils, 
a  un  rayon  de  commandement  effectif  de  30  kilo- 
mètres en  forêt  et  de  50  en  pays  de  brousse  ou 
de  prairie.  Dans  les  zones  à  tendance  saharienne, 
ce  rayon  d'action  peut  atteindre  une  centaine  de 
kilomètres. 

Ces  chiffres  montrent  qu'il  faut  prévoir  Texisr 
tence  daas  un  avenir  peu  éloigné  (5  ans  enWroD; 
de  â  régiments  de  tirailleurs  indigènes  à  3  batail- 
lons chacun  et  d'une  garde  indigène  forte  de 
3.000  à  3  500  fusils,  soit  un  total  voisin  de 
10. 000  hommes,  c'est-à-dire  1  fusil  par  1 .000  ha- 
bitants et  par  180  kilomètres  carrés. 

Dans  le  tableau  pnblié  dans  le  Bulletin  d'oc- 
tobre 190S  nous  constations  qu'en  1904  la  pro- 
portion était  en  Afrique  occidentale,  de  1  fusil  par 
850  habitants  et  190  kilomètres  c^rés,  penMnl 
qu'à  Madagascar  elle  était  do  l  fusil  par  324  ha- 
bitants et  par  53  kilomètres  carrés. 

Au  début  de  1908,  les  effectifs  prévus  poor  le^ 
forces  militaires  sélèvent  seulement  à  2.427  indi- 
gènes et  178  officiers  ou  sous-officiers  eoropéens 
(non  compris  40  médecins,  infirmiers,  intendants, 
comptables,  etc.). 

Le  total  de  la  garde  régionale  prévue  »«  bud- 
get de  1908  est  de  1.770. 

Avec  la  certitude  de  disposer  dans  cinq  ans  de 
ces  10.000  fusils,  il  ne  sera  pas  difficile  de  faire 
un  plan  d'occupation  méthodique  perioettaat  de 
digérer  peu  à  peu  tout  le  pays.  Il  sera  néeessaire 
de  prévoir  dès  le  début  la  création  de  4  ou  5  cen- 
tres, où  seront  rassemblées  des  forces  de  réserve, 
qui  permettront  de  renforcer  rapidement  les 
postes  autour  desquels  il  sera  nécessaire  de  faire 
une  démonstration  momentanée. 

D'un  autre  côté,  il  faudra  organiser  qndques 
camps  d'instmctiom  pour  la  garde  régionale  de 
façon  à  ne  détacher  aans  les  postes  qoe  des  gens 
exercés  et  disciplinés. 

Evidemment  ces  eréations  coûteront  de  l'u- 
g«>nt,  mais  qai  veut  la  fin  vent  les  moyms. 
Pourquoi  reculer?  N'est-ce  pas  pour  être  acculé  à 
mieux  sauter?  Ne  faut-il  pas  chercher  à  opËrer 
sans  à-conps  et  sans  gros  risques?  Le  sysiine 
débrouille,  qui  a  rendu  autrefois  des  sernces  in- 
contestés, doit  disparaître  et  être  remplacé  par 
de  la  métJiode,  de  la  prévoyance  et  de  la  cooti- 
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Doité.  Ce  aont  les  seuls  moyens  de  faire  œuvre 
durable  et  définitive. 


DaDg  un  pajra  aussi  vaste  que  le  Congo  (plus 
grand  que  trois  France)  aussi  divers,  anssi  peu 
connu,  où  les  indigènes  sont  de  races  si  nom- 
breuses, 011  l'oi^anisation  sociale  est  si  différente 
où  les  communications  postales  sont  si  lentes,  où 
les  ligues  télégraphiques  sont  rares  et  fonction- 
nent mal,  on  se  trouve  en  face  de  difficultés  de 
commandement  considérables,  qui  imposent  la 
décentralisation  encore  pins  que  dans  un  pays 
ayant  de  l'unité. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  faut  pas 
seulement  veiller  à  ce  que  les  pouvoirs  centraux 
ne  se  congestionnent  pas  et  ne  compliquent  pas 
toutes  les  questions  eu  voulant  les  trancher,  ce 
qui  entraine  des  lenteurs,  des  complications  nui- 
sibles à  la  bonne  marche  des  services^  mais  bien 
ne  demander  à  ces  pouvoirs  que  ce  qu'ils  peuvent 
rendre  réellement. 

Or,  n'est-ce  pas  exiger  beaucoup  déjà  que  de 
les  charger  de  donner  des  directives,  de  définir 
des  pouvoirs,  des  attributions,  d'étudier  des  pro- 
jets d'ensemble,  d'imposer  à  tous  de  la  cohésion 
d&DS  les  efforts,  de  l'unité  dans  la  diversité  et 
d'assurer  enHn  une  surveillance  et  un  contrôle 
rapide,  efficace  sans  l'être  cependant  tracassier? 

Veut-on  que  des  bureaux  centraux,  ij^norant 
les  mille  conditions  de  temps,  de  lieu,  de  milieu, 
si  diverses  et  si  essentiellement  variables,  dans  un 
pays  neuf,  puissent  diriger  efTectivemeot,  donner 
des  ordres  et  des  instructions  de  détail?  Encore 
si  des  études  complètes  et  détaillées  existaient, 
si  des  cartes  à  grande  échelle  étaient  éditées,  si 
des  reaseignements  nets,  précis,  sflrs  concernant 
chaque  question  étaient  classés  avec  méthode, 
pourrait-on  tenter  de  demander  à  des  hommes 
ayant  auparavant  parcouru  et  étudié  toute  cette 
vaste  colonie,  de  diriger  des  chefs-lieux  et  de  ré- 
diger des  ordres  assez  nnancés  pour  être  appli- 
cables là  où  on  les  reçoit? 

Une  bonne  organisation  laisserait  aux  auto- 
rités locales  le  soin  d'adapter  aux  régions  les 
idées  générales  préconisées  par  les  chefs-lieux  et 
de  les  faire  exécuter,  le  tout  sous  leur  pleine  et 
entière  responsabilité.  Dégagés  ainsi  des  mille 
détails,  qui  absorbent  et  paralysent,  on  pourrait 
dans  tes  chefs-lieux  de  colonie  et  au  commissariat 
général  étudier  sérieusement  les  projets  d'en- 
semblejes discuter,  centraliser lesrenseignements 
divers,  les  comparer,  les  contrôler,  en  dégager 
des  idées  générées  formant  peu  h  peu  un  corps 
de  doctrine,  que  l'on  ferait  connaître  au  public 
métropolitain  et  à  tous  les  Européens  de  la  colo- 
nie, fonctionnaires  et  colons,  de  façon  à  créer 
nne  opinion  éclairée,  consciente  des  intérêts  gé- 
néraux, au  lieu  d'être  partienlariste  à  l'excès 
comme  actuellement.  Bref,  il  faut  qu'au  lieu  de 
se  contenter  d'administrer  on  songe  aussi  à  gou- 
verner. 

Commissaire  général  et  Lieutenants  Gouver- 
neurs doivent  en  outre  se  considérer  comme  des 


oi^anes  de  cissation  ou  d'appel,  laissant  aux 
autorités  locales  te  soin  d'instruire  et  déjuger  en 
première  instance  toutes  les  questions  adminis- 
tratives. 

En  réalité,  pour  remédier  à  l'anarchie,  au 
manque  d'esprit  de  suite,  de  persévérance,  que 
l'on  a  Souvent  reproché,  à  juste  titre  parfois,  au 
Congo,  il  faut  non  pas  la  centralisation,  quia  l'-té 
tentée  à  certains  moments,  car  elle  paralyse  tout, 
mais  bien  une  décentralisation  raisonnée,  com- 
binée avec  l'exposé  d'idées  directrices  justes  et  de 
programmes  bien  adaptés  aux  pays  divers,  qui 
composent  cette  grande  colonie. 

Jusqu'ici,  les  autorités  locales  ont  presque  tou- 
jours été  abandonnées  à  elles-mêmes,  n'ayani  ni 
archives,  ni  instructions  générales,  ni  attribu- 
tions bien  définies.  Elles  ont  dû  souvent  parer, 
avec  des  moyens  insuffisants  à  des  événements, 
qui  semblaient  imprévus,  uniquement  parce 
qu'on  n'avait  pas  cherché  à  envisager  toutes  les 
hypothèses,  parc'ë  qu'on  avait  coutume  de  vivre 
au  jour  le  jour,  sans  tenter  de  prévoir,-de  deviner 
l'avenir. 

11  serait  donc  désirable  de  voir  continuer  la 
décentralisation  commencée  par  le  décret  du 
it  février  1906  en  organisant  des  pouvoirs  locaux 
forts  et  en  donnant  les  grands  commandements 
à  des  fonctionnaires  jouissant  à  la  fois  de  l'auto- 
rité de  la  fonction  et  du  grade. 

Dans  une  nouvelle  organisation,  on  devrait 
donc  mettre  à  la  tfite  du  Moyen-Congo,  non  plus 
un  administrateur  en  chef,  mais  bien  un  tîouvcr- 
neur  et  prévoir  nne  série  de  régions  ou  de  pro- 
vinces, dirigées  par  des  officiers  supérieurs  ou 
des  administrateurs  titulaires,  ayant  des  pouvoirs 

Eropres,  des  attributions  très  étendues,  mais 
ien  définies,  il  ne  faut  pas  que  ce  soientde  sim- 
ples agents  de  transmission,  d'exécution  on  de 
conb^e.  Ils  doivent  avoir  à  la  fois  des  initiatives 
et  des  responsabilités. 

D'ailleurs  l'arrêté  du  1"  avril  1908  sur  l'indi- 
génat  donne  aux  administrateurs  des  pouvoirs 
de  répression  et  dans  les  décrets  de  1899  (celui 
sur  le  domaine  public  notamment)  on  conf<-re  au 
chef  de  région,  dans  divers  cas,  une  juridiction 
de  première  instance. 

Ne  serait-il  pas  logique  de  considérer  tes 
chefs  de  région  ou  de  province  comme  des  sortes 
de  préfets,  les  chefs  de  cercle  comme  des  sous- 

Sréfets,  ayant  en  pins  certaines  des  attributions 
es  maires  de  nos  communes? 
Jusqu'ici,  au  Congo,  par  mesure  d'économie, 
les  commandants  de  région  ont  presque  toujours 
été  desadministratenrs  adjoints  ou  des  capitaines. 
N'est-ce  pas  là  une  des  raisons  qui  font  que  l'on  a 
hésité  à  leurdonner  des  pouvoirs  on  des  préroga- 
tives qu'ils  ont  été  obligés  d'exercer  souvent  en 
fait?  Ainsi,  théoriquement,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'engager  de  leur  propre  initiative  des  opérations 
de  police,  mais  en  réalité,  vu  l'urgence,  ils  ont 
dû  souvent  se  porter  au  secours  de  factoreries,  de 
missions  d'explorations  en  danger,  de  villages 
razziés,  et  poursuivre  des  opérations  de  répres- 
sion, qui  parfois  étaient  acnevées  avant  même 
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3u'aii  chef-lieu  de  la  colonie  on  ait  eu  le  temps 
'apprendre  l'incident  initial. 
Mais  cette  organisation  de  pouvoirs  locaux 
ayant  une  certaine  autonomie  est  encore  insuffi- 
sante, il  semble  nécessaire  de  .serrer  la  viirité  de 
plus  près  en  partageant  le  Congo  en  trois  zones 
correspondant  à  l'état  de  notre   autorité  dans  le 

On  aurait  ainsi  :  1'  une  zone  administrée; 
2"  une  zone  d'iniluence;  3°  une  zone  insoumise. 

Tous  les  ans,  au  début,  des  arr<^tés  des  Lieute- 
nants (jouverneiirs  délimiteraient  les  périmètres 
variables  de  ces  zones,  qui  naturellement  s'enche- 
vêtreraient les  unes  dans  les  autres,  formeraient 
des  îlots,  comme  cela  arrive  en  Algérie  pour  les 
communes  de  plein  exercice,  pour  les  communes 
mixtes  et  les  territoires  de  commandement. 

Naturellement  les  législations  applicables  à 
chacune  des  deux  premières  zones  ne  seraient 
point  identiques  et  aucune,  sauf  le  droit  des 
gens,  ne  s'appliquerait  à  la  troisième. 

Ainsi,  par  exemple,  les  articles  10, 12,  13,  etc. 
de  rarnHésurrindigénat{1'"' avril  1908),  quicon- 
cernent  la  sorcellerie,  le  tapage,  l'ivresse,  la  non- 
dt^claration  des  maladies  contagieuses  du 
bétail,  etc.,  n'existeraient  pas  dans  la  zone  d'in- 
iluence où  notre  autorité  étant  seulement  en  train 
de  s'asseoir,  il  serait  mauvais  de  heurter  de 
suite  les  coutumes  indigènes  mèrae  choquant  nos 
idées. 

De  même,  on  pourrait  faire  les  distinctions 
suivantes  :  dans  la  première  zone,  l'administra- 
teur, qui  est  le  délégué  naturel  du  Lieutenant 
(iouverneur  et  le  représentant  des  divers  ser- 
vices qui  n'ont  pas  d'agents  permanents  dans  la 
circonscription,  serait  seul  chargé  de  veiller  h 
l'application  des  lois,  décrets  et  règlements,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  agents 
placés  sous  ses  ordres,  et  par  suite  aurait  à  sur- 
veiller les  contrats  de  travail,  à  trancher  toutes 
les  questions  intéressant  aussi  bien  les  conces- 
sionnaires que  les  simples  colons  et  commerçants 
lorsqu'elles  se  passeraient  dans  cette  première 
zone,  tandis  que  dans  la  noue  2  les  inspecteurs 
des  sociétés  concessionnaires  en  mission  agiraient 
vis-ft-visdes  indigènes  comme  délégués  de  l'Ad- 
ministrateur qui,  seul  au  courant  de  l'état  réel 
de  notre  iniluence,  peutdonner  des  directives  sur 
ce  qu'il  est  prudent  de  demander  ou  de  tolérer  et 
que  dans  la  zone  3  l'inspecteur  aurait  des  pouvoirs 
propres,  définis  par  des  instructions  rédigées  en 
commun  par  le  Lieutenant  Gouverneur  et  le 
Commissaire  spécial. 

Avec  cette  division  rationnelle  du  pays,  on  ne 
verrait  plus  l'administration  responsable,  même 
moralement,  de  faits  ;  esclavage,  razzias,  anthro- 
pophagie, sévices  exercés  sur  les  indigènes  par 
des  Européens  isolés,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
à  des  centaines  de  kilomètres  de  tout  poste  admi- 
nistratif, pouvant  les  protéger  ou  les  contrôler, 
faits  que  les  autorités  ignorent  et  ne  peuvent  en 
tout  cas,  faute  de  moyens  nécessaires,  empêcher, 
pri'venir  ou  même  punir. 

Cela   enlèverait   à  la  métropole  l'illusion,   si 


funeste,  de  croire  que  tout  le  Congo  est  occupé 
administrativement,  qu'il  est  soumis  à  de  mêmes 
règles  communes.  Grâce  à  cette  division,  toute  me- 
sure prise  serait  fatalement  graduée,  adaptée  aui 
conditions  locales  et,  par  suite,  deviendrait  réel- 
lement applicable. 

Dans  l'état  actuel,  les  fonctionnaires  intelli- 
gents comprennent  qu'ils  doivent  tolérer  bien  des 
choses  dans  des  pays  occupés  depuis  peu,  où  la 
mentalité  des  indigènes  est  encore  fruste,  alors 
qu'il  est  de  leur  devoir  d'appliquer  strictement 
les  lois,  décrets  et  règlements  là  où  notre  autorité 
réelle  est  assise  depuis  dix,quin/e  et  vingt  ans  etpar 
suite,  où  nous  avons  pu  faire  évoluer,  dans  une 
certaine  mesure,  les  indigènes.  Mais  est-ce  d'une 
administration  prudente  que  de  s'en  remettre 
entièrement  au  tact,  au  jugement  de  fonction- 
naires, isolés  presque  toujours,  qui  peuvent  l'Ire 
entraînés  plus  loin  qu'il  ne  serait  sage,  lorsque 
les  règlements  ne  définissent  pas  assez  exactement 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  car  enfin  ce  ne  sont, 
quelque  soin  que  l'on  mette  à  les  choisir,  que  des 
hommes,  c'est-à-dire  des  êtres  imparfaits  et  su- 
jets à  bien  des  faiblesses? 


Un  arrêté  publié  au  Journal  officiel  du  5  dé- 
cembre 1907  règle  ainsi  l'assiette  de  l'impfit 
indigène  : 

Article  premier.  —  L'impôt  indigène  est  «niforméiURt 
fixé  dans  l'eusemblc  des  possessioDs  du  Congo  Français  à 
3  francs  par  tùtfi  pI  |iar  an. 

Sont  imposables  tes  indigènes  mâles,  parceiius  à  tige 
adulte,  à  l'exception  des  inlirmes. 

Art.  2.  —  Les  liculeuants-gouvernetirs  onl  la  facnlté  de 
limiter  provisoirement  la  perception  de  l'impôl  à  3  franci 
>ar  tétc  d'adulte  liiâle,  partout  où  l'application  intégrale 
rraphcs  1  el  2  de  l'article  1"  ne  répondrai!  pa* 
la  Kiluation  économique  du  pays. 


ragra 
à  la 


En  Afrique  Occidentale,  hommes  et  femmes 
adultes  sont  soumis  à  l'impôt  de  capitation,  et  le 
taux  de  cet  impôt  est  variable  avec  les  régions. 
N'est-ce  pas  préférable  h  la  solution  adoptée  au 
Congo  ? 

Dans  les  sociétés  indigènes,  la  polygamie  est 
très  fréquente  et  le  nombre  des  femmes  est  pro- 
portionnelle à  la  richesse  du  mari.  Presque  tou- 
jours les  femmes  travaillent  beaucoup  plus  que  les 
indigènes  mAles  :  aussi  il  n'est  que  logique  de  les 
taxer  au  même  titre  que  les  hommes.  Enfin,  de- 
vons-nous encourager  indirectemeut  la  polygamie 
en  reconnaissant  un  privilège  à  l'homme  asseï 
riche  pour  posséder  plusieurs  femmes  ?  N'est-ce 
pas  en  eiTet  un  véritable  privilège  que  nous  lui 
accordons  en  imposant  également  celui  qui  a  plu- 
sieurs épouses  et  celui  qui  ne  peut  en  acheter 
qu'une  ou  même  pas  du  tout?  Nous  sommes  ce- 

f tendant  bien  loin  de  demander  qu'on  engage  la 
utte  contre  la  polygamie,  convaincu  que  c'est  une 
œuvre  intéressant  seulement  nos  petits-lils. 

Ne  faudrait-il  pas,  d'autre  part,  donnera  notre 
impôt  plus  de  souplesse  qu'il  n'en  est  prévu  à  l'ar- 
ticle 2?  Ne  prend-il  pas  une  fornie  vraiment 
vexatoire,  lorsqu'il  frappe  également  les  indigènes 
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depois  longtemps  en  contact  avec  nous,  jouissant 
depuis  de  longues  années  de  notre  protection,  de 
nos  écoles,  de  nos  travaux  publics,  de  la  prospé- 
rité matérielle  créée  en  facilitant  la  vente  de 
produits  naturels  inexploités  auparavant,  et  ceux 
qui  ne  nous  connaissent  que  d'hier,  qui  sont  de 
vrais  sauvages,  à  peine  vCtus,  misérables  et  mou- 
rant souvent  de  faim? 

Est-il  indispensable  de  faire  des  rôles  nomina- 
tifs dans  un  pays  où  l'état  civil  n'existe  pas  et 
n'existera  pas  de  longtemps,  où  les  indigènes 
changent  de  nom,  souvent  avec  l'Age,  toujours 
lorsqu'ils  deviennent  chrétiens?  Ne  serait-iî  pas 
plus  simple  de  faire  des  états  numériques  par  vil- 
lage, où  Von  compterait  toute  la  population  :  en- 
fants, adultes,  vieillards,  sans  s'inquiéter  du  sexe? 

Pour  que  cela  soit  juste,  il  suffirait  de  faire  va- 
rier cette  taxe  personnelle  de  23  centimes  à  2  francs 
Sar  exempte,  suivant  les  régions  et  la  richesse 
es  tribus. 

Cela  éviterait  bien  des  écritures  fastidieuses  et 
inutiles,  bien  des  contestations  (comment,  en 
efTet,  prouver  qu'un  indigène  est  adulte  ou  non, 
lorsqu  il  n'existe  pas  d'état  civil?). 

Au  lieu  de  recensement  individuel,  applicable 
dans  certains  centres  urbains,  ne  pourrait-on  pas 
se  contenter,  au  début,  de  dénombrer  les  cases  des 
villages,  que  l'on  multiplierait  d'après  le  nombre 
moyen  des  gens  qui  y  habitent,  en  tenant  compte 
naturellement  de  la  grandeur  des  cases  et  des  ha- 
bitudes de  chaque  pays  ? 

Pourquoi  vouloir  atteindre  du  premier  coup  la 

Serfection  et  imiter  ce  qui  est  possible  seulement 
ans  des  pays  civilisés  ou  dans  ceux  où  nous  trou- 
vons des  auxiliaires  :  autorités  indigènes,  écri- 
vains du  pays,  qui  les  uns  et  les  autres  nous  man- 
quent totalement  au  Congo? 

Notre  premier  devoir  n'est-il  pas  de  soumettre 
tout  le  monde  à  un  impdt  léger?  Si  on  se  conten- 
tait de  le  percevoir  seulement  dans  certaines  zones, 
ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  indigènes  ne  se 
dérobassent  en  émigrant  dans  les  régions  où  ils 
savent  que  nous  ne  pouvons  ou  ne  voulons  pas 
aller? 
EnRn,  l'impôt  de  capitation  global  par  village 

Erésenterait  un  triple  avantage  :  i'  il  faciliterait 
i  perception;  2°  il  contribuerait  à  augmenter  ou 
i  créer  même  l'autorité  des  chefs,  qui  naturelle- 
ment seraient  les  collecteurs  tout  désignés,  si,  au 
lieu  de  les  rendre  responsables  des  non-perçus,  on 
leur  prétait  main-forte  contre  les  réfractaires  ; 
3°  l'impôt  de  capitation  qui  théoriquement  est  un 
impôt  de  quotité  pourrait  se  transformer,  si  telle 
est  la  coutume  indigène,  en  un  impôt  de  réparti- 
JioD,  presque  toujours  plus  juste,  plus  équitable, 
puisqu'il  correspond  aux  facultés  réelles  des  con- 
tribuables. 

En  admettant  qu'on  fasse  payer  cet  impôt  de 
capitation  à  tous  les  indigènes  (ce  qui  sera  pos- 
sible dans  cinq  ou  six  ans  si  l'on  exécute  l'occupation 
intégrale  préconisée  plus  haut)  et  si  son  taux 
moyen  est  seulement  de  i  franc  par  tête,  il  ren- 
trera dans  les  caisses  des  divers  oudgets  locaux 
de  9  à  10  millions,  c'est-ft-dire  une  somme  supé- 
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rieure  à  celle  de  tous  les  budgets  divers  de  1908. 

Pour  éviter  bien  des  critiques  faites  par  les 
missionnaires  catholiques  et  protestants,  par  les 
commerçants  et  pour  légitimer  encore  mieux  aux 
yeux  des  indigènes  la  perception  de  l'impôt,  il 
serait  bon,  à  notre  avis,  de  verser  le  1/4  ou  le 
1/3  des  recettes  de  chaque  province  ou  région 
dans  une  caisse  locale,  destinée  n  assurer  l'exé- 
cution des  travaux  que  nous  appelons  en  France 
fi  départementaux  »  :  routes,  améliorations  de 
voies  fluviales,  etc.  Un  des  gros  reproches  faits,  en 
effet,  à  la  perception  de  l'impôt  indigène  est  qu'il 
ne  sert  actuellement. qu'à  des  besoins  généraux 
que  l'indigène  ne  peutguère  comprendre,  car  ils  ne 
sont  pas  tangibles.  Cette  critique  contient  une 
part  de  vérité,  et  il  faut  reconnaître  que  les  ré- 
gions qui  paient  le  plus  d'impôt  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  où  l'on  fait  les  plus  grosses  dépenses. 
II  y  a  donc  là  quelque  chose  qui  froisse  légère- 
ment l'équité.  S'il  est  utile  de  voir  les  diverses 
régions  d  une  même  colonie  montrer  de  la  solida-^ 
rite,  il  n'est  pas  bon  qu'on  leur  impose  un  désin- 
téressement trop  grand. 

La  constitution  de  budgets  régionaux  est  d'ail- 
leurs la  conséquence  logique  de  la  décentralisa- 
tion dont  nous  croyons  avoir  montré  la  nécessité 
et  l'urgence. 

Mais  faut-il  s'arrêter  là?  Ne  serait-il  pas  bon 
de  songer  aux  intérêts  locaux,  «  C9mmunaux  d,  en 
réglementant  la  prestation  en  nature,  créée  autre- 
fois par  de  Brazza  dans  l'Ogooué,  tombée  depuis 
officiellement  dans  l'oubli,  tout  en  étant  souvent 
appliqué  en  fait,  et  que  l'arrêté  du  i"  avril  1908 
sur  l'indigénat  prévoit,  sans  la  réglementer,  dans 
l'alinéa  1"  de  l'article  10? 

Quelles  objections  pourrait-on  faire  à  une  régle- 
mentation prévoyant  par  exemple  que  tout  indi- 
gène adulte  doit  une  prestation  en  nature,  an- 
nuelle, de  5  à  6  jours?  Cette  prestation  devant 
uniquement  servir  à  améliorer  les  sentiers,  à 
créer  ou  à  entretenir  des  routes,  à  faire  des  ponts 
de  lianes  ou  de  bois,  à  dégager  les  rivières  en 
enlevant  les  arbres  tombés  ou  les  barrages  d'her- 
bes, etc.,  le  tout  d'après  un  programme  arrêté  un 
an  d'avance  et  approuvé  par  les  autorités  supé- 
rieures, n  serait  bon  de  prévoir  que  les  indigènes 
ne  devraient  pas  travailler  à  plus  de  20  kilomètres 
de  leur  village  et  que  si,  par  exception,  on  était 
obligé  de  les  employer  à  de  plus  grandes  distances, 
la  durée  des  prestations  serait  réduite  de  1/4  ou 
i/3.  En  outre,  dans  ce  cas,  la  ration  en  nature 

Pourrait  être  distribuée  gratuitement.  Pour  éviter 
es  abus,  on  devrait  aussi  interdire  l'emploi  des 
prestations  dans  l'intérieur  des  postes  et  dans  «n 
rayon  de  1  ou  2  kilomètres,  de  façon  à  contraindre 
l'Administration  à  n'utiliser  les  prestations  que 
pour  des  travaux  de  voirie  profitables  réellement 
aux  indigènes. 

Dans  ces  conditions,  les  populations  accepte- 
raient cette  charge  sans  faire  de  difficultés,  car 
souvent  elles  font  d'elles-mêmes  des  travaux  de  ce 
genre  autour  de  leurs  villages,  mais  dans  un 
rayon  trop  restreint,  sans  plan  d'ensemble  et  avec 
leurs  idées,  qui  sont  par  exemple  de  faire  suivre 
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&  un  sentier  toujours  les  lignes  de  plus  grande 

Sente  ou  le  lit  d'un  ruisselet.  Il  leur  manque 
onc  une  direction  intelligente, 
il  est  à  prévoir  que  des  théoriciens  crieront  et 
clameront  au  retour  de  «  l'odieuse  corvée  ».  Mais, 
devons-nous  nous  effaroucher  non  des  réalités, 
mais  des  mots,  et  t'aut-il  montrer  que  malgré 
notre  civilisation,  nous  ne  sommes  que  des  féti- 
chistes, raisonnant  seulement  sur  des  apparences, 
sur  des  similitudes  de  vocables  et  non  sur  des 
faits  ? 

L'usage  est  bon,  l'abus  seul  est  mauvais,  dit-on 
souvent.  Or,  est-ce  un  abus  que  de  demander  à 
un  indigène  de  travailler  pour  la  collectivité  un 
jour  sur  soixante? 

D'ailleurs,  entendons-nous  être  pratiques  et  hu' 
mains,  désirons- nous  appeler  peu  à  peu  à  la'  vie 
ces  ri'gions  immenses  que  nous  avons  fait  nôtres? 
Ou  bien,  voulons-nous  nous  résigner,  par  peur  de 
quelques  humanitaires,  à  n'avoir  fait  qu'une 
œuvre  coûteuse,  stérile,  laissant  les  Noirs  plongés 
dans  la  barbarie,  l'esclavage,  le  fétichisme  et  l'an- 
thropophagie? 


Pour  qu'un  pays  neuf  se  transforme  et  se  dé- 
veloppe économiquement,' il  faut,  avant  Iput,  que 
des  travaux  publics  importants  permettent  aux 
Européens  d  y  vivre  à  peu  près  normalement, 
pendant  que  d'autres  doivent  faciliter  la  nais- 
sance et  l'accroissement  des  transactions  des  mou- 
vements commerciaux  divers. 

Pour  ce  qui  concerne  les  logements  des  fonc- 
tionnaires et  l'hospitalisation  des  Européens  sé- 
dentaires ou  de  passage,  nous  devons  achever 
l'œuvre  ébauchée  seulement  à  Brazzaville  et  Ban- 
gui.  Ou  doit  donc  prévoir  quelques  millions  :■ 

1°  Pour  ta  construction  des  palais  du  Commis- 
saire général,  du  secrétaire  général,  du  Lieutenant 
Gouverneur  de  l'Oubangui-Chari-Tchad,  tes  uns 
et  les  autres  n'étant  pas  logés  de  façon  convenable, 
étant  à  peine  campés  et  ne  pouvant  recevoir  di- 
gnement les  étrangers  de  passage  : 

2"  Pour  la  construction  de  maisons  confortables 
destinées  aux  fonctionnaires  en  service  ou  de  pas- 
sage dans  les  chefs-lieux; 

3"  Pour  la  construction  d'un  hôpital  à  Brazza- 
ville oCi  il  n'y  a  actuellement  qu'une  modeste 
înlirmerie  en  planche,  qui  est  notoirement  insuf- 
fisante. 

11  est  fort  heureux  que  Brazzaville  soit  relative- 
ment sain,  sinon  nous  aurions  eu  k  déplorer  la 
mort  d'un  très  grand  nombre  d'Européens  par 
suite  du  manque  de  confort  et  d'importance  de  la 
formation  hospitalière. 

C'est  une  situation  qui  ne  peut  durer,  Brazza- 
ville prenant  tous  les  jours  de  l'extension  et  le 
nombre  des  passagers  augmentant  sans  cesse. 

4°  Pour  une  adduction  d'eau  à  Bangui  et  pour 
l'achèvement  de  celle  de  Brazzaville  où  le  plateau 
seul  est  desservi  depuis  deux  ans. 

(Libreville  possédant  un  superbe  hôpital  et  une 
abduction  d'eau  complète,  il  n'y  a  aucun  travail 
de  ce  genre  à  prévoir.) 


5°  Pour  la  construction  de  résidences  et  de  postes 
un  peu  confortables,  permettant  la  venue  des  Eu- 
ropéennes  dans  toutes  les  régions. 

Ces  dépenses  économisant  des  ries  humaines, 
des  frais  ae  transport,  des  rapatriements  anticipés, 
permettant  un  rendement  supérieur,  puisque  les 
indisponibilités  seraient  moins  fréquentes,  nons 
ne  saurions  hésitera  les  faire  de  suite,  puisque 
l'humanité  et  notre  intérêt  sont  d'accord  pour  les 
réclamer. 


Pm  point  de  vue  administratif,  tout  comme  au 
polut  de  vue  commercial,  le  Congo  manque  d'un 
système  nerveux  permettant  au  cerveau  de  com- 
mander partout,  il  est  donc  indispensable  de  se 
hâter  de  compléter  et  d'améliorer  le  réseau  télé- 
graphique existant. 

Tout  d'abord  la  pose  d'un  cible  Loango-Libre- 
ville  semble  nécessaire  pour  doubler  la  ligne  cA- 
tière,  qui  fonctionne  mal  à  cause  des  traversées  de 
lagunes  qu'elle  doit  faire. 

L'achèvement  de  la  ligne  Lirranga-Bangui,  sa 
continuation  dans  la  direction  du  Tchad  en  pas- 
sant par  Fort-Crampe)  de  façon  à  se  joindre  uans 
quelques  années  au  réseau  du  Soudan  à  Nguigmi 
et  son  prolongement  jusqu'à  Bangassou  et  K^t 
s'imposent  aussi. 

Il  sera  nécessaire  d'entreprendre  ensuite  ou  si- 
multanément, suivant  les  crédits  dont  on  dispo- 
sera  : 

i"  Une  ligne  remontant  la  Sanga  et  allant  re- 
joindre plus  tard  le  Moyen  Logone  et  le  Toubonri, 
où  elle  se  soudera  au  réseau  anglo-allemand  de  la 
Bénoué ; 

2"  Une  autre  joignant  Ndjolé  à  Brazzaville  par 
l'Ofoué  et  le  plateau  Achikouya. 

Naturellement,  la  ligne  Libreville-Ouesso  se 
construira  en  même  temps  ou  précédera  la  ligne 
ferrée  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Là  encore,  il  ne  faudra  pas  lésiner,  vouloir  faire 
beaucoup  avec  peu  d'argent.  H  est  indispensable 
daller  vite  et  de  planter,  partout  où  cela  sera  né- 
cessaire, des  poteaux  en  fer.  On  devra  prévoir 
enfin  un  personnel  de  surveillants  suffisant  pour 
réparer  les  lignes  en  quarante-huit  heures  au 
plus. 

tioUNDÉ    NZAMflA. 

(A  suivre.) 


C0L01\IËS  FRANÇAISES 

ET    PAYS   DE   PROTECTORAT 


ALGÉRIE 

Les  tremblements  de  terre  de  Constan- 
tlne.  —  Une  partie  du  département  de  Constan- 
tine  a  été,  au  commencement  du  mois  d'août, 
assez  fortement  éprouvée  par  une  série  de  se- 
cousses sismiques.  La  plus  violente  s'est  pro- 
duite dans  ta  nuit  du  3  au  4  août;  elle  a  étë 
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suivie  de  plusieurs  autres  dans  la  journée  du 
5  août.  La  direction  des  oadulatiocs  était  Sud- 
Esl-Nord- Ouest.  Les  environs  de  Constantine  pa- 
raissent avoir  été  les  plus  sérieusement  atteints, 
mais  les  secousses  ont  été  ressenties  beaucoup 
plus  loin  à  Guelma,  Bône,  PhilippeTiUe.  Ces 
tremblements  de  t«rre  en  Algérie,  sans  âtre  des 
plus  fréquents,  ne  sont  pas  non  plus  chose  incon- 
mie.  Quelques-uns,  très  violents,  ont  dévasté  des 
régions  entières  :  Blida  a  été  renversée  plusieurs 
fois  au  cours  du  siècle  dernier  ;  Alger  et  Oran  ont 
aussi,  au  xvm"  et  au  xix"  siècle,  été  partiellement 
démolies.  C'est  que  la  côte  algérienne  se  déve- 
loppe le  long  d'une  profonde  déchirure  de  l'écorce 
terrestre,  que  dans  la  région  d'Aïn-Temouchent 
se  dressent  encore  sous  forme  de  grandes  masses 
trachji.iques  les  témoins  d'une  activité  volcani- 
que très  ancienne,  et  que  presque  partout  dans' 
1  Afrique  du  Nord  on  rencontre  des  sources  ther- 
males chaudes  (notamment  celles  d'Hammam- 
Meskoutine  près  de  Guelma  :  95  degrés). 

Les  tremblements  de  terre  de  Constantine  se 
sont  classés  par  un  fait  extraordinaire,  et  nous  les 
aurions  signalés  sans  insister,  si  la  presse  des 
vacances  n'avait  cru  devoir  en  exagérer  singu- 
lièrement rimportance.  Tel  journal  affirmait  (]uc 
presque  tous  les  édifices  et  demeures  de  la  ville  de 
Constantine  avaient  été  endommagés,  et  il  ajou- 
tait que  H  si  une  secousse  égale  en  durée  et  on 
intensité  à  celle  de  lundi  (nuit  du  l  août)  se  pro- 
duisait, les  deux  tiers  de  la  cité  seraient  jetés  à 
bas».  Tel  autre  annonçait  que  le  théâtre  muni- 
cipal s'était  écroulé  en  partie  et  qu'une  large  dé- 
chirure s'ouvrait  dans  toute  sa  hauteur,  que  des 
sc&ncs  terrifiantes  s'étaient  passées  à  l'nûpital 
civil  et  à  la  prison.  Enfin  un  journal-italien,  se 
publiant  à  Tunis,  rt'Kîone,  faisait  un  tableau  ter- 
rifiant d'un  faubourg  de  la  ville  :  "  Au  faubourg 
Saint-Jean,  les  dommages  sont  considérables,  les 
toitures  et  les  murailles  se  sont  effondrées  avec 
erand  fracas;  les  façades  des  établissements  pu- 
blics,  peu  solides,  sont  fendues;  plusieurs  rues 
sont  remplies  de  décombres.  L'aspect  du  quartier 
est  tel  qu'on  croirait  qu'il  a  subi  nn  bombarde- 
ment. » 

Heureusement  tous  ces  détails  étaient  fantai- 
sistes; il  importait  de  remettre  les  choses  au 
point;  car  de  pareils  racontars  risquaient  de 
porter  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  de 
Constantine  et  de  la  région  tout  entière.  Aussi 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  estima- 
t-if  de  son  devoir  de  rétablir  les  faits  dans  le  télé- 
gramme suivant  : 

Conslftntine,  le  tl  aoùH908. 

Les  journaux  de  la  luélropole  conliuucnt  à  publier  ics 
récits  exagérés  au  sujet  de  la  secousse  sisuiitiiie  du  i  auùt. 

Ces  «nrespondaitees  fantaisistes  font  ie  plus  graird  tort 
au  toumerce  constanlinois  ;  nous  v<iiis  serions  rcïaniiaÎB- 
santfi,  Mcs  callègncs  el  moi,  de  vouloir  bien  nous  )>rèler 
TOtre  concours  pour  remettre  los  ctiotes  au  poiut. 

La  vérité  absolue  est  ({wi  la  ealastroplii'  se  réduit  à 
qBetqnes  maiBOBS  lézardées,  qu«li^ie^  eliuteii  d«  plâtras. 
quc^uos  •bjets  fragiles  brisés.  11  n'y  a  «u  auciM  accident 
aérieax  de  personnes  el  la  vie  de  la  cil«  n'a  oeesé  un  ins- 
lanl  de  suivie  son  cours  noriual. 

(Télégramme  adrfssé  à  la  Dépêche  AlgMenne.) 
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Ajoutons  —  cette  coïncidence  a  été  souvent 
observée,  —  que  les  secousses  sismiques  ont  eu 
lieu  en  même  temps  que  se  produisaient  des  va- 
riations considérables  de  température,  que  no- 
tainment  la  chaleur  fut  accablante  dans  la  journée 
du  4  août  et  que  la  température  s'abaissa  très 
rapidement  et  d'une  façon  anormale  dans  la  nuit 
dus. 

La  crise  vltlcole  et  les  vins  alg<ériens.  — 

Chaque  année,  régulièrement,  au  moment  des 
vendanges,  lorsque  se  précisent  et  se  poblient  les 
prévisions  pour  la  récolte  des  vins  en  France,  une 
campagne,  toujours  vive  et  toujours  intéressée, 
est  menée  contre  les  vins  algériens. 

Aujourd'hui, c'est  la  Confédération  généraledes 
viticulteurs  qui,  faisant  sien  un  projet  dû  à 
M.  Pastre,  président  du  syndicat  régional  du 
Béziers-Saint-Pons,  s'associe  aux  critiques  qui  ne 
sont  pas  ménagées  à  l'Algérie  dans  le  libellé  de 
ce  projet.  L'auteur  y  accuse  formellement  la  co- 
lonie «  de  ruiner  la  métropole  sans  aucun  bénéli<;e 
pour  elle-même  »,  et  il  reproche  h  la  France  de 
«  laisser  avilir  ses  produits  parles  produits  simi- 
laires d'une  de  ses  colonies  ».  Vn  peu  plus  loin, 
il  propose  de  limiter  la  production  algérienne 
à  3  millions  d'hectolitres,  alors  que,  l'année  der- 
nière, la  récolte  a  atteint  près  de  8  millions.  — 

—  C'est  un  député  des  Pyrénées-Orientales, 
M.  Brousse,  qui  a  déposé  une  demande  d'interpel- 
lation au  sujet  d'une  circulaire  de  M.  Jonnart, 
daté  du  mois  de  mai  dernier,  sur  la  circulation 
des  piquettes  :  n'a-t-on  pas  écrit  que  la  colonie 
se  préparait  à  la  faveur  de  cette  liberté  à  jeter 
sur  le  marché  français  des  millions  de  piquette? 

—  Enfin  la  question  des  transports  des  vins  algé- 
riens, les  facilités  consenties  pai*  les  compagnies 
de  transport  et  les  chemins  de  fer,  la  gratuité  de 
retour  dos  fûts  isolés,  tout  cela  a  été  agité  à  nou- 
veau dans  les  assemblées  élues  et  dans  lu  presse. 

Que  peuvent  produire  de  semblables  aisirus- 
sions  et  surtout  de  pareilles  insinuations,  qu'on 
sait  pertinemment  être  fausses,  mais  avec  les- 
quelles on  attise  la  colère  et  la  haine  des  vigne- 
rons du  Midi  contre  les  vignerons  algériens; 
(Ju'on  trouve  dans  cette  campagne  odieuse  un 
succédané  à  l'agitation  de  l'an  dernier,  peut-étif 
la  manœuvre  est-elle  habile;  mais  on  perpétue 
ainsi  une  animositc  qui  doit  cesseï',  on  creuse  un 
fossé  qui  doit  disparaître,  on  avive  un  conflit  que 
tous  eu  France  et  en  Algérie  devraient  s'elforci.'r 
d'apaiser  dans  l'intérêt  de  la  métropole  et  de  lu 
colonie. 

Le  commerce  de  l'Algérie.  —  Nous  avons 
déjà  indiqué  dans  le  Bulletin  les  chiffras  provi- 
soires, donnés  par  la  direction  des  douanes  de 
l'Algérie, sur  le  commerce  de  la  colonie  pendant 
l'année  1907  ;  ce  même  service  publie  aujourd'hui 
les  chiffres  rectifiés  et  définitifs.  Comme  les  mo- 
difications apportées  sont  peu  importantes,  il 
serait  inutile  de  parler  une  fois  encore  des  résul- 
tats qu'ils  accusent,  si  dans  sa  publication,  la. 
direction  des  douanes  n'avait   ajouté  certaines 
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statistiques  pins  complètes  et  mieux  présentées 
«ur  la  part  qui  revient  à  chaque  puissance  dans 
le  tonnage  des  ports  algériens,  sur  la  répartition 
des  envois  de  l'Algt^rie  entre  les  ports  métropoli- 
tains, sur  le  commerce  de  la  colonie  avec  le 
Maroc,  etc.  Citons  quelques-uns  de  ces  docu- 
ments. 

Les  relations  commerciales  de  l'Algérie  avec  la 
métropole  ont  exigé  l'emploi  de  1907  de  -1.148  na 
vires  chargés  jaugeant  i. 089. 332  tonneaux  contre 
;i.983  navires  et  3.760.064  tonneaux  en  1906. 
Donc  légère  avance  pour  la  navigation  française. 
Combien  plus  grands  sont  les  progrès  des  ma- 
rines étrangères!  Les  puissances  étrangères  dont 
les  Ijâtiments  se  sont  présentés  le  pins  souvent 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  e.n  190'7,  se  classent 
dans  l'ordre  suivant  : 

1.  AngU-lcrre  :  année  l!iû7,  i.282.!)64  tx.;  année  1900, 

i.isa.iiir.  u. 

2.  Allcrûagno  :  annic  lOOT.  701.010  Ix.;  année  iOOfi. 
:ii5."!r.  ix. 

3.  Espagne  :  onnéi'  1007.  3iS.291  l\.;  année  1900, 
:n3.l23  U. 

i.  Italie  :  année  1907.  n:i.N^N  t.t.  ;  année  IU06,  ir.:i.8^0  l\. 
:;.   Aiitriche-Hongrîo   :    année   1907,   ITi.Ur,  tx.;  année 
l'JOO.  JO7.740  ix. 

6.  Danemark  :  année  IU07.  104.941  tx.  ;  année  1906. 
.H-r,!  IX. 

î.  Norv<-gc  :  année  l'JOT.  98,271  tx.  ;  année  1900,  ';7.03i  ' 
tonneaux. 

8.  Pays-Bas  :  année  ISIOO,  08.023  tonneaux;  année  1900, 
39.019  Ix. 

9.  Beli^îquc  :  année  1907,  80.SH3  tx.;  année  1900,  4:;.034 
tonneaux. 

10.  Suède  :  année  1907,  41.327  tx.;  année  lilOO,  40.441 
tonneaux. 

11.  Gn-cc  :  année  IiK)7,  33.822  tx.  ;  année  1900,  20.700 
tonneaux. 

13.  Itusste  :  année  1907,  34.337  tx.  ;  année  1900,  28.944 
tonneaux. 

Ces  chilTrcs  comprennent  le  tonnage  des  navires 
■chargés,  entr<''es  et  sorties  réunies. 

Comme  les  années  précédentes,  Alger  tient  le 
premier  rang  parmi  tes  ports  de  la  colonie.  II  se 
-classe  comme  second  port  frani;ais;  son  tonnage 
atteint  presque  celui  de  Marseille: 

t.  Alger,  1 1.62T  navires,  U.307.049  tonneaux. 

2,  Oran,  0.102  navims,  4.589.814  tonneaux, 

3,  Bône,  3.40.1  navires.  I.r)3l.2g6  tonneaux. 

4.  Plillippe ville.  2.338  navires.  1.327.2''>3  tonneaux. 

5.  Bougie,  1.842  navires,  837.789  tonneaux. 

0.  Moslaganeni,  1.366  navires,  406.223  tonneaux. 

7.  Arzew,  978  navires.  309.836  tonneaux. 

8.  Djidjelli.  1.P48  navires,  43!i.497  tonneaux. 

9.  Nemours,  018  navires,  256.469  lonncaux. 

Ces  totaux  comprennent  tous  les  genres  de 
navigation  sans  exception.  U  y  a  lieu  de  noter 
particulièrement  pour  le  port  d'Alger  l'appoint 
considérable  que  donne  au  résultat  d  ensemble  le 
mouvement  des  navires  relûcheurs  et  des  yachts 
de  plaisance.  Ce  mouvement  s'est  chiffré,  en  1907, 
par  4,562  navires  et  9.1.^0.018  tonneaux,  contre 
3.653  navires  et  7.306.058  tonneaux  en  1906. 

Quant  aux  ports  métropolitains  qui  entretien- 
nent les  échanges  les  plus  actifs  avec  ceux  de  la 
colonie,  ils  se  classent  dans  l'ordre  suivant  : 
Marseille  (4.177.562  quintaux),  Rouen  (3.849.541 


quintaux),  Cette,  Dunkerque,  Bordeaux,  Nantes, 
le  Havre.  A  retenir  la  part  de  plus  en  plus  con- 
sidérable prise  par  Rouen. 

Les  marchandises  &  destination  du  Maroc  et 
des  oasis  sahariennes,  ayant  transité  en  fran- 
chise sur  le  territoire  algérien  par  application  du 
décret  du  17  décembre  1896,  sont  en  légère  plus- 
value.  Leur  valeur  s'est  élevée  en  1907  à 
2.142.000  francs,  contre  1.828.000  francs  en  1906 
et  1.469.000  francs  en  1905,  Il  ne  s'agit  là  que  . 
d'un  commerce  restreint  et  de  denrées  spéciales, 
nullement  de  l'ensemble  du  commerce  de  l'Al- 
gérie avec  le  Maroc. 

Victor  Deïiomès. 


Sur  les  confins  de  l'Algérie.  —  Ainsi  que 
nous  l'écrivions  le  mois  dernier,  désespérant  de 
voir  arriver  leurs  alliés,  les  chefs  de  la  harkadé 
Toulal  avaient  résolu  de  se  porter  dans  la  direction 
de  Bou-Denib,  Leur  exemple  n'a  pas  tardé  à  être 
suivi  par  tous  tes  autres  groupements  hostiles. 
Le  plus  important  d'entre  eux,  celui  du  Tafileit, 
qui  s'était  formé  à  proximité  d'El  Boroudj,  se 
porta  d'abord  sur  Aoufous  où  il  fut  rejoint  par  les 
gens  du  Rteb  et  du  Tizimi  auxquels  s'étaient  déjà 
mêlés  de  nombreux  Beraber.  Le  rassemblement 
d'Aoufous  comprit  dès  lors,  au  dire  des  indig6nes, 
15  à  20.000  combattants  qui  se  préparèrent,  sans 
plus  tarder,  à  gagner  à  leur  tour  Tazzouguert, 
point  de  ralliement  désigné  dès  le  début. 

La  concentration  de  tous  ées  éléments  com- 
mença le  13  aoflt  par  échelons  successifs  afin  de 
ne  pas  trop  encombrer  le  point  d'eau  peu  impor- 
tant d'Hassi  Megdad  par  où  tous  devaient  passer. 
Vers  le  20,  la  réunion  des  deux  harkas  à  Tazzou- 
guerl  était  chose  faite.  Les  chefs  décidèrent  alors 
de  se  porter  en  avant  du  col  qui  débouche  dans  la 
plaine  de  Bou-Denib,  et  bientôt  nos  soldats  purent 
apercevoir  àl5  kilomètres  environ  de  leur  redoute 
les  nombreuses  tentes  de  nos  adversaires  formant 
une  tAche  blanche  dans  la  plaine. 

Quelques  reconnaissances  furent  lancées  de 
part  et  a'autre  ;  des  coups  de  fusil  ont  été  échan- 
gés, le  canon  a  déjà  parlé,  mais  tout  cela  sans 
grand  résultat,  nos  adversaires  paraissant  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  attendre  avant  de  prendre  le 
contact. 

Les  renseignements  sur  la  force  de  ia  faarka 
ont  été,  on  le  conçoit,  des  plus  variables;  les  in- 
formateurs les  plus  dignes  de  foi  l'évaluent  au 
minimum  à  15.000  combattants,  au  maximum  à 
25.000,  Les  cavaliers  y  seraient  peu  nombreux  et 
l'armement  laisserait,  en  général,  fort  à  désirer. 
En  revanche,  l'approvisionnement  en  vivres 
serait  très  important;  d'aucuns  prétendent  que  la 
harkaen  possède  pour  un  mois.  Aussi  ne  faudra- 
t-il  pas  s'étonner  si  nos  adversaires  cherchent 
moins  à  livrer  combat  qu'à  s'installer  sur  notre 
ligne  de  communications  pour  attendre  patiem- 
mentque  nous  voulions  bien  sortir  de  nos  retran- 
chements. Leur  patience  cependant  pourrait  être 
mise  à  l'épreuve,  car  nous  avons  réuni  à  Bou- 
Denib  des  vivres  pour  au  moins  quatre  mois. 
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Toutefois,  il  est  probable  que  nos  chef^  mili- 
laires  ne  voudront  pas  laisser  couper  ainsi  nos 
communications,  et  que  la  forte  colonne  de  ma- 
nœuvre qui  \ient  de  s'organiser  sous  le  comman- 
dement du  colonel  Alix,  du  2°  étranger,  s'em- 
ploiera à  disperser  tous  les  groupes  hostiles  qui 
viendraient  tenter  fortune  entre  Bou-Denib,  Bou- 
Anan,  Talzaza  et  Colomb. 

Les  principaux  chefs  de  la  harka  sont  Ali  ou  El 
Hadj  et  Branim  ou  Sounieur  pour  le  groupement 
deioulal;  Ali  ou  Idir,  Moulay  Larbi,  Chérif  de 
loued  Illi,  et  Mostefa  el  Ouaii  pour  les  groupe- 
ments d'Aoufous. 

Comme  jadis  les  preux  du  moyen  hga,  ils  ont 
adressé  au  commandant  Fesch  une  provocation 
l'invitant  à  sortir  en  rase  campagne  avec  ses 
troupes.  Ils  lui  ont  annoncé  que  toutes  leurs  dis- 
positions étaient  prises  pour  l'attaquer  dans  la 
redoute  de  Bou-Denib  au  cas  où  il  refuserait  d'en 
sortir.  Des  hommes  dontia  vie  est  d'avance  sacri- 
liêe  sont  désignés  pour  créer  des  passages  dans 
les  réseaux  de  fil  de  fer;  d'autres  ont  été  exercés 
à  installer  des  mines  pour  faire  sauter  les  murs 
du  blockhaus.  Pour  passer  à  l'exécution  de  leurs 
menaces,    les  chefs   de    la  harka  n'attendraient 

«lus  que  l'arrivée  d'un  contingent  venant  de  la 
laute  Moutouya,  sous  la  conduite  d'Ali  Maouch, 
tersonnage  qui  escortait  dernièrement  Moulay 
lafid  lors  de  son  entrée  à  Fez.  C'est  sans  doute 
celte  particularité  qui  a  donné  naissance  au  bruit 
qui  a  couru  dans  la  région,  que  Moulay  Hafid 
avait  envoyé  une  partie  de  son  armée  f)our  ren- 
forcer nos  adversaires  de  Bou-Denib, 

Les  bruits  les  plus  fantaisistes  ont  d'ailleurs 
été  répandus  sur  les  secours  que  devait  expédier, 
aux  gens  de  Tafilelt  le  nouveau  sultan  de  Fez.  Il 
semble  certain  toutefois  que  Moulay  Hafid  a  pro- 
digué à  la  harka  ses  plus  vifs  encouragements; 
des  indigènes  prétendent  avoir  vu  plusieurs  cava^ 
liers  de  son  makhzen  à  Tazzouguert  où  ils  seraient 
veous  apporter  aux  combattants  l'appui  moral  de 
leur  maître. 

Dans  l'amalat  d'Oudjda,  la  situation  reste  sans 
changement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
tribus  soumises  à  l'action  directe  de  nos  postes. 
Danstarégion  d' El  Aioun'Sidi-Mellouk,des  nou- 
velles tendancieuses  ont  été  mises  un  instant  en 
circulation,  tendant  h  faire  croire  à  la  venue  im- 
minente sur  l'oued  Za  et  à  la  casba  d'El  Aioun, 
de  contingeots  roguistes  importants.  Ces  bruits, 
habilement  propagés  et  commentés  par  tous  les 
fauteurs  de  troubles,  ont  créé  un  moment  une 
certaine  effervescence  dans  les  milieux  indigènes 
de  la  rive  droite  de  la  Moulouïa  qui  échappent 
encore  à  notre  action  et  qui  sont  toujours  si 
faciles  &  émouvoir. 

Cette  agitation,  aujourd'hui  calmée,  n'a  eu 
aucune  répercussion  cnez  les  Beni-Snassen. 

Les  fausses  nouvelles  colportées  ainsi,  à  inter- 
valles assez  réguliers,  n'ont  en  réalité  d'autre  but 
Î|ue  de  maintenir  les  tribus  en  haleine  et  de  leur 
aire  croire  que  le  Itogui  a  toujours  l'intention 
de  faire  acte  d'hostilité  contre  nous. 

—  Dans  les  Oasis  sahariennes,  le  colonel  La- 


perrine,  revenu  le  20  août  dernier  à  In-Salah  de 
sa  tournée  chez  les  Touaregs,  a  rapporté  la  nou- 
velle d'un  succès  remporté  pacifiquement  par 
Moussa  ag  Amastane.  Ce  dernier,  à  la  t('te  d  un 
goum,  a  réussi  à  ramener  sous  son  autorité  une 
partie  des  dissidents  lloggar  (Ait  Lobaïn)  qui 
s'étaient  réfugiés  chez  les  Azgueur. 

Dans  cetteraême  région,  nous  avons  également 
à  enregistrer  un  succès  pour  notre  extension 
commerciale.  Dans  le  but  de  chercher  à  renouer 
les  anciennes  relations  commerciales  avec  le 
Soudan,  des  facilités  avaient  été  consenties  ù. 
certains  indigènes  du  Tidikelt.  Les  premiers 
d'entre  eux  viennent  de  rentrer  à.  In-Salah  avec 
leurs  caravanes.  Ils  reviennent  enchantés  de  leur 
voyage  et  se  déclarent  prêts  h  reprendre  la  route 
du  Soudan.  Ces  heureux  résultats  ont  aussitôt 
amené  d'autres  commerçants  du  pays  à  solliciter 
l'autorisation  de  se  rendre  h  leur  tour  au  Soudan. 
L'autorité- locale  n'a  pu  que  les  encourager  dans 
cette  voie. 


La  défaite   de  la  harka  du  Tafilelt,  — 

L'opération  de  la  colonne  Alix  que  la  note  ci- 
dessus  faisait  prévoir  et  que  nos  lecteurs  ont  pu 
suivre  dans  l'excellente  carte  du  lieutenant  Cosle 
publiée  dans  le  Bulletin  de  mai  1908;  p.  181,  a  eu 
lieu  le  7  septembre  et  a  eu  uo  plein  succès. 

La  harka  necessaîtde  se  renforcer.  Le  30  aoilt, 
le  commandant  Fesch,  voulant  se  rendre  compte 
des  piouvements  de  l'ennemi  qui  se  massait  sur 
le  plateau  de  Djorf,  avait  fait  sortir  un  détache- 
ment qui  était  allé  tirer  quelques  coups  de  canon 
sur  le  campement  de  la  harka  :  immédiatement 
quelques  centaines  de  cavaliers  et  de  fantas- 
sins avaient  surgi  et  s'étaient  portés  au-devant 
du.défachement,  lequel,  sa  reconnaissance  faite, 
se  replia. 

Le  \"  septembre,  c'était  au  tour  des  Maro- 
cains de  "  sonder  »  leurs  adversaires.  Ils  tentèrent 
d'enlever  le  blockhaus  occupé  par  le  lieutenant 
Véry  et  75  hommes,  et  l'attaquaient  avec  fureur. 
Le  combat,  commencé  de  jour, dura  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  nuit;  le  blockhaus  tint  bon  et  le  feu  de 
l'artillerie  eut  raison  de  l'attaque. 

Deux  jours  après,  la  colonne  Alix  était  con- 
centrée à  Bou-Anane  et  se  portait  sur  Bou- 
Deoib.  Elle  comprenait  treize  compagnies  des 
1"  et  2°  tirailleurs  et  deux  bataillons  de  la  Légion 
sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel 
Simon,  trois  escadrons  de  spahis,  deux  de  chas- 
seurs d'Afrique,  la  compagnie  saharienne  du 
Touat  et  un  goum  de  Géryville  sous  le  comman- 
dement du  chef  d'escadron  Dubarry,  deux  batte- 
ries de  73,  deux  sections  de  80  de  montagne  et 
une  section  de  mitrailleuses  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Saintoynnt  et  des  services  du 
génie  sous  le  commandement  du  capitaine  Lo- 
bligeois.  Le  7  septembre,  un  télégramme  officiel 
rendait  compte  ainsi  de  son  succès  : 


.000  hommes,  Ue  Boii-ttenib  sur  le  camp  de  la  harka,  à 
Ujorf.  Il  a  rencontré  l'ennemi  à  4  kilomètres  de  Bou-Denib, 
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?ui,  avec  (Diites  ses  forces,  t,  Marné  là  colonne  sur  te 
roiit  cl  les  deux  flancs,  essayant  à  diversca  reprises  de  la 
tourner  pour  l'isoler  de  Bou-Denib.  Après  un  combat  de 
<|iiatre  heures,  la  harka  a  été  complètement  dispersée.  Le 
colonel  Alix  fl'est  emparé  du  camp  de  Djort,  d'on  l'ennemi 
s'est  enfui,  abandonnant  tentes  et  vivres. 

Les  groupe»!  du  Tafilelt,  qui  ont  fui  dans  la  direction 
d'Aoufous,  sont  poursuivis  jiar  le  commandant  Fesch.  Les 
groupes  du  Haut-Guîr  et  de  l'oued  Haïbcr  ont  été  rejetés 
vers  TaEEOugucrt  où  notre  cavalerie  les  a  rejoints,  et  où  le 
colonel  Alix  se  dirige  avec  le  reste  de  la  colonue. 

Les  pertes  de  l'ennemi  sont  considérables.  It  n'y  a,  de 
notre  cOté,  qu'un  oftidor  légèroment  blessé,  le  lieutenant 
Schwartz,  du  3'  tirailleurs,  et  vingt  et  un  hommes  blessés, 
dont  trois  grièvement. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  giâee  à  la  précision  el  à  l'effi- 
cacité de  nos  tirs  d'artillerie  qui  n'ont  cessé  de  mainlenir 
les  assaillants  loin  des  lignes  d'infanterie. 

Le  colonel  AIÏk  signale  que  l'cntriiin  et  le  moral  de  ses 
troupes  sont  au  dessus  de  tout  éloge. 

D'autres  télégrammes  signalent  que  la  harka  a 
voulu  attaquer  en  rase  campagne  au  lieu  d'at- 
tendre la  colonne  dans  son  campement  et  c'est 
ainsi  que  le  tir  de  l'artilierje  a  produit  de  tels  ré- 
sultats et  nous  a  épargné  bien  des  pertes.  Le 
gouvernement  a  adressé  au  colonel  Alix  et  à  ses 
troupes  des  félicitations  bien  méritées. 

Aux  dernières  nouvelles,  la  colonne  Alix,  qui 
a  occupé  le  ksar  fidèle  de  TaEzouguort,  poursuit 
la  dispersion  des  débris  de  la  harka. 
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Le  mouvement  commercial  du  Sénégal  et 
du  Haut-Sénégal  et  Niger,  en  1907.  —  Les 
statistiques  établies  par  le  service  des  douanes  ne 
distinguent  pas  entre  les  marchandises  importées 
au  Sénégal  et  dans  le  Hatit-Sénégal  Niger,  non 
plus  ou  entre  les  produits  de  ces  deux  colonies. 
C'est  donc  à  l'ensemble  du  commerce  du  Sénégal 
et  du  Haut-Sénégal  et  Niger  ques'appliquent  les 
chiffres  qui  vont  suivre. 

En  1907  le  mouvement  commercial  de  ces  deux 
possessions  s'est  élevé  à98.">3.i.256  francs  en  aug- 
mentation de  8.C70.81S  francs  sur  l'année  1907, 
excédent  qui  porte  presque  exclusivement  sur  les 
exportations,  lesquelles  ont  dépassé  de  8.110.109 
celles  de  l'année  précédente.  Ce  résultat  est 
d'autant  plus  remarquable  que  les  transactions 
commerciales  de  1 906  étaient  déjà  supérieures  de 
12  millions  :  le  commerce  du  Sénégal  et  du  Haut- 
Sénégal  a  donc,  en  l'espace  de  deux  exercices,  fait 
un  bond  de  plus  de  20  millions,  dépassant  de 
21  millions  la  moyenne,  déjà  très  satisfaisante, 
des  cinq  dernicresannées.  Lacause d'une  marche 
aussi  rapidement  ascendante  du  commerce  séné- 

falais  et  soudanais  provient  presque  uniquement 
e  l'accroissement  des  sorties  d'arachides,  dont 
les  indig&nes  possédaient  des  stocks  assex  consi- 
dérables invendus  l'année  précédente. 

Si  Ton  entre  dans  le  détail  des  données  statis- 
tiques, on  remarque  que  les  importations  ont 
atteint  54.696.40(î  francs,  en  augmentation  de 
530,736  francs  seulement.  En  ellet,  parmi  les 
articles  d'importation,  deux  — etnon  desmoindres 
—  accusent  une  réelle  diminution.  Ce  sont  en  pre- 


mier lieu  les  tissus,  dont  la  moins-vaiue  atteint 

Srès  de  5  millions.  Cette  situation,  purement  acci- 
entelle,  provient  de  ce  que  les  commerçants 
n'avaient  pu  écouler  leurs  approvisionnements 
précédents  par  suite  de  lamévente  des  arachides: 
l'indigène,  fait  toujours  constaté,  n'achetant  de 
marchandises  européenne  qu  'au  tant  qu'il  a  vendu 
de  produits.  Une  autre  diminution  importante 
affecte  les  spiritueux  [400,000  fr,).  C'est  là  une 
conséquence  immédiate  de  la  mise  en  application 
du  nouveau  droit  minimum  imposé  par  la  conven- 
tion internationale  de  Bruxelles  du  3  novembre 
1906,  élevant  la  taxe  à200  francs  l'heetolitre  d'al- 
cool pur. 

En  outre,  pour  bénéficier  des  anciens  tarifs,  les 
négociants  s'étaient  largement  approvisionnés 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  droit  sur 
ce  produit  qui  leur  procure  des  bénéfices  de  plus 
en  plus  réduits.  De  sorte  qu'actuellement  — 
résultat  dont  il  faut  se  féliciter  —  l'alcool  oe 
représente  plus  qu'une  proportion  insignifiante 
(2  0/0)  dans  le  mouvement  des  importations  du 
Sénégal  et  du  Haut-Sénégal  et  Niger.  Or,  il  est 
à  remarquer  qu'il  n'existe  pas  en  Afrique  Occi- 
dentiite,  comme  en  Europe,  de  fabrication  inté- 
rieure de  l'alcool.  Les  alcools  consommés  sont 
donc  uniquement  des  alcools  importés.  Ccst  pour- 
quoi il  est  facile  de  suivre  le  mouvement  de  la 
consommation  etl'on  voit  que,  malgré  Textension 
de  notre  pénétration  et  le  développement  des 
voies  de  communication,  cette  consommation  a 
plutôt  diminué,  «  Le  fléau  de  l'alcoolisme  parait 
donc  conjuré  autant  qu'il  est  possible  el  le  téné- 
fice  de  cette  situation  ne  pourra  sans  doute  que 
s'accentuer  dans  Tavenir.  » 

Au  contraire  des  importations,  les  exportations 
accusent  une  hausse  tout  à  fait  remarquable  île 
plus  de  8  millions,  ainsi  que  nous  l'indiquions 
^lus  haut.  Elle  provient  presque  uniquement  des 
ventes  d'arachides  dont  il  cstsorti  15i, 000  tonnes, 
11  convient  de  signaler  une  augmentation  des 
exportations  d'amandes  de  palme  (385  en  plus  sur 
la  campagne  de  1906)  et  l'apparition  d'un  produit 
nouveau,  la  laine  (178  tonnes),  provenant  du 
Haut-Sénégal  et  Niger.  Par  contre,  les  gommes 
sont  cette  année  encore  en  décroissance  (33  tonnes 
de  moins)  ainsi  que  les  caoutchoucs  (76  tonncfi 
en  moins).  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  du 
déficit  sur  ce  dernier  produit,  conséquence 
forcée  de  la  crise  générale  qui  sévit  sur  les  mar- 
chés de  caoutchouc  d'Euro|>e  et  qui  tend  d'ail- 
leurs à  s'atténuer.  La  mévente  en  Europe  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  sa  répercussion  en  Afrique 
Occidentale.  Or,  si  le  mouvement  commer- 
cial d'ensemble  s'en  est  à  peine  ressenti,  elle  a, 
fiar  contre, amené  des  moins-values  budgétaires  : 
e  caoutchouc  étant  le  seul  produit  taxé  à  la 
sortie  par  le  décret  du  liavril  IQOS.  Or,  non  seu- 
lement les  exportations  de  caoutchouc  ont  fléchi, 
mais  encore  1  administration  a  dû  poursuivre  les 
fluctuations  des  cours,  baisser  les  prix  des  mer- 
curiales, qui  servent  de  base  à  la  perception  du 
droit.  La  situation  du  marché  du  caoutchouc  a 
du  moins  fait  ressortir  cet  enseignement   que 
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l'AfriqweOccidentale  est  maintenant  à  l'abri  d'une 
crise  atteignant  en  Europe  l'un  de  ses  principaux 
produits.  Même  en  tenant  compte  de  la  perturba- 
tion que  subit  le  marché  du  caoutchouc,  il  est 
permis  d'espérer  que  les  exportations  dn  Séné- 
gal et  du  Soudan  iront  en  augmentant.  La  con- 
struction —  qui  s'avance  rapidement  —  du  che- 
min de  fer  du  Baoï  amènera  une  exportation  plus 
considérable  d'arachides.  11  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  les  sorties  de  laine  s'accroîtront.  Un 
autre  produit,  te  karité,  ne  tardera  vraisembla- 
blement pflâ  b  prendre  sa  place  dans  les  statisti- 
ques comme  il  figure  déjà  pour  une  part  appré- 
ciable aux  exportations  de  certaines  colonies 
élrangjïres,  le  Togo,  par  exemple.  Enfm,  le  coton 
du  Soudan  donne  de  réelles  espérances  et  il 
paraîtrait  que  la  culture  de  plantes  textiles 
rénssit  dans  les  territoires  du  Haut-Sénégal 
et  Niger, 

Si,  dans  le  trafic  générai  du  Sénégal  et  du 
Soudan,  on  rerfierchela  part  de  la  France,  on  est 
amené  à  constater  qu'elle  s'est  accrue  dans  de  no- 
tables proportions.  A  l'importation,  le  commerce 
français  est  passé  de  30  h  3i  millions,  représen- 
tant 70  0/0  au  mouvement  total  des  entrées.  Il 
est  bon  de  remarquer  d'ailleurs  que  la  métropole 
est  hors  d'état  de  fournir  certains  produits  et  non 
des  moindres,  tels  que  houille,  pétrole,  tabacs, 
café,  colas  et  denrées  .coloniales  de  consomma- 
lion.  Le  pourcentage  de  70  0/0  n'en  est  que  plus 
remarquable.  Ce  résultat,  des  plus  satisfaisants, 
est  une  conséquence  directe  du  décret  douanier 
du  14  avril  190î>  qui  protège  d'une  manière  effi- 
cace —  les  chiffres  ci-dessus  le  démontrent  —  le 
commerce  français.  Cet  acte  constitue  le  meilleur 
ai^ment  à  opposer  &  ceux  qui  ont  prétendu  que 
notre  commerce  était  sacrifié  en  Afrique  occi- 
dentale, spécialement  au  Sénégal.  Et  si,  par 
e-templc,  nos  indu.striels,  qui  bénéficient  d'une 
protection  de  7  0/0,  arrivaient  à  produire  des  tis- 
sus à  meilleur  marché  et  mieux  adaptés  au  goût 
des  noirs,  la  part  de  la  France  dans  le  commerce 
sénégalais  atteindraient  80  0/0,  en  temps  normal. 
Si  le  mit,  principal  aliment  des  indigènes,  n'avait 
pas  manqué  en  t907,  les  noirs  auraient  consacré 
vraisemblablement  à  des  acquisitions  de  tissus 
des  ressources  qu'ils  durent  employer  à  se  pro- 
curer les  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance. 
Nos  industries  de  tissus  auraient  d'autant  plus 
profité  de  ces  achats  qu'elles  auraient  mis  en 
pratique  des  conseils  qui  leur  ont  été  maintes 
fois  (Tonnés. 

En  ce  qui  concerne  les  exporlntions,  la  part 
de  la  métropole  n'est  pas  moins  satisfaisante, 
puisque  74  0/0  des  produits  du  pays  sont  dirigés 
sur  la  France,  fournissant  ainsi  un  aliment  pré- 
cieux à  notre  marine  marchande.  D'ailleurs  le 
pavillon  français  entre  pour  SO  0/0  dans  le  mou- 
vement de  la  navigation  du  Sénégal,  avec  24 1 .000 
tonnes  tant  &  l'entrée  qu'à  la  sortie.  L'Angletârre 
Tient  au  second  rang  (133.000  tonnes,  M  0/0), 
snivie  par  la  Norvège  (38.000  tonnes),  le  Dane- 
mark (21.000  tonnes}  et  l'Allemagne  (1  o.OOO  ton- 
nes). It  est  bon  de  signaler  à  ce   propos   qu'en 


France  même  la  part  du  pavillon  national  n'at- 
teint pas  30  0/0  du  tonnage  transporté.  La 
Sresque  totalité  de  ce  tonnage  transite  par  Dakar, 
ont  le  trafic  augmente  chaque  année  (260,000 
tonnes  en  1907  contre  215.000  en  1906).  L'achè- 
vement définitif  du  port  de  commerce,  qui  va  se 
trouver  doté  d'un  outillage  moderne,  ne  pourra 
qu'accentuer  son  développement.  C'est  en  prévi- 
sion de  ce  développement  que  les  droits  d'an- 
crage ont  été  complètement  supprimés  à  compter 
du  1"  juillet  dernier. 

De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  la  situation 
économique  du  Sénégal -Soudan  apparaît  comme 
en  progrès  durable.  Cette  situation  se  maintien- 
dra-t-elle?  Il  n'y  a  aucune  raison  d'en  douter.  La 
construction  du  chemin  de  fer  du  Baol  à  travers 
une  région  fertile  en  arachides,  la  pénétration 
plus  profonde  du  pays,  l'apparition  de  produits 
nouveaux  dont  un  au  moins  donne  mieux  que 
des  espérances,  permettent  d'escompter  un  bel 
avenir  pour  nos  colonies  du  Sénégal  et  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger. 

==  ^-  ^■ 

'   &UINÉE  FRANÇAISE 

Le  mouvement  du  commerce  en  1907. 

—  S'il  est  une  colonie  de  l'Afrique  Occidentale 
Française  où  la  crise  commerciale  sur  le  caout- 
chouc devait  se  faire  plus  particulièrement  sentir, 
c'est  bien  en  Guinée,  car  ce  produit  constitue  la 

[dus  importante,  sinon  la  seule  exportation  réel- 
ement  importante  du  pays.  11  n'est  pas  étonnant, 
dès  tors,  que  le  mouvement  des  échanges  accuse 
en  1907  une  diminution  de  près  de  1  million 
(32.333.961  francs  contre  33.260,142  francs  en 
1906).  Cette  baisse  du  commerce  général  provient 
uniquement  des  exportations  qui  ont  présenté 
une  moins-value  de  1.133.521  francs  (IS. 989. 746 
contre  17.123.267  en  igOO"),  alors  que  les  impor- 
tations augmentaient  de  20ti.3i0  fr,  (lf).3i4.215 
contre  16.136.825  en  1906}. 

Les  indigènes,  aj-ant  vendu  moins  de  caout- 
chouc, ont  naturellement  beaucoup  moins  acheté 
de  marchandises  européennes.  Les  tissus,  principal 
article  d'importation,  devaient  être  les  premiers 
atteints  de  la  diminution  des  capacités  d'achat 
des  noirs.  Aussi  remarque-t-on  un  fléchisse- 
ment important  de  cet  article  :  6.600,000  francs 
en  1907  contre  8  millions  en  1901,  soit  en  moins 
1.400.000  francs.  Cette  moins-value  est  la  seule 
importante  et  des  augmentations  sur  le  tabno  en 
feuille,  les  colas,  le  riz,  les  machines  et  méca- 
niques et  les  bois  ont  suffi  à  compenser  la  dimi- 
nution des  tissus. 

La  crise  commerciale  en  Europe,  à  laquelle  il 
vient  d>tre  fait  allusion,  a  eu  pour  conséquence 
immédiate  do  diminuer  les  sorties  du  caoutchouc  : 
231  tonnes  en  moins  ont  été  exportées  repré- 
sentant une  valeur  de  près  de  2.100.000  francs. 
Les  caoutchoucs  de  Conakrv,  qui  valaient,  à  la  (in 
l'année  1906  10  fr.  65  le  kilo,  sont  tombés,  en  dé- 
cembre 1907,  à  6  fr,  30,  sans  que  leur  qualité  ait 
subi  de  changement.  Les  produits  moins  riche: 
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ont  bénélicié  de  la  baisse  du  prix  du  caoutchouc. 
On  remarque  en  effet  que  les  exportations  d'ara- 
chides ont  presque  triplé  par  rapport  à  la  cam- 
pagne précédente  (83.000  francsj  que  les  sorties 
amandes  de  palme  ont  augmenté  de  25  0/0. 
Mêmes  augmentations  sur  tes  bœufs  (près  de 
300.000  en  plus  sur  1906)  et  les  peaux  (200.000 
en  plus). 

Ainsi  donc  la  Guinée  a  ressenti  plus  qu'aucune 
autre  colonie  les  effets  du  mauvais  état  du  mar- 
ché du  caoutchouc.  Si  cette  crise  l'a  plus  atteinte 
que  les  autres  possessions  de  l'Afrique  Occiden- 
tale, c'est  qu'elle  était  soumise  au  régime  de  la 
mono- production.  Et  pourtant  il  existe  dans  ces 
pays  aes  cultures  qui  ont  été  dédaignée,  parce 
que  moins  rémunératrices  que  la  cueillette  du 
caoutchouc,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  sus- 
ceptibles d'alimenter  un  trafic  important  :  tels  le 
sésame,  l'arachide,  le  riz,  les  amandes  de  palme. 
Les  unes  et  les  autres  de  ces  productions,  si  elles 
étaient  développées,  seraient  susceptibles  de 
mettre  la  Guinée  à  l'abri  d'une  crise  résultant 
de  la  mévente  du  caoutchouc. 


PAYS  INDÉPENDANTS 


I.  —  MOULEY  HAFID 

Par  une  de  ces  sautes  d'événements  comme 
seule  l'histoire  du  Maroc  en  fournit,  Mouley 
Hafid,  que  nous  avons  laissé  le  mois  dernier  à 
bout  de  ressources,  préparant  une  fuite  dont  l'hos- 
tilité des  tribus  voisines  de  Fez  retardait  la  réali- 
sation immédiate,  est  acclamé  aujourd'hui  dans 
tous  les  centres  marocains,  à  l'exception  de  Casa- 
blanca et  provisoirement  de  Saffi  etMogador. 

Une  panique  dans  les  rangs  de  ta  mahalla 
d'Abd  el  Aziz,  transformée  en  déroute  par  les  élé- 
ments hétérogènes  qui  la  composaient,  —  chaque 
contingent  ayant  cherché  à  regagner  sa  tribu 
plutôt  qu'fi  faire  bloc  contre  l'ennemi  —  et  le 
prestige  du  sultan  a  vécu.  C'est  que  dans  ce  pays 
où  subsistent  encore  les  mœurs  du  Moyen  Age 
«  le  jugement  de  Dieu  »  continue  k  faire  loi. 
Abdel  A/.iz  vaincu  a  perdu  de  ce  fait  la»  baraka  ». 
Allah  n'était  plus  avec  lui,  il  faut  au  peuple  un 
autre  souverain. 

En  l'espèce,  la  popularité  d'Hafid  n'a  donc  rien 
eu  à  voir  dans  sa  proclamation.  Il  fut  élu  parce 
que  adversaire  de  son  frère,  et  rien  de  plus. 

Si  nous  insistons  sur  ce  fait,  c'est  qu  en  Europe 
les  adversaires  de  notre  politique  marocaine  ont 
eu  beau  jeu  à  répéter  sur  tous  les  tons  qu'on  leur 
avait  sciemment  caché  la  véritable  situation. 
A  leurs  dires,  la  diplomatie  française  a  tenté 
de  maintenir  Abd  el  Aziz  contre  le  gré  des  Maro- 
cains dont  toutes  les  sympathies  allaient  à 
Mouley  Hafid.  II  faut  s'inscrire  en  faux  contre  une 

Pareille  affirmation.  Que  les  indigènes  soient  à 
heure  actuelle  fermement  partisans  de  Mouley 
Hafid,  tout  le  monde  le  reconnaît,  et  pour  les  rai- 


sons que  nous  avons  indiquées  plus  haut:  mais 
que  ce  mouvement  date  d'avant  la  défaite  delà 
mahalla  impériale,  c'est  ce  que  les  faits  que  nous 
relatons  ci-dessous  démentent  d'une,  façon  for- 
melle. Nous  les  résumons  d'ailleurs  sans  déve- 
loppement et  -tels  que  nos  correspondants  nous 
les  transmettaient  au  jour  le  jour  : 

Fez.  30  juillet.  —  Mouley  Ha(id,  qui  devait  iiniuer  Fei 
aujourd'hui,  a  retardé  son  départ  pour  Mcqumez  où  il 
comptait  attendre  les  dvéncmeats.  Dans  la  crainle  qu'Abd 
el  Aziz  ne  soit  proclamé  dès  son  départ,  il  eiomrnera  pla- 
sienrs  notables  comme  otages,  l'ne  lettre  apocryphe  don- 
nant des  détails  défavorables  sur  le  voyage  du    sultaoa 


été  1 


la 


apprend  que  les  Beni-Hasgcn.  Beni-Mlir 
décidé  de  s'opposer  au  passage  de  Mouley  Hatid. 

31  juillet.  —  Le  départ  est  annoncé  pour  demain,  mais 
l'cRervesccnce  coulinue  dans  les  tribus.  Les  Hiaïna  ont 
tué  ietir  caïd.  Bouchta  Bagdadi.  sollicité  par  Mouley  Halid 
d'accepter  le  poste  de  caïd-mcchouar  et  de  l'acconipagaer, 
a  préféré  rester  cl  prison. 

i  aoi'it.  —  Devant  l'hostililé  grandissante  îles  tribus, 
Hatid  a  nommé  Saïd  Ba);dadi  caïd  des  Ouled  Djemaa  et  mis 
en  liberté  Bouchta  Bagdadi  sans  condition.  11  vient  <n  outre 
de  supprimer  les  droits  d'octroi,  mais,  loin  de  se  Idssrr 
amadouer,  la  population  de  Fez  refuse  de  lui  fournir  les 
cent  mille  pesetas  nécessaires  à  son  départ.  Le  grand 
viïir  Glaoui,  furieux  de  ces  retards  successifs,  menace  son 
maître  départir  seul. 

3  août.  —  Mouley  Hafid  ne  part  plus;  il  a  rétabli  les 
impots  supprimés  nier.  C'est  le  régime  de  l'incoliéreace. 
Les  caïds  cliargés  de  l'cscoTtc  et  de  1'  «  afrag  '  se  sont 
enfuis. 

3  août.  —  Un  ordre  national  marocain  va  étri'  créé; 
Mouley  Halid  compte  se  procurer  quelque  argent  en  ven- 
dant aux  enchères  ses  décorations.  L*s  ouléma  proleslenl 
contre  cette  copie  des  usages  chrétiens. 

Les  nouvelles  de  Merrakech  sont  de  plus  en  plu«  mau- 
vaises :  une  mahalla  constituée  tant  bien  que  mal  quilti* 
Fez  à  la  h&le. 

9  aoât.  —  L.a  colonne  partie  le  S  est  bloquée  à  Knifra. 
Glaoui  et  Si  Aïssa  réunissent  de  nouveaux  conlinfcents-et 
se  portent  à  son  secours. 

Il  août.  —  Les  forces  hafidistes  ont  été  attaqui-cs  par 
les  Beni'Mtir,  toutes  les  munitions  sont  aux  maiii^  de  I  en- 
nemi, le  nombre  des  blessés  est  considérable. 

13  août.  —  (irilcc  à  l'interventiou  d'Hammou  Zaïaai,  la 
mahalla  a  pu  dépasser  le  territoire  des  Beni-Mlir.  mats  ses 
contingents  effrayés   par   ce   premier  échec  désertent  en 

Mouley   Hafid 
rant  de  la  mar 
vient  d'écrire  aux  Berabers  de  la  région  de  Merrakecl 


tiennent  au  courant  de  la  i 


._  eiciter  contre  Abd  el  Aziz.  Il  se  montre  d'une  nervosité 
extrême  depuis  quelques  jours  et  cherche  à  cacher  la  véri- 
table situation  à  la  population  de  Fez  en  donnant  une  série 
de  fêles  au  Dar  el  Makhzen. 

18  août.  —  Croyant  sa  retraite  délinitive  proche,  Mouley 
Halid  tait  construire  chez  les  Zaïas  un  chateau-fort  où  il 
compte  se  retirer. 

âO  août.  —  Sons  la  menace  de  confiscatiDii  immédiate. 
Mouley  Halid,  qui  a  épuisé  ses  dernières  ressources,  oblto 
les  commerçants  de  Fez  à  souscrire  un  emprunt  de 
500.000  douros.  La  plupart  ont  signe,  persuades  quels 
chute  imminente  d  Hafid  les  dispensera  de  tenir  leurs 
engagements . 

23  août,  —filaouïet  Si-Aïssà  sont  encore  loin  ileilcrra- 
kech;  de  violents  dissentiments  se  sont  élevés  entre  eas 
en  cours  de  route. 

24  août.  —   Les  Hamyan  sont  en  révolte  contre  te  eaïd 

3ui  leur  a  été  imposé  ;  toutes  les  tribus  de  l'Est  viennent 
'ailleurs  de  se  concerter  pour  assiéger  Fez  et  rançonner 
Mouley  Hafld.  En  ville,  le  mécontentenicat  est  général;* 
la  suite  d'un  nouvel  impôt  sur  les  bestiaux,  les  bouchers 
ont  fermé  boutique.  Emus  de  la  situation,  les  ouléma  ont 
tenu  une  conférence  secrète;  ils  ont  décidé  de  proclamer 
Abd  el  Aziz  dès  son  entrée  à  Merrakech. 
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2C  aoùl. —  Un  rakkus  allemand  vient  d'arriver  porteur 
de  nnuvetles  inattendue!;.  Mouley  Haiid  a  é\,é  proclame  à 
Tanger  k  la  Kuilc  de  ta  défaite  de  la  mahalla  d'Abd  el  Aziz. 
La  popiilatiiin  se  retusr  à  croire  un  pareil  événement.  Il 
faut  cependant  se  rendre  à  l'évidence  ;  les  lettres  portent 
le  sceau  du  MakKzeu .  De  grandes  réjouissances  sont  orga- 

28  août.  —  La  proclamation  d'Hatid  à  Rabat,  Salé  el 
Larache  a  été  connue  aujourd'hui.  Ha(id  exulte.  Le  canon 
tonne  sans  interruption.  On  revirement  subit  s'est  produit 
dans  l'esprit  de  la  population,  qui  acclame  le  nouveau  sul- 
tan et  se  plie  à  toutes  ses  exigences.  Halid  prolite  de  ces 
bonnes  dispositions  et  (ait  percevoir  sans  plus  tarder  les 
sommes  nécessaires  à  fêler  dignement  son  avËnement, 

BlKsar.  5  août.  —  La  lutte  entre  les  lialidistcs  cominan- 


cavalerie  de  Bouaouda  vient  de  raiEier  les  douars  des  Aïnr 
Houfa  qui  avaient  promis  Ieu^  concours  à  Remi(|iii.  Le 
pacha  u'EI  Ksar  se  montre  très  découragé  et  il  abandonne- 
rait volontiers  la  lutte  s'il  n'était  excité  par  certains  agents 
européens. 

7  août.  —  Les  tribus  du  Khlot  refusent  de  payer  tout 
impôt  devant  servir  à  l'entretien  de  la  mahalla  nalidisle. 

10  aoùl.  —  Bouaouda  a  attaqué  aujourd'hui  à  une  heure 
de  l'après-midi  le  camp  halidiste  de  8ouk-cl-Tnenin.  Le 
combat  a  duré  jusqu'au  soir.  Les  troupes  chériliennes  ont 
pénétré  dans  l'intérieur  du  camp  et  ont  intltgé  des  pertes 
coDsidérablos  à  l'ennemi.  Bouaouda  campe  sur  les  lieux  et 
continuera  demain  l'attaque  des  douars  soumis  à  Rcmi^ 


lût. 


'  La  victoire  de  1 


;  démoralis' 


Ln  courant 

12  août.  —  Des  renforts  sont  arrivés  de  Fez  sous  la  con- 
duite d'Omrani.  Le  pacha  va  tenter  un  efTort  suprême,  mais 
les  deux  alliés  n'ont  aucune  conliauce  l'un  dans  l'autre  ; 
le  succès  des  armes  hatidisles  parait  donc  très  compromis. 

tO  août.  — Bouaouda  attend  en  vain  l'attaque  dcHemiquI 
Solidement  Installé  devant  Arzila,  il  entraîne  ses  troupes  el 
reconstitue  sa  cavalerie. 

îi  août-  —  La  proclamation  d'Hafld  à  Tanger  est  connue. 
Bouaouda  s'est  enfermé  dans  Arzila  après  avoir  bousculé 
un  détachement  halidiste.  et  refuse  d'abandonner  la  cause 
aziziste,  ses  troupes  ont  efTcctué  le  '2"y  une  sortie  contre 
Remiuui  qui  tentait  de  l'assiéger.  Les  forces  hafidisles  ont 
•■ubi  de  grosses  pertes. 

TÉTOUAN,  S  août.  —  Trois  des  principaux  chefs  halidistcs 
(int  écrit  à  Abd  et  Azizpour  lui  offrir  de  le  faire  reproclamer 
Le  mécontentement  est  générai  parmi  les  troupes.  Le  caïd 
el  Kabi  s'est  enfui  à  Tanger.  ^ 

10  août.  —  Le  pacha.  cr:iignant  un  soulèvement  aziziste, 
3  transféré  tout  le  matériel  de  guerre  à  la  casbah  pour 
l'avoir  plus  facilement  sous  la  main. 

UsRHAkECH,  31  juillet  ~  Une  partie  dea  contingents  Zem- 
ran  de  la  mahalla  d'E)  Ayudi  ont  déserté  pour  rejoindre 
leur  tribu  qui  va  proclamer  Abd  el  Aziz. 

@  aoùl.  —  Les  autorités  hafidistifs  essaient  d'organiser  la 
défense  de  la  ville;  des  canons  sont  installés  sur  les  rem- 
parts. A  la  vue  de  ces  préparatifs,  la  population  déclare 
qu'elle  désire  la  paix  et  se  soucie  tort  peu  de  Moiiley- 
Halid. 

3  août.  —  Le  caïd  Sektani  arrivé  de  Fez  est  chargé  avec 
el  Ayadtde  barrer  la  route  à  Abd  el  Aziz.  On  considère  cette 
tentative  comme  insensée. 

.'■  août.  —  La  formation  de  la  nouvelle  mahalla  se  fait 
péiiiblemcnt  ;  on  n'a  pu  réunir  jusqu'ici  que  300  hommes. 
El  Ayad)  ac  rend  dans  sa  tribu  pour  tâcher  de  lever  quel- 
ques contingents. 

9  août.  —  Les  Bcni  Mellal  ont  proclamé  Abd  cl  Aziz.  Les 
Zemran  ont  chassé  leur  caïd  Bcnsegraet  se  sont  déclarés 
azïzislcs. 

11  aoùl.  —  Le  caïd  Irraoui  qui  cherchait  à  maintenir  le 
Htougui,  vient  de  subir  une  sanglante  défaite.  f>cs  blessés 
arrivent  par  centaines  à  Merrakech.  Le  gouverneur  essaie 
de  rallier  les  débris  épars  de  la  inahal^.  Des  nouvelles 
inquiétantes  arrivent  en  même  temps  de  Demnat  dont  le 
pacha  est  assiégé  par  les  Seraghna , 

19  août.  —  Irraoui  vient  d'être  eucorc  battu  par  le  Mtou- 


KUi.  Si  Thami  Glaoui  prépare  sa  fuite  et  envoie'  le  produit 
de  SCS  confiscations  à  la  casbah  de  Telouet  où  il  compte  se 

31  août.  — La  défaite  d'Abd  cl  Aziz  a  été  connue  hier  ; 
personne  ne  peut  croire  (qu'elle  soit  définitive. 

23  août.  —  Le  Mlou^ui  ne  se  laisse  pas  abattre  par  cet 
événement  imprévu  ;  il  bombarde  Agadir-ech-Clieins  et- 
franchit  l'oued  Nfiss.  Le  pacha  prend  la  tète  d'une  colonne 
de  2.000  hommes  et  se  porte  au  secours  d'irraoui.  Los 
troupes  rentrent  le  soir  complèlcment  décimées . 

2i  août,  —  Uiic  dernière  tentative  est  faite  par  les  liafi- 
distes  auxquels  un  millier  de  Rehamna  sont  venus  se 
joindre.  Le  sort  leur  est  encore  défavoraltlo. 

25  août.  —  Si  Aïssa  bon  Omar  et  le  Glaoui  sont  enfin  arri- 
vés à  Merrakech.  Le  parti  halidiste  remet  son  sort  entre 
leurs  mains,  mais  reste  au  fond  convaincu  que  les  forces  de 
Mlougui  sont  iulassal>les. 

Nous  vouions  croire  que  cet  exposé  de  !a  situa- 
tion d'Hatid  avant  l'échec  d'Abdel  Aziz  convain- 
cra les  esprits  impartiaux  de  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  hier  signataientla  situation  précaire 
du  vainqueur  d'aujourd'hui. 


II. 


LE  DEPLACEMENT  DE  LA  COUR  ET  LA 
DEFAITE  D'ABD  EL  AZIZ 


Il  Mogador,  J)  août.  —  Le  sultan  arrivera  pro- 
bablement vendredi  à  Merrakech  ;  il  y  sera  sûre- 
mentproclamé  avant  cette  date.  »  Ainsi  s'expri- 
maient les  correspondances  du  début  de  ce  mois. 
Quel  chemin  parcouru  depuis  !  Tout  a  été  dit 
sur  la  débâcle  de  la  mahalla  impériale,  trahie  par 
certains  contingents,  abandonné  par  tous,  alors 
que  le  sultan  qui  se  trouvait  au  plus  fort  <le  (a 
mêlée  essayait  en  vain  d'arrêter  !a  panique  et  se 
frayait  courageusement  un  chemin  parmi  les 
assaillants.  LTieure  n'est  plus  aux  vains  espoirs, 
la  cause  d'Abd  el  Aziz  a  subi  un  trop  rude  coup 
pour  pouvoir  jamais  s'en  relever.  Enregistrons 
donc  simplement  le  fait  acquis  et  recherchons  les 
causes  premières  de  ce  désastre. 

Abd  el  Aziz,  mal  conseillé  par  son  entourage,  a 
tout  d'abord  commis  la  grave  faute  de  parlemen- 
ter avec>  les  tribus.  Dès  le  6  août,  les  comptes 
rendus  du  voyage  impérial  signalent  cette  erreur 
de  tactique  :  '<  Abd  el  Aziz,  y  est-il  dit,  est  campé 
à  Mechra  Knidat  ;  il  arrête  pour  quelques  jours 
sa  marche  en  avant  et  traite  avec  les  tribus. 
L'avis  général  est  qu'il  ne  devrait  pas  trop  tarder 
à  se  remettre  en  route.  »  C'est  qu'en  effet  la 
moindre  hésitation  pouvait  avoir  les  conséqueDces 
les  plus  graves  sur  l'esprit  encore  incertain  des 
tribus  situées  au  delà  de  l'Oum-er-Rebia.  Leur 
donner  le  temps  de  réfléchir,  alors qu'ellesétaicnt 
déjà  travaillées  par  les  émissaires  haiidistes 
envoyés  de  Fez  et  de  Merrakech  était  la  pire  des 
imprudences. 

Néanmoins  les  circonstances  paraissent  se 
montrer  favorables  quand  môme  au  sutlan.  Abd 
et  Aziz  arrive  à  peine  à  50  kilomètres  de  la  capi- 
tale du  Sud  et  les  tribus  se  soumettent  au  passage. 
C'est  alors  qu'une   seconde  faute  est  commise. 

û  Abd  el  Aziz,  écrit  on  le  16  de  Merrakech, 
n'avance  pas  depuis  quelque  temps;  la  faute  en 
esta  ses  vjzirs  qui  s'attardent  à  prélever  de  gros 
tributssur  les  populations  soumises.  »  Trois  jours 
après,  alors  que  le  Mtougui  arrivait  vainqueur 
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devant  Merrakech  et  s'attendait  &  rencontrer  les 
forces  impériales,  survunait  l'affaire  de  Tamelelt 
où  sombrait  la  cause  aziziste. 

Un  télégramme  de  Casablanca  du  â3  août  rend 
compte  de  la  déroute  de  la  mahalta  cbérifienne 
dans  les  termes  suivants  :  Le  sultan,  qui  était 
arrivé  le  lâaoûtàdeux  étapes  de  iMerrakech,  leva 
son  camp  ce  m((me  jour  à  3  heures  du  matin  pour 
opérer  contre  une  fraction  rebelle  à.  une  dizaine 
de  kilomètres  au  Sud-Uuest.  Dès  le  début  de 
l'action,  le  sultan  se  rendit  compte  que  les  contin- 
gents de  tribus  lâchaient  pied.  Ce  fut  une  mêlée 
terrible,  chacun  tirant  au  hasard  saos  se  préoccu- 
per de  savoir  s'il  avait  devant  lui  un  adversaire 
ou  un  allié.  L'artillerie  cependant  fut  mise  en 
position,  mais  les  servauts  s'enfuirent  sur  les 
mules  d'attelage.  La  panique  s'était  emparée  de 
tous,  rien  ne  pouvait  désormais  l'arrêter.  En 
aveugles,  les  fuyards  se  dirigeaient  vers  le  Nord  ; 
cette  chevauchée  dura  toute  la  nuit.  Le  jour  sui- 
vant, quand  les  débris  de  la  mahalla  traversaient 
les  douars,  des  îeux  de  salve  les  accueillaieul  au 
passage.  Le  sultan !ui-m<?me  a  été  attaqué  parles 
Beni-Mekma. 

Il  est  arrivé  à  Settat  dans  un  état  lamentable, 
L'impression  générale  est  que  la  cause  d'Abd  el 
Azizest  ruinée. 

Les  événements  n'ont  depuis  que  trop  conlîrmé 
ces  prévisions. 

ailtONlQUË  DE  TANGER  ET  DU  MAROC 

Tangeh.  —  Une  certaine  effervescence  étant  signalée  rfe- 
pais  quelques  jours  Jans  les  tribnti  aToisinanteB,  Si  Torrès 
avertit  le  21  aoôt  les  Européens  dn  danger  <le  s'aventorer 
dans  la  banlieue.  Dans  la  nuit  même. Te  poste  makiizen 
situé  prés  de  la  villa  Harris  est  attaqué  par  une  quaran- 
taine d'Andjcra.  Cinq  horames  de  garde  sont  lues.  Cn 
autre  poète  gardant  le  dénié  de  la  HoDlagne-Ronge  est 
également  eulcvé  par  un  détaoheiaent  de  baftitiBles  venu 
de  Tétouaii. 

La  situation  s'aggrave  le  23.  Les  trll>us  menacent  d'en- 
vahir la  ville  «i  Moulcf  Rafid  n'est  pas  immédiatement 
C réclamé  à  Tanger,  Les  notables  se  réuniseent  d'urg«nce  i 
I  mosquée  [  UemeUù  prend  place  au  milieu  d'cui  en  sa 
Jualité  de  représentant  de  Uouley  Hafid.  Vu  court  exposé 
e  la  situalifHi  rallie  les  assistants  an  iuèiue  avis.  Mouloy 
Hafid  doit  être  proclamé  saos  plus  tarder.  Si  Gncbbas  est 
délégué  chei  le  ministre  de  France  pour  loi  demander  son 
appréciattoD,  M.  Rcgnaull  s'étant  défendu  d'intervenir  dans 
le  contlit  dynastique  et  ayant  seuleutcnl  i-iigé  U  promesse 
que  l'ordre  ne  serait  pas  troublé,  la  proclamation  est  dé- 
cidée. L<es  erimrs  publics  annoncent  la  nouvelle  à  la  popu- 
lation. Les  sahres  a'ueage  sont  tirées.  Des  manifestations 
s'organisent.  Aucun  iocident  grave  i  signaler. 

Par  contre,  le  lendemain,  la  populace,  surexcitée  par 
ceilaLna  Européens  qui  ont  tété  par  des  libations  prolon- 
gées l'édiee  de  ta  politique  françaiso  ou  ce  qu'ils  croient 
tel,  se  livre  i  quelque»  excès.  Le  vélérhiBn-c  français 
charge  de  l'inspcclion  des  viandes  aux  abattoirs  est  gros- 
sièrement insulté  par  les  bouchers  iikdigènes.  A  la  porte 
du  Grand  Socco,  la  police, qui  s'oppose,  suivant  sa  consigne, 
au  passage  des  indigènes  armés,  est  conspuéii  par  la  foule. 
Meoebhi  se  »oil  obligé  de  convoquer  les  chefs  de  quartiers 
et  de  corporations  et  de  les  rendre  responsables  de  l'ordre 
dans  la  vtUe.  Ueueblii  se  pose  d'ailleurs  uetlcmeDl  en  re- 
présentant officiel  du  nouveau  Makbïen.  Il  interdit  aux 
chefs  des  tribus  accourus  à  Tanger  de  se  livrer  i.  quelque 
manifestation  que  ce  soit.  H  annonce  qu^l  partira  le  len- 
demain Ji  Ant-Etalia  pour  engager  lee  groupements  hafi- 
distes  i'se  tenir  tranquilles. 

Le  Sr>.  Bondjclloul,  qui  remplit  à  la  Banque  d'Etat  les 
fonctions  de  délégué  cnérifîon,  est   chargé   de   porter   à 


Houley  Hafid  l'acte  d'hommage  de  la  piipiilation  de  Tanger 
Menehhi  est  rentré  le  86  d'Ain-DalIa  apn-s  avoir  accompli 
heureusement  sa'  mission  pacificatrice  de  concert  avec  Ral- 
Gouli  qui  compte,  pour  prix  de  ses  services,  être  nommé 
pacha  du  Pahç.  11  repart  le  27  ^our  Arzila  où  l'on  craint 
un  nouveau  contact  entre  Remiquî  et  Bouaouda.  A  peine 
arrivé,  il  fait  mellre  aux  fers  le  pacha  d'El  Kear  qui  s'est 
emparé  du  gouvernement  de  Laracbe  en  arguant  a'un  soi- 
disant  mandat  de  Moiiley  Hafid.  lteuiLi|ut  est  conduit  sous 
bunne  escorte  à  la  casbah  de  Tanger. 

.Menebhl  et  Bouaouda  arrivent  le  30  à  Tanger  apri'>s 
avoir  ramené  le  calme  ians  te  Djebala.  Bouaouda  va  re- 
prendre dés  le  lendemain  le  comuiandianent  de  sa  mahalli 
et  s'engage  à  assurer  l'ordre  entre  El  Ksar  et  Tanger, 

Un  a  appris  avec  plaisir  à  la  Hn  d'août  la  nominatioa  de 
l'honoraMe  Reginaid  Lister,  ministre  plénipotentiaire  et 
conseiller  d'anibassad<^  à  Paris,  con)me  envoyé  exlraor- 
(Knajre  et  ministre  plénipotentiaire  à  TaDgi,T. 

L,tR*CHE.  ~  Le  23,  au  reçu  des  nonveltos  de  Tanger,  U 
population  a  proclamé  Halid  .  L'enthousiasme  est  tcénénl. 

Le  26  au  malin,  le  khalîfa  de  Remlqui  se  présente  avec 
une  nombreuse  escorte  pour  preudre  au  nom  de  son 
maître  le  gouvernement  de  la  région.  Le  pacha  Uejbouil 
se  rend  alors  au  consulat  de  France  et  déclare  i  notre  re- 

E  résentant.  M,  Mercier,  qull  est  décidé  à  a'cmbarqurt 
ninédiatement  pour  Tanger  aiin  d'éviter  toute  cause  île 
contlit.  Mais  les  tiaûdistes  qui  avaient  décidé  de  l'empri- 
sonner cherchent  à  s'opposer  à  son  embarquement.  L'slii- 
tude  énergique  de  M.  Mercier  qui  accompagne  le  pacha 
jusqu'au  bateau  anglais  on  il  doit  se  trouver  en  sécurii.' 
a  raison  des  iolenlions  hostiles  de  la  foule. 

L'arrestation  de  Remiqui  est  connue  le  29;  le  nouveau 
pacha  s'empresse  de  prendre  la  fuite.  Les  notables  délè- 
guent ses  fonctions  à  l'un  des  leurs  eu  attendant  une  no- 

..., .■__   officicllQ, 


RUAT,  —  35  août.  La  proclamation  d'Halid  vî«nl  d'avoir 
lien.  Le  pacha  Bargacb  s'est  montré  très  correct  el  dï 
vobIu  prendre  aucune  décision  avant  d'avoir  consulté  k 
c«nsul  de  France.  Lie  26  aonl,  une  vive  effervescence  rèfn!* 
au  contraire  à  Salé,  ville  fanatique  par  excellence.  Le 
Dtiaix  est  mouillé  en  rade  pour  parer  a  tout  évé«»eDwai, 
Les  manifestations  se  sont  bornées  jusqu'à  présent  àdrs 
cria  hostiles  e»«lre  les  Français. 

Casablanca,  —  Les  Espagnols  ont  rapatrié  une  compa- 
gnie d''tntantcrîe,  leurs  contiogentit  se  réduisent  i 
~2<)0    hommes    environ.  La    colonne    mobile  française  ,i 

Eiussé  une  reconnaissance  sans  incidents  jusqu'à  l'oueil 
orbea. 
Une  certaine    effervescence   était    signalée   sur  Jâtns 

EQÎnts  d);  la  Chaou'ia,  des  mesures  sévères  ont  été  pritc?. 
es  Onlcd  Pares  bc  seraient  opposés  à  la  perceptieD  àfi 
iMpÀts.  un  détachement  d'Infanterie  a  dû  les  mettre  à  I* 
raison.  On  signale  d'autre  part  que  les  lils  de  la  Rgne  télé- 
graphique militaire  ont  été  coupés  par  malveillance. 

L>e  ï 4  août,  M.  Marmct,  architecte  français, a  été  tssa>- 
sine  par  un  de  ses  ouvriers  à  propos  d'un  règlement  J'' 
compte. 

Uazasan.  —  Ladélaili:  d'Abdel  Aziz  a  provoqué  une  vivr 
agilation  dans  les  tribus.  La  nroclauiation  d'Hafid  a  eu  Bmi 
le  27  août,  Houley  Zin.  très  u>attUT  songe  î  rtÀnindre  <«n 
frère.  Le  pacha  a  été  destitué  et  remplacé  par  lladj  Uoh*- 
mod  ben  Daha. 

39  aoât.  Le  caïd  hatidisie  Trehl  s'est  emparé  &  ■«»- 
veau  d'Aiemmour. 

Cil.  Kené-Lbclerc, 

D«l«gi>«  dn  Comilé  du  Maroc  i  Tasger. 
Tanger,  ^  septembre  19ll8. 


La  défaite  d'Abd  el  Aziz  et  l'Europe.  — 
Le  combat  du  1d  août,  qui  a  coûté  à  Al»d  el  Aziz 
son  prestige  et  son  trône,  a  été  connu  en  Eiin)p<' 
le  23  août  et  a  trouvé  la  presse  intematÎOTiale  tu 
peu  désemparée. 

Signalons  cependant  le  calme  de  la  presse  fran- 
çaise, ordinairement  si  hésitante  au  regard  éis 
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choses  (tu  Maroc.  La  plupart  des  journaux  stipu- 
laient de  suite  que  la  rcconoaissance  de  Moulay 
llatid  ne  pouvait  aller  sans  la  demande  de  garan- 
ties au  sujet  de  l'exécution  de  l'Acte  d'Algésiras 
et  des  traités.  La  presse  anglaise  était  particuliè- 
rement favorable  à  la  France  et  bien  résumée  dans 
cette  note  delà  Morning Post  :  »  Moulay  (latîd, 
ayant  créé  un  mouvement  qui  s'inspire  de  la  haine 
contre  les  Européens,  peut  =e  trouver  empêché 
d'adopter  une  attitude  modérée  et  couciliante.  En 
tout  cas,  il  est  du  devoir  de  l'Angleterre  d'accorder, 
dans  ces  circonstances,  son  soutien  cordial  k  la 
France  qui,  avec  l'Espagne,  représente  les  puis- 
tiances  au  Maroc.  »  La  presse  espagnole  était  par- 
tagée, les  oi^aDCB  libéraux  critiquant  la  politique 
de  l'accord  avec  la  France  au  Maroc  et  les  organes 
conservateurs  l'approuvant-  Le<  journaux  italiens 
insistaient  sur  la  nécessité  d'imposer  h  Moulay 
HaÉid  la  reconnaissance  de  l'Acte  d'Algésiras.  Çh 
et  ta,  quelques  journaux  parlaient,  sans  écho,  de 
la  possibilité  d'un  nouvelle  Conférence. 

Od  attendait  avec  intérêt  les  opinions  alleman- 
des. Elles  tendaient,  dès  le  premier  jour,  à  voir 
dans  la  défaite  d'Abd  el  Aziz  la  défaite  mt^mede 
la  France  et  surtout  à  affirmer  la  nécessité  immé- 
diate de  la  reconnaissance  de  Moulay  Ilafid  par 
l'Europe.  Les  journaux  pangermanistes  surtout 
proclamaient  très  haut  cette  nécessité.  Pourtant, 
des  organes  importants  donnaient  une  note  plus 
modérée,  telle  la  Gazelle  de  Francfort,  qui  écri- 
vait le  24  août  :  «  Il  est  hors  de  doute  que  le  nou- 
veau sultan  sera  reconnu  partoutes  les  puissances 
européennes.  Les  puissances  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  s'immiscer  dans 
les  troubles  intérieurs  du  Maroc.  D'autre  part,  si 
Moulay  Halîd  est  considéré  comme  le  sultan  du 
Maroc,  il  faudra  uu'il  accepte  les  stipulations  de 
la  Conférence  d'Algésiras;  il  l'a,  du  reste,  déclaré 
lui-même.  La  question  importante  est  seulement 
celle  de  savoir  si  on  peut  avoir  confiance  en  Mou- 
lay Hafid  et  s'il  sera  capable  de  respecter  les  sti- 
[lulations  de  la  Conférence  d'Algésiras,  malgré 
es  tribus  marocaines.  » 

Le  ton  allait  assez  vite  changer.  Dès  la  nouvelle 
de  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Tanger,  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  espa- 
gnol s'étaient  concertés  pour  arrêter  la  conduite  à 
tenir  et  faisaient  annoncer  qu'une  note  serait 
envoyée  aux  chancelleries  pour  faire  connaître 
les  vues  des  deux  puissances  sur  les  garanties  h 
exiger  du  nouveau  sïiltan.  On  remarqua  tout 
de  suite  que  Berlinn'acceptait  pas  cette  procédure 
avec  la  même  approbation  que  les  autres  chan- 
celleries, car.Ie  30  août,  la  chancellerie  allemande 
Taisait  publier  dans  la  Correspondance  de  l'Altc' 
magne  du  Sud  la  note  suivante  : 

La  qii««lîi>n  marocftiue  vient  d«  s'éclaircir  dans  ses  par- 
Hm  pnocipales  :  ta  France  éloigine  définUivemenl  de  son 
iea  (a  «rte  Abd  «I  Aziz.  L'information  d'après  laquelle  on 
équiperait  pour  Abd  ol  Azii  une  nouvelle  inaliallH  est  heu- 
reusement inexacte.  La  politique  msfocaîne  n'a  plua  à 
compter  avec  la  laite  des  deux  sultans  el  ses  snitefl  aécon- 
ei>rtân(e«.  La  question  qitl  se  pose  n'est  plus  celle  de  savoir 
t\  Ton  reconnaîtra  Monlay  Hatid,  mais  bien  soue  mipllea 
réserves  sa  proclauiatloD  cotnme  souverain  pourra  s  effcc- 
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tuer.  Un  doit  s'attendre,  en  effet,  dans  c(^lte  question,  à  de» 
restrictions  de  la  part  de  la  Franco  et  de  l'Espagne,  el  ou 
devra  les  examiner  impartialement.  Houlay  Ualid  devra 
répondre  aux  objections  faites  à  son  élévation  au  IrAne  par 
des  déclarations  dont  la  prise  en  considération  ne  u'ut 
empêcher  toutefois  les  puissances  de  persister  dans  leur 
propre  manière  de  voir.  Certaines  remarques  faites  par  la 
presse  frani;aise  laisseraient  croire  que  la  France  et  i'Es- 
igne  ont  été  cbarKécs  par  les  puissances  signataires  de 


mcDl  été  décerné  à  ces  deux  puissances,  et  rien  ne  laisse 

E révoir,  jusqu'à  présent,  qu'on  se  dispose  à  l'accorder. 
es  raisons  de  solidarité  l'uropéenue  mdiquent,  au  con- 
traire, que  ce  n'est  pas  à  une  seule  puissance  ou  à  un  groupe 
de  puissances  à  prendre, à  l'exclusion  des  autres, l'iDitlative 
de  la  proclamation  de  Houlay  Hafid.  On  ne  doit  pas  dé- 
ployer en  cette  occurrence  une  hâte  excessive:  mais  on  ne 
doit  pas  non  plus  prolonger  indétiniment  un  clal  d'excep- 
tion mtcrnalional.  Les  intérêts  des  nations  au  Maroc  oui 
pris  un  lel  développement,  au'il  est  nécessaire  que  les 
relations,  des  puissances  avec  le  véritable  chef  du  gouver- 
nement de  l'empire  chérifien  cessent  d'être  longtemps 
encore  Impossibles. 


Cette  note,  on  le  voit,  indiquait  déjà,  de  la  part 
de  l'Allemagne,  la  velléité  d'agir  à  part.  Cepen- 
dant elle  admettait  encore  que  des  réserves  s'im- 
fiosaient  à  la  reconnaissance  de  Moulay  Hatid,  et. 
e  même  jour,  la  Gazelle  de  Cologne  publiait  un 
long  article  dans  le  même  sens;  elle  approuvait 
la  demande  d'acceptation  de  l'Acte  d'Algésiras  et 
de  mesures  de  sécurité  à  la  frontière,  sans  toute- 
fois admettre  la  continuation  de  l'occupation  de 
la  Chaouïa  ni  la  réclamation  des  frais  de  l'expé- 
dition. 

Le  2  septembre,  la  position  de  l'Allemagne  de- 
venait soudain  plus  agressive.  La  Gazette  de  l'Al- 
lemagne du  Nord  publiait  cette  note  officieuse 
qui  suivait  l'envoi  d'une  proposition  transmise 
aux  chancelleries  et  remise  au  Quai  d'Orsay  par 
le  baron  de  Loncken  : 

Comme  nous  l'apprenons,  le  gouvernement  Impérial  a 
informé,  par  leurs  représentants,  les  gouvernements  dis 
puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  que  le  gouver- 
uemenl  impérial,  en  présence  de  la  nouvelle  situation  au 
Maroc,  croyait  devoir  faire  remarquer  aux  puissances  si- 
gnataires que  la  prompte  reconnaissance  de  Moulay  Hafid 
servirait  à  amener  le  calme  déhnitif  dans  les  aSaires  ma- 
rocaines. 

En  même  temps,  on  apra-enait  le  départ  pour 
Fez  de  M.  Vassel,  consul  d'Allemagne,  qui  amorça, 
en  1905,  avant  la  mission  Tattenbacn,  la  résis- 
tance du  Makhzen  aux  propositions  de  M.  Saint- 
René  Taillandier.  El  tout  cela  au  lendemain  d'un 
discours  extrêmement  pacifique  prononcé  à  Stras- 
bourg par  (iuillaume  II! 

Cette  attitude  de  provocation  déchaîna  dans  la 
presse  p&ngermaniste  une  explosion  de  joie  com- 
parable à  celle  de  1905.  Partout  ailleurs  on  trouva 
étrange  cette  proposition  qui  tendait  à  reconnaître 
sans  garanties  le  chef  du  mouvement  xénophobe 
marocain.  Le  Temps  publiait  aussitôt  la  note 
officieuse  suivante  : 

La  note  de  la  tiatettc  de  t'AlUmagn»  Uu  Mord,  complétée 

Sar  les  communl^res  des  journaux  aUemands,  semble  in- 
iquer  que  si  l'Allemagne  insiste  pour  la  prompte  recon- 
naissance [rasche  .1  nerkennung)  de  Monlav .  Hafid,  c'est  que 
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la  France  se  serait  Uérobcc  à  cette  reconnaissance,  en  ma- 
noeuvrant avec  une  lenteur  caleiilée  pour  mamlenir  une 
•situation  équivoque. 

En  présence  de  cette  insinuation,  nous  avons  cru  devoir 
préciser  neltcmciit  l'attitude  de  la  France  depuis  que  la 
question  s'est  posée.  Voici,  à  ce  sujet,  les  renseignemenls 
qui  nous  ont  clé  fournis. 

Dés  le  lendemain  de  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à 
Tanger,  la  France,  qui,  par  l'organe  de  M.  fiegnanlt,  avait 
répondu  àHencbhi  ctà  El  Guebbas  qu'elle  se  désintéressait 
de  la  <]uestion  dynastique  et  n'exigeait  que  le  maintien  de 
l'ordre,  a  précise  son  point  de  vue  dans  les  aflirmatious 
suivantes  : 

l"  n  Fst  nécetsaire  que  les  j.uksaneei  étudient  trabord  tes 
garanties  â  obtenir  pour  Us  intérêts  européens. 

2°  L'entente  des  puitsanees  sur  ces  garanties  est  aussi  néces- 
saire que  ces  garanties  elles-mêmes. 

'i"  H  y  a  encore  trop  il'inconnu  dans  la  situation  intérieure 
du  Maroe  pour  qu'une  décision  puisse  être  prise  avant  com- 
pte te  information. 

4"  Sous  ces  réitrves,  la  France  n'a  monlré  à  aucun  moment 
le  parti  pris  de  ne pai  reeonnaitre  Moulay  lla/id.  Elle  entend 
seulement  que  ta  situation  de  fait  soit  précisée. 

La  France  et  l'Espagne  ont,  dès  le  S6  août,  envisagé  ces 

Snatre  propositions  pour  soumettre  aux  puissances  les  con- 
lusions  qu'elles  devaient  leur  suggérer. 
*  Leur  point  de  vue,  ainsi  défini,  est  connu  de  toutes  les 
cluinceUeries. 

Il  n'avait  provoqué  jusqu'ici  aucune  objection  du  gouver- 
nement allemand. 

Les  commentaires  de  la  presse  européenne 
n'étaient  pas  moins  nets.  Le  Times  remarquait 

3ue  les  deux  dernii-res  maniTestations  marocaines 
e  l'Allemagne  n'ont  rien  de  commun  avec  l'es- 
firit  de  conciliation  célébré  par  l'empereur  Guil- 
aume  dans  son  discours  de  Strasbourg.  Le  Stan- 
dard écrivait  que  ces  manifestations  sont  «  criti- 
quables il  plusieurs  points  de  vue».  Le  Moniing 
Post  les  jugeait  de  nature  «  à  réveiller  les  soup- 
çons » .  Le  Daily  Graphie  pensait  que  l'Allemagne 
cherche  de  nouveau  «  à  g?ner  la  France  et  à 
mettre  des  butons  dans  les  roues  ».  Le  Daily  Chro- 
nicle,  peu  suspect  de  germanophobie,  dénonçait 
V  l'audace  calculée,  l'esprit  de  défi,  la  hâte  inconve- 
nante »  de  la  politique  allemande.  Les  journaux 
anglais  pensaient  que  c'est  une  fois  de  plus  contre 
l'entente  ("ordiale  do  nouveau  aflirmée  par  l'en- 
trevue d'Edouard  Vil  et  de  M.  Clemenceau  à  Ma- 
rîenbad  que  travaille  la  diplomatie  allemande. 
Dans  d'autres  pays,  l'opinion  des  journaux  n'était 

fas  moins  curieuse  à  noter.  Le  Sccolo  disait  que 
Allemagne  «  compromet  la  paix  de  l'Europe  », 
au  lendemain  du  jour  où  Guillaume  11  vient  d'af- 
iirmcr  que  nul  ne  la  menace.  Il  voit  dans  sa  pro- 

fosition  1'  un  manque  d'égards  envers  la 
rance  ».  Le  Carrière  d'Jlalia  enregistrait  l'émo- 
tion que  cette  proposition  a  provoquée  à  Rome. 
Le  journal  espagnol  Correo  prévoyait  qu'elle  va 
faire  renaître  chez  nous  «  ta  défiance  et  les  soup- 
çons». V Indépendance  belge  s'étonnait  de  cette 
«  raanu'uvre  »  ou  de  cette  «  pression  »  susceptible 
de  déchaîner  de  u  nouvelles  et  dangereuses  com- 
plications». Il  n'est  pas  jusqu'à  l'autrichienne 
Wiener  Allgemeine  Zeitung  qui  n'écrivit  avec 
une  note  de  blùine  très  sensible  :  i<  L'essai  que 
fait  l'Allemagne  de  diriger  la  politique  du  Maroc 
et  de  protéger  un  sultan  qui  précne  la  guerre 
sainte  contre  la  France  donne  h.  la  question  ma- 
rocaine une  importance  très  sérieuse.  Cela  a  l'air 


d'un  retour  à  la  politique  que  l'empereur  inau- 
gura par  sa  visite  à  Tanger.  » 

Cependant,  devant  cette  nouvelle  saute  de  vent 
de  la  politique  allemande,  le  gouvernement  frao- 
çais  faisait  entendre  que  la  sienne  ne  serait  pas 
changée  et  continuait  ses  négociations  avec 
l'Espagne.  Le  4  septembre,  le  Temps  publiait  la 
note  officieuse  suivante  ; 

La  conversation  que  te  baron  de  Berckhciu).  chargé 
d'alTaires  de  France  a  Berlin,  a  eue  bicr  avec  M.  Stemtich, 
sous-secrctairc  d'Etat,  a  fait  dans  certains  journaux  l'objci 
d'informations  inexactes. 

M.  de  Berckheim  n'a  remis  à  M.  SlemricU  aucune  ooXf. 
ni  écrite  ni  verbale,  relative  aux  propositions  franco-espa- 
gnoles, et  ce  pour  cette  raison  excellente  que  ces  proposi- 
tions ne  sont  pas  encore  arrêtées. 

La  démarche  de  M.  de  Berckheim  à  la  chancellerie  i-lait 
une  réponse  à  la  démarche  faite  lundi  au  quai  d'Orsay  par 
M.  de  Lancken.  rien  déplus. 

de  cette  visite,  le  chargé  d'affaires  de  France 

et  les 


s'est  borné  â  faire 


fois  de  plus  1  H.  Slent' 
ricli  la  procédure  adoptée  i>ar  la  France  et  les  motifs  qu'elle 
a  de  s'y  tenir. 

Cette  procédure  a  déjà  fait  l'objet  de  deux  enlrcliens 
entre  le  minisire  d'Etat  espagnol,  M.  Altcndes.ilatar,  el 
M.  Dieschner,  charge  d'allaires  de  France  à  Madrid.  Sauf 
certaines  questions  de  détail  qui  seront  rapidement  réglées, 
l'accord  sur  les  grandes  lignes  est  dés  maintenant  assaré. 

Alphonse  XIII,  en  traversant  hier  Paris,  a  pleinement 
approuvé  les  explications  sommaires  que  lui  a  fournies 
M.  Pichon,  qui,  dans  l'aprés-midi,  s'était  longuement  entre- 
lenu  avec  M.  de  Léon  y  Castillo.  ambassadeur  d'Espagne 

Au  quai  d'Orsay,  on  se  refuse  naturellement  à  rien  eom- 
muniquer  de  la  noie  remise  au  cabinet  de  Madrid  avint 
que  cette  note  ne  soit  détiuitivemunl  approuvée  par  le  gou- 
vernement espagnol, 

Nous  croyons  cependant  pouvoir  indiquer  dés  laaiQleaant 
que,  dans  leur  note  concertée,  la  France  et  l'Espagne  se 
placent  sur  le  terrain  des  intérêts  généraux,  toutes  les 
((ueslions  particulières,  c'est-à-dire  relatives  aux  ré|^ons 
marocaines  limitrophes  de  l'Algérie  et  des  présides  espa- 
gnols, étant  réservées. 

Ainsi  définie,  la  note  franco-espagnole  énumérc  les  con- 
ditions auxquelles  devrait  être,  àlavis  des  deux  gouver- 
nements, subordonnée  la  reconnaiEsanec  de  Moulay  UaCd. 

Les  principales  de  ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1°  Promesse  de  respecter  l'Acte  d'Algésiras  sans  restric- 
tions ni  réserves  ; 

2°  Promesse  de  respecter  Ions  les  traités  inlornationaax 
conclus  par  le  Maroc  et  les  engagements,  noIammeDl 
financiers,  qui  en  résultent; 

3°  Itèglcuient  équitable  el  d'accord  de  la  situation  d'Abé 
el  Am. 

i"  Engagement  de  rembourser,  conformément  aui:  pré- 
cédents juridiques,  les  dépenses  occasionnées  par  les  Itoa- 
blcs  survenus  dans  les  ports  el  par  les  mesures  d'ordre  que 
ces  troubles  ont  rendues  nécessaires. 

Le  gouvernement  anglais,  en  l'espèce  sir  Francis  Camp- 
bell, secrétaire  assistant  au  Foreign  Office,  a  répondu  à  l« 
communication  allemande  de  limdi  que  TAngleterrc  ne 
ferait  rien  avant  d'avoir  été  saisie  de  la  note  franco-espi- 
gnoie,  dont  elle  approuvait  pleinement  la  préparation.  Sir 
Edward  Grey,  absent  de  Londres,  partage  celle  manière  de 

M.  Pompili,  sous-secrétaire  d'Etat  an  ministère  des 
AITaires  étrangères  d'Italie,  a  donné  à  entendre,  quand  il  a 
reçu  la  communication  allemande,  qu'il  attendrait,  avant 
d'y  répondre,  d'avoir  été  saisi  de  la  noie  franco-espagnole' 
MM.  (iiolitli.  président  du  Conseil,  Tiltoni,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  et  Bollati,  secrétaire  générât  de  U 
Consulta,  sont  d'ailleurs  absents  de  Rome. 

Le  gouvernement  allemand  n'a  tait  aucune  démarche 
nouvelle  depuis  la  note  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Son!, 
et  ne  parait  pas  actuellement  décidé  à  rcconnaiire  Moulay 
tlafid  avant  les  antres  puissances. 

Dans  les  milieux  officieux  allemands,  or  fait  remarquer, 
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nous  li-l ('graphie  notre corrosmindaril  Je  BorUr.  que  lorsque 
le  Itaron  delâiicken  a  fait  lundi  au  quai  d'Orsay  la  dc- 
marclic  que  l'on  sait,  ta  chancellerie  n'avait  encore  reçu 
<ln  gouvernement  français  aucune  comninoication  relative 
à  la  reconnaissance  de  Moulay  HaliU. 

Cette  obf^ervalion  pourrait  prêter  à  l'équivoque.  Il 


bien  ovldenl  que  la  note  franco-CBpagnole  n'avait  pas  en- 
fore  été  remise  à  Berlin.  Mais  le  souvernemeol'  allemand 
savait,  par  les  conversations  de  MM.  Cichon  et  GeoiTray 


ivec  H.  de  Lanel<en.  de  M.  de  Berckheim  avec  M.  Stenir: 
que  cette  note  était  k  l'élude. 

La  démarche  de  M.  de  Lancken  et  plus  encore  le  com- 
muniqué de  la  Gazelle  de  l'Allemaanedu  Nord  avaient  don<' 
bien  le  sens  fâcheux  qui  leur  a  été  atlribué  dès  le  premier 
jour  avec  raison  par  I  opinion  française  cl  européenne. 

L'attitude  à  la  fois  ferme  et  niodér<?e  du  gou- 
vernement français  et  le  blâme  presque  unanime 
de  l'Europe  amenèrent  d'abord  un  recul  de  l'Aile- 
mogne.  La  proposition  allemand^,  disait-on,  avait 
été  une  simple  note  verbale  et  non  une  note  écrite, 
et  la  Gazette  de  Cologne  se  faisait  télégraphier 
de  Tanger  que  le  consul  Vassel  avait  reçu  Tordre 
de  s'abstenir  de  toute  démarche  de  nature  à  donner 
à  soa  voyage  un  caractère  politique,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  ce  dernier,  à  son  passage  à  El  Ksar, 
d'affirmer  publiquement  que  Moulay  Hafid  pou- 
vait compter  sur  i'entier  concours  de  l'Alle- 
magne. 

Fuis  le  gouvernement  allemand  se  décida  à 
reconnaître  plus  explicitement  son  désir  de  mar- 
cher à  part  du  concert  européen  en  faisant  publier 
le  9  septembre,  dans  la  Correspondance  de  l'Al- 
lemagne du  Sud,  le  nouveau  communiqué  sui- 
vant : 


Au  point  de  vue  politique,  elle  ne  peut  être  utile  que 
pour  couper  court  aux  objections  contre  la  reconnaissance 
de  Moulay  Hafid,  car  cette  déclaration  n'est  pas,  k  propre- 
ment parler,  nécessaire  au  point  de  vue  du  droit  des  ^ens. 
l'affaire  se  pféscniant  ainsi  :  ce  n'est  pas  parce  que  Halid 
accepte  l'Acte  d'Algéslras  qu'il  peut  être  reconnu;  mais, 
bien  au  contraire,  ce  sont  les  puissances  qui,  en  le  recon- 
naissant, lui  imposent  l'obligation  d'accepter  cet  acte.  L>e 
sultan,  une  fois  reconnu,  a  ses  devoirs  ipso  jure;  Il  ne  peut 
pas  s'y  soustraire. 

D'un  sultan  (lu'elles  n'ont  pas  reconnu  les  puissanccH 
n'oDt  pas  le  droit  d'exiger  l'engagement  de  respecter  l'Acte 
d'Algësiras. 

Cest  pour  cela  qu'il  faut  se  hâter. 

La  reconnaissance  de  Moulay  Halid  n'est  pas  un  travail 
d'Hercule  si  aucune  des  puissances  ne  désire  poursuivre 
une  politique  différente  de  celle  définie  par  l'Acte  d'Algé- 
siras. 

Lies  garanties,  dont  on  parle  si  souvent,  ne  doivent  pas 
être  non  plus  une  entrave. 

L'Allemagne  est  parmi  les  signataires  d'Algésiras  une 
pnissancc  comme  les  autres,  mais  pendant  que  certaines 
nations  se  désintéressent  pour  différentes  raisons  des 
choses  du  Maroc,  l'Allemagne  est,  après  l'Espagne  et  la 
France,  la  puisstmce  qui  attache  la  plus  grande  importance 
à  la  défense  de  ses  droits  et  qui  marque  sa  présence  au 
raoment  où  on  croyait  l'avoir  doucement  écartée. 

Cette  note  éclairait  merveilleusement  la  situa- 
tion. On  commençait  à  s'étonner  de  n'avoir  encore 
eu  de  Moulay  Hafid  aucune  déclaration  acceptant 
l'Acte  d'Algésiras,  on  faisait  courir  le  bruit  qu'il 
songeait  à  convoquer,  comme  son  frère  en  1905, 
une  assemblée  des  notables,  un  medjliss.  Et  l'Al- 
lemagne va  à  lui,  seule,  à  part  du  concert  euro- 


péen, parce  que,  dit-elle,  il  ne  peut  pas  ne  pas 
se  soumettre  à  l'Acte  d'Algésiras.  Le  jeu  allemand 
apparaissait  enfin  nettement. 

On  en  est  là,  au  moment  où  nous  écrivons  : 
isolement  volontaire  de  l'Allemagne  et  envoi  de 
M.  Vassel  à  Fez,  silence  de  Moulay  Hafid  et  accord 
de  la  France  et  de  l'Espagne  avec  les  autres  puis- 
sances, comme  à  la  tioniérence  d'Algésiras.  La 
note  franco- espagnole  n  été  iléfinitivement  arrêtée 
le  10  septembre. 

Au  Maroc,  la  défaite  d'Abd  el  A/.i/  a  continué 
d'entraîner  les  résultats  attendus.  Moulay  Hafid 
a  été  proclamé  le  2  septembre  à  Oujda,  le  6  à 
Saffi  et  le  8  àMogador.  .Mais  le  Mtougui  continue 
de  lutter  avec  succès  dans  les  environs  de  Merra- 
kech  contre  les  forces  hafidistes.  A  signaler  l'as- 
sassinat, à  ta  date  du  1"  septembre,  du  caïd 
Anilous,  l'ennemi  du  Mtougui,  le  maître  de  la 
banlieue  de  Mogador  et  dont  l'attitude  était,  en 
ces  derniers  temps,  assez  équivoque  :  resté  azi- 
ziste,  il  combattait  Mtougui.  C'est  un  esclave 
nègre  de  ce  dernier  qui  l'a  assassiné. 


POSSESSIONS  ALLEMANDES 


GÉNËRALITËS 

Le  commerce  de  l'AA'ique  allemande.  — 

Voici  les  chiffres  du  commerce  des  colonies  afri- 
caines en  1907,  comparé  avec  celui  de  190C,  en 
milliers  de  marcs  : 


Im  portai  ioi 


Exportulioi 


Afrique  orient.  93.806  (—    1.34fi|  12.SO0  (+  i.505> 

Omeroun 17,290  (-!-     3.90II  13.867  (-j-  5.(»2i|. 

Togo 6.699  [-i-        206)  5.9lj  (-J-  1.716) 

Sud-Ouest 32.395  {—  36.229)  1.615  (+  1.232) 


35.698  (-H  10.3:!i> 


Afrique  orientale. . 

Cameroun :.. . 

Togo 

Sud-(»uest, 


30.306  (-1-  158) 
33.163  (+  9.912) 
12.615  H-  1.983) 
34.011  (—  22,942) 

116.090  (—  22.!I42) 

Comme  on  le  voit,  les  importations  ont  décru 
dans  l'Afrique  orientale  et  dans  le  Sud-Ouest.  Ce 
fait  s'explique  l*i  par  l'achèvement  du  chemin  de 
fer,  dont  la  construction  avait  nécessité  l'année 
précédente  une  grande  quantité  de  matériel,  et 
ici  par  la  forte  réduction  de  l'eiïectif  des  troupes. 
La  valeur  de  l'exportation,  pour  les  quatre  colo- 
nies, atteste  une  progression  de  40  0/0,  par  com- 
paraison avec  l'année  1906, 


SUD-OUEST 

Le  voyage  du  ministre  des  Colonies.  — 

Au  Transvaal  qu'il  visita  après  le  Natal,  M.  Dern- 
burg  conféra  longuement  avec  M.  Botha,  premier 
ministre     et    ministre    de    l'Agriculture,    ainsi 
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(|u'avec  le  D'  Theller,  un  Suisse  qui  dirige  l'in- 
stitut bactériologique  de  Pretoria.  Il  se  fit  donner 
par  lui  des  explications  sur  les  remèdes  employés 
pour  combattre  les  maladies  du  bétail,  particu- 
lièrementscelle  qui  fit  périr  un  grand  nombre  de 
clicvaux,  ous  ses  yeux,  l'an  dernier,  pendant  le 
voyage  deMuanza  à  Tabora.  Le  gouvernement  du 
Transvaal  se  préoccupe  beaucoup  actuellement 
du  développement  agricole,  il  a  créé  des  fermes 
d'essais,  il  donne  à  crédit,  sur  garanties  hypothé- 
caires, aux  Boers  appauvris  par  la  guerre,  des 
terres  et  du  bétail,  il  étudie  le  moyen  d'irriguer 
le  sol  et  d'augmenter  ainsi  la  fertilité.  Des  socié- 
tés coopératives  agricoles  ont  été  dernièrement 
tondécs.  L'exemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au 
Transvaal  pour  améliorer  le  rendement  agricole 
peut  être  grandement  profitable  aux  colons  alle- 
mands du  Sud-Ouest.  M.  Dernburg  a  complété  ses 
informations  à  cet  égard,  en  étudiant  les  procé- 
dés d'irrigation  et  d'élevage  chez  les  Karrou. 

11  était  au  Natal  lorsque  le  nouvelle  lui  parvint 
qu'on  venait  de  découvrir  des  diamants  dans  la 
colonie  allemande  Ce  lui  fut  une  raison  pour  se 
faire  renseigner  avec  soin  sur  l'exploitation  dia- 
mantifère dans  le  Sud-Afrique.  Aussi  visita-t-il, 
en  détait,  d'abord  les  raines  de  la  Compagnie  Pre- 
mier, au  Transvaal,  puis  celles  de  la  De  Becrs  à 
Kimberley.  11  put  se  rendre  compte  des  effets  de 
la  crise  que  la  surproduction  et  ia  concurrence 
ont  récemment  provoquée.  A  Kimberley,  on  a 
dû  restreindre  l'exploitation  et  congédier  la  plu- 
part des  ouvriers  noirs.  Beaucoup  de  travailleurs 
blancs  sont  sans  travail  et  réduits  à  la  misère,  à 
tel  point  que  la  Compagnie  est  obligée  de  les 
nourrir.  Les  finances  publiques  ont  subi  le  contre- 
coup de  cette  crise.  En  effet,  tandis  que,  l'année 
dernière,  l'impôt  sur  les  dividendes  payés  par  les 
compagnies  de  diamants  avait  produit  10  millions 
de  marcs,  cette  année-ci,  les  dividendes  étant 
nuls,  le  fisc  ne  percevra  rien.  C'est  une  perte 
énorme  pour  le  Trésor. 

L[p  crise  diamantifère  s'ajoute  présentement  à 
une  crise  générale  des  affaires.  Pendant  la  guerre 
du  Transvaal,  l'élévalion  rapide  du  commerce 
d'importation,  dans  les  ports  comme  le  Cap  et 
Durban,  avait  accru  considérablement  la  richesse. 
Le  prix  des  terrains  augmenta.  Une  lièvre  de 
spéculation  et  de  construction  s'empara  du  public. 
A  Durban  furent  entrepris  des  travaux  d'agran- 
dissement et  d'aménagement  du  port,  lesquels 
nécessitent  aujourd'hui  un  très  coûteux  entretien, 
comme  si  cette  prospérité  subite  devait  durer  tou- 
jours. Cependant,  la  guerre  finie,  ainsi  qu'il  était 
-  facile  de  le  prévoir,  une  baisse  économique  se 
produisit.  Survint  heureusement  la  guerre  du 
Sud-Ouest-  allemand,  qui  eut  pour  conséquence 
une  reprise  des  affaires.  On  calcule  que  des 
sommes  dépensées  pour  cette  guerre  par  le  gou- 
vernement allemand,  25  millions  de  marcs  sont 
entrés  dans  les  caisses  des  Anglais  du  Cap.  Mais 
cette  fois  encore,  lo  fin  des  hostilités  devait  causer 
une  dépression  économique..  Elle  sévit  actuelle- 
ment. Les  importations  vont  en  diminuant.  Les 
lignes  de  chemins  de  fer,  qu'on  a   trop  multi- 


pliées, ne  donnent  que  20  0/0  de  bénéfices.  La 
nombre  des  émigrants  dépasse  de  10.000  celai  des 
immigrants.  Les  budgets,  étant  alimentés  surtout 
par  les  droits  de  douanes,  sont  en  déficit.  Poor 
remédier  à  cette  situation  financière,  il  est  ques- 
tion de  réduire  les  traitements  des  fonction naire-i 
et  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu.  On  pense 
aussi  trouver  de  nouvelles  ressources  dans  le 
développement  de  l'élevage  et  de  l'agriculture. 
Les  progrès  de  la  colonisation  agricole  prennent 
ainsi  le  premier  rang  parmi  les  préoccupations 
d'avenir  du  gouvernement. 

M.  Dernburg,  dont  l'infatigable  activité,  la  qua- 
lité d'observateur  et  le  sens  pratique  sont  gran- 
dement admirés  par  son  historiographe  M.  Bou- 
gard,  a  pu  se  faire  une  opinion  éclairée  snr 
chacun  des  probli'mes  qui  se  posent  en  ce  moment 
dans  la  colonie  allemande  du  Sud-Ouest  :  régime 
administratif,politique  indigène  et  questionséco- 
nomiques.  A  Livtngstone,  point  extrême  de  son 
excursion  dans  le  Nord  des  possessions  britani- 
ques,  il  se  trouvait  h  deux  jours  de  marche  seu- 
lement de  la  frontière  allemande.  Son  intention 
était  d'aller  de  Ih  à  Kazanguk,  pourconféreravec 
les  chefs  indigL-nes  de  ce  pays;  il  dut  y  renoncer 
à  cause  des  difficultés  du  voyage.  Le  territoire 
allemand  dessine,  au  Nord-Est,  vers  le  Zambêze, 
une  pointe  appelée  le  Bec  de  Caprivi.  Jusqu'ici, 
les  Allemanas  n'y  ont  pas  parn.  On  sait  vague- 
ment qu'il  s'y  trouve  du  charbon  et  que  l'ivoire 
y  est  en  abondance,  mais  cette  dernière  richesse 
s'épuise  rapidement,  car  les  chasseurs  boers  v 
détniisent  les  animaux  sauvages.  On  dit  qu'ils 
tuent  chaque  année  plusieurs  douzaines  de  girafes, 
simplement  pour  se  tailler,  dans  la  peau,  des 
lanières  de  fouet.  M.  Dernburg  s'est  entendu  avec 
le  gouvernement  britannique  pour  que  des  postes 
anglais  soient  établis  près  de  la  frontière,  tandis 
que  des  postes  allemands  seront  aussi  créés  sur 
ce  territoire. 

Après  avoir  contemplé  les  célèbres  chutes  Vic- 
toria, qui  sont  aujourd'hui  à  quatre  jours  seule- 
ment d'express  de  la  ville  du  Cap,  M,  Dernburg, 
est  revenu  vers  le  Sud-Ouest  des  territoires  bri- 
tanniques, afin  de  voir  Kimberley  et  le  Karrou.  Le 
voyage  de  Prieska  à  Uppington  (200  kilomètres) 
s'est  fait  en  automobile.  La  route  étant  très  mau- 
vaise et  traversant  des  dunes  de  sable,  ia  quantité 
de  bagages  avait  été  réduite  à  l'indispensable. 
M.  Dernhurg  sut  même  se  priver  des  services 
d'un  domestique,  si  bien  que,  coofime  le  dit 
M.  Bougard,  il  dut  cirer  lui-même  ses  chaus- 
sures. Entre  Uppington  et  Keetmanshoop,  l'auto- 
mobile fut  remplacée  par  une  voiture  &  mulet. 
Tout  ce  voyage  de  dix  jours  fut  très  fatigant  et 
fort  monotone.  Sur  des  milles  de  longueur,  on 
n'aperçoit  que  de  maigres  arbrisseaux.  Les  vova- 
geurs  atteignirent  l'altitude  de  i.OOO  pieds.  ?ur 
ces  hauts  plateaux,  la  température  nocturne  était 
très  froide  et  descendit  même  au  point  de  glace. 
Le  matin  elle  se  réchauffait  lentement.  M,  Bou- 
gard dit  qu'on  grelottait  des  doigts  en  écrivant. 

Le  ministre  arriva  à  Keetmansnop  le  30  juillet 
et  à  Windhuk,  le  l  août.  Dans  rallocution  pro- 
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DODcée  dans  cette  dernière  ville,  il  déclara  que 
les  ordonnances  sur  les  indigènes  demeureraient 
en  vigueur  et  se  montra  partisan  de  Tautonomie 
communale,  conformément  au   projet   approuvé 

far  le  Conseil  de  gouvernement  de  la  colonie.  Le 
0  août,  il  quitta  Windhuk,  pour  se  rendre  dans 
le  Nord.  Les  dernières  dépêches  reçues  font  con- 
naître les  paroles  qu'il  prononça  à  Swakopmund, 
avant  de  s  embarquer.  Il  a  exprimé  sa  confiance 
dans  le  développement  de  la  colonie.  La  crise 
dont  elle  souffre  actuellement  est  la  conséquence 
naturelle  de  la  guerre.  Les  vœux  de  la  popula- 
tion, relativement  à  une  plus  grande  participa- 
tion au  gouvernement,  lui  ont  paru  devoir  obtenir 
satisfaction  par  la  création  de  Chambres  de  Com- 
merce, de  Chambres'  d'Agriculture,  d'écoles  et 
d'un  Institut  de  Commerce  communal.  La  con- 
clusion fut  que  la  colonie  mérite  absolument  sa 
bonne  réputation  et  que  le  gouverneur  est  le 
Ij-pe  du  parfait  Africain  du  Sud-Ouest. 

Le  retour  de  M.  Dernbiirg  à  Berlin  est  attendu 
au  commencement  d'octobre. 

Camillï:  Marti>. 


POSSESSIONS  BSITMIIOUES 


NIGERIA  MERIDIONALE 

Les  progrès  de  la  pénétration  dans  la 
province  orientale.  —  Des  trois  grandes  cir- 
conscriptions territoriales  entre  lesquelles  est 
divisée,  au  point  de  vue  administratif,  la  Nigeria 
du  Sud,  la  province  orieutale  est  celle  où  l'in- 
iliicnce  européenne  a  le  moins  pénétré  jusqu'à  ce 
jour  et  celle  qui  oppose  le  plus  de  résistance  à 
l'action  des  agents  du  gouvernement  local.  D'hu- 
meur batailleuse,  livrés  encore  à  toutes  les  prati- 
ques du  fétichif.me  le  plus  grossiorctle  plus  cruel, 
les  indigènes  di'  la  partie  septentrionale  de  celte 
province  sont  jusqu  à  ce  jour  demeurés  hors  de 
tout  contrôle.  Il  en  résulte  des  difficultés  considé- 
rables pour  les  lonctionnaires  iilaccs  à  la  tète 
(les  districts  voisins,  dont  les  habitants  se  refu- 
seal  à  comprendre  comment  il  se  fait  que  l'on 
lolère,  à  proximité  d'un  poste  européen,  des  sa- 
crifices ou  des  tueries  sévèrement  interdits  chez 
eux.  Cette  situation  n'est  certes  pas  spéciale  à  la 
Nigeria  du  Sud  et  il  ne  faudrait  pas  chercher 
beaucoup  pour  retrouver  une  situation  analogue 
(Uins  nos  propres  possessions  de  l'Afrique  occi- 
diîntale.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  que  tous 
les  efforts  des  fonctionnaires  du  protectorat  ten- 
dent h  la  modifier.  L'n  rapport  publié  tout  récem- 
ment en  annexe  à  la  Gazette  officielle  de  la  colo- 
nie fournit  sur  l'iruvre  accomplie  dans  cet  ordre 
(I  idées  en  1907  d  intéressantes  indications.  C'est 
j-ar  les  trois  stations  de  Oban,  au  .Vord  lîst  de 
Calabar,  d'Abakaliki,  au  Nord  d'Alikpo,  et  de 
<  *modourou,  au  Nord-Kst  d'Ouerri,  slalions  fondées 
iluns  ces  dernières  années  —  la  troisième  en  iyi)() 
seulement  — ,  que  l'administratinii  locale  pour- 
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suit  son  travail  de  pénétration.  Ce!m-ci,  si  l'on 
en  croit  le  document  dont  il  s'agit,  aurait  réalisé 
des  progrès  sensibles  au  cours  de  tannée  der- 
nière. Dans  le  pays  Ibibio  qui,  il  y  a  quelques 
années  à  peine,  était  fermé  à  tous  nouveaux 
venus,  qu'ils  fussent  noirs  ou  blancs,  où  régnait 
un  état  de  guerre  quasi  permanent  entre  chaque 
village  et  sesvoisins,  la  situation  s'est  sensible- 
ment amélioré.  Si  des  coutumes  barbares  comme 
lecannibalisme,  les  sacrifices  humains,  le  meurtre 
des  jumeaux,  etc.,  n'ont  pas  disparu  complète- 
ment, du  moins  elles  ne  sont  plus  de  pratique 
courante;  ceux  qui  s'y  livrent  encore  se  cachent 
et  sont  assurés,  s'ils  sont  découverts,  d'être 
punis  par  les  tribunaux. 

Ue  même  dans  le  district  d'Omodourou  où, 
avant  1906,  les  mêmes  abus  se  commettaient 
couramment,  on  peut  constater  une  amélioration 
notable  des  mœurs  et  des  usages.  Les  attentats 
contre  la  vie  humaine  sont  devenus  relativement 
rares  et  le  commerce  des  esclaves  est  sur  son  dé- 
clin, malgré  l'action  pernicieuse  qu'exercent  les 
Aros,  qui  règnenten  maîtres  sur  les  régions  Nord 
et  Est  du  district  et  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  contrarier  l'u'uvre  des  fonctionnaires  anglais. 
Ils  font  la  chasse  à  Tesclave  et  le  commerce  des 
captifs,  mais  il  est  très  difficile,  en  raison  du 
prestige  dont  ils  jouissent  auprès  des  indigènes, 
d'obtenir  de  ceux-ci  des  témoignages  formels  en 
justice  contre  les  auteurs  de  ces  méfaits. 

Sur  le  pays  lbi,qui  s'étend  dans  la  partie  de  la 
pro\'ince  située  au  iVord  de  la  Cross-niver  et  voi- 
sine de  la  Nigeria  septentrionale,  le  rapport 
auquel  nous  empruntons  ces  renseignements 
donne  quelques  indications  géographiques  qui 
valent  d'être  reproduites  ici.  Le  chef  de  la  pro- 
vincel'a  parcouru  en  1907,  pour  rechercher  l'em- 
placement d'un  poste  qu'il  désirait  fonder  s.ur  la 
rivière  Eouayong,  aflUient  de  droite  de  laCross- 
River.  Ogoja,  qui  paraît  particulièrement  bien 
placé  pour  permettre  la  surveillance  non  seule- 
ment du  pays  Ibi,  mais  des  pays  Yala,  Akapou, 
Itakonm,  Obé  et  Dama,  a  été  choisi  |)Our  le  siège 
de  la  nouvelle  station  qui  se  trouvera,  eu  outre, 
à  proximité  des  Mounchis  qui  viennent  au  marché 
d'islnber.  Les  communications  avec  Ogoja  par 
l'intermédiaire  de  la  rivière  Akajou  sont  possibles 
durant  neuf  mois  de  l'année.  Au  total,  l'Eouayong 
ainsi  que  ses  afiluents  la  Moya,  la  Yalie  et  l'Aka- 
ioii  sont,  parait-il,  de  très  belles  voies  d'eau, dont 
la  plus  importante  est  la  Moya.  Celle-ci  prend  sa 
source  dans  les  hauteurs  mêmes —  mais  sur  le 
versant  opposé  —  d'où  coule  l'Anambara,  afilueul 
de  gauche  du  Niger. 

D'après  les  informations  recueillies  par  les 
agents  anglais,  la  Moya  serait  navigable  tonte 
l'année;  elle  est  malheureusement,  à  20  milles 
environ  de  sa  jonction  avec  i'Eouayong,  barrer 
par  un  seuil  rocheux.  Les  indigènes  "qui  habitent 
le  pays  sont  d'origine  lïantou  ;  poussés  au  Sud 
de  ia  Benoué  par  les  Foulati,  ils  ont  toujours  vécu 
en  bons  termes  avec  les  llaoussas  dont  un  certain 
nombre  résident  dans  la  contrée.  Ce  sont  de 
grands  ayriculleurs  qui  entretiennent  Je  grandes 
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fermes  le  long  des  rivières;  ils  cultivent  le  coton 

3ui  leur  sert  à  fabriquer  leurs  vêtements.  Consi- 
éré  au  point  de  vue  économique,  le  district  dont 
il  s'agit  sert  de  débouché  aux  pays  Obe  et  Moun- 
chi;  il  présente  au  reste  par  lui-mérae  un  réel 
intérêt;  d'après  un  commerçant  européen  qui 
l'a  parcouru,  il  serait  l'un  des  plus  riches  de  la 
Nigeria  en  caoutchouc  et  les  iudicènes,  connais- 
sant la  valeur  de  ce  produit,  auraient  grand  soin 
—  fait  assez  curieux  —  de  ne  pas  détruire  les 
lianes  qui  leur  fournissent  la  précieuse  gomme. 

A>DRli    MeVBELlL. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 

Médaille  cnluDlale.  —  Par  -iccrei  du  19  aoiïl,  le  ilroit  à 
l'olilention  cJe  la  médaillo  coloniale  CKt  acquis  :  1°  Avoc  l'agiMre 
(1  Afiitiiic  Occidentali!  Françiiisci  »  aiu  militaires  de  ia  coûipaanie 
snharieDiie  du  Tidïkell,  qui  ont  fi'ÏB  part  h  la  jonction  opérëe  à 
ITérouaD  le  30  Octobre  lÙOI,  aveclee  troupes  du  Soudan; 

i"  Avec  l'agrapha  «  Saliara  »,  aui  militaires  di;  la  compagnie 
saharienne  de  ta  baoura,  qui  ont  pris  part  il  la  preinière  affaire 
a-EI-Hameida(i  octobre  1907). 

losrrlptlonfl  d'ofBce.  —  Pour  ufllcit-r  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  cheC  de  liutïîllon  Delaforge.  de  l'infanterie  coloniale, 
pour  chevalier  M.M.  Michel,  lieutenant  de  réserve  d'artillerie, 
membre  de  la  mission  Congo- Cameroun  ;  du  Perron  do  Hevel, 
lieutenant  au  1"  chasseurs  d'Arrique  (Maroc),  les  capitaines 
Nancy  et  Donvalot,  les  lieutenants  Ûovro,  Maraluech.  Razouls: 
Lafforgue  et  Bourrel.  do  l'infanterie  'Maroc). 

Pour  lieutenant-colonel  le  chef  d'escadron  Polcy,  de  l'anil^erie 
coloniale,  chel  du  bureau  uiiiilairo  du  gouvernemaot  général  de 
l'Afrique  Occidentale  Française. 

Décornlions.  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'iioaneur,  nu 
titre  Maroc  ;  oflicier,  le  lieutenant- colonel  l'risoh,  sous-chet 
d'état-niajor  du  corps  de  débarquement  ;  chevaliers,  le  lieutenant 
d'artillerie  Mlchaud  {police  marocaine);  le  capitaine  de  lirail. 
leurs -Uesfrères,  le  lieutenant  de  zouaves  Boyre,  les  capitaines 
Ferai,  Mouilet,  Canavy,  les  lieutenants  Pellerin,  Ahout,  Itamp' 
lino,  do  l'infanterie;  le  lieutenant  Bernard,  du  la  cavalerie;  le 
médecin  aide-major  Perrin. 

Hutailuns.  —  M.  là  général  de  division  Geil,  commandant  In 
3<  division  d'infanterie  coloniale,  a  été  nommé  au  commandement 
supérieur  des  troupes  du  groupe  de  l'Indo-Chine  &  Hanoi,  en 
remplacement  de  M,  le  général  de  division  Piel,  dont  la  période 
réglementaire  de  séjour  colonial  expirera  le  2j  novembre  190S. 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 


.  Komloallous.  —  Par  décret  en  data  du  S  septembre  1908, 
M.  Jullten, gouverneur  de  V  classe  des  colonies,  gouverneur  des 
établissements  fran;ai.t  de  l'Océanie,  a  été  placé,  sur  sa  demande 
et  pour  raisons  do  santé,  dans  Sh  position  de  disponibilité  avec 
lr;iitement.  —  il,  François,  gouverneur  de  3'  classo  des  colonies, 
en  disponibilité  avec  Iraitcmeni,  a  ijle  tappelé  à  l'activité  et 
iiommê  gouverneur  des  établissements  fr.tnçais  de  l'Océanie,  en 
I emplacement  de  M.  Jullien.  —  M.  Peuvergne,  administrateur  en 
'  lieC  de  1"  classe  des  colonies,  a  été  nommé  gouverneur  do 
:]<•  classe  des  colonies  et  nommé  lieutenant  gouverneur  du  Daho- 
iney.  en  remplacement  de  M.  Marchai,  admis,  sur  sa  demande,  h. 
l'aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  —  M.  Telle,  gouverneur  de 
'i'  classe  des  colonies,  a  été  admis  d'oftice  et  à  titre  d'ancienneté 
.le  services  à  faire  valoir  ses  droits  k  une  pension  de  retraite,  et 
nommé  gouverneur  honoraire  des  colonies.  —  M.  Martineau,  gou- 
verneur de  3«  classe  des  colonies,  lieutenant-gouverneur  du  Gabon, 
a  été  nommé  gouverneur  de  2*  clause  des  colonies.  M.  Itognon, 
'i-créiaira  général   de   1'"  classe   des  colonies,  secrétaire  général 


dex  établissements  français  dans  l'Inde,  a  éle 
nommé  gouverneur  de  3'  clasae  des  colonies  et  nommé  secrétaire 
général  du  gouvernement  général  au  Congo  français  et  dépen- 
dances, en  remplacement  de  M.  Fourneau,  admis  préccdemmenl  i 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 

M,  Van  'Vollenhoïen,  secrétaire  général  de  I"  classe  des  colii- 
niïs,  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'.Xfrique  occiden- 
lale  française,  a  été  placé  hors  cadres  et  mis  a  la  disposition  d'i 
gouverneur -gêné  rai  ilu  Cont;0  français  et  dépendance».  —  M.  G»u- 
dart,  secrétaire  général  de  1'''  classe  des  colonies,  k  la  dispcition 
du  gouverneur  général  de  l'Afritiue  occidentale  ftaDgaise,  pour 
remplir  par  intérim  les  foDclions  de  lieutenant  gouveroetir  du 
Dahomey,  a  été  nommé  secrétaire  du  gouvernement  du  Séeegil, 
—  M.  Antonetti,  chef  de  bureau  de  I'"  cla'^se  des  secréldrjat* 
généraux  des  colonies,  administrateur  des  lies  Saint-Pierre  r\ 
Miquelon,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  2.'  classe  des  cob- 
nies  et  chargé,  en  cette  qualité,  du  secrétariat  général  du  gouvét-  I 

nement  du  Dahomey.  —  M,  Brunet,  secrétaire  général  de  i'  cluw  ' 

des  colonies,  secrétaire  général  par  intérim  du  gouvcroemeni  da 
Dahomey,  a  été  maintenu  à  la  disposition  du  gouverneur  géttitU 
de  l'Afrique  occidentale  française,  pour  être  chargé  d'une  mis- 
sion. —  M.  Brun,  secrétaire  général  de  1"  classe  des  colomei, 
secrétaire  général  du  gouvernement  do  la  Nouvelle-Calédonie,  i 
été  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  Je  la  Cûte  d'ivoiir, 
en  remplacement  de  M.  Fawlier,  précédemment  affecté  i  h 
Guyane.  —  M.  Canolle,  chef  de  bureau  hors  classe  des  tecrola. 
riais  généraux,  en  service  en  Afrique  occidentale  françaia«,  ati« 
nommé  secrétaire  général  de  2°  classe  des  colonies  et  chai?*,  «b 
celte  qualité,  du  secrétariat  général  du  gouvernement  de  la  Nou- 
vel le- Caléd  oui  e,  en  remplacement  do  M.  Brun.  —  H.  Puix,  m- 
crétaire  général  de  1"  classe  des  colonies,  actuellement  diatït 
de  l'administration  de  Mayolte  et  dépendances,  a  été  nomme 
secrétaire  général  du  gouvernement  des  élabIiE«emenls  françai» 
dans  l'Inde,  en  remplacement  de  M.  Rognon. 

M.  Adam,   adminislraleur   de    lr<    classe   des   colonies,  a  ùtë 
nommé  administrateur  en    chef  de   1"-   classe.   —  M.   Vergnea, 
administrateur  en   chef  de  l"  classe  des  colonies,  a  été  cliir[rt, 
général   de  Madagascar,  dr 
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L>'Aveuli-    Ouunuiulqtie   <Ie    no*    t:uIonlv8,  par 

lîUGÈNK  ]l->g,  ancien  vice-résident  de  Franco  au  Tonkin, 
prtniier  yoluiiic.  Indochine,  Afrique  Occidentaic.  tfada. 
gascar,  Coactusion.  Chez  Ftammarlon,  uditeur. 

Ce  livre  passe  en  revue  nos  principales  colonies.  Lauleiw  ao 
croit  pas  (jue  tout  est  pour  le  niieui  dans  les  vastes  terriloirs- 
que  nous  administrons.  Il  pcniie  qu'on  aurait  évité  Lien  il» 
erreurs,  ei  on  avait  usé  de  procédés  fiscaux  différent)  de  ceui 
qu'on  a  employés.  Il  appartient,  évidemment,  au  petit  grou|>e  if 
gens  qui  disent  qu'on  ne  peut  donner  trop  d'autonomie  à  nos  pos- 
sessions et  il  s'éiévc  contra  le  proconsulat  de  certains  gouveriwors 
généraux  dont  l'autorité  lui  paraît  trop  absolue,  en  ce  sens  qii'elii' 
ne  ré]>ond  pas  à  l'idée  du  sel/"  govetiimt/il . 

Mallieureusement,  le  self  governmenl  u'i'Sl  pas  un  produit 
français  et  si  Paul  Bert  l'appréciait  et  a  travaillé,  dans  son  temps, 
*  son  adoption,  il  faut  reconnaître  que  ce  moyen  si  pratique  an 
|)as  encore  rencontré, chez  la  plupart  de  nos  administrateurs,  l'eu- 
ihousiasme  Décessaire  pour  le  faire  aboutir. 

M.  Jung  sait  reconnaître,  toutefois,  les  progrès  très  eensibU 
que  nous  avons  faits  tout  particulièrement  dans  l'Afrique  Occi- 
dentale, mais,  et  non  sans  raison,  il  voit  la  possibilité  d'aller  plo- 
vite  en  besogne.  D'accord  avec  de  très  bons  esprits,  il  indique  le 
réformes  qu'il  considère  comme  indispensables,  pour  attïindw. 
tant  au  point  de  vue  politique  qu'économique,  tin  développ«ui«i>l 
plus  rationnel  et  répondant  plus  exactement  aux  sacrifices  que  1^ 
métropole  e!  les  colonios  s'imposent. 

On  lira  le  livre  de  M.  Jung  avec  beaucoup  dinlérct.  Cc-'l  un 
v(ide-}neciim  très  utile  et  il  a  été  conçu  et  écrit  avec  imc  graadr 
clarté. 
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Puis,    21,   11) 

Ad,-e 

es  les  comtnunicBlioïiï  à  M.  le  SecrÉlaLre  général 
Comité  de  l'Afrlqae  Française 
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IISTE  DES  SOUSCEIPTEÏÏES 

Au  Comité  de  l'Afrique  Française 


Liotard,  gouverneur  des  colonies . ,    .    . . 
Conseil  général  de  Seine-et-Marne. ..... 

Cercle  militaire  de  Clermont-Ferrand. . . . 

Lieutenant  Tavernier  (complément) 

■  Lieutenant  Menguellcz,  à  Alger 

Direct,  du  eh.  de  fer  de  Konakry  au  Niger. 

■  Réunion  des  officiers  de  Châteauroux. 

De  Felcourt,  au  Caire 

Lieut.  Plessis,  àBenî-Ounif  (^à-sem.). . . . 

Lieuteoant  Girardet,  à  Orau 

Lieut  -colonel  Berge,  à  Bourg. ,..,.,. 

Lucien  Borgeaud,  à  Alger 

De  Casleljau,  à  Besançon 

Audoin,  lieutenant  de  vaiiiseau 

D'  Clarenc,  à  Moka 

Lieut.  Girardet,  à  Casablanca  (l!ll)!') 

Lieut. -colonel  Gouget,  à  Melun 

Duchesne-Fournet,  à  Paris ,  . 

Lieut.-colonel  Pujat,  à  Gabi'S 

Lieutenant  Ch.  Faure,  à  Bergueut.    

Chudeau,  à  Paris 

•  Administrateur  du  Cercle  de  Baol ...    . 

Compagnie  Marocaine,  à  Paris 

Société  des  Ciments  français. 

A  reporter 
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Les  noms  marqués  d'un  '  sont  ceux  des  nouveaux  souscripteurs. 
-  La  lettre  D  indique  les  dons.  —  Pour  permeUre  le  contrôle, 
e  Ballttm  ne  publie  les  snuttcrï plions  de  chaque  mois  que  dans 
e  deuxième  numéro  qui  suit  leur  recouvrement.  —  XjSs  souscrlp- 
ions  inférieures  k  1D  francs  sont  totalisées  à  la  Gn  de  la  liste. 
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Âeporl 

Chevrier,  à  Paris 

Ad.  Gouin,  &  Marseille 

Boutard,  à  Marseille 

Artaud  fKres,  à  Marseille 

Astraudo,  à  Nice 

Bosq,  à  Saint-Lô 

Ch.  Mcesch,  k  Alais 

Lieuleoant  Mussel,  à  Marsas  20 

Théneveaut,  k  Cannes 10 

Lieutenant  de  Tinseau,  à  Lunéville 12 

Lieutenant  Maunoory,  à  Colomb-Béchar.  20 

M.  Demongeot,  à  Saliea-de-Béarn 20 

X.  de  la  Roncière,  à  Hamdallahi 15 

Lieutenant  Debacker,  à  Beni-Abbôs 15 

•  Lieutenant  Gouraud,  à  Cambrai 25 


Total . . 
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A  NOS  CORRESPONDANTS 

A'ous  iiiformùtis  nos  correspanilanls  et  nos  amis  que  les  Uépé- 
ches  f-rpédieei  au  Comité  de  t  A  p-ique  Française  et  au  Comité  du 
Maroc  pfiiBent  être  ilésormais  ailreuits  sous  l'adresse  téle'n'-a- 
p/tique  COMASIE  PARIS. 


LA  CAMPAGNE  ALLEMANDE 

CONTEE  LA  LÉ&ION  ÉTBlNflÈRE 


La  politique  frantjaise  continue  la  recherche  la- 
borieuse d'une  liquidation  provisoire  de  la  situa- 
tion créée  au  Maroc  par  la  série  d'incertihides, 
d'hésitations  et  de  fautes  qui  nous  ont  araenrs  à 
l'actuel  désarroi,  l'n  débat  va  s'élever  à  la  Cham- 
bre au  moment  où  parait  ce  Bulleliit,  et  il  sera 
précédé  de  la  distribution  d'un  nouveau  Lwre 
Jaune  qui  nous  fera  sortir  sans  doute  de  l'obscu- 
rité où  nous  laissent  les  renseignements  dont  on 
trouvera  plus  loin  l'analyse.  II  convient  donc 
d'attendre  ce  débat.  Les  préoccupations  de  l'Eu- 
rope sont  ailleurs  en  ce  moment  :  lu  crise  orien- 
tale lésa  toutes  et  violemment  absorbées.  Celles 
de  la  France,  en  se  portant,  elles  aussi,  vers  ce 
conQit  toujours  renaissant,  se  seraient-elles  cepen- 
dant souvenues  de  ce  qui  doit  être  te  but  |irincipal 
do  notre  politique  extérieure,  le  Maroc?  Nous 
l'avons  vu,  mais  surtout  dans  des  articles  de 
VHuinanité,  où  M.  Jaurès  exprimait  son  inépui- 
sable indignation  contre  la  possibilité  même  de 
pourparlers  de  notre  gouvernement  avec  celui  de 
l'Autriche-Ilonfïrie  â  propos  l^n  Maroc.  La  discus- 
sion de  la  Chambre  éclairera  sans  doute  ce  point. 

Pendant  le  mois  écoulé,  l'actualilé  marocaine 
s'est  manifestée  surtout  par  l'incident  des  légion- 
naires déserteurs  de  Casablanca. 

H  a  fallu  le  retentissement  de  cette  affaire  pour 
apprendre  au  public  ce  que  les  lecteurs  de  ce  Bul- 
letin savent  dej)nis  loDfftemps,  deiiuis  que  le 
Comité  de  l'Afrique  Française  a  entrepris  de  ré- 
pondre à  la  cani)>agQe  allemande  eontre  la  légion 


étrangère  :  l'organisation  d'une  propagande  et 
d'asences  destinées  à  provoquer  la  désertion  des 
soldats  de  la  légion  étrangère.  Voilà  bientôt  trois 
ans  que  M.  H.  iSormand  a,  le  premier,  signalé  ici 
l'audace  et  le  danger  des  livres  et  pamphlets 
répandus  à  profusion  en  Alsace- Lorraine  et  dans 
les  provinces  rhénanes,  et,  Tan  dernier,  notre  col- 
laborateur Ernest  Vincent  rapportait  de  Casa- 
blanca des  documents  incontestés  que  nous  avons 
publiés  ici  et  qui  établissaient  les  efforts  de  l'en- 
treprise de  désertion  créée  près  de  nos  troupes 
par  des  commerçants  allemands,  à  l'heure  où  nos 
ofliciers  et  nos  soldats  libéraient  Casablanca.  Le 
public  colonial  s'était  ému  des  révélatioQS 
(le  notre  Comité.  C'est  l'opinion  publique,  cette 
fois,  qui  en  est  saisie,  et  nous  espérons  bien  qne 
l'initiative  prise  par  notre  association  sera,  une 
fois  de  plus,  suivie  par  les  pouvoirs  publics, 
qu'une  contre -propagande  active  réponara  aui 
elTorts  tentés  au  delà  de  la  frontière  et  que,  no- 
tamment le  ministère  de  la  Guerre  se  résoudra  k 
publier  la  chronique  du  rôle  de  la  légion  étran- 
gère au  Maroc. 

Les  faits  de  Casablanca  sont  maintenant  bien 
connus.  Le  25  septembre,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  six  déserteurs  de  la  légion  allaient  s'embar- 
quer en  rade  de  Casablanca,  sur  le  Cintra^  à  des- 
tination de  Hambourg.  Jusqu'alors  l'agence  alle- 
mande de  désertion  de  Casablanca  faisait  partir 
les  légionnaires  par  terre  pour  Rabat,  où  ils  s'em- 
barquaient loin  de  toute  surveillance.  Cette  fois, 
c'était  sous  les  yeux  des  autorités  militairefi  que 
la  désertion  s'accomplissait. 

Les  six  déserteurs  étaient  accompagnés  de 
M.  Just,  chancelier,  et  d'un  soldat  indigène  du 
consulat  allemand.  M.  Just  avait  entre  les  mains 
un  ordre  écrit  du  consul  d'avoir  à  coopérer  à  l'em- 
barquement de  six  personnes,  et  qui  est  parvenu 
ultérieurement  aux  mains  de  nos  autorités  mili- 
taires. Le  poste  ayant  reconnu  des  déserteurs,  on 
les  arrAta  en  rade  et  les  mit  en  prison,  non  sans 
oue  nos  marins  eussent  été  d'abord  frappés  par 
1  employé  du  consulat,  qui  fut  un  instant  arrêté, 
et  par  le  chancelier  lui-mérae.  Il  fallut  l'interven- 
tion d'un  oflicierpour  mettre  fin  fi  la  bagarre.  Le 
consul  allemand  s'empressa  de  protester.  Or,  il 
est  avéré  que  sur  les  six  embarqués,  il  n'y  avait 
que  trois  Allemands  ;  les  autres  étaient  un  Suisse, 
un  Autrichien  et  un  Russe  polonais. 

Les  thèses  juridiques  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  en  cette  affaire  fussent-elles  inconeiltables, 
elles  ne  pourraient,  en  tout  cas,  se  heurter  qu'à 
propos  des  trois  déserteurs  allemands.  Même  en  ' 
ce  qui  les  concerne,  nous  tenons  qu'en  droit  in- 
ternational, la  juridiction  allemande  ne  couvre 
jilus  les  Allemands  engagés  vis-à-vis  de  noire 
armée  par  un  contrat  régulier  et  librement  ac- 
cepté, et  on  a  cité  au  sujet  de  ces  incidents  i'avis 
du  Congrès  de  droit  international  de  Florence, 
que  "  la  condition  juridique  des  étrangers  civils 
ou  militaires  n'appartenant,  par  leur  nationalité, 
à  aucun  des  Etals  belligérants,  mais  ayant  con- 
tracté l'obligation  de  servir  l'un  des  belligérants, 
serait  absolument  identique,  en  ce  ^ui  concerne 
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l'application  des  lois  de  la  guerre,  à  celle  des  na- 
tionaux de  l'Etat  au  service  duquel  ils  se  trou- 
vent ». 

L'émotion  produite  par  cette  affaire  et  qui  a  ét4 
assez  vive  au  début  d  octobre,  est  tombée,  et  il 
semble  que  l'incident  soit  assez  vite  réglé.  Il  aura 
eu  ce  bon  effet  de  démasquer  pour  le  grand  public 
les  efforts  des  ennemis  du  la  légion,  ^ous  avons 
vu  reparaître  à  ce  propos  le  fameux  Ohie  dont  le 
Bulletin  a  dénoncé  (numéro  de  juillet  1907, 
p.  263)  la  duplicité.  L'autour  de  linfùme  libelle, 
Weisse  Sklaven,  avait  écrit  en  1903  et  iy04à  un 
BDcien  officier  de  la  légion  où  il  avait  servi  des 
lettres  enthousiastes  sur  le  rôle  des  régiments 
étrangers,  et  trois  ans  après  il  s'en  faisait  le  diffa- 
mateur. M.  Ohle  a  communiqué  à  la  presse  alle- 
mande une  lettre  dans  laquelle  il  déclare  que  la 
désertion  des  légionnaires  de  Casablanca  a  été 
mise  en  œuvre  par  la  société  dont  il  s'honore 
d'ùtre  le  chef.  Il  se  répand  ensuite  en  diatribes 
contre  la  légion  étrangère,  parle  de  la  misère 
dans  laquelle  certaines  familles  ont  été  jetées  par 
suite  de  l'enrôlement  d'un  de  leurs  membres  dans 
la  légion,  et  essaye  d'exciter  la  pitié  on  faisant 
allusion  aux  torrents,  de  larmes  versées  par  les 
veux  de  mères  allemandes.  1!  termine  ses  élucu- 
brations  en  faisant  connaître  que  la  ligue  alle- 
mande contre  la  légion  étrangère  a  actressé  au 
gouvernement  français  une  protestation  contre 
les  violfinces  que  les  gendarmes  français  oui  fait 
subir  aux  Allemands,  et  contre  l'arrestation  des 
déserteurs  sur  un  territoire  non  français.  M.  Ohle 
menace  la  France  de  nouvelles  entreprises  contre 
ia  légion. 

Une  réponse  à  ces  diatribes  est  venue  d'un  côté 
o{i  nous  ne  l'attendions  certes  pas.  Un  communi- 
qué officieux  de  la  Gazette  de  Cologne  a  dit  le 
4  octobre  : 

Twi  c«rUitiie  li»uo  a)lem»n<le,  donl  les  efforts  sont  ilirl- 
géfl  contre  la  légion  élrangcre,  a  cru  opportun  d'adresser 
DQ  ceriL  au  gouverncmcQt  Trauçais,  daiia  lequel  elle  s'a tU- 
qHc  à  l'iuslilulion  de  la  légion  étrangère  el  proteste  contre 
rarreslalîoD  à  Casablanca  de  légionnaires  allemands. 
L'nlaienee  de  cette  ligue  était  parfailcnienl  inctiuBiio  jii^- 
oo'à  présent,  et  noue  n'attacher!  on  a  aucune  importance  h 
la  ^tostation  si,  dans  une  déclaration  destinée  à  la  putili- 
citi',  rlle  ne  désignml  pas  connue  étant  le  résultat  de  son 
œnvre  ta  désertion  des  TëglonnaireK  h  Casaldanca,  et  si  ollc 
n'annoscaii  pas  non  intention  de  continuer  à  l'atenlr  et 
iBcme  (l'étendre  son  uhanip  d'aellvité.  Il  va  de  soi  que  le 

K 11  ver  ne  ment  alleruanil  et  les  autorités  consulaires  au 
rue  sont  étrangers  à  de  semblables  entreprises  el  ne 
penrenl  qtie  tes  réprouver.  L'Allemagnen'a  pas  le  droit  de 
slnmiscer  dans  ie»  questions  d'organisation  intérieure  de 
l'arnée  français*  et  de  puusHer  à  la  désertion  des  soldats 
*qai  appaiticnnent  par  contrat  aux  troupes  franvalsca  La 
puJjIîcation  des  déclarations  de  la  ligue  allemande  va  lour- 
nfr  une  conlirmalion  aux  bruits  qui  s'étaient  répandus  en 
Pranc«»D  snjet  de  l'existence  d'une  agence  de  dés<-rtion  à 
GaaaManea,  et  (tels  est  regrettable.  Nous  ne  comprenons 
pas,  d'antre  part,  comment  la  ligue  peut  s'imaginer  que 
aim  aeilatinn  aurait  pour  résultat  une  amélioration  du  sort 
des  l^onoaires  ou  même  one  disparition  totale  de  la  légion 
élniD^ire.  Atisei  longtemps  qu'il  se  trouvera  des  éléments 
de  p0pu)*tion  douteux  cl  des  esprits  écervrlé»  pn'ts  à 
faire  troc  de  leur  vie  et  de  leur  santé  contre  un  mécliant 
salaire,  il  est  peu  probable  que  la  France  rouoncc  à  celle 
marchandise  numalne  à  bon  marché. 

It  n'en  est  pas  moins  certain  que  te  gouverne- 
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ment  allemand  voit  d'un  1res  bon  œil  les  efforts 
tentés  contre  la  légion  étrangère,  et  les  ligues 
constituées  en  Allemagne  s'apprêtent  à  redoubler 
d'efforts.  Il  faut  leur  répondre  et  le  gouverne- 
ments u  les  éléments  de  la  réponse  la  plus  heu- 
reuse dans  les  hauts  faits  de  la  légion  h  la  fron- 
tière orano-maiocaine  et  dans  la  Chaouïa. 
Aur.vsTE  Tëbhier. 


IA  SITÏÏATIOS  FINAICIÈRE 
DE  L'AfaïQUE  OCCIDEIfTALE 


Au  moment  où  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  Occidentale  Fran<;aise  va  ao  trouver 
amené  à  réaliser  une  seconde  portion  de  l'em- 
prunt de  tOO  millions  qu'il  a  été  autorisé  à  con- 
tracter parla  loi  du  22 janvier  1907,  il  est  inté- 
ressant d'examiner  l'organisation  et  la  situation 
lînancièrcsde  la  colonie. 

L'Afrique  Occidentale  Française  a  été  réorga- 
nisée en  dernier  lieu  par  le  décret  dn  18  octobre 
1904.  A  l'exemple  de  ce  qui  avait  été  fait  pour 
l'Indo-Cbine  et  comme  le  laissait  d'ailleurs  pré- 
voir le  décret  du  1"  octoltrc  1902,  le  gouverne- 
ment général  a  été  doté  «  d'un  instrument  finan- 
cier »  qui  lui  est  «propre  ».,  le  budget  général, 
«  afin  ue  pourvoir  aux  dépenses  d'intérêt  commun 
et  de  représenter  réellement  l'Afrique  Occidentale 
Française  vis-à-visdes  porteurs  de  titres  de  l'em- 
prunt de  1903  et  des  souscripteurs  futurs  des  em- 
prunts éventuels  que  pourra  comporter  le  déve- 
loppement normal  de  notre  empire  africain  <> .  Ces 
dé]>enBes  communes,  limttativement  déterminées 
par  l'article  7  du  décret,  comprennent  les  articles 
suivants  :  1"  gouvernement  général  et  services 
généraux;  2"  service  de  la  Dette;  3°  inspection 
mobile  des  colonies;  4"  contributions  à  verser  à 
la  métropole;  ;»"  service  de  la  justice  française; 
ti"  travaux  publics  d'intériH  général  dont  la  no- 
menclature est  arrôtée  chaque  année  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  du  gouvernement  et 
approuvée  par  le  ministre  des  (Colonies  ;  7*  frais 
de  perception  des  recettes  attribuées  au  budget 
général. 

Pour  reprendre  les  termes  du  décret,  il  est  ali- 
menté :  1"  par  les  recettes  propres  aux  services 
mis  à  sa  charge  ;  'Jf  par  les  droits  de  toute  nature, 
à.  rexceptinn  des  droits  d'octroi  communaux,  per- 
çus fî  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue 
de  l'Afrique  Occidentale  sur  les  marcbandises  et 
sur  les  navires.  Le  mode  d'assiette,  la  quotité,  les 
règles  de  perception  de  ces  droits  sont  établis  par 
le  gouverneur  général  et  approuvés  par  des  dé- 
crets en  (ionseit  d'Ktat.  L'nttributjon  de  ces  der- 
nières taxes  au  budget  général  se  justifie  par  Us 
progrès  rapides  des  communications  qui  s'éta- 
blissent entre  les  diverses  colonies  du  groupe  et 
qui  ne  permettent  plus  de  laisser  à  lune  d'entre 
elles  les  recettes  de  celle  niiUii'i-,  ^lerrues  sur  des 
territoires  qui  se  pénètrent  l'un  I  autre  dans  les 
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boucles  du  Sénégal  et  du  Niger.  D'ailleurs,  pour 
atténuer  la  rigidité  que  pouvait  présenter  celte 
organisation  et  pour  parer  à  toute  éventualité,  il 
était  prévu  que  le  budget  général  attribuerait  des 
subventions  aux  colonies  ou  au  contraire  recevrait, 
le  caséchéant,des  contributions  des  budgets  locaux. 

Ce  système,  manifestement  emprunté  dans  ses 
grandes  lignes  ii l'organisation  indo-chinoise,  s'en 
distingue  cependant  sur  quelques  points  de  dé- 
tail qui  ne  sont  pas  sans  importance.  If  n'aurait 
pas  été  possible  d'incorporer  au  budget  général, 
comme  en  Indo-Chine,  toutes  les  taxes  indirectes 
quelles  qu'elles  fussent,  y  compris  les  produits  des 
postes  et  télégraphes,  pour  ne  maintenir  aux  bud- 
gets locaux  —  dont  nous  allons  indiquer  le  fonc- 
tionnement —  que  les  seules  contributions  di- 
rectes. L'Afrique  Occidentale  ne  présente  pas  une 
densité  do  population  comparable  à  celle  tfe  notre 
empire  d'Extrême-Orient;  on  n'y  rencontre  pas 
non  plus  d'organisation  indigène  digne  de  ce 
nom.  Le  nombre  des  contribuables  est  singulière- 
ment moins  élevé  en  Afrique  Occidentale  et  leurs 
facultés  imposables  beaucoup  plus  faibles.  On  a 
donc  très  sagement  agi  en  laissant  aux  diverses 
colonies  une  part,  si  faible  soit-elle,  des  con- 
tributions indirectes,  le  budget  général  bénéfi- 
ciant seulement  des  droits  à  percevoir  sur  les 
marchandises  et  les  navires  (  f  5.720.238  francs  sur 
16.445.803  de  contributions  indirectes  en  1906). 

Au-dessous  du  budget  général  —  les  colonies 
du  groupe  conservant  expressément  leur  autono- 
mie administrative  et  financière  —  ont  été  main- 
tenus les  budgets  locaux,  qui  pourvoient  à  toutes 
les  dépenses  autres  que  celles  inscrites  au  budget 
général  et  pcr(;oivent  toutes  les  recettes  autres 
que  les  droits  établis  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 
Chacune  des  colonies  du  Haut-Sénégal-Niger,  de 
la  province  de  la  Côte  d'Ivoire   et  du  Dahomey 

Sossède  son  budget  local.  Au  Sénégal,  par  suite 
'une  organisation  qu'il  est  désirohle  de  voir  en- 
tièrement modifiée  h  bref  délai,  existent  deux  bud- 
gets distincts  :  celui  des  territoires  d'administra- 
tion directe  soumis  au  vole  et  au  contrôle  du 
Conseil  général  et  celui  des  pays  de  protectorats, 
qui  échappe  complètement  il  l'assemblé  locale.  En 
outre,  au  budget  général  et  au  budget  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger  ont  été  rattachés  les  budgets  an- 
nexes du  territoire  civil  de  la  Mauritanie  et  du 
territoire  militaire  du  Niger, 

Un  rapide  examende  chacuncde  ces  différenles 
sortes  de  budgets  —  budget  général,  budgets  lo- 
caux —  fera  ressortir  la  situation  linancière  de 
l'Afrique  Occidentale  Frani^aise. 

Parmi  les  dépenses  du  budget  général  énumé- 
rées  plus  liaut,  deux  apparaissent  comme  les  plus 
importantes  :  les  dettes  exigibles  et  les  subven- 
tions aux  colonies.  Le  chapitre  des  dettes  exigi- 
bles (6.317,000  en  1908)  comporte,  en  dehors  des 
crédits  prévus  pour  l'amortissement  des  avances 
consenties  par  le  Trésor  â  l'occasion  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  de 
l'exécution  de  la  formule  forfaitaire  d'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Dahomey,  de  la  garantie 
d'inténHs  à  la  Société  du  wharf  de  Cotonou  et  de 


l'annuité  de  rachat  du  wharf  de  Grand-Bassam, 
deux  autres  dépenses:  la  contribution  de  l'Alrique 
Occidentale  aux  dépenses  militaires  de  la  métro- 
pole et  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts. L'une 
et  l'autre  ne  peuvent  qu'augmenter  au  cours  des 
exercices  prochains.  Le  Parlement  a  déjà  mani- 
festé son  intention  d'accroître  la  participation  de 
la  colonie  aux  dépenses  militaires  qu'elle  occa- 
sionne. Quant  au  service  de  la  dette  (2.755.000 
[emprunt  1903)  +  1.740.000  (emprunt  1907):- 
4.493.000  en  1908),  il  ne  peut  qu'absorber  descré- 
dits de  plus  en  plus  importants,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  dette  elle-même  grandira.  L'amé- 
nagement économique  de.  l'Afrique  Occidentale 
est  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  cécessitera 
l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  considéra- 
bles. Lorsque  les  163  millions  provenant  des 
emprunts  de  1903  et  (907  seront  dépensés,  il  sera 
nécessaire  de  recourir  à  d'autres  appels  de  fonds  : 
la  dette  publique  de  la  colonie  ne  peut,  dans  ces 
conditions,  que  s'enfler  d'année  en  année. 

Au  contraire,  fes  subventions  aux  colonies  du 
groupe  (4.280.000  en  1 908)  sont  appelées  à  dispa- 
raître avec  le  temps.  11  est  présumable  que  le 
jour  peu  éloigné  où  le  Sénégal  possédera  un  bud- 
get unique,  la  subvention  pourra  être  supprimée 
sans  inconvénient.  Une  compression  des  dépenses 
de  la  Mauritanie  sera,  à  n'en  pas  douter,  la  con- 
séquence logique  de  la  politique  réaliste  qui 
va  être  suivie  dans  cette  région  après  les  opéra- 
tions de  l'Adrar  par  le  gouvernement  général 
et  qui  proportionne  les  sacrifices  Gnanciers 
à  faire  aux  résultats  tangibles  à  attendre  de  l'oc- 
cupation des  pays  situés  immédiatement  au  Nord 
de  la  rive  droite  du  Sénégal,  Seules  les  subven- 
tions à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey  ne  pour- 
ront être  réduites'  que  progressivement  et  avec 
firudence.  H  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  co- 
onies,  la  dernière  surtout,  tiraient  leur  principale 
ressource  des  droits  de  consommation  établis  à 
l'entrée,  qui  sont  devenus,  depuis  le  décret  du 
H  avril  1903,  des  droitsd'importation  et  d'expor- 
tation et  profitent  uniquement  au  budget  général. 
Les  subventions  de  1.230.000  francs  pour  la  Côte 
d'Ivoire  et  1.500.000  francs  pour  le  Dahomey  ne 
représentent  qu'une  faible  partie  des  droits  perçus 
sur  le  territoire  de  chacune  de  ces  colonies  en 
vertu  des  tarifs  de  190S.  La  différence  entre  le 
produit  de  ces  droits  et  les  subventions  représente 
la  part  de  ces  deux  possessions  dans  les  dépenses 
communes.  Ces  subventions  sont,  encore  pour 
quelques  années,  nécessaires  à  l'équilibre  de  leurs 
budgets  qui,  antérieurement  au  décret  duU  octo- 
bre 1904, ofi'raient  toujours  des  excédents  de  recet- 
tes. II  est  donc  indispensable  de  les  maintenir  au 
moins  quelque  temps.  Le  développement  du  pays 
que  faciliteront  les  voies  de  communication,  la 
pénétration  chaque  jour  plus  complète,  amène- 
ront une  diffusion  de  la  vie  économique  et  les  fa- 
cultés contributives  des  indigènes  se  ressentiront 
de  cet  état  de  choses.  Ces  deux  colonies  se  suffi- 
ront à  elles-mêmes  comme  se  suffisent  déjà  les 
pays  de  protectorat  du  Sénégal,  le  Haut-Sénégal 
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et  Niger  et  la  Guinée.  C'est  vers  ce  but  que  doi- 
vent tendre  et  que  s'efforcent  d'atteindre  leurs 
administrations  locales,  et  le  budget  général  se 
trouvera  normalement,  dans  un  laps  de  temps 
assez  court,  soulagé  d'une  de  ses  plus  importantes 
catégories  de  dépenses. 

Les  travaux  publics  —  on  pourrait  s'en  éionncr 
—  ne  sont  prévus  que  pour  1.862.000  francs  sur 
un  budget  de  17.148.000  francs.  .Mais  dans  ce 
chiffre  ne  sont  pas  comptés  les  importants  tra- 
vaux exécutés  sur  les  fonds  d'emprunt.  Il  con- 
vient donc,  pour  avoir  une  idée  exacte  des  tra- 
vaux entrepris, sinon  d'ajouter  au  chiffre  ci-dessus 
les  sommes  provenant  de  l'emprunt  et  qui  sont 
engagées  par  des  décrets  spéciaux  pris  en  exécu- 
tion des  lois  de  1903  et  de  1907,  du  moins  les  cré- 
dits prévus  pour  l'intérf^l  et  l'amortissement  de 
la  dette  publique  contractée  surtout  en  vue  de 
l'exécution  des  travaux. 

Citons  encore  une  dernii>re  catégorie  de  dé- 
penses :  les  dépenses  d'administration  qui  com- 
prennent :  le  gouvernement  général,  le  secrétariat 
général  et  finances,  les  douanes,  les  inspections 
techniques,  —  dont  le  nombre  va  être  réduit,  — 
l'imprimerie  du  gouvernement  général,  le  ser- 
vice de  la  justice  française  et  le  vice-consulat  de 
Monrovia.  Elles  absorbaient,  en  1908,  l.uiS.SOO 
francs.  Quant  aux  dépenses  diverses,  elles  attei- 
gnent l.lt)8.58o  francs. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  budget  géné- 
ral perçoit  les  droits  de  toute  nature  établis  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  en  Afrique  Occidentale  sur  les 
marchandises  et  les  naviies,  c'est-à-dire  les  droits 
d'importation,  les  droits  de  douane  proprement 
dits,  les  droits  d'importation  indirecte,  les  droits 
denavigation,  lesdroits  de  magasinage.  Les  trois 
premières  de  ces  taxes  ont  élé  revisées  par  ie 
décret  du  14  avril  1903.  modifié  par  les  décrets 
des  10  mars  et  2  mai  1906,31  janvier  et  17  août 
1907.  Ces  divers  actes  ont  uniformisé,  autant  qu'il 
était  possible  de  le  faire,  les  droits  à  l'entrée  et  à 
la  sortie.  Auparavant  chaque  colonie  avait  un 
mode  de  taxation  et  un  tarif  particuliers.  Depuis 
l'application  du  décret  de  1905,  deux  tarifs  seule- 
ment sont  en  vigueur.  Ils  s'appliquent,  le  pre- 
mier au  Sénégal  et  à  la  Guinée  où,  en  plus  des 
droits  d'exportation,  ont  été  maintenus  ici,  établis 
là,  des  droits  de  douane,  le  second  b.  la  Cùte 
d'Ivoire  et  au  Dahomey,  dans  lesquelles  tout  tarif 
différentiel  est  interditpar  l'article  9  de  la  conven- 
tion franco-anglaise  du  14  juin  1898.  Considérée 
dans  8on  «nsemble,  cette  tarification,  tantùt  spé- 
ciliquc,  tantôt  ad  valorem,  est  relativement  mo- 
dérée et  les  surtaxes  sont,quoi  qu'on  ait  pu  dire, 
suflîsammment  protectrices.  La  situation  du  com- 
merce français  dans  les  deux  coloniesoù les  tarifs 
différentiels  sont  en  vigueur  atteste  l'efficacité  de 
cette  protection  et  il  a  été  indiqué,  dans  ce  Bul- 
letin, que  la  prépondérance  du  trafic  avec  la 
France  était  d'autant  plus  remarquable  que  la 
métropole  est  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  ses 
sujets  africains  un  certain  nombre  d'articles  et 
non  des  moindres.  Ajoutons  que  la  surtaxe 
d'importation  indirecte  —  mesure  protectrice  elle 


aussi  —  n'est  applicable  qu'en  Guinée  frani:aise 
et  que,  parmi  les  droits  de  navigation,  les  droits 
d'ancrage  ont  été  supprimas  dans  toute  l'étendue 
de  l'Afrique  Occidentale,  à  compter  du  1"  juillet 
1908  (décret  du  8  mai  1908)  Ces  divers  droits  ont 
été  prévus,  en  1908,  pour  16.212.000  francs.  Il  a 
dû  être  tenu  comnte,  dans  les  prévisions  budgé-  " 
taires  de  1909,  ae  la  crise  sur  le  marché  du 
caoutchouc  de  la  baisse  des  cours  on  Europe  de 
certains  produits,  événements  qui  ne  sont  pas 
spéciaux  à  l'Afrique  Occidentale, 

Parmi  les  autres  recettes  on  voit  figurer  une 
contribution  du  budget  des  pays  du  protectorat 
du  Sénégal  (iOS, 000  fr.).  C'est,  jusqu'à  ce  jour,  le 
seul  budget  qui  ait  pu  verser  cette  contribution. 
Dllc  vient  d-ailleurs  en  atténuation  de  la  subven- 
tion allouée  au  budget  des  territoires  d'adminis- 
tration directe.  La  fusion  des  deux  budgets  amè- 
nera la  disparition  de  la  subveution.  mais  entraî- 
nera, en  même  temps  et  pour  quelques  années, 
celle  de  la  contribution.  D'autres  colonies,  comme 
le  Haut-Sénégal  et  la  Guinée,  ne  tarderont  vrai- 
semblablement pas  à  verser,  elles  aussi,  leur  con- 
tribution au  budget  général.  II  est  enfin  une  re- 
celte, inscrite  sous  larubriaue  «  Produitsdivers  », 
qui  montre  avec  quel  souci  (l'économie  sont  gérées 
les  finances  de  1  Afrique  Occidentale  Française. 
C'est  une  somme  de  437.000  fr.  qui  représente 
l'intérêt  des  fonds  d'emprunt  placés  en  valeur  du 
Trésor.  Ces  fonds  proviennent  des  sommes  ver- 
sées k  l'avance,  à  des  époques  déterminées  par 
les  Sociétés  financières  qui  ont  pris  ferme  les 
obligations.  Ils  ne  sont  pas  immédiatement  em- 
ployés à  l'acquiltementdes  dépenses  de  travaux, 
et,  pournepas  les  laisser  improductifs,  le  gouver- 
nement général  les  place  soit  en  obligations  du  Tré- 
sor, soit,  si  leuremploi  est  prévu  il  courte  échéance 
en  bons  du  Trésor  fi  un  ou   plusieurs  mois. 

Mais  ces  intérêts,  comme  les  contributions  des 
colonies,  sont  presque  négligeables  comparés  aux 
produits  des  droits  à  i'eutrée  et  à  la  sortie.  De 
sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  le  budget  gé- 
néral de  l'Afrique  Occidentale  est  presque  exclu- 
sivement alimenté  par  ces  taxes.  La  situation 
financière  du  groupe  dépend  donc  directement 
do  l'activité  des  échanges,  elle  est  donc  étroite- 
ment liée  â  la  prospérité  du  commerce;  or,  dans 
ces  pays,  les  exportations  ont  une  incidence 
directe  sur  lesimportations,  les-jndigènes  n'ache- 
tant de  marchandises  européennes  taxées  à  l'en- 
trée qu'autantflu'ils  ont  vendu  les  produits  de  leur 
culture  ou  de  leur  cueillette,  exemptés  de  tous 
droits  comme  les  palmistes,  le  maïs,  le  coton,  ou 
frappées  d'un  droit  de  sortie  comme  le  caout- 
chouc. Donc,  môme  en  vendant  des  |jroduits  du 
sol  qui  échappent^aux  droits,  les  indigènes  con- 
tribuent a  la  création  de  ressources  du  bud- 
get général.  Cette  situation  ne  présentc-telfe 
pas  quelque  insécurité.  le  budget  général  se 
trouvant  à  la  merci  d'une  mauvaise  récolte  ? 
Ce  qui  pouvait  être  vrai  pour  le  budget  local 
d'une  colonie  avant  la  création  du  budget  gé- 
néral ne  l'est  pas  pour  ce  dernier.  Une  saison 
défavorable    aux  cultures,  aux  productions    de 
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<;ctte  colonie  eiilriiînait  une  gène  passagère  dans 
les  finances. locales.  Un  év('nt;ment  de  cette  na- 
ture a  lieaucoup  moins  de  répercussion  sur  les 
recettes  du  Imdget  général,  puisqu'elles  provien- 
nent non  d'un  seul  territoire,  mais  bien  ue  quatre 
colonies  :  Sénégtil,  Guinée,  Cftte  d'Ivoire,  Daho- 
mey, <)«i  s(^  dilTérencient  assez  nolnblement  les 
unes  des  autres  quant  aux  conditions  du  climat 
et  dos  cultures,  lelle  année  qui  aura  été  propice 
aux  arachides  sera  moins  Ijonne  pour  le  caout- 
chouc et  les  palmistes,  fit  réciproquement,  pour 
ne  prendre  que  les  principaux  produits.  Au  sur- 
plus, chacune  des  colonies  du  groupe  s'efforce 
d'échapper  à  la  monoculture,  h  la  monoproduc- 
tion. A  cùté  de  l'aracliide,  qui  restera  sa  grande 
production,  le  Sénégal  parait  susceptible  de  ré- 
colter du  coion,  il  développe  son  élevage.  An 
Soudan,  en  dehors  du  caoutchouc,  le  coton  donne 
des  espérances,  les  arachides  viennent  bien,  le 
sisal  et  le  dha,  plantes  textiles,  trouvent  un  ha- 
bitat propice;  les  troupeaux  sont  nombreux  et  peu- 
vent l'ouinir  de  la  laine  et  des  peaux  ;  enlin  le  riz 
de  ta  vallée  du  Niger  ne  lardera  pas,  par  le  che- 
min de  fer  de  la  Guinée  ou  la  ligne  Thi&s-Kayes, 
h  venir  à  la  côte.  En  (Suinée,  avant  la  lièvre  du 
caoutchouc,  produit  très  riche,  on  cultivait  le 
sésame,  l'araciiide,  te  riz,  les  palmistes,  et  ï'ad- 
mintstration  prend  des  mesures  pour  inciter  les 
indigènes  b  revenir  à  ces  anciennes  cultures.  En 
dehors  du  caoutchouc,  la  Côte  d'Ivoire  fournit 
des  palmistes,  des  bois,  et  thxns  le  haut  pays,  le 
coton  peut  donner.  Enlin,  si,  au  Dahomey,  les 
huiles  et  les  amandes  de  palme  consUluent  les 
principales  exportations,  d  autres  produits  coni- 
menceiil  à  apparaître  dans  les  statisti(iue8  :  maïs, 
coton,  et  leur  zone  de  production  commence  là 
ofi  finit  la  région  des  palmiers.  Enfin,  si  les  expé- 
riences poursuivies  confirment  leurs  premiers  ré- 
sultats, toutes  les  colonies  de  l'Afrique  Occiden- 
tale posséderont  un  nouvel  article  d  exportation, 
lo  karité.  Avec  des  produits  aussi  variés,  le  bud- 
get général  n'a  pas  à  redouter  qu'une  crise 
atteigne,  niAme  l'un  des  plus  importants  parmi 
ses  articles  d'exportation,  et  l'on  n'a  pas  de 
craintes  à  concevoir  sur  la  stabilité  do  ses  recettes. 
Déchargés  de  dépenses  importantes  et  allégés 
de  leurs  principales  recettes  (I),  les  budgets  lo- 
caux des  colonies  du  groupe  pourvoient  à  toutes 
les  dépenses  autres  que  celles  prévues  au  budget 
généra!  et  bénéficient  de  toutes  les  recettes  autres 

3ue  les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  marclian- 
ises  et  les  navires. 

Ils  assurent  ainsi  toutes  les  dépenses  d'admi- 
nistration et  de  la  justice  indigène,  des  services 
financiers,  y  compris  les  postes  et  télégraphes,  de 
l'agriculture,  de  1  assistance  et  de  l'enseignement 
et  des  travaux  publics  qui  ne  présentent  pas  d'in- 
térêt général.  Ils  centralisent  toutes  les  recettes 
directes  (iinp<\t  personnel,  patentes  et  licences. 
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impôt  locatif  au  Sénégal)  et  les  taxes  indirectes 
autres  que  celles  réservées  au  budget  général 
(enregistrement,  domaine,  taxes  sur  les  colas  par 
la  Côte  d'Ivoire  et  droits  de  timbre  au  Sénégal, 
d'oussourou  au  Soudan)  et  les  produits  des  postes 
etdes  télégraphes.  La  recette  directe  la  plus  imi)Of- 
lante  est,  sans  conteste,  l'impôt  personnel 
(3.800.000  francs  sur  3.880.000  de  contributions 
directes  au  Sénégal,  pays  de  protectorat; 
4.890.000  francs  sur  5.150. 000 francs  dans  leHaot- 
Sénégal-Niger;  4.C0O.OO0  fr.  sur  4. 870.000  fr.  en 
Guinée;  i. 570.000  francs  sur  1.970.000  francs  à 
la  Côte  d'Ivoire;  1,240.000  francs  au  Dahomey  :1a 
différence  entre  les  chiffres  atteints  par  l'impôt 
personnel  et  le  total  des  contributions  directes 
représente  le  rendement  des  patentes  et  licences, 
pas  besoin  d'insister  sur  la  légitimité  de  cetimpOt, 
accepté  partout  dans  les  différentes  colonies  de 
l'Afrique  occidentale.  Il  est  dû  par  tout  indigène, 
homme, femme  etenfant (âgé  de  plus  de  10  an8(Ii, 
à  l'exception  des  militaires,  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants,  k  rcxception  aussi  des  gens  sans 
ressources  et  sans  famille  atteints  d'infirmités  qui 
les  mettent  dans  l'impossibilité  de  subvenir  k 
leurs  besoins.  Son  taux  en  est  d'ailleurs  modéré 
et  tient  compte  de  la  richesse  des  populations 
assujetties  et  du  développement  dos  régions  (2). 

Les  contributions  indirectes  produisent  des 
ressources  peu  importantes,  sauf  au  Sénégal  et 
dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger  (200.000  francs 
pour  chacun  des  deux  budgets  du  Sénégal; 
540,00  francs  (oussourou  et  droits  de  place  sur 
les  marchés),  dans  le  Haut-Sénégal  et  Ni(!er; 
20.000  francs  (enregistrement)  en  tîuiiiée; 
45.000  francs  (droits  sur  les  colas)  à  la  Côlt 
d'Ivoire;  14.000  francs  (enregistrement)  au  Da- 
homey, Itestent  les  taxes  des  postes  et  télégra- 
phes, qui  constituent  la  partie  la  plus  importante 
dos  produits  divers  du  budget,  qui  s'élèvent,  au 
Sénégal,  à259.900  fr.,  et  au  Dahomey  ù  336.000 fr. 
Ils  atteignent  420.000  francs  sans  le  budget  du 
pays  des  protectorats,  160.000  francs  dans  le 
Hnut-Sénégal-Ntgar,  140.000  francs  en  Guinée, 
131.000  francs  à  la  Côte  d'Ivoire. 

On  peut  donc  dire  que  les  budgets  locaux  sont 
basés  sur  le  rendement  de  l'impôt  personnel.  Leur 
prospérité  est  donc  intimement  liée  à  la  tranquil- 
lité du  pays.  Plus  il  sera  pénétré,  pl\is  grand  sera 
le  nombre  des  indigènes  imposés  et  plus  il  eera 
difficile  aux  récalcitrants  d'échapper  à  l'impAt. 
En  bien  des  régions,  la  quotité  de  la  taxe  pourra 
être  augmentée,  aussi  bien  là  oft  le  taux  est  mi- 
nime que  lit  où  les  facultés  contributives  des  indi- 
g&nes  s'amélioreront  du  fait  de  la  diffusion  de  la 
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fi)  Le  taux  de  l'iinpùl  pergonnel  est  le  suivant  :  Sén/gal,  t  fr. 
(t*iis  les  territoires  d'adiniiiietralion  dïracle;  4  friaca  dans  l« 
ceri^les  de  Lou^a,  Tivaoïuuic.  Tliiès-Dagana,  province  du  Sint, 
(Wnniance  ;  3  Tranrs  dans  Ips  c^crcles  de  Podor.  Matam.  Bald. 
Kaolak  (ï  l'exception  île  la  iiroviui-e  de  Sine)  et  te  Niaoi-Onll; 

—  Ilaut-Sinéaal  et  \'xQ*r,  varie  de  D  fr.  S3  à  4  rraaui  ;  il  eal  Si* 
sur  la  prupo.'.ilioii  dcR  <:o  m  mandants  du  cercle,  cnnlomiâmeal  aul 
vùlex  approuvés  eii  conseil  d'adniiniMralioii  ;  —  Maarilani*,  J  f'-- 
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lue'/,  i  fr.  -ITi  diins  icn  cercles  et  le»  principale!  villes  du  &a«- 
Daiiomey,  1  fr.  Si  danB  les  nulret  cereles. 
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vie  économique.  II  est  certain  que,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné,  cette  taxe  accusera  des  plus-values 
importantes.  La  paix  frauçaisc,  qui  règne  partout 
en  Afrique  occidentale,  l'institiilion  de  l'assis- 
tance médicale,  amèneront  une  augmentation  de 
la  population,  une  améliuratiou  dans  la  vie  maté- 
rielle des  peuples  soumis.  Les  budgets  locaux 
ressentiront  les  heureux  effets  dfe  cet  état  de 
choses.  Pcut-èlre  mf^me,  grâce  à  ces  plus-values, 
certaines  des  colonies  (Guinée,  Haut-Sénégal  et 
Niger)  seront-elles  avant  peu  en  mesure  d'appor- 
ter des  contributions  au  budget  général,  tandis 
que  d'autres  (Côte  d'Ivoire,  Dahomey)  n'auront 
plus  besoin  d'être  subventionnées.  De  ce  côté 
aussi,  on  peut  envisager  avec  confiance  ia  situa- 
tion financière  de  l'Afrique  occidentale.  Au-des- 
sous d'un  budget  général  prospère  qui  représente 
l'Afrique  occidentale  vis-à-vis  des  porteurs  de 
titres  des  emprunts,  il  y  a  donc  des  budgets  locaux 
qui  déjà  se  suffisent  ou  ne  tarderont  pas  à  s'équi- 
librer avec  les  taxes  directes,  en  fait  l'irapùt  per- 
sonnel,et  les  contributions  indirectes  secondaires 
qui  leur  ont  été  laissées. 

Si,  au  lieu  d'examiner  séparément  le  budget 
général  d'une  part  et  les  budgets  locaux  d'autre 
part,  on  étudie  l'ensemble  des  dépenses  et  l'en- 
semble des  recettes  de  l'Afrique  occidentale,  on 
arrive  à  une  constatation  tout  aussi  satisfaisante: 
Dans  une  petite  brochure  officielle,  le  gouverne- 
ment général  a  relevé,  en  des  tableaux  séparés 
très  bien  présentés,  les  recettes  réalisées  et  les 
dépenses  effectuées  depuis  1893  jusqu'en  1906. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  prévisions,  mais  de  réali- 
tés. La  aate  à  laquelle  a  été  imprimé  ce  travail 
n'a  pas  permis  d  v  comprendre  les  résultats  de 
l'exercice  1907,  clos  le  30  juin  dernier.  La  suc- 
cession des  chiffres  figurant  sur  les  tableaux  de 
cette  brochure  et  qui  sont  empruntés  aux  comptes 
définitifs  est  fort  instructive. 

En  1895,  sauf  au  Sénégal,  l'organisation  admi- 
nistrative était  très  rudimentaire  :  les  dépenses 
d'administration  se  montaientà  2.877. SOO  fr.  sur 
10.532,715  fr.  pour  l'ensemble  des  cinq  colonies, 
soit  27  0/0.  En  19011,  les  dépenses  de  cette  nature 
atteignent  9.477.815  francs  sur  43.C79  656  francs, 
soit  seulement  22  0/0,  Les  dépenses  des  services 
financiers  absorbaient  en  189")  1..S95.79S  francs, 
soit  15  0/0  des  budgets:  malgré  l'accroissement 
des  remises  aux  trésoriers,  les  frais  de  personnel 
des  services  de  douanes  et  de  l'enregistrement, 
elles  n'arrivent  en  i90tiqu'à5,438.93f ,  soit  120/0 
seulement.  On  ne  saurait  nier  que  ces  services 
so&tconduits  avec  économie,  .\u  contraire,  ic  pour- 
centage des  dépenses  de  travaux,  en  dehors  do 
ceux  exécutés  sur  l'emprunteldes  sommes  dépen- 
sées pour  la  navigation  et  l'agriculture  —  encore 
pour  cette  dernière  catégorie  de  dépenses,  certains 
fonds  eussent-ils  pu  être  plus  judicieusement 
employés  —va  de  9  0/0  avec  963.629  francs  en' 
189îî&,'23  0/0  avec  9.930.011  francs  on  1906.  Si 
les  dépenses  d'assistance  et  d'instruction  n'ont 
augmenté  que  proportionnellement  au  montant 
des  budgets,  du  moins  elles  ont  quadruplé  pas- 
sant de  378.878  à  2.336.00t  francs,  ilconvicntde 


remarquer  que,  dans  l'emprunt  de  100  millions 
de  la  loi  du  22  janvier  1907,  une  somme  do  3  mil- 
lions a  été  prévue  pour  l'assidlance  médicale  indi- 
gène. Enfin  les  dépenses  diverses,  sanslien  entre 
elles,  qui  entraient  pour  40  0/0,  4.U9.3S3  francs 
dans  les  totaux  budgétaires,  ne  sont  plus  que  de 
13  0/0  3.489.318  francs,  etmt^mesi  l'on  déduit  les 
fraisdepassaf;cdes  fonctionnai  res[2.1 388.56  fr.«7Ï, 
tombent  à  8  0/0.  Il  est  enfin  une  catégorie  de 
dépenses  qui  ont  suivi  une  marche  ascendante 
rapide  et  sont,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut, 
les  dettes  exigibles  qui,  avant  19<)i,  avant  les - 
emprunts  de  63  et  de  100  millious,  ne  compre- 
naient dans  les  budgets  que  les  garanties  d'inté- 
rêt à  des  entreprises  privées  (wharf  de  Cotonou), 
l'amortissement  de  l'emprunt  du  Sénégal  et  le 
rachat  de  certaines  concessions  (Kong  et  Gasa- 
mancc}.  En  1904,  les  paiements  effectués  au  titre 
des  contributions  et  des  dettes  exigibles  s'éle- 
vaient à  3.266.668  fr.  19;  en  1906,  les  mêmes  dé- 
penses sont  de  11.407.977  fr.  03,  et  pour  1908  les 
prévisions  atteignent  11.452.000  francs,  se  décom- 
posant ainsi:  10.797.000  francs  pour  le  budget 
général,  dont  le  détail  a  été  donné  plus  haut; 
403.000  pour  les  pays  de  protectorat  du  Sénégal 
123. 000, pour  la  Côte  d'h-oire  et  125.000  pour  le 
Haut-Sénégal  et  Niger. 

Des  recettes  de  l'Afrique  Occidentale,  deux  méri- 
tent, par  leur  importance  même,  une  mention 
spéciale  :  les  droiû  d'importation  et  de  douane 
parmi  les  contributions  indirectes,  l'impôt  per- 
sonnel parmi  les  receltes  directes.  Sur  10.517.883 
de  recettes  totales  des  budgets,  en  189.'»,  les  con- 
tributions donnaient  3.998.089  ;  en  1906,  sur 
U. 812, 668,  elles  fournissent  16.415.805.  Elles 
formaient  donc  en  1895  57  0/0  de  recettes,  alors 

Qu'elles  entrent,  en  1906,  pour  36  0/0  seulement 
ansle  total  des  recettes.  Les  droits  do  douane  et 
d'importation  présentent  les  mêmes  différences  : 
33  0/0  des  budgets  en  1893.  avec  5.593.428,  et 
35  0/0  en  1906  avec  16.726.238  ;  dans  ce  laps  de 
temps,  leur  produit  n'a  donc  pas  triplé,  alors 
que  le  mouvement  des  échanges  faisait  plus  que 
doubler.  Les  cliorges  de  commerce  ont  donc  aug- 
menté dans  une  faible  mesure  et  cependant  l'ou- 
tillage économique  des  colonies  a  été  singulière- 
ment perfectionné,  l'administration  a  multiplié  les 
moyens  de  transaction,  comme  elle  a  rendu  pos- 
sible aussi  bien  l'exportation  de  nouveaux  pro- 
duits que  l'ouverture  ou  commerce  de  nouvelles 
régions.  Ces  droits  représentent  d'ailleurs  la  pres- 
que totalité  des  contributions  indirectes,  puisque 
le  total  decesderniérosétantdel6.415.803  francs, 
les  droits  perçus  par  le  service  des  douanes  attei- 
gnent, Si  eux  seuls,  13.720.238  francs.  Les  frais  de 
perception  ont  légèrement  diminué  :  489.074  fr. 
pour  5.39.'l.  182 francs,  soit  8  1/2  0/0  en  I90(,  con- 
tre 1.118.233  francs  pour  13.226.238  francs,  soit 
7  0/0  en  1906. 

L'examen  des  tableaux  des  taxes  directes  amène 
une  constatation  analogue  :  l'impôt  personnel  re- 
présente, à  lui  seul,  la  |»resque  totalité  des  contri- 
butions sur  rôle.  Sur  16. 099. 61.6  francs,  l'impôt  de 
capitation  donne  14.663. 123  francs.  En  1891,  cette 
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contribution  alimentait  les  budgets  pour  i  mil- 
lion 39i,661  francs,  sur  un  ensemble  do  receltes 
de  iO. 317, 883  francs  soit '13  0/0;  en  1906,  le 
pourcentage  des  contributions  directes  estde  36  0/0 
avec  les  16.099.646  francs  indiqués  ci-dessus. 
L'impôt  personnel  a  suivi  cette  même  augmenta- 
tion, marquant  ainsi  les  progrès  de  noire  occupa- 
tion. En  1893,  cet  impôt  rapporta  872,498  francs, 
soit80/0desrecettes.Enl906,  il  donne  J4.6C5. 125 
francs,  soit  33  0/0.  Les  prévisions  pour  1908  sont 
17.019.o00  francs.  Si  Ion  prend  pour  base  le 
chiffre  de  la  population  donné  par  le  dernier  re- 
censement en  190i,  c'est-à-dire  8.400.000  habi- 
tants, chitfre  manifestement  inférieur  à  la  réalité, 
la  (juote-part  individuelle  de  l'impût  de  capitatiort 
ressort  à  i  fr.  75.  11  est  à  remarquer  d'ailleurs 
qu'un  grand  nombre  d'indigènes  échappe  au  re- 
censement et  que,  d'autre  part,  la  population 
augmente,  de  sorte  que  la  quote-part  individuelle 
est  inférieure  à  1  fr.  50.  Il  en  résulte  que  le  ren- 
dement de  l'impùt  de  capitation  pourrait  être  sen^ 
siblement  accru,  non  seulement  par  une  élévation 
prudente  du  taux  dans  certaines  régions,  mais 
encore  par  un  recensement  plus  exact  des  popu- 
lations. 

De  cet  exposé,  il  ressort  que  la  situation  finan- 
cière de  l'Afrique  Occidentale  est  solidement 
assise.  Les  finances  de  la  colonie  sont  gérées 
avec  un  réel  esprit  d'économie.  Le  commerce  n'a 
pas  été  surchargé  de  taxes,  le  taux  de  l'impôt 
indigi^ne  est  modéré.  En  s'etforçant,  par  la  créa- 
tion de  voies  de  communication  rapides,  d'ouvrir 
à  la  vie  économique  de  nouvelles  régions;  en 
s'attachant  à  améliorer  les  conditions  de  la  vie 
matérielle  et  morale  des  indigènes  assujettis  à 
des  impôts  légers,  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  Occidentale  s'est  créé  des  réserves  d'a- 
venir. Le  rendement  de  ses  deux  principales  re- 
cettes :  les  droits  sur  les  marchandises  d'une 
part,  d'autre  part  l'impôt  de  capitation,  ne  peul 
qu'augmenter  :  toutes  les  régions  ne  sont  pas  ou- 
vertes à  l'activité  économique  ;  certaines  popula- 
tions échappent  à  la  capitation  et  la  quotité  de 
la  taxe  peut  être  haussée.  Les  finances  de  l'Afrique 
Occidentale  sont  nn'me  vraisemblablement  à 
l'abri  d'une  crise  passagère.  On  peut  donc  faire 
entière  confiance  à  la  jeune  colonie  et  lui  apporter 
l'aide  pécuniaire  qu'elle  a  le  droit  de  demander 
pour  mener  à  bonne  fin  les  grands  travaux 
qu'elle  a  entrepris. 

G.  François- 
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L'EGYPTE 

ET  LA  RÉVOLUTION  TURQUE 


(1  L'Egypte  n'a  plus  désormais  à  compter  que 
sur  elle-même  pour  la  réalisation  de  ses  eîpoirs.  » 
C'est  en  ces  termes  non  exempts  de  mélancolie 
que  s'accuse  le  plus  récent  aspect  de  l'opinion  snr 
les  rives  du  Nil.  La  révolution  turque  y  avait  été 
saluée  comme  le  présage  d'un  changement  pro- 
chain dans  le  statut  interne  et  externe  du  pays. 
On  estimait  que  le  Parlement  ottoman,  soucieux 
de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  tes  droits 
de  souveraineté  de  la  Porte  sur  sa  province  vas- 
sale, marquerait  par  une  protestation  unanime 
contre  l'occupation  britannique  sa  ferme  volonté 
de  voir  régler  la  question  d  Egypte.  On  pensait 
que,  libérée  du  contrôle  étranger  et  dotée  par  le 
khédive  d'une  Constitution,  l'ancienne  terre  des 
Pharaons  poursuivrait  dans  une  paix  prospère 
le  cours  de  ses  destinées.  Tout  en  affirmant  haute- 
ment leur  désir  de  demeurer  unis  à  la  grande 
patrie  ottomane,  les  Egyptiens  invoquaient  les 
privilèges  accordés  à  leur  pays  par  les  firmans  - 
impériaux.  Ils  entendaient  demeurer  autonomes, 
sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  et  pour  bien 
affirmer  leur  indépendance  administrative,  ils 
déclaraient  que  l'Egypte  n'aurait  pas  à  se  faire 
représenter  au  Parlement  turc,  puisqu'elle  était 
appelée  elle-même  à  bénéficier  d'une  institution 
législative  analogue. 

Certains  journaux  méconnaissant  délibérément 
les  réalités  tangibles  invitaient  le  Sultan  à.  en- 
gager immédiatement  le  khédive  dans  la  voie 
constitutionnelle  où  il  venait  de  se  ranger. 

Tous  ces  projets,  toutes  ces  discussions  qui 
faisaient  bon  marché  du  point  de  vue  anglais 
auront  abouti  à  une  déception... 

L'orientation  des  libéraux  ottomans,  qui  dès 
leur  arrivée  au  pouvoir  s'étaient  montrés  soucieux 
de  se  concilier  les  sympathies  des  puissances  et 
surtout  de  l'Angleterre,  avait  bien  inspiré  une 
vague  inquiétude  aux  nationalistes  égyptiens, 
mais  ils  se  rendaient  compte  des  difficultés  aux- 
quelles les  nouveaux  dirigeants  de  la  politique 
turque  avaient  à  faire  face.  On  ne  voyait  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  ceux-ci  se  composassent 
un  visage  souriant  pour  éviter  au  nouveau  ré- 
gime, encore  mal  assuré,  les  effets  de  la  poussée 
européenne.  Et  voici  que  des  déclarations  non 
démenties  tombent  soudain  sur  l'enthousiasme 
de  l'Egypte  pour  la  rappeler  à  plus  de  mesure 
dans  l'expression  de  ses  aspirations. 

C'est  d'abord  un  article  de  Vlhdam,  de  Gonstan- 
tinople,  qui  a  prôné  l'œuvre  de  l'Angleterre  sur 
les  rives  du  Nil...  Puis  une  interview  d'Enver 
Bey,  l'un  des  leaders  du  parti  jeune-turc,  qui  di- 
sait â  un  correspondant  du  Times:  ci  11  n'entre  pas 
dans  notre  programme  de  contester  le  rôle  bril- 
lant de  la  Grande-Bretagne  dans  le  développe- 
ment de  l'Egypte  et  nous  ne  donnons  aucun  en- 
couragement aux  agitateurs.  « 
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On  juge  de  l'émotion  causée  au  Caire  et  h. 
Alexandrie  par  cette  déclaration.  Aussitôt  la 
presse  commentait  amèrement  l'abcgadon  de  ta 
cause  égyptienne  par  ceux-là  mêmes  sur  Tappui 
desquels  elle  pouvait  espérer  compter.  Les  na- 
tionalistes extrémistes  conseillaient  à  leurs  con- 
citoyens une  prudente  réserve.  Le  Lùva  dénon- 
i;Bit  en  la  circonstance  un  nouveau  piège  de 
l'Angleterre  soucieuse  de  provoquer  une  scission 
entre  la  Turquie  et  l'Egj'pte.  1)  ailleurs,  ajoutait 
ce  journal,  en  admettant  que  Tinterview  d  Enver 
Bey  n'ait  pas  été  déformée  pour  les  besoins  de  la 
cause  par  le  correspondanl  du  Tîntes,  elle  n'a  que 
la  valeur  d'un  propos  individuel.  C'est  au  Parle- 
ment seul  qu'il  appartiendra  de  se  prononcer  sur 
une  aussi  grave  question  et  nous  espérons  bien 
qu'il  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 

Or,  il  sembre  bien  que  les  considérations 
émises  par  Enver  Bey  ne  lui  soient  pas  rigoureu- 
sement personnelles.  Le  journal  les  Pyramides 
du  Caire  a  demandé  à  Beba  Bey.rune  des  person- 
nalités les  plus  marquantes  au  parti  jeune-turc 
à  Constantinople,  les  raisons  pour  lesquelles  le 
Comité  i<  Union  et  Progrès  »  avait,  dans  une 
forme  un  peu  rude,  fait  défense  aux  journaux  de 
la  capitale  de  se  livrer  à  des  attaques  touchant 
l'occupation  de  l'Egvptepar  les  Anglais  et  celle 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Antriche. 
n  Que  la  presse  ait  le  droit  de  discuter  ces  sujets, 
a  répondu  Beba  Bey  (1),  c'est  une  question  qui  se 
résout  par  l'affirmative.  Mais  attaquer  à  l'heure 
actuelle  l'Angleterre  ou  l'Au  friche-Hongrie  parce 
que  l'une  a  occupé  l'Egypte  abusivement  et  sans 
le  consentement  de  l'autorité  suzeraine  et  l'autre 
parce  qu'elle  se  trouve,  en  vertu  d'un  mandat 
mternational,  dans  les  deux  provinces  slaves, 
est  le  comble  de  l'imprudence.  En  ce  moment, 
nous  avone  besoin  de  toute  la  bienveillance  de 
l'Europe  et  il  serait  absurde,  inconvenant,  dan- 
gereux même,  d'aUer,dè3  le  lendemain  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  Constitution,  chercher  des  que- 
relles &  l'Europe,  susciter  des  méfiances  sur  les 
intentions  de  la  nouvelle  Turquie,  montrer  en  un 
mot  des  tendances  nationalistes.  Nous  avons  de 
bien  autres  questions  à  régler,  une  grave  crise 
intérieure  à  conjurer,  des  embûches  à  éviter,  et 
nous  ne  saurions  perdre  notre  temps  à  ergoter  sur 
des  questions  d'arrière-plan.  C'est  par  conséquent 
dans  l'intérêt  suprême  de  l'Etat  et  au  nom  de  la 
patrie  que  nous  avons  invité  la  presse  à  cesser 
sa  campagne  contre  les  puissances.  » 

Ainsi  donc,  les  libéraux  ottomans,  avec  une 
sagesse  et  un  sens  politique  que  l'on  ne  saurait 
assez  louer,  se  refusent  û.  entrer  dans  la  voie  des 
récriminations  stériles,  pour  l'instant  du  moins. 
Est-ce  à  dire  que  les  Egyptiens  soient  fondés  à 
considérer  cette  attitude  comme  pouvant  dénoter, 
delà  part  des  Turcs,  un  penchant  à  la  résigna- 
tion aéfinitive  devant  les  faits  ?  Ce  serait  pousser 
un  peu  loin  le  pessimisme.  Le  nouveau  gouver- 


(l)  Il  convient  d  observer  que  ceUe  interview  est  anlërieure  ï  la 
date  do  (iernierB  événemenlB  d'Orient.  A  ce  momonl,  rien  ne 
p«nDellait  de  penser  que  l'Aulriche  marquerait  une  telle  hâte  à 
traoBFormsr  en  situatioD  de  droit  &a.  situation  de  fait  ienu  les 
proïiicM  bMDJaques. 


nement  ottoman,  sollicité  par  le  souci  impérieux 
d'assurer  sa  croissance  normale,  réserve  certaines 

Questions  touchant  aux  destinées  des  parties  du 
omaine  national  qui,  momentanément,  sont 
sous  l'administration  ou  le  contrôle  étrangers. 
Qu'il  se  raidisse  contre  la  tentation  d'un  irré- 
dentisme très  hasardeux,  dans  les  circonstances 
actuelles,  cela  ne  prouve  pas  que  l'Egypte  doive 
laisser  toute  espérance  de  ce  côté  et  prononcer 
le  »  farà  da  se  »  qui  marquerait  l'écroulement 
de  sa  foi  dans  l'appui  de  la  Turquie, 


D'ailleurs  l'opinion  égyptienne  eu  est  encore  à 
chercher  la  formule  propre  à  réaliser  le  senti- 
ment commun  de  tous  ses  représentants  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  l'action 
nécessaire  en  vue  de  la  libération  ou  de  l'éman- 
cipation. Les  uns,  farouchement  nationalistes, 
réclament  sans  ambages  l'évacuation.  Mais  préa- 
lablement ils  adressent  au  khédive  des  appels 
réitérés  en  vue  de  l'amener  à  prendre  position 
d'une  manière  nette  et  à  affirmer  ses  prérogatives 
de  souverain...  Il  lui  suffira,  croient-ils,  de  pro- 
mulguer la  Constitution  dont  l'Egypte  a  fait  l'essai 
sous  le  régne  de  son  père.  Mais  c  est  de  lui  seul 
que  ce  parti  veut  tenir  ses  libertés  constitution- 
nelles. Il  n'admet  pas  que  le  prince  s'assure, 
avant  toute  décision,  dos  dispositions  du  gouver- 
nement britannique  touchant  la  revendication 
par  les  Egyptiens  d'un  organisme  parlementaire. 
Agir  ainsi,  disent  ses  leaders,  serait  implicite- 
ment reconnaître  la  situation  de  l'Angleterre,  qui 
doit  jusqu'au  jour  de  la  libération  prochaine, 
être  sans  cesse  regardée  comme  illégitime.  Plu- 
tôt que  de  devoir  la  Constitution  à  un  acquiesce- 
ment de  Londres,  on  préfère  ne  rien  demander. 
Si  le  khédive  n'ose  point  faire  le  geste  qui  dotera 
le  pays  du  self-government  en  attendant  son  in- 
dépendance complète,  eh  bien!  on  luttera  sur  le 
terrain  légal  pour  faire  cesser  la  pressionbritan- 
nique  qui  pèse  sur  tous  les  actes  de  la  vie  égyp- 
tienne. 

Une  seconde  conception,  celle  des  partisans 
d'une  autonomie  intérieure  aussi  étendue  que 
possible,  n'envisage  point,  pour  l'instant,  la  dis- 
parition du  concours  britannique.  Se  plaçant  en 
face  des  réalités,  ce  groupement  estime  que  l'on 
n'obtiendra  rien  en  usant  de  procédés  d  intimi- 
dation :  le  mieux  est  d'agir  sur  l'opinion  des  diri- 
geants de  la  politique  anglaise  pour  les  amener  à 
engager  le  khédive  dans  la  voie  des  concessions 
i<  spontanées  »... 

Par  ce  moyen,  toutes  les  susceptibilités  seront 
sauvegardées  ;  les  Anglais,  maintenant  leur  posi- 
tion sur  le  Nil,  laisseront  l'Egypte  s'essayer  au 
régime  parlementaire...  Une  mission,  composée 
de  personnalités  indigènes  appartenant  à  cet  em- 
bryon d'institutions  représentatives  qui  constitue 
le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  générale  exis- 
tant actuellement  en  Egypte,  s'est  rendue  tout 
récemment  auprès  de  sir  Edward  Grey  pour  lui 
signaler  les  aspirations  légitimes  des  modérés  du 
pays. 


l'àTUODI  niAHÇÀlU. 
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En  somme,  fes  uns  riiclament  une  Constitution 
et  l'évacuation  des  troupes  britanniques,  tandis 
que  les  autres  s'en  tiennent  opportunément  à  la 
revendication  d'un  organisme  associant  plus  lar- 
gement la  nation  à.  la  conduite  de  ses  afTaires. 


Il  ne  saurait  en  effet  échapper  à  la  partie  mo- 
dérée du  pays  que  l'Angleterre  demeure  indiffé- 
rente, en  apparence  tout  au  moins,  h  l'agitation 
des  extrémistes  qui  la  somment  de  mettre  fin  à  la 
mission  qu'elle  s'est  arrogée.  L'occupation  mili- 
taire, disent-ils,  est  un  fait  indiscutable.  Pense- 
t-on  que  les  Anglais,  dont  l'impérialisme  africain 
s'est  accusé  dans  le  grandiose  dessein  de  Cecil 
Rbodes,  consentiront  aussi  aisément  ii  passer  la 
main  ?  Le  mieux  est  donc  d'éviter  cette  campagne 
permanente  d'attaques  contre  le  régime  britan- 
nique, qui  y  trouve  des  justifications  de  sa  pré- 
sence. L'agitation,  si  elle  venait  à  s'envenimer, 
servirait  les  visées  de  la  politique  londonienne. 
Est-ce  que  la  perspective  d'un  nouveau  1882  n'en- 
traînerait pas  une  manifestation  plus  énergique 
et  plus  nette  de  la  mainmise  de  1  Angleterre  sur 
l'Egypte? 

A  vrai  dire,  c'est  là  prêter  au  Foreign  Office 
des  arriére-pensées  qu'il  n'a  peut-être  pas.  II  se- 
rait moins  aisé  qu'on  ne  le  croit  communément 
de  solutionner  la  question  égyptienne  par  une 
déclaration  de  protectorat  ou  d  annexion  pure  et 
simple.  D'insurmontables  difficultés  d'ordre  in- 
ternational seraient  à  redouter  en  pareille  occur- 
rence. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  statut  com- 
plexe de  ce  pays,  que  le  réseau  d'entraves  exté* 
rieures  dans  lequel  il  est  enserré,  du  fait  de 
conventions  multiples  avec  toutes  les  puissances, 
a  permis  de  qualifier  de  «  terre  des  paradoxes». 
Et  l'opposition  permanente  de  la  Turquie,  croit-on 
que  la  Grande-Bretagne  la  négligerait  au  moment 
précis  où  son  influence  s'accroît  notablement  à 
Constantinople  ? 

D'ailleurs,  les  causes  d'un  changement  brutal 
de  la  situation  actuelle  feront  défaut.  Nul  parmi 
les  nationalistes  extrémistes,  et  quelle  que  soit  la 
virulence  de  leurs  attaques,  ne  se  risquerait  à 
jouer  les  Arabi  Pacha. 

Non,  l'Egypte  finira  par  vaincre  la  répugnance 
des  Anglais  à  la  voir  dotée  d'un  organisme  parle- 
mentaire. Elle  aura  sa  Constitution,  puisqucce 
sera  là  un  moyen  d'apaiser  quelque  peu  [effer- 
vescence des  groupes  ardents.  Mais  encore  en 
3uoi  consistera  cette  Constitution?  Voyez  la  con- 
ition  précaire  d'un  Parlement  qui  ne  pourra 
légiférer  valablement  en  ce  qui  regarde  les  rek- 
ttons  extérieures  du  pays  et  les  questions  de  fi- 
nance qui  ressortissent  à  la  Caisse  de  la  Dette 
publique? 

A  cette  dernière  objection,  certains  esprits,  qui, 
bien  qu'adoptant  la  f()rmule  «  l'Egypte  aux  Égyp- 
tiens »,  se  gardent  de  toute  exagération  et  ne  mé- 
connaissent point  la  valeur  de  Tteuvre  accomplie 
par  les  Anglais,  estiment  que  le  sfatu  quo,  quoi 
que  l'on  dise  ou  fasse,  ne  peut  être  maintenu.  11 
est  possible,  disent^ils,  que  l'occupation  militaire 


du  pays  soit  un  fait  incontestabre,  mais  encore 
faut-il  lui  laisser  son  réel  caractère  et  ne  pas  lui 
attribuer  une  valeur  juridique  qu'elle  ne  peut 
avoir.  Si  l'on  tient  compte  dés  vœux  de  la  nation 
égyptienne,  on  devra  reconnaître  que  les  Aillais 
n'ont  point  réussi  à  s'implanter  moralement  parmi 
eux.  Le  milieu  leur  est  réfractaire,  sinon  antipa- 
thique, et  ces  dispositions  de  la  population  loc&le 
donnent  à  l'occupation  un  caractère  essentielle- 
ment provisoire. 

Par  suite,  on  ne  saurait  tenir  pour  chimérique 
l'espoir  de  voir  mettre  un  terme  à  un  régime 
anormal  et  impopulaire,  qui  n'est  fondé  ni  sur  le 
droit  ni  sur  l'équité  et  auquel  la  force  et  l'arbi- 
traire n'ont  pu  donner  des  fondements  durables. 
L'Egypte  poursuit  sans  trêve  la  réalisation  deson 
objectif  plus  ou  moins  éloigné  qui  est  l'indépen- 
dance sous  la  garantie  des  puissances.  Elle  est 
donc  autorisée  à  réclamer  dès  aujourd'hui  le 
rouage  représentatif  étendu  qui  l'accoutumera  m 
self-government.  Sans  doute,  il  y  aura  des  transi- 
tions à  ménager  :  les  conventions  internationales 
qui  limitent  les  possibilités  d'initiative  de  l'Etat 
égyptien  ne  sont  pas  immuables  dans  leur  essence. 
Du  jour  où  se   dessinera  en  Europe   un  courant 

fénéral  favorable  à  l'émancipation  d'un  peuple 
éjà  apte  à  rejeter  toute  tutelle,  les  entraves  exté- 
rieures tomberont  successivement.  Donc,  en 
attendant,  que  l'on  facilite  aux  nationaux  du  pays 
l'apprentissage  qui  leur  permettra,  le  jour  venu, 
de  diriger,  sans  aucun  concours  étranger  et  sans 
porter  atteinte  aux  intérêts  des  Puissances,  leur 
politique  intérieure  et  extérieure  ! 

Telles  sont  lesdifférentesvues  exprimées  par|les 
fractions  de  l'opinion  égyptienne.  A  bien  exami- 
ner la  dernière,  il  semble  que  la  résolution  du  pro 
blême  ne  soit  point  entourée  d'obstacles  insurmon- 
tables. Le  libéralisme  anglais  se  contredira-t-il 
en  refusant  aux  Egyptiens  ce  que  les  uns  récla- 
ment" et  ce  que  les  autres  souhaitent  ?  A  c*té  du 
point  de  vue  sentiment  se  place  le  point  de  vue 
diplomatique.  Or,  l'Angleterre  n'a  pas  ménagé  ses 
promesses  d'évacuation  et,  comme  l'écrivait  récem- 
ment le  Daily  News,  toute  promesse  a  une  signi- 
fication, mcme  en  diplomatie.  D'autre  part,  le 
contrôle  britannique  ne  peut  valablement  s'en  tenir 
à  cet  argument  spécieux  que  la  maturité  civique 
et  morale  du  pays  est  insuffisante;  car,  ainsi  que 
l'exprime  le  Daiiy  News,  si  «  sans  autre  prépara- 
tion que  la  tyrannie  hamidienne  les  Turcs  sont 
milrs,  comment  peut-il  se  faire  que  les  Eg)'ptiens 
ne  le  soient  pas  après  un  quart  de  siècle  d'éduca- 
tion anglaise?  » 

Aussi  faut-il  espérer  que  le  rapprochement  ac- 
tuel entre  la  Turquie  et  la  Grande-Bretagne  fera 
plus,  quoi  qu'en  pensent  certains  Egyptiens,  pour 
(a  cause  de  l'autonomie  et  de  l'indépendaDce  ulté- 
rieure que  l'attitude  boudeuse  qu'ils  auraient 
voulu  voir  adopter  par  les  libéraux  ottomans. 
Lorsqu'on  aura  suivi  dans  ses  débats  le  futur  Par- 
lement turc  —  et  tout  fait  présumer  qu'après  les 
tâtonnements  du  début  la  valeur  de  cette  institu- 
tion et  la  maturité  de  ses  membres  s'accuseront 
en  un  éloquent  relief,  —  l'Angleterre  n'aura  phiE 
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à  DÎer  l'aptitude  native  des  Orientaux  au  psrle- 
menlarisme.  D'autre  part,  le  haut  degré  de  pros- 
périté que  l'Egypte  a  atteint  et. que  Tes  rapports 
annuels  de  l'agent  diplomatique  anglais  au  Caire 
signalent,  non  sans  une  certaine  satisfaction  d'or- 
gueil, semble  indiquer  due  le  but  de  la  mission 
assumée  en  1882  par  la  Grande-Bretagne  est 
réalisé. 

n  L'ordre  de  choses  ayant  les  éléments  de  sta- 
bilité et  de  progrès  »  dont  elle  se  proposait  l'éta- 
blissement existe,  à  n'en  pas  douter.  11  ne  reste 
donc  qu'à  voir  les  Turcs  à  l'œuvre  pour  juger  en- 
suite, si  les  Egyptiens,  qui  ne  leur  cèdent  en  rien 
par  leur  intelligence,  leur  faculté  d'adaptation  aux 
idées  modernes,  sont  dignes  de  poursuivre,  sans 
aucune  tutelle,  te  cours  de  leurs  destinées.  Dire 
que  la  solution  de  la  question  est  toute  prochaine 
serait  peut-ôtre  excessif.  Il  y  aura  néanmoins, 
avant  qu'il  soit  longtemps,  un  changement  dans 
l'organisme  interne  de  l'Egypte  :  extension  des 
institutions  représentatives  existantes  ou  Consti- 
tution. 11  est  possible  que  le  souci  de  ménager  les 
transitions  fasse  d'abord  adopter  le  premier  point 
de  vue.  Mais  ce  sera  là  une  demi-satisfaction,  peu 
propre  à  endormir  la  combativité  des  indigènes 
nationalistes. 

Dans  une  anecdote  russe,  il  est  dit  que  certain 
voyageur,  serré  de  près  sur  la  steppe  par  des  loups 
affamés,  croit  retarder  leur  poursuite  en  dételant 
à  intervalles  assez  espacés  les  trois  chevaux  de 
son  traîneau.  Vous  voyez  ia  suite...  L'opiniâtreté 
égj'ptienne  arrivera-t-elle  à  vaincre  seule  la  té- 
nacité anglaise  ou  bien  enregistrerons- nous  un 
geste  libérateur  que  les  tendances  d'une  frac- 
tion du  parti  libéral  au  Parlement  de  Londres 
permettent  de  considérer  comme  nullement  im- 
possible? C'est  encore  un  des  secrets  du  Sphinx. 
Hkkbv  Marchand, 


LES  PROBLÈMES  CONGOLAIS 

{Suite  et  fin.]  (1) 

Sur  lac6tc,  la  création  de  deux  grands  ports  est 
à  prévoir.  Il  faut  en  effet  faciliter  1  embarquement 
et  le  débarquement  des  marchandises  de  toutes 
sortes,  surtout  si  l'on  veut  arriver  à  exporter 
des  produits  lourds  et  encombrants.  Les  rades  fo- 
raines de  Cap-Lope/.,  de  Libreville,  de  Loango,  si 
elles  restent  dans  l'état  actuel,  ne  pourront  satis- 
faire aux  exigences  d'un  commerce  de  100  à  200 
millions,  qui  existera  avant  longtemps,  si  nous 
voulons  faire  le  nécessaire.  11  y  a  donc  lieu  d'éta- 
blir des  avant-projets  définitifs  de  ports  bien  ou- 
tillés h.  Libreville,  à  Pointe  Ovenuo  (un  peu  au 
Sud  dans  la  baie  du  Gabon)  et  à  Pointe  Noire  (au 
Sud  de  Loango,  en  un  point  oii  il  semble  plus  facile 
ce  crcnser  un  port  qu'à  Loango). De  la  comparaison 
des  dcuxpremiers  avant-projets  résultera  le  choix 
du  point  de  départ  de  la  ligne  ferrée  du  Nord. 


(1)  BaUelin.  IWS,  p.  311-303. 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  installations  de 
l'administration  et  des  commerçants  à  Libreville 
représentent  un  capital  important)  qu'il  faut  faire 
entrer  en  ligue  de  compte  dans  la  comparaison  ; 
car,  si  l'on  choisissait  Libreville,  on  éviterait  la 
création  de  toutes  pièces  d'une  ville.  C'est  aux 
ingénieurs  à  se  prononcer  sur  la  solution  la  plus 
économique  etia  plus  pratique. 

Dans  1  intérieur,  il  serait  nécessaire  de  prévoir 
et  d'exécuter  aussitôt  que  possible  un  port  à  Braz- 
zaville, pourvu  de  magasins  généraux,  afin  de  fa- 
ciliter et  d'accélérer  les  manipulations,  qui  se  font 
actuellement  avec  des  moyens  de  fortune.  Natu- 
rellement, on  construirait  de  grands  slecp  ou  des 
élévateurs  comme  ceux  de  Léopoldville  et  de 
Kinchassa  pour  permettre  de  caréner  les  bateaux 
fluviaux,  qui  doivent  maintenant  aller  le  faire  à 
l'Etat  Indépendant. 

Afin  de  faciliter  la  navigation  fluviale,  il  serait 
utile  de  faire  exécuter  des  reconnaissances  hydro- 

fraphiques  dit  Congo,  del'Oubangui,de  laSanga, 
u  Djah  (Ngoko),  de  la  Likonala  Mossaka,  de  fa- 
çon à  les  bien  connaître,  à  pouvoir  baliser  cer- 
taines passes  et  à  être  au  courant  de  leur  régime, 
grc>ce  à  des  observations  faites  à  des  échelles 
d'éllage  bien  réparties. 

Des  avant-projets  devraient  aussi  être  dressés 
pour  l'aménagement  des  rapides  de  Zinga,  de  la 
zone  Bangui-Mokouangaye,  de  la  zone  Bayanga- 
Carnot,  etc.,  pour  l'approfondissement  de  quelques 

Ëasses  encombrées  de  sable  aux  basses  eaux  entre 
joundou  et  Bangui,  par  exemple,  et  spécialement 
ô  hauteur  des  Balloi. 

Ce  serait  le  moyen  de  permoltre  aux  gros  va- 
peurs de  prolonger  le  plus  possible  leur  service, 
ce  qui  ferait  faire  de  grosses  économies  aux  com- 
merçants, qui  pourraient  ainsi  à  la  fois  se  ravi- 
tailler et  évacuer  leurs  produits  beaucoup  plus 
facilement,  tout  en  profitant  de  tarifs  plus  bsis  que 
ceux  que  l'on  est  obligé  de  demander  avec  de  pe- 
tits bateaux. 

De  cette  façon,  l'admirable  réseau  fluvial  que 
nous  possédons  au  Congo,  pourrait  donner  son 
rendement  maximum  et  apporter  ainsi  un  transit 
suffisant  aux  divers  chcminsde  fer  qui  le  relieront 
à  la  côte. 


Seule  de  toutes  les  colonies  française  de  quelque 
importance,  le  Congo  n'a  point  de  chemin  de  fer 
et  cependant  c'est  une  des  plus  vastes,  une  des  plus 
riches  en  produits  naturels,  eton  se  demande  com- 
ment la  métropole  a  pu  concevoir  son  développe- 
ment sans  songer  à  la  doter  de  ces  artères  ferrées 
qui  suppléent  aux  voies  fluviales  et  les  complètent. 

Les  progrès  du  Congo  intérieur  n'ont  été  pos- 
sibles que  grâce  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
Matadi-Stanle y-Pool,  construit  par  nos  voisins, 
avec  l'aide  de  nos  capitaux,  de  nos  ingénieurs,  de 
nos  Sénégalais,  et  cela,  malgré  ses  tarifs  quasi  pro- 
hibitifs, qui  longtemps  ont  été  de  1.000  francs  la 
tonne  (pour  100  kilomètres  de  parcours). 

Devons-nous  persévérer  dans  cette  erreur  éco- 
nomique et  nous  contenter  de  rester  éternelle- 
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ment  iributaires  de  nos  voisins?  Aujourd'hui, 
nous  le  sommes  seulement  de  l'Etat  Indépendant; 
demain  ce  sera,  si  nous  u"y  prenons  garde,  de 
l'Etat  Indépendant  et  du  Kamcroun.  On  n'a  pas 
assez  remarqué  en  eiïet  en  France  qu'un  des  pre- 
miers ri^sultats  de  la  convention  du  18  avril  1908 
a  été  de  faire  voter  en  Allemagne  les  crédits 
d'un  chemin  de  fer  de  pénétration  dont  le  terminus 
sera,  sans  nui  doute,  sur  la  Sans;a. 

Cette  vassalité  est-clle  digne  a'un  grand  pays 
comme  le  nôtre  ?  est-ce  conforme  à  nos  intérêts? 
Peut-on  admettre  cette  servitude  constante,  qui 
nous  livre  pieds  et  poings  liés  à  nos  rivaux  ? 

Si  nous  voulons  comprendre  nos  devoirs,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  faire  de  suite  les  sacriliees 
nécessaires  pour  commencer,  dans  de  bonnes 
conditions,  un  chemin  de  fer  au  Nord,  construit 
par  k  colonie  sur  fonds  d'emprunt  et  pour  con- 
céder à  l'entreprise  privée  le  chemin  de  fer  du 
Sud,  qui  permettra  d'exploiter  les  richesses  cupri- 
fères de  Mboko-Songo  et  de  Mindouli,  tout  en 
assurant  l'exploitation  du  bassin  du  Niarî-Kouilou 
et  le  transit  du  Moyen-Congo, 

D'ailleurs  tous  ceux  qui  ont  de  l'expérience 
des  choses  coloniales  partagent  entièrement  l'avis 
de  M.  le  gouverneur  général  Jonnart,  qui  disait 
dernièrement  dans  un  discours  :  «  Cependant 
l'expérience  démontre  que  dans  les  pays  neufs  la 
politique  la  plus  prévoyante  n'est  pas  souvent  la 
plus  économe  et  que  de  même  que  le  colon  défri- 
che et  sème  et  dépense  avant  <Ie  récolter,  l'Etat 
doit  consentir  à  propos  de  sérieux  sacrifices 
pour  mettre  en  valeur  les  richesses  latentes 
qu'une  gestion  trop  parcimonieuse  laisse  inex- 
ploitées. L'exécution  de  travaux  publics  bien 
préparée  et  bien  conduite  ne  grève  que  momenta- 
nément le  budget  de  l'Etat,  C  est  généralement  un 
placement  h  gros  intérêts.  » 

A  notre  avis,  les  résultats  de  la  mission  du 
capitaine  Cambier  {1905-1906),  bien  qu'ayant 
donné  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  du 
programme  qui  lui  avait  été  tracé  de  sa  compo- 
sition, et  du  temps  qu'elle  a  mis  à  exécuter  ses 
reconnaissances,  ont  besoin  d'être  complétés  et 
comparés  avec  ceux  que  donnerait  l'étude  d'un 
autre  tracé  et  de  diverses  variantes. 

Avant  d'engager  une  dépense  de  80  à  100  mil- 
lions, on  doit  étudier  toutes  les  solutions,  de  fayon 
à  choisir  en  toute  connaissance  de  cause' la 
meilleure  et  à  limiter  ainsi  le  plus  possible  les 
aléas. 

D'ailleurs,  des  études  nouvelles  ne  causeraient 
en  réalité  aucun  retard  à  l'exécution  des  travaux, 
car  elles  marcheraient  de  pair  avec  l'occupation 
méthodique  du  pays  Pahouin,  qui  est  la  préface 
nécessaire  de  tout  travail  important  dans  cette 
région . 

Peut-on  songer,  en  cll'et,  à  commencer  <  la 
.  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  un  pays 
insoumis,  oii  nous  sommes  silrs  de  trouver  des 
résistances  peu  importantes,  mais  non  négli- 
geables ?I1  est  bien  évident  que,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  lorsque  des  intérêts  mili- 
taires, stratégiques  ou  diplomatiques  l'imposent, 


on  peut  exécuter  simultanément  la  conquête  et 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  mais  œls 
ne  se  fait  pas  sans  compliquer  sérieusement 
le  tout  et  sans  majorer  considérablement  les 
dépenses. 

Puisque,  dans  le  cas  présent,  notre  but  est 
exclusivementéconomique,  sérions  les  questions. 
Faisons  simultanément  l'étude  complète,  défini- 
tive du  chemin  de  fer  et  l'occupation  progressire 
du  pays,  de  façon  à  disposer,  le  jour  de  l'ouver- 
ture des  chantiers,  de  vivres  indigènes  abondants, 
de  travailleurs  recrutés  sur  place,  que  l'on  en- 
cadrera seulement  de  quelques  Sénégalais  et 
Dahoméens,  qui  les  dresseront  et  leur  serviront 
de  contremaîtres.  De  cette  façon,  les  deux  ans 
que  l'on  semblera  avoir  perdus  seront  vite  re- 
gagnés. 

Quant  au  tracé  dont  nous  voudrions  avoir 
Tavant-projet  pour  le  comparer  à  celui  du  api- 
taine  Cambier,  il  coïncide  dans  ses  grandes  hgnes 
avec  celui  préconisé  et  reconnu  dés  1899  par 
M.  Alfred  Fourneau,  dans  le  beau  voyage  d'ex- 
ploration qu'il  a  fait  alors.  Avec  sa  grande  expé- 
rience du  pays  et  des  choses  congolaises  et  gabo- 
naises, M.  Foûcneau  avait  senti  :  1°  qu'il  ne  fallait 
point  doubler  la  voie  fluviale  de  l'Ogooué,  qui, 
sans  pouvoir  assurer  un  transit  illimité,  peut 
cependant  suflire  (avec  quelques  améliorations; à 
un  mouvement  commercial  d'une  certaine  impor- 
tance; 2°  qu'il  valait  mieux  emprunter  la  zone 
des  plateaux,  oui  s'étendent  entre  les  alïïucnts 
de  droite  de  l'Ogooué  et  le  Voleu-Ntem,  que 
passer  par  la  vallée  très  encaissée  de  l'Ogooué, 
où  les  travaux  d'art,  tranchées  dans  le  roc,  ponts 
destinés  à  franchir  tous  les  affluents  près  de  leur 
embouchure,  seront  très  coûteux;  3°  qu'enfin  ce 
tracé  parallèle  au  coude  Nord  de  l'Ogooué  àîiO 
ou  80  kilomètres  au  Nord  présentait  l'avanlaige 
de  traverser  les  pays  Pahouin  et  Bakota  aui  sont 
très  peuplés  et  sont  appelés  au  plus  grana  avenir 
commercial. 

Actuellement  le  nouveau  tracé  de  la  frontière 
du  Kameroun,  qui  nous  donne  quelques  nouveaux 
territoires  dans  le  bassin  du  Voleu-Ntem,  doit 
nous  inciter  encore  plus  à  adopter  ce  tracé;  car 
il  nous  fait  passer  à  proximité  de  cet  angle  mort 
(très  peuplé}  de  notre  Congo,  sans  cela  bien  diffi- 
cile à  exploiter,  puisque  nous  ne  pouvons  des- 
cendre &  la  mer  directement  par  la  vallée  du 
Campo,  la  uonvention  franco-allemande  ne  nous 
réservant  pas  l'usage  des  routes  en  pays  alle- 
mand. 

Dans  la  première  partie,  la  direction  générale 
du  chemin  de  fer  pourrait  donc  être  :  Libreville 
ou  Pointe  Itvendo,  le  moyen  Corao,  la  moyenne 
Abanga,  le  moyen  Okano,  Kandjama,  oii  l'on  tra- 
verserait rivindo.  Ce  premier  tronçon  serait 
l'émissaire  naturel  de  tout  l'éventail  formé  par 
les  affluents  de  l'Ivindo  :  Karagoua,  Djouah, 
Ndjadié,  sur  lesquels,  d'après  le  capitaine  Dujour, 
la  navigation  est  facile. 

Pour  le  second  tronçon,  il  est  probable  que  l'on 
aurait  intérêt  à  éviter  la  cuvette  lacustre  formée 
au  Nord  par  les  divers  aftluents  de  l'Ivindo  cités 
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plus  haut  et  »  se  tenir  dans  le  voisinage  de  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  gui  sépare  les  bassins 
du  DJati  (N^oko)  et  de  la  Likouala-Mossaka,  de 
façon  à  atteindre  la  Sanga  h  hauteur  d'fkélenibn, 
en  traversant  le  riche  pays  BAkota. 

Plus  tard,  on  pousserait  la  ligne  jusqu'à  l'Ou- 
liangui  qu'elle  pourrait  atteindre  aux  environs  de 
DesDordes ville.  Là,  dans  vingt  cinq  ou  trente  ans, 
elle  se  raccordera  à  la  voio  ferrëe  venant  de  Fort- 
Archambault  par  les  vallées  de  la  Fafa  et  de  la 
Mpoko.  Ne  sentira-t-on  pas  même  le  besoin  de 
prolonger  la  ligne  vers  l'Est  pour  atteindre  le 
coude  supérieur  du  Congo  à  hauteur  de  Ban- 
gala  ? 

Mais,  diront  les  adversaires  de  ce  tracé,  vous 
allez  vous  heurter  à  de  vastes  marais  infranchis- 
sables, que  tout  le  monde  a  signalés  sur  ces  pla- 
teaux. A  cela  nous  rf^pondrons  que  notre  convic- 
tion absolue  (nous  espérons  que  te  capitaine  Du- 
jour  nous  dira  que  c'est  aussi  la  sienne)  est 
qu'une  étude  détaillée  du  pays  nous  permettra 
presque  toujours  do  les  tourner,  qu'en  outre  leur 
superficie  peut  être  considérabienient  réduite 
lorsque  le  plan  d'eau  de  ces  marais  aura  été 
abaissé  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux,  en 
détruisant  les  barrages  d'herbes,  de  feuilles  et 
d'arbres  tombés,  qui  obstruent  leurs  émissaires. 
Enfin,  des  remblais  hauts  en  général  de  \  mètre 
à  1  m.  îjO  coûtent  moins  cher  que  les  tranchées 
dans  le  roc,  qu'il  faudrait  creuser  pour  suivre 
l'Ogooué. 

hn  tout  cas,  avant  de  se  prononcer,  il  faut 
comparer  ces  deux  tracés. 

Le  capitaine  Cambier  lui-même  semble  d'ail- 
leurs ne  pas  être  éloigné  de  préconiser  ce  tracé 
du  Nord,  puisqu'au  lieu  de  longer  l'Ogooué  en 
amont  de  l'Okano,  il  a  proposé  une  variante  plus 
septentrionale,  qui  se  confond  avec  la  fin  du 
tronçon  aboutissant  à  Kandjama.  Il  ne  faut  pas 
oublier  enfiD  que  l'hypothèse  de  la  suppression 
de  la  section  Pointe-Ovendo-Ndjolé  l'oMigeait  à 
ne  point  étudier  la  variante  de  la  moyenne  Abanga 
et  à  faire  de  Ndjolé  un  point  de  passage  forcé  ou 
même  une  tête  de  ligne. 

Mais  n'est-ce  pas  là  une  solution  bâtarde  que 
celle  qui  consiste  à  emprunter  la  voie  fluviale  de 
l'Ogooué  de  Ndjolé  à  Cap-Lopez,  au  lieu  de  partir 
directement  du  Gabon? 

En  tout  cas,  cette  solution  ne  favorise  nulle- 
ment la  petite  colonisation  du  Gabon  proprement 
dit  (vallée  du  Como],  qui  est  cependant  des  plus 
ialéressantes. 

Dans  le  Sud,  les  explorations  minières  com- 
mencées par  la  mission  Lechatelier  (1892-93)  ont 
été  reprises  depuis  quatre  ou  cinq  ans  et  elles 
commencent  â  donner  des  résultats  autorisant  de 
belles  espérances.  Dans  une  communication  faite 
dernièrement  ft  la  Société  de  Géographie  de  Paris, 
M.  Marc  Bel  signale,  en  effet,  la  découverte,  au- 
dessous  de  minerai  de  cbalcosine,  de  malacbito  et 
d'azurite,  de  gisements,  qui  semblent  importants, 
de  pyrites  et  de  chalcopyrîtes. 

Dans  ces  conditions,  la  construction  d'un  che- 
mia  de  fer  allant  de  la  cdte  à  Mindouli  s'imposera 


le  jour  oii  l'on  voudra  sérieusement  exploiter  ces 
mines. 

Le  tracé  préconisé  par  le  capitaine  Mornet, 
ayant  comme  point  de  départ  Pointe  Noire,  em- 
pruntant la  vallée  de  la  Lo('mi>,  la  moyenne  et  la 
haute  Loudiina,  atteignant  ainsi  dans  de  bonnes 
conditions  la  région  minière  reconnue  qui  s'étend 
de  Boko-Songo  à  Mindouli  et  se  prolongeant 
ensuite  jusqu'à  Bro/zaville,  semble  rationnel. 

Cette  voie  ferrée  aurait  environ  ïïOO  kilomètres, 
alors  que  la  voie  de  Matadi  en  a  400,  mais  sa  lar- 
geur serait  de  1  mètre  au  lieu  de  75  «entimètres, 
ses  rampes  limites  2.^  millimètres  au  lieu  de 
45  millimètres  par  mètre,  les  courbes  minima 
100  mètres  au  lieu  de  50,  toutes  conditions  ren- 
dant l'exploitation  bien  plus  économique  que  celle 
du  chemin  de  fer  de  Matadi  et  compensant  large- 
ment ta  longueur  du  tracé. 

Ne  pourrait-on  pas,  comme  pour  le  chemin  de 
fer  de  Gafsa,  lier  ensemble  les  concessions  des 
mines  à  celle  de  la  construction  de  la  voie  ferrée? 
Avant  de  trouver  une  société  concessionnaire 
acceptant  ces  conditions,  il  faudra  peut-être  du 
temps;  mais  qu'importe!  la  Tunisie  aoien  attendu 
près  de  dix  ans  avant  de  pouvoir  concéder  le  che- 
min de  fer  permettant  d  exploiter  les  gisements 
de  phosphate  de  Metlaoui  ^tiafsa). 

Nous  ne  devons  pas  oublier  d'ailleurs  que, 
même  comme  chemin  de  fer  de  transit,  la  voie 
Pointe-Noire- Brazzaville  s'impose  et  sera  payante. 
Dès  maintenant,  nous  versons  au  chemin  de  fer 
de  Matadi  pour  environ  3  millions,  et  d'ici  dix 
ans,  quelles  seront  les  sommes  que  nous  devrons 
payer  pour  un  transit  forcément  croissant? 

A  cette  époque,  pourra-t-il  même  assurer  ce 
transit?  C'est  peu  probable,  car  son  étroilesse  et 
son  profil  limitent  sa  capacité  de  transport.  Nous 
ne  oovons  pas  oublier  enfin  que  le  commerce  de 
l'Etat  Indépendant  doit  croître  d'ici  quelques  an- 
nées dans  aes  proportions  considérables,  lorsque 
le  réseau  du  Haut-Congo  sera  achevé  et  en  pleine 
exploitation.  Les  Belges  y  travaillent  avec  une 
activité  fébrile.  L'an  dernier,  ils  ont  ouvert  la 
section  StanleyviUe-Ponthierville  (125  kilomètres) 
et  ont  entrepris  600  kilomètres-dc  voie  ferrée  en 
deux  tronçons  (qu'ils  espèrent  avoir  terminé  en 
1903)  pour  atteindre  le  Katanga  et  relier  les  biefs 
navigables  du  Haut-Congo.  Plus  tard,  ils  con- 
struiront des  chemins  de  fer  pour  aller  au  Tanga- 
nika  et  au  Kivou.  Tous  ces  affluents  n'auront 
qu'un  exutoire,  le  chemin  de  fer  de  Matadi.  N'est- 
on  pas  en  droit  d'admettre  qu'il  aura  besoin  d'être 
aidé  par  une  ligne  passant  par  notre  Congo? 

Dans  ces  conditions,  il  parait  possible  de  don- 
ner la  concession  de  la  ligne  tout  entière  sans  que 
la  colonie  contribue  à  ta  formation  du  capital  de 
la  Compagnie  et  sans  offrir  une  garantie  d'intérêt 
en  argent,  du  moment  qu'on  la  donne  sous  forme 
de  monopole  minier  dans  une  certaine  zone.  D'ail- 
leurs, c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  forcer  la 
Compagnie  à  adopter  des  tarifs  facilitant  le  tran- 
sît et  l'exploitation  do  toute  la  zone  voisinf  do  la 
voie  ferrée. 

Pour  l'instant,  ce  sont,  nOus  semb!e-t-il,  les 
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deux  seuls  chemins  de  fer  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper.  Plus  tard,  il  faudra  songer  aux 
chemins  de  1er  meltant  en  communication  le 
Chari  et  l'Oubangui  d'une  part,  de  l'autre  le  Lo- 
gone  et  la  Bénoué.  Provisoirement,  des  routes 
pour  traction  animale  ou  automobile  doivent  fttre 
construites  pour  assurerces  liaisons  et  faire  naître 
le  commerce  d'exportation,  dans  tout  le  bassin 
Sud  du, Tchad.  C'est  le  moyen  le  plus  rapide,  le 
moins. coûteux  pour  supprimer  le  portage  à  tcte 
d'homme,  et  en  niôme  temps  c'est  celui  qui  paraît 
le  mieux  pfoportiomié  au  faible  développement 
économique  du  pays. 

Le  tracé,  qui  nous  semble  le  plus  rationnel, 
pour  joindre  le  Chari  h  l'OuIjangui  par  une  voie 
ferrée,  est  celui  dont  le  tronçon  central  partant 
de  l'embouchure  de  la  Mpoko,  remonterait  les  val- 
lées de  la  Bali,  du  Daman,  et  demanderait  ensuite 
celle  de  la  Fafa  pour  atteindre  le  Bahr-Sara  un 
peu  au  Nord  de  Batangafo. 

Plus  tard,  on  prolongerait  cette  ligne  au  Nord, 
5,  travers  le  plateau  Ngama  et  Sara  jusqu'à  Fort- 
Archambault,  pendant  qu'au  Sud  on  construirait 
la  section  Desbordesville  et  Djoundou,  pour  sup- 
pléer l'Oubangui  pendant  la  période  ues  basses 
eaux. 

Un  embranchement  tournant  le  massif  situé 
au  Nord  de  Bangui  irait  atteindre  l'Oubangui  près 
de  Mokouanghaye  et  desservirait  ainsi  le  llnut- 
Oubangui.  Cet  embranchementseraitconstruit  en 
même  temps  que  le  tronçon  principal. 


Nous  devons,  dès  maintenant,  établir  un  cer- 
tain nombre  de  routes  carrossables,  qui  sont 
d'intérôt  général. 

i"  Une  première  de  23  kilomètres  seulement, 
ne  présentant  pas  de  grosses  diflicultés,  est  à 
ouvrir  dans  la  Ngounié    (afiluent  de  l'Ogooué) 

Sour  tourner  les  chutes  Samba,  Fougamou  et 
agossi  de  façon  à  relier  au  bief  inférieur  celui 
qui  existe  de  Nagossi  à  Labo,  sur  près  de  200  kilo- 
mètres de  long,  et  qui  est  praticable  pour  de  petits 
vapeurs.  Actuellement,  il  existe  un  courant  com- 
mercial assez  intense  pour  justifier  ce  travail. 

2°  Nous  devons  acliever  rapidement  les  160 
kilomètres  de  route  Fort-SibutFortCrampel  que 
M.  l'administrateur  en  chef  Fourneau  avait  fait 
construire  en  1903  et  qui  a  été  abandonnée  en 
1904,  après  l'achèvement  des  20  premiers  kilomè- 
tres. Au  début,  il  faut  se  contenter  de  ponts  en 
bois,  afin  de  l'ouvrir  rapidement  à  la  circulation 
de  voitures  légères,  traînées  par  des  chevaux  pris 
dans  le  Moyen-Logone.  En  mettant  les  choses'  au 
pire,  il  en  mourra  200  paran  durant  cinq  ans,  soit 
i. 000,  mais  on  aura  libéré  du  portage  les  indigènes 
du  Haut-Chari,  on  aura  rendu  à  l'agriculture  et  à 
l'exploitation  commerciale  du  pays  les  3.000 
porteur.-!  que  nous  employons  par  mois.  Le  résul- 
tat ne  vaut-il  pas  un  petit  sacrifice  d'argent  et 
d'animaux? 

Un  an  après  l'ouverture  de  la  route,  il  faudra 
commencer  à  remplacer  les  ponts  de  bois  par  des 
ponts  définitifs  en  fer  ou  en  pierre  et  se  mettre  fi 


l'empierrer,  de  façon  que  dans  cinq  ans  les 
automobiles  y  remplacent  complètement  les  che- 
vaux. 

Actuellement,  les  Belges  utilisent  les  automo- 
biles entre  l'Itimbiri  et  1  Ouelléetveolent  les  em- 
ployer entre  l'OuelIé  et  le  Nil.  Les  Allemands,  de 
leur  côté,  ont  construit  une  route  pour  automo- 
biles beaucoup  plus  au  Sud,  puisqu'elle  part  de 
Kribi.  Pourquoi  ne  pas  imiter  les  uns  et  les  autres 
lorsqu'ils  font  de  bonnes  choses? 

D'ailleurs,  la  saison  sèche,  au  Nord  du  5*  de 
latitude  est  assez  longue  pour  permettre  d'avoir 
une  bonne  viabilité  durant  huit  mois  par  an.  D'un 
autre  côté,  ie  soi  de  latérite  et  d'arçile  rouge  est 
assez  résistant  pourpermettred'établîr  facilement 
une  bonne  chaussée  que  l'on  pourra  empierrer 
grâce  aux  quartzites  et  aux  granités  qui  abondent 
sur  le  tracé  de  la  route. 

Faut-il  ajouter  que  les  études  de  l'officier  d'ad- 
ministration d'artillerie  Dagand  sont  terminées 
depuis  longtemps  et  qu'il  n'a  manqué  que  l'ar- 
gent pour  achever  cette  route  carrossable? 

3°  Pour  amener  la  mise  en  valeur  et  l'exploita- 
tion des  régions  du  Toubouri  et  du  Logone,  oîi  la 
densité  de  la  population  atteint  souvent  10  et  20 
habitants  au  kilomètre  carré  et  qui  doivent  être 
peuplés  au  total  par  un  million  d'indigènes,  il  faut 
se  iiOter  de  compléter  la  voie  du  'Toubouri  par 
deux  tronçons  de  route  pour  automobile,  l'un  de 
4a  kilomètres  de  long,  entre  Léré  et  Mbourao, 
l'autre  de  43  à  50  kilomètres,  entre  Sienlé  et  le 
Logone. 

C'est  par  là  que  le  capitaine  Faure  a  fait  passer 
deux  convois  de  ravitaillement  de  50  tonnes  cha- 
cun qui  ont  suivi  ensuite  sur  Fort  La ray  en  des- 
cendant le  Logone  en  baleinières  (1903-1906) 
(1!106-1907}.  Pour  assurer  ses  transports  par  terre, 
il  a  dîl  se  contenter  d'animaux  de  bftt  (avec  bitt 
de  fortune)  et  de  trinqueballes,  car  on  lui  a  refusé 
le  matériel  de  transport  qu'il  avait  demandé  : 
voitures  Lefèvre,  araoas  ou  même  charrettes  i 
bras. 

Le  premier  tronçon  de  route  traverse  uue  ré- 
gion accidentée,  mais  où  il  est  possible  de  tracer 
une  route  carrossable,  et  le  second  étant  en  plaine, 
il  n'y  aura  que  quelques  remblais  à  faire  pour 
franchir  les  zones  marécageuses.  Les  roches  desti- 
nées à  l'empierrement  se  trouveront  sur  place  ou 
aux  monts  Daoua. 

Comme  des  vapeurs  de  200  tonnes  remontent 
pendant  près  de  trois  mois  par  an  de  Forcados  ï 
Garoua  et  que  pendant  la  même  période  des  va- 

teurs  de  .^0  tonnes  accèdent  à  Léré,  le  Moyen- 
lOgone  sera,  une  fois  la  route  construite,  une  des 
régions  d'Afrique  où  l'on  accédera  relativement 
facilement  et  sans  avoir  à  supporter  de  trop  gros 
frais  de  transport.  Aussi,  nous  ne  pouvons  nous 
désintéresser  de  cette  partie  du  Congo,  bien  que 
pour  y  accéder  il  faille  passer  à  travers  deux  colo- 
nies étrangères,  en  empruntant  le  Niger  et  la 
Bénoué,  sur  lesquels  nous  avons  le  droit  de  navi- 
guer et  de  transiter. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  effet,  que  si 
nous  ne  nous  en  occupons  pas,  le  Moyen-Logone 


obyGoogic 


DE  L'AFRIQUE   FRANÇAISE 


sera  d'ici  quelques  années  entièrement  sous  la 
dépendance  économique  des  Allemands  et  des 
Anglais.  Or,  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  de 
coloniser  pour  les  autres,  mais  bien  pour  nous 
assurer  des  débouchés  et  des  matières  premières, 
comme  le  caoutchouc  et  le  coton. 

Telles  sont  les  routes  d'intérêt  général  que  l'ad- 
ministratioD  doit  construire  de  suite;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'elle  néglige,  d'autre  part,  d'encourager 
les  Sociétés  concessionnaires  à  en  entreprendre 
chez  elles.  Ne  pourrait-elle  pas  y  participer  pour 
un  quart  ou  un  tiers,  par  exemple,  ou  mieux  en 
facilitant  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  né- 
cessaire pour  les  exécuter? 

Enfin,  grâce  aux  prestations,  l'administration 
doit  faire  ouvrir  et  entretenir  des  pistes,  des  sen- 
tiers, des  routés  d'intérêt  local,  de  façon  à  faci- 
liter, à  faire  naître  une  série  de  courants  commer- 
ciaux secondaires  qui,  apportés  par  ce  réseau  vei- 
neux, afflueront  vers  les  grandes  voies  ferrées  ou 
navigables. 

CeTles-ci,  abandonnées  à  elles-mêmes,  s'étiole- 
raient au  bout  de  quelques  années,  après  avoir 
permis  l'exploitation  d'une  faihle  zone  et  ne  drai- 
neraient point  les  produits  de  tout  le  pays,  ce  qui 
limiterait  le  tonnage  à  transporter  et,  par  suite, 
les  recettes  diverses. 

L'ensemble  des  travaux  dont  nous  venons  d'in- 
diquer l'urgence  coûtera  de  100  à  150  millions 
(non  compris  le  chemin  de  fer  Pointe-Xo ire-Braz- 
zaville) et  pourra  être  terminé  en  dix  ans. 

Comment  trouver  l'argent  nécessaire  pour  réa- 
liser ce  programme? 

Le8-instructions  de  M.  Ciémentel  du  11  février 
1906  contiennent  quelques  constatations  et  quel- 
ques engagements  qu  il  est  bon  de  rappeler, 
puisque  ces  instructions  ont  reçu  l'approbation  de 
ta  Cnambre  des  députés,  à  la  suite  des  séances 
des  19  et  20  février  1906. 

M.  Clémente]  disait  notamment  au  commissaire 
général  Gentil  : 

Ainsi  JoDc,  c'est  par  ses  propres  moyens  que  b  colonie 
devra  et  pourra  faire  face  aux  fiais  i|ue  nécessitera  sa 
réorganisation  admnistrative  ;  il  en  sera  tout  autrement 
pour  ceux  que  nécessitera  son  outillage  pultlic.  Il  devra 
être  pourvu  à  l'exécution  du  prograranu'  (luc  vous  élabo- 
rerez par  un  emprunt  pour  l'amortissement  duquel  t'assis- 
lance  de  la  métropole  sera  nécessaire. 


Je  compte  demander  an  Parlement  de  garantir  cet 
emprunt  et  d'aider  la  colonie  â  en  payer  les  annuités  (Cinlé- 
ril  et  de  remboursement. 


J'ai  conliance  que  le  Parlement,  justement  ému  de  la' 
situation  du  Congo,  pénétré  de  la  nécessité  d'une  inter- 
vention large  et  efficace,  ne  se  refusera  pas  à  (aire  pour 
celle  belle  colonie,  dont  la  conquête  n'a  coûté  à  la  France 
ni  vies  humaines,  ni  (rais  d'expédition  militaire,  des  sacri- 
fices peu  considérables  d'ailleurs.  Il  lui  donnera  ainsi 
tonte  sa  valeur  el  grandira  encore  le  renom  de  bien- 
veillance cl  d'humanité  de  notre  patrie. 

Depuis  cette  époque,  ona  compris  que  le  Congo 
avait  besoin  de  l'aide  de  la  métropole  pour  effec- 
tuer l'occupation  du  pays  et  la  France  lui  donne 
actuellement  des  soldats  pour  la  faire.  Demain  on 
se  rendra  compte  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'aug- 


menter pour  deux  ou  trois  ans  le  chiffre  de  la 
subvention  versée  au  budget  général  pour  per- 
mettre la  création  de  divers  services,  qui  n'existent 
pas  ou  qui  ne  sont  qu'à  l'état  embryonnaire  et  pour 
rendre  possible  I  envoi  immédiat  des  missions 
d'étude  destinées  à  dresser  le^  avant-projets  de 
travaux  publics  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Tout  celaidémontre  une  fois  de  plus  que,  malgré 
le  développement  extraordinaire  de  ces  dernières 
années,  malgré  sa  prospérité  actuelle,  la  colonie 
du  Congo  français  est  encore  trop  jeune  pour 
pouvoir  gager  â  elle  seule  un  emprunt 

Pour  pouvoir  exécuter  ces  travaux  publics,  il 
faut  que  la  France  consente  aux  sacrifices  sui- 
vants : 

1'  Accorder  sa  garantie,  son  aval  ; 

2°  Prendre  h  sa  charge  durant  dix  ans  les  an- 
nuités totales  de  remboursement,  puis  pendant  les 
dix  années  suivantes  les  deux  tiers  et  durant  la 
dernière  période  le  tiers,  laissant  ainsi  h  la  charge 
de  la  colonie  d'abord  les  intérêts  seuls,  puis  des 
fractions  de  plus  en  plus  élevées  des  années  de 
remboursement. 

De  cette  façon,  la  France  prouverait  d'une  ma- 
nière éclatante  qu'elle  comprend  l'étendue  de  ses 
devoirs  ainsi  que  son  intérêt  et  qu'elle  veut  être 
la  tutrice  bienveillante  et  non  la  marâtre  de  sa 
pupille. 

D'ailleurs,  chez  les  Anglais,  les  constructions  de 
chemins  de  fer  ont  été  faites  dans  beaucoup  de 
colonies  grâce  k  des  avances  noiiproduclwes  d'in- 
térêt fuites  par  la  mère-patrie.  Il  en  a  été  ainsi  pour 
le  chemin  ae  fer  de  l'Ouganda,  pour  le  chemin  de 
fer  de  la  Gold  Coast,  etc.  En  Algérie,  jusqu'au 
moment  de  ia  création  d'un  budget  spécial,  c'est 
le  budget  métropolitain  qui  a  fait  construire  les 
routes  nationales,  qui  a  assuré  la  garantie  d'inté- 
rêt des  chemins  de  fer  et  depuis  la  loi  du  23  juil- 
let 1904  la  France  s'est  engagée  à  payer  un  for- 
fait de  18  millions  pour  les  trois  premières  années, 
décroissant  ensuite  jusqu'en  1946.  Elle  vient  de 
payer  encore  entièrement  la  construction  du  che- 
min de  fer  d'Aïn-Sefra  à  Colomb-Béchar.  Au  Sé- 
négal, pour  le  chemin  de  fer  Dakar-Saint-Louis, 
l'Etat  a  donné  12.680.000  francs,  plus  une  garan- 
tie d^intérêt  de  1.1  Si  francs  par  kilomètre.  Après 
avoir  payé  22  millions  pour  le  premier  tronçon  du 
chemin  de  fer  du  Niger,  la  France  s'est  enga- 
gée par  la  loi  du  4  mars  1902  à  payer  300.000 
francs  par  an  jusqu'en  1922,  pendant  que  la  colo- 
nie du  Haut-Sénégal  Moyen-Niger  doit  en  payer 
annuellement  917.000  francs  pendant  fa  même 
période.  En  attendant,  le  ministre  des  Finances 
a  été  autorisé  à  faire  sur  les  fonds  du  Trésor  une 
avance,  non  productwe  d'intérêt,  des  sommes 
nécessaires  ^  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

Le  Congo  ne  demande  donc  pas  un  traitement 
de  faveur,  bien  qu'y  ayant  peut-être  droit,  il  ré- 
clame seulement  qu'on  agisse  avec  lui  comme 
avec  ses  aînés. 

Tous  ceux  qui  onttravaillé  à  donner  à  la  France 
cette  belle  colonie  d'avenir  :  les  lîrazza,  les  Bal- 
lay,  les  Dolisie,  les  Fourneau,  les  Liotard,  les 
Marchand,  les  Centil,  ainsi    que  leurs  humbles 
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collaborateurs  :  fonctîoDnaircs,  soldats,  colons, 
■  commerçants  et  missionnaires,  y  ont  consacré  le 
meilleurd'eux-mOmes,lcur  énergie, leur  vie  môme, 
tous  ont  peiné  de  grand  cœur  pour  la  plus  grande 
Franceet  ontfaitleurdevoir;  au  Parlement, main- 
tenant de  faire  le  sien  en  donnant  enfin  au  Congo 
français,  comme  le  disait  Brazza  un  an  avant  an 
mort,  ce  qu'il  taul  pour  son  établissement  :  »  une 
dot.  » 

(tOUMIli  N/.ASIIIA. 


aABËS  IX  LES  CARAVANES 


Depuis  ta  supprcHsioii  de  la  traite  des  esclaves,  nue 
seule  voie  traussaliaricnnc  est  restée  à  peu  pris  vivante. 
Le  dévcloppemeiil  des  i-Iieiuius  de  ter  au  Sénégal,  les  Lods 
réBiiltals  obloiuis  par  la  navigation  à  vapeur  sur  te  Niger, 
ne  permettent  pas  de  penser  <]ue  la  paix  tranc^ise  puisse 
jaiDais  faire  renaître  les  caravanes  iiui,  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  gagnaient  Gho  ou  Tombonctoii  :  elles  sont 
délinitivcnient  mortes.  La  nccesF'ilé  pour  les  nomades  de 
jflindrc  aux  produits  de  l'élevage  asses  précaires  au  Sahani 
Touareg  d'autres  sources  de  bénéliec,  donne  à  la  conser- 
vation et,  s'il  se  peut,  à  l'accroisse  m  eut  du  commerce  cara- 
vanier un  gros  intérêt  de  sécurité  :  il  est  bon  que  le  pillage 
et  la  raEZla  ne  soient  pas  pour  les  porteurs  un  mode  de 

qui    préseulo  un  peu 


chiDrc  d'affaires  n'est  pas  colossal:  d'après  les  statistique 
relevées  avec  soin  à  Agadcx,  à  Zinder,  k  Tessaoua.  etc.,  les 
uiarcliandises  qui  viennent  de  la  Méditerranée  ont  une 
valeur  qni  dépasse  4  millions  et  en  atteint  peut-être  S  ou  G. 
La  plupart  sont  d'origine  anglaise  et  sont  connues  dans  le 
pays  comme  produits  de  UnUc;  ce  sont  surtout  des  colon 
nailes,  du  sucre  et  du  papier.  La  Tripolitaine  fournit  des 
couvertures,  des  burnous,  des  cliéehias.  La  part  de  la 
France  est  ridicule  :  dans  les  quatre  premiers  mois  de  (904, 
il  est  passé  à  Djadjidouna  iDamergou)  pour  i  million  de 
marehandises  parmi  lesauelles  notre  industrie  était  repré- 
sentée par  une  centaine  de  francs  de  bougies. 

Au  retour,  les  négociants  arabes  rapportent  surtout  de» 
peaux  de  lilali,  de  l'ivoire  et  des  plumes  d'autruche,  arti- 
cles tous  rceticrctiéia  en  Europe.  L'importance  relative  de 
'       "     s  est  mal  connue;  à  titre  d'indf 


cation,  ou  peut  noter  que.  au  départ  de  /iuder  en  I0|i5,  on 
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e  total  qui  transite  par  cette  voie  représente 
annuellement  au  plus  S  on  tl.OOO  charges  de  cliameaux.  ee 
qui.  à  150  kilos  la  ciiargc  (les  cliameaux  touareg  sont 
moins  torts  que  ceux  dil  Nord),  ne  fait  pas  1.000  tonnes  ; 
ce  citiffre  permet  de  juger  ce  que  vaut,  nu  point  de  vue 
commercial,  la  coneeption  du  chemin  de  fer  transsaliarien. 

['raliquemenl,  au  retour  comme  à  l'allée,  toutes  ees  mar- 
chandises passent  par  l'Aïr  et  R'adaïuès  ;  la  route  du  Tchad 
ù  Mourxouk  par  Biima,  beaucoup  plus  pénible  et  moins 
sûre,  est  coDiplètement  abandonnée,  celle  de  Ben  tiliazi  i 
rOuadaï  ne  sert  qu'au  trafic  des  esclaves  et  de  la  coulre- 
l)ande  de  guerre  ;  les  cvénetuents  de  ces  dernières  semaines 
montrent  qu'elle  est  menaci^  d'une  décadence  prochaine. 

De  R'ndamès,  la  plupart  des  caravanes  vont  à  Tripoli  ; 
cependant,  depuis  que  les  mèharistes  de  lit  région  des 
(lasis  ont  assuré  la  sécurité  des  routes  dans  cette  partie  de 
noire  hintcrland  saharien,  depuis  «pie  les  Touarep  du 
Nord  isaul  «pielques  Azdjersl  et  ceux  du  Sud  ont  fait  leur 
soumission  et  entrcliennenl  des  relations  suivies  avec  nos 
postes  du  Sud  Algérien  et  du  Soudan,  les  vieilles  luttes  nnl 
cessé  entre  eus  cl  les  Chaanba  et  tous,  suivant  les  cimseils 
des  autorités  francaisi-s,  ont  une  h-ndance  marquée  à  s'en- 
tendre uour  diriger  les  caravanes  vers  Gabès  plutôt  que 
vers  Tnpoli,  La  route  n'est  pas  plus  longue;  elle  est  meil- 


leure comme  pâturages  et  cuninie  points  d'eau  ;  elle  e»l 
surtout  beaucoup  plus  sure.  Ne  quittant  pas  le  territoire 
français  ou  tunisien,  elle  offre  aussi  des  avantages  aupoiol 
de  vue  douanier. 

En  fati,  depuis  quelque  ti-mps,  il  est  arrivé  chaque  mois 
à  Gabcs  pour  30  ou  40.000  francs  de  marchandises  souda- 
naises ^lilali,  ivoire,  autruches).  C'est  là  un  symplÂme 
bien  inlcressaiil,  et  il  conviendrait  par  tous  les  moyens 
possibles  de  chercher  à  accroître  ce  chiffre  et  à  détourner 
vers  Gabcs  presque  tout  le  commerce  traassaharien  :  quel- 
ques millions  de  plus,  négligeables  peut-être  pour  l'enseiu- 
blc  du  commerce  de  l'Afrique  Uineure,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  bonne  aubaine  pour  le  port  du  Sud  tuni- 
sien. 

11  y  a  malheureusement  un  point  noir  :  les  caravanierE 
oui  trouvé  à  Gabès  à  peu  près  tous  les  produits européeD; 
qui  les  intéressaient  et,  le  plus  souvent,  de  marques  fran- 
çaises. Comme  vendeurs,  ils  ont  été  moins  heureux  il  odI 
eu  quelque  peiiic  à  écouler  les  produits  du  Soudan  ;  il  sem- 
ble que  celte  difficulté  soU  facile  à  résoudre,  et  l'on  nepcnl 
que  souhaiter  que  l'Initiative  des  Tunisiens,  colons  on  indi- 
gènes, soit  égale  à  celle  des  nomades.  La  prospérité  du 
port  de  Uabès  importe  à  toute  la  Tunisie,  et  on  ne  peut 
douter  que  le  gouvernement  et  que  les  chambres  de  com- 
merce et  <ragrieulturc  ne  doiuicnt  un  appui  efleclif  au  dt'- 
vcloppement  de  ce  commerce  soudanais,  que  les  nêgociaoti 
anglais  de  Tripoli  ont  jugé  assez  important  pour  organiser 
des  transports  maritimes  directs  de  Tripoli  à  Lagos;  des 
entraves  douanières  entre  Kano  et  Zinder  chercliaicnl  en 
même  temps  à  restreindre  les  transports  par  le  Sahara  au 
profit  des  cargo. 

A  l'intérêt  immédiat  de  gains  nouveaux  pour  la  Kégence. 
s'ajoute  cette  considération  qu'il  importe  que  les  nomades 
du  Sahara  aient  une  façon  avouable  de  gagner  leur  vie.  La 
location  des  chameaux  et  la  eouduite  des  earuvaneti  pen- 
ventleur  assurer  des  bénéfices  suffisants  pour  les  détoar- 
ncr  des  rezzou,  La  sécurité  déjà  grande  du  Sahara  fran^ai.* 
ne  peut  que  s'en  accroître,  en  même  temps  que  deviendra 
moins  lourde  la  tâche  de  surveillance  qui  incombe  aux  ipr- 
ritoircs  militaires  du  Sud  Algérien  et  de  la  région  dv 
Zinder. 

H.  Chi'deai-. 

Voir  noui'  les  défaits  : 

Fr.ïE  S,\jNrK.HAi,ii!,  Bull.  Sac.  Géog.  dOran.  XXIV,  IWl. - 
Gauei.,  Bull.  S"C.  Iléoij.  de  lAfriq-.p  ÙvcldtnlaU  Fniatfi». 
1. 1901.  —  Métius..  Annales   de   Giographk.   lu  juillel  IStH.  - 
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ALGÉRIE 

L'élection  des  conseillers  eénéraux  Indi- 
gènes. —  Au  coinmencemoni  du  mois  (le  sep- 
tembre, plusieurs  conférences  avaient  lieu  à 
Paris  entre  le  président  du  Conseil  el  le  gouver- 
neur général.  On  apprenait  luentùt  que  des 
questions  importantes  avaient  été  traitées  au 
cours  de  ces  entrevues.  En  dehors  des  événenienls 
du  Sud-Oranais  qui  se  préeipilaient  et  passioD- 
naient  l'opinion  publique,  il  y  fut  question  ëf 
plusieurs  projets  administratifs,  depuis  long- 
temps à  l'étude,  notamment  des  modifications  à 
apporter  fil 'élection  des  conseillers  généraux  indi- 
gènes. Le  mode  d'élection,  pratiqué  Jusqu'alors, 
était  une  anomalie  et  un  véritable  anachronisme. 
Taudis  que  les  membres  indigènes  des  Déléga- 
tions linnnciéres  et  des  conseils  raunieipaui 
étaient  élus  par  un  corps  électoral  indigène,  ceux 
des  conseils  généraux  étaient  nommés  par  le  gon- 
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verneur.  Désormais  ils  seront,  comme  les  autres, 
nommés  par  les  électeurs  mu!;ulmaas.  Un  décret 
du  24  septembre  en  a  ainsi  décidé.  Il  substitue 
aux  six  assesseurs  musulmans  nommés  par  le 
gouverneur  général  dans  les  trois  conseils  géné- 
raux de  l'Algérie  un  nombre  égal  de  conseillers 
judigènes  élus  par  un  collège  dont  la  composition 
est  à  peu  près  identique  au  corps  électoral  appelé 
à  désigner  en  territoire  civil  les  délégués  finan- 
ciers arabes  et  kabyles. 

Mais  doit-OQ  aller  plus  loin?  Serait-il  prudent 
de  conférer  à  nos  sujets  musulmans  tous  les  droits 
politiquesdes  citoyens  français?  A  l'heure  actuelle, 
ce  serait  —  du  moins  tel  est  iiotre  humble  avis  — 
un  acte  de  folie  que  la  France  ne  tarderait  pas  à 
payer  fort  cher  et  dont  les  conséquences  seraient 
infiniment  plus  redoutables  que  celles  de  la  con- 
scription indigène.  D'autant  que,  s'il  est  toujours 
possible  de  revenir  sur  une  toi  qui  impose  une 
charge  à  une  population,  il  est  malaisé  de  retirer, 
sans  protestation  de  sa  part,  une  disposition  légis- 
lative qui  lui  accorde  un  bénéfice. 

Cependant  les  adversaires  du  service  obliga- 
toire chez  les  indigènes  ont  répandu  habilement 
cette  opinion  que  la  mesure  militaire  projetée 
devait  avoir  nécessairement  pour  corollaire  une 
mesure  politique  :  l'octroi  des  droits  politiques. 
(Jui  paieVimpôt  du  sang  doit  participer  à  la  sou- 
veraineté nationale.  Etre  soldat,  c'est  devenir 
citoyen.  Cette  opinion,  quelque  erronée  qu'elle 
suit,  a  été  si  Lien  accréditée  dans  les  milieiix 
musulmans  que,  tout  récemment,  la  nouvelle 
s'élant  répondue  que  le  gouvernement  métropo- 
litain se  montrait  favorable  au  principe  de  la 
conscriptiun,  une  délégation  de  notables  algérois 
partit  de  suite  pour  Paris,  alin  de  réclamer,  à. 
titre  de  compensation,  de  nouveaux  droits  pour 
leurs  coreligionnaires.  Vue  audience  fut  de- 
mandée au  président  du  Conseil  :  elle  fut  accordée 
le  3  octobre  et  l'on  vient  d'en  connaître  les  ré- 
sultats. 

Voici  la  note  d'allure  ofiicieuse  qui  rend 
compte  en  termes  d'ailleurs  ossez  vagues  de  cette 
entrevue  : 

Le  [iréniiJciit  <tii  Conseil  a  r(!i;u  nujoiiril'tiui  Ift  délégalion 
lies  AlgéricDE  musitliuans  conduits  par  le  conseiller  niuiii- 
cipal  indigKiK^  d'Alger,  H.  Omar  Bniidi^rba. 

Cclb>  d<L-légHUon  a  remis  à  M.  Clemenceau  ime  pétilioii 
forniiiliinl  diverses  proies  ta  lions  contre  l'application  à  l'Al- 
gérie du  régime  de  la  conscription  et  réclamant,  tout  an 
moins,  à  titre  de  compensation,  l'oclrol  de  nouveaux  droiis 
aux  indigènes. 

L>cs  porteurs  de  la  pélîtion  oui  d'ailleurs  fait  toutes  les 
réserves  sur  la  forme  de  ces  requêtes  qu'ils  ont  dit  ne  pas 
èlre  conformes  à  leurs  propres  scnliinenls.  lis  ont  même 
admis  formellement  le  principe  de  la  conscription  et  se 
^onl  contentés  de  réclamer  pour  la  populalion  arabela  totu- 
lilé  des  droits  civils. 

Le  président  du  Con<<cil.  en  prenant  acic  de  celle  décla- 
ration, a  conllrmé  la  décision  du  gouvernement  d'appliquer 
ans  indigènes  tel  mode  de  recruli'ment  «pii  permelle  de  les 
faire  participer  â  la  défense  nationale.  H  a  ajouté  qu'il  ikvait 
déjà  témoigné  de  son  intention  d'accorder  de  plus  amples 
droits  à  la  population  musulmane  en  substituant  l'élection 
à  la  nominalioa  pour  la  désignation  des  conseillers  géné- 
raux Indigènes  cl  qu'il  était  disposé  à  examiner  avecliien- 
velllaitce  toute  extension  raisonnable  de  ces  droits,  sans 
cepeudant  rechercher  une  assimilation  impossible  à  l'heure 


Dans  cette  note  plusieurs  indications  sont  à 
retenir  ;  la  délégation  indigène  n'a  pas  persisté 
dans  son  attitude  intransigeante  du  début;  elle 
affichait  d'abord  la  prétention  de  réclamer  l'éga- 
lité de  tous  les  droits  civils  et  politiques  entre  les 
Français  et  les  Musulmans:  elle  se  contente  des 
droits  civils.  Elle  apportait  une  pétition  conte- 
nant une  protestation  contre  le  service  obliga- 
toire ;  elle  en  admet  aujourd'hui  formellement  le 
principe.  Et  le  gouvernement,  par  la  voix  du 
président  du  Conseil,  proclame  qu'une  assimila- 
tion complète  des  Musulmans  aux  Français  est 
chose  actuellement  impossible. 

Les  améliorations  apportées  aux  che- 
mins de  fer  algériens.  —  Les  améliorations 
apportées  au  régime  des  transports  par  voie  ferrée 
en  Algérie  se  poursuivent  méthodiquement,  sans 
bruit,  mais  aussi  sans  retard.  Elles  intéressent 
trop  le  développement  économique  de  la  colonie 
pour  qu'on  ne  continue  pas  dans  ce  Bulletin  à  les 
faire  connaître  e.\actement. 

On  sait  qu'en  exécution  du  décret  du  25  août 
1907,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  repris 
le  12  mai  1908  les  lignes  d'intérêt  général  concé- 
dées à  la  Compagnie  de  l'Est-Algénen  et  a  confié 
la  gestion  de  ce  réseau  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  algériens  de  l'Etat,  qui  exploitait 
déjà  les  lignes  oranaises  de  l'ancienne  Compagnie 
Franco-Algérienne.  Depuis  cette  époque,  de  nota- 
bles progrès  ont  été  accomplis. 

Dès  la  fin  du  mois  de  mai,  étaient  appliqués 
sur  les  lignes  de  l'Est  les  tarifs  généraux  et  spé- 
ciaux de  petite  vitesse  déjà  en  vigueur  sur  tous 
les  autres  réseaux  d'intérêt  général  de  la  colonie  : 
d'où  une  réduction  de  prix  qui  atteignait  jusqu'à 
40  0/0  pour  certaines  marchandises. 

Le  !'"■  juillet,  la  nouvelle  administration  met- 
tait en  marche  un  quatrième  train  de  nuit  chaque 
semaine  entre  Alger  et  Constantine,  puis  elle 
créait  des  billets  d'aller  et  retour  de  toute  gare  à 
toute  gare. 

En  même  temps,  elle  recevait  36  wagons  de 
marchandises  avant  chacun  40  tonnes  de  capacité 
qu'elle  avait  pris  soin  de  commander  l'année  der- 
nière en  prévision  de  la  reprise  du  réseau  avant 
la  récolte  de  1908. 

D'autres  améliorations  suivront  ;  mise  en  mar- 
elle  d'un  train  quotidien  de  nuit  entre  Alger  et 
Constantine,  augmentation  du  nombre  et  de  la 
puissance  des  locomotives  en  service,  multipli- 
cation très  sensible  des  wagons  de  marchandises 
et  de  voyageurs,  et  bientôt  exécution  des  travaux 
complémentaires  prévus  pour  une  somme  de  t7 
millions  (renforcement  de  la  voie  Alger-Consian- 
tinci. 

Ces  perfectionnements,  en  même  temps  qu'ils 
donneront  une  vive  impulsion  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  d'une  région  particulièrement  riche 
en  céréales  et  en  gisements  miniers  de  toutes 
sortes,  rendront  moins  sensible  l'infériorité,  si 
marquée  autrefois,  antre  le  régime  des  cliemins  de 
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fer  algériens  et  celui  des  chemins  de  fer  raétro- 
politams.  N'est-il  pas  juste,  en  somme,  que  les 
Algériens,  sur  lesquels  pissent  de  plus  en  plus  les 
mêmes  charges  contributives  que  celles  qui  frap- 
pent les  Français  de  la  métropole,  bénéficient 
aussi  des  mêmes  avantages  économiques? 

La  conscription  indigène.  —  Plusieurs 
incidents  locaux  et  des  polémiques  de  presse  ont 
redonné  de  l'actualité  à  la  question  de  la  conscrip- 
tion des  indigènes. 

.  Et  d'abord  des  incidents  dans  plusieurs  villages 
de  l'Algérie,  tant  dans  le  département  d^Oranqne 
dans  celui  d'Alger,  incidents  à  peu  près  les  mê- 
mes partout,  simples  manifestations  pacifiques. 
D'un  seul  on  pourra  juger  de  tous.  Le  plus  connu 
est  celui  de  Rovigo.  La  Dépêche  Algérienne  en  a 
publié  le  récit  suivant  : 

Les  tiabilants  de  Rovigo  D'olaicnt  pas  peu  surpris,  Iiier 
malin,  tic  voir  débouctier  de  lous  les  chemins  venant  des 
douars  environnants  des  (^ronpns  comnacls  d'indigènes  qui 
se  dirigeaient  vers  le  village. fc.llrayès,il3se  demandaient  ce 
qui  allait  arriver  et  quelques-uns  parlaient  même  déjà  d'in- 
BurrecUon,  Il  n'en  ^  (ni  t  rien;  on  le  sut  tout -d'abord  parle 
garde  champêtre  qui,  parti  au-devant  d'un  des  groupes, 
constata  qu'il  n'avait  que  des  intentions  paciriques. 

Les  manilcslants  voulaient  voir  le  maire  de  Rovigo.  fls 
le  faisaient  savoir  à  grands  cris  et  à  grands  gestes,  se  dé- 
menant beaucoup  et  Taisant  lieaucoup  de  bruit,  mais  eulin 
ils  ne  voulaient  que  cela.  En  tout  cas,  ils  le  voulaient  fer- 
mement, ils  le  voulaient  à  tout  prix,  et  c'est  bien  au  nom- 
bre d'un  millier  que.  venus  de  toutes  parts,  ils  s'assemblè- 
rent autour  do  la  mairie,  non  sans  continuer  leur  tapage. 

U.  Picinbono.  maire  de  Rovigo,  immédiatement  prévenu 
ar  le  secrétaire  de  la  mairie,  s'empressa  de  se  rendre 
auprès  de  la  foule  gronillante  des  manifestants.  Ce  fut, 
bien  entendu,  tout  d'abord,  un  joli  brouhaha,  un  concert 
de  palabres  et  de  récriminations  clamés  et  formulas  sur 
un  ton  à  écorcher  les  oreilles.  Mais  M.  Picinbono,  laissant 
crier  le  gtos  des  manifestants, rcussilà  apprendre  de  quel- 
ques-uns de  quoi  il  retouruait. 

On  s'en  doutait  bien  un  peu.  d'ailleurs.  Cette  eilervcs- 
cenec  iXeil  le  résultat  de  conciliabules  qui  se  tenaient  de- 
puis quelques  jours  parmi  les  imligènes.  Il  s'agissait  de  la 
conscripli 


,       le  commission  d'enquête,  chargée  de 
lir  des  élâmcnts d'information  surla  possibilité  d'appliou 


sous  des  formes  à  déterminer,  le  service  militaire  aux  indi- 
gènes, est  venue,  l'an  dernier,  en  Algérie,  Or,  l'enquête 
continue,  mais  sous  une  forme  plus  précise  maintenant  ;il 
s'agit,  dans  l'éventualité  d'un  recrutement,  de  di'termliier 
te  nombre  desieunes  gens  indigènes  âgés  de  18  ans. 

Sur  l'ordre  des  préfets  des  trois  départements,  agissant 
en  vertu  d'instructions  ministérielles,  les  administrateurs 
et  les  maires  ont  commencé  ce  recensement  avec  les  moyens 
dont  ils  disposaient.  Un  peu  partout,  des  ageots  indigènes 
ont  procède  anx  opérations  ordonnées.  Mais  tout  n'alfa  pas 
sans  dirilcultés.  Les  indigènes  résistaient,  se  refusaient  à 
donner  les  renseignements  demandés.  Sur  la  foi  de  com- 
inentaires  colportes  de  douar  en  douar,  ils  s'imaginaient 
qu'on  voulait  les  enrôler  tout  de  suite,  et  beaucoup  même 
croyaient  et  affirmaient  qu'il  s'agissait  d'une  levée  en  masse 
des  indigènes  de  18  ans  que  la  France  voulait,  sans  autre 
forme  de  procès,  envoyer  au  Maroc. 

De  là,  la  marche  sur  Rovigo  pourprotester  avec  énergie. 

U.  Picinbono  donna  quelques  explications  rassurantes  à 
ceux  des  maniteslanls  qui  venaient  de  lui  exposer  l»s  faits. 
D  réussit  à  leur  taire  comprendre  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre,  qu'on  ne  voulait  ni  les  enrégimenter  ni,  à  plus 
forte  raison,  les  envoyer  au  Maroc  et,  peu  à  peu,  refTer- 
vescenee  se  calma. 

Cependant,  M.  Picinbono  prévint  immédiatenient  la  pré- 
fecture et  le  gouvernement  général. 


U.  Tournié,  nOininistratcur  délégué  à  la  préfeclare 
d'Alger,  fut  chargé  de  se  rendre  aussitôt  à  Rovigo,  d'abord 
pour  achever  la  besogne  si  bien  commencée  par  H.  Picin- 
bono, ensuite  pour  procéder  à  une  enquête.  M.  Tournié  a 
rencontrée  l'Arbale  maire  de  Rovigo.  venu  au-devant  de 
hii,  qui  lui  a  annoncé  que  tous  les  indigènes  s'étaient  dis- 

Sersés,  étaient  rentres  dans  leurs  douars,  et  que  le  calme 
lait  complètement  revenu. 

Par  leur  généralité,  surtout  par  leur  caractère 
pacifique,  ces  manifestations  surprennent.  Sans 
doute,  les  populations  musulmanes  sont  faciles  ii 
émouvoir,  elfes  sont  portées  à  dramatiser  tout  ce 
qui  parait  porter  atteinte  à  leurs  habitudes  sécu- 
laires, mais  leurs  sentiments  ne  s'expriment  gu^re 
avec  cette  spontanéité  et  cette  unanimité.  L'effer- 
vescence couve  avant  d'éclater  ;  et  les  autorités 
françaises  peuvent  prendre  des  mesures.  L'agita- 
tion cheit  les  indigènes  ne  revêt  pas  non  plus  sem- 
blable forme  pacifique.  Est-il  besoin  de  rappeler 
l'affaire  de  Margucritte  ?  Ce  qui  étonne  davantage 
en  cette  occurrence,  c'est  que  le  décret  instituaat 
le  recensement  des  jeunes  gens  indigènes  de  dix- 
huit  ans  et  la  circtilaire  ministjSrielle  qui  en  déter- 
minait le  mode  d'application  étaient  restés  secrets. 
Aussi  se  demande-t-on  s'il  n'y  a  pas  là  quelque 
campagne  habilement  menée,  quelque  mot  d'ordre 
lancé  secrètement  par  un  marabout  ou  un  agent 
de  l'étranger.  On  sait  aujourd'hui  —  et  c'est  une 
circulaire  du  gouverneur  général  qui  nous  l'ap- 
prend —  «  qu'un  certain  nombre  d'indigènes  pro- 
pagent dans  les  douars  cette  légende,  admise 
également  par  quelques  journalistes,  que  la  con- 
vention de  1830  s'opposerait  à  l'application  du 
service  militaire  obligatoire  aux  musulmans  algé- 
riens et  que  la  France  violerait  ses  engagements 
en  leur  imposant  la  conscription  ». 

La  propagande  devait  être  assez  active,  puisque 
le  gouverneur  général  a  cru  devoir  intervenir  pour 
l'arrêter  :  «  Il  importe,  dit-ii,  de  couper  court  à 
cette  fausse  interprétation  de  la  déclaration  du 
maréchal  Bourmont  aux  habitants  d'Alger.  Cette 
déclaration  a  promis  à  la  population  musulmaiie 
de  respecter  sa  liberté,  sa  religion,  ses  propriétés, 
son  commerce  et  son  industrie.  Elle  n'a  rien  sti- 
pulé qui  fût  de  nature  à  libérer  à  tout  jamais  celle 
population  de  tout  service  militaire.  Lue  pareille 
stipulation  eût  été  un  abandon  du  droit  de  sou- 
veraineté résultant  de  sa  conquête,  une  cuotradic- 
tion  inexplicable  et  inadmissible.  » 

Pourquoi  ces  incidents  locaux?  Pourquoi  cette 
agitation  dans  les  milieux  musulmans  et  ces 
insinuations?  Parce  qu'une  série  de  nouvelles, 
venues  de  Paris,  ne  permettait  plus  aucun  doute 
sur  l'adhésion  du  gouvernement  au  principe  de 
la  conscription  indigène.  On  apprenait  qu'il  venait 
de  féliciter  les  membres  de  la  mission,  envoyée 
cet  hiver  en  Algérie  et  Tunisie  pour  y  faire  une 
enquête  sur  place.  On  apprenait  qu  un  décret 
avait  été  signé,  ordonnant  le  recensement  des 
jeunes  gens  indigènes  de  dix-huit  ans.  On  appre- 
nait aussi,  par  des  lettres  de  M.  Messimy,  certains 
détails  relatifs  aux  vues  de  la  commission  et  du 
gouvernement.  La  presse  algérienne  s'est  beau- 
coup émue  de  ces  nouvelles;  elle  a  reproché,  en 
termes  des  plus  vifs,  aux  pouvoirs  publics  leur 
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mutisme  et  le  mystère  obstini?  dont  ils  se  sont 
entourés,  réclamant  pour  l'Algérie  plus  de  lu- 
mii^rc  et  plus  de  confiance  (i). 

Victor  Demomk». 


X^  mort  de  Bou  Amama.  —  Bon  Amama 
est  décédé  le  7  octobre  à  la  zaouïa  de  Itas-Bou- 
Hedim,  près  d'Aïoun-Bidi-Mellouk.  L'anteur  de 
la  révolte  de  1881  vivait,  depuis  qu'il  avait  6té 
refoulé  en  territoire  marocain,  dans  la  région 
d'Oujda,  s'efforçantde  vivre  en  bons  termes  avec 
le  Makhzen,  comme  avec  les  autorités  algériennes, 
auxquelles  il  demanda  plusieurs  fois  l'aman, 
mais  sans  jamais  s'y  résoudre  sincèrement. 

Cependant  ses  relations  avec  nous  étaient  de- 
venues plus  cordiales  depuis  la  libération  par  nos 
soins  de  son  fils  Si  Taïeb,  arrêté  par  le  gouverne- 
ment marocain  à  Oujda  et  conduit  a  Fez,  d'où  il 
fut  ramené,  gr&ce  à  nous,  à  Laghouat,  et  récem- 
ment rendu  à  son  père/  Plusieurs  fois  le  vieux 
marabout  s'efforça  de  nous  rendre  des  services, 
et  sans  doute  son  lils  continuera  un  loyalisme 
dont  il  a  déjà  donné  des  preuves. 


d'appel  tel  qu'il 


u  iléliiil  d'oc- 
I  gouvtTneur  général  ; 

■  Préoccupé,  écrit  M.  Cloiiicncciiu,  par  la  diminulion  de  la  nala- 
Hiè  en  Vrance  et  par  la  réducttan  corcen pondante  des  eiïoclirs 
nililnires,  le  gouverDcment  a  cbargé,  comme  voua  II'  Kavost,  une 
commUsïon  d'éludés  de  reclierclier  s'il  ne  oeraïl  pas  pouiible  de 
faire  appel,  dans  l'intérct  de  ta  défense  nationale,  aux  ressaurcea 
en  hommes  qu'offrent  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord. 

•  Celle  commiBsion,  dout  les  travauiïousonl  étf^  commun iqut s, 
n'a  pas  peose  que  le  Rjstcme  de  recrulrment  pftc  voie  d'engage- 
ment, le  seul  en  usage  Jusqu'à  ce  jour  en  Algérie,  puksc  fournir 
ries  effectifs  en  nombre  suflisaiil  pour  faire  fai-e  aux  liesoîns  de  la 
métropole.  Aussi,  lout  en  rendant  un  liomninge  très  justifié  à  un 
résime  qui  a  permis  la  cunstilution  de  corps  de  troupes  remarqua- 
bles, la   commiasion    a-t-elle   cru  devoir   p^pf— -   " ^-■ 

t'Alvérie  du  mode  de   recrîjlcment  par  voie  d'à 
pratiqué  en  France,  &  quelques  réserve»  prés. 

I  Vous  avez  bien  voulu,  dans  un  rapport  en  date  du  lï  mars 
dernier,  ma  signaler  les  mouvements  que  vous  paraissait  devoir 
tusciler  le  sjstëme  de  la  conscription,  s'il  était  appliqué  sans 
iraQEition  à  nos  suiels  algériens.  Mais  vous  n'avez  point  contesté, 
vous  avez  admis  la  légitimité  du  principe  et  la  possibilité  de  le 
mettre  en  pratique,  mo^'cnnanl  certaines  dispositions  appropriées. 
C'est  en  contorniïté  avec  votre  avis  et  sur  les  conclusions  de  la 
commission  que  le  gouvernement  vient  de  donner  son  adbésion  h 
l'application,  en' Algérie,  parallélemsnl  au  recrutement  par  voie 
d'engajp^ment,  du  recrutement  par  voie  d'appel, 

f  II  n'anira  terta intiment  pas  dans  ma  pensée,  el  je  liens  it  le 
spécilier  très  nettemenl,  de  demander  aux  population:!  de  la  colo- 
me  un  service  personnel,  unt?  conscription  rigide  et  complète  ana- 
logue à  celle  qui  eiisle  en  l'rauce,  mais  un  service  adapté  à  leur 
étal  politique  et  social,  comportant  toute  la  souplesse  et  tuus  les 
leiapriraRienIs  jugés  déairalilcs. 

a  11  est  vraisemblable  que  ce  mode  de  recrulementappliqué  avec 
de  lels  niénagcmeuts  entrera  peu  k  peu  dans  les  usages  et  les 
nraura  indigènes  sans  soulever  de  p'aves  iliflicultés. 

«  Poursuivi  dans  es  réalisation  avec  une  méthode  sage  et  per- 
sévérante, il  vous  donnera  dans  quelques  années  les  elTectifs  qui 
vous  font  défaut.  Le  succès  de  cette  réforme  dépendra  principale- 
ment du  personnel  chargé  d'en  poursuivre  l'application. 

•  Il  est  indispensable  que  chacun  d'eux,  très  averti,  très  con- 
vaincu de  l'intérât  supérieur  qui  s'attache  au  succès  de  cette  noii~ 
velle  organisation,  prenne  à  cœur  de  déployer  en  celle  occasion  la 
persévérance,  l'intelligence  et  le  zèle  d'une  collaboration  active  et 
conlîanle.  Je  suis  bien  persuadé  d'ailleurs  que  vous  saurez  donner 
à  tous  I  impulsion  désirable  pour  mener  A  bien  l'oeuvre  délicate 
que  poursuit  le  gouverncmenl. 

■  La  première  mesure  qui  s'impose  est  de  faire 
des  jeunes  indigènes  susceptibles  d'être  appelé! 
1989. » 

La  lettre  se  termine   par  des   inslruclloiiï 
Vétablisi  ■     ■         ^ 
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MAROC 

La  reconnaissance  de  Moulay  Rafld.  — 

Tandis  que  les  puissances  signataires  de  l'Acte 
d'Atgésiras  se  mettent  d'accorti  sur  les  conditions 
de  la  reconnaissance  de  Moulay  HaUd,  d'actifs 
échanges  do  vues  se  poursuivent  déjtï  au  Dar-el- 
Makhxen  de  Fez  au  sujet  de  la  note  franco-espa- 
gnole, dont  le  texte  ne  peut  subir,  —  on  le  sait 
Ri-bas  —  que  quelques  modifications  de  détail. 
Dans  quelle  mesure  Moulay  Hafid  souscrira-t-il 
aux  engagements  que  vienara  lui  demander,  au 
nom  des  puissances,  le  doyen  du  corps  diploma- 
tique de  Tanger,  c'est  ce  qu'il  est  encore  impos- 
sible de  déterminer. 

Interviewé  à  ce  propos,  un  fonctionnaire  du 
palais  faisait  il  y  a  quelque  temps  les  déclarations 
suivantes  :  "  Personnellement,  Moulay  Hafid  est 
partisan  des  réformes,  mais  il  doit  compter  avec 
l'opinion  du  parti  qui  l'a  mené  au  pouvoir.  11 
cherchera  donc  à  obtenir  des  délais  pourl'appli- 
cotion  rigoureuse  de  l'Acte  d'Algésiras.  »  Sans 
aller  jusqu'à  dire,  comme  on  l'a  piétcndu,  que  le 
nouveau  sultan  exigera  le  licenciement  des  ins- 
tructeurs européens  de  la  police  et  la  suppression 
immédiate  de  la  Banque  de  riitat,  il  est  à  pré- 
voir que  les  réformes  acquises  depuis  1906  n'au- 
ront pas  la  plénitude  d'exécution  qu'on  se  plai- 
sait à  en  attendre;  il  est  à  peu  près  sâr  que  des 
autres  nous  devons  faire  pour  longtemps  notre 
deuil. 

Et  ceci  est  l'évidence  même  :  ou  bien  Moulay 
Hafid  gouvernera  en  communauté  d'idées  avec 
son  peuple,  et  toute  concession  à  la  pénétration 
étrangère  lui  sera  interdite,  ou  bien  il  s'affran- 
chira des  liens  de  la  première  heure,  et  alors  un 
candidat  plus  xénophobe  lui  sera  aussitôt  opposé, 
cercle  vicieux  d'où  personne  ne  pourra  sortir,  pas 
mt^me  ceux  qui  l'auront  imprudemment  créé. 

Car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  si  l'intiuence 
allemande,  dont  le  prestige  actuel  de  M.  Vassel 
k  Fez  peut  donner  la  mesure,  bénclieie  de  toutes 
les  rancunes  de  ce  peuple  arriéré  contre  la  France 
civilisatrice,  le  temps  n'est  peut-être  pas  loin  où 
le  Maroc  confondra  dans  la  même  haine  tous 
les  «  neçraui  »,  à  quelque  nation  qu'ils  appartien- 
nent. De  mi>me  que  Moulay  Hafid  n'a  dû  son  trône- 
3ii'à  l'impopularité  de  son  frère,  de  même  la  pré- 
ominance  de  l'Allemagne  ne  vaut  que  par  le 
discrédit  de  la  France,  conseillère  d'Âbd  el  Aziz 
le  réformateur. 

Hostc  à  savoir  si  de  tels  éléments  de  succès 
permettront  ft  l'un  et  à  l'autre  de  se  maintenir. 
C'est  ce  que  l'avenir  démontrera. 

Autour  d'Abd  el  Aziz.  —  Abd  el  Aziz  n'a 
pas  encore  abdiqué  officiellement.  Une  décision 
de  cette  importance  mérite,  il  faut  l'avouer,  quel- 
que réfiexion  de  la  part  d'un  souverain  —  fùt-il 
marocain  —  et  l'on  ne  saurait  bl&mer  Abd  el  Aziz 
de  chercherai  gagner  du  temps,  dans  un  pays  où 
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l'incohérence  des  événements  peut  du  jour  au 
lendemain  annihiler  les  situations  les  plus  acqui- 
ses ou  relever  les  intérêts  les  plus  compromis.' 

Quant  à  l'attitude  des  autorités  françaises  char- 
gées de  veiller  sur  le  monarque  déchu,  elle  n'a  pu 
donner  prise  à  aucune  interprétation  fâcheuse.  Si 
elles  se  sont  abstenues  de  toute  démarche  auprès 
d'Abd  el  Aziz  pour  l'engager  à  rentrer  dans  la  vie 
privée,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  leur  doit 
d'avoir  abrégé  la  lutte  entre  les  deux  frères,  en 
ne  se  prêtant  à  aucune  tentative  de  reconstitution 
de  la  mahalla  impériale. 

Les  appels  pressants  du  M'tougui,  victorieux 
devant  Merrakech,  les  velléité?  d'embarquement 
pour  Mogador  d'Abd  el  Aziz,  alors  que  ce  port 
reconnaissait  encore  son  autorité,  sont  restés  sans 
résultat,  devant  notre  volonté  bien  arrêtée  de 
maintenir  la  plus  stricte  neutralité.  Les  proposi- 
tions plus  récentes  faites  à  Moiilay  Mohamed, 
l'héritier  légitime  du  tràne,  par  les  tribus  du 
Sud  pour  revendiquer  ses  droits  h  la  couronne 
sont  également  demeurées  lettre  morte,  grftce  à 
la  surveillance  étroite  dont  nous  avons  entouré 
ce  nouveau  prétendant,  toujours  pour  respecter  la 
neutralité. 

Il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière  une 
attitude  aussi  désintéressée,  alors  que  certains 
agents  européens  cherchent  à  faire  proclamer  de 
force  Moulay  Hafïd  dans  la  Chaouïaqui  n'a  cure 
d'un  nouveau  souverain  et  dont  la  seule  ambition 
est  de  poursuivre  la  vie  tranquille  et  féconde  qu'il 
lui  a  été  donné  de  mener  depuis  l'occupation  fran- 
çaise. 

Les  événements  de  Casablanca.  —  L'oeu- 
vre de  pacification  de  la  Ghaouïa,  menée  avec 
tant  d'habileté  par  le  général  d'Amade,  ne  peut 
f'tre  définie  en  termes  plus  exacts  que  ceux  dont 
vient  de  se  servir  le  nouveau  divisionnaire  à  l'oc- 
casion du  rapatriement  des  troupes  du  corps 
de  débarquement.  «  11  y  a  des  guerres,  dit  le 
texte  de  l'ordre  du  jour  du  général,  qui  détruisent 
et  laissent  derrière  elles  des  ressentiments.  Celle 
que  vous  avez  faite  a  rendu  à  cette  partie  du 
Maroc  ta  prospérité  et  la  vie;  elle  vous  assurera 
la  reconnaissance  d'un  peuple.  Partout  les  cam- 
pagnes se  repeuplent,  les  marchés  reprennent  leur 
activité  et,  des  ruines  amoncelées  avant  votre 
arrivée,  surgissent  aujourd'hui  les  casbahs  que 
vous  flvez  reconstruites.  C'est  en  effet  la  gloire 
de  la  France  d'avoir,  partout  ofi  elle  a  passé,  cohi- 
ptété  ses  victoires  par  l'organisation  de  la  paix. 
Au  Maroc,  comme  ailleurs,  elle  fut  fidtle  à  ce 
programme.  »  Un  pont  sur  l'oued  Neffikh  assu- 
rant les  communications  entre  Casablanca  et 
Babat,  des  quais  sur  les  deux  rives  de  l'Oum-er- 
Rbia  facilitant  l'eraharquement  sur  Mazagan  ou 
Azemmour,  un  DecauvUle  reliant  Casablanca  et 
Berrechid,  tels  sont  les  travaux  importants  dont 
l'énergie  et  l'activité  de  nos  troupes  ont  su  doter 
la  Chaouïa. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  efforts,  dont  chacun 
est  appelé  à  recueillir  les  fruits,  nous  attirenties 
rancunes  que  l'on  sait? 


Nous  ne  voulons  pas  commenter  ici  le  péaible 
incident  des  déserteurs  de  Casablanca,  alors  que 
les  chancelleries  intéressées  s'efforcent  d'envisa- 
ger la  situation  avec  calme,  de  trouver  une  solu- 
tion conciliante,  mais  qu'il  nous  soit  permis  de 
réclamer  sincèrement  un  terme  aux  intrigues 
fomentées  par  quelques  esprits  à  courte  vue  con- 
tre l'œuvre  i'  toute  de  patience,  de  mesure  et  de 
bienveillance  que  la  France  s'est  imposée  an 
Maroc  ". 

CHRONIQUE  DK  TANGER  ET  BV  MAROC    . 

TAMiEK.  —  Ccrlaînes  légations  rcçoiveol  le  30  août  tm 
message  de  Uouley  Hafid  dciuandanl  qu'oB  le  reconnsUse 
npidcmenl.  La  légalion  d'Allemagne  expédie  aiiRsttût  à 
Fez  a.  Vassel,  en  déclarant  bien  Iiaut  que  ce  dernier  n'i 
aucune  mission  polili({uc. 

Dans  ta  nuit  du  12  au  13  meurt  Si  Torrès,  représentant 
du  sultan  à  Tanger,  après  uni?  carrière  bien  remplie, 
Hadj  Mohamed  Torrcs,  qui  a  servi  cinq  sultans,  repré- 
sentait le  vieux  Maroc,  hostile  à  toute  ]>énétration  euro- 
péenne, mais  son  honnêteté  et  sa  courtoisie  proverbiales 
lui  avaient  acquis  l'estime  générale. 

La  veille  était  arrivée  ta  note  de  Mouley  Hatid  au  corp« 
diplomatique  ;  son  style  imagé  et  confus  absorba  de 
longues  heures  les  drogmans  des  légations  ctiargés  de  U 
traduction. 

Une  lettre  île  Mouley  liaRd'lue  le  lo  à  la  mosquée 
nomme  Menebhi  conseiller  du  Makh:en  (fonction  cré^ 
spécialement  pour  lui)  et  luaintieul  à  leurs  postes  le  pacha 
et  Si  Guebbas. 

Le  24',  parlent  la  délégation  chargée  de  porter  W 
cadeaux  de  la  population  de  Tanger  au  sultan  et  H.  Lœbr, 
agent  consulaire  à  Fez,  suivi  quelques  jours  après  pat 
Sr  Cortis.  vice-consul  d'Espagne. 

Si  Guebbas  est  ofiicieilement  désigné  le  28  comme  soc- 
cesseur  de  Si  Torrès. 

CASABLANCA.  —  Le  colonel  ficrnal,  commandanl  des 
forces  espagnoles,  quitte  définitivement  Casablanca  le  5  ; 
la  veille,  le  général  d'Amade  l'avait  reçu  à  déjeuner  elliij 
avait  remis  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honueur. 

L'inauguration  du  Decauville  Casai>lanc&-Berrecbtil  a. 
lieu  le  49.  A  six  beures  du  matin,  le  général  d'Amade. 
son  ctat-miijor  et  les  officiers  du  génie  prennent  plate 
dans  les  wagons  auxquels  des  mulets  ont  été  attelés.  Le 
parcours,  qui  est  de  43  kilomètres,  s'effectue  en  un  peu  idiiJ 
de  trois  heures.  Un  déjeuner  attend  les  voyageurs  à  Be^ 
reehid: 

Le  2o  se  produit  l'incident  suivant  :  Six  personnes. 
accompagnées  d'un  secrétaire  el  d'un  cavalier  du  consulat 
d'Allemagne,  franchissaient  vers  i  I  heures  la  porte  de 
la  marine.  Dos  légionnaires,  de  faction  au  poste  ae  gardf, 
reconnurent,  sous  le  costume  civil,  certains  de  leurs  cama- 
rades déserteurs,  te  chef  du  poste  voulut'les  interroger, 
mais  leur  guide  ayant  présenté  uii  permis  d'embarquer 
émanant  du  consulat  d'Allemagne,  on  1rs  laissa  passer. 
Cependant,  un  oflicier  prévenu  arriva  juste  à  temps  pour 
voir  le  groupe  s'éloigner  sur  une  embarcation.  A  son 
appel,  les  rameurs  inquiets  se  jetèrent  à  la  mer.  aban- 
donnant la  barcasse  qui  chavira.  On  retira  de  l'eau  le^ 
passagers  et  l'on  s'assura  des  déserteurs.  Mais  le  secré- 
taire du  consulat  protesta  en  termes  injurieux,  déclaraol 
qu'il  agissait  en  vertu  des  ordres  de  son  gouvemcnienl. 
Une  bagarre  se  produisit,  et  l'enseigne  de  service  au  port 
dut  intervenir  pour  faire  cesser  ce  scandale.  On  put  enfiu 
emmener  les  déserteurs.  Le  consul  d'Allemagne,  luis  lu 
courant,  a  demandé  officiellement  la  mise  en  liberté  de 
trois  des  légionnaires  d'origine  allemande.  Elle  lui  fitt 
refusée.  Cet  incident  a  soulevé  une  explosion  d'indignalion 
contre  ses  auteurs  dont  le  cas  s'aggrave  du  fait  que  le 
laisser-passer  collectif  couvrait  trois  légionnaires  ne  rele- 
vant pas  du  consulat  d'Allemagne. 

Abd  el  Aziz  est  toujours  campé  à  Bouazza.  H  tue  le 
(cHip*  en  promenades  à  cheval,  en  conversations  avec  les 
officiers  français,  eu  récepUona  de  visiteurs  de  marque.  Il 
paraît  avoir  abandonné  toute  idée  de  lutte  contre  Hontey 
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HaGd.  Sou  principal  ROiid  e!;[  la  situation  prt-cairc  où  11 
se  trouve.  Û  com)ilai(  tirer  quelques  ressources  de  la  vente 
de  sa  cavalerie,  mais,  après  eu  avoir  tait  faire  le  receii- 
bCinent,  il  s'est  aperçu  que  l.tJOO  bâtes,  sur  3.000,  avaient 
disparu  depuis  soo  retour  dans  la  Chaouïa. 

Son  frère  Uouley  Mohammed  aurait  quclqiK'  vclléilô  de 
répondre  aux  iuvili^s  des  trlhus  du  Sud  qui  l'engagent  à 
revendiquer  ses  droits  à  la  couronne.  Une  dépulatlon  de 
caïds  des  Sraghna  est  même  venu  l'assurer  de  sou 
dévouement. 

IiC  2i,  un  Israélite  protégé  français  est  emprisonné  arbi- 
Iralreuient  à  Azemmour  sur  les  ordres  du  gouverneur.  L'ni- 
manœuvre  du  poste  français  de  l'Oum-cr-Rbla,  n'ayant 
(l'ailIcuTs  aucun  rapport  avec  cet  incident,  a  pour  consé- 
quenoe  inattendue  la  libération  <lu  prisonnier. 

Un  convoi  de  munitions  et  un  canon  sont  envoyés  avec 
quelques  troupes  le  28  à  Merrakech  sur  une  nouvelle 
ilemaadc  des  auloiltés. 

La  garnison,  privée  de  solde  depuis  la  défaite  d'Abd  el 
Azii,  a  pris  la  télé  du  mouvement,  espérant  une  amélio- 
ralioD  de  sa  situation  avec  un  changement  de  régime. 

Od  apprend  le  1 4  que  le  M'IouguI  a  repris  quelques  jours 
auparavant  aux  halidlstes  une  tonne  partie  du  lutin  fait 
sur  la  mahalla  d'Abd  el  Aiiz. 

UOGADon.  — '  Une  grosse  nouvelle  parvient  le  2b.  Li' 
Glaouï  et  SI  Aïssa  se  sont  rendus  auprès  de  leur  ennemi 
le  U'iougui  et  lui  ont  proposé  de  cesser  les  hoslilités. 
L'accord  s'est  établi  sans  dirriculté  entre  eux;  chacun  s'est 
engagé  à  se  ménager  réciproquement  l'aman  du  souverain 
qui  viendra  le  premier  à  Merrakech. 

Fei,  —  Le  1"  septembre,  une  petite  mahalla  coiuposi'c 
de  chorla  du  Talileit  va  rejoindre  la  harka  dr  Bou-Denib. 
Des  munitions  leur  sont  fournies  par  le  Makhïen.  Cet  acte 
anti-amical  à  l'égard  de  la  France  n'a  pas  manqué  d'èlre 
remarqué. 

Le  S  arrive  M.  Vassel,  consul  d'Allemagne;  un  accueil 
chaleureux  lui  est  réservé.  Dés  le  lendemain,  il  est  reçu 
parHouley  Halid,  nui  le  verra  désormais  chaque  jour  et 
prendra  ses  conseifs  sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir  vis-à- 
vis  de  l'Europe.  Les  musulmans  profilent  de  l'inlluence  de 
l'agent  de  rAlIcmagne  pour  le  faire  intervenir  dans  les 
cas  les  plus  inattendus  auprès  de  Moulcy  Hatid. 

Pour  se  procurer  l'argent  nécessaire,  Halid  met  en 
monopole  la  vente  de  la  plupart  des  denrées  et  les  concède 
au  plus  oflTranl. 

Inquiet  des  sympathies  croissantes  qui  se  groupent 
autour  de  Moutcy  Mohammed,  il  envoie  une  mahalla  de 
2.000  hommes  dans  le  Haouz  pour  arrêter  le  mouvement 
insurrectionnel. 

Merrakech.  —  Une  série  de  combats  met  aux  prises 
pendant  tout  ce  mois  tes  forces  hafidistes  et  axizisles.  Le 
a'tougul  en  sort  invariablement  vainqueur  ;  mais,  las  de 
lutter  pour  un  souverain  uni  abandonne  sa  propre  cause, 
il  se  réconcilie  avec  le  Glaou'i  et  Si  A'issa.  Tous  trois 
décident  de  reprendre  leur  indépendance  passée. 

Helill.1.  —  La  situation  du  Rogui  parait  asses  compro- 
mise  dans  le  Ril;  plusieurs  engagements  avec  tes  tribus 
lui  sont  défavorables.  La  marche  sur  Taza  el  Foz  qu'il 
avait  annoncée  devient  plus  qu'incertaine. 

Cn.   René-Leclëhc, 

Délâh'Ué  du  Cumité  du  Maroc  a  Tanger. 


L'Europe  et  Moulay  Hafld.  —  Le  tl  sep- 
tembre, une  dépêche  de  Tanger  apportait  la  nou- 
velle que  le  corps  diplomatique  avait  reçu  une 
lettre  de  Moulay  HaBd  déclarant  «  reconnaître  les 
traités  conclus  entre  ses  prédécesseurs  et  toutes' 
les  puissances,  notaramenlVActe  d'Algésiras,  qu'il 
considère  comoke  la  base  de  la  prospérité  et  du 
progrès  de  l'Empire  au  point  de  vue  politique  et 
économique,  attendu  que  cet  Acte  garantit  d'un 
côté  l'indépendance  de  son  pays  et  d'un  autre 
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côté  impose  la  mise  à  l'œuvre  des  réformes 
utiles  B. 

Le  même  jour,  la  note  franco-espagnole,  dont  le 
dernier  Bulletiu  a  dit  l'élaboration,  était  remise  à 
toutes  les  chancelleries  et  V.igence  Ha(<as  en 
donnait  le  résumé  suivant  : 

La  note  franco-espagnole  établit  tout  d'abord  que  laques- 
lion  de  ta  reconnaissance  de  Moulay  Halid  doit  ëlre  résolui; 
d'après  les  principes  sur  lesquels  s  est  formée  el  maintenue 
l'entente  des  puissances  dans  la  question  marocaine  depuis 
Algésiras,  La  France  et  l'Espagne  ont  considéré  que  leur 
intérêt  spécial  au  Maroc  les  désignait  pour  présenter  des 
propositions  aux  autres  gouvernements,  et  eo  formulant  ces 
propositions  elles  ont  pris  comme  règle  que  la  reconnais- 
sance du  nouveau  Makoien  devrait  être  subordonnée  uni- 
quement à  l'obleution  de  garanties  communes  à  tous  les 
intérêts  étrangers,  garanties  qui  feraient  les  suivantes  : 

Conrirmation  de  IWcle  d  Atgésiras  et  des  mesures 
d'e.xécution  qui  ont  été  prises  pour  l'appliquer,  notamment 
des  droits  conférés  à  la  France  el  à  l'Espagne  pour  la  sur- 
veillance de  la  contrebande  des  armes  sur  mer; 

Confirmation  de  tous  les  autres  Irailés  et  engagements 
du  Hakhzcn  k  l'égard  des  gouvernements  étrangers,  du 
corps  diplomatique,  des  particuliers;  acceptation  de  la 
responsabilité  des  dettes  du  Makhzcn,  les  créances  des  par- 
ticuliers devant  être  ultérieurement  vérifiées  ; 

Conlirmalion  des  pouvoirs  de  la  Commission  dos  indem- 
nités de  Casablanca,  le  nouveau  sultan  se  reconnaissant 
responsable  du  payement  de  ces  indemnités  ; 

Désaveu  officiel  cl  formel  de  la  guerre  sainte,  par  lettres 
cliêrifienncs  envoyées  aux  villes  et  aux  tribus;  adoption 
immédiate  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  séeurité 
autour  des  ports  et  sur  les  principales  routes  qui  vont  à 
l'intérieur. 

Ces  garanties  obtenues,  Moulay  Hafid  pourrait  être  re- 
connu officiellement.  Les  puissances  cnnecrveraient  natu- 
rellement le  droit  d'exiger  directement  du  nouveau  sultan 
le  règlement  des  questions  qui  touchent  à  leurs  intérêts 

rarticnlicrs,  notamment,  cn  ce  qui  concerne  la  France  et 
Espagne,  le  remboursement  de  leurs  dépenses  militaires 
et  le  payement  d'indemnités  pour  les  meurtres  de  leurs 
nationaux. 

Un  ajoute  cnliu  qu'il  serait  convenable  que  le  nouveau 
sultan  accordât  un  traitement  honorable  à  Abd  el  AeIe  ;  ou 
recommanderait  à  son  équité  les  fonctionnaires  de  son  pré- 
décesseur. 

Le  23  septembre,  le  gouvernement  allemand 
faisait  connaître  sa  réponse  et  le  lendemain 
V Agence  Wolfeïx  donnait  l'analyse  suivante  : 

Le  gouvernement  allemand  reconnaît,  d'accord  avec  tu 
France  et  l'Bspagne,  que  la  reconnaissance  de  Houlay  Hafid 
doit  être  dictée  uniquement  par  le  souci  des  intérêts  com- 
muns des  puissances.  En  conséquence,  il  ne  s'oppose  nul- 
lement à  ce  qu'on  exige  de  Moulay  Hafid  cerlaines  garan- 
ties que  ces  intérêts  rendent  nécessaires. 

Le  gouvernement  allemand  est  d'avis  uue  tes  conditions 
posées  au  sultan  doivent  lui  être  présentées  par  la  voie  du 
corps  diplomatique  à  Tanger  représenté  par  son  doyen. 

La  note  allemande  rappelle,  en  le  félicitant  de  son  initia- 
tive, que  Houlay  Hafid  a  donné  entre  temps  au  corps  diplo- 
matique comnTiinicaUon  de  son  avènement  au  tronc  et  de 
se  conformer  dans  son  gouvernemenl  à  toutes  les  décisions 
de  l'Acte  d'Algésiras  et  des  conventions  complémentaires. 

C'est  là  un  fidt  important,  dil-clte,  et  le  gouvernement 
allemand  espère  que  la  France  et  l'Espagne  y  verront 
l'exécution  d'une  série  de  conditions  contenues  dans  leur 

Le  gouvernement  allemand  observe  donc  l'altitude  sui- 
vante en  face  de  la  note  concertée.  H  n'y  a  rien  à  objecter  i 
ce  qu'on  demande  à  Moulay  Hafid  de  reconnaître  l'Acte 
d'Algésiras  et  toutes  les  clauses  complémentaires. 

0  n'objecte  rien  à  la  confirmation  des  pouvoirs  octroyés 
à  la  France  et  à  l'Espagne  pour  les  mesures  relatives  à  la 
contrebande  des  armes. 

L'Allemagne  reconnaît  que  Moulay  Hatîd  ne  doit  pas  se 
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sodslralrc  non  plus  aux  ciigaçcniciits  ri'giiliëremcnt  pris 
par  le  gouvernement  de  ses  preilâcesseurs  cnvcr»  le»  puis- 
sances étranuèrps  ou  des  personnes  privéea.  Ccpondanl.  le 
gouvernement  allcniaad  fait  observer  que  ces  engagements, 
emprunts  ou  (railcs,  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'on  a  oF)- 
servc,  pour  les  contracter,  toutes  les  prescriptions  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

Le  çoHVcmcmenL  allemand  est  d'accord  pour  qu'on  coii- 
lirme  les  dccistons  de  la  Commission  iustiluce  à  Casablanca 
pour  t 'établissement  des  indemnités  justiliâes  par  le  bojn- 
bardemenl  de  la  ville  et  les  événements  qui  s  ensuivirent. 

L'Allemagne  est  prête  à  s'associer  aux  déuiarclies  cfim- 
munes  pour  demander  li  tloulay  Halid  qu'il  manifeste  pu li  11- 
quemcuL  et  ofiicicUemcnE  sa  ferme  intention  de  conformer 
nu  droit  des  gens  sa  eouiluitc  envers  les  puissances  i^lnin- 
gërcs  et  leurs  nationaux  et  de  prendre  sans  délai  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  et  la  liberté  de 
circulation  dans  l'empire  chérifien.  Le  gouvernement  alle- 
mand désire  seulement  qu'on  laisse  à  Moutay  Halid  quelque 
francliise  de  mouvement  pour  prendre  Ses  mesures  aliu 
d'éviter  le  retour  de  nouvelles  excitations  parmi  les  popu- 
lations musulroaues  qui  mcuncoraienl  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  auquel  loutis  les  puissances  ont 
un  commun  intérêt. 

Le  gouvernrmenl  allemand  ne  conteste  pas  que  la  France 
cl  l'Evipagne  aient  le  droit  de  régler  avec  le  Maroc  les 
questions  relatives  aux  recouvrements  des  Irais  pour  les 
mesures  militaires  qu'elles  ont  prises,  ainsi  que  la  qiu<stion 
de  satisfactions  pour  leurs  niilionaux  tués.  II  est  cependant 
assuré  que  les  doux  puissances  auront  égard  à  la  hilualion 
nnancière  du  Maroc,  à  l'assainissoment  de  laquelle  toutes 
tes  puissances  ont  un  intérêt  commun. 

L  Allemagne  est  enfin  d'accord  pour  qu'on  invite  le  siilUin 
à  faire  à  Abd  el  Aziz  et  à  ses  fonctionnaires  une  situation 
en  rapport  avec  leur  état. 

Le  ton  relativement  conciRant  de  cette  K-pontie, 
qui  reconnaissait  les  principes  de  la  note  l'rarico- 
espagnole  tout  en  discutant  certains  di5tails,  avait 
produit  àla  lin  de  septembre  une  certaine  déloiifo, 
d'autant  plus  que  la  plupart  des  autres  puis:^unccs 
avaient  donné  leur  adhésion  formelle  à  la  note. 
En  somme,  tes  réserves  de  l'Allemagne  portaient 
sur  le  paragraphe  qui  demandait  au  sullan  de 
renoncera  la  «  guerre  sainte  »,  répudiation  diffi- 
cile à  obtenir,  en  eiïet,  en  termes  formels,  du  com- 
mandeur des  croyants,  sur  la  nécessité  d'exiger 
des  «  engagements,  emprunts  el  traités  »  imposés 
à  Moulay  Halid  qu'ils  soient  conformes  à  l'Acte 
d'Algésiras,  sur  la  «  iranchisc  de  mouvements  » 
indispensable  au  nouveau  sultau  et  sur  les  possi- 
bilités de  la  situation  financière  du  Maroc. 

Bien  que  l'incident  des  légionnaires  de  Casa- 
blanca eiît  éclaté  trois  jours  après  que  cet  exposé 
filt  parvenu,  la  détente  produite  par  son  ton  con- 
ciliant s'est  maintenue  et  le  30  scplerabre  on  an- 
nonçait que  les  gouvernements  de  Paris  et  de  Ma- 
drid rédigeaient  une  note  commune  destinée  àètre 
soumise  aux  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras et  à  être  remise  à  Moulay  HafiS  par  l'inter- 
médiaire du  doyen  du  corps  diplomatique  de 
Tanger,  Cette  note  devait  contenir  les  garanties 
demandées  à  Moulay  Hafid  pour  être  reconnu 
comme  sultan  du  Maroc.  Ces  garanties  sont  celles 
sur  lesquelles  l'accord  s'est  établi  entre  les  puis- 
sances à  la  suite  de  t'examen  par  elles  de  la  pre- 
mière note  franco-espagnole.  Les  deux  gouverne- 
ments prendraient  comme  base  destinée  à  Moulay 
Hafid  tout  ce  qui  dans  Icurpremiêre  note  n'asou- 
Icvé  aucune  objection  de  la  part  des  puissances. 
Ces  points  sont  :  adhésion  à  l'Acte  d'Algésiras  et 


aux  règlements  qui  l'ont  complété  et  interprété, 
conlirmation  des  engagements  pris  parle  Makh/en, 
confirmation  des  pouvoirs  de  la  Commission  des 
indemnités  de  Casablanca.  Sur  les  points  conles- 
tés,  entre  autres  le  désaveu  de  la  guerre  sainte, 
il  n'en  serait  plus  question  expressément,  et  I'od 
demanderait  la  proclamation  d'une  trêve. 

Les  négociations  en  sont  là  à  l'heure  où  nous 
écrivons. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  français  a  ap- 
porté des  réductions  à  son  action  militaire  dans 
la  Chaouïa.  Le  19  septembre,  une  note  annonçait 
que,  depuis  la  séparation  des  Chambres,  3.000 
nomine-s  appartenant  au  corps  de  débarquemenl 
ont  été  évacués  de  Casablanca.  4.000  liomnies 
sont  en  partance  ;  3.000  seront  partis  avant  la  fin 
du  mois.  Ces  mesures  résultent  de  décisions  an- 
térieures du  Conseil  des  ministres.  11  restera  dans 
la  région  de  Casablanca  8.000  hommes  dont  on 
étudie  l'évacuation  progressive  au  fur'et  à  mesure 
de  l'organisation  d'une  police  faite  par  les  goums 
marocains. 

D'autre  part,  au  Conseil  des  ministresdu  ("oc- 
tobre, le  ministre  de  la  Marine  a  rendu  compte 
des  divers  mouvements  de  bùtinients  qui  viennent 
d'avoir  lieu  ou  qui  vontètre  effectués  sur  les  eûtes 
du  Maroc.  Le  croiseur  cuirassé  le  Desaix,  rentré 
ii  Brest  le  11  septembre,  n'a  pas  été  remplacé.  Le 
croiseur  de  3"  classe  le  Lalande  y  a  été  remplacé 
numériquement  par  le  Lavoisier,  du  mi>me  type. 
Au  total,  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  en 
stationnement  sur  la  cdte  a  été  ramené  depuis 
quelques  mois  de  onze  à  huit.  L'amiral  Berryer, 
conformément  aux  instructions  générales  du  gou- 
vernement, prépare  l'organisation  d'un  service  de 
surveillance  par  roulement  qui  permettra  de  ren- 
voyer encore  en  France  deux  ou  trois  croiseurs. 

La  promotion  du  général  d'Amade.  —  Par 

décret  du  1"  octobre,  M.  Clemenceau,  président 
du  Conseil,  chargé  à  ce  moment  de  l'intérim  du 
ministère  de  la  (iuerre,  a  fait  approuver  la  pro- 
motion du  général  d'Amade,  commandant  les 
troupes  débarquées  à  Casablanca,  au  grade  de 
général  de  division  :  le  général  av^tt  depuis  deux 
jours  le  temps  de  service  suffisant  dans  le  grade 
précédent. 

Tout  le  monde  a  applaudi  à  cette  promotion  si 
méritée.  Le  général  d'Amade  a  fait  preuve,  de- 
puis le  1"  janvier,  d'une  initiative  et  d'une  en- 
durance à  toute  épreuve.  La  carapa^jne  qu'il  a  si 
vigoureusement  menée  a  bien  vite  porté  notre 
offensive  où  il  convenait  qu'elle  fût  portée,  l'or- 
ganisation a  suivi  l'occupation,  ofllciers  et  sol- 
dats ont  rivalisé  de  bravoure  et  d'entraincment, 
et  il  n'a  dépendu  ni  de  leur  chef  ni  d'eux-mêmes 
que  leurs  succès  n'allassent  plus  loin  encore,  ai 
qu'il  en  sortît  pour  la  politique  française  de  plus 
grands  résultats,,. 

11  convient  de  rappeler  à  ce  propos  l'eng^- 
ment  pris  par  le  ministre  de  la  Guerre  devant  la 
Chambre  de  faire  publier  non  seulement  les  rap- 
ports militaires  sur  les  colonnes  du  Maroc,  mais 
aussi  les  faits  de  bravoure  qui  s'y  sont  produits. 
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Peut-être  alors  les  dévouements  militaires  seront- 
ils  plus  vite  et  plus  complètement  récompenst-s, 
et,  par  contre-coup,  les  dévouements  civils  qui 
ont  été  bien  nombreux  aussi  et  qu'on  oublie  à 
Paris. 


ETHIOPIE 

La  situation  de  la  France  en  Ethiopie. 

—  Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères  pour  1909,  M.  Paul  Deschanel,  député, 
expose  ainsi  la  situation  actuelle  de  nos  relations 
avec  le  négus  et  de  laffaire  des  chemins  de  fer 
d'Ethiopie  : 

Nous  avons  diijà  fail  connaîlrc  les  diverses  pliages  de 
radminislralion  de  la  Société  impériale  des  chemiDS  de  fer 
élbiopiens,  à  la  suite  desquelles  celle  société  a  été  amenée 
à  déposer  sou  bilan  le  3  juin  1!)0T. 

La  Sociélc  n  élé  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire  et, 
le  âl-ianvier  l'J08,  le  liquidateur  a  remis  au  ministre  des 
Colonies  une  ordonnance  du  juge  commissaire  de  lu  liqui- 
dation judiciaire  autorisant  le  liquidateur  à  céder  à  une 
«uciété  justifiant  de  l'aErémenl  du  Kouvemement  franc,-ais 
l'actif  de  la  Compagnie  impériale  dii  chemin  de  ter,  sous 
certaines  conditions  destinées  à  sauvegarder  équitablemcnt 
les  intérêts  des  souscripteurs  et  des  créanciers  de  l'ancienne 
société. 

Entre  temps,  uo  groupe  financier  s'est  formé  pour  cons- 
tituer une  nouvelle  société  et  a  envoyé  un  reprÔKentanf  à 
Addis-Ababa  pour  négocier  avec  le  negus  un  nouveau  con- 
trat de  concession.  Ce  contrat  a  été  signé  le  30  janvier 
190S. 

Les  conditions  générales  en  sont  les  suivantes  : 

l"  Concession  exclusive  à  une  société  française,  acceptée 
par  le  gouvernement  français,  de  la  ligne  construite  et  de 
celle  restant  à  construire  jusqu'à  Addis-Ababa  ; 

2"  Autorisation  à  la  nouvelle  société  de  prélever  sur  les 
mirchandises  transportées  par  elle  une  taxe  de  6  0/0  (dont 
1  0/0  réservés  au  çouvernemeiit  éthiopien)  et  dégrèvement 
pour  CCS  marchandises  de  toutes  taxes  Intérieures  perçues 
sur  les  marchandises  voyageant  par  un  autre  mode  de 
transport  : 

3°  Apport  d'un  quart  du  capital  de  la  nouvelle  société 
par  l'empereur  ; 

4"  Par  contre,  et  comme  compensation  :  remboursement 
au  négus,  par  la  nouvelle  compagnie,  d'une  créance  de 
3.300.000  francs  que  l'empereur  avait  contre  l'ancienne 
Bocicté  ; 

5"  Payement  à  Mcnélik  d'une  redevance  progressive  sur 
les  rci-^lles  nettes  de  la  future  exploitation. 

Le  'i4  mars  dernier,  la  nouvelle  société  du  chemin  de  fer 
de  Djibouti  à  Addis-Ababa  était  constituée,  soriété  provi- 
soire qui  ne  sera  définitivement  formée,  avec  son  capital 
complet,  qu'après  approbation  par  le  Parlement  de  l'ensem- 
ble des  engagements  conclus  et  du  régime  financier  adopté. 

Une  mission  d'études  a  été  envoyée  dès  le  25  mars  der- 
nier en  Ethiopie  afin  d'apprécier  l'état  et  la  valeur  de  la 
ligne  exploitée,  ainsi  que  le  coût  delà  partie  restant  à  cons- 
truire, et  depcrmettre  ainsi  au  gouvernement  français  d'ap- 
Dorter  en  toute  sécurité  sa  garantie  à  une  entreprise  par- 
lailement  étudiée  (1). 

Un  projet  de  loi  à  ce  sujet  a,  du  reste,  élé  déposé  sur  le 
bnreau  de  la  Chambre  à  la  lin  de  la  dernière  session. 

L'action  de  nos  représentants  en  Ethiopie  ne  s'est  pas 
bornée  à  veiller  à  l'heureuse  issue  des  ncgociatîons  rela- 
tives à  la  concession  du  chemin  de  fer.  En  développant 
DOS  bonnes  relations  avec  l'Ethiopie  et  en  faisant  apprécier 
au  négus  la  sûreté  de  nos  relations  et  le  désintéressement 
de  notre  amitié,  H.  KIobukow ski,  envoyé  en  mission  spé- 
ciale d'abord,  U.  Brice,  notre  nouveau  ministre  à  Addis- 
Ababa  ensuite,  ont  su  inspirer  à  l'empereur  une  confiance 
et  des  dispositions  amicales  dont  le  souverain  nous  a  donné 
les  preuves. 


Ménêlik  a  fait  appel  à  plusieurs  de  nos  compatriotes  pour 
la  réalisation  de  ses. projets  d'administration  Intérieure: 
l'organisation  des  services  postaux,  télégraphiques  etlélé- 
phoniqucs,  la  création  d'une  inspection  vétérinaire  et  celle 
d'un  service  agricole  ont  été  conliécs  à  des  Français.  C'est 
à  notre  gouvernement  que  l'empereur  s'est  adressé,  ainsi 
qu'à  l'Italie  et  à  l'Angleterre,  pour  faire  parvenir  au  gou- 
vernement fédéral  la  demande  d'admission  de  l'Ethiopie 
dans  l'Union  postale  et  télégraphique  ;  c'est  à  notre  indus- 
trie <fu'a  été  commandé  le  matériel  télégraphique  et  télé- 
phonique nécessaire,  et  ce  sont  nos  ateliers  qui  sont  char- 
gés de  graver  et  d'imprimer  les  nouveaux  timbres-poste 
éthiopiens.  Riirm,  sur  la  demande  du  représentant  de  la 
France,  le  négus  a  consenti  à  autoriser  le  fonctionnement 
en  Ethiopie  de  la  juridiction  consulaire  :  te  principe  de 
l'établissement  de  cette  juridiction,  appelée  à  rendro  de 
précieux  services  à  nos  compatriotes  résidant  en  Ethiopie 
et  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour,  a  élé  inscrit  dans 
le  nouveau  traité  de  commerce  signé  avec  le  négus  le 
10  janvier  1908  et  actuellement  soumis  à  l'approbation  du 
Parlement . 

Nous  voyons  avec  plaisir  au  budget  des  Affaires 
ctrangt^res  pour  1909  un  chapitre  26  nouveau  : 
«  Relations  entre  la  Côte  des  âomalis  et  l'Ethio- 
pie »,  autorisé  par  la  loi  du  7  mars  1908  et  fixé  à 
40.000  francs.  M.  Deschanel  le  justifie  ainsi  : 

L'empereur  Ménétik  a  entretenu  i  diverses  reprises  le 
ministre  de  la  République  en  Ethiopie  de  certains  projets 
qui  lui  paraissent  utiles  au  développement  économique  de 
son  empire  et  pour  la  réahsation  desquels  il  a  exprimé  le 
désir  d  obtenirle  concours  de  fonctionnaires  français. 

Désireux  de  répondre  au  désir  de  l'empereur,  qui  a 
donné  des  preuves  de  sa  bonne  volonté  à  notre  égard  en 
confiant  à  une  société  française  l'achèvement  du  chemin  de 
fer  de  Djibouti  à  Addis-Ababa,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  a  décidé  de  donner  notre  concours  au  négus 
pour  la  création  d'établissements  et  services  pubUcs  et 
pour  l'application  de  certaines  réformes. 

Un  crédit  de  40.000  francs  est  nécessaire  pour  assurer  la 
réalisation  de  l'œuvre  projetée. 

Service  de  l'hôpital  de  Harrar.  —  L'empereur  ïlénélik 
ayant  offert  de  nous  céder  à  des  conditions  favorables 
(SO.OOD  fr.j  l'hôpital  de  Harrar  fondé  par  un  de  nos  compa- 
triotes, le  docteur  Vitalien,  et  dont  le  feu  ras  Makonnen 
était  propriétaire,  l'acquisition  de  cet  établissement  a  été 
consentie  et  autorisée  par  la  loi  du  T  mars  190S.  Cet  hdpi- 
lal  est  destiné  à  rendre  de  grands  services  aux  nombreux 
Européens  et  notamment  aux  Français  qui  seront  attirés 
dans  cette  partie  de  l'Ethiopie  par  les  travaux  du  chemin 
de  fer.  Lta  direction  est  confiée  à  un  médecin  des  colonies  - 
auquel  est  fait  un  traitement  de  1-2.000  francs,  assuré  pour 
7.000  francs  par  la  colonie  de  la  Côte  des  Somafis  et  pour 
9.000  francs  par  le  budget  des  Affaires  étrangères.  Celui-ci 
doit  prendre  également  la  charge  du  traitement  de  3.000  fr. 
accordé  à  un  caporal  infirmier  demandé  au  personnel  de 
l'Administration  de  la  guerre. 

Un  crédit  de  tl.OOO  francs  nécessaire  pour  l'entretien  et 
le  service  de  l'hôpital   devra  en  même  temps  être  prévu. 

De  nombreux  Européens  et  Français  seront  attires  dans 
ces  régions  par  les  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer. 

C'est  non  seulement  faire  œuvre  de  philanthropie  que 
d'assurer  à  ces  ouvriers  un  refuge  contre  la  maladie,  mais 
c'est  assurer  la  bonne  exécution  de  l'entreprise  engagée 
par  le  gouvernement  français. 

Service  vclérinaire .  —  Afin  d'enrayer  les  cpizooties  fré- 
quentes que  les  Ethiopiens  ne  savent  pas  combattre  et  qui 
causent  d'autant  plus  de  préjudice  que  l'Ethiopie  est  esseu- 


S.OOO  francs  pour  l'aîdc-vctéijnaire  a  été  jugé  nécessaire. 
Cette  dépense  sera  de  la  plus  grande  utilité,  puisqu'il  y 

a  lieu  d'espérer  que  le  bêlait  sera  écoulé  par  le  chemin  de 

fer  et  que  ces  transports  augmenteront  considérablement 

le  trafic  de  la  ligne. 
Seifice  d'agricullure.  —  Lie  négus  u  également  fwt  Irans- 
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lueltrc  iiu  Ministre  des  Altaires  ùlraiigèrcs  lu  dOsir,  <[ui  a 
r-lé  accueilli,  (le  pouvoir  coalier  ù  ui|  ingénieur  ag^ouoml^ 
fraDcais  l'étude  de  l'hydrographie  du  puys  ainsi  que  l'cu- 
seigncmenl  aux  Abyssins  des  méthodes  de  culture  perfec- 
tionnée. 

Un  ingénieur  des  améllorationa  agricoles  a,  en  consé- 
quence, été  envoyé  à  Addis-Ababa  avec  un  traitement  de 
iJ.OOO  francs,  et  nous  avons  l'assurance  que  les  conseils  et 
les  méthodes  Indiqués  par  cet  ingénieur  auront  un  résultat 
bienfaisant  sur  la  culture  du  pays.  Les  perfectionnements 
seront  &  la  fois  une  source  de  richesse  pour  les  habilanls 
et  assureront  le  trafic  de  la  ligne  ferrée  par  im  transport 
plus  considérable  de  produits  agricoles. 

Ladite  somme  de  40.000  francs  se  di^composo  donc  connue 
suit  : 

Service  de  l'hôpital  de  Harrar Il  .UOO  francs. 

Service  médical  ;  i  médecin 5,000      — 

—  i  InHrmier 3,000      — 

Service  agricole  :  1  ingénieur 8.000      — 

Service  vélérînaîre  :  1  vétérinaire 8.000      — 

—  i  aide-vclérinairc...        5  000      ~ 

Total iO.OOO  francs 

Le  gouvernement  do  la  Bépublique  désire  assurer  l'in- 
lluencc  française  à  l'étranger  p>r  des  moyens  paciliques. 
La  création  d'écoles, l'installation  d'hôpitaux  et  de  dispen- 
saires, la  propagation  de  noU'e  langue,  de  nos  méthodes 
économiques  et  scicntillques  auront  en  Ethiopie  une  in- 
fluence heureuse  sur  le  gouvernement  et  sur  la  popula- 
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GENERALITES 

Le  coton  anglais.  —  Le  compte  rendu  de 
la  dernière  réunion  du  conseil  de  l'Association 
colonnière  anglaise  —  réunion  tenue  h  Manches- 
ter dans  les  premiers  jours  d'octobre  —  nous 
apporte  sur  l'état  actuel  de  la  culture  du  coton 
dans  les  colonies  britanniques  d'Afrique  quelques 
renseignements  intéressants  et  qui  complètent 
heureusement  ceux  qui  ont  paru  dans  notre  nu- 
méro d'août,  sous  fa  signature  de  M.  Charles 
Mourey.  Si  l'on  en  croit  ces  informations,  il  y 
aurait  lieu  de  fonder  de  grandes  espérances,  pour 
l'avenir  du  coton  anglais,  sur  le  protectorat  de 
l'Est- Africain  et  sur  l'Ouganda,  notamment  sur 
les  districts  de  la  région  des  lacs,  où  l'on  espère 
récolter  cette  saison  plusieurs  milliers  de  balles 
de  coton  dont  on  peut  croire  qu'il  dépassera  de 
un  demi-denier  à  un  denier  et  demi  les  prix  obte- 
nus par  le  middling  américain.  Du  Nyassaland, 
l'Association  a,  de  même,  reçu  de  bonnes  nou- 
velles; 800  balles  de  coton  de  celte  provenance 
ont  été  récemment  vendus  en  Angleterre  dans 
d'excellentes  conditions.  En  ce  qui  concerne 
l'Afrique  occidentale,  on  signale  que  les  achats 
de  coton  ont  atteint  à.  Lagos  en  septembre  190S 
70  balles,  et  que  la  totalité  des  exportations  de 
coton  de  la  Nigeria  méridionale  effectuées  du 
\"  janvier  au  30  septembre  de  la  présente  année 
se  montait  à  5.28i  ballçs.  De  la  Gold  Goast,  le 
colonel  Watherston,  commissaire  en  chef  des  ter- 
ritoires septentrionaux, fait  counaitre  que  le  dis- 
trict de  Tamale  parait  se  prêter  très  bien  à  la  cul- 
ture du  cotonnier;  un  spécialiste  va  se  rendre 


dans  cette  région  pour  étudier    les    ressources 
qu'elle  offre  sous  ce  rapport, 

CÔTE   DE  L'OR 

~  Le  chemin  de  fer  de  la  Gold  Coast  en 
1907.  —  Du  rapport  que  le  directeur  du  cfaemiD 
de  fer  de  la  Gold  Goast  vient  de  publier  sur  les 
résultatsde  l'exploitation  en  1907,  nous  extrayons 
les  renseignements  qui  suivent  : 

Le  total  des  capitaux  employés  dans  l'établisse- 
ment de  la  ligue  se  montait,  au  31  décembre  der- 
nier, à  1.846-818  liv.  st.;  sur  cette  somme, 
i.776.i50  liv.  st.  représentent  la  construction 
proprement  dite  dont  les  comptes  ont  été  clos  au 
31  juillet  1906  ;  quant  au  surplus,  soit  70.368  liv. 
st.,  il  comprend  les  améliorations,  travaux  com- 
plémentaires, etc.,  effectués  à  divers  njoments  sur 
la  ligne  pour  parachever  l'outillage  et  le  matériel 
roulant. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'année 
1907,  nous  constatons  que  les  recettes  brûles  se 
sont  élevées  à  166,256  liv,  st.,  inférieures  de 
i,975  à  celles  de  l'exercice  précédent,  et  de 
3.743  liv.  st.  aux  prévisions., Ce  cniffre  représente, 
en  tout  cas,  une  recette  brute  de  989  liv.  st.  par 
mille  de  voie  exploitée,  soit  environ  13.366  francs 
par  kilomètre.  D'autre  part,  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation ayant  été  de  76.776  liv.  st.  durant  U 
même  période,  le  coefficient  d'exploitation  ressort 
à  46,18  0/0,  chiffre  remarquablement  faible. 

Sur  des  voies  construites  souvent  à  la  hâte  et 
dans  des  conditions  qui  ne  leur  assurent  pas  une 
grande  résistance,  il  n'est  pas  surprenant  que  les 
accidents  soient  relativement  fréquents.  La  statis- 
tique de  ceux  qui  se  sont  produits  en  1907  sur 
le  chemin  de  fer  de  la  Gold  Coast  est  à  cet  éeard 
tout  à  fait  instructive.  Il  ne  s'y  est  pas  produit, 
en  effet,  moins  de  Îi9  déraillements  de  tout  genre, 
contre  41  en  1906,  et  moins  de  20  avaries  de 
machine,  contre  16  en  1906  ;  enfin  on  a  signalé 
la  chute  en  travers  de  la  voie,  à  la  suite  de  tor- 
nades ou  de  tempêtes,  de  240  arbres  dont  le  déra- 
cinement a  entraîné  généralement  la  rupture  des 
lils  télégraphiques  qui  longent  la  voie. 

La  production  de  l'or  en  1907.  —  Il  ré- 
sulte d'un  rapport  officiel  récemment  publié  parle 
fouvernementde  \&Gold  Coast,  que  la  valeur  de 
or  produit  par  la  colonie  durant  l'année  der- 
nière s'est  élevée  à  1,163.517  liv.  st.,  en  augmen- 
tation de  271.226  liv,  st.  sur  le  chiffre  de  1906. 
Sur  ce  total.  833,625  liv.  st.  ressortissent  à  la 
colonie  de  la  Gold  Coast  proprement  dite  —  en 

Firenant  le  terme  stricto  sensu  —  et  329.892 
iv.  st.  au  pays  Achanti. 

NIGERIA  MÉRIDIONALE 

Le  cbemin  de  fer  de  Lagos  au  Niger. 
—  Le  prolongement  vers  le  Niger  du  chemin  de 
fer  dont  le  terminus  est  à  Lagos  se  poursuit  avec 
activité.  Le  27  aoiit,  en  présence  du  gouverneur 
de  la  colonie  et  de  sir  Percy  Girouard,  gouver- 
neur de  la  Nigeria  septentrionale,  a  été  inaug^urée 
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la  section  qui  se  termine  à  Illorin;  la  longueur 
totale  de  la  partie  actuellement  achevée  est  ainsi 
de2i5  milles  (394  kilomètres)  à  partir  de  la  côte. 

AFRIQUE  ORIENTALE 

Le  protectorat  de  l'Est  africain.  —  Situa- 
tion financière  et  commerciale.  —  Le  der- 
nier rapport  annuel  sur  la  situation  de  protectorat 
de  l'Est  africain  anglais,  rapport  publii;  il  y  a 
quelques  semaines,  accuse  un  lUat  de  choses 
pleiaement  satisfaisant  au  double  point  de  vue 
financier  et  commercial.  Le  document  dont  il 
s'agit  se  réfère  à  une  période  assez  lointaine 
puisqu'il  concerne  l'exercice  compris  entre  le 
I"  avril  1906  et  le  31  mars  1907.  Nous  croyons 
cependant  devoir  utiliser  ici  quelques-uns'  des 
renseignements  qu'il  renferme  en  attendant  de 
pouvoir  disposer  d'informations  plus  récentes. 

Finances.  —  Les  recettes  réalisées  sur  place 
par  le  protectorat  de  l'Est  afrfcain  ont  atteint  en 
1906-1907  le  chiffre  de  461.362  liv.  st.,  en  auç- 
meolation  de  191.000  liv.  st.  sur  les  recettes  de 
cette  catégorie  effectuées  durant  l'exercice  précé- 
dent. Mais  cette  plus-value  résulte  pour  partie  — 
il  convient  de  le  faire  observer —  d'un  jeu  d'écri- 
tures et  de  l'inscription  au  budget  de  certaines 
recettes,  telles  les  recettes  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouganda,  qui  n'y  fleuraient  pas  précédemment. 
La  situation  de  ce  budget  n'en  demeure  pas  moins 
ioti  satisfaisante,  puisque  sur  presque  toutes  les 
autres  recettes  on  constate  une  plus-value  sensible. 
Les  chiffres  que  nous  avons  donnés  ci-dessusne  re- 
présentent cependant  pas  la  totalité  des  ressources 
dont  dispose  l'administration  de  l'Est  africain 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  protectorat. 
Leiui-ci  appartient  à  la  catégorie  —  très  restreinte 
au  surplus  —  des  possessions  britanniques  qui 
reçoivent  de  la  métropole  une  subvention  an- 
nuelle. Cette  subvention,  qui  était,  en  I90u-fl6,  de 
2U.000  liv.  st.,  a  été  réduite,  pour  1906-07,  à 
164.000  liv.  st.,  ce  qui  porte  le  total  des  recettes 
du  budget,  pour  l'exercice  dont  nous  nous  occupons 
ici,  à  625.362  liv.  st.  Quant  aux  dépenses,  elles 
ont  atteint  le  chiffre  de  616.088  liv.  st.  Quelques 
chiffres  permettent  d'apprécier  l'étendue  des  sa- 
crifices que  fait  le  protectorat  pour  les  services 
les  plus  importants.  Le  chemin  de  fer  (dépenses 
courantes)  a  dépensé  164.448  liv.  st.,  la  police  a 
coûté  37.072  liv.  st.,  l'entretien  des  troupes  sta- 
tionnées dans  le  protectorat,  70.604  liv.  st.,  les 
transports,  passages,  etc.,  28.662  liv.  st.,  l'admi- 
nistratioD  provinciale,  34.407  liv.  st.,  etc. 

Nous  rappelons  ici,  à  titre  de  document,  les 
chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de 
l'Est  africain  depuis  1901-1902.  Dans  les  receltes, 
la  subvention  métropolitaine  ne  figure  pas. 


(9W-1903. . 
1902-1903.. 
190Î-I9O4. . 
1904-1905.. 
I90S-1906.. 
1906-190".. 


68.453 

278.i:il 

93.283 

311. tGU 

108.836 

418.877 

154.750 

302.539 

270.362 

418.839 

461.362 

616.088 

349 

Le  protectorat  n'a  pas  de  dette  publique. 

Commt-rce.  —  Le  mouvement  au  commerce  de 
l'Est  africain  d>irant  ces  dernières  années  est  re- 
présenté par  les  chiffres  ci-après  : 

Importations  Exporta  lions 

1902-1903 443.032  148.060 

1904-1905 518.143  234.684 

1903-1906 672.360  332.838 

1906-1907 733.647  •     440.705 

On  ne  peut  qu'être  frappé,  à  la  seule  vue  de  ce 
tableau,  par  l'écart  qui  existe  entre  les  importa- 
tions et  les  exportations  au  détriment  de  ces  der- 
nières ;  c'est  une  situation  analogue  &  celle  dans 
laquelle  se  trouvait  Madagascar  jusqu'à  ces  tout 
dernières  années.  Et  encore  dans  les  chiffres  des 
importations  reproduits  ci-dessus  ne  figurent  ni 
les  importations  effectuées  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration de  FEst  africain  ou  de  l'Ouganda, 
ni  les  marchandises  destinées  à  la  construction  et 
ii  l'entretien  du  chemin  de  fer.  Si, comme  il  serait 
équitable  de  le  faire,  on  tenait  compte  de  cette 
catégorie  d'entrées,  on  verrait  se  relever  sensi- 
blement les  totaux  d'importation,  qui  seraient 
représentés  alors  par  les  chiffres  que  voici  : 


190M903 700.660 

1904-19"i5 741. 78S 

1905-1906 974.402 

1906-1907 1.220.649 

Des  importations  effectuées  pendant  l'année 
1906-1907  et  qui,  à  ne  considérer  que  les  impor- 
tations effectuées  pour  te  compte  des  particuliers, 
excèdent  de  81.287  livres  sterling  les  résultats  de 
190S-1906,  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire.  En 
ce  qui  concerne  les  exportations,  il  convient  de 
signaler  que  dans  le  total  des  440.705  liv.  st.  qui 
en  représentent  la  valeur  flgurcnt  non  seulement 
les  produits  du  protectorat,  mais  encore  les  réex- 
portations de  l'Ouganda  et  des  possessions  euro- 
péennes voisines.  Parmi  les  principaux  articles 
exportés  nous  citerons  : 

ISOS-ieoè  1906-1007 


Cuirs  «t  peaux 

Caoïilcliouc 

Ivoire 

I^orce?  tannantes... 
Girofles  (en  tonnes). . 


103.558 

141.S09 

44.061 

55.734 

63.603 

88.217 

9.363 

10.036 

1.201 

1.712 

André  Meïb 

EUIL. 

POSSESSIONS  ALLEH4NDES 


SUD-OUEST 
Le  voyage  ministériel.  —  Pendant  six  se- 
maines environ,  M.  Dernburg  a  parcouru,  soit  en 
chemin  de  fer,  soit  en  automobile,  soit  à  cheval, 
toute  la  colonie,  des  rives  de  l'Orange,  au  Sud, 
jusqu'à  Grootfontein,  au  Nord.  11  a  pu  ainsi  se  faire 
une  juste  idée  des  différentes  régions  dont  elle  se 
compose. 
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De  la  frontière  méridionale  jusqu'au  delà  de 
Keetmanshoop,  il  a  traversé  le  pï^'s  concédé  à  la 
South  Afvican  Terriiories  C,  lequel  dépasse  en 
étendue  la  province  de  Silésie,  On  se  rappelle  que 
cette  Compagnie  fut  accusée  dernièrement,  en 
Allemagne, de  ne  pas  remplir  ses  obligations  envers 
l'Etat.  Son  représentant  en  Afrique,  M.  Sliaw,  au- 
rait, pendant  ces  dernières  années,  favorisé  l'im- 
migration des  Boers,  au  détriment  de  l'influence 
allemande,  et  aurait  systéraatitiuement  trainé  en 
longueur  tous  les  pourparlers  relatifs  à  des  aliéna- 
tions de  terres  ou  à  des  concessions  minières,  ren- 
dant par  1&  impossible  la  colonisation  germanique. 
Un  conQit  vient  d'éclater  au  sein  du  Comité  direc- 
teur. Les  deux  Allemands  qui  en  faisaient  partie, 
le  comte  Baudissin  etM.  Westphal,  ont  donné  leur 
démission.  Us  n'ont  pas  encore  été  remplacés  et, 
d'autre  part,  les  actionnaires  ayant  décidé  de  por- 
ter à  7  le  nombre  de  directeurs,  ce  sont  deux  An- 
glais, amis  de  M.  Shaw,  qui  ont  été  élus.  Il  en 
résulte  que,  actuellement,  t'Allemagiie  n'est  pas 
représentée  dans  l'administration  supérieure  de 
cette  Compagnie,  au  grand  dommage  des  intérêts 
allemande. 

Après  avoir  inauguré  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Seeheira  à  Keetmanshoop,  M.  Dernburg 
s'est  rendu,  de  cette  dernière  ville,  par  la  Sudbahn 
à  Luderitzbucht.  Il  n'était  bruit  alors  que  de  la  dé- 
couverte de  diamants  faite,  par  hasard,  près  de  la 
station  de  Cotmanskopf,  à  16  kilomètres  de  ce 
port.  Chose  curieuse,  ces  pierres  précieuses  ont 
été  trouvées  au  milieu  des  sables.  On  suppose 
que  leur  lieu  d'origine  doit  être  situé  loin  de  là  et 

Qu'elles  ont  étéupportées  à  cetendroit  par  le  vent 
u  Sud.  Le  nombre  en  est  tel  qu'on  en  a  recueilli 
déjà,  parait-il,  environ  3.000.  En  une  demi-heure, 
M.  Dernburg  et  ses  compagnons  (?n  eurent  une 
dizaine.  Elles  sont  de  la  grosseur  d'un  pois  et  pè- 
sent seulement  de  un  quart  à  un  cinquième  de 
carat.  Une  centaine,  représentant  une  valeur  de 
plusieurs  dizaines  de  milliers  de  marcs,  ont  été 
envoyés  en  Europe.  Les  essais  de  taille  faits  à 
Amsterdam  ont  'donné,  dit-on,  des  résultats 
satisfaisants.  D'ailleurs,  des  délégués  de  la  Com- 
pagnie De  Beers  ont  déclaré  qu'il  s"agit  de  dia- 
mants de  première  qualité.  On  remit  au  mi- 
nistre, en  le  priant  d'en  faire  don  à  l'empereur, 
une  cassette  en  or  contenant  un  coffret  plus  petit, 
du  môme  métal;  ce  dernier  est  orné  sur  le  cou- 
vercle de  sept  diamants  Ijguraut  la  constellation 
du  Sud  et,  à  l'intt'-rieur,  sont  renfermés  vingt  dia- 
mants trouvés  dans  la  colonie  allemande.  Il  n'y 
a  donc  plus  à  douter  de  l'importance  de  la  décou- 
verte. Lorsque  celle-ci  fut  connue  à  Luderitubucht, 
une  véritable  fièvre  s'empara  de  ta  population. 
Tout  le  monde  voulut  faire  des  fouilles  et  demanda 
les  autorisations  nécessaires  à  la  Société  coloniale 
pour  le  Sud-Ouest,  seule  concessionnaire  do  droits 
de  mines.  Des  permis  délivrés  moyennant  1 0  marcs 
furent  revendus  1.000.  Deux  Sociétés  minières  se 
sont  constituées.  Une  expédition  s'oi^auise  dans 
le  dessein  d'explorer  toute  la  côte,  au  Snd  de 
Luderitzbucht,  jusqu'au  28"  degré  de  latitude. 
Le  gouvernement,  voulant  pouvoir  exercer  une 


influence  sur  la  future  exploitation,  s'est  réserr*  ' 
un  certain  nombre  de  champs;  il  possède  déjà  le 
terrain  situé  le  long  du  chemin  de  fer,  oîi  les  droit: 
miniers  appartiennent  au  fisc.  Grâce  au  privilège 
de  la  Société  coloniale  et  dei'Etat,  on  espère  pou- 
voir écarter  la  concurrence  étrangère  et  réserver 
aux  Allemands  seuls  les  profits  des  découvertes  à 
venir.  Une  autre  découverte  est  également  pré- 
cieuse :  on  a  constaté  la  présence  de  cuivre,  tout 
près  de  Luderitzbucht,  à  2  kilomètres  de  la  mer, 
c'est  à-dire  en  d'excellentes  conditions  d'esploita- 
tion.  M.  Dernburg  s'est  réjoui  de  cette  trouvaille 
de  diamants,  mais  il  a. mis  en  garde  les  gens  de 
Luderitzbucht  contre  les  illusions,  et  a  pris  soin 
de  dire  qu'il  ne  faudrait  pas  voir  là  le  fondemenl 
principal  de  la  prospérité  du  pays.  Il  a  visité  le 
port  dont  l'aménagement  est  aujourd'hui  suffi- 
sant. La  jetée  construite  en  1904,  et  renouvelée 
depuis  avec  des  pieux  garnis  de  tôle,  peut  servir 
au  déchargement  de  200.000  tonnes  par  an,  soit 
trois  fois  autant  que  le  port  en  reçoit  actuellement. 
M,  Bongard  pensequ'on  aurait  tortd'imitcr  les  An- 
glais qui  ont  fait,  pour  l'amélioration  des  ports  dn 
Sud-Afrique,  des  dépenses  excessives.  C'est  ainsi 
qu'à  Port- Elisabeth  une  seule  des  trois  jetées  cod- 
struites  est  utilisée. 

Revenu  à  Keetmanshoop,  M,  Dernburg  se  mît 
en  route,  le  27  juillet,  pour  la  capitale  de  la  colo- 
nie. Les  630  kilomètres  furent  parcourus  sans 
accident,  avec  l'automobile  militaire,  une  voilure 
de  la  maison  6enz  qui  a  déjà  couvert  en  Afrique 
plus  de  30.000  kilomètres.  L'itinéraire  suivi  passa 
par  Maltahuhe,  Nomtsas,  Gibeon  et  Rehoboth.  K 
Gibeon,  le  ministre  visita  les  fouilles  faites  parla 
Compagnie  minière  ;  quoiqu'elles  aient  été  exécu- 
tées dans  la  terre  bleue,  considérée  comme  le  sol 
diamantifère  par  excellence,  on  n'a  pas  découvert 
jusqu'ici  un  seul  diamant.  Cependant,  la  Compa- 
gnie ne  se  décourage  pas;  elle  a  engagé  à  wn 
service  un  célèbre  géologue  de  Berlin,  le  profes- 
seur Scheibe,  et  s'est  fait  donner  par  l'Elat  l'auto- 
risation d'étendre  ses  fouilles  au  district  de  Ber- 
seba.  De  Gibeon,  la  caravane  ministérielle  alla 
voir  la  plus  grande  exploitation  agricole  particu- 
lière de  la  colonie,  la  terme  de  Tsubgarris,  appar- 
tenant à  M.  Albert  Voigts.  Ce  domaine  de  50.000 
hectares  nourrit  800  bœufs  et  7.000  moutons.  A 
Ueboboth,  le  ministre  reçut  une  délégation  Je 
Bastards  demeurés  fidèles  aux  Allemands  pendant 
l'insurrection.  Le  district  renferme  un  grand 
nombre  d'Allemands  mariés  à  des  femmes  du  pays. 
L'arrivée  à  Windhuk  eut  lieu  le  3  août.  A  quelques 
kilomètres  de  la  ville,  M.  Dernburg  monta  à  «le- 
vai. La  4'  compagnie  de  la  Schutztruppe,  com- 
mandée par  le  capitaine  von  Zulow,  était  venue  à 
sa  rencontre.  En  outre,  une  troupe  de  150  cava- 
liers, officiers,  fonctionnaires  et  bourgeois,  lui  fit 
escorte  jusqu'au  palais  du  gouvernement,  devant 
lequel  1  attendaient  les  membres  des  Sociétés  lo- 
cales, les  représentants  des  missions,  de  nom- 
breuses dames  et  des  gens  venus  des  environs.  La 
ville  renferme  2.o00  Blancs,  soldats  compris.  Les 
C. 000  indigènes  habitent  à  une  demi-lieue  de  là. 
Ils  sont  autorisés  à  élever  du  gros  et  du  petit  bu- 
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tail.  Les  fermes  du  district  possèdent  12.000  bu'uis, 
40.000  moutons,  4.300  chevaux  et  autant  de  mu- 
lets. 

Le    ministre    sc^journa  à   Windhuk    ju-'^qu'au 

10  août.  Il  se  rendit  alors  à  Ofavi,  parchemin  de 
fer,  en  faisant  halte  à  Oiona,  Okahandja,  Oma- 
ruru  et  Otjiwarong'o.  On  sait  que  l'ancien  ^touver- 
neur,  M,  de  Lindequist,  avait  fait  clioixd'Osona, 
dans  la  vallée  du  Swakop,  pour  y  faire  des  essais 
de  petite  colonisation  agricole,  uont  il  attendait 
de  merveilleux  résultats.  On  y  créa  une  trentaine 
de  fermes,  ayant  chacune  de  6  à  8  hectares  de 
superficie,  indépendamment  des  pâturages.  Mais 
les  colons  suhireirt  successivement  tous  les  fléaux 
du  Sud-Ouest,  les  sauterelles,  la  gelée,  la  séche- 
resse. D'ailleurs  leurs  produits,  s'ils  en  avaient 
eu,  n'avaient  pas  trouvé  de  débouchés.  Sur  les 
30  colons,  8  seuli^ment  onldes  chances  de  réus- 
sir. Les  160.000  mares  de  subventions  que  le 
gouvernement  a  dépensés  là  auront  été  inutiles, 
t'est  une  expérience  raanquée. 

L'exploitation  des  gisements  de  cuivre  de  Tsu- 
ineb  occupe  un  millier  d'indigènes  payes  de  10  à 
40  marcs  par  mois,  avec  la  nourriture  en  plus,  et 
une  centaine  de  Blancs  recevant  10  marcs  par 
jour.  L'an  dernier,  il  a  été  expédié  23.700  tonnes 
de  minerai  ;  on  compte,  pour  l'année  prochaine, 
sur  une  exportation  de  60,000  tonnes.  La  Compa- 
gnie South  iVesl  Africa  C  a  construit,  à  ses  frais, 
le  chemin  de  ferTsuraeb  à  Grootfontein  (91  kil.), 
.\près  la  cession  de  350.000  hectares  à  la  Compa- 
gnie d'Otavi  et  la  vente  de  30,000  hectares  à  des 
particuliers,  il  lui  reste  900.000  hectares,  dont  la 
moitié  sont  situés  à  l'Ouest  du  chemin  de  fer 
d'Otavi,  Elle  vend  3  marcs  l'hectare  de  ferres  à 
pâturages  et  15  marcs  les  terres  agricoles.  Sur 
une  longueur  de  18  kilomètres  de  long  de  la  ligne 
d'Otavi  à  Groolfontein,  elle  a  créé  des  fermes  de 
200  fa  500  hectares.  Elle  évalue  à  60  on  "10,000  hec- 
tares la  superlicie  des  terres  propres  à  l'agricul- 
tare.  \m  principale  culture  est  celle  du  maïs,  mais 
elle  n'est  guère  susceptible  d'extension,  car 
les  seuls  acheteurs  sont  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  et  les  raines  de  Tsumeb,  qui  ont 
besoin  pour  la  nourriture  de  leurs  ouvriers  de 
3.000  kilos  par  jour.  M.  Dernburg  arriva  à  (Iroot- 
fontein  extrômeraent  fatigué  et  malade.  Pendant 
Ica  quatorze  derniers  jours  de  son  vojage,  il  se 
surmena  véritablement.  Aussi  dut-il  renoncer  à 
l'excursion  projetée  de  Otjiwarongo  à  Waterberg. 

11  regagna  Karibib  et,  de  là,  parlit  pour  Swakop- 
mund.  Le  22  août,  il  s'embarquait  sur  V Amiral  à 
destination  de  l'Europe.  On  l'avait  sans  doute 
entretenu,  sur  place,  des  projets  d'aménagement 
du  port.  On  sait  que  la  Compagnie  Koppel  a  pré- 
senté un  devis  qui  s'élève  à  la  somme  de  50  mil- 
lions de  marcs.  M.  Bongard  estime  que  jamais  le 
mouvement  du  port  de  Swakopmuno  ne  permet- 
tra de  payer  les  intérêts  et  l'amortissement  d'une 
pareille  somme.  Aussi  pi'opose-t-'il  de  conserver 
In  jetée  en  bois  qui  a  été  construite  pendant  Tin- 
surrcction,  par  le  génie  militaire,  et  qui  peut  (Hre 
réparée,  et  de  bâtir,  au  Sud,  une  nouvelle  jetée 
en  fer  plus  longue  et  plus  élevée  que  l'autre. 


Pendant  son  voyage,  M.  Dernburg  a  entendu 
et  prononcé  de  nombreux  discours.  Il  a  jugé  la 
situation  de  la  colonie  comme  critique,  ajoutant 
que  ia  pacification  est  encore  incomplète.  La  tftcbe 

aui  s'impose  aux  colons  est  difficile  et  exige  d'eux 
es  qualités  remarquables;  il  leur  faudra  procé- 
der avec  prudence  et  tivtonnemenls  ;  mais,  quoi 
qu'il  arrive,  ils  devront  se  sentir  soutenus  par 
cette  idée  »  que  leur  pays  est  une  province  avan- 
cée de  l'Empire,  qu'ils  doivent  faire  honneur  à 
l'Allemagne  et  ne  pas  permettre  que  des  étrangers 
puissent  dire  :  «Voyez  combien  les  colons  sont 

fieu  attachés  à  la  mère-patrie.  »  Surtout  qu'un 
Lomme  d'Etat  anglais  ne  puisse  pas  dire  :  «  L'Al- 
lemAgne  sera  bientôt  fatiguée  de  ce  petit  coin 
d'Afrique.  » 

Sur  le  système  de  colonisation  à  adopter,  le 
ministre  a  paru  approuver  entièrement  les  idées 
du  gouverneur,  M.  de  Schuckmann,  lesquelles  dif- 
fèrent de  celles  de  son  prédécesseur.  M.de  Linde- 
quist s'était  fait  des  possibilités  économiques  de 
la  colonie  une  opinion  singulièrement  optimiste, 
qu'il  avait  fait  partager  au  gouvernement.  Ilavait 
foi  dans  la  colonisation  officielle  et  espérait  pou- 
.voir,  en  peu  de  temps,  établir  dans  le  Sud-Ouest 
des  milliers  de  paysans  allemands  qui  eussent  suffi 
à  défendre  le  pays  au  cas  d'une  nouvelle  insur- 
rection. L'étendue  moyenne  d'une  ferme  compo- 
sée de  pâturages  lui  paraissait  dévoir  être  de  7.0OO 
hectares.  Quant  aux  terres  de  culture,  on  a  vu 
qu'à  Osona  les  domaines  avaient  de  6  6  8  hectares 
seulement.  Les  colons  étaient  attirés  non  seule- 
ment par  l'extrême  bon  marché  des  terres,  mais, 
de  plus,  par  les  subventions  de  l'Etat.  Celui-ci 
avançait  aux  fermiers  6.000  marcs,  remboursa- 
bles en  dix  ans,  à  partir  de  la  sixième  année.  Les 
anciens  fermiers  désapprouvaient  entièrement 
ces  tentatives  de  petite  colonisation  et  qualifiaient 
la  politique  de  M.  de  Lindequist  de  «  politique  des 
radis  ».  L'événement  leur  a  donné  raison.  Les 
nouveaux  fermiers  ont  vile  fait  de  dépenser  les 
6.000  marcs  alloués  par  l'Etat  et,  n'ayant  pas  de 
capitaux,  sont -obligés  de  recourir  au  crédit.  Mais 
les  créanciers  n'ont  d'autre  garantieque  la  valeur 
individuelle  de  leurs  débiteurs,  car  les  terres  sont 
grevées  par  l'Etat  d'une  première  hypothèque. 
Autrefois  le  colon  pouvait  vendre  son  bétail  aux 
indigènes,  mais  le  commerce  a  disparu  avec  les 
Hereros,  et  ce  n'est  que  dans  le  voisinage  des  vil- 
les et  des  stations  du  chemin  de  fer  qu'on  peut 
trouver  à  vendre  le  lait,  le  beurre  et  les  œuis.  Il 
est  bien  plus  difficile  à  un  petit  fermier  qu'à  un 
grand  propriétaire  de  recruter  et  de  conserver  la 
main-d'œuvre  indigène,  car  celui-ci  n'est  pas  en 
rapport  direct  avec  les  Noirs  ;  il  a  des  contre- 
maîtres indigènes  qui  sont  responsables  de  tout 
envers  lui.  Bref,  la  petite  colonisation  officielle  a 
complètement  échoué  ;  elle  a  même  contribué  à 
aggraver  la  crise  économique,  conséquence  de  la 
(in  de  la  guerre.  On  commence  déjà,  à  Swakop- 
miind  et  à  Windhuk,  à  se  préoccuper  de  chercher 
des  remèdes  à  la  situation  des  ouvriers  sans 
salaires  et  des  petits  colons  ruinés.  Il  se  forme 
ainsi  un   prolétariat  dangereux  pour  la  colonie. 
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Il  importe  donc  d'empiîcher  au  plus  vite  l'afilux 
d'émigrants  sans  ressources,  et  d'abord  de  sup- 
primer la  subvention  officielle  à  la  colonisation 
Tel  est  du  moins  l'avis  de  M.  Bongard.  M.  Dern- 
burg  ne  s'est  pas  exprimé  sur  ce  point,  mais  il  a 
dn  moins  reconnu  que  la  petite  colonisation  est 
impossible  :  "  Le  Sud-Ouest,  a-t-il  dit,  est  un  pays 
d'exploitation  extensive,  qui  ne  peut  produire  que 
sur  de  grandes  surfaces,  et  où  l'individu  a  besoin 
d'un  grand  domaine  pour  se  nourrir  lui  et  sa 
famille.  »  Le  colon  doit  compter  d'abord  avec  la 
sécheresse  du  climat.  Il  arrive  que  plusieurs  an- 
nées successives  se  passent  sans  pluies.  Il  faut 
donc  que  toute  ferme  possède  des  pJiturages  ou 
des  prairies  artificielles,  inutilisées  pendant  les 
bonnes  années,  et  qui  servent  à  nourrir  le  biHail, 
les  années  sèches.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Karrou, 
toute  ferme  de  fO.OOO  hectares  a20  hectares  plan- 
tés en  luzerne.  Ces  10.000  hectares  sont  néces- 
saires, selon  M.  Bonçard,  pour  nourrir  de  4  l'i  500 
bœufs,  ou  de  4.000  a  5.000  moutons.  11  faut, 
d'autre  part,  que  le  colon  ait  des  capitaux  suffi- 
sants, non  seulement  pour  acheter  du  bétail,  mais 
pour  faire  face  aux  accidents  de  tout  genre  et 
entreprendre  tfes  travaux  d'irrigation.  Jusqu'à 
présent,  les  fermiers  ont  eu  surtout  en  vue  là 
production  de  la  viande  ;  mais  l'écoulement  de  ce 
produit  ne  trouvant  plus  assez  de  débouchés,  ils 

Eensent  maintenant  à  faire  de  la  laine.  Dans  tout 
î  Sud,  ils  s'adonnent  de  préférence  h  l'élevage 
du  mouton  mérinos  et  de  la  chèvre  d'Angora. 
En  1907,  ils  ont  exporté  4.000  kilogrammes  de 
laine.  Actuellement,  grSce  aux  imporlationb  faites 
par  le  gouvernement,  la  colonie  pos.sède  72.000 
bœufs,  190.000  moutons  à  viande,  10.500  mou- 
lons à  laine,  153.000  chèvres  ordinaires,  4.500 
chèvres  d'Angora  et  4.500  chevaux.  M.  Ekmgard 
estime  qu'elle  pourrait  avoir  3  millions  de  tiHes 
de  gros  bétail  et  20  millions  de  petit  et  exporter 
annuellement  une  valeur  de  100  millions  de 
marcs.  Cette  production  économique  est  encore 
lointaine. 

Pendant  son  séjour  dans  le  Sud-Afrique  britan- 
nique, M.  Dernburg  put  se  rendre  compte  que  la 
prospérité  de  ce  pays  était  due,  en  grande  partie, 
au  libéralisme  des  institutions  politiques  et  à  la 
fructueuse  collaboration  des  initiatives  particu- 
lières et  du  gouvernement.  Aussi  a-t-il  fait  plu- 
sieurs fois  appel  au  concours  des  colons  du  Sud- 
Ouestauxquels  il  s'adressait.  Le  gouverneur.  M.  de 
Schuckmanu,  se  propose  de  décentraliser  l'admi- 
nistration, en  conférant  aux  chefs  de  districts  des 
pouvoirs  plus  étendus,  réforme  bien  utile,  si  l'on 
songe  qu'une  demande  adressée  de  Keetmanshoop 
k  Windhuk  ne  peut  obtenir  de  réponse  que  deux 
mois  après,  dans  les  cas  les  plus  favorables.  L'an 

Srocham,  la  colonie  sera  pourvue  d'un  systf^me 
'assemblées  représentatives.  Le  projet  en  a  été 
élaboré  par  le  bourgmestre  Kiilz  ef  fut  soumis  der- 
nièrement au  Conseil  de  gouvernement  de  la  colo- 
nie. A  la  base  seront  les  conseils  municipaux. 

Au-dessus  seront  les  conseils  de  districts  et, 
au  sommet,  le  landrat.  Ce  conseil  supérieur  dif- 
férera du  conseil  actuel  en  ce  qu'il  sera  vérita- 


blement élu,  comme  les  assemblées  précédentes. 
La  population  espérait  que  ses  représentaoU 
auraient  voix  délibérative  en  matière  de  lînances. 
Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  aller  jusque-là 
et  a  fait  valoir,  pour  le  maintien  du  régime  actuel, 
cette  raison  que  le  budget  du  Sud-Ouest' n'est 
qu'une  fraction  du  budget  de  l'Empire  allemand 
et  que  le  Reichstag  doit  avoir  le  dernier  mot,  tant 
que  la  colonie  recevra  une  subvention  de  l'Etat. 
Le  landrat  aura  donc  voix  consultative  seulement 
A  cela  près,  M.  Dernburg  s'est  montré  très  favo- 
rable &  l'autonomie  coloniale.  Il  a  même,  suivant 
son  expression,  offert  aux  colons  plus  qu'ils  ne 
demandaient,  en  les  invitant  à  former  des  Cham- 
bres d'agriculture,  des  Chambres  de  commerce  e( 
des  Conseils  scolaires,  pour  l'organisation  et  le 
contrôle  des  écoles.  «  Tout  cela,  a-t-il  ajouté, 
entraînera  de  lourdes  charges.  Aussi  ferai-je  en 
sorte  que  les  communes  et  les  sociétés  puissent 
trouver  des  ressources  dans  une  institution  de 
crédit.  »  Il  ne  pense  donc  plus  comme  le  délégaé 
du  gouvernement  à  la  dernière  assemblée  géné- 
rale de  la  Société  coloniale,  qui  fit  écarter  le  pro- 
jet de  création  d'une  banque  de  crédit  agricole, 
mais  il  n'a  parlé  que  des  communes  et  des  so- 
ciétés. La  Gazelle  de  Cologne  fait  remarquer,  à 
ce  sujet,  que  tous  les  colons  doivent  pouvoir  em- 
prunter à  des  taux  avantageux,  et  que  l'Etat  doit 
se  préoccuper  des  besoins  économiques  de  tous 
les  propriétaires  quels  qu'ils  soient. 

Sur  un  point,  les  colons  du  Sud -Ouest  ont 
éprouvé  une  déception.  Ils  pensaient  que  le  mi- 
nistre était  favorable  à  la  construction  des  voies 
ferrées.  Or,  M.  Dernburg  a  déclaré  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'entreprendre  de  nouvelles  lignes 
tant  que  la  colonie  ne  sera  pas  en  état  de  prendre 
k  son  compte  la  garantie  d'intérêts  des  capitaux 
actuellement  engagés.  Se  souvenant  du  conilit 
qui  s'éleval'andernierentre  le  ministre  et  les  plan- 
teurs de  rUsambara,  les  habitants  du  Sud-Ouest 
n'étaient  pas  sans  inquiétude  sur  l'attitude  que 
prendrait  M.  Dernburg  k  l'égard  de  la  question 
mdigène.  Mais  ici  leurs  craintes  étaient  vaines. 
M.  Dernburg  affirma  que  les  ordonnances  reste- 
raient en  vigueur.  L'expérience  seule  enseignera 
s'il  faut  en  adoucir  ou  enaggraver  les  dispositions. 
Une  seule  modification  a  été  introduite.  Désormais 
c'est  seulement  sur  son  propre  domaine  que  cha- 
que Blanc  aura  le  droit  de  réclamer  au  Noir  son 
passeport.  Ce  droit  ne  pourra  tire  exercé  en  tous 
lieux  que  par  les  agents  de  l'administration. 

Exception  faite  des  Ovarabos,  les  indigènes  du 
Sud-Ouest  sont  au  nombre  de  20  à  iO.OOO. 
M.  Bongard  a  recueilli  sur  les  Hereros  des  té- 
moignages très  favorables.  Peuple  de  bergers,  ils 
sont  les  meilleurs  auxiliaires  pour  les  éleveurs. 
Malheureusement,  ils  sont  extrêmement  réduits 
en  nombre  et  ceux  qui  restent  sont  très  affaiblis 
par  les  privations  et  les  maladies.  Habitués  àsf 
nourrir  de  lait,  ils  ont  contracté  le  scorbut,  en 
mangeant  de  la  viande  pendant  leur  captivité. 
Le  premier  devoir  du  gouvernement  est  de  veiller 
sur  leur  santé.  Il  importe  de  les  bien  traiter; 
autrement  ils  passeraient  la  frontière  et  s'ei 
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iraient  travailler  aux  mines  de  Johannesburg.  En 
somme,  le  seul  peuple  sur  lequel  on  puisse  comp- 
ter pouravoir  des  ouvriers,c'est  te  peuple  ovambo, 
qui  compte  de  60  à  80.000  individus.  Seulement, 
jusqu'à  présent,  ces  indigènes  ne  se  sont  engages 
que  pour  une  saison.  Ils  sont  fortement  éprouvés 
Dar  les  maladies  de  poitrine,  parce  qu'ils  sont 
nabitués  &  un  climat  plus  chaud  et  ne  sont  pas 
suffîsammcntvâlus.  La  question  ovambo  est  aîusi 
une  question  de  première  importance.  Elle  vient 
d'être  réglée,  comme  on  sait,  par  le  capitaine 
Franke,  mais,  comme  le  fait  observer,  dans  la 
Kolonialzeitting,  M.  Paul  Leutwein,  fils  de  l'an- 
cien gouverueur,  il  est  regrettable  que  le  capi-: 
taine  ne  se  soit  pas  fixé  comme  résinent  dans  le 
pays  des  Ovambos,  car  on  peut  craindre  que,  lui 
parti, les  cbefsne  violent  sans  scrupules  les  engage- 
ments qu'ils  ont  pris,  fascinés  qu'ils  étaieut  parle 
prestige  militaire  de  cet  officier. 

—  Le  gouverneur  von  Schuckmann  prend  un  congé  pour 
raison  de  santé  rt  revient  en  Allemagne.  Il  preudra  part, 
l'hiver  prochain,  à  rétablissement  du  Itudgel  des  colonies. 


LE  CONGRES  DE  L'AFRIOUE  DU 


Les  assises  coloniales  <]ui  se  sont  tenues  du  6  au  10  oc- 
tobre a  l'Ecole  des  ScieDccs  politiques  inauguraient  une 
méthode  nouvelle  en  spécialisant  les  questions  étudiées  et 
en  les  circonscrivant  dans  la  (ormuFc  géographique  de 
l'Afrique  du  Nord  :  Algérie,  Tunisie,  Maroc. 

TouH  les  sujets  d'actualité  se  rattachant  directemenl  à  ia 
presqu'île  barbaresque  du  Nord-Ouest  africain  avaient  été 
envisagés  lors  de  la  distribulion  des  rapports  entre  les 
personnes  qui  paraissaient  les  mieux  qualifiées  pour  se 
chaîner  de  leur  réJaclion.  Ce  congrès,  qui  avait  le  concours 
du  Comité  de  l'Afrique  Française  et  du  Comité  du  Maroc, 
ne  pouvait   donc  qu'obtenir  un  franc  succès  parmi  ceux 

Sui,  à  Paris  comme  au  delà  de  la  Méditerranée,  professent 
!  culte  de  ■  la  plus  grande  France  •-  Son  organisation,  sa 
tenue  générale  et  l'impression  produite  suc  le  public  qui 
assistait  aux  délibérations  ont  confirmé  les  pronostics  favo- 
rables des  organisateurs,  parmi  lesquels  il  convient  de 
télidter  tout  particulièrement  U.  Ch.  Depincé,  secrétaire 
géntiral  de  l'L'nion  coloniale 

Le  Congrès  devait  être  présidé  par  M.  Eug.  Etienne. 
Ualheure  use  ment,  l'accident  dont  a  été  victime  il  y  a  quel- 
ques semaines  le  chef  incontesté  du  parti  colonial,  ne  lui 
permit  pas  de  se  déplacer  II  le  déplora  lui-mcmc  dans  un 
télégramme  significatif  qu'il  adressa  au  Congrès,  le  jour 
de  la  séance  d^uverture,  pour  exprimer  ses  regrets  de  ne 
point  se  trouver  au  milieu  des  congressistes  et  pour  tracer, 
en  quelques  lignes,  le  programme  des  travaux  de  cette 
assemblée.  J'ajouterai  que  M.  Chailley,  qui  voulut  bien  se 
charger  de  la  présidence  en  l'absence  de  M.  tUtienne,  s'ac- 
ouitla  avec  le  tact  et  l'autorité  qu'on  lui  connaît  de  la  lAche 
airScile  qu'il  assumait.  La  séance  solennelle  d'ouverture 
fut  particulièrement  intéressante.  U.  Cliaillcy,  au  bureau, 
avait  à  sa  droite  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, et  i  sa  gauche  H.  Alapelitc,  résident  général  en  Tu- 
oisie.  Tous  trois  prononcèrent  des  allocutions  instructives 
et  patriotiques  qui  furent  saluées  par  les  applaudissements 
de  l'assis  tance. 

Leg  travaux  du  Congrès  avaient  été  répartis  en  quatre 
sections.  Très  sagement,  on  décida  de  ne  point  réunir  ces 
sections  simultanément.  Il  n'y  eut  que  ues  séances  plé- 
aières  où  tous  les  congressistes  présents  purent  suivre  à 
loisir  les  discussions  el  y  prendre  part.  La  section  écono- 
Dûque  fut  présidée  par  M.  de  Pcyermihot.  Elle  ne  s'appli- 
quait qa'à  l' Algérie  et  h.  la  Tunisie,  comme  du  reste  les 


deux  suivantes.  Les  deux  problèmes  agités  étaient  parmi 
les  plus  importants  :  la  question  de  I  eau  et  celle  de  la 
propriété;  la  colonisation  ofliciclle  et  la  colonisation  pri- 
vée; les  relations  mari  limes.  Parmi  les  principaux  orateurs, 
je  citerai  :  MM.  Marchai,  de  Lamolhe,  Augustin  Bernard, 
Wrot  et  docteur  Treille. 

La  nectiou  politique  et  administrative  se  réunit  ensuite 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Treille,  puis  de 
M.  Chailley.  Les  problèmes  agités  étaient  parmi  les  plus 
passioiiuanta  :  la  nucslion  delà-  sécurité  eu  Algérie  et  en 
Tunisie;  le  code  ne  l'indigénat;  les  droits  politiques  des 
indigènes;  la  justice  française  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Je 
signalerai  comme  ayant  plus  particulièrement  pris  part 
aux  discussions  :  il.  Marchai,  M.  de  Carnièrcs,  le  chef 
bien  connu  du  parti  des  colons  en  Tunisie,  M.  Bourdarie, 
directeur  do  la  fieuue  indigène;  M.  le  comte  de  Castries; 
M.  Messimy,  partisan  de  la  conscription  des  indigènes  en 
Algérie;  M.  Berge,  président  du  tribunal  de  Tunis,  cl 
cnltn,  du  côté  des  indigi'Ues,  MM.  Khairallah  et  Zaouche, 
qui  sont   les  porle-parolo  des  musulmans  éclairés  de  Tu- 

Puis  ce  fut  le  tour  de  la  «  section  indigène  c  sous  la 
présidence  de  M.  René  Millet.  Parmi  les  sujets  mis  en  évi- 
dence, la  justice  indigène,  l'enseignement  des  indigènes, 
l'hygiène  médicale  et  les  kabous  furent  les  plus  chaude- 
ment discutés.  I)es  communications  très  favorablement 
accueillies  furent  faites  par  MM.  Cbarléty,  directeur  de 
renseignement  en  Tunisie;  Marçais,  directeur  de  la  me- 
dersa  d'Alger  ;  Berge,  de  Carnlères,  Brunswic  le  Bihan, 
Marlinier,  Zaouche  et  Khairallah. 

Notons  en  outre  qu'une  conférence  de  M.  René  Millet 
sur  les  eompatibililcs  de  l'Islam  avec  la  civilisation  euro- 
péenne eut  lieu  le  6  octobre  au  soir,  à  la  Société  de  Géo- 
fraphie,  sous  la  présidence  de  M.  Jonnart.  Cette  conférence 
laquelle  assistait  une  foule  nombreuse  remporta  un  plein 
succès.  L'orateur,  et  M.  Jonnart  lui-même,  qui  adopta  ses 
conclusions  en  termes  élégants  et  condensés,  furent  parti- 
culièrement intéressants  et  applaudis.  Je  ne  puis  qu'en 
dire  autant  de  la  conférence  publique  et  excellente  de 
M.Joseph  Chailley,  qui  eut  lieu  le  8  octobre,  sous  ia  prési- 
dence si  autorisée  do  M.  le  prince  d'Arenberg,  sur  la  poli- 
tique coloniale  de  la  France, 

Somme  toute,  de  la  partie  algéro-tunisicnne  proprement 
dite  du  l>ngrès,  il  se  dégage  cette  imnression  que  les  dif- 
férentes séances  eurent  un  intérêt  plus  particulièrement 
tunisien,  eu  raison  même  de  la  qualité  des  orateurs  el  des 
rapporteurs  qui  se  recrutèrent  surtout  parmi  les  fonction- 
naires, les  colons  et  les  Indigènes  de  laTuntsie.  Si  on  tient 
à  en  rechercher  la  raison,  on  la  trouvera  dans  ce  fait  que 
les  problèmes  sociaux  et  administratifs  se  dessinent  sous 
une  forme  peut-être  plus  vivace  entre  Européens  et  indi- 
gènes d'un  pays  de  protectorat.  En  Algérie,  pays  de  cob- 
quèle  et  d'annexion,  la  société  indigène  pouvait  diflleile- 
ment,  après  ses  révolutions  et  ses  luttes  sanglantes,  se 
hâler  de  réclamer  des  libertés  dont  on  eut  pu  penser,  non 
sans  raison,  qu'elle  devait  en  faire  mauvais  usage.  En  Tu- 
nisie, au  contraire,  les  Indigènes  éclairés  et  instruits  —  et 
à  cet  égard  ils  sont  plus  nombreux  qu'en  Algérie  —  ont 
conscience  d'une  certaine  indépendance  politique  issue 
même  du  principe  du  protectorat,  et  ils  cherchent  la  for- 
mule d'une  émancipation  qui  ne  soit  pas  ep  contradiction 
avec  les  nécessités  de  la  suprématie  française. 

Certes,  les  questions  qui  lirent  naître  le  plusde  contro- 
verses :  le  service  militaire  des  indigènes  et  l'instruction 
des  indigènes,  se  rattachaient  davantage,  par  certains 
côtés,  aux  intérêts  algériens.  Néanmoins  nombreuses 
turent  les  discussions  lutiitiennei  qui  vinrent  se  sreffer  au- 
tour de  ces  sujets  épineux  et  donnèrent  aux  différents  élé- 
nirnls  tunisiens  présents  l'occasion  de  soutenir  les  joutes 
oratoires  en  vue  desquelles  ils  étaient  venus  spéciafement 
à  Paris. 

11  était  du  reste  très  désirable  qu'à  ce  premier  congrès  de 
l'Afrique  du  Nord  chaque  parti  en  cause  soit  représenté. 
Colons,  fonctionnaires  et  musulmans  exprimèrent  et  défen- 
dirent énergiquement  leurs  idées  :  il  n'en  fallait  pas  plus 
pour  qu'un  pareil  congrès  fût  vivant  et  fructueux. 


Uue  quatrième  section,  consacrée  aux  questions  maro- 
aines,  se  réunit  en  séance  plénière  pendant  la  Joam^  da 
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samedi  10  octobre.  La  présidouce  en  avait  éti:  lout  iialu- 
rcllemeDl  confiée  k  une  des  pursonualitéti  les  jilus  ■{iiali- 
tiées  dti  monde  coluiiial,  M.  (Jiiillain,  présidcut  du  Coinilé 
du  Maroc. 

Qu'il  me  soil  permis,  eu  passant,  de  regrutier  i|iio  les 
deux  réunions  du  Coujtrt'S  durant  celte  journée,  n'aienl  pas 
été  entièrement  consacrées  à  1  étude  de  quciitions  teebnl- 

Ïjcs,  dont  plusieurs  durent  ùtre  liliminécs,  fauLc  de  temps, 
lors qiH'  la  contérciice  remaïquaUlo  de  M.  Tardleu  sirr  lu 
polllii|iie  générale  de  la  France  au  Maroc  aurait  pu  élrc 
une  eontérencc  publique. 

Elle  absorba  presque  entièrement  rnprès-midi  du 
samedi,  du  reste  à  la  vive  Katislnctiou  des  congressistes, 
nombreux  et  empressés,  qui  ont  rarement  entendu  un 
exposé  plus  lumineux,  plu>4  modéré  dans  la  forme  eu  même 
temps  que  résolu  dans  le  Cond,    d'une  question  aussi  eom- 

Flcxe  et  délicate.  El  c'est  précisément  eu  tenant  eouipte  de 
impression  produite  sur  l'auditoire  par  celte  véritable 
a  legon  de  choses  u  qu'il  m'aurait  semblé  utile  qu'elle 
atteignît  directement  1  élite  du  public  parisien  et  certains 
milieux  parlementaires. 

Je  n'ai  pas  à  présenter  ici  JU.  Tardieu,  ni  à  rappeler  sus 
qualitâs  d'écrivain,  d'orateur,  d'homme  d'Etat;  qu'il  me 
suflise  de  conslatcr  que  sa  conrérence  sur  le  Marocadunné 
une  fois  déplus  aux  spécialistes  ipil  l'écoutaienl  la  mesure 
de  ce  qu'on  peut  attendre  du  remarquable  collaborateur  du 
Tetnpi. 

L'nistoriiiuc  de  la  question  marocaine  cl  la  mise  en 
lumière  de  la  situation  actuelle,  avec  non  point  dus  pronos- 
tics d'avenir,  mais  des  indications  sur  la  Iai;on  dont  nous 
derona  euvfsaocr  cet  avenir  et  comment  nous  dcrous  nous 
y  conduire  :  tel  fut  le  thème  de  l'exposé  de  H.  Tardieu. 

Je  crois  utile  de  douner  ici  copie  du  résume  très  succinct 
mais  signilicatif  par  ses  divisions,  en  quelque  sorte  mathé- 
matiques, qui   avait  été  distribué  au  préalable  à  l'audi- 

1"  yécettité  pour  In  Frniict  d'uiir  polllique  marocaine. 

A.  —  Raisons  géographiques. 

B.  —  RaisDBK  attinuK^aphiques. 
G.  ■ —  RaiiMins  religieuses. 

D.  —  Raiions  économiques. 

E.  —  Raisons  politiques. 

2°  Caratière  de  la  poliliiiite  détirnble. 

U.  —  Ultjeclians  contre  le  urolt'ctora). 

C.  —  Définition  da  la  politique  d'iiiHuence. 

3*  Condition»  de  la  poUtiijue  posaiàU. 

A.  —  Roslriclions  fiui  posBibiliié»  d'avenir. 

B.  —  Restrictions  internationales. 

C.  —  Restrictions  espagnoles. 

4'  Etal  acluel  du  preblémt  maroeain. 
A.  —  Situation  mitilaire. 
tl.  —  Situalion  lïconomique. 

C.  —  Situation  politique  locale. 

D.  —  Situation  européen ue. 

M.  Tardieu  cherche  d'abord  à  ramener  1  une  certaine 
(mité  les  difFérents  as|>ects  de  la  qncBlioii  mar'ieaine,  11 
résume  en  phrases  courtes  mais  Imaj^es,  nonsnnsune 
plante  d'humour,  le  règne  d'.Abd  cl  Am.  Il  est  amené  à 
coDslaler  que  nous  avons  au  Maroc  deux  inlérèls  : 

)■■  L'd  lutérél  négalir.  Il  ne  faut  pas  qu'une  puissance 
rivale  s'installe  à  côté  de  l'Algérie  dans  un  pays  qui  n'est 
précisément  séparé  de  l'Algérie  par  aucnne  lliiiile  natu- 
relle. En  lin  mot,  )l  ne  Tant  pas  que  nous  ayons  en  Afrique 
Wneuro  une  seconde  fronliiie  de  l'Btt. 

i'  Ub  Inlérèl  positif.  Si  le  Maroc,  d'agglomérat  de  tribus 
anarchiques,  devient  nu  Klnt  puissant,  il  faut,  pour  la 
sécurité  de  notre  siluaDon  politique  générale,  que  cet  Etat 
•rtt  dans  une  certaine  mesure  soumis  à  notre  contrôle. 

îfoQS  avons  à  ta  fois  un  inléri'l  capital  à  ce  «uc  l'ordre 
régne  au  Haruu  et  à  ce  qu'aucune  autre  nation  n  y  acquière 
une  situation  prépondérante. 

Dm  seintions  qui  s'offraient  à  nous,  annexion  ou  pro- 
tectorat, nODS  n'avons  i>as  voulu,  pour  des  raison'*  d'ordre 
divers.  Restait  la  >  penélration  pacilique  i>.  H.  Tardieu 
estime  que  si  elle  n'a  pas  réussi,  c'est  par  la  faute  de  ceux 
qui  ont  tenté  de  la  pratiquer.  Il  tait  une  critique  serrée  de 
noire  politique  depuis  ISiOi.  A  cet  égard,  je  me  bornerai  à 
ftbMfTer  que  les  agents  locaux  de  celte  politique  (il  s'a^t 


de  la  période  1904-1906|  n'ont  peut-être  pas  < 
tous  les  moyens  nécessaires  llnsiifllsaDCe  d'argent  ;  Irtm 
petit  nombre  d'agents,  éianl  donnée  la  mulUplicilé  fy 
questions  à  mener  de  front),  —  et  je  mcallimnerai  pour 
uiémoire  le  fâcheux  ellet  produit  cuaire  notre  inllueiu» 
par  le  débarquement  du  Kaiser  à  Tanger. 

D'antres  crltligues  de  M.  Tardieu  ont,  au  contraire,!  mna 
avis,  une  valeur  de  premier  ordre  :  nos  relarils  et  nos 
hésilalions  du  cdté  de  la  Irontièro  algérienne  ;  nou-coa- 
slruclion  d'un  chciuiu  de  fer  dans  la  dirsclioa  de  Huait 
{un  cliemin  de  fer  qui  se  construit  très  lentement  eo  c<' 
moment  et  qui  s'arrêtera  assez  lolo  en  deçà  d'UiidJda  sins 
qu'aucune  résolution  d'avenir  ail  encore  été  prise  sur  h 
prolongation  éventuelle)  ;  inapplicaUoB  des  accords  at 
traitée  de  1901  et  1902  prévoyaut  une  orgaBisation  de  po- 
lice et  de  marchés  dont  le»  résultats  praliques  devraicai 
depuis  longtemps  être  probants.  Résultat  :  un  euvahiese- 
menl  du  territoire  algérien  par  les  fieai-Snastien  en  |M7  «I 
l'expédition  que  l'on  sait. 

Je  m'abstiendrai  do  suivre  M.  Tardieo  dans  ses  ap^n- 
ciatious  sur  1'  i  inutile  sacrilico  »  que  nous  avons  consent] 
dans  ta  Chaou'fa.  H  semble  que  l'oraleur  ail  été  presque 
d'avis  d'abandonner  à  elle-mdme  une  ucuvre  qui  parabstH 
ne  pas  devoir  douner  de  résullals.  Cependant,  n  est-il  ptt 
préférable,  pour  notre  prestige  cl  même  pour  uotrï 
avenir,  —  qnl  doit  précisément  s'appuyer  sor  notre  pres- 
tige politique,  —  de  conserver  les  positions  acqnlMsf 
Faire  évacuer  de  la  Chaoula  certains  efleetifa  de*»« 
inutilfs,  c'est  bien.  Evacuer  complètement  celte  province 
et  In  laisser  livrée  il  elle-même  sous  prétcxle  que  nous  ne 
V  établir  de  durable,  c  est  pcutclrc  aocoa- 
îrrëmédlablemenl  et  podr  foujours  la  stlu*- 
tiou  que  nous  avons  su  acquérir  dans  l'Ouest  marocain. 
M.  Tardieu  est  tout  à  fait  parllsan  d'une  seule  ptriitique, 
celle  qui  s'appuiera  sur  la  frontière  algérienne.  Certes, 
cette  politique  est  excellente  ;  elle  a  eu  des  détracteurs 
très  âpres  qui  ont  été  jusqu'à  nier  l'eflicacilé  de  son  rôle. 
Mais  pourquoi  vouloir  uuit^uement  cantonner  notre  action 
dans  l'Bst  et  jierdre  délibérément  le  béncllee  de  ce  qne 
nous  avons  lente  dans  l'Ouest?  MH.  Hené  Millet  cl  Bsm- 
cand,  qui  ont  pris  la  parole  après  M.  Tardieu,  se  sont  pé- 
cisément  fait  récho  de  l'opinion  moyenne  qui  désire  ane 
action,  —  tant  politique  qu'économique,  —  des  deux  cités 
h  la  fois. 

Ces  réserves  faites,  on  ne  peut  que  s'associer  ani  clnges 
qne  H.  Tardieu  a  faits  du  général  l.yautey  et  de  sa  >  raa- 

Pour  conclure,  l'orateur  a  envisagé  le  débat  à  un  point 
de  vue  plus  général  et  a  dit  sur  la  pollliqiie  de  l'.Allemagne 
cl  Mur. nos  hésilalions  intérieures  des  cnoaes  jileines  Jrà- 
propOB  et  de  bon  sens  que  tous  tes  auditeurs  ont  conipris 

Encore  nne  fois,  celle  séance  fut  i  coup  snr  la  fliM 
instrucive  et  la  plus  «  nalrlotique  »  de  collas  qui  s'étateat 
sLiecédé  au  Congrès.  Elle  cIAlura  avec  un  brio  remar- 
quiibic,  dont  l'honneur  revient  à  M.  Tardieu,  les  assises  d* 
1  Afrique  du  Nord. 

LcK  observations  faites  ensuite  par  MM.  René  IRHet, 
Henri  Lorin.  de  Caslrirs,  Barrucand  et  Blondel  fiirenl aussi 
1res  reniarouées.  M.  Tardlew  y  répondit  avec  sa  clarté  de 
langage  habituelle  cl  fut  salué  par  les  applaiidhr'emeats 
enthoiisiasles  de  l'assistance  qui  l'avait  rcligiensemeiil 
écouté. 

Le  Congrès  ad'ipla  alors  à  l'ananlmité  tes  veeni  propo- 
sés par  l'oraleur  : 

1°  Que  la  France,  tout  en  lenaol  compta  dea  resIrictiaBi 
divers?.^  apporieus  par  las  cïrconstaaces,  depois  quatre  as9.  i  u 
politique  marocaine,  ne  [lerd^  pas  do  vu*  q»c  certaiaES  claaan 
de  l'Acte  d'.^lgéiiiraa  n'oni  élé  oiiïisi^e»  que  pour  an*  durée  ie 

3*  Que.  tout  en  roslanl  ÏDvaiiablemeet  aUacliée  a  la  p«1ittqae 
•le  penètriition  pacilique  délinir  yat  UiS  trois  principea  (Û  l'ialË- 
ftrité  liu  Maroc,  de  la  souveraineté  du  Bullan  et  da  i*  libetU  tan- 

dispensa  pas  de  faire  pour  Is  Maroc  des  sacriltr^s  finaaeiets. 
seirndjlement  inféritup*  à.  •■eux  qii'aurail  eiigé»  nne  politique*» 
oonqurte,  mais  <tup<'rieurd  cepcadant  ■  ceei  qui  ool  M  cnOKOlit 
depuis  quatre  ans.  Donner  en  conaéquOBCe  h  la  peaetratwa  paci- 
fique un  budget  salTisant  et  adapté  do«l  la  légatioB  de  iftmai 
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Tanger,  d'une  part,  lu  haut  coninissaire  sur  la  fronliére  iilgé- 
rienEiB,  d'autre  part,  devraient  pouvoir,  sous  le  coutrûte  ilit 
gouvernement,  disposer  dans  la  forme  qui  leur  semblerait  la 
msilleure  : 

3*  Que  la  presse  et  les  ae^ocialions  compélenies  ne  négligent 
psi,  ta  vue  des  dvenlualit^s  futures,  de  tendre  chaque  jour  plus 
claire,  pour  l'opinion  franfaiso,  la  nécessita  li'une  poïilu|uc  maro- 
caine (articles  de  journaux  et  de  revjes,  conférences,  etc.); 

tort  de  le  faire  en  1904  et'en  im,  les  conditions  générales  de  la 
politique  Trancaîse,  sans  oublier  que  celte  potilitjue  est  d'abord 
use  poiilique  européenne  «t  que  l'action  coloniale  n'est  possible 
qn'aatant  que  t'itat  de  notre  arniée,  do  nos  alliances  et  de  nos 
amitiés  aaaure  l'équilibre  de  l'Europe,  envisage  les  modalités  par 
lesquelles  serait  possible  un  accord  avec  la  seule  puissance  qui 
nsle  actuellcDicnt  hostile  il  notre  programme  marocain,  c'est-t- 
dire  avec  l'Allemagne,  cette  entente  devant  avoir  pour  objet 
d'obtenir  de  l'Atlomagne  en  échange  de  garanties  économiques 
sans  limilatiOD  de  durée,  une  adhésion  au  programme  français 
coague  dans  des  termes  analogues  à  ceux  qui  ont  enregielré 
l'adhésion  de  l'Angleterre,  le  K  avril  1901; 

5'  Que  le  gouvernement  tienne  compte  dan^i  Ic^  négociations 
dont  l'OrieQt  peut  être  l'occasion  des  nécessités  directrices  rt 
permineutes  de  notre  politique  marocaine. 

Après  le  vole  de  ces  proposilioDS  dont  l'ampleur  indî- 
qoait  assez  la  complexité  des  considérants,  on  aurait  eu 
mauvaise  gr&ce  i  soumettre  au  Coogrès  de  oonvetles  con- 
clusions cnvisageuul  l'utilisalioa  pratique  du  budget  suf/i- 
MiU  demande  daus  le  paragraphe  i.  (M.  Tardieu  avait 
d'abord  proposé  le  diilTre  do  lO  inillions,  La  simple  indi' 
calioD  de  ce  cliillre  souligne  lu  nécessité  uéreniploire 
qu'il  y  a  à  augmenter  les  disponibililéa  actuelles  aksotu- 
menl  Insu  f  fis  an  le  s.) 

Mais  qu'il  me  xolt  permis  d'énoncer  ici  rapidement  sur 
quelles  données  il  faudrait  envisager  l'emploi  des  ressour- 
ces créées  par  l'établissement  d'un  budget  safftiant. 
L°  En  malUre  politique  : 

SubToolioDner  largement  les  œuvres  d'cnseigncmcnl , 
de  médecine    et  d'hygiène-;  disposer  à   la  Légation  de 


Eiui  noiobreux.  qui  ce  soit  pas  constamment  débordé 
i  besogne  administrative  et  qui  ail  un  iutérêt  à  se  spéi 
User  dws  nue  carrière  marocaine  ;  installer  un   service 
fenseiguements  indigènes  pourvu  de  toutes  los 
et  de  loue  les  rouages  nécessaires,  et,  notamment,  entrete- 
nir jusijue  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  des  émis- 
niree  avertis  et  habiles,  agir  sur  tel  ou  tel  chef  poIitî<)ue 
ou  religieux  ;  mettre  des  crédits  suflisauts  à  la  disposition 
du  haut  commissaire  du   gouverucmcnt  dans  la  région 
frontière  pour  lui  permettre  de  mener  à  bien   son  œuvre 
d'nrgaïiiaatiott  de  l'Èsl  et  du  Sud  marocain  ; 
2"  En  mtllére  économique  : 

Subventionner  au  moins  deux  lignes  de  navigation  fran- 
çaises entre  Marseille  et  le  Maroc  dune  part,  entre  l'Algé- 
rie et  le  Maroc  d'autre  part,  pour  éviter  jk  nos  adversaires 
4*  nellM  en  évidence  ce  tait  que  les  paquebots  les  plus 
rapMee  et  les  plus  coufortables  entre  Tanger  et  Marseille, 
Mtre  Tanger  el  Alger  sont  acliielleraeul  des  paquebots 
alleniBds  ;  cré«r  des  chambres  de  commerce  françaises 
1  Tuger  et  à  Casablanca,  pour  être  i  cet  égard  au  moins 
au  R^Teau  des  Espagnols  ;  subventionner  des  niissious 
d'éliidM  iidividuettes  ;  faciliter  l'orgftmsation,  dans  cer- 
Uiws ExpmittM»,  d'une  section  franco-marocaine;  déve- 
lopper enfin  les  serTiees  de  la  Poste  française  de  Italie 
tnani^re  que  ces  services  ne  puissent  être  concurrencés, 
pratiquement,  par  aucune  autre  poste  étrangère. 

raiiodiqué  plus  haut  la  briéveti!  du  temps  qui  fnt  con- 
sacré à  I  examen  de  certaines  questions  techniques  con- 
<:i'm3Q(  le  Uaroc.  Il  est  regrettable  que  des  Instants  de 
<)l.witEsloD  trop  courts  n'aient  pas  permis  aux  congres- 
sistes l'examen  de  denx  rapports  très  intéressants  -.  eel))i 
dé  1.  Gaillard  sur  le  makhzcn  marocain;  celui  de  M.  Mi- 
'^lani-Bcllairc  atir  les  Impôts.  En  revanche,  l'auditoire  eut 
labonne  fortune  d'entendre  les  explications  s)  claires  et  si 
spirituelles  à  la  fois  de  M.  Guiot,  ministre  plénipotentiaire, 
délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  marocain, 
parlicuHèreiaent  déslgoé  pour  exposer  connue  il  l'a  fait  la 
luestioB  des  douanes  et  celle  des  ressources  flnanclcrcs  du 
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nagé,  en  passant,  certaines  critiques  à  tels  procédés  de  la 
pénétration  pacifique.  M.  Bourdarle  a  signale  très  judicieu- 
sement les  dangers  d'une  fausse  interprétation  —  dans  un 
sens  politique  —  du  système  des  associés  agricoles.  Enfin 
le  Congrès  a  bien  voulu  accorder  quelques  Instants  d'atten- 
tion aux  rapports  aue  j'avais  consacrés  à  la  Banque  d'état 
et  aux  questions  religieuses  ;il  a  pleinement  adhéré  à  ceux 
de  mes  vieux  relatifs  à  l'enseignement  et  aux  moyens 
d'améliorer  la  situation  économique  de  la  France  au  irfaroc 
et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Le  Congrès,  considérant  quo  parmi  les  œuvres  d'influence 
française  au  Maroc,  la  diffusion  de  l'instruction  française  consti- 
tue un  des  éléments  les  plus  appréciables  et  los  plus  eillcaoes; 

Considérant  que,  d'une  pari,  les  enfants  français  et,  avec  eux, 
ceux  des  enfants  européens  qui  sont  favorables  à  une  instruction 
et  à  une  éducation  françaises,  devraient  bén<licisr.  dans  chaque 
ville  imparlanledii  Maroc,  d'une  école  mixte  instaltéo  i  leur  inten- 
lion;  que.  d'autre  part,  chaque  local i  14  marocaine  de  plua  da 
2.000  ùmen  «1  où  la  sécnrité  eiisle  devrait  posséder  une  école 
franco-arabe  el  uns  école  franco -Israélite: 

Considérant  que  c'est  seulement  à  partir  de  l'année  1607  qu'on  a 
songé  t  subventionner  la*  œuvres  d'enseignamant  nu  Maroc  sur 
los  fonds  imputés  au  budget  de  la  péntlralion  pacifique  et  que, du 
re».(F,  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  contraint  par  la  modi- 
cité des  ressources  qu'offrait  ledit  budget,  ■  dû  alTectar,  tant  en 
1907  qu'en  190B,  à  d'autres  chapitres  qu'lt  relui  de  l'eQBeignamtnt 
une  partie  des  crédilsqui  lui  étaient  d«lin>'<R  ;  . 

Emet  le  vceu  :  1*  que  le  chapitre  spécial  réservé  i  l'enseignc- 
mi>nt,  soit  62.t00  franc*,  soit  intégralement  affecté  aua  œuvres 
d'instruction  au  Maroc  et  augmenté  dans  un  délai  rapproclié; 

!t°  Que  des  ècolei  françaises  et  franco-arabes  soient  ouvertes 
dans  toutes  les  villes  maritimes  non  encore  pourrues,  et  que  des 
écoles  franco -Bralies  soient  créées  dans  toutes  les  localités  de 
quelque    importaoce    de    l'intérieur  dès   que  la  aécurilé  le  per- 

30  Que  l'Alliance  Universelle  israélïte,  poarauivanl  l'œuvre 
admirable  qu'elle  a  entreprise  au  Maroc,  crée  des  écoles  dans  cer- 
taines local  ilûs  qu'elle  a  jusqu'ici  négligées  —  comme  El  Ksar, 
Arzila,  Azcmmour,  Meknés,  Uudjda  —  et  où  les  colonies  iaraéli tes 
ne  cessent  do  réclamer  des  établissements  scolaires. 

—  Le  Congrèt,  considérant  que  la  silualion  économique  au  Ma- 
roc ne  pourra  s'améliorer  que  ^râce  a  des  progrés  réels  obtenue 
dans  les  relations  maritimes  entre  le  Maroc  el  l'Algérie,  le  Maroc 
et  la  France; 

Considérant  que  les  conunerces  d'importation  et  d'exportaltoD 
dti  Maroc  peuvent  prendre  peu  il  peu  un  mouvement  ascendant  et 
que  la  part  de  la  France  et  de  l'Algérie  dans  le  mouvemont  d'aftai- 
res  annuel,  part  qui  oscille  entre  40  el  50  0 .  Il  du  commerça  total, 
pourrait  être  beaucoup  plus  importanle.  surtout  en  matière  d'ex- 
portation vers  la  Krance  et  l'Algérie: 

Emet  le  vteu  :  1°  que  l'instatlaiioa  de  services  de  navigation 
français  rapides,  coaforlablea,  fréqnanu  et  réguliers  entre  la 
France  et  le  Haroc,  l'Algérie  et  le  Maroc,  soit  étudiée  dans  le  plus 
bref  délai,  el  quenolammeni  un  paquebot  hebdomadaire  possédant 
las  qualilèii  énuméréei  ci-dessus  assure,  dans  les  deur  sens,  un 
service  M  a  rseillo-Oran-Tanger- Casablanca  ; 

2°  Qu'une  plua  large  publicité  soit  donnée  dans  le  public  ban- 
çaie  aux  ressources  économiques  et  commerciales  du  Manie,  et  que 
les  services  privés  da  renseignements  déjà  existants  sidoBl  aidés 
et  encouragé»  pardes  appuis  ofliciels  leur  paimettanl d'obtenir  des 
résultais  plus  eflicaces. 

II  reste  à  souhaiter  que  les  volumineux  et  abondants 
rapports,  que  tes  communications  techniques  qui  sont  res- 
tés entre  les  mains  du  Comité  d'organisation  trouvent  leur 
place  dans  une  publication  qui  réunira  noD  seulement  les 
mémoires  écrits,  mais  encore  le  compte  rendu  îles  séances 
do  ces  assises  :  ce  sera  le  véritable  Livre  d'or  du  Congrès 
de  l'Afrique  du  Kord. 

Faris,  15  octobre  IHOS. 

Ch.  Biné-Leoerc. 

Nous  donnons  ci-après  les  principaux  vtrnx  adoptés  p«r 
le  Congrès  en  dehors  de  la  question  marocaine  : 
—  Le   Congrès,  reconnaissant  que,  loin  de   léser  Us  légitime 
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blés  ; 

Qu'elle  n'est  d'sllleurs  jamaie  effecluée  par  l'expropriation  Forcée 
des  indigèues,  mais  par  des  achats  de  terrains  de  gré  k  gré  et  par 
l'amodiatioD  du  domaine  national  ; 

Emet  le  vœu  que  les  gouvernements  de  l'Algiïrie  et  de  la  Tuni- 
sie persévèrent  dans  la  voie  où  ils  sont  enaagés  et  favorisent,  par 
tous  les  mojens  équitables  el  légaux  dont  ils  disposent,  le  peuple- 
ment de  l'Algérie  par  des  colons  français. 

—  Le  Congrès,  sensible  à  ta  nécessité  d'une  lionne  législation 
foncière  dans  un  pajs  do  colonisation,  mais  aiuisi  aui  difiiculiés 
que  présente  son  établissement,  ï  raison  des  habitudes  et  dos  inté. 
rets  des  populations  iodigènes; 

Emet  lo  v<£u  que  li'S  indigènes  soient  amenés  peu  i  peu  bl'éitU' 
cation  pratique  de  la  propriété  individuelle,  certaine  et  transmis- 
slble; 

Que  la  législation  de  l'Afcique  du  Nord  tende  de  plus  en  plus  à 
rendre  la  translation  foncière  rapide  et  sdre. 

—  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  décisions  du  tribunal  miïtc 
de  Tunisie  soient  soumises  à  une  juridiction  d'appel,  conformément 
aux  principes  du  droit  français  et  aui  garanties  exigibles  de  tous 

es  justiciables  de  France. 

—  Le  Congrès,  frappé  do  l'énorme  el  heureux  effort  des  ancien* 
On  matière  d'hydraulique   rurale,  surtout  sous    la   forme  de  petits 


lequi 


i  l'eau  n'a  pas  reçu  encore  dans 
n  qu'il  méritait  ; 
ue  des  expériences  rationnelles  et  d'un  caractère 
ière  d'iijdro genèse  et  d'emploi  méthodique  de 
ces  utilisables,  soient  conduites  parles  gouverae- 
ments  d'Algérie  et  de  Tunisie,  el,  notamment, dans  le  sens  des  indi- 
cations fournies  par  M.  Dcslinicre^ 

—  Le  Congrès,  frappé  des  inconvénients  du  sjstême  actuel  des 
relations  maritimes  entre  la  France  el  l'Afrique  du  Nord  et  consta- 
tant qu'il  n'j  a  été  apporté,  depuis  de  longues  années,  ï  peu  pi'és 
aucune  amélioration^ 

Emet  la  vœu  que,  dans  la  rédaction  des  conventions  maritimes 
postales  k  intervenir,  il  soit  tenu  compte  des  desideraUi  légitimes 
dus  colons  et  des  touristes  en  matière  :  l*de  vitesse; 3°  d'agriment 
et  de  confort;  3'  de  tarifs  des  frets  et  de  prix  des  passages. 

—  Le  Congrès,  considérant  l'expérience  et  tes  vœux  des  magis- 
trats et  administrateurs,  qui  constatent  l'extrême  diFTiculié  d'assu- 
rer la  Eécuritiavec  les  instruments  dont  ils  disposent,  considérant, 
en  outre,  l'exemple  des  Anglais  dans  l'Inde... 

Emet  le  vœu  que  le  gouvernement  mette  à  l'élude  l'adaptation 
des  lois  répressives  françaises  et  du  régime  pénitentiaire  aux  né- 
cessités spéciales  du  milieu  nord-africain. 

—  Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  rationnel  el  désirable  de 
chercher  &  utiliser  plus  largement  les  ressources  militaires  que 
présentent  les  populations  indigènes  de  l'Algérie; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'établissement  de  la  conscription 
en  Algérie,  où,  depuis  quatre-vingts  ans,  les  indigènes  ont  toujours 
été  eionérésdu  service  militaire,  pourrait  être  la  cause  d'agitations 
préjudiciables  b  la  sécurité  de  l'Algérie  el  sérail  de  nature  k  ébran- 
ler la  confiance  que  l'indigène  doit  avoir  dans  l'équité  de  notre 
domination  ; 

Emet  le  vœu  que  le  système  des  engagements  volontaires  actuel- 
lement appliqué  en  Algérie  soit  développé  par  tous  les  encourage- 
ments possibles,  de  manière  à  fournir  à  notre  armée  nationale  le 
complément  d'hommes  qui  lui  est  nécessaire  ; 

1,  L'institution  et  l'organisation  du  service  militaire  des  indi- 
gènes algériens  devront  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale, 

II;  Nul  indigène  ne  pourra  exercer  de  fonctions  administratives 
on  publiques  en  Algérie  s'il  n"a  accompli  deux  ans  de  service  mi- 
litaire dans  l'armée  française. 

—  Que  les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  puissent  se  sou- 
mettre aux  obligations  de  la  loi  de  1905  et  qu'en  échange  les  avan- 
tages suivants  soient  accordés  à  ceux  qui  s'y  soumettront  ! 

I.  Exemption  du  régime  do  l'indigénat; 

II. Admission  aux  emploispublics  de  préférence  aux  autres  iujets 
musulmans. 

—  La  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  émet  le  vteu  : 

{<•  Que  les  municipalités  tunisiennes  ne  soient  composées  que  de 
Français  et  de  Tunisiens  ; 

2*  Que  les  conseillers  français  soient  élus  au  suffrage  universel 
des  Français  ; 

3»  Qu'on  mette  i  l'étude  la  façon  d'assurer  le  plus  équîtablement 
la  représentation  des  indigènes. 

—  !•  On  maintiendra,  au  point  dé  vue  de   la  compétence,  l'or- 


ganisation actuelle,  qui  est  basée  sur  le  principe  de  l'attribatia  ^ 
la  justice  française  de  tous  les  litiges  qui  intéressent  un  Frasçû   j^ 

2"  L'organisation  de  la  justice  française  devra  être  complétée  a 
Tunisie  par  l'institution  de  plusieurs  nouveaux  tribunaux  de  pt»- 
mière  instance  et  d'une  cour  d'appel,  lorsque  l'accroisse  me  ir 
nombre  des  justiciables  en  fera  une  nécessité  el  daoB  la  aie 
des  facultés  budgétaires. 

—  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  litiges  immobiliers  e 
Français  et  indigènes,  qu'il  s'agisse  do  propriétés  immatriculée 
non,  soient  exclusivement  de  ta  compétence  des  juridictioDS  fi 

—  Le  Congres  Je  l'Afrique  du  Nord  émet  le  »a'u  : 
1°  Que  le  gouvernement   tunisien  mette  à  l'éluda  ta  réforme  d> 

l'impùt  de  la  >  medjba  »  ; 

ao  Qu'en  compensation  des  sacrifices  demandés  à  la  Taiitsîs,M 

vue  de  l'admission  en  franchise  dans   la  régence  de  certuns  (•*- 

duila  français,  la  métropole  ouvre  ses  portes  en  toute  fr   "  ""^ 

aux  produits  de  nos  colons; 

3°  Que  le  gouvernement  réalise  le  plus  tût  possible  U  reir 

'es  ressources  locales   et   municipales  qui  se  ti 

le  budget  général  de  la  régence. 


CliPoniqiiB  ie  i'ArméB  coloniale 


FroHialionB.  —  ÉiAi-nAJoa,  —  Par  décret  en  date  du  1"  oc- 
tobre 19Û8,  rendu  sur  le  rapport  du  minislce  de  la  Guerre,  et  pat 
application  des  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  14  anil 
1832,  M.  le  général  de  brigade  d'Aniade,  commandant  les  troupes 
françaises  débarquées  i  Casablanca,  a  été  promu,  à  compter  ds 
9  octobre  1908,  au  grade  de  général  de  division  dans  la  i"  sec- 
tion du  cadre  de  l'etat-major  général  de  l'armée,  en  remplkceiuent 
de  M.  le  général  de  division  Millet,  qui  sera,  à  partit  de  cette 
date,  placé  dans  la  section  de  réserve. 

Armée  or  tebue,  —  Sont  promus  au  grade  supérieur  :  le  lien- 
tenant  Varj,  des  tirailleurs  (Maroc);  le  lieutenant-coloiMl  Lei.-* 
(Maroc],  de  la  cavalerie. 

Im-autebib  colonulb.  —  Les  capitaines  Crépin  Dourdier  de 
Beauregard,  Paris  de  Bollardière,  Martelly,  les  lieutenants  Ver- 
laque,  Coiscaud.  Prudhomroe,  Caumont,  Icart,  Duhamel,  Trooilh 
Jean-Jean,  Albrecht,  Dario,  Ilêmond.  Prévost. 

AsTlLLEHiE  COLONIALE.  —  Les  capitaines  Mléneck,  Noél,  le»  lien- 
tenants  Landriau.  Garnier,  Ilij  et  Legendre, 

Décorations.  —  Est  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur 
le  colonel  Alix,  du  2«  étranger  :  comme  commandant  de  la  eolooae 
chargée  de  dégager  Bou-Denib,  attaquée  par  une  hatka  de  tO.W 
hommes  venant  du  TaClalei,  a  remporté  un  succès  éclatant  (1  sep- 
tembre 190S). 

HntalloBB.  —  M.  le  général  de  brigade  Gonord,  commandant 
la  'M  brigade  des  troupes  de  l'Indo-Cliine,  a  été  nommé,  tout  en 
conservant  ce  commandement,  au  commandemenl  de  la  défense 
do  la  place  de  Saigon-Cap  Saint- Jacques,  point  d'appui  de  la  Hotte 
en  Cochincliine,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  division 
Dumas,  rapatrié;  M.  le  général  de  brigade  CUudrelier,  membre 
du  comité  technique  des  troupes  coloniales,  a  été  nommé  comman- 
dant supérieur  des  troupes  du  groupe  de  l'Afrique  occidentale  » 
Dakar,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Aodéoud. 
dont  la  période  réglementaire  de  séjour  colonial  expirera  le 
23  novembre  1908. 

ImscrIpttonB  d'oriec,  —  Pour  te  grade  supérieur  :  te  chef 
de  bataillon  lietselère,  de  l'infanterie  coloniale,  en  raison  des 
brillants  services  qu'il  a  rendus  à  ta  Côte  d'Ivoire,  ootaminent  an 
commencement  de  1908  ;  le  chef  de  bataillon  Ozil,  du  génie  (mis- 
sion du  chemin  de  for  d'Abyssinie)  ;  le  lieutananl  d'artillerie  Blon- 
din  (Casablanca);  le  lieutenant  de   tirailleurs  Varj  (Bou-Denib), 

Pour  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  la  capitaine  Gaîbaud, 
du  génie  (mission  en  Abjssinia). 


Le  Gérant .-    J.  Lkhaîto. 
I  utvd.  Km  cMOtm,  11 
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NOTRE  SUPPLEMENT 


On  trouvera  dans  les  •>  Renseignements  Ca- 
lonianx  >>  du  présent  noméro  le  rapport  m 
extenso  de  la  Mission  Hydrograplilqae  dn  Ua- 
roc  sur  les  opérations  de  1908. 

Noos  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs  snr 
cet  Intéressant  document. 

Nos  lecteurs  recevront  aussi  dans  ce  numéro 
la  carte  de  l'Air  par  le  lieutenant  Jean. 


L'INCIDENT  DE  CASABLANCA 

BT  LA  QITESTION  MAROCAINS! 


Le  Maroc  a  été  de  nouveau,  pendant  le  mois 
passé,  l'occasion,  le  prétexte  d'une  tension  diplo- 
matique entre  lu  France  et  l'Allemagne.  Cet  inci- 
dent des  déserteurs  de  Casablanca  que  nous 
croyions  terminé  à  notre  dernier  numéro  a  pris 
soudain  une  gravité  qui  dépassait  de  beaucoup 
l'objet  du  litige  et  qui  nous  a  permis  desaisir  une 
fois  de  plus  la  manière  de  l'Allemagne  et  les 
véritables  raisons  qu'elle  a  de  maintenir  ouvert 
le  problème  marocain. 

Le  20  octobre,  on  apprenait  que  l'Allemagne 
proposait  à  la  France  de  soumettre  à  l'arbitrage 
les  points  de  vue  différents  des  deux  pays  sur  l'in- 
cident qui  s'était  produit  le  23  septembre  ô  Casa- 
blanca. La  France  accepta  immédiatement  la  pro- 
position, tantelle  se  sent  sûre  de  son  droit  comme 
des  faits  eux-mêmes.  Mais  à  la  fin  du  mois,  l'Ai- 
lemagnc  et  l'Europe  furent  émues  de  l'apparitiou, 
dans   te  Daily    Tclegrapk  dn  27  octobre,  d'uiie 


importante  interview  de  Guillaume  11.  Les  dé- 
clarations impériales  avaient  de  quoi  étonner. 
Guillaume  11  y  affirmait  bien  ses  sentiments  ami- 
caux pour  l'Angleterre,  mais  il  se  plaignait  amè- 
rement de  ce  qu'une  grande  partie  de  la  presse 
britannique  lui  rendit  difficile  ses  tentatives  de 
rapprochement;  il  affirmait  que  »  les  sentiments 
prévalant  dans  une  grande  partie  de  la  basse  classe 
et  de  la  classe  moyenne  de  son  peuple  ne  sont 
pasamicaux  pour  l'Angleterre  »;  il  soutenaitque 
les  actes  de  l'Allemagne  dans  )a  question  maro- 
caine étaient  dénaturés;  il  déclarait  que  pendant 
la  guerre  du  Transvaal  il  n'avait  pas  été  hostile 
à  1  Angleterre  et  il  en  donnait  ces  preuves  : 

On  croit  coiiimUDénieut  eo  Angleterre  que,  durant  IolIc 
la  guorre  siul-alricaino,  l'Allpina^e  s'est  comliiilc  <Io  faton 
hostile.  Sans  aucun  doule,  l'opioion  allemanile  était  hostilo, 
l'opinion  lad iviilu elle  était  hostile,  maie  l'Allemagne  otli- 
cielle  l'était-clle?.-. 

Uais  deinanileià  mcscriti<|ues  tic  dire  jpourquoi  la  tour 
née  européenne  entreprise  par  les  délégués  bocrs,  ani^iciii 
de  gagner  l'Europe  à  leur  cause,  fut  soudaineuicnl  arrélé«. 

I^s  diléeués  boers  furent  fêtés  en  Hollande,  la  Francr 
les  accueillit  avec  enthousiasme;  ils  désir^enl  veDiràBe% 
lin  et  le  peuple  allemand  les  eût  couronnés  ilc  fleurs,  mais 
lorsqu'ils  me  dcmandèrcut  de  les  recevoir,  je  leur  opposai 

Aussitdl  l'agitation  s'éteignit  et  la  délégation  revint  chei 
elle  les  mains  vides. 

Etait-ce  bien  là  le  complice  secret  d'un  ennemi  ? 

De  plus,  lorsque  la  guerre  battait  son  plein,  le  gouverne- 
ment  allemand  lut  invité  par  les  gouvernemcuts  de  Fraocv 
et  de  Russie  à  intervenir  auprès  de  l'Angleterre  pour  la 
sommer  de  terminer  les  hostilités. 

Le  moment  était  venu,  disaient  ces  gouvernements,  non 
seulement  de  sauver  les  républiaues  boers,  mais  encore 
d'humilier  l'Angleterre,  de  la  coucncr  dans  la  poussière? 

Quelle  (ut  ma  réponse? 

Je  répondis  que,  loin  de  participer  à  une  action  euro- 
péenne destinée  a  précipiter  la  chute  de  l'Angleterre,  l'.OIe- 
magne  se  tiendrait  toujours  à  l'écart  des  entreprises  oui 
pourraient  la  brouiller  avec  ime  puissance  maritime  telle 
que  l'Angleterre.  / 

La  postérité  connaîtra  un  jour  les  termes  exacts  du  télé- 
gramme maintenant  conservé  aux  archives  du  cliileandc 
Windsor,  dans  lequel  je  portais  ti  la  connaissance  du  sou- 
verain de  l'Angleterre  la  réponse  que  j'avais  faite  aux  puis- 
sauces  uicditanl  la  ruine  britannique. 

Les- Anglais,  qui  maintenant  m  insultent  en  incitant  en 
doute  ma  parole,  devraient  savoir  quelle  fui  ma  conduite 
à  l'heure  de  l'adversité. 

Ce  n'est  point  tout  ;  en  décembre  1899.  au  jour  même  de 
votre  semaine  noire,  lorsque  les  désastres  smvaient  les  dé- 
sastres en  succession  rapide,  j'ai  reçu  de  la  reine  Victoria. 
ma  grand'inère  vénérée,  une  lettre  qu'elle  avait  écrite  avec 
des  pensées  de  deuil  et  d'affliction,  portant  les  traces  ma- 
nifestes   des   anxiétés  qui    dévoraient    son   esprit   et  sa 

Aussitôt  je  lui  rébondis  de  faton  sympathioue.  Je  ne 
m'enlinspaslà;  je  priai  l'un  de  mes  ofliciers  de  (létenniner 
aussi  exactemi:nt  que  possible  l'effectif  des  deux  armi'es 
qui  se  combattaient  dansie  Sud  de  l'Afrique  et  la  positioa 
présente  de  ces  deux  armées.  Avec  les  statistiques  qui  roc 
lurent  soumises,  je  déterminai  le  plan  de  campagne  qai 
me  parut  le  meilleur  et  le  soumis  aux  critiques  de  mon 
état-major  général  Je  le  dépéchai  en  Angleterre,  et  ce 
document  ligure,  lui  aussi,  dans  les  papiers  d'Etal  de 
Windsor,  attendant  le  verdict  impartial  de  l'histoire. 

Coïncidence  curieuse  ;  permettei-moi  d'ajouter  que  le 
plan  [>ar  moi  établi  aaivait  à  peu  prés  les  mêmes  lignes 
que  celui  dont  lordRoberts  assura  l'exécution. 

La  surprise  fut  plus  grande  encore  truand  on 
apprit  que  les  déclarations  iriipériales  avaient  paru 
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sans  le  visa  du  chancelier  de  Bulow,  que  celui-ci, 
tes  recevant,  les  avait  transmises  au  ministère 
des  ÀfTaires  étrangères  et  que  l'autonsation  de 
publier  avait  ensuite  été  donnée  automatique- 
ment. 

On  était  au  milieu  de  l'étonnement  produit 
par  cette  étrange  histoire  quand  on  apprit  sou- 
dain que  l'incident  de  Casablanca  était  de  nou- 
veau évoqué  par  l'Allemagne.  Sans  doute  les 
officieux  allemands  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
corrélation  entre  les  deux  faits  et  aue  rAlle- 
magne  ne  cherchait  point,  en  réveillant  cette 
affaire,  une  diversion  k  l'impression  fâcheuse  pro- 
duite par  l'interview  du  Daily  Telegrapk.  Com- 
ment expliquer  cependant  l'explosion  soudaine 
des  passions  anti-françaises  et  aussi  tes  préten- 
tions exorbitantes  du  gouvernement  impérial? 
Séparant  les  faits  du  droit,  il  demandait  des 
excuses  préalables  pour  les  «  atteintes .  portées 
aux  prérogatives  du  consul  allemand  »,  offrant  de 
remettre  ensuite  la  question  de  droit  à  l'arbitrage. 
Le  gouvernement  français  fit  connaître  dès  le 
premier  jour  qu'il  ne  pouvait  admettre  cette  thèse 
et  que  tout  l'incident,  faits  et  droit,  devait  être 
soumis  à  l'arbitre.  Le  gouvernement  allemand 
essaya  encore  d'obtenir  un  avantage  en  deman- 
dant d'abord  des  excuses  au  gouvernement  fran- 
çais, en  offrant  ensuite  celles  du  gouvernement 
allemand  pour  l'excès  de  zèle  de  ses  agents  qui 
essayaient  de  faire  déserter  des  légionnaires  non 
allemands  et  en  proposant  de  déférer  la  question 
de  droit  à  l'arbitre.  Le  gouvernement  français 
n'accepta  pas  davantage  cette  proposition  malgré 
l'insistance  du  gouvernement  impérial  et,  après 
quelques  jours  de  négociations  difRciles,  la  com- 
munication faite  par  le  gouvernement  français  du 
rapport  de  M.  bordé,  commissaire  de  police 
à  Casablanca,  offrit  &  l'Allemagne  une  porte  de 
sortie.  Le  10  novembre,  les  deux  gouvernements 
se  mettaient  d'accord  sur  la  formule  suivante  : 


Les  deux  Kouvcroemcnts,  regretlaal  les  ëvénemeuls  qui 
se  sont  prouiiits  à  Casablaaca  le  25  septembre  dernier  et 
(lui  oDt  ameoé  des  agents  subalternes  à  des  violeuces  et  à 
ae  fâcheuses  voles  de  (ait,  décident  de  soumettre  l'en- 
ïeinble  des  questions  soulevées  à  ce  sujet  à  l'arbitrage. 

D'un  commun  accord,  chacun  des  deux  gouvernements 
s'engage  i  exprimer  ses  regrels  sur  les  actes  de  ces  agents 
suivant  le  jugeracot  que  les  arbitres  auront  porté  sur  les 
laiis  et  sur  la  question  de  droit. 

L'incident  est  ainsi  réglé.  C'est  l'arbitrage  qui 
le  clora.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  des  consé- 
quences que  sa  solution,  heureuse  pour  legouver- 
nement  français,  a  eues  sur  la  politique  intérieure 
de  l'Allemagne,  où  s'est  produit  contre  la  poli- 
tique personnelle  de  l'empereur  un  mouvement 
de  protestation  qui  a  eu  un  écho  retentissant  à  la 
tribime  du  Reicttstag. 

Au  point  de  vue  qui  est  le  nôtre,  ici,  il  faut 
se  borner  ft  constater  qu'il  démontre  une  fois  de 
plus  les  véritables  causes  de  la  politique  agressive 
de  l'Allemagne  au  Maroc.  La  question  marocaine 
est  pour  elle  l'occasion  de  nous  faire  sentir  la 
pointe  dont  elle  menace  le  rapprochement  franco- 
anglais.  Le  débat  est  plus  haut  qu'au  Maroc.  Il 
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est  dans  la  politique  internationale  mOme,  et  le 
Maroc,  oili  nous  n'avons  pas  su  profiter  de  tant  de 
bonnes  occasions  pour  créer  enfin  l'ordre  et  la 
paix,  continuera  d'être  le  champ  de  bataille 
d'une  lutte  dont  l'enjeu  est  en  Europe. 

Le  Livre  Jaune  qui  va  être  distribué  confirmera 
certainement  cette  opinion.  11  enregistrera  aussi 
l'accord  de  toutes  les  puissances  sur  la  note 
franco- espagnole  à  remettre  à  Moulay-Hafid.  La 
partie  marocaine  de  la  tragi-comédie  va  reprendre 
et  le  premier  acte  en  a  été  la  réception  le  It  no- 
vembre dernier,  —  à  titre  particulier,  il  est  vrai  — 
Sar  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
es  quatre  Marocains' envoyés  par  Moulay  Hafid 
en  France  et  qui  attendaient  depuis  plusieurs 
mois  dans  un  hôtel  parisien  la  volonté  d'Allah. 


On  fait  prévoir  que  l'arbitrage  de  l'incident  de 
Casablanca  sera  d'assez  longue  durée. 

Sur  la  question  des  faits  le  rapport  du  commis- 
saire de  police  Dordé  donnera  à  nos  représentants 
à  l'arbitrage  les  éléments  suffisants  pour  justifier 
notre  thèse,  car  ce  document,  d'après  1  analyse 
donnée  par  le  Matin  du  16  novembre,  se  termi- 
derait  par  les  conclusions  suivantes  : 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  M.  Jusl  s'est  rendu 
dans  la  maison  où  se  trouvaient  les  déserteurs  :  que  le 
drogman  Hacns  s'est  rendu  également  dans  la  même  mai' 
son;  qu'un  déserteur  suisse  a  été  amené  au  consulat  d'Al- 
lemagne par  le  mokhazeni  de  ce  consulat  ;  jjue  M.  Maens  a 
reçu  les  déserteurs  chez  lui,  leur  a  faeitllé  les  moyens 
évasion  ;  qne  le  consul  Luderltz  a  avoué  couvrir  les  dé- 
serteurs. 

'  Il  en  résulte,  en  outre,  que  M.  Jusl  a  violenlé  us  caporal 
de  la  légion  ;  qu'il  a  violenté  deux  marins  Français,  dont 
up  est  tombe  \  terre  ;  que  le  mokhazeni  u'esl  livré  à  des 
actes  de  violence  qui  n'ont  pris  fin  nue  lorsi^u'il  fut  ligoté  ; 
que  le  lusses  passcrdu  cousul  ne  s  adressait  pas  qu'a  des 
i^lemands,  et  enlin  que  H.  Just  n'a  été  frappé  en  aucune 
façon,  à  aucun  moment,  par  les  marins  qui  se  trouvaient 
pourtant  en  droit  de  riposter. 

Sur  la  question  du  droit,  il  faut  attirer  dès  à 
présent  l'attention  du  public  sur  le  caractère  tout 
spécial  de  l'engagement  des  légionnaires.  C'est 
bien  un  contrat  bilatéral  qu'ils  signent  en  entrant 
au  service  et  ce  contrat  leur  confère  de  nombreux 
avantages  tant  au  point  de  vut  de  la  solde  que 
des  retraites  ou  des  situations  civiles  ou  des  faci- 
lités de  naturalisation. 

Ce  sont  des  considérations  que  les  délégués 
ft-ançais  auront  à  faire  valoir  quand  sera  discuté, 
au  fond,  devant  les  arbitres,  cet  incident  qui  aura 
du  moins  éclairé  le  pays  sur  les  tentatives  faites 
en  Allemagne  pour  diminuer  ou  supprimer  notre 
Légion  étrangère. 
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L'Action  Française 

en  IVIauritanie 


De  nouveaux  incidents  ont  montré  la  nécessité, 
si  souvent  affirmée  ici,  de  raction  décisive  en 
Mauritanie  à  laquelle  le  gouvernement  français 
s'est  résolu.  Bile  apparaissait  déjà  dès  Tan  dernier 
à  la  lecture  des  pièces  publiées  dans  le  Livre 
Jaune  relatif  au  Maroc  et  concernant  la  Maurita- 
nie. On  y  voyait  les  agissements  de  Ma  el  Aïnin  et 
de  Moulay  Idriss  contre  nos  postes  et  le  ravitaille- 
ment en  armes  et  en  munitions  qu'ils  tiraient  du 
cap  Juby  et  de  Moçador,  C'est  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  Moulay  Hafid  que  les  mêmes  fauteurs 
de  troubles  travaillent  contre  nous  et  l'eiTerves- 
cence  a  paru  telle  que  le  gouvernement,  comme 
nous  l'avons  dit,  a  résolu  d'y  mettre  fin. 

Les  événements  récents  ont  ététrès  significatifs. 
C'était,  le  Ifiavril,  la  dispersion  par  le  comman- 
dant Ctiambert,  après  un  combat  de  cinq  heures, 
d'un  croupe  de  Maures  qui  s'étaient  avancés  vers 
la  palmeraie  de  Hachid  h  40  kilomètres  au  nord 
de  Tikjidja.  Quelques  jours  après,  les  Maures  ayant 

5 ris  un  troupeau  de  ce  poste,  le  lieutenant  Leroy 
e  la  Briôre  le  leurrepriten  leur  intligeant  de 
nouvelles  pertes.  Le  25  août  le  résident  de  Kiffs 
surprit  un  campementde  pillards  chez  lesquels  il 
retrouva  des  objets  et  effets  provenant  du  détache  - 
ment  Mangin  dont  nous  avons  raconté  l'attaque 
et  le  massacre  au  combat  du  li  juin.  Le  20  octo- 
bre, on  apprenait,  par  un'télégramme  du  gouver- 
neur général  qu'un  peloton  mouté  venu  de  Moud- 
jeria  avec  un  convoi  de  Kaedi  et  reparti  à  vide  le 
IBoctobre  sous  le  commandement  d'un  sergent 
européen,  avait  été  attaqué  le  lendemain  matin 
&  quatre  heures  par  un  groupe  de  120  hommes. 
Le  combat  a  duré  quatre  heures.  Les  ennemis  ont 
laissé  13  tués  sur  le  terrain  et  neuf  fusils  à  tir 
rapide  ;  nous  avons  eu,  de  notre  côté,  un  sergent 
européen  et  4  tirailleurs  tués,  4  blessés.  Le  poste 
de  Moudjeria  prévenu  a  envoyé  un  détachement 
de  150  hommes,  commandé  par  le  capitaine 
Martin,  qui  a  rencontré  en  bon  ordre  la  première 
troupeengagée.  Les  Maures  ont  tenté  une  nouvelle 
attaque,  mais  ont  disparu  rapidement  sous  le  feu 
de  nos  tirailleui-s.  Enfin  le  30  octobre,  le  ministre 
des  colonies  était  avisé  par  le  gouverneur  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  que  depuis 
quelque  temps  les  Maures  de  l'Adrar,  divisés  en 
nombreux  rezzous,  parcouraient  le  Brakna  et  le 
Tagant  en  enlevant  le  bétail.  Le  principal  de  ces 
rezzous,  sous  le  commandement  du  frère  du  sul- 
tan maure,  aété  rencontré  par  le  capitaine  Berger, 
qui  ramenait  un  détachement  de  Nouakchott  & 
Bontilimit.  Cerezzou  a  été  repoussé  après  un  court 
mais  très  vif  combat  ;  on  l'a  rencontré  h  Tin-Ti- 
gueddi  le  14  octobre  avec  des  troupeaux  razziés 
qui  furent  repris  et  rendus  à  leurs  propriétaires. 
Au  cours  de  la  poursuite  à  travers  la  région  des 
dunes*  où  l'eau  est  très  rare  et  les  marches  par- 


ticulièrement pénibles,  nous  avons  eu  à  déplorer 
la  perte  d'un  adjudant  qui  a  succombé  à  la  fatigue 
et  dedeuxgoumiers  morts  de  soif. 

Cette  situation  va  prendre  fin,  puisqu'au  début 
de  ce  mois  de  novembre  le  colonel  Gouraud,  com- 
missaire du  gouvernement  en  Mauritanie,  s'est 
mis  en  route  avec  la  colonne  chargée  de  pacifier 
l'Adrar. 


On  connaît  aujourd'hui  assez  exactement  la 
Mauritanie  pour  pouvoir  en  donner  un  aperçu 
d'ensemble  au  moment  où  cette  opération  si  né- 
cessaire va  être  faite.  On  en  possède  enfin  une 
bonne  carte,  la  carte  au  1/1 .000. 000"  qu'a  dressée 
au  mois  de  mai'dernier  le  capitaine  du  génie  Gé- 
rard et  dontnous  donnons  ci-contre  une  réduction. 
On  peut  juger  d'après  cet  excellent  document  de 
l'importance  du  travail  de  reconnaissance  opéré 
en  Mauritanie  en  ces  dernières  années.  Lors  de  la 
constitution  du  territoire  civil  de  ta  Mauritanie 
par  le  décret  du  18  octobre  1904,  la  limite  des  ter- 
ritoires occupés  était  formée  par  la  lisne  Nouak- 
chott, Boutilimit,  AIeg,  Mal,  Mouit,  AfBout,  Seli- 
baby;  une  pointe  avait  été  poussée  en  1903-1904 
jusqu'à  Goumal,  au  Nord  de  M'Bout  sur  le  Gorgol 
Noir,  etune  autre  jusqu'à  Chogar,  à  40  kilomètres 
au  Nord  d"  Aieg.  Depuis  la  mission  où  périt  M.  Cop- 
polani  dont  le  nom  doit  toujours  être  évoqué 
dans  une  étude  sur  la  Mauritanie  dont  il  a  été  le 
créateur,  nous  avons  occupé  le  Tagant  et  des  re- 
connaissances nombreuses  ont  sillonné,  à  l'Est, 
le  Regueïba,  à  l'Ouest,  les  régions  qui  s'étendent 
au  Nord  du  pays  trarza  et  au  Nord,  les  environs 
de  la  baie  du  Lévrier.  La  seule  région  qui  n'ait 

Sas  été  réellement  parcourue  est  celle  du  maesit 
e  l'Adrar,  mais  on  possède  sur  elle  des  rensei- 
gnements déjà  assez  nombreux  et  assez  bien  re- 
levés pour  qu'on  puisse  en  donner  une  carte  déjà 
fort  exacte. 

La  Mauritanie  apparaît  sur  la  carte  ci-joinle, 
comme  un  ensemble  géographique  complet  qne 
borde  au  Sud  le  Sénégal  et  que  le  marigot  de 
Karakoro,  àl'Est,  sépare  du  Soudan;  elle  est  do- 
minée par  les  massifs  montagneux  du  Hegneïba, 
du  Tagant  et  de  l'Adrar  et  séparée  par  eux  des 
régions  vraiment  désertiques  du  Sahara.  Au  point 
de  vue  physique  elle  présente  quatre  régions 
principales  : 

!<•  Région  (les  rfunes.  Comprise  eotre  l'Océan,  le  flenM 
Sénégal,  el  une  ligne  parUnl  de  Soghi,  conlournant  le  lu 
d'AIeg,  passant  à  (iiilnii  el  Aguîerl  el  s'arréUnt  au  Tacaat. 
L'aspect  do  celle  région  esl  uniforme.  De  lonenes  dunes 
sablonneuses  el  parallèles,  orientées  vers  le  Nord-Est.  roa- 
vertcs  de  gommiers  claireemé»  el  séparées  par  auclqucs 
vallées  sensiblement  rccliligncs.  Aucun  cours  a'e&u  ne 
coule  dans  cette  région.  De  nombreux  puits,  de  protondeur 
très  variable,  y  donnent  une  eau  cxceltenle.  Tous  les  non» 
portés  sur  la  carte  sans    indication  spéciale  Cgurenl  des 

Joints  d'eau.  Les  pâturages  y  sont  abondants  et  nourrissent 
es  troupeaux  de  cliameaux,  de  birula,  de  moutons  el  de 
chèvres. 
Les  terrains  qui  bordent  le  Sénégal  sont  cultivés. 
■2"  R-'f/ion  (TAfloulhl.  Comprise  entre  la  ligne  Boghé- 
Aleu-^Miimi-Aguicrt  (qui  borde  à  l'Est  la  région  des  dunes), 
le  iVuva  SRni(;al,  le  cours  du  Gorgol  et  Icbord  méridional 
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de  Tagant.  Pays  plat  en,  général,  avec  quelqucB  collines 
rocheuses  isolées  dans  la  parlie  nord,  sillonné  dune  mul- 
titude  de  petits  lits  d'oued  i^ui  n'ont  d'eau  qu'en  hivernage, 
et  aul  se  perdent  dans  de»  lacs  intérieurs,  comme  ceux 
d'AIeg,  Haï,  El  Maoudou.  Terrain  dur,  argileux,  couvert 
par  endroits  de  nombreux  cailloux.  Les  pâturages  y  sont 
nombreux  etexcellenis  aux  alentours  des  lacs  et  des  mares 
d'hivernaG'e.  Nombreux  troupeaux  de  bceiits.  moutons  et 
chèvres.  Pou  de  chameaux.  Très  peu  de  puits.  Les  indi- 
gènes n'en  ont  pas  creusé,  car  leau  séjourne  dans  les 
marcs  pendant  presque  toute  l'anBée.  Certaines  parties,  ,en 
dehors  de  la  bande  qui  longe  le  tleuve.sonl  cultivées  en  mil, 
aux  environs  de  Guimi,  Aguiert,  Gaoua.  La  végétation 
larbres)   y  est  relativement  rare,  sauf  près  des    points 

3°  fiêgion  tûvdanaise.  Comprise  entre  !c  lleuve  Sénégal, 
les  cours  du  Gorgol  et  du  Karakoro,  et  la  chaîne  de 
l'Assaba.  Des  marigots  d'hivernage,  comme  au   Soudan. 


tributaires  du  Sénégal,  la  traversent.  C'est  le  pays  le  plus 
cultivé,  bien  que  l'ëlevag*!  y  soit  également  pratiqué  sur 
une  grande  échelle.  Ou  y  élève  surtout  des  bœufs  et  des 
mou  tous. 

4°  Région  montagneuse.  Comprend  les  massifs  du  Bc' 
guelba,  du  Tagant  et  de  l'Adrar.Ces  massifs  montagneux  ne 
dépassent  pas  ISO  à  200  mètres  d'altitude.  Pays  roefaoux 
très  tourmenté,  d'un  accès  très  difficile  du  coté  de  l'Af- 
toubt.  sur  lequel  il  ^'ouvrc  par  un  nombre  rcsircint  de 
défilés  dont  les  principaux  sont  les  passages  de  Lifiith, 
Garaouel,Soumas,Foumel  Batha.Dîkel.TisséguI.Lc  Tag«nt 
est  soudé  au  Reguciba,  et  séparé  del'Adrar  par  une  région 
qui  s'étend  depuis  le  ravin  du  Khat  jusqu'à  l'oued  Tifrirt. 

L'eau  j;  existe  partout  en  abondance,  tantôt  à  la  surface 
du  sol  où  elle  séjourne  pendant  toute  l'année,  tantôt  en 
aftleureraents  Igueltas)  au  pied  de  roches  escarpées.  Du 
côté  de  l'Afloulhl,  le  Regueiba  et  le  Tagant  forment  une 
muraille  dans  les  anfracluosités  de  laquelle  il  n'est  pas 
rare  de   trouver  <Ies  sources  intarissables.  Les  vallées  y 


sont  fertiles  et  cultivées  surtout  en  mil   A  mesure 


s  le  Nord,  le  pays  devient  moins  accidenfé,  et 
des  oued,  analogues  à  ceux  des  oasis  sahariennes,  s'y 
développent.  Les  principaux  oued  dont  le  cours  a  été 
reconnu  sont  ceux  de  Ksar  el  Barka,  Tidjikdja,  Rachid. 
Leurs  rives  sont  bordées  de  dattiers  d'un  excellent  rapport. 
Dans  le  cours  de  ces  oued,  on  trouve  l'eau  à  3  ou  4  mètres 
de  urotondeur.  Le  palmeraie  de  Tidjikdja  possède  à  elle 
seule  un  millier  de  puits. 

Telles  sn-at  les  grandes  divisions  géographiques 
de  !a  Mauritanie.  Au  Nord  de  la  région  des  dunes 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  con- 
tient aucun  cours  d'eau,  se  trouve  une  région  un 
peu  spéciale,  l'inchiri,  où  se  dessine  une  grande 
vallée,  route  naturelle  de  Nouakchott  vers  l'Àdror. 
Ce  pays  est  presque  inhabité  et  actuellement  à 
pou  près  dépourvu  de  ressources  naturelles.  Les 


points  d'eau  y  sont  très  espacés,  au  moins  dans 
la  partie  comprise  entre  Nouakchott  et  Akjouchl. 
La  végétation  y  est  fort  rare. 

La  Mauritanie  est  habitée  par  des  Maures  et 
des  Noirs. 

Les  Maures,  essentiellement  nomades,  vivent 
sous  la  tente  et  se  consacrent  surtout  à  l'élevage. 
Chaque  tribu  ou  groupe  de  tribus  a  ses  terrains 
de  parcours  particuliers.  Pendant  l'hivernaee, 
elles  éraiçrent  vers  le  Nord,  où  l'herbe  pousse  dès 
les  premières  pluies.  Elles  redescendeut  pn^res- 
sivement  vers  le  Sénégal,  près  duquel  elles  cam> 
peut  dans  les  derniers  mois  de  la  saison  sèche. 
Seule  la  population  des  Ksour  est  sédentaire. 
Tidjikdja  et  Kachid,  les  deux  ksour  du  Tagant, 
abritent  une  population  de  deux  à  trois  mille 
ftmes.  Sous  les  palmiers,  on  cultive  du  blé,  de 
l'orge,  du  henné,  du  mil. 

Les  tribus  nomades  ont  des' terrains  de  culture, 
où  des  travaux  sont  faits  par  leurs  affranchis, 
appelés  haratin,  les  vrais  Maures  ne  s'adonnant 
qu'à  l'élevage. 

Les  habitants  de  la  partie  de  la  Mauritanie  la 
plus  rapprochée  du  Soudan  se  composent  surtout 
de  noirs  Saracolts,  groupés  en  villages  fixes. 

La  principale  richesse  naturelle  de  la  Mauri* 
tanie  consiste  dans  le  bétail.  Le  Maure  est,  par 
essence,  un  peuple  pasteur.  La  Mauritanie  peut 
nourrir  des  troupeaux  en  quantité  considérable; 
dès  qu'une  ère  de  paix  s'ouvrira  sur  ce  pays,  l'éle- 
vage y  prendra  certainenaent  un  grand  dévelop' 
pement. 

Les  principaux  animaux  du  pays  sont  : 

I*  Le  chameau,  qui  s'élève  surtout  en  pays  trar»,  dans 
le  Nord  du  Gorgol  et  dans  le  Tagant. 

C'est  du  pays  maure  que  viennent  tous  les  chameani 
qui  assurent  au  Sénégal  les  transports  d'arachides, 

2"  Le  bœuf  ordinaire  et  le  bœuf  à  bosse. 

Se  rencontrent  partout,  mais  surtout  dans  le  Bnknt,  le 
Gorgol  et  le  Guidimaka. 

3"  Le  mouton  et  la  chèvre,  dont  les  peaux  sont  utilisées 
pour  confectionner  des  outres  jguerbas)  et  des  sacs  (ta- 
soufra). 

Dans  le  Nord,  le  mouton  à  grande  laine  existe  en  grande 
quantité. 

4°  Enfin  les  Maures  possèdent  une  très  belle  race  de  che- 
vaux, élevés  surtout  dans  le  Tagant  et  l'Adrar. 

Outre  les  animaux,  le  pays  maure  poss^e 
d'autres  ressources  :  les  dattes  (Tagant  et  Adrar), 
la  gomme,  le  sel  (un  peu  partout  le  long  de 
l'Océan). 

Citons  encore,  comme  industrie  pouvant  être 
appelée  à  un  bel  avenir,  l'industrie  de  la  p<''che  à 
la  baie  du  Lévrier. 

Les  communications  actuelles  de  la  Mauritanie 
consistent  eu  un  courrier  mensuel  qui  dessert  par 
mer  Dakar,  Nouakchott  et  Port-Etienne.  Un  cour- 
rier fluvial  bi-mensuel  dessert  Saint-Louis,  Da- 
gana  (tête  d'étape  sur  Mederdra),  Podor  {tête 
d'étape  sur  Boulilimit),  Boghé  (tête  d'étape  sUr 
Aleg  et  le  Tagant)  ;  pendant  l'hivernage,  ce  cour- 
rier touche  à  Kaédi  et  à  Bakel  (qui  dessert  Sélî- 
baby).  Un  réseau  télégraphique  commencé  en  1906 
comprend  une  ligne  partant  d'Aéré  et  desservant 
Boghé,  Aleg,  Guimi  et  Aguiert;  une  seconde  ligne. 
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■greffée  sur  la  première  à  AIeg  et  desservant  Bou- 
tilimit;  enfin  un  poste  de  téfégraphie  sans  fil  des- 
tiné à  relier  Dakar  à  Port-Etienne  est  en  voie 
d'achèvement  en  ce  dernier  point. 

Quant  aux  lignes  d'étapes,  elles  sont  actuelle- 
ment: i"  vers  leTagant,  ligne  Boghé-Aleg-Guîmi, 
Aguiert-Moudjéria,  le  long 'de  laqDelte  circulent 
des  voitures  attelées  de  mulets;  2*  vers  Boutili- 
mit,  ligne  Podor-Nouagour-Belmaris-Boutilimit, 
où  les  transports  se  font  à  dos  de  chameaux  ; 
3'  vers  l'Incniri,  ligne  Nouakchott-Bourjeïmat- 
Akpucht.  Ultérieurement,  pour  gagner  I  Adrar, 
on  pourrait  suivre  deux  routes  :  celle  du  Tagant, 
qui  partirait  de  Moudiéria  ou  d'Aguiert  et  se  diri- 
gerait vers  Atar,  et  celle  de  l'inchiri,  qui  emprun- 
terait la  voie  Xouakchott-Bourjeïmat-Akjoucht. 
On  peut  enfin  envisager  l'éventualité  d'une  route 
parlant  de  Port-Etienne  ou  d'Arguin.  Ajoutons 
que  les  lignes  d'étapes  actuelles  ont  été  rendues 
praticables  par  le  forage  de  plusieurs  puits, 
particulièrement  entre  Boghé  et  AIeg,  puits  qui 
répartissent  les  étapes  en  fractions  égales. 

Au  point  de  vue  administratif,  en  1904,  le  ter- 
ritoire civil  de  la  Mauritanie  était  divisé  en  régions 
qui  étaient  les  suivantes  : 

Trarza  occidental  ;  capitale  Nonakcholl. 
Trarea  orienlal  rcapHale  Boutilimit. 
Région  Brakna  :  capitale  Itcgba. 
Région  de  Hal  ;  capitale  Ual. 
Région  du  Gorgol  ;  capitale  M'Boiit. 

Après  l'occupation  du  Tagant,  une  réorganisa- 
tion intervint,  et  actuellement  les  circonscrip- 
tions administratives,  qui  portent  le  nom  de  cer- 
cles et  de  résidences,  sont  les  suivantes  : 

Cercle  du  Trarza  :  capitale  Boutilimit. 

Cercle  du  Brakaa  :      —       AIeg. 

Cercle  du  Tagant  ;      —       Tidiikdia. 

Cercle  du  Gorgol  :      —      M'Bout. 

Résidence  du  Guidimaka  :  capitale  SélibabV. 

Résidence  de  la  Baie  du  Lévner  :  capitale  Porl-Ellenne. 

Les  cercles  comprennent,  suivant  leur  impor- 
tance territoriale,  un  certain  nombre  de  rési- 
dences. 

Le  commissaire  du  gouvernement  en  Maurita- 
nie exerce  en  même  temps  les  fonctions  de  com- 
mandant des  troupes.  Celles-ci  comprennent  des 
troupes  régulières  (environ  1.000  tirailleurs  séné- 
galais, i  escadron  de  spahis  sénégalais,  1/2  com- 
pagnie d'infanterie  raoptée  et  1  section  d'artille- 
rie) et  des  troupes  de  police  (200  tirailleurs  hors 
cadres,  1  peloton  de  spahis  hors  cadres  et  2  pelo- 
tons de  méharistes). 

Les  troupes  sont  réparties  dqns  les  centres  de 
cercles,  les  résidences  et  plusienfs  postes  mili- 
taires. Le  gros  des  troupes  occupe  les  postes  sui- 
vants: 

Kouakcliott  (près  de  la  mer); 
Bourjeiiuat  (dans  l'Incliiri)  ; 
Boutilimit  (capitale  du  Trarza)  ; 
AIeg  (capitale  du  Brakna); 
Moudjcna  (Tagant t  : 
Ttdjikdja  ou  Forl-Coppolani  (Tagant); 
M'Bout  (Gorgol); 

Il  semble  bien  qu'aucun  de  ces  points,  sauf 


MoudjériaetTidjikdja,  ne  présente  de  valeur  stra- 
tégique particulière.  Ils  sont,  en  effet,  répartis 
sur  le  territoire,  de  manière  à  créer  un  réseau 
destiné  à  empêcher  autant  que  possible  les  atta- 

?|ues  venant  du  Nord,  maïs  il  est  relativement 
acile  à  des  groupes  ennemis  de  se  glisser  dans 
les  interstices  et  de  menacer  constamment  les 
tribus  ou  les  convois  qui  se  déplacent  au  Sud  des 
lignes  avancées.  Deux  pelotons  de  méharistes  cir- 
culent bien  en  permanence,  l'un  dans  l'inchiri, 
l'autre  entre  Inchiri  et  Tagant  pour  surveiller  les 
mouvements  de  l'ennemi,  mais  celui-ci  ayant  le 
choix  du  moment  et  do  la  route  à  suivre,  arrive 
fréquctnment  à  tromper  cette  surveillance.  Il  est 
d'ailleurs  impossible,  dans  létat  actuel  des  choses. 


d'obtenir  un  meilleur  emploi  des  troupes,  leur 
effectif  fût-il  même  plus  élevé,  car  le  territoire 
occupé,  du, Tagant  à  l'Océan,  ne  présente  aucun 
point  de  passage  obligé,  et  un  ennemi  mobile 
peut  toujours  réussir  à  se  glisser  à  travers  les 
mailles  du  réseau. 

Seules  l'occupation  de  l'Adrar  et  son  organisa- 
tion solide  permettront  d'exercer  une  surveillance 
efficace  et  de  garantir  la  sécurité  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire. 


L'Adrar,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte 
sur,  la  carte,  constitue  en  effet  une  région  d'une 
importance  toute  spéciale.  Situé  au  Nord  de  nos 
possessions,  qu'il  domine  aussi  hien  dans  ta  direc- 
tion du  Sud-Ouest  que  du  Sud-Est,  il  joue  le  rôle 
de  place  d'armes  pour  les  tribus  guerrières  qui 
s'y  rassemblent,  s'y  ravitaillent  et  se  concertent 
avant  de  tenter  un  coup  de  main  sur  nos  protégés 
ou  sur  nous-mêmes.  Ses  ressources  naturelles 
sont  assez  considérables.  Les  oued  qui  le  sillon- 
nent sont  garnis  de  palmeraies,  à  l'ombre  des- 
quelles les  habitants  cultivent  des  céréales.  Il  est 
abondamment  pourvu  d'eau,  et  le  mil  y  pousse 
aus^i  bien  que  le  blé  et  l'orge.  Les  ksour  y  sont 
plus  nombreux  qu'au  Tagant  ;  ce  sont  :  Atar,  la 
grande  ville  commerçante;  Chingueti,  la  ville 
religieuse;  Ouadan,  Ksar  Teurchan.  La  popula- 
tion y  est  dense  et  entretient  des  relations  sécu- 
laires avec  les  tribus  du  désert  pour  lesquelles 
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ce  pays  sert  de  marché  d'échanges.  Le  fameux 
Ma  et  Aïnin,  qui  habite  la-  Seguiet  el  Hamra,'y 
jouit  d'une  grande  influence.  Par  lui,  les  guerriers 
et  les  pillards  reçoivent  des  armes  et  des  muni- 
tions en  abondance.  Il  est  le  trait  d'union  avec  le 
Maroc. 

En  jjn  mot,  l'Adrar  est  la  citadelle  du  fana- 
tisme musulman,  citadelle  réputée  imprenable, 
surtout  depuis  l'assassinat  de  Coppolani,  qui  y 
avait  annoncé  sa  visite  et  n'a  pu  réaliser  ses  inten- 
tions. Nos  atermoiements  depuis  1905  n'ont  fait 
que  fortifier  le  sultan  dans  l'idée  que  nous  n'osions 
nous  attaquer  à  lui.  11  a  accueilli  tous  les  mécon- 
tents de  Mauritanie,  en  particulier  les  Idouaïch 
du  Tagant,  les  Kountah  de  la  fraction  de  Mohamed 
el  Mocktar,  et  les  gens  irréductibles  du  Trarza 
dont  nous  avons  anéanti  l'influence. 

Notre  action  dans  l'Adrar  sera  un  coup  décisif, 
aussi  bien  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  matériel.  Les  dissidents  qui  ont  fui  devant 
nous  seraient  obligés  "de  se  soumettre  et  de  rentrer 
dans  leurs  tribus  d'origine,  c'est-à-dire  à  l'inté- 
rieur de  nos  cercles,  car  il  n'existe  au  Nord  de 
l'Adrar  aucune  région  où  ils  puissent  trouver 
asile;  ils  seraient  obligés  d'aller  jusqu'à  la  Se- 
guiet elHamra,  à  800  kilomètres,  à  travers  un 
pays  dépourvu  de  tout;  et  d'ailleurs  Ma  el  Aïnin 
ne  se  soucie  nullement  de  les  hospitaliser. 

Le  feraient-ils,  qu'ils  ne  seraient  pas  pour  cela 
plus  dangereux.  Car  nous  pourrions  surveiller 
aisément  les  défilés  de  l'Adrar  vers  le  Nord,  et 
en  interdire  l'accès  aux  groupements  qui  vou- 
draient s'y  inliltrer.  A  l'Est  de  l'Adrar,  il  n'existe 
.p^s  davantage  de  pays  habité  ;  donc  aucune  crainte 
d'infiltration  entre  Tagant  et  Adrar. 

Le  sent  passage  ouvert  serait  entre  l'Adrar  et 
la  iner.  C'est  la  seule  région  oii  la  surveillance 
devrait  t^tre  exercée,  pour  prévenir  des  attaques 
venant  de  Tiris,  située  dans  le  Rio  deOro;  mais 
ce  pays  n'est  occupé  que  pendant  une  partie  assez 
restreinte  de  l'année,  après  les  pluies,  alors  que 
les  troupeaux  y  trouvent  des  pftturages.  Un  pelo- 
ton méhariste  suffirait  à  y  garantir  la  tranquillité. 

Le  résultat  de  l'occupaLioii  de  l'Adrar  sur  la  ré- 
partition de  nos  postes  serait,  d'autre  part,  très 
avantageux.  Les  places  de  Uoutiiimit,  Nouakchott, 
AIeg,  deviendraient  inutiles;  de  simples  garnisons 
de  police  y  suffiraient. 

L'etlectif  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de 
la  Mauritanie  ne  devrait  pas  êlre  accru. 

Enfin,  les  tribus  actuellement  soumises  de  l'in- 
térieur, en  particulier  celles  du  Trarza,  que  nous 
n'avons  pu  démunir  de  leurs  armes,  qui  sont  pour 
elles  une  garantie  contre  les  attaques  des  pillards, 

Courraient  être  désarmées  coramecelles  du  Brakna. 
ne  fois  ce  résultat  acquis,  nous  n'aurions  plus,à 
redouter  de  leur  part  un  retour  ofl'ensif,  toujours 
possible. 


Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui  ont  décidé  le  gou- 
vernement à  agir  et  à  organiser  l'opération  pour 
laquelle  le  colonel  (iouraud,  commissaire  du  gou- 
vernement, s'est  mis  en  route  au  début  du  mois 


de  novembre.  En  demandant  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  militaires  de  l'Afrique 
occidentale,  le  gouvernement  le  justifiait  ainsi  : 

Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  il  s'est  produit  eoMto- 
ritauie  une  série  ininterrompue  S'agreesions  de  tribas  dis- 
sidenles.  Sans  a\oir  été  de  notre  part  l'objet  de  proToca- 
tions,  elles  se  sont  mises  ouvertement  en  élat  de  guertr 
contre  nous  ri  nos  protégés.  La  strict«  défensivo  àmi, 
lat^iiellc  nous  coniinail  le  cercle  restreint  fixé  à  notre  Mlm 
et  a  notre  occupation  nous  a  placés  vis-à-vis  de  ces  adrer- 
eaires  dana  une  situation  défavorable  el  daiigrrrusc' k 
nous  laissant  contre  eux  que  des  moycus  de  répressioa  toui 
à  (ait  insutfisants.  Nos  perles  en  ofliciers,  soldais  et  malé- 
ricl  ont  été  relativement  importantes. 

Ponr  mettre  un  terme  à  cette  situation,  Il  est  devenu 
aujourd'hui  de  toute  nécessité  de  prendre  l'oflensive  coDltc 
nus  ennemis,  de  fagou  à  les  réduire  d'une  façon  déliniiite. 
Pour  cela  il  importe  de  les  poursuivre  et  de  les  alleiodte 
dans  l'Adrar. 

Déjà,  en  l'absence  des  Chambres,  pressé  par  les  cvcoe- 
ments,  le  gouvernement  s'est  vu  dans  l'abligalJon  de  pten- 
dre  d'urgence  certaines  mesures  et  d'engager  des  dopei)- 
ses  imposées  par  les  nécessités  immédiates  de  notre  stca- 
rité. 

Les  instructions  doni 
conséquence  ne  tendent  ni  à  la  conque 
une  nouvelle  extcnsioti  de  nos  possessions  atricunés;  elles 
se  limilent  à  une  opération  de  police  destinée  à  réduire  k 
millier  de  guerriers  dissidents  qui  font  encore  obstacle  à 
notre  œuvre  de  pacification  et  viennent  porter  le  trouble 
sur  nos  propres  territoires. 

Les  troupes  d'occupation  delà  Mauritanie  ont  dû  ttif 
renforcées  parle  recruicmeut  d'un  contingent  indigènede 
2^0  tirailleurs  sénégalais  et  par  l'envoi  de  quelques  àilt- 
ebements  prélevés  sur  les  garnisons  voisines  du  S^èpl. 
La  colonie  dis|>ose  ainsi,  dès  à  présent,  sans  taire  appel  i 
une  augmentation  de  cadres  on  de  contingents  européens. 
de  forces  et  de  moyens   matériels  suffisants   pour  entrc- 

frendre  dans  de  bonnes  conditions  l'action  contre  l'Adrar. 
l'reste  à  lui  allouer  les  ressources  linanciéree  indispensa- 
bles ]>our  couvrir  les  frais  supplémentaires  que  iloîvenl 
entraîner  les  opérations  et  pour  régulariser  les  dépenses 
engagées  d'urgence. 

Ces  dépenses  ont  été  évaluées. à  un  lotal  de  l.ïOO.OiH 
francs  sur  lesquels  300.000  francs  resteront  à  la  charge  du 
budget  de  la  colonie.  Les  1. 200.000  francs  restant  scrateul 
imputables  au  budget  métropolitain  et  se  répartiraient  poor 
SOO.OOO  francs  sur  l'exercice  1908,  au  titre  des  cbapitrCB 
36,  'i2,  43,  48,  49  et  U.  et  pour  700.000  francs  sur  I  exer- 
cice 1909. 

Les  événements  indiqueront  sans  doute  seola 
la  durée  de  celte  a  opération  de  police»  en  laquelle 
on  sera  certainement  obligé  de  voir  uneoccupa- 
tion,  au  moins  temporaire,  de  l'Adrar. 


mmn  Diijififl  ïmijus 

Il  Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  situation 
économique  du  Congo,  dont  les  prog^^s  étaient 
soumis  à  de  regrettables  lenteurs,  semble  exiger 
un  eiïort  financier  assez  puissant  pour  donner  à 
notre  colonie  équatoriale  l'outillage  indispensable 
h  son  développement.  »  C'est  en.  ces  termes  que 
débutait  un  communiqué  d'allure  officielle  inséré 
il  y  a  quelques  jours  dans  le  Temps  et  dont  l'ap- 
parition coïncidait  avec  le  dépôt,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  d'uq  projet  de  loi  autorisant  cette 
colonie  à  contracter,  dans  des  conditions  qui  se- 
ront exposées  plus  loin,  un  emprunt  de  21  mil- 
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lions.  Nous  sommes  tentés  de  dire  «enfin  ».  A 
diverses  reprises,  en  effet,  et  tout  récemment 
encore  (i),  ce  Bulletin  a  montré  la  nécessité  impé- 
rieuse où  se  trouvait  la  métropole  de*  fournir  au 
Congo  les  moyens  de  sortir  de  sa  torpeur  admi- 
nistrative et  économique.  Ainsi  que  l'écrivait 
t'aonée  dernière  M.  Gervais,  député;  rapporteur 
du  budget  des  colonies,  c'est  pour  la  colonie  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  E(  dans  le  rapport 
qui  vient  d'être  distribué,  M.  Messimy^considère 
eet  emprunt  (2)  «  comme  la  première  mise  de 
fonds  indispensable  pour  la  mise  en  valeur  du 
Congo  ».  La  commission  instituée  en  1905,  à  la 
suite  de  la  mission  de  Brazza,  sous  fa  présidence 
de  M.  de  Lanessan,  aboutissait  à  cette  conclusion 
et  proposait  un  emprunt  de  75  millions.  Depuis 
ceHc  époque,  M.  Gentil,  commissaire  général, 
c'avait  cessé  de  réclamer  l'autorisation  pour  cette 
colooie  de  contracter  un  emprunt  dont  le  chiffre 
lut  successivement  abaissé  à  3i,  puis  à.  29  mil- 
lions. Le  premier  acte  de  l'aduiinistràtion  de  iM.  le 
gouverneur  général  Merlin  aura  été  de  demander 
instamment  au  ministre  des  Colonies  des  fonds 
extraordinaires  pour  mener  à  bien  l'appropriation 
de  cette  colonie  si  délaissée.  Son  acquisition  n'a, 
pour  ainsi  dire,  rien  coûté  à  la  métropole  et  l'on 
pensait  sans  doute  que  son  occupation  et  son 
organisation  politique  et  économique  ne  devaient 
entraîner  aucun  frais.  Il  y  avait  là  manifestement 
une  erreur,  dont  les  conséquences  se  font  sentir 
sidurement  aujourd'hui.  La  métropole  n'a,  jus- 
qu'ici, consenti  aucun  sacrifice  sérieux  pour  occu- 
per ces  immenses  territoires  de  1 .800.000  kilomè- 
tres carrés  et  peuplés  de  .'<  millions  d'habitants 
environ.  Alors  qu'en  Afrique  Occidentale  (2  mil- 
lions de  kilomètres  carrés  et  8  millons  et  demi 
d'habitants)  on  rencontre  —  ce  sont  les  chilTres 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi —  S.-'lie 
hommes  de  troupes  régulières,  2.883  hommes  de 
forces  de  police,  717  administrateurs  et  agents 
des  affaires  indigènes,  et  qu'à  Madagascar  {583.533 
kilomètres  carrés  et  près  de  3  millions  d'indi- 
gfenes),  on  compte  lO.SOO  hommes  de  troupes, 
2,223  hommes  de  forces  de  police  et  308  admi- 
nistrateurs, on  trouve  au  Congo  :  à  peine  3.000 
hommes  de  troupes,  1.6t7  hommes  de  forces  de 
police  et  214  fonctionnaires  des  affaires  indigènes. 
Un  crédit  supplémentaire  de  ()92.000  francs  sur 
l'exercice  1908  a  été  demandé  aux  Chambres  et 
des  renforcements  d'effectifs  sont  prévus  dès  1909 
(il  y  aura,  l'année  prochaine,  14  compagnies  sta- 
tionnées au  Congo;  en  1910,  le  nombre  sera  porté 
f>  16,.  Ladisproportion  se  passe  de  commentaires; 
elle  apparaît  plus  évidente  encore,  si  l'on  met  en 
regard  les  unes  des  autres  les  sommes  dépensées 
sur  le  budget  de  l'Etat,  depuis  1895,  en  Afrique 
Occidentale,  à  Madagascar  et  au  Congo.  Au  cours 
de  ces  treize  dernières  années,  on  a  dépensé  pour 
l'Afrique  Occidentale  212.813.100  francs  (dont 
194.634.784  francs  de  dépenses  militaires),  pour 
Madagascar,  non  compris  les  frais  de  l'expédition 


[IjSu/Je'in  de   juillet,    p.  23i;d'a( 
p-  m.  d'octobre,  p.  335. 
(2)  Rapport  fiHr  le  budget  colonial,  e 


I.  274  ;  de  septembre 


de  1895,  302.746.816  francs  (dont  290.341.612  fr. 
de  dépenses  militaires),  et  pour  le  Congo,  44  mil- 
lions, 257.290  francs  (dont  seulement  20.802.935 
francs  de  dépenses  militaires).  Il  faut  féliciter 
M.  le  ministre  des  Colonies  et  M.  le  gouverneur 

fénéral  Merlin  d'avoir  rais  en  lumière  le  peu 
'aide  matérielle  apportée  au  Congo  français.  Et 
pourtant,  au  dire  des  commerçants,  des  fonction- 
naires, des  officiers,  des  voyageurs,  le  Congo 
français  vaut  l'Etat  Indépendant  et  l'Afrique 
Occidentale.  Il  est  à  espérer  que  le  Parlement  ne 
marchandera  pas  au  Congo  la  garantie  qu'il  de- 
mande et  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvrira  pour  notre 
colonie  équatoriaie  avec  l'emprunt  de  21  millions, 
destiné  au  remboursement  d'un  emprunt  anté-  . 
rieur,  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  général 
pour  la  colonie  et  à  des  études  en  vue  de  travaux 
futurs. 


Le  projet  de  loi  comporte  trois  chapitres  de 
dépenses  extraordinaires  ; 


al  Lignes  télt-graphiques 6.000.000     « 

b)  Vuics  de  communication i.liOO.OdO    t 

c)  InstallatioDs  d'occupation t.oOO.OOO     i> 

II.  —  Etudes, 
ai  lissais  de  télégraphie  sans  fil 200.01)0     « 

b)  Itcconnaissance     <•!    amt-nagcmenl    ries 

cours  d'eau 3.000.000    " 

c)  Etude  dos  voies  ferrées 1.300.000    -> 

ni. —  Opérationi!  de  Trésorerie. 

Bembourscmont  de  l'emprunl  de  i 900 1.420.4.18  21 

A  valoir 73.5S1  70 

Total at.OOOOOO  00 

Les  grandesligncs  de  ce  programme  sont  pré- 
cisées dans  le  détail  par  certains  passages  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi. 
Aussi  convient-il  d'en  reprendre  une  ù  une  les 
divisions. 

I.  —  TnAV.4i;x. 

a.  Lignes  lé légrap /tiques.  —  C'est  à  la  construc- 
tion de  lignes  télégraphiques  qu'est  consacré  le 
plus  important  crédit  de  f  emprunt  et  cela  se  con- 
çoit si  I  on  veut  mettre  en  relations  entre  elles 
les  différentes  parties  de  la  colonie  souvent  très 
éloignées  du  clief-licu.  Un  réseau  télégraphique 
complet  est  la  condition  d'une  bonne  administra- 
tion et  son  éiablisscment  ne  peut  rendre  que  de 
très  utiles  services,  tant  pour  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  du  Congo  que  pour  le  développe- 
ment des  transactions.  Les  trois  millions  inscrits 
îi  ce  titre  serviront  à  la  construction  de  3.100  ki- 
lomètres de  lignes  aériennes  qui  rayonneront 
dans  les  diverses  régions  de  la  colonie.  Trois 
ligues  (Brazzaville-Liranga,  600  kilomètres; 
Liranga-Bangui,  600  kilomètres;  Bangui-Fort- 
Lamy,  1.200  kilomètres)  metiront  en  communi- 
cation le  chef-lieu,  où  réside  le  gouverneur  géné- 
ral, avec  le  Chari,  notre  marche  militaire  aux  con- 
fins du  Ouadaï  et  de  Darfour. 
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Deux  autres,  Likoulela-Cornot,  800  kilomètres, 
Carnot-Bangut,  tireront  la  Sangha  de  son  isole- 
ment lie  la  capilale;  deux  autres,  cnfii),  N'DjeJé- 
Lilcouléla,  800  kilomètres,  Olemb'é-Ouessa,  700  ki- 
lomètres, traversent  des  régions  relativement 
peuplées. 

Mais  ce  programme  serait  insuffisant.  Une  fois 
exécuté,  Brazzaville  avec  le  Moyen-Congo  et  l'Ou- 
bangui-Chari -Tchad  ne  communiqueraient  pas 
avec  Libreville  et  l'Europe.  Le  câble  prévu  sur 
les  fonds  d'emprunt  pour  3  millions  et  qui  doit 
relier  Libreville  à  Loango,  900  kilomètres,  avec 
altérissages  en  différents  points  de  la  côte,  vient 
très  heureusement  compléter  les  voies  terrestres. 
De  celte  façon,  tout  l'intérieur  du  Congo  sera  en 
relation  avec  le  Gabon,  par  la  ligne  aérienne 
Brazzaville-Loango,  puis  par  le  câble  Loango-LÎ- 
brcville,  et  avec  la  France,  par  la  voie  sous-ma- 
rine Libre ville-Cotonou.  Il  n'est  pas  be&oin  d'in- 
sister sur  l'intén^t  que  présente  ce  câble  pour 
justifier  le  crédit  qui  lui  est  affecté, 

b.  Voies  de  communication. —  Les  4.500.000 
francs  inscrit  sous  les  voies  de  communication 
sont  répartis  enire  les  travaux  suivants:  \°  route 
de  Fort-Sibut  à  Fort-Crampel,  3.150.000  francs  ; 
2°  création  de  postes,  i  .OOO.ÛOOde  francs  et  3"  achat 
de  matériel  de  transport,  330.000  francs.  La  route 
de  Fort-Sibut  h.  Fort-Crampel  {180  kilomètres) 
rendra  de  très  réels  services  pour  les  transports 
administratifs  et  commerciaux  entre leHaut-Chari 
et  le  territoire  militaire  du  Tchad. 
,  Actuellement  on  utilise  la  rivière  Tomi  de  Fort- 
ilc-Possel  k  Krebedjé  et  de  ce  point  à  Fort-Cram- 
pel une  piste  indigène.  Les  transports  sur  ces 
voies  particulièreiaent  imparfaites  représentent 
300  tonnes  exigeant  «  72.000  journées  de  portage 
réparties  presque  exclusivement  sur  8  à  9  mois  de 
l'année  «  :  La  création  de  cette  route  allégera  le 
portage  dans  cette  région,  mais  ne  le  fera  pas 
(fisparaitre.  D'ailleurs  le  portage  ne  devient  une 
calamité  pour  les  populations  qu'autant  qu'on 
abuse  de  ce  mode  de  transport. 

Un  portage  bien  organisé  et  ne  demandant  pas 
aux  indigènes  des  efforts  au-dessus  de  leurs  for- 
ces n'a  jamais  décimé  les  populations.  Mais  il  est 
certain  qu'un  portage  intensif  fait  le  vide  bien 
loin  autour  des  pistes  suivies.  Les  nécessites  du 
ravitaillement  des  troupes  du  territoire  militaire 
du  Tchad  ont  engendré  des  abus  à  cet  égard, 
e'est  là  un  point  incontestable.  Pour  en  prévenir 
le  retour,  il  était  indispensable  de  créer  une  voie 
rfe  communication  dans  ces  parages  et  la  route  de 
Fort-Sibut  à  Fort-Crampel  répond  entièrement  et 
suffisamment  à  ce  but.  Il  avait  été  question  d'in- 
staller sur  cette  route  une  voie  Decauville.  C'eût 
été  là  une  dépense  prématurée,  si  l'on  songe  au 
faible  tonnage  qui  eût  transité  sur  cette  voie 
ferrée,  dont  l'entretieneut  coûté  très  cher. 

La  construction  des  pistes,  spécialement  le  long 
(fes  lignes  télégraphiques  (1,000.000)  et  l'achat  de 
matériel  de  transport  (350.000  francs)  pourront 
améliorer  les  moyens  encore  très  rudinientaires 
de  communication.  Il  est  à  prévoir,  d'ailleurs, 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  plutôt  d'essais,  de  recon- 


naissances que  de  véritables  travaux  :  les  sommes 
à  dépenser  seront,  en  effet,  extraordinairement 
faibles  pour  l'ensemble  de  la  colonie. 

c.  installation  et  outillage  d'occupation.  —Ce 
sont  ces  mots  qui  caractérisent  cet  emprunt.  Us 
démontrent  que  jusqu'ici  notre  immense  colonie 
n'a  pas  reçu  une  véritable  organisation  adminis- 
trative intérieure.  Installer  des  postes  en  nombre 
suffisant  pour  entrer  en  contact  avec  les  indigèoes 
d'une  façon  permanente  et  faire  partout  respecter 
notre  autorité  est  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement fort.  Le  gouverneur  général  Merlin  l'a 
compris.  Il  a  estimé  «  que  l'action  d'un  poste  ne 
peut  s'étendre  dans  toute  la  zone  forestière  qui 
constitue  la  majeure  partie  des  territoires  du 
Congo,  au  delà  d'un  rayon  de  50  kilomètres, 
soit  au  maximum  sur  une  superficie  de  7.500  ki- 
lomètres ».  Il  faudrait  donc,  à  son  avis,  au  Congo, 
2o0  postes,  et  aux  97  actuels  il  serait  dès  à  pré- 
sent ajouté  70,  ce  qui,  à  raison  de  ^0.000  francs 
par  poste,  entraînerait  une  dépense  de  2.800.0M 
francs.  Certains  de  ces  postes  seraient  dotés  de 
chaloupes  ou  de  vedettes  à  vapeur  et  200.000 
francs  sont  prévus  pour  les  achats.  Ce  dernier 
crédit  porte  à  3.000.000  la  somme,  encore  faible, 
prévue  pour  les  outillages  d'occupation. 

Au  Congo,  dans  bien  des  régions,  sévissent  des 
épidémies  qui  atteignent  aussi  bien  les  indigènes 
que  les  blancs.  Le  Congo,  comme  les  autres  ré- 
gions tropicales,  est  peu  peuplé.  Il  importe  donc 
de  défendre  les  indigènes  contre  les  maladies 
(paludisme,  variole,  maladie  du  sommeil).  Le 
projet  prévoit  1.000.000  pour  des  formations  sa- 
nitaires. C'est  là  un  début  seulement.  On  aura 
grand  profit  à  généraliser  le  plus  possible,  dans 
Pavenir,  lés  formations  sanitaires  et  les  dispen- 
saires. En  ces  pays  surtout,  le  toubib  est,  à  tous 
les  points  de  vue,  le  meilleur  auxiliaire  de  la  civi- 
lisation. Enfin  500.000  francs  ont  été  inscrits 
pour  la  création  d'écoles.  Nous  exprimons  le  vœo 
que  les  instituteurs  envoyés  au  Congo  soient  re- 
crutés avec  le  plus  grand  soin,  avec  le  maximum 
de  garanties  et  qu'ils  se  bornent  à  apprendre  aux 
enfants  indigènes  à  parler  français.  L'enseigne- 
ment devra  surtout,  pour  ne  pas  dire  exclusive- 
meut,  avoir  un  caractère  professionnel  el  ce, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  des  indigènes  que  dans 
celui  de  la  colonie. 

IL  —  Etcdbs. 

La  création  de  l'outillage  économique  indispen- 
sable pour  la  mise  en  valeur  du  Congo  est  une 
oeuvre  de  longue  haleine.  Que  convient-il  de 
faire  ?  Par  quels  travaux  commencer  ?  Quels  sont 
les  plus  urgents  de  ces  travaux?  Autant  de  ques- 
tions dont  dépend  l'avenir  du  Congo  et  auxquel- 
les il  est, vu  l'état  actuel  dos  connaissances  Je  la 
colonie,  délicat  de  répondre.  Laissant  à  part  les 
études  de  télégraphie  sans  fil  (200.000  fr.),  deux 
ordres  de  travaux  sollicitent  également  l'atten- 
tion :  l'aménagement  des  cours  d'eau,  —  car  le 
Congo  possède  un  immense  réseau  fluvial  — et 
la  construction  d'un  chemin  de  fer.    Le   projet 
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d'emprunt  a  prévu  3.000.000  pour  les  reconnais* 
sances  et  aménagements  des  fleuves  et  1.300.000 
pour  les  études  des  voies  ferrées.  Ces  crédits 
d'études  permettront  à  l'administratioti  locale  de 
se  prononcer,  après  que  les  rapports  techniques 
auront  été  présentés,    sur    les  travaux  à  entre- 

§  rendre.  Le  gouvernement  pourra  ainsi  se  déci- 
cr  en  connaissance  de  cause  sur  les  points  des 
neuves  &  améliorer,  il  lui  sera  loisiole  de  se 
déterminer  pour  le  chemin  de  fer  du  Gabon  ou  la 
voie  ferrée  du  Sud,  vers  Brazzaville. 

Le  programme  du  projet  de  loi  nous  semble 
judicieusement  établi,  d  autant  plus  qu'il  s'agit 
en  ce  moment  d'un  eni/^runt  d'attente.  L'aména- 
gement (Iti  Congo  demandera  des  sommes  consi- 
dérables. Avant  de  s'engager  dans  la  voie  des 
emprunts,  M.  Merlin  a  voulu  d'abord  occuper 
sérieusement  la  colonie,  être  en  communication 
avec  toutes  les  parties  du  gouvernement  dont  il  a 
la  charge  et  se  renseigner.  C'est  là  la  marque 
d'une  administration  prudente.  Il  faut  en  effet 
sérier  les  questions  (rien  n'est  plus  vrai  au 
Congo),  et  il  faut  commencer  par  le  commence- 
ment, c'est-à-dire  administrer  le  pays.' 

Autrement,  quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque 
delà  colonie,  l'administration  locale  s'engagerait 
dans  l'inconnu.  Actuellement,  il  est  hors  de  doute 
que  le  Congo  n'est  pas  susceptible  de  payer  un 
emprunt  sur  ses  seules  ressources  et  il  n  est  point 
besoin  de  statistiques  pour  démontrer  cette  asser- 
tion. La  métropole  doit  lui  venir  en  aide,  car 
elle  n'a  jamais, Jusqu'à  ce  jour,  fait  de  sucrifices 
sérieux  pour  le  Congo.  Aussi  le  ministre  des  Colo- 
nies, dans  l'article  ivdu  projet  de  loi  demande- 
t-il  la  geu-antie  de  l'Etat  pour  l'emprunt  de  21 
millions,  sous  la  forme  suivante  :  L'annuité 
nécessaire  pour  le  service  des  intérêtsetde  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  sera  inscrite  parmi  les 
dépenses  obligatoires  de  la  colonie  et  le  paiement 
en  sera  garanti  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
.  blique  française.  Si  besoin  est,  il  sera  pourvu  à 
ce  paiement  pendant  dix  ans  au  moyen  d'une 
subvention  extraordinaire  de  l'Ëiatau  gouverne- 
ment général  du  Congo,  dont  te  montant  sera  fixé 
par  les  lois  annuelles  de  finances,  après  examen 
de  la  situation  financière  de  la  colonie  et  des  res- 
sources qu'elle  sera  susceptible  d'affecter  au  paie- 
ment de  l'annuité  venant  à  échéance.  A  partir  de 
la  onzième  année,  les  versements  faits  au  titre  de 
la  garantie  constitueront  des  avances  rembour- 
sables non  piroductives  d'intérêt.  La  moitié  des 
excédents  de  recettes  dos  exercices  ultérieurs 
seront  obligatoirement  affectés  à  leur  rembour- 
sement. 

11  est  à  espérer  que  le  Parlement  votera  sans 
retard  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  Ainsi 
l'emprunt  pourra  être  réalisé  en  trois  émissions 
delO,5etG  millions,  de  deux  ans  en  deux  ansàpar- 
tirde  1909.  Si  l'on  veut  en  France  faire  crédit  au 
gouvernement  général,  le  Congo,  personne  n'en 
doDte  aujourd'hui,  se  développera  d'une  façon 
tout  aussi  brillante  que  sa  sœur  ainée  l'Afrique 
Occidentale.  Les  vieux  Africains,  comme  ceux  de 
ce  Comité,  qui  ont  veillé  de  leur  mieux  sur  les 


débuts  de  la  colonie,  saluent  avec  joie  les  temps 
nouveaux  dont  l'emprunt  de  21.000.000  marque 
pour  elle  le  commencement. 


La  Déiimitat'on  de  l'Ethiopie 


L'Ethiopie  vient  d'achever  la  détermination  de 
ses  frontières.  Au  moment  où  la  maladie  de  Mé- 
nélika  commencé  d'alarmer  tous  ceux^ue  préoc- 
cupe l'avenir  de  cet  empire,  la  quesMon  territo- 
riale, du  moins,  est  réglée.  La  carte  qu'on  trou- 
vera ci- contre  indique  au  premier  coup  d'œilla. 
nouvelle  forme  cartographique  de  l'Ethiopie. 

Sur  trois  points,  la  frontière  éthiopienne  n'était 
pas  déterminée.  Au  regard  des  Anglais,  le  traité 
anglo-éthiopien  du  15  mat  1902  s  était  aiTété  à 
l'intersection  du  6' de  latitude  Nord  avec  le  33' 
de  longitude  Est  de  Greenwich  :  toute  la  partie 
méridionale  de  l'Ethiopie  demeurait  sans  limites 
précises,  Ménélik  n'ayant  pas  été  partie  à  la  déli- 
mitation anglo-italienne  du  24  mars  1891.  Au 
regard  des  Italiens,  la  frontière  restait  indécise 
au  droit  du  Benadir  et  entre  l'Ethiopie  et  l'Ery- 
thrée, du  point  extrême  mentionné  sur  la  Mouna 
par  le  traité italo-éthiopien  dulO  juilletl900,jus- 
qu'à  la  Côte  française  des  Somalis(l). 

Ces  lacunes  viennent  d'être  remplies.  Le  6  dé- 
cembre 1907,  la  frontière  anglo-éthiopienne  a  été 
réglée  par  une  convention  signée  à  Addis-Ababa 
'et  qui  vient  d'être  rendue  publique.  En  voici  le 
texte  : 

Traité  atiglo  éthiopien  du  6  décembre  1907  (2). 

La  tronliùre  entre  l'Est  aTricdn  brilannique,  l'Ougaada 
eL  l'Ethiopie,  arrêtée  cnirc  les  deux  gouvernements,  ser& 
la  ligne  marquée  en  rouge  snr  les  cartes  annexée»  fiu  pro- 
jet traité  eu  iloiilile  exemplaire,  ligne  <(^ui,  partant  du  con- 
tlueiil  de  la  rivière  Daoua  avec  la  rivicrc  Ganale,  suit  le 
thalweg  de  la  rivière  Daoua Jusi)^u'à  UrsulL  et  de  ce  point 
suit  lalifni te  entre  les  tribusGurre  et Boranajusqti'ao  Djebel 
KufTolé;  du  Djebel  Kuffolé,  la  ligne  passe  par  les  sommets 
des  monts  Roka,  Ctiurré.  Moyeie,  Biirrole,  ElDimtu,Pur- 
roli,  Dugga  Kakulla,  Burrchunia.  Afur.  De  là  la  ligne  va  à 
la  crii|ue  de  l'extrémité  méridionale  du  lac  Ste Fan ie,  puis 
directement  à  I  Ouest  au  lac  Rodolplic,  puis  au  Nord-Ouest 
à  travers  le  lac  Rodolphe  jusqu'à  la  pointe  de  la  pres- 
qu'île à  l'Est  du  goltc  Sandcrson,  puis  le  long  de  la  rive 
occidentale  de  celle  presqu'île  jusqu'à  rembonchure  ou  aux 
maiais  de  l'embouchure  de  la  rivière  Kibisch  (rivière  Sac- 
clii),  puis  le  long  du  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'au 
5°25' <le  latitude  Nord;  de  là  droit  vers  l'Est  jusqu'au 
3â°t  9' longitude  Est  de  Greenwich  ;  puis  la  ligne  suit  ce 
degré  de  longitude  jusqu'à  son  inleraeetion  avec  le  S'W  de 
latitude  Nord  cl  court  de  là  jusqu'à  l'intersection  du  6"  do 
latitude  Nord  avec  le  35°  de   longitude  Est  de  Greenwich. 

Les  tribus  occupant  l'un  et  l'autre  cété  de  la  ligne  au- 
ront le  droit  d'utiliser  les  pâturages  de  l'autre  côté  comme 
auparavant,  mais  lors  de  leurs  migrations  il  est  convenu 
qu  elles  seront  soumises  à  la  juridiction  de  l'autorilé  terri- 
toriale. Le  libre  accès  aux  sources  est  également  accordé 
aux  tribusoccupant  les  deux  côtés  de  la  ligne. 


(I  )  Nous  renvoyons,  pour  les  IraileB  nntérieura,  à  l'aniclo  publié 
dsnsle  Bulletin,  Renseignements  Co/onioux.  1303,  n"  1,  p.  13, 
où  nous  avoDi  dooaé  tous  les  traités  relatifs  à  la  délimitation  de 
l'Etliiopie  depuis  1888. 

(i)  La  carie  détailUe  du  nouvel  arrangement  anglo-éthiopien  a 
paru  dans  un  Livre  bleu  anglais,  Trealy  teriei,  n»  S7,  Cd.  43IB. 
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Les  deux  gmivcrDcmentg enverront  Aes  commissaire! 
dt'liiuileront,  d'accord, la  liçnc  exacte  delà  frontîârc  décrite 
cî'dessiis  el  qui  est  marquée,  en  attendant  cette  délimila- 
lion,  par  une  ligne  rouçc  sur  les  caries  annexées. 

En  mrme  lemps  ils  régleront  la  trontiôre  entre  les  Borana 
cl  les  Gurré  d'accord  avec  les  chefs  de  ces  Irlbns  et  selon 
leurs  traditions. 

Ecrit  en  double  exemplaire,  l'un  remis  aux  mains  du 
gouvernement  britannique,  l'autre  aux  mains  du  gouver- 
nement ûthiopicn. 

T.  B.  HOHLER, 
Chargé  d'à ITaires  de  y.  Jl.  britannique, 
,Udii-Aiwba,  le  6  décembre  1B07. 

Le  16  mai  1908,  l'Italie  et  VEthiopie  ont  déter- 
miné leurs  frontières  par  les  conventions  sui- 
vantes : 

Traité    Halo  éthiopien    du    IC    mai    1908 
Pour  (a  détimilalion  du  Jienidir. 

Sa  Uajesté  Victor-Emmanuel  lit,  [toi  d  Italie,  en  Son  nom 
et  ail  nom  de  Ses  Successeurs,  par  l'inlermédiaire  de  son 
rcprusenlaittà  Addis-Abeba,  le  chevalier  Joseph  Colli  di 
Felizxann,  capitaini!  de  cavalerie, 

et  Sa  Majesté  MéncUlc  II,  Roi  des  Rois  d'Ethiopie,  en 
Son  nom  et  an  nom  de  Ses  Successeurs, 

voulant  délimiter  d'une  manière  définitive  la  frontière 
qui  sépare  les  possessions  italiennes  de  la  Somalie,  des  pro- 
vinces de  l'Empire  d'Ethiopie,  ont  déUdc  de  signer  lu  con- 
veotion  suivante  : 

Article  fhehieh. 

La  ligne  tronlière  entre  les  possessions  italiennes  de  la 
Somalie  el  les  provinces  de  l'Empire  Klbioplcn  jiart  de 
Dfllo,  au  coniluent  du  Daua  et  du  Ganatc;  se  dirige  vers 
l'Est  en  suivant  les  sources  du  Maidab?  et  conCîuiie  jusqu'à 
l'L'ebi-ScebeU  en  suivant  les  limites  territoriales  entre  la 
tribu  de  Rahanuîn,  laquelle  reste  sous  la  dépendance  de 
l'Italie,  et  toutes  les  tribiis  au  Nord  de  celle-là,  lesquelles 
restent  sous  la  dépendance  de  l'Abyssinic. 
Art.  2. 

Le  point  frontière  sur  rUebi-Scebcii  se  trouvera  au  point 
de  jouction  du  territoire  de  la  tribu  des  Baddi-Addi,  laquelle 
reste  sous  ta  dépendance  de  l'Italie,  avec  le  territoire  des 
IribuB  résidant  au-dessus  des  Baddi-Addi,  lesquelles  restent 
sous  la  dépendance  de  l'Abyssinio, 
Art.  3. 

Les  tribus  sur  la  gauche  du  Giuba.  celle  de  Rahanuin 
el  celles  sur  riVbi-bcebcU  au-dessous  du  point  frontière, 
seront  sous  la  dépendance  de  rilalie.  Les  tribus  de  Digo- 
dia,  d'ACgab,  de  Djcdjedi  et  toutes  les  autres  qui  se  trouvent 
au  ^'ord  de  la  ligne  frontière  seront  sous  la  dépendance 
del'Abyssinic. 

Abt.  4, 

Partant  de  l'I'ebi-ScebcIi,  la  frontière  se  dirige  vers  le 
?îord-Est,  suivant  le  tracé  accepté  en  (t'A"  par  le  gouverne- 
ment italien.  Tout  le  territoire  appartenant  aux  tribus  du 
colé  de  la  côte  restera  sous  la  dépendance  do  l'Italie^  tout 
le  territoire  d'C^aden  et  tout  te  territoire  des  tribus  du 
l'ôlé  de  rOgaden  resteront  sous  la  dépendance  de  l'Abys- 

Art.  g. 

Les  deux  (gouvernements  s'engagent  à  fixer  en  pratique 
et  sur  le  sol  même,  dans  le  plus  bref  délai,  la  susdite  ligne 
frontière. 

Art.  C. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  formcllcraent  à  ne 
se  livrer  à  aucune  ingérence  au  delà  de  la  ligne  fronlière  et 
à  ne  pas  permettre  aux  tribus  qui  sont  sous  leur  dépen- 
dance de  franchir  la  frontière  pour  commettre  des  violences 
au  préjudice  des  tribus  qui  se  trouvent  de  l'autre  cùté.  S'il 
lient  a  su^ir  des  litiges  ou  des  incidents  entre  les  tribus 
limitrophes  de  la  frontière  ou  à  cause  d'elles,  les  deux  gou- 
vernements tes  résoudront  d'un  commun  accord. 
Art.  7. 

l«os  (Jeux  gouverne 
ne  commettre  et  à  n'autoriser, 
dants,  aucune  action  qui 
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qui  puisse  troubler  la  tcanrjuillité  des  tribui 


cip  roque  ment  i 
Je  tours  dépei 
être  cause  de  litiges  o 


Du  point  le  plus 

colonie  de  t'Erylhi 
10  juillet  iOOO,  la  I 
parallèlement  à  I: 

do  --"-  -'   -■ ' 


d'incidents,  i 
froulières . 

Art.  8. 
La  présente  convention  sera,  on  ce  qiiî  concerne  l'Italie, 
soumise  à  l'approbation  du  Parlement  et  ratifiée  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi. 

Fait  en    double  exemplaire,  d'une  teneur  identique,  eu 
langue  italienne   et  en   langue  amhariquc.  L'un  de  ces 
exemplaires  reste  entre  les  mdns  du  gouvernement  italien 
et  l'autre  entre  les  mains  du  gouvernement  éthiopien. 
Ecrit  dans  la  ville  d'Addis-Abeba,  le  IG  mai  l'JOK. 
Jo^Efii  Colli  di  Fki.izzano. 
(Cachet  de  Ménêlik.) 

Traité  italo-élkiù'picn   da  16  mai  1908 

Pour  la  dilimilalion  de  l'Erythrée. 

Sa  Majesté  Victor-Emmanuel  III,  Roi  d'Italie,  en  Son  nom 

et  au  nom  de  Ses  Successeurs,  par  l'intermédiaire   de  Son 

représentant  à  Addis-Abeba,  le    chevalier  Joseph  Colli  di 

Felizzano,  capitaine  de  cavalerie. 

el  Sa  Majesté  Ménélik  II,  Boi  des  Rois  d'Ethiopie,  en  Son 
nom  et  au  nom  de  Ses  Successeurs, 

'  voulant  déliiuiter  d'une  manière  dérmitive  ta  frontière 
entre  la  colonie  italienne  de  t'Erylhrée  et  les  provinces  de 
l'Empire  Ethiopien,  ont  décidé  designer  la  convention  sui- 

ArTICLR    PREHIEtt. 

rienlal  de  la  frontière  établie  entre  la 
e  cl  te  Tigré,  i>ar  la  convention  du 
^nc  frontière  continue  vers  le  Sud-Est, 
lie,  et  à  une  distance  de  GO  kilomètres 
.  jusqu'à  ce  qu'elle. atteigne  la  frontière  des  pos- 
sessions françaises  des  Somalls. 
Art.  2. 
Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  fixer  d'un  commun 
accord  et  dans  le  plus  bref  délai,  sur  le  terrain  même,  ta 
susdite  ligne  frontière,  en  l'adaptant  aux  accidents  du 
terrain. 

Art,  3. 
Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  fixer  d'un  com- 
mun accord,  cl  dans  le  plus  bref  délai,  la  dépendance  res- 
pective des  tribus  limitrophes  de  la  frontière, en  se  basant 
sur  leur  résidence  traditionnelle  el  ordinaire. 

Art.  4.  * 

Les  deux  Kouvcrnemenls  s'engagent  à  reconnaître  réci- 
proquement les  droits  anciens  elles  prérogatives  des  tribus 
limitrophes  de  la  frontière,  en  dehors  même  de  leur  dépen- 
dance politique,  surtout  en  ce  qui  regarde  les  travaux  dans 
ta  Plaine  du  Sel,  qui  seront  cependant  assujettis  aux  taxes 
existantes  et  au  droit  de  pâture. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  formellement  à 
n'exercer  aucune  ingérence  au  delà  de  tu  ligne  frontière  et 
à  ne  pas  permettre  aux  Iribus  qui  dépendent  d'eux  de  fran- 
chir la  frontière  pour  commettre  des  violences  au  préjudice 
des  tribus  situées  de  l'autre  côte.  S'il  vient  à  surgir  des 
litiges  ou  des  iacidents  entre  les  tribus  limitrophes  de  la 
frontière  ou  bien  à  cause  d'elles,  les  deux  gouvernements 
les  résoudront  d'un  commun  accord. 
Art.  6, 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  réciproquement  à 
ne  conmiellre  cl  à  n'autoriser  parmi  leurs  dépendants 
aucune  action  qui  soit  de  nature  à  provoquer  dos  fillges  ou 
des  incidents  eu  à  Iroubler  la  tranquillité  des  tribus  établies 
près  de  la  frontière. 

Art.  7. 

La  présente  convention  sera,  en  ce  qui  concerne  l'Italie. 
soumise  à  l'approbation  du  Parlement  et  ratifiée  par  Sa 
Uaiesté  le  Boi. 

Fait  es  double  exemplaire,do  teneur  identique,  en  langues 
italienne  et  aroharique.  L'un  des  exemplaires  reste  entre 
les  mains  du  gouvernement  italien,  l'autre  entre  les  mains 
du  gouvernement  éthiopien. 

Ecrit  dans  la  vnic  d'Addis-Abeba.  te  16  mai  1908. 

Joseph  Colli  di  Felizïano. 
(Cachet  de  Méncii'.) 
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Acle  addilionnei. 


Sa  Majetilé  Victor-Emmanuel  lU,  Boi  d'Italie,  par  l'inter- 
médiaire (le  Son  R<^présentant  à  AdJls  Abcba,  le  chevalier 
Collî  di  Felizzano,  capitaine  de  cavalerie,  el  Sa  Majesté 
Mènélik  n,  Roi  des  Rois  d'Eihiopie,  ont  convenu  ce  «lui 
(igure  dans  l'Acte  addilionnei  ci-dossous  à  la  convention 
du  16  mai  I90S,  relative  à  la  délimitation  de  la  Tronlière 
entre  les  uosscssiou»;  italiennes  de,  la  Somalie  et  les  pro- 
vinces de  (Empire  éthiopien. 

Article  uniijue. 

Le  gouvernement  de  Sa  ^bjeslé  le  Boi  d'Italie,  après  (pie 
le  Parlement  du  Royaume  aura  approuve  et  que  Sa  Majesté 
le  Roi  aura  ratilie  le  présent  Acte  additionnel,  mettrai 
la  disposition  de  Sa  Majesté  Ménélilc  II,  Roi  des  Rois 
d'Ethiopie,  la  somme  de  trois  millions  de  lire  ilalieimcs. 

Le  présent  Acle  additionnel  a  été  écrit  en  double  exem- 
plaire, chacun  dans  les  deux  langues  italienne  et  amha- 
riijue. 

Ecrit  dans  la  ville  d'Addiâ-Abeha.  le  16  mai  1008. 

Joseph  Colli  di  Felizzano. 
{Cachet  de  MciicHk.] 

Enfin,  reproduisons  ici,  pour  compléter  notre 

tlocumeiitation,  le  texte  gardé  jusqu'ici  secret  du 

traité  franco-éthiopien  du  20  mars  1897  conclu 

par  M,  Lagardeau  cours  de  sa  mission  de  1891  (1]  : 

Trailè  franco-éthiopien  du  20  murs  1807. 

Entre  Sa  Majesté  Ménélik  H,  Roi  des  Rois  d'Ethiopie,  et 
M.  Lagarde,  ministre  plénipolonliairc,  représentant  le  gou- 
vernement de  la  République  trani;aise,oflicier  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'Ordre  Impérial  d'Ethiopie,  il  a 


,  u  protecloral  direct  sera  indiouéc  par 

une  ligne  partant  de  la  frontière  francO' anglaise  à  Djabelo, 
passant  a  Itahalé,  Gobad,  Airoli,  le^hnrd  du  lac  Abbé.  Mcr- 
gada,  le  bord  du  lac  Alli  et.  de  là,  remontant  par  Daïmuli 
et  Ad)^héno  Marci,  puis  gagnant  Doumeirah  par  Etlaga  en 
cOloyanl  Ralfitah  (voîrla  carte  de  Cliaurand,  1894).  —  U 
reste  bien  entendu  qu'aucune  puissance  étraugère  ne  pourra 
se  prévnloîr  de  cet  arrangement  pour  s'immiscer,  sous 
quelque  forme  et  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les 
l'égious  situées  au  delà  de  la  zone  cûlière  française.  —  Le 
lac  Assal  étant  l'héritage  de  l'Empire  d'Ethiopie  il  est  con- 
venu qu'on  ne  défendra  jaiuaiï<  de  prendre  dans  ce  lac  le 
sel  destiné  à  l'Ethiopie  et  que  l'arrangement  qui  a  été  fait 
avec  une  Compagnie  au  sujet  du  lac  Assal  reste  intact. 
Fait  à  Ad.lis-Abeba,  le  12  mégabit  1889  (20  mars  IH97). 
[Sceau  de  l'Empereur  ilénélili.\ 

Lagahde. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ces  déli- 
mitations. La  carte  de  l'Ethiopie,  telle  que  nous 
l'avons  dressée,  diffère  sensiolement  du  projet 
grandiose  indiqué  par  Ménélik  dans  la  circulaire 
qu'il  adressait  aux  puissances  européennes  le 
!0avriH8iH  (2)  :  «  Auparavant,  y  disait  le  Négus, 
la  limite  de  l'Ethiopie  était  la  mer.  A  défaut  de 
force  et  à  défaut  de  I  aide  de  la  part  des  chrétiens, 
notre  fronlif;re  du  côté  de  la  mer  est  tombée  entre 
les  mains  des  musulmans.  Aujourd'hui,  nous  ne 
prétendons  pas  retrouver  notre  frontière  de  la 
mer  par  la  force,  mais  nous  espérons  que  les 
puissances  chrétiennes,  conseillées  par  notre  Sau- 
veur Jésus-Christ,  nous  rendront  les  frontières 
de  la  mer,  au  moins  sur  quelques  points  de  la 
cûlc.  »  Ce  vœu  de  Ménélik  n'a  pas  été  exaucé. 


(1)  Le  Loue  de  es  document  a  H6  publié  pour  Ib  première  !ois 
danc  la  Revue  générale  de  Droit  Internslioiial  Publie,  n"*  1  et  2 
de  19014,  DocamenU.  p  .  1.  C'est  là  que  nous  le  prenons. 

12)  Voir  le  icile  complet  île  ce  document  dans  Vn  Siècle  d'expan- 
•iion  coloniale,  par  Mmicsl  Dubois  et  A.  Tehhier,  p.  S92  (Clialla- 


Mais  uu  moins  l'Ethiopie  a  un  débouché  sur  la 
mer,  la  Côte  frani^aise  des  Somalis,  et  Djibouti 
sera  son  véritable  port.  Les  traités  du  6  décembre 
1907  et  du  16  lUdi  190S  tournent  une  fois  de  plus 
les  yeux  du  Négus  vers  la  petite  colonie  française. 
C'est  une  justification  nouvelle  de  la  campagne 
que  le  Comité  de  l'Afriq^ue  française  a  faite  pour 
garder  frnn<;aise  l'unique  communication  de  l'em- 
pire de  Ménélik  avec  la  mer. 

At;iii'5ri;  TtnaïKa. 


La  Route  de  Tananarive 


Bien  qu'on  ait  déjà  beaucoup  écrit  sur  Madagascar 
et  en  particulier  sur  la  question  des  voies  de  comma- 
nication,  il  paraît  cependant  intéressant  de  considé- 
rer la  situation  présente  et  l'état  actuel  des  mode.'î  de 
pénétrai  ion  dans  l'intérieur  de  la  grand»  tle  malga- 
che. Un  récent  voyage,  au  cours  d'une  mission 
qu'avaient  bien  voulu  nous  conlierle  ministi'redi' 
1  Instruction  publique  et  le  ministère  des  Colonies, 
nous  a  permis  de  rapporter  la  mise  au  point  de  celle 
intéressante  question  (1). 

Le  premier  problème  à  résoudre  était  l'accès  aK 
plateaux  del'Emyrne.  La  campagne  militaire  de  ISSô 
semblait  avoir  indiqué  la  voie  à  suivre,  c'est-à-dire  la 
route  de  l'Ouest,  s'appuyant  comme  base  sur  HajuDga 
et  son  port  situé  sur  le  vaste  estuaire  de  la  Betsiwu, 
et  utilisant,  en  partie  du  moins,  le  cours  de  celle 
rivière,  pour  prendre  ensuite  le  chemin  de  Msevata- 
nana.  Il  fut  créé  à  partir  de  1j\  une  route  qui  gagnait 
les  plateaux  de  l'Èmyrneet  Tananarive  même.  Elle 
était  peut-être  un  peu  longue,  avec  ses  400  kilo- 
mètres, mais  s'élevait  graduellement,  n'exigeant  pas 
de  travaux  d'art  dispendieux.  Au  surpluson  areconna 
la  valeur  de  ce  tracé  puisqu'aprës  avoir  abandonné 
cette  route  pendant  des  années,  on  a  voulu  ta  repreo 
dre  et  un  s'est  attaché  si  la  remettre  en  état  de  laçon 
à  y  permettre  le  passage  des  automobiles.  On  s'est, 
en  effet,  rendu  compte,  un  peu  tardivement  peul- 
élre,  que  par  suite  de  l'itinéraire  des  relations  mari- 
times et  du  service  des  Messageries  Maritimes,  en 
particulier,  le  port  de  Majunga  était  le  point  le  plus 
rapproché  de  la  métropole,  comme  il  est  le  plusprocbe 
de  la  côte  africaine,  el  il  semblait  tout  indiqué  que  le 
service  postal  et  même  celui  des  voyaeenrs  eussent 
di  se  faire  de  ce  côté, mais  des  raisons  diverses  firent 
choisir  l'autre  face  de  Ttle  comme  point  de  départ  de 
la  route  devant  desservir  la  Capitale. 

Tananarive  est  bien,  en  effet,  plus  rapprochée,  à 
vol  d'oiseau,  de  la  côte  Est,  et  à  la  rigueur  la  théorie 

fiouvait  encore  se  soutenir  que  c'était  par  là  qu'il 
allait  chercher  à  y  grimper;  la  chose  allait  taea 
lorsque  seul  existait  un  sentier  malgache.  La  route 
carrossable  pouvait,  au  surplus,  encore  être  admise; 
mais  du  jour  oii  il  fut  question  d'établir  une  voie 
ferrée,  on  aurait  dû  repremlre  la  question,  dans  le 
principe  lui-même,  et  non  pas  améliorer  le  mode 
d'accès  en  substituant  la  voie  ferrée  à  la  voie  empier- 
rée. La  question  changeait  du  tout  au  tout. 
Aussi  semble-t-il  qu'on  ait  fait  fausse  route... 
Il  faut  avoir  parcouru  la  ligne  ferrée  pour  se  rendre 


(1)  On  trouvera  le  récit  détaillé  de  ce  Toyage  dans  l'ouvng*  «IUï 
M.  E.  Gallois  vient  de  publier,  La  France  dam  l'Océan  Indien- 
dvac  caries  et  tjravures;  librairie,  6,  rue  MAzîires;  prix  ;  J&anea. 
-  N.  D.  L.  R. 
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compte  des  dlfricullës  rencontrées  par  nos  vaillants 
officiers,  mais  il  convient  de  reconnaître  qu'ils  n'ont 
pas  ménagé  leurs  peines,  plusieurs  ont  succombé  à 
la  tâche,  et  enlin  ils  ont  su  mener  à  bien,  pour  une 
bonne  partie  du  moins,  cet  épineux  travail.  Ce  n'est 
certes  pas  a  eux  qu'il  peut  être  adressé  des  reproches. 
Hais  la  question  subsiste  de  l'opportunité  du  cliemin 
de  fer  par  ce  versant  et,  prétendent  certaines  per- 
sonnes,de  son  utilité  elle-même.  L'elfort,  en  un  mot, 
elle  sacrifice  fuit  sont-ils  en  rapport  avec  les  besoins 
et  le  rendement?  Le  problème  est  certes  bien  délicat 
et  jusqu'ici  la  nécessité  du  chemin  de  fer  tel  qu'il  est 
élabli  ne  semble  pas  prouvée  par  les  résultats. 

En  tous  cas,  ce  qui  saute  au  yeux, c'est  le  gros  sacri- 
fice économique  fait,  qui  est  peut-être  disproportionné 
avec  l'importance  du  pays  et  le  chiffre  de  sa  popula- 
tioD.  Ce  qui  paraiC  évident  aussi,  c'est  que  le  coût  du 
chemin  de  fer,  surlout  avec  le  complément  restant  à 
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de  chercher  un  tracé  plus  direct  qui  aurait  aussi 
l'avantage  de  pouvoir  provoquer  la  mise  en  valeur 
d'une  partie  intéressante  de  pays.  Nous  ue  cherche- 
rons pas  à  expliquer  les  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  ces  projets,  mais  il  est  bon  de  les  exposer. 

Et  maintenant  où  en  est  la  roule  actuelle  de  Tana- 
narive  qui  est  loin  d'être  simple  et  directe,  comme  on 
va  le  voir,  puisqu'elle  se  décompose  en  :  tracé  ferré, 
parcours  aquatique,  tracé  ferré  et  trajet  en  auto- 
mobiles î 

Ayant  considépé^ue  c'était  par  la  cèle  Est  que  l'on 
devait  assurer  les  tommunicatioi|s  avec  l'Emyrue  et 
Tananarive,  on  s'inspira  quelque  peu  du  tracé  suivi 
par  la  route  malgache  aboutissant  à  proximité,  rela- 
tivement, de  Mahatsara,  qu'une  voie  fluviale  reliait  à 
.4ndcvoranto,  alors  désigné  comme  port  correspon- 
dant. Malheureusement  la  situation  d'Aodevoranto  à 
ce  point  de  vue  est  très  défectueuse,  car  le  fleuve,  h 


eiéenter,  a  dépassé  et  dépassera  encore  de  beaucoup 
les  prévisions;  chose  toujours  fâcheuse,  car  ces 
dépenses  obéreront  pour  longtemps  cette  jeune  colo- 
nie. On  pourrait  encore  dire  qu'il  eût  peut  être  mieux 
valu  traiter  à  forfait  avec  un  constructeur  présen- 
tant toutes  garanties,  et  il  s'en  est  offert,  ou  avec 
M  syndicat  sérieux  d'entrepreneurs,  car  il  va  sans 
dire  que  l'on  est  ainsi  sujet  ti  moins  d'aléas,  ce  qui 
n'empéehe  pas  une  bonne  exécution  du  travail  s'il  est 
sérieusement  contrâlé. 

Et  ce  n'est  pas  tout., ..La  route  de  Tananarive, 
comme  on  va  le  voir,  est  loin  d'avoir  cherché  la  ligne 
la  plus  courte  puisqu'elle  fait  un  vaste  angle  eu  utili- 
sant une  voie  aquatique,  laquelle  s'expliquait  dans 
l'origiiiede  l'occupation,  alors  que  le  tracé  ferré  eût 
Att  âiercher  à  relier  le  plus  directement  possible  la 
Capitale  à  Bon  port  d'attache,  Tamatave.  Au  résumé, 
on  ft  procédé  par  Une  suite  d'étapes,  et  on  continue, 
puisque  I'od  veut  substituer  à  la  voie  aquatique  la 
voie  ferrée  en  poursuivant  !e  chemin  de  fer  au 
long  de  la  cûte  jusqu'à  Tamatave  même,  au  lieu 


son  estuaire,  présente  une  barre  difficile  et  dange- 
reuse k  franchir,  comme  la  plupart,  du  reste,  de  ces 
fleuves  delà  côle  Est,  sans  compter qife  les  navires 
sont  obligés,  par  conséquent,  de  mouiller  sur  une 
rade  foraine  de  plus  ou  moins  bonne  tenue.  On  voit 
par  là  combien  le  port  d'Andevoranto  laisse  à  désirer. 
Aussi  songea-l-on  à  trouver  un  autre  point  de  la  côte, 
le  plus  rapproché  possible,  pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients. Tamatave  se  trouva  tout  désigné  par  sa 
rade,  que  des  récifs  de  coraux  couvrent  d'une  cer- 
taine protection  contre  les  assauts  du  large. 

Les  efforts  se  portèrent  donc  de  ce  côté,  et  on  cher- 
cha à  aménager  la  ville,  en  prévision  de  son  déve- 
loppement futur;  c'est  ainsi  qu'une  ville  de  quelque 
importance  fut  tracée  sur  le  terrain,  mais  il  ne 
semble  pas  qu'elle  ait  répondu  à  l'espoir  qu'on  avait 
fondé  sur  elle,  puisqu'au  lieu  de  s  agrandir,  elle  a 
des  tendances  très  marquées  à  diminuer;  et  il  suffit 
de  rappeler  qu'elle  n'a  vu  que  décroître  sa  population 
en  ces  dernières  années,  à  tel  point  qu'elle  ne  compte 
guère,  avec  ses  quelques  milners  d'habitants,  que  le 
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auart  de  la  population  qu'elle  a  possédée  un  instant. 
'est  assez  dire  que  la  situation  n'est  guère  prospère. 

Quant  au  port  de  Tamatave,  on  plutôt  k  sa  rade, 
elle  laisse  encore  parrois  fortement  à  désirer.  Pour 
Faciliter  les  opérations  commerciales,  on  a  bien  con- 
struit un  warf;  malheureusement,  il  est  loin  de 
rendre  les  services  qu'on  en  attendait,  car  avec  le 
ressac,  les  navires  ne  peuvent  l'accoster  sans  danser 
d'avarie  ou  de  dommage  pour  le  warflui-TTiêmt;.  Il  a 
donc  fallu  renoncer  à  s'en  servir  directement;  on 
l'utilise,  dans  une  certaine  mesure,  pour  l'accostage 
des  chalands,  mettant  à  profit  ses  grues  et  ses  maga- 
sins; bref,  c'est  un  accessoire  de  batelage. 

Tamatave  se  prolonge  sur  une  petite  presqu'île 
qu'il  est  fort  regrettable  qu'on  n'ait  pas  songé  à  amé- 
nager en  promenade  publique,  car  elle  est  verdoyanle 
et  meublée  de  beaux  urbres;  on  en  aurait  pu  faire 
un  délicieux  jardin,  bëuéficiant  des  brises  de  lu  mer 
et  qu'aurait  encerclé  une,cbaussée  qui  eût  été  1res 
appréciée  Cette  pointe,  sablonneuse,  comme  le  sol 
de  la  ville,  au  surplus,  est  la  pointe  Hastie.  C'est  Tb 
ou'aété  construite  la  gare,  point  de  départ  de  la  voie 
dite  des  Pangalanes,  voie  qui  a  été  créée  pour  lier  la 
route  do  Tananarive  au  port  de  Tamatave. 

La  côte  Est  de  Madagascar  offre  cette  particularité, 
qu'on  retrouve  ailleurs,  au  reste,  d'être  munie,  pa- 
rallèlement nu  rivage  et  tout  à  fait  à  proximité  par 
endroits,  n'en  étant  séparée  que  par  des  dunes  de 
sable,  d'un  chapelet  de  lacs  et  étangs,  communiquant 
pour  certains  entre  eus,  ou  reliés  à  des  cours  d'eau. 
C'est  cette  disposition  toute  spéciale  que  Ion  ré- 
solut d'utiliser,  complétant  au  besoin  l'œuvre  delà 
nature,  en  approfondissant  certains  passages  insuffi- 
sants, en  unissant  par  endroits  des  lacs,  en  creusant 
les  seuils  qui  les  séparaient;  et  il  est  trois  de  ces  ca- 
naux ou  pangalanes  principaux,  d'oii  est  venu  à  cette 
voie  aquatique  le  surnom  de  Canal  des  Pangalanes. 

Ce  fut  l'œuvre  d'une  Société  privée  jouissant  -d'un 
privilège,  qui  ne  semble  pas  avoir  enrichi  ses  action- 
naires, jusqu'ici  du  moins,  malgré  les  soins  qu'elJe  a 
apportés  à  assurer  le  service.  Mais,  comme  dit  le  pro- 
verbe :  Là  où  il  n'y  a  rien,  le  roi  lui-même  perd  ses 
droits  !  C'est  qu'en  effet,  le  trafic  n'a  pas  répondu  aux 
espérances,  comme  on  le  verra  plusloin. 

Mais  pour  atteindre  la  voie  ffuviale  indiquée,  il 
fallut  avoir  recours  à  un  petit  chemin  de  fer,  long  de 
12  kilomètres,  destiné  à  relier  la  ville  à  la  rivière 
d'Ivondro,  point  de  départ  du  canal.  C'est  donc  A  lu 
pointe  Ilastic  qu'est  la  tête  de  ligue  de  ce  petit  tron- 
ton  ferré. 

A  Ivondro,  près  de  l'estuaire  de  la  rivière  de  ce 
nom,  se  trouvent  concentrés  les  ateliers,  magasins, 
chantiers  de  la  Compagnie,  qui  est  suffisamment 
bien  outillée,  possédant  un  petit  matériel  en  loco- 
motives et  wagons,  et  une  dizaine  de  bateaux,  cha- 
loupes à  hélice  ou  à  roue,  sans  parler  des  chalands 
de  diverses  dimensions,  de  telle  sorte  qu'elle  est  en 
état  de  satisfaire  aux  besoins  du  présent.  Kn  marche 
moj'enne.  les  bateaux  mettent  une  douzaine  d'heures 
à  franchir  les  146  kilomètres  séparant  Ivondro  de 
Brickaville,  la  tète  de  ligne  actuelle,  et  pour  long- 
temps encore  sans  doute,  du  chemin  de  fer  de  Tana- 
nartve. 

C'est  cet  accès  aux  hauts  plateaux,  cette  voie  Je 
pénétration  duos  la  grande  ile  malgache,  que  nous 
voulons  faire  connaître  plus  en  détail  et  nous  nops 
permettrons  tout  simplement  d'avoir  recours  h  la 
description  que  nous  en  avons  notée  nous-méme  en 
cours  de  roule  lors  d'une  visite  rëcenteàMadagascar. 

Convenablement  installé  sur  le  pont,  à  l'abri,  nous 
pourrons,  du  reste,  considérer  le  paysage  plus  varié 
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encore  qu'on  serait  tenté  de  le  supposer,  bien  qu'à  la 
longue  pour  les  voyageurs  dénués  de  sentiments  ar- 
tistiques il  puisse  y  avoir  quelque  monotonie  d'as- 
Fect,  il  faut  bien  le  reconnaître.  Bientôt  la  garé  et 
appontement  d'Ivondro  disparaissent  et  le  bateau 
suit  d'abord  le  fleuve  pour  gagner  un  premier  lac,  à 
l'entrée  duquel  on  franchit  une  sorte  ne  barrage  eo 
zigzag,  pêcnerie  installée  par  les  indigènes;  on  en 
rencontre  au  surplus  quelques  autres  en  cours  de 
route.  Ces  lacs  que  l'on  va  traverser,  en  tout  ou  partie, 
sont  plus  ou  moins  vastes,  ainsi  qu'on  peut  en  juger 
d'après  la  carte  ;  ils  sont  aussi  de  profondeurs  très 
variées  et  par  endroits  il  a  fallu  les  canaliser.  La 
surface  de  leurs  eaux  n'est  pas  toujours  d'une  repo* 
sanle  placidité,  car  parfois  elle  est  réellement  agitée, 
au  point  d'éclabousser  le  pont  du  bateau  et  d'incom- 
moder des  passagers,  ainsi  que  nous  en  avons  été 
témoin.  Le  paysage,  plutôt  plat, est  verdoyant  et  agré- 
menté par  des  silhouettes  plus  ou  moins  lointaines 
de  collines,  voire  même  de  montagnes.  Après  le  grand 
lac  Nossi-Vè,  aux  vastes  horizons,  viennent  ceux  de 
Zanakingetraet  deSarobahina.On  rencontreaudelàle 
premier  pangalane,  tranchée  ouverte  sur  une  dizaine 
de  mètres  de  largeur  et  à  peu  près  autant  de  profon- 
deur, ménageant  près  de  3  mètres  de  fond.  Le  bateau 
fait  escale  pourprendre  le  bois  nécessaire  à  l'alimen- 
tation du  foyer  de  la  machine,  aux  lieu  et  place  du 
charbon  ;  le  bois  au  reste  no  manque  pas,  mats  peut- 
être  faudra-t-il  aller  le  chercher  un  peu  loin  dans 
l'avenir,  sans  compter  qu'il  est  peut-être  fâcheux  de 
brûler  certaines  essences  susceptibles  d'être  em- 
ployées à  meilleur  usage.  Il  est  des  passages  qui  ne 
sont  pas  dénués  d'intérêt  au  point  de  vue  paysage, 
comme  ce  canal  naturel  agrémenté  de  nénuphars  aux 


jolies  couleurs  et  bordé  de  végétation,  que  l'on  suit 
après  le  lac  Tampina. 

Les  villages  sont  bien  disséminés  sur  le  parcours 
et  c'està  peine  si  on  les  soupçonne  dans  la  verdure 
qui  souvent  les  cache  aux  regards.  Le  lac  Ampîtabè, 
te  plus  creux  de  tous,  franchi,  on  rencontre  le 
deuxième  pangalane  :  Ampanotsamaizina,  après  le- 
quel s'étend  encore  le  lac  Itasoabé.  Et  avant  d'at- 
teindre le  troisième  pangalane:  Andavakimenarana, 
situé  à  plus  de  100  kilomètres  d'Ivondro,  le  bateau 
suit  une  sorte  de  canal  coulant  au  milieu  de  palétu- 
viers, raiias  et  plantes  surtout  aquatiques,  d'un 
curieux  aspect  ;  c'estlà  parfois  que  se  montre  quelque 
dos  ou  quelque  museau  eflilé  de   caïman,  car  on 


=  b,  Google 


DE   L'AFRIQUE   FRANÇAISE 


u'ignore  pas  que  ce  vilain  saurien  aboade  ù  Mada- 
gascar. 

Enfin,  au  120''  kilomèlrc,  une  suite  de  maisons  et 
de  paillottes  apparaissent  dans  la  verdure  :  c'est  An- 
devoranto,  petite  ville  commerciale,  plutôt  déchue, 
située  presqu'à  l'embouchure  de  la  Vobiira  que  l'on 
remonte  pendant  quelques  heures  pour  atteindre 
Brickaviile.  La  nuit  est  généralement  venue  lorsque 
l'on  débarque,  mais  on  a  encore  la  bonne  fortune  de 
trouver  un  gîte,  plutôt  médiocre,  il  est  vrai. 

Et  maintenant  jetons  également  un  coup  d'œil  sur 
le  chemin  de  fer  qui  permettra  bientôt  d'atteindre 
Tananarivc,  sans  autre  transbordement.  Lors  de 
notre  passage  il  fallait  encore  avoir  recours  ù  l'au- 
tomobile qui  correspondait  avec  le  train  et  amcnaitle 
Goir  même,  plus  ou  moins  tardivement,  à  la  capitale. 

Nous  avons  dit  plus  haut  le  coât  onéreux  de  cette 
ligne  et  sa  raison  a'ëtre  ;  aussi  nous  n'y  reviendrons 
pas,  mais  nous  voulons  ajouter  quelques  mots  sur  la 
région  traversée  et  donner  comme  une  rapide  esquisse 
du  paysage;  il  en  vaut  au  reste  la  peine. 

Le  point  de  départ  du  chemin  de  fer  d'abord  créé 
k  Aniverauo  a  dû  être  reporté  plus  bas,  à  Brickaville, 
les  bateaux  ayant  t.-op  de  difticultés  à  remonter  la 
rivière  au  delà  de  cet  endroit.  A  Brickaville,  on  trouve 
donc  un  modeste  hotel-bulfet  aménagé  par  les  soins 
du  chemin  de  fer,  et  on  a  ingénieusement  installé 
une  sorte  de  petit  Decauville  à  bras  d  homme  pour 
Tacililer  aux  voyageurs  et  au  transport  de  leurs  ba- 
ttages les  courts  trajets  entre  l'appontement,  la  gare 
et  IhéteL 

Lapremière  partie  du  parcours  ferré  entre  Bricka- 
ville et  Aniverano  est  de  16  kilomètres.  La  ligne  suit 
la  ri  vière  sur  la  rive  droite.  A  Aniverano, se  trouvent  les 
ateliers  et  le  dépôt  principal  du  matériel  ;  ce  dernier 
comprend  des  locomotives  de  :tO,  50,  80  et  même  iOO 
tonnes,  quelques  wagons  à  voyageurs  (et  certains 
sont  aménagés  d'une  façon  confortable  et  appropriée 
au  climat),  plus  quelques  douzaines  de  wagons  à  ba- 
gages et  plateformes  à  marchandises.  La  voie  est  de 
)  mètre  a'écartement  et  établie  sur  traverses  en  bois. 
La  vitesse  moyenne  des  trains  est  de  2oà  30  kilomè- 
tres à  l'heure.  Des  gares  en  maçonnerie  exhaussées  du 
sol  s'élèvent  do  distance  en  dislance,  à  intervalles 
irrégnliers;  elles  sont,  pour  certaines,  flanquées  de 
han^rs  à  marchandises. 

La  ligne  ferrée  suit  le  cours  torrentueux  do  la 
Volùtra  pendant  une  centaine  de  kilomètres,  montant 
caprinetisement  à  travers  une  région  accidentée  mais 
verdc^ante,  et  épousant  les  courbes  multiples  que  la 
rivière  décrit  pittoresque  ment.  La  physionomie  du 
paysage  change  peu  au  résumé  ;  cependant,  le 
torrent  varie  ses  aspects,  tantôt  coulant  paisible- 
ment, comme  poursereposer des  courses  folles  aux- 
quelles il  se  livre  parmoments,  bondissant,  écumant 
au  milieu  des  roches,  dans  le  fracas  des  chutes  et  ra- 
pides; parfois  se  glissant  furtivement  dans  des  sor- 
tes de  CDenaux  comme  taillés  dans  le  roc.  Ces  chutes 
sont  parfois  de  vraies  cascades,  d'aspect  même 
imposant,  comme  celle  de  Farariana.  A  certains  pas- 
sages, une  véritable  muraille  de  bambous  borde  la 
rivière  ;  des  arbres  l'encadrent,  se  retlétaut  dans  ses 
eaux  reposées;  dés  bananiers  se  remarquent,  par 
endroits,  en  quantité,  au  sein  de  cette  exubérante 
T^élationqui  garnit  les  rives  et  tes  lianes  des  coteaux 
eux-mêmes,  souvent  de  la  base  au  sommet. 

Mia  voie  se  poursuit,  la  plupart  du  temps  en  cor- 
niche, franchissant  parfois  des  ravins,  longeant  des 
précipices,  entaillée  par  endroits  dans  la  terre  rouge 
ou  même  dans  le  roc  à  vif.  Des  villages  se  montrent, 
mais  plutôt  rarement,  et  généralement  perchés  sur 
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quelque  promontoire  ou  accrochés  aux  tlancs  de  la 
montagne;  auprès  d'eux  s'étendent,  plus  ou  moins 
vastes,  des  plantations  et  des  rizières  munies  de  ca- 
banes où  se  tiennent  les  gardiens  chargés  de  veiller 
sur  la  récolte  et  d'effrayer  les  oiseaux  maraudeurs. 
Des  stations  s'espacent  donc, portant,  pour  certaines, 
les  noms  d'officiers  morts  à  la  peine,  comme  Gérard, 
Junk,  Hogez,  Périnet;  mais  à  côté  de  ces  victimes  du 
devoir,  que  de  malheureux ontsuccombé  au  cours  de 
ces  travaux!  C'est  par  milliers  que  périrent  les 
ouvriers  malgaches,  et  en  telle  quantité,  parait-il, 
qu'on  n'ose  en  dire  le  nombre.  Sur  le  parcours,  en 


dehors  des  tranchées,  remblais,  petits  ponts  ou  via- 
ducs, il  n'y  a.  en  effet,  comme  véritables  travaux 
d'art  un  peu  importants,  que  quelques  tunnels,  dont 
le  plus  long  est  celui  de  Vongo-Vongo,  situé  vers  le 
cinquantième  kilomètre  et  établi  pour  éviter  une 
boucle  de  la  rivière. 

La  montée  s'accentue  plus  ou  moins,  et  vers  le 
quatre-vingt-dixième  kilomètre  on  atteint  la  cote  de 
500  mètres.  On  quitte  alors  la  vallée  de  la  Vohitra 
pour  remonter  celle  de  la  Sabantandra,  son  affluent, 
un  torrent  plus  ou  moins  enfoui  aussi  dans  la  ver- 
dure^car  dès  le  soixante-quinzième  kilomètre  on  a 

Eénétré  dansia  zone  forestière,  avec  ses  arbres  à 
aute  tige  auxquels  pendent,  comme  des  voiles,  les 
souples  lianes,  tandis  que  leur  tronc  s'orne  de  para- 
sites, orchidées  aux  Heurs  étrangement  fantaisistes. 
Sous  le  sombre  couvert  de  la  forêt  se  faulilait  jadis  tu 
sentier  malgache,  aujourd'hui  h  peu  près'abandonné; 
singes  et  sangliers,  ainsi  que  des  oiseaux,  pigeons 
ramiers,  colombes,  étaient  jadis  les  seuls  hôtes  de 
ces  solitudes,  où  résonna  aujourd'hui  la  hache  du 
bûcheron,  où  retentit  le  sifflet  strident  de  la  locomo- 
tive... C'est  laie  progrès,  la  civilisation  en  marche. 
Cette  rivière  de  la  bahantandra  a  aussi  ses  caprices: 
elle  coule  plus  ou  moins  rapide,  bondit  parfois  en 
des  sauts  plus  ou  moins  hauts,  comme  à  la  chule  de 
Koma.  A  Ambatovola,  on  est  à  000  mètres  d'altitude. 
La  forêt  garnit  toujours  les  hauteurs  avec  ses  arbres 
à  tronc  clair  et  à  tête  en  panache  arrondi  émergeant 
d'une  brousse  plus  ou  moins  épaisse.  Et  la  voie 
atteint  ainsi,  à  plus  de  1.000  mètres  d'altitude,  le  col 
de  Tangaine,  pour  redescendre  ensuite  légèrement. 
C'est  au  ceot  cinquantième  kilomètre  qu'a  lieu  l'arrêt 
pour  déjeuner,  à  Horamanga.où  se  croisent  d'ordi- 
naire les  trains  montant  et  descendant. 
On  traverse  alors  un  paysage   triste  et  désolé,  au 
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sol  plus  ou  itioins  marécageux,  région  malsaine  où 
l'on  pourrait  pcul-être,  après  des  travaux  de  drainage, 
tenter  la  culture  ou  pralîquer  l'élevage.  A  l'horizon 
apparaissent  alors  les  premiers  degrés  des  plateaux 
del  Emyrne,  eu  descendant  un  peu  pour  franchir,  sur' 
un  pont  de  fer,  dont  la  construction  a  été  délicate,  le 
Mangoro,  le  fleuve  le  plus  important  du  versant  Est, 
long  d'une  cenlaine  de  lieues  et  qui  vient  du  grand  , 
lacAlaolra.  Bientôt  après,  on  est  à  Ajijiro.  où  station- 
nent lesautomobilesencorrespondanceavecletrain  ; 
ces  voitures  sout  de  longs  chars  à  bancs  à  douze  pla- 
ces. D'autres  sortes  de  fourgons  son  t  aB'ectés  au  Irans- 
fort  des  bagages  et  au  service  de  la  posle.  Les  chauf- 
eurs-couducteurs  mènent  généralement  bien,  et  les 
accidents  sont  rares;  on  pen  dirait  peut-être  pas 
autant  des  pannes,  mais  la  plupart  du  temps  la  répa- 
ration est  vite  faite  fort  heureusement. 

Lechemindcfer,  à  partir  d'An  jiro,  terminus  lors  de 
notre  passage,  a  donné  lieu  à  des  travaux  d'an  spé- 
ciaux  et  coûteux,  car  il  doit  grimper  environ  200 
mètres  pour  atteindre  les  plateaux  de  1  Emyrne,  en 
s'accrocnant  aux  flancs  de  la  montagne  de  i  Angave, 
pour  se  glisser  ensuite  par  la  gorge  de  la  Maudraka, 
voie  suivie  par  la  roule,  passage  fort  pittoresaue  au 
surplus,  car  on  longe  des  précipices  au-dessus  au  tor- 
rent qui  bondit  en  mugissant,  et  les  tournants  brus- 
ques, où  la  voiture  a  tout  juste  la  place  de  virer,  sont 
bien  faits  pour  émotionner  les  voyageurs  craintifs, 
sans  compter  qu'aux  difBcultés  de  la  route  s'aioute 
la  rencontre  plus  ou  moins  inopportune  de  charret- 
tes à  l'altelage  parfois  rétif  et  conduit  par  un  char- 
retier plus  ou  moins  uialadroit,  négligeant  ou  entélé. 
Ce  sont  encore  des  pousse-pousse  ou  des  ttlanzanes 
que  l'on  croise  ou  dépasse,  des  porteurs  de  toutes  sor- 
tes avec  leur  fardeau  en  équilibre  sur  l'épaule.  Quel- 
ques rares  villages  s'échelonnent  sur  le  chemin  avec 
leurs  paillotes  aux  toits  noircis  par  la  fumée,  car  les 
cheminées  sont  inconnues,  et  cependant  on  voit  là  des 
échoppes,  des  boutiquettes,  sortes  de  petites  épice- 
ries tenues  par  des  Chinois. 

Puis  on  circule  sur  les  plateaux  dénudés,  d'aspect 
moins  accidenté,  avec  des  horizons  lointains;  dans 
les  plis  de  terrain  s'étagent  desrizières  tandis  qu'une 
herbe  rasée  couvre  en  général  le  sol. 

Entre  autres  arrêts  de  brève  durée,  l'automobile 
stoppe  à  Mandjakandriana,  ancien  gîte  d'étape,  ayant 
perdu  aujourdhui  de  son  intérêt  Au  delà,  vers  le 
deux  cent  trentième  kilomètre  la  route  passe  un  tun- 
nel sous  le  col  de  Tanifolsy,  tunnel  construit  suivant 
les  ordres  du  général  Gallieni  et  que  doit  emprunter 
le  chemin  de  fer.  Des  villages  s'espacent,  mais  plus 
rapprochés,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  avance.  Une 
douzaine  de  kilomètres  avantd'alteindre  Tananarive, 
on  passe  devant  une  brasserie  installée  prés  d'une 
chute  d'eau. 

Enfin  la  capitale  apparaît  à  l'horizon  avec  ses  mai- 
sons entassées  au  pied  du  Rova  qui  couronne  le 
rocher.  La  voie  fer-rée  doit  faire  un  long  détour,  pas- 
sant par  la  vallée  de  I  Ikopa,  avant  d'atteindre  la 
ville  pour  aller  aboutir  à  un  vaste  terrain,  dépen- 
dance, en  quelquesorte,  du  marché,  et  où  doit  être  con- 
struite la  gare  ceniratc.  La  ligne  comptera  ainsi  deux 
cent  soixante  kiiomèlres  lorsau'elle  sera  achevée. 

Quant  à  la  construction  de  la  prolongation  du  che 
min  de  fer  verslacôle,  ce  sera  plusdecent  cinquante 
kilomètres  de  voie  à  établir,  qu'on  choisisse  un  tracé 
ou  l'autre  desdeux  auxquels  il  a  élé  fait  allusion  plus 
haut.  Mais. sans  mettre  en  avant  lesdiflicullés  oné- 
reuses que  son  établissement  nécessitera,  on  peut 
dire  qu'il  n'est  pas  près  dèlre  construit,  car  le  besoin 
immédiat  ne  s'en  fait  pas  sentir. 


En  ce  qui  concerne  le  mouvemenldu  port  de  Tama' 
tave,  pour  donner  une  idée  de  l'importance  commer- 
ciale de  ce  point  de  côte  et  par  suite  du  trafic  du  che- 
min de  fer,  nous  ne  saurions  miens  faire  que  de  citer 
les  chifl'res  que  procure  la  statistique  oflicîelle  de  h 
navigation  dans  les  colonies  françaises  pour  l'aonéf 
190C,  la  dernière  que  nous  ayons  pu   consulter. 

Tamatave  y  figure  avec  un  mouvement  général  df 
3-i1  bateaux  représentant  un  tonnage  de  iH.ÔSS  ton- 
nes pour  les  entrées  et  341  bateaux  avec  223. â77  tOD- 
nes  pour  les  sorties,  soit  un  commerce  total  de  iS 
millions  de  francs,  répartis  assez  également.  Les 
navires  français  ont  été  au  nombre  de  io9,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie,  c'est-à-dire  le  double  des  étran- 
gers qui  se  sont  montés  à  226  seulement.  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  que  le  tonnage  français  représente 
la  plus  grande  part  du  tonnage  général,  car  les  pavil- 
lons étranirers  ne  s'ont  guère  représentés  que  par  des 
petits  voiliers  surtout,  les  grosses  unités  étant  fort 
rares.  La  majeure  partie  de  la  valeur  des  marchan- 
dises dét>arquées  et  embarquées  appartient  à  la 
France  et  absorbe  environ  26.00t>.000  de  francs  sur 
le  total  général. 

Ce  sont  les  Messageries  Maritimes  auxquelles  app^^ 
tient  la  plus  grosse  part  avec  leur  service  bj-mensoel 
dans  les  deux  sens.  La  Compagnie  havraise  péninso- 
lairese  montre  aussi  plus  fréquemment.  Enhn  il  faut 
observer  que  les  fournitures  pour  la  construction  de 
la  voie  ferrée  jouent  un  rôle  considérable  dans  le  ton- 
nage et  qu'il  v  a  là  un  élat  transitoire  sur  lequel  on 
ne  saurait  sei)aser  pour  apprécier  le  véritable  mou- 
vement commercial. 

De  plus,  toutes  les  marchandises  débarquées  à 
Tamatave  ne  montent  pas  jusqu'à  Tananarive.  de 
même  que  toutes  celles  qui  sortent  du  port  ne  des- 
cendent pas  de  la  capitale,  mais  il  y  aurait  là  des  dis- 
tinctions difficiles  à  établir  et  pour  lesquelles  nous 
manquons  d'éléments  sérieux. 

EcGKNE  Gallois. 


lA  SITUATIOÏÏ  FIITAIfCIÈEE 
DE  l'AFRI.QUE  OCCIDESTAIE 


Une  étude  sur  la  situation  financière  de  l'Afrique 
Occidentale  Française  serait  incomplèle  si,  après 
avoir  consacré  quelques  développements  aux 
dépenses  etauxrecettes  ordinaires,  elle  laissait  de 
côté  les  dépenses  et  les  crédits  extraordinaires. 
Pour  faciliter  la  mise  en  valeur  de  pays  neufs, 
comme  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale,  il 
est  indispensable  de  créer  un  outillage  écono- 
mique approprié.  Ce  qui  suppose  l'exécution  de 
grands  travaux  publics.  De  tels  travaux  ne  peu- 
vent être  entrepris  sîir  les  fonds  ordinaires  des 
budgets.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il  en  ail  été 
autrement.  Si  le  Dahomey  a  pu  commencer  en 
1899  sur  les  crédits  de  son  budget  loctU  les  tra- 
vaux d'infrastructure  du  chemin  de  fer  de  Coto- 
nou  au  Niger,  il  aurait  fatalement  été  amené  & 
chercher  des  ressources  extraordinaires  pour  le 
paiement  de  la  superstructure  et  du  matériel  rou- 
lant à  la  Compagnie  concessionnaire  ou    pour 
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J'exécution  de  la  formule  d'exploitation.  C'est  à 
des  ressources  extraordinaires  que  le  Sén^^pal  avait 
eu  recours- en  1892,  pour  exécuter  certains  tra- 
vaux, et  un  décret  du  21  novembre  l'avait  autorisé 
à  contracter  un  emprunt  de  n  millions.  11  en  fut 
de  même  en  Guinée,  lorsqu'à  été  décidée  la  con- 
struction du  premier  tronçon  du  chemin  de  fer 
deConakry  au  Niger,  et  !a  colonie  emprunta  une 
première  fois  8  millions  (décret  dti  ti  août  1899) 
et  une  seconde  fois  4  millions  (décret  du  22  mai 
1901;.  La  construction  de  la  ligne  de  Kaycs  ou 
Niger  a  été  achevée  au  moyen  de  fonds  extraor- 
dinaires, qu'il  s'agisse  de  subventions  de  l'Etat, 
d'un  eropruntde  la  colonieou  d'avances  rembour- 
sables faites  par  le  Trésor  ou  la  caisse  de  Dépôts 
et  Consignations:  opérations  qui  constituent  de 
véritables  emprunts  sous  une  forme  spéciale. 

Dès  (lu'il  s  agit  d 'entre i>rendre  des  travaux  de 
longue  haleine,  les  colonies  sont  infailliblement 
amenées  à  se  créer  des  ressources  extraordinaires 
en  faisant  appel  au  crédit  public.  Lorsque  le  gou- 
vernement général  a  établi  le  vaste  programme 
des  travaux  indispensables  au  déveloçtpement  éco- 
nomiriue  de  l'Afrique  Occidentale,  if  a  demandé 
de  contracter  deux  emprunts  de  65  et  de  100  mil- 
lions, auxquels  les  lois  des  5  juillet  1903  et 
22  janvier  1907  ont  accordé  la  garantie  de  l'Etat. 
L'emprunt  de  65  millions  a  été  entièrement  réa- 
lisé en  deux  portions  de  40  (décret  au  23  juil- 
let 1903)  et  de  25  millions  (décret  du  17  sep- 
tembre 1905);  celui  de  100  millions  est  fortement 
entamé  par  une  première  émission  de  40  raillions 
(décret  du  30  janvier  1907)  et  une  seconde  de 
30  millions  qui  va  avoir  lieu  très  prochainement. 
l%e  troisième  devra  suivre  dans  un  délai  qui  ne 
peut  ôtre  éloigné.  De  sorte,  qu'avant  peu,  la  dette 
publique  de  l'Afrique  occidentale  atteindra 
1C3  millions  et  son  budget  général  aura  à  priîvoîr 
les  crédits  nécessaires  à  I  amortissement  et  au 
paiement  des  arrérages  de  cette  somme. 

Il  convient  de  se  demander  d'abord  à  quels 
besoins  sont  affectés  les  fonds  provenant  des 
emprunts,  autrement  dit  quelle  est  leur  réparti- 
tion, puis  quelles  sont  les  sommes  qui  ont  été 
engagées  suivant  les  formes  réglementaires  ot 
dans  les  limites  tracées  par  les  lois  des  5  juil- 
let 1903  et22  janvier  1907. 


Les  crédits  alloués  en  1903  (65  millions)  se 
rapportaient,  pour  reprendre  les  termes  de  la  loi, 
eln5  juillet,  aux  travaux  suivants: 

Trarui  d'assalDissement S.iSO.OOO 

Travail I  d'ainénagemenl  des  ports  et  aiuclio- 

raliOD  des  voies  navigables 13.600.000 

Travaux  d'ouverture  de  voies  de  pénétra- 
tion   32.500.000 

Be  n  bourse  ni  31)  t  d'eropruals  auléricnr.s  (Sé- 

négal-GuÏDéc) 14. 302. "71:1 

A  valoir Il7.28:i 

Total G.",. 000. 000 


.L'emprunt  de   100  millions  (1907)  se  répartis- 
sait  ainsi.: 


Aménageineat  des  ports  et  des  voies  naviga- 
bles (y  compris  (.500.000  frani^s  de  Ira- 
vaux  pour  l'asBaiiiissemeul  de  Diikar)...  H. 050. 000 

Ouverture  de  voies  de  pénétration 78.500.000 

Assistanee  médicale  indigène 3. 000. 000 

Construclions  militaires 3.000  000 

Lignes  tclégraplii<iiieH 2.000,000 

A  valoir 450,000 

t«al ;  lOO.OOO.OOO 


Ces  tableaux  sommaires  donneraient  une  idée 
incomplète  et  même  inexacte  de  l'affectation  des 
crédits  d'emprunts  s'ils  n'étaient  complétés  par 
des  indications  plus  détaillées. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  d'assainissement, 
prévus  pour  5.i.")0.000  francs  dans  l'emprunt  de 
1903,  absorbent  en  réalité  6.930,000  francs  en 
raison  d'un  crédit  de  1 .300.000  francs  inscritdans 
l'emprunt  de  1907  h  ce  titre  ^lour  le  port  de 
Dakar.  A  l'aménagement  des  ports,  ont  été  affec- 
tés non  seulement  les  12.600.000  francs  (dont 
10  millions  pour  Dakar)  qui  figurent  sous  cette 
rubrique,  mais  encore  1.600.000  francs  pris  sur 
le  crédit  «  chemin  de  fer  et  port  de  la  Côte 
d'Ivoire  11  pour  le  percement  du  canal  faisant 
communiquer  la  lagune  intérieure  et  la  mer  à 
Port-Bouet.  En  1907, Dakar  bénéficia  d'une  somme 
totale  de  3.250.000  francs,  les  ports  de  la  Côte 
d'Ivoire  de  3  millions,  le  balisage  de  certaines 
rivières  comportaient  800.000  francs  et  les  instal- 
lations à  la  baie  du  Lévrier  300.000  francs,  en  tout 
21.750.000  francs.  L'amélioration  des  fleuves 
Sénégal  et  Niger  a  été  prévue  pour  5  millions  en 
1903  et2  millions  en  1907.  A  l'article  chemins  de 
fer  de  pénétration,  on  relève  en  1903,  27  millions 
suivant  la  répartition  de  la  loi  du  5  juillet.  En 
réalité,  le  premier  emprunt  a  affecté  aux  voies 
ferrées  1 7  millions  au  chemin  de  fer  de  la  Guinée  ; 
8.400.000  francs  (10  millions  de  la  loi  desquels  il 
faut  retrancher  1 .600.000  francs  pour  Port-Bouet) 
pour  la  ligne  de  la  Côte  d'Ivoire;  300.000  francs 
aux  études  du  Thies-Kayes  et  enfin  1 1 .648.053  fr. 
remboursés  à  la  Caisse  des  dépôts  au  titre  de  la 
Guinée.  C'est  donc  37.548.053  francs  qui  ont  été 
consacrés  aux  lignes  ferrées.  A  cet  égard,  la  loi 
du  22  janvier  1907  est  plus  claire  et  a  réuni-sous 
une  même  division  tout  ce  qui  se  rapportait  au 
chemin  de  (er  :  78.300.000  francs.  L  ensemble 
des  crédits  affectés  aux  chemins  de  fer  est  donc 
de  116.048.053  francs.  Il  en  est  de  même  pour 
l'assistance  médicale,  3  millions,  les  constructions 
militaires,  5  millions,  les  lignes  télégraphiques, 
2  milliops. 

En  résumé,  les  fonds  d'emprunts  ont  été 
affectés  aux  sept  objets  suivants  : 


i)  AssainisscDient 

bi  Aménagement  des  porls 

:)  Améliorations  des  voies  navigalilos 


B.OjO.OOO 
21.750.000 
7.000.000 
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ri>  Chemins  de  fer 116.048. 053 

ei  Assistance  mùdicale '. 3.00O.000 

f)  ConslructloHS  militaires 5.000.000 

fli  Lignes  lélégraphiiiiieR 2.000.p00 

Remboursement  de  l'cnipruDt  du  Sénégal 
conlraclc  en  18^2  i2.65*.66>  tr.)  cl  dé- 
penses diverses 3,231.947 


ToUl . . 


165.000.000 


En  reprenant  une  un  les  six  premiers  de  ces 
titres,  on  verra  à  quels  travaux  ont  été  affectés 
les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués. 

a)  Les  travaux  d'assainissement  n'ont  été  pré^ 
vus  que  pour  la  colonie  du  Sénégal  qui  fut  si 
terriulement  ravagée  à  dilîérentes  re()rises  par  la 
fièvre  jaune,  notamment  en  1900.  En  tenant 
compte  des  données  nouvelles  de  la  science,  on  a 
pris  des  dispositions  pour  combler  et  assécher  des 
marais  et  pour  construire  des  égouts  à  Saint- 
Louis,  Rufisquc  et  Dakar.  Le  comblement  des 
marécages  a  été  estimé  à  810.000  francs  à  Saint- 
Louis,  800.000  francs  à  Rufisque,  2.740.000  francs 
à  Dakar  et  l'établissement  des  égouts  :  330.000 
francs  à  Saint-Louis,  620.000  francs  à  Rufisque, 
1.030.000  francs  à  Dakar;  sommes  qui,  ajoutées 
les  unes  aux  autres,  donnent  bien  le  total  de 
6.950.000  francs.  Ces  différents  travaux,  sauf 
toutefois  à  Saint-Louis,  sont  presque  achevés. 
L'état  sanitaire  s'est  heureusement  ressenti  des 
mesures  prises,  La  ville  de  Dakar,  en  particulier, 
sur  le  territoire  de  laquelle  ont  été  employés  les 
crédits  les  plus  importants  (4.370.000  francs  sur 
6.930.000  francs)  voit  sa  réputation  d'insalubrité 
disparaitre.  Elle  est  d'ailleurs  dotée  d'un  réseau 
d'égouts  comparable  à  ceux  des  grandes  villes  de 
France. 

b)  C'est  encore  Dakar  qui  à  bénéficié  de  la  plus 
grosse  part  dans  la  répartition  des  sommes  ins- 
crites pour  l'aménagement  des  poris  puisque  sur 
21.750.000  fr.,  il  absorbe  13.250.000  fr.  Cet  effort 
linancier  sur  un  seul  point  est  d'ailleurs  parfai- 
tement justifié.  Sa  position  géographique  à  l'ex- 
trémité de  la  presqu'île  du  cap  Vert,  sa  rade  très 
sûre  où  ne  se  fait  pas  sentir  la  a  barre  »  dési- 
gnaient Dakar,  non  seulement  comme  le  grand 
port  de  l'Afrique  Occidentale, mais  encore  comme 
point  de  relâche  des  paquebots  allant  plus  loin 
sur  la  côte  Ouest  ou  se  dirigeant  vers  l'Amérique 
du  Sud.  Les  travaux  entrepris  comprenaient  : 
X  la  construction  de  deux  môles  de  300  mètres 
de  long  et  ayant  respectivement  80  et  100  mètres 
de  large,  ainsi  que  de  quais  reliant  ces  môles 
d'une  longueur  totale  de  2.063  mètres  dont  723 
à  8  mètres  de  profondeur  et  1.310  à  6  m.  30;  le 
remblaiement  d'importantes  étendues  de  terrain 
derrière  ces  môles  qui  penue tiraient  de  gagner 
sur  la  mer  de  vastes  terre-pleins  (21  hectares); 
le  dragage  de  deux  grandes  darses  ayant  l'une 
8  mètres,  l'autre  6  m.  50  de  profondeur  minima 
parles  plus  basses  mers;  enliD  la  construction 
d'ouvrages  accessoires,  appontements,  hangars, 
magasins,  canalisation  d  eau  >',  distribution 
d'énergie  électrique.  Ces  travaux  sont  sur  le 
point  d'être  achevés  et  Dakar  ne  tardera  pas  à 


devenir  un  grand  port  de  commerce  et  de  guerre 
pourvu  d'un  outillage  moderne  perfectionne. 
Son  trafic  augmente  d'ailleurs  dans  de  fortfs 
proportions  (77.223  tonnes  en  1900,  lOt.iiSI 
tonnes  en  1903  et  260.448  tonnes  en  1907ielil 
esta  prévoir  qu'il  se  développera  encore  dans  la 
suite.  Lorsque  les  travaux  du  port  de  commerce 
et  du  port  de  guerre,  point  d'appui  de  la  flotte, 
seront  terminés,  les  importations  de  matériau): 
diminueront  très  certainement,  mais  à  cette 
époque  le  chemin  de  fer  du  Baol  amènera  vers 
Dakar  de  grosses  quantités  d'arachides  qui  com- 
penseront largement  cette  perte  de  tonnage. 

Le  crédit  de  2.100.000  francs  prévu  pour  Saint- 
Louis  est  principalement  destiné  à  la  réfection 
des  quais,  il  est  à  peine  entamé  à  l'heure  actuelle. 
Les  500.000  francs  alVectés  à  Rufisque  permet- 
tront la  consolidation  de  deux  wharfs  et  la  créa- 
tion d'un  nouvel  appontement. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  on  avait  projeté  de  relier  la 
rade  de  Port-Bouet  à  la  lagune  et  aux  apponte- 
ments d'Abidjan,  point  de  départ  du  chemin  de 
fer,  en  un  mot  de  faire  communiquer  la  future 
voie  ferrée  avec  la  voie  maritime,  et  l'on  estima 
à  1 .600.000  francs  les  travaux  d'essais  :  en  outre, 
3  millions  furent  prévus  en  1907.  U  n'est  pas 
possible  actuellement  de  savoir  quand  et  dans 
quelles  conditions  les  travaux  commencés  seront 
continués.  Le  reste  des  crédits  de  la  rubrique: 
aménagement  des  ports,  comporte  deux  sommes, 
la  première  de  500.000  francs  pour  les  installa- 
tionsde  la  baie  du  Lévrier  où  de  très  intéressants 
essais  de  pêcheries  industrielles  qui  paraissent 
en  voie  de  réussite  ont  été  tentés,  la  seconde  de 
800.000  francs  pour  dragages  et  balisages  sur 
divers  points,  notamment  en  Casamance. 

c\  Mais  des  crédits  plus  importants  ont  été 
affectés  à  l'amélioration  des  deux  grandes  voies 
navigables,  le  Sénégal  et  le  Niger  :  5.000.000  fr. 
en  1903,  2.000.000  francs  en  1907,  en  tout7  mil- 
lions qui  sont  loin  d'être  dépensés.  Deux  missions 
hydrographiques,  confiées  aul  lieutenants  «le 
vaisseau  Mazerean  pour  le  Sénégal,  le  Blevec, 
puis  Millot  pour  le  Niger,  oat  établi  des  cartes 
détaillées.  Sur  le  Sénégal,  on  a  construit  des 
balisages,  abaissé  les  seuils  de  Tood  et  de  Ker- 
mour,  dragué  les  barrages  de  Mafou  et  de  Ser- 
poli.  On  poursuit  actuellement  l'abaissement  des 
seuils  rocheux  et  autant  que  possible  des  seuils 
mobiles  dans  le  cours  moyen  du  fleuve.  «Quant 
à  ramélioration  de  la  navigabilité  dans  la  partie 
supérieure,  dit  un  rapport  officiel{l),  elle  semble 
ne  pouvoir  résulter  que  de  l'augmentation  du 
débit  du  fleuve  aux  époques  de  basses  eaux,el 
l'on  examine  la  possibilité  d'établissement  de 
barrages  devant  constituer  dans  la  partie  hauti' 
de  vastes  réservoirs,  •>  Siir  le  Niger,  en  dehors 
de  la  confection  de  levés  hydrographiques,  on  a 
terminé  le  balisage  entre  Koulikoro  et  Sériki 
(30  kilomètres);  des  «  fascinaees  »  sont  actuelle- 
ment en  voie  d'achèvement  de  Segou  à  Sanean- 
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din^.  de  manière  à  régulariser  le  chenal  entre  ces 
poiols. 

(Jtioi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  Séné- 
gal tout  au  moins  ne  constituera  jamais  qu'une 
voicdecommunicationimparfaite  et  qui  deviendra 
d'autant  plus  insuffisante  que  le  Soudan  déve- 
loppera ses  productions.  Déjà  on  a  songé  à  y  remé- 
dier par  une  voie  ferrée. 

d]  C'est  aux  chemins  de  fer,  d'ailleurs,  et  avec 
juste  raison,  qu'on  a  donné  la  part  la  plus  impor- 
tante sur  les  programmes  de  1903  et  dans  celui 
de  1907   qui  était   le  complémenl    du  premier, 

Euisque  sur  165  millions  116  leur  sont  réserves, 
ans  le  discours  qu'il  pronon(;a  à  l'ouverture  de 
la  session  extraordinaire  du  Conseil  du  gouver- 
nement de  mai  1906,  au  cours  de  laquelle  fut 
ndopté  par  celte  assemblée  le  projet  (Temprunt 
de  100  millions,  M.  Houme,  déAnissant  l'objet  de 
la  politique  de  la  France  en  ces  régions,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Cet  objet,  c'est  l'ouverture  à  la 
civitisalioD  de  celte  vaste  partie  du  continent 
africain  qui  est  échue  en  partage  à  la  France  et 
que  sa  configuration  physique  avait  jusqu'à  pré- 
sent maintenue  dans  la  barbarie  primitive.  La 
cause  profonde  de  cette  stagnation  si  prolongée 
est  bien  en  etTet  celle-là  :  les  déserts  du  Sahara, 
au  Nord,  les  rivages  inbos|jitaiiers  de  la  mer,  à 
l'Ouest  et  au  Sud,  l'épais  rideau  de  forêt  équa- 
toriale,  séparent  ces  régions  du  reste  du  monde 
et  ont  formé  jusqu'à  présent  des  obstacles  pres- 
que insurmontables  à  l'action  civilisatrice  exté- 
rieure. A  l'intérieur  même,  la  pénurie  et  la  pré- 
carilé  des  moyens  de  communication  sont  aussi 
complètes  ;  les  tleuves  encombrés  de  rapides  ne 
permettent  qu'une  circulation  irrégulière  et 
insuffisante,  et  ce  n'est  qu'autour  du  grand  bief 
navigable  du  Moyen-Niger  que  des  centres  rela- 
tivement importants  de  civilisation  ont  pu,  à 
diverses  reprises,  ôtre  ébauchés.  Ces  vastes  con- 
trées hermétiquement  fermées  par  la  nature,  les 
ressources  de  la  science  et  des  capitaux  modernes 
nous  permettent  maintenant  de  les  -ouvrir,  en 
aménageant  les  rares  points  d'accès  maritime 
naturels,  en  corrigeant,  là  où  cela  est  possible, 
les  défectuosités  des  voies  navigables,  mais  sur- 
tout -en  créant  des  voies  artificielles  de  péné- 
tration, les  chemins  de  fer. 

»  Certes,  tout  a  été  dit  sur  l'utilité,  sur  la 
nécessité  de  l'étublissement  des  voies  ferrées 
comme  condition  indispensable,  dans  la  période 
moderne,  du  développement  économique  d'un 
pays,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  rien 
découvrir  à  ce  sujet;  mais  ce  qui  caractérise  la 
situation  de  l'Afrique  Occidentale  à  ce  point  de 
vue,  c'est  que,  taudis  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays  i^n  état  de  civilisation,  souvent  même 
des  pins  avancés,  a  pu  s'établir  indépendamment 
de  la  création  de  chemins  de  fer,  chez  nous,  à 
raison  des  conditions  toutes  spéciales  que  je  viens 
de  rappeler,  aucun  progrès  notable,  dans  une 
direction  quelconque,  ne  peut  être  obtenu  sans 
cette  création.  » 

L'exemple  de  la  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis 
fournissait    le   meilleur    exemple    pratique  sur 


lequel  pouvait  s'appuyer  le  programme  d'action 
politique  et  économique  si  heureusement  tracé 
dans  les  lignes  qui  précèdent.  Inaugurée  le 
6  juillet  1885,  cette  ligne,  longue  de  26S  kilo- 
mètres, a  donné  des  bénéfices  suffisants  pour  per- 
mettre à  la  Compagnie  concessionnaire  de  com- 
mencer, depuis  1 900,  après  moins  de  vingt  années 
d'exploitation,  le  remboursement  des  avances 
faites  par  l'Etat.  L'exportation  des  produits  de  la 
région  traversée  par  la  voie  «  qui  ne  dépassait 
pas  5  à  6.000  tonnes  est  pins  que  décuplée,  des 
agglomérations  prospères  se  sont  formées  auprès 
des  principales  stations,  là  où  les  cavaliers  du 
damel  du  Cayor  et  du  teigne  du  Baol  pressuraient 
les  populations  et  rançonnaient  les  caravanes  »{l). 
De  tels  résultats  étaient  bien  faits  pour  inciter  !e 
gouvernement  général  à  demander  des  crédits 
extraordinaires  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer.  Les  116  millions  consacrés  aux  voies  de 
pi'nétration  sont  répartis  entre  les  chemins  de 
fer  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire,  de  Thies  à 
Kayes,  et  du  Dahomey. 

A  elle  seule,  la  ligne  de  Conakry  à  Kouroussa,  sur 
le  Niger,  absorbe  S8.648.0S3  fr.,ilont  11  .(>i8.0.ï3  fr. 
ont  servi  au  remboursement  anticipé  des  emprunts 
de  ta  Guinée  deI899etl90l  et  aux  fraisde  l'éta- 
blissement de  la  première  section  (kilomètre  148)  : 
les  47  autres  millions  devant  suffire  à  conduire  le 
rail  jusqu'au  Niger.  Commencée  en  juillet  1900, 
la  première  section  de  Conakry  à  Kindia  était 
terminée  le  l"  juin  1904  ;  elle  avait  coûté 
14.350.000  francs,  soit  environ  96.000  francs  le 
kilomètre.  La  deuxième  section  de  Kindia  au  col 
de  la  Koumii,  à  laquelle  17  millions  avaient  été 
affectés,  aétéinauguréeenjanvieri908.  A  l'heure 
actuelle,  la  ligne  est  en  exploitation  jusqu'à  la 
gare  de  Maroou  (au  kilomètre  296).  l.,a  construc- 
tion est  entreprise  en  même  temps  aux  doux 
extrémités  de  la  ligne,  à  Kouroussa,  son  point 
terminus,  et  au  col  de  la  Koumii.  Les  chantiers  qui 
ont  pris  les  travaux  au  Niger  ont  conduit  la  pla- 
te-forme, surlaquelleaucunrailn'est encore  placé, 
à  79  kilomètres  en  avant  du  grand  fleuve.  De 
l'autre  côté,  l'infrastructure  avec  voie  posée 
atteint  le  kilomètre  310,  44  kilomètres  après 
Maraou.  Sur  les  589  kilomètres  que  doit  franchir 
la  ligne  (589  —  296-^44-^-79).  170  restent  àcons- 
truire.  Suivant  les  prévisions  de  M.  leDirectenr 
Satesses,  les  deux  chantiers  se  rejoindront  vers  le 
kilomètre  420  et  la  locomotive  arrivera  au  Niger 
à  la  fin  de  l'année  prochaine  ou  au  début  de  1910, 
30  millions  ont  été  prévus  pour  cette  troisième 
section  du  col  de  la  Koumii  à  Kouroussa. 

Entrepris  seulement  en  janvier  1904,  le  chemin 
de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire,  qui  doit  relier  la  parlie 
côtière  de  la  colonie  aux  savanes  soudanaises  que 
l'épaisse  forêt  équatoriale  sépare  du  littoral,  est 
naturellement  beaucoup  moins  avancé.  Pour  le 
cherarnde  fer,  les  emprunts  de  1903  et  1907  avaient 
inscrit  30. 400. OOOfrancs (8. 400. 000 -1-22. 000,000). 
Avec  une  partie  de  ces  crédits,  la  voie  a  été  menée 
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jusqu'à  l'Agiiéby;  elle  est  exploitée  ainsi  sur  une 
distance  de  82  kilomètres.  Les  travaux  ont  été 
poussés  plus  avant  et  des  crédits  ont  été  ouverts 
pour  l'améDagemcntdc  la  plate-forme  jusqu'au  kilo- 
mètre 180  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière 
N'zi  et  l'établissement  de  75  kilomètres  au  delà  de 
cette  rivière.  Mais  les  difficultés  techniques  qui  se 
sont  produites  pour  l'exécution  de  la  coupure  de 
Port-Bouetvoiitretardcrlamarchede  ce  chemin  de 
fer.  Tan  t  que  la  question  du  port  intérieur,  sur  la 
lagune  Ebrié,  n'aura  pas  été  définitivemuntréso- 
lue,  il  ne  serait  pas  prudent  de  songer  à  pousser 
le  rail  plus  avant,  le  chemin  de  fer  n'ayant  pas  d'a- 
boutissement direct  à  la  côte.  L'no  partie  des 
30  millions  menace  donc  de  rester  sans  emploi 
pendant  un  certain  temps,  alors  que  d'autres 
travaux  urgents  risquent  d'être  interrompus  faute 
de  crédits. 

Au  premier  rang  de  ces  travaux  ligure  la  ligne 
qui  doit  joindre  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis  à  celui  de  Kayes  au  Niger.  Déjà,  dans 
l'emprunt  de  1903,  une  somme  de  500.000  fr. 
avait  été  inscrite  pour  les  études  de  ce  chemin  do 
fer.  En  1907,  13  millions  et  demi  ont  été  prévus 

Cour  amorcer  la  construction  de  cette  ligne  de 
hies  à  N'Gahaye,  delà  ligne  de  Baol  d'une  part, 
avec  une  allocation  de  10  millions  et,  d'autre  part, 
de  Kayes  à  Ambidédi,  à  laquelle  3.500.000  francs 
étaient  consacrés.  Mais  la  question  s'était  posée  de 
savoir  quelle  direction  prendrait  la  ligne  à  con- 
struire à  partir  de  N'Gahaye.  Deux  solutions  étaient 
en  présence  :  le  tracé  Thies-Diourbel-N'Gahaye- 
KayesAmbidédi,  et  un  autre  tracé  qui,  après 
N'Gahaye,  infléchirait  la  voie  vers  un  point  aussi 
rapprocné  que  possible  de  Niger  sur  la  ligne 
Kayes-Niger.  Aussi, seule  lasectionThies-N'Gahaye 
(liO  kilomètres)  avait  été  adoptée  n^  carietur. 
Cette  incertitude  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  le  che- 
min de  fer  se  dirigera  vers  Kayes.  La  première 
section  est  déjà  suflisamment  avancée  pour  qu'il 
ait  été  possible  de  songer  à  l'ouvrir  en  partie  à 
l'exploitalionà  compter  dut"' décembre  prochain, 
et  ce  soin  a  été  confié  provisoirement  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  La 
faible  somme  affectée  au  Thies-Kayes  ne  per- 
mettrait pas  de  pousser  assez  loin  la  construction. 
Aussi,  se  rendant  un  compte  exact  de  la  situation, 
le  gouverneur  général  Ponty  a-t-il  demandé  l'auto- 
risation, et  le  m  mistre  des  colonies  aapprou  vé  cette 
proposition,  de  reporter  sur  le  chemin  de  fer  de 
fhies  à  Kayes  une  partie  des  disponibilités  de  la 
ligne  de  la  Côte  d'Ivoire  qui  resteraient  inem- 
ployées. Un  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  du 
22  janvier  1907  va  être  incessamment  soumis 
au  Parlement  pour  reporter  5.000.00U  francs  sur 
le  Thies-Kayes  sans  changer  pour  cela  le  total  des 
sommes  affectées  aux  chemins  de  fer.  Le  gouver- 
nement général  attache,  ajuste  titre,  un  intérOl 
de  premier  ordre  à  l'établissement  de  cette  ligne. 
Le  jour  où  elle  sera  terminée,  les  riches  régions 
du  Soudan  nigérien,  le  grenier  de  l'Afrique  Occi- 
dentale, seront  en  communication  constante  et 
directe  avec  l'extérieur  cl  le  commerce  (exporta- 
tion comme  importation)  prendra  un  essor  mer- 


veilleux. Des  quantités  de  produits  nouveaux 
pourront  être  exportées  ^plantes  textiles,  coton, 
arachides,  bétail,  peaux,  laine,  riz)  et  les  facultés 
d'achat  des  indigènes  augmentant,  —  les  exporta- 
tions ayant  une  incidence  sur  les  importations,  — 
le  commerce  soudanais  présentera  en  quelque 
temps  un  développement  considérable. 

Bien  avant  même,  quand  la  ligne  sera  exploitée 
surune  longueur  suffisante,  les  exportations  d'ara- 
chides douolerontcertainement.  comme  le  décla- 
rait dernièrement  M.  le  gouverneur  général  Ponlv, 
et  c'est  à  300.000  tonnes  qu'on  peut  évaluer  la 
quantité  de  ces  graines  qui  seront  expédiées  en 
Europe. 

Il  est  à  espérer  que  lé  Parlement,  mis  au  cou- 
rant de  cette  situation,  ratifiera  le  projet  de  loi 
qui  va  lui  être  présenté. 

Dans  l'ensemble  des  fonds  alloués  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  celui  du  Dahomey  a  été 
doté  de  13  millions  sur  lesquels  8.330.000  fraucs 
ont  servi  à  amortir  des  bons  du  Trésor  de  l'Afrique 
Occidentale  d'égale  somme  créés  pour  assurer  le 
paiement  à  la  Compagnie  concessionnaire  de  ce 
qui  lui  était  dû,  en  vertu  de  la  convention  du  2i 
août  1904.  Il  restait  donc  4.450,000  francs  pour  la 
continuation  des  travaux  jusqu'à  Savé.  Celte  ligne, 
qui  traverse  presque  constamment  un  pays  riche 
en  palmiers,  en  ma'is  et  en  colon,  est  exploitée  sur 
267  kilomètres  (23S  kilomètres  de  Cotouou  à 
Agouagon  et  32  kilomètres  sur  l'embranchement 
Pahou-Ouidah-Segboroué).  Le  tron(;on  d'Agoua- 
gon  à  Savé  (25  kilomètres)  ne  tardera  pas  à  être 
terminé. 

L'ouverture  au  trafic  de  la  ligne  tout  entière 
coïncidera  avec  un  changement  souhaitable  dans 
les  conditions  de  son  exploitation.  De  toutes  les 
voies  ferrées  de  l'Afrique  Occidentale,  le  chemin 
de  fer  du  Dahomey  est  celui  dont  le  rendement 
a  été  le  moins  brillant  et,  cependant,  nous  venons 
de  l'indiquer,  les  régions  qu'il  dessert  ne  man- 
quent j)as  de  productions.  Un  abaissement  des 
tarifs,  comme  il  a  été  fait  pour  le  maïs,  une 
marche  plus  régulière  des  trains  modifieront  d'une 
manière  heureuse  cet  état  de  choses.  La  fusion 
envisagée  de  la  Compagnie  française  de  chemiBS 
de  fer  au  Dahomey  et  de  la  Compagnie  des  inaga- 
sins  et  appontements  du  Dahomey,  en  simplifiant 
les  opérations  de  transport  et  de  transbordement 
des  marchandises,  ne  peut  qu'aider  également, 
dans  une  large  mesure,  au  développement  du 
liufic  de  l'une  et  l'autre  entreprise.  Les  tarifs 
pourront  être  habilement  combinés  pour  attirer 
vers  le  port  de  Cotonou  une  grosse  partie  des 
exportations  de  la  colonie  qui  lui  échappent  en- 
core aujourd'hui  dans  une  trop  forte  proportioD- 
II  est  permis  d'espérer  que,  dans  ces  conditions, 
le  trafic  de  ta  voie  Cotonou-Savé  ne  sera  pas  infé- 
rieur à  celui  des  autres  lignes  de  l'Afrique  Occi- 
dentale. 

Si  l'on  tient  compte  des  lignes  antérieurement 
construites  ou  dont  l'établissement  a  été  assuré 
par  des  crédits  autres  que  ceux  provenant  des 
emprunts,  le  réseau  ferré  de  l'Afrique  Occidentale 
atteint  150  kilomètres  se  décomposant  ainsi  : 
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Cbeniiii  de  fer  <le  Dakar  à  Saiut-Louis 

ChemÎD  de  fer  de  Kayes  à  Koulikfiro 

Chemin  de  fer  de  In  Guiof^e 

Chetuiu  de  fer  de  la  CôU'-d'lvoire 

Chemin  de  ter  du  E>ahoincy-Coloiioii-Savé.. 

Chemin  de  fer  dé  Porlo-Novo  à  Sakclt.' 

Chemin  de  (et  Thles-Kaycs 


Toul.. 


Sur  ces  333  kilomètres  1.370  construits  sur 
les  fonds'des  emprunts  de  1903  et  1907  sont  en 
exploitation  : 

Kiiomélres 

Chemin  do  fer  de  la  Guinée 148 

(du  kil.  148  au  kil.  296i. 
Chemin  de  fer  de  la  Cùlc  d'Ivoire 82    ' 

(premiâre  section). 
Chemin  de  fer  du  Dahomey 25 

(du  kit.  267  au  kil.  20Si. 
Chemin  de  fer  de  Thics  à  Rayes ...  80 


Total.. 


Pour  parfaire  le  programme  tracé  par  ces  em- 
prunts, il  reste,  soit  à  construire,  soit  à  mettre  en 
e.\ptoitation  : 

Kilomètres 


Chemin  de  fer  de  la  Guinée 

(du  kil.  29ti  au  kil.  58»). 
Chemin  de  fer  de  la  Cote  divoiro.. 

(du  kil.  8-2  au  kil.  355). 
Chemin  de  fer  Thlea-Kayes 

(section  dite  du  Baol). 


Tolal . . 


Les  emprunts  de  1903  et  1907  ont  donc  permis 
à  l'Afrique  Oc;identate  d'ouvrir,  dès  maintenant 
au  trafic,  335  nouveaux  kilomètres  et  861 
{335  +  526)  lorsque  les  fonds  qui  en  proviennent 
seront  épuisés. 

e)  H  Parallèlement  à  l'œuvre  de  pénétration 
économique  »  l'administration  s'est  attachée  à 
poursuivre  l'organisation  de  l'assistance  médicale, 
question  primordiale  dans  ces  régions  peu  peu- 
plées, si  souvent  décimées  par  des  épidémies  (va- 
riole) ou  des  maladies  (maladie  du  sommeil),  et 
oîi  l'homme  constitue  le  capital  le  plus  important. 
Aussi,  voulant  faire  vite  et  bien,  a-t-on  inscrit 
3  millions,  dans  l'emprunt  de  1907,  pour  l'aména- 
gement d'un  grand  hôpital  à  Bamako,  l'agran- 
dissement de  l'hôpital  colonial  de  Dakar,  là 
création  de  groupes  médicaux  indigènes  et  de 
dispensaire  4groupesetl  dispensaires  au  Sénégal, 
1  groupe  et  1  dispensaire  en  Mauritanie,  2  grou- 

Kî$  dans  chacune  des  colonies  du  Haut-Sénégal  et 
iger,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey).  Ces  dé- 
penses seront  loin  d'être  improductives. 

/)  On  ne  saurait  en  dire  autant  des  S  millions 
prévus  pour  les  constructions  militaires  dont  la 
dépense  incombe  normalement  à  la  métropole. 
Avec  ces  5  millions,  des  casernements  senmt  éta- 
blis à  Dakar,  Hann,  Rufisque,  Thies,  Conakry, 
Abidjan,  Podor,  Kuyes,  Kate,  Bamako. 

g)  Hnfin,  2  millions  ont  été  afl'ectés,  dans  un  but 


surtout  politique,  à  la  construction  d'une  ligne 
télégraphique  de  1.720  kilomètres,  reliant  Tom- 
houctou,  Bourem,  Niamey,  Zinder. 

En  résume,  le  programme  tracé  par  le  gouver- 
nement géhérni  comportait  surtout  une  œuvre 
économique  (amélioration  des  ports  et  des  fleuves, 
ouverture  de  voies  de  pénétration  et  d'assainis- 
sement matériel,  assainissement,  assistance  mé- 
dicale). Sur  les  IGo  millions  que  le  gouverne- 
ment général  a  été  autorisé  à  contracter,  135  sont 
ou  vont  être  réalisés.  Ils  sont  loin  d'être  em- 
ployés et  ne  sont  mi^me  pas  complètement 
engagés  Les  lois  du  5  juillet  1903  et  du  22  jan- 
vier 1907  spécilient  (art.  2)  que  l'ouverture  des 
travaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret. 
Il  suffit  donc  de  relever  les  différents  actes  de 
cette  nature  qui  sont  intervenus  pour  connaître 
d'une  façon  exacte  quelles  dépenses  ont  été  enga- 
gées (1)  sur  chacun  des  deux  emprunts  : 

Emprunt  1903. 
Sur  les  6;'>  millions,  le  gouvernement  général  a 
été  autorisé  ô  engager  les  dépenses  suivantes  ; 

Décret  du  6  novembre  HI03.  Coupure  de 
Porl-Bouct  et  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire  jusqu'au  kilomètre  70  (Ery- 
Makoupnnl G.8")0.000  fr. 

Décret  du  U  décembre  IIWS.  Travaux 
d'aseainissementau  Sénégal 3.790.000  — 

Décret  du  A  décembre  1903rChemin  de 
fer  de  la  Guinée,  du  kilomètre  148  |Kin- 
diai  à  Sambaïa 830.000  — 

Décret  du  24  déccikibrc  1903.  Aménage- 
ment du  port  de  Dakar '. 8.350.000  — 

Décret  du  3  juillet .  1 904.  Construction  de 
quais  à  Saint-Louis 2.100.000  — 

Décret  du  8  juillet  (904.  Chemin  de  fer  de 
la  Guinée  de  Sambaïa  au  col  de  la  Cou- 
mi  skiloinétre  3'H) 16. 150.000  — 

Décret  du  23  décembre  1905.  Chemin  de 
fer  de  la  Cùlc  d'Ivoire  (du  kilomètre  TB 
au  kilomètre  101)  et  coupure  de  Port- 
Bouet 3.200.000  — 

Décretdu30mail908.WharfsàRunsque.  180.000  — 

Décret  du  23  juillet  I9i'3.  autorisant  le 
remboursement  des  emprunts  du  Séné- 
gal et  de  la  Guinée 14.302.715  — 


Total.. 


53.672.715  fr. 


L'ensemble  des  dépenses  liquidées  au  30  juin 
dernier  s'élève  à  36.361.072  fr.  75,  en  raison  des 
sommes  payées  au  titre  des  études  et  améliora- 
tions du  Sénégal  et  du  Niger  et  des  études  du 
chemin  de  fer  reliant  Kayes  à  la  ligne  de  Dakar  h 
Saint-Louis  (crédit  prévu",  3  300.000  francs). 
Emprunt  de  1907. 

Les  crédi ts  engagés  sur  l'emprunt  de  100  mil- 
lions s'élèvent  à  83.590.000  francs  et  sont  ainsi 
répartis  ; 

Décret  du  i7avriH907.  Chemin  de  fer  de 

la  Côle  d'Ivoire 'kilomètre  101  à  1601..  3.900.000  fr. 
Décret  du  17  avril   1907.  Chemin  de  ter 

Thies-Kayes 13. 200.000  — 


(I.    Nous  <1Uoas  ei]t;a):eea  et    non  pas  t  lier  tuées  :   le  détail  cle.i 

ttriuellemem  [ii)ées  sur  Im  fonds   d'emprunt  ne  piôaen- 

'     '  '■     ^         ■    -     --  aiïf  et  coniplable  ïup  l'empruiil 
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Décret  du  28  avril  1907.  Ligne  télégra- 
phique Tombouctou-Niamey-Zindcr. . . . 

Décret  du  6  juin  1907.  Alimentalion  en 
eau  de  Dakar 

Décret  du  6  juin  1907.  Eclairage  des  côtes 
de  la  baie  du  Lévrier 

Décret  du  21  janvier  1908.  Chemin  de  fer 
de  lu  Guinée  {du  col  de  la  Cotimi  (kilo- 
mètre 301)àKouroussa  IklIométrcolS). 

Décret  du  24  mars  1908.  (Groupes  médi- 
caux d'assistance 

Décret  du  24  mars  1908.  Hùptlal  iadigène 
de  Dakar 

Décret  du  2i  mars  1908.  Hôpital  de  Ba- 

Décret  du  34  mars  1908.  Assainisse  ment 
de  Dakar 

Décret  dn  24  mars  I90H.  Bâtiments  mili- 
taires ail  Sénégal 

Décret  du  24  mars  1 908.  Installations  à  la 
baie  du  Lévrier 

Décret  du  2t  mai  1908.  Chemin  de  fer  de  ' 
la  Côlcd'lvoire  (du  kilomètre  160  à  180 
et  traversée  du  N'zli 

Décret  du  17  juillet  1908.  Chemin  de  fer 
de  la  Côte  d'Ivoire.  Consiruclion  do 
7S  kilomètres  au  delà  du  N'zi 

Total 


2.000.000  - 
2.000.000  - 

140.000  - 

30.000.000  - 
720.000  - 
670.000  - 
1.100.000  - 
1.500  000  - 
2,500.000  - 

3eo  000  - 

3.000.000  - 
7.5110.000  - 


Tolal...'; 83.590.000  fr. 

Mais  sur  ces  83.S90.000  francs,  il  n'avait  été 
payé  au  30  juin  dernier  que  22.129.320  fr.  30. 

L'œuvre  entreprise  par  l'Afrique  Occidentale 
a  déjà  commeDciî  à  porter  ses  fruits.  On  lui  a 
rendu  îi  l'étranger  un  juste  hognraage.  D'autres 
emprunts  seront  indispensables  pour  la  parfaire. 
Sa  situation  financière  brillante  qui  est,  nous 
croyons  l'avoir  démontré  (1),  solidement  assise, 
le  judicieux  emploi  des  fonds  qui  lui  sont  confiés, 
doivent  lui  permettre  de  faire  encore  appel, 
avec  confiance,  au  crédit  public. 

Gkohgks  Fram,:ois. 


LA  QUESTION  DU  OUADAI 


Alger,  novembre  1908. 
De  nouveaux  événements  se  sont  produits  au 
Ouadaï  qui  confirment  les  appréciations  formulées 
ici  m.ôme  il  y  a  quelques  mois  {Bulletin,  août  1908, 

t.  282).  La  période  de  commandement  du  colonel 
argeau  qui  va  rentrer  en  France  a  été  marquée 
g ar  d'intéressants  mouvements  à  la  frontière  du 
uadaï.  Une  intéressante  correspondance  publiée 
par  le  Temps  A\i  11  octobre  dernier  les  a  résumés 


C'est  d'abord,  le  26  janvier,  la  révision  du  traité  passé 
avec  le  sullan  Seiioussi  en  1903.  Le  capitaine  ftlongin,  à  la 
lête  de  150  hommes,  se  porta  sur  N'Délé,  où  l'arrivée  d'une 
troupe  aussi  imposante  ne  fut  pas  sans  provoquer  une  cer- 
rvosilc,  vile  réprimée  grâce  au  tact  ot  à  l'énergie 


(1}  V.  Uullelin  du 


clobre  I90S,  p.   327 


du  commandant  de  la  Compagnie  chargée  d'opércf  dans  la 
capitale  du  Dar-Kouli  (1). 
Le  nouveau  traité  comporte  sur  celui  de  1903  des  modi- 
tortaatcs  :  interdiction  de  tout  commerce  a 
pays  limitrophes;  prohibition  totale  delà 


mgagement  dappliqncr  progressive- 
ment lu;  procédés  d'administration  iTançaisc  i  '     '    ' 


rUuadaV  et 
traite  des  c 

des  impôts  réguliers,  etc.,  dont  l'ensenible  constitue  u 
progrù-s  considérable  sur  les  clauses  du  traité  de  1903 

Cest  ensuite,  le  15  février.  l'alTaire  d'Amm-Timani.  Le 
lieutenant  Tourcnq,  commandant  le  poste  de  Uir-el-Kali 
(lac  Iro),se  mit  à  la  poursuite  d'une  bande  ouadaî'enne  coid- 
poséc  de  40O fusils  â  tir  rapide  qui  venait  razïier  les  tribus 
arabes  du  Bahr-Salamal  soumises  à  notre  inilucuce.  Il  l'at- 
teignit à  Anun-Timam,  après  une  marche  forcée  de  80  kilo- 
mètres à  travers  un  terrain  crevassé  et  les  hautes  berbes, 
et  il  lui  infligea  un  châtiment  exemplaire.  L'aguid  Gombura, 

3ui  nous  comballaît  pour  la  troisième  fois  et  fut  déjà  bUss^ 
ans  un  engagement  avec  le  capitaine  Cornet  en  mai  1900, 
fut  lue  dans  l'action.  Plus  de  70  morts  restèrent  sur  le  ler- 

Le  18  mars,  Iclieuteuant  Ferraudi  tombaità  l'improviste 
sur  Arada.situéà  environ  130 kilomètres  au  Nord  d'Abi'ché, 
coupant  ainsi  pour  un  temps  la  route  directe  du  Borkou  ï 
l'Ouadaï,  pelle  par  laquelle  les  Fran^-ais,  maîtres  un  jour 
d'Abéché^.  pourront  aller  s'établir  solidement  et  délinilive- 
ment  à  AÏn-Ualakka,  à  Voum  et  peut>étre  même  à  Goura, 
une  des  citadelles  principales  du  senoussisme. 

Le  combat  d'Arada  comme  celui  d'Amm-Tirnam  fut  mcnr- 
Irier  pour  nos  adversaires.  Plus  de  100  Hahamids  cL  Oaa- 
da'iens  furent  tués  et  une  grande  quantité  d'hommes  et  de 
femmes  esclaves  ont  été  rendus  à  la  liberté.  Ce  succès  nous 
permit  d'arriver  à  un  triple  résultat  :  razzier  des  chameaai 
borkouaos.  razEler  des  chameaux  ouadaïcns,  couper  eslÎD 
la  route  d'Abéché  à  Benghazi. 

A  la  suite  d'échecs  répétés,  le  sullan  du  Ouadai.  Doud- 
mourrah,  crut  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  Fr»n- 
i;ais  en  lançant  sur  nos  postes  du  Chari  une  masse  armée 
qui,  d'après  lui,  devait  à  tonljamais  détruire  notre influeDcc 
et  notre  domination  dans  les  territoires  du  Tchad.  Cette 
masse  armée,  ayant  à  sa  tète  les  aguids  Uahamid,  premier 
dignitaire  de  l'Ouada'i,  Ilachid  et  Badcouri,  se  composait  de 
2.K50  fusils,  dont  environ  1.200  à  tir  rapide.  Le  29  marj. 
elle  fut  arrêtée  à  Dogotché  par  285  des  nôtres,  appuyés  par 
le  prétendant  Acyl,  notre  allié.  Nos  ennemis  combailireal 
avec  acharnement,  tentant  même  des  mouvements  enve- 
loppants qui  indiquent  chez  eux  une  certaine  connaissance 
des  règles  du  conibat.  800  des  leurs  furent  tués  ou  blessés 
par  la  vaillante  petite  troupe  du  capitaine  Jérusalémy  è  qui 
revient  l'honneur  de  la  journée. 

Arrétons-nous  un  instant  sur  ce  combat  de  Do- 
gotché ou  Dokiki  que  nous  avions  déjà  mentionna 
dans  le  Bulledn  d'aotlt.  L'heureuse  issue  a  été 
due  non  seulement  à  la  vaillance  de  la  troupe  qui 
y  fut  engagée,  mais  aussi  à  la  prévoyance  du 
commandant  du  territoire  et  du  chef  de  bataillon 
Julien,  détaché  à  la  frontière  et  qui,  signalant 
depuis  longtemps  la  probabilité  d'une  attaque 
grave,  avait  massé  au  poste  d'Ati  les  troupes  dis- 
ponibles. Le  combat  a  été  très  disputé.  On  put 
constater  que  les  Ouadaïens  utilisaient  parfaite- 
ment le  terrain  et  qu'ils  cherchaient  à  manœuvrer 
en  se  déplaçant  rapidement  et  en  tentant  dVnve- 
lopper  la  colonne  Jérusalémy.  Cette  nouvelle  lac- 
tique est-elle  due  aux  Fezzanais  blancs  qu'on  a 
vus  dans  leurs  rangs?  En  tout  cas  elle  a  vivement 
frappé  nos  officiers  du  Tchad  et  ils  ont  été  una- 
nimes à  reconnaître  que  l'effort  à  faire  contre  les 
Ouadaïens  était  sérieux. 

Aussi  te  commandement  a-t-il  immédiatement 
avisé  il  une  réorganisation  des  forces  sur  la  froo- 

,,(1)Cel.  ■ 
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li^re,  d*autaiit  plus  que  l'enDemi  se  concontrait 
à  Birket  Fatma  et  que  l'aguid  Mafaamid  était  de 
nouveau  signalé  dès  le  début  de  niai  à  Kl  Sadett. 
Le  poste  d'Ati,  sous  le  commandement  du  chef  de 
bataillon  Julien,  comprenait  7  officiers,  10  sous- 
officiers,  386  réguliers  (artilleurs,  spahis,  tirail- 
leurs], 150  irréguliers  du  contingent  d'Acyl  et 
2  canons  de  80  de  montagne.  L'ennemi  compre- 
nant 10.000  hommes,  dont  3.000  fusils  (prove- 
nant en  majorité  des  fusils  1874  de  l'armée  fran- 
çaise), commit  au  début  de  juin  la  faute  de  sortir 
delà  mare  d'El  Sadett  pour  venir  s'installera 
Djoua,  à  32  kilomètres  du  poste,  le  14  juin  der- 
nier. 

C'est  laque  le  commandant  Julien,  avec  toutes 
ses  forces,  le  surprit  le  16  juin,  au  matin.  Les 
Ouadalens  tinrent  bon  au  début,  mais  bientôt 
s'enfuirent  en  désordre  vers  le  iVord-Est  en  lais- 
sant sur  le  terrain  2. ('00  tués,  dont  l'aguid  Maha- 
mid,  le  plus  considérable  dignitaire  du  Ouadaï, 
clief  de  Tarmée  ennemie,  l'aguid  El  Becbid  et 
l'agoid  De  baba.  Tout  le  camp  était  pris  ainsi  que 

21  bannières.  De  notre  côté  nous  avions  7  tués  et 

22  blessés,  dont  2  Européens.  Le  soir  rai^me,  la 
colonne  Julien  rentrait  à  .\ti,  avec  ses  blessés,  son 
convoi  et  son  butin,  ayant  fait  70  kilomètres  en 
vingt-huit  heures  et  livré  un  combat  heureux. 

Les  conséquences  de  l'afiTaire  de  Djoua  seront 
Irbs  grandes,  si  nous  profitons  de  ce  succès.  La 
solution  est  à  Abéché  dont  ta  colonne  Julien  a 
ouvert  la  route.  11  n'y  a  qu'à  emprunter  la  con- 
clusion de  l'article  du  Temps  du  10  novembreder- 
nier  :  a  Aujourd'hui  la  situation  est  la  suivante. 
Une  partie  du  Ouadaï  est  dès  maintenant  gou- 
vernée pour  notre  compte  par  le  prince  Acyl;  la 
situation  du  sultan  Doud mou rrah,  que  ses  cruau- 
tés ont  rendu  odieux,  est  très  ébranlée,  et  nos 
officiers  ont  acquis  la  certitude  que,  sans  appeler 
aucun  renfort  de  France  ou  de  1  Afrique  occiden- 
tale, rien  qu'avec  la  colonne  de  i>00  il  èOO  hommes 
que  le  territoire  du  Tchad  peut  fournir  actuelle- 
ment par  ses  seuls  moyens,  la  prise  d'Abéché  est 
une  opération  possible.  Le  Ouadaï  se  présente 
donc  comme  un  fruit  mûr  qui  peut  être  cueilli  à 
la  première  occasion.  Quand  il  sera  soumis  com- 
plètement à  notre  protectorat,  notre  action -dans 
l'intérieur  de  l'Afrique  s'étendra  jusqu'à  la  limite 
<)ue  tes  traités  nous  ont  assignée  en  communauté 
avec  l'Angleterre;  le  dernier  grand  marché  d'es- 
claves qui  subsiste  au  monde  aura  disparu  et  le 
territoire  du  Tchad  s'étendra  sur  une  région  peu- 
plée qui  lui  fournira  les  ressources  qui  lui  ont 
trop  manqué  jusqu'ici.  >i 

Uk  Sahariio. 


MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mat 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  du  Secrétariat  du  Co- 
mitéj  21,  rue  Cassette. 

Toute  cotisation  versée  par  l'entremise  d'un 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  l'abonnement,  soit  2i  francs. 


LE  CONGO  BELGE 


C'csl  sous  ce  tilre  que,  dcsormais,  nous  parlerons  ici  du 
grand  pays  africain  ijuc  vont,  direclemenl.  administrer  nés 
voisins  du  Nord.  La  vioille  dénominalion  d'Blal  indépendant 
du  Congo  a  disparu  pour  faire  place  à  celle-ci  nul  est  la 
déDominalionoiliciellc  d'après  la  loi  sur  le  gouvernement 
de  cette  colonie,  loi  qui  a  été  sanclionnée  et  promulj^uéc  le 
18  octobre  dernier  alusi  que  la  loi  approuvant  le  traité  de 
cession  couclu  le  28  novembre  1907  entre  la  Belgique  et 
l'Etat  indépendant  du  Congo.  Ces  documents  et  leurs 
annexes  ont  paru  au  MoniCeur  belge  des  <9  et  '20  octobre  et 
peu  à  peu  la  Belgique  s'organise  pour  adiliinistrer  sa  colo- 

II  n'est  pas  inutile  pour  un  pays  colonial  comme  le  nôtre 
de  suivre  de  près  nos  voisins  dans  cette  œuvre  nouvelle 
peureux,  mais  pour laauellc  ils  peuvent  profiter  de  l'expé- 
rience des  autres  peuples  coloniaux. 

Un  arrâtè  royal  du  î  novembre,  publié  au  Moniteur  belge 
du  5,  contresigné  par  tous  les  ministres,  a  stipulé  que  la 
Belgique  assumerait,  à  la  date  du  lu  novembre,  jour  de  la 
fête  patronymique  du  roi,  l'eïercice  de  son  droit  de  souvc- 
raincLé  sur  leCongo.  Dès  ie  30  octobre,  deuxarrétés  avaienl: 
l'un  créé  un  roinistèrc  des  Colonies,  l'autre  chargé  du  nou- 
veau portefeuille.  M.  Renkin,  ministre  de  la  Justice.  Le 
grand  rélc  que  U.  Renkin  a  joué,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre,  dans  la  discussion  si  laborieuse  du  projet  d'an- 
nexion le  désignait  pour  cette  fonction.  Le  nouveau  minis- 
tre des  Colonies,  qui  est  né  en  1862,  commença  su  carrière 
piiiilique  en  défondant  dans  la  presse  de  grandes  réformes 
politiques,*tclUs  que  l'extension  du  droit  de  suffrage  et  la 
représentation  proportionnelle.  Entré  au  Parlement  en  ISDG 
il  reçut,  il  y  a  moine  d'un  an,  le  portefeuille  de  la  justice 
dans  le  cibinct  Schollacrl.  Constamment  sur  la  brÈche  dans 
la  discussion  de  l'annexion,  au  cours  de  laquelle  il  a  pro- 
noncé d'importants  discours,  M.  Be 11 k in  paraît  devoir  être 
un  ministre  des  Colonies  plein  d'initiative. 
,  L'administration  qui  le  secondera  dans  sa  tâche  compren- 
dra, indépendamment  du  cabinet  du  ministre,  un  secréta- 
riat général  et  quatre  directions  :  1°  de  la  Justice  et  de 
l'Instruction  publique  ;  2°  de  l'Intérieur;  :t°  des  Finances; 
4"  de  l'Industrie  et  du  Commerce.  Les  Affairos  étrangères 
seront  traitées  directement  par  le  ministère  des  Afiuircs 
étrangères  de  la  Belgique-  Le  service  de  la  Trésorerie  sera 
réorganisé  ultérieurement. 

A  côté  du  ministre  et  sous  sa  présidence  la  loi  coloniale 
a  placé  un  conseil  colonial  composé  de  14  membres.  Le 
nunistre  préside  avec  voix  délibérative  et  prépondérante. 
Sur  les  14  conseillers,  huit  sont  nommés  par  le  roi  et  sl.x. 
choisis  par  les  Chambres,  soit  3  par  le  Sénat  et  3' par  la 
Chambre.  Un  des  conseillers  nommés  par  le  roi  et  alterna- 
tivciueut  un  des  conseillers  nommés  par  la  Chambre  ou  un 
des  conseillers  nommés  par  le  Sénat  sortent  chaque  année. 
Ne  peuvent  faire  partie  du  Conseil  :  1°  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentante  et  du  Sénat;  2'  les  fonction- 
naires <]k  l'administration  coloniale  eii  activité  de  service. 
Ce  Conseil,  ainsi  composé,  délibérera  sur  toutes  les  ques- 
tions que  lui  souinclira  le  roi  ;  il  donnera,  soua  forme  de 
rapport  motivé,  sou  avis  sur  les  projets  de  décret  ;  il  pour- 
ra adresser  des  vœux  au  gouvernement. 

A  l'heure  où  le  ministre  des  Colonies  français  vient  d'in- 
stituer une  commission  pour  rechercher  les  modllicatioas 
à  apporter  à  la  composition  et  à  la  compétence  du  Conseil 
supérieur  des  colonies,  il  y  avait  intérêt  à  rappeler  l'orga- 
nisation du  Conseil  colonial  belge.  Ce  n'est  pas,  au  reste, 
une  institution  tout  à  fait  nouvelle  pour  la  Belgique;  il 
existait,  en  eilet,  depuis  tN89,  un  Conseil  supérieur  dont 
les  membres,  iudépend  anime  ut  d'attributions  judiciaires, 
avaient  pour  mission  de  donner  leur  avis  sur  les  questions 
dont  le  roi  croyait  devoir  les  saisir.  Ce  Conseil  n'a  eu 
qu'une  activité  fort  restreinte,  plus  grande  cependant  que 
le  Conseil  supérieur  français  qu'on  ne  réunit  jamais.  On 
ivoit  comment  il  a  été  remplacé;  nos  réformateurs  pourront 
songer  à  cette  organisation,  sans  oublier  toutefois  qu'au 
lieu  d'une  seule  colonie,  la  France  en  possède  de  nom- 
breuses, très  différentes  les  unes  des  autres,  et  qu'un  Con- 
seil unique,  comme  ie  Conseil  belge,  serait  peut-être  mal 
préparé  à  éclairer  le  ministre  sur  toutes  les  questions  que 
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soulËvo  le  gouvernement  d'un  domaine  d'oiitrc-mcr  aussi 
panaché  que  l'est  le  domaine  français. 

tiC  gouvcmemenl  belge  aura  à  prendre  d'autres  arrêtés 
encore  pour  compléter  I  organisation  du  Congo,  et  le  Par- 
lement aura  aussi  à  intervenir  à  assez  bref  délai.  La  seule 
lecture  de  la  loi  coloniale  nous  apprend  que  si  nul  ne  peut 
être  contraint  de  travailler  pour  le  compte  ou  au  prolit  de 
particuliers  ou  de  sociétés,  des  lois  régleront,  à  bref  d^tai, 
en  ce  qui  concerne  les  indigènes,  les  droits  réels  et  la  li- 
berté individuelle,  tlue  loi  spéciale  déterminera  les  régies 
relatives  aux  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  raines, 
aux  cessions  et  aux  concessions  de  biens  domaniaux. 
D'autre  part,  une  loi  arrêtera  chaque  année  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  iJe  la  colonie  et  le  compte  général 
do  la  colonie  sera  également  arrêté  par  une  loi  après  véri- 
lication  de  la  Cour  des  Comptes. 

Avant  de  quitter  la  loi  coloniale  qui  nous  a  fourni  loi; 
renseignements  ci-dessus,   nous    devons   rappeler  encore 

Îue  son  article  1"'  stipule  que  «  l'actif  et  le  passif  delà 
elgiquc  et  de  la  colonie  demeureront  séparés  et  que,  en 
conséîfuence,  le  service  de  la  rente  congolaise  demeurera 
exclusivement  à  la  charge  de  la  colonie,  à  moins  qu'une  loi 
n'en  décide  autrement  ■.  Cette  disposition,  nous  l'avons 
signalé  naguère,  a  soulevé  beaucoup  de  controverses. 
Aujourd'hui,  on  semble  s'aei-ordcr  pour  reconnaître  que  la 
Belgique  ne  devient  nas  débitrlee  directe  de  la  dette  de 
l'Etat  Indépendant  anterii'ure  à  la  reprise,  que  la  colonie 
devray  faire  (ace  par  ses  propres  moyens,  mais  que,  au 
cas  où  elle  serait  impuissante  à  satisfairu  à  cette  obliga- 
tion, la  Bi^lgiquo  serait  tenue  de  se  substituera  elle,  sauf 
à  se  rembourser  sur  l'actif  de  la  colonie  (1).  C^ïlte  inter- 
prétaiion  étant  de  nature  i  intéresser  noÂ  seulement  les 
porteurs  de  titres  de  la  dette  congolaise,  mais  aussi  les 
crcariciers  de  la  Belgique,  nous  avons  cru   utile  de  la  rap- 

II  est  enfin  une  autre  disposition  de  la  loi  coloniale  que 
nous  rapporterons  ici  sans  nous  pcrmellre  de  la  commen- 
ter, mais  qu'il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  taire  connaître 
au  public  français,  ceat  la  disposition  de  l'article  Zi.  Cel 
article  stipule  que  les  membres  des  Chambres  législatives 
oc  peuvent  être  en  même  temps  fonelioimaire  salarié,  em- 
plové  salarié  ou  avocat  en  titre  de  l'administration  colo- 
niale. Aucun  membre  des  deux  Chambres  législatives  ne 
peut  être  nommé  délégué  du  gouverne  ment,  administrateur 
ou  commissaire  dans  des  sociétés  par  actions  qui  poursui- 
vent dans  le  Congo  belge  des  entreprises  à  but  lucratif,  si 
ces  fonctions  sont  rétribuées  à  un  titre  quelcooque  et  si 
l'Etat  est  actionnaire  de  la  Société.  Les  membres  des 
Chambres  no  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  et  emplois 
prévus  aux  alinéas  1  et  2  de  cet  article  32,  ci-dessus  ana- 
lysés, qu'une  année  au  moins  après  la  cessation  de  leur 
mandat.  >"est  pas  soumise  à  ce  délai  la  nomination  aux 
fonctions  de  gouverneur  général  ou  de  vice -gouverneur 
général  de  la  colonie. 

L'Etat  indépendant  du  Congo,  dont  les  lois,  décrets  et 
arrêtes  que  nous  venons  de  signaler  consomment  la  dispa- 
rition, D  a  pas  voulu  disparaître  sans  eu  appeler  encore  à 
l'opinion  qui,  en  certains  pays,  on  le  sait,  n'a  pas  été  préci- 
sément tendre  pour  lui.  L  ancienne  administration  de  l'Etal 
a  publié  dans  1  un  de  ses  derniers  Bulletins  officiels  un  mé- 
moire ayant  pour  but  de  dégager  les  principes  directeurs 
qui  ont  guide  sa  politique  uepiiis  vingt-deux  ans.  Ce  mé- 
moire, qui  est  fort  long,  constitue  un  véritable  plaidoyer  en 
faveur  de  l'ceuvre  de  TEtat  du  Congo,  Etat  «|ui  a  délivré  le 

Eavs  de  la  traite,  mis  iiu  aux  guerres  intestines,  au  canui- 
alisme  et  aux  pratiques  barbares,  écarté  le  llêau  de  l'al- 
coolisme et  travaillé  a  l'outillage  économique  du  pays,  mul- 
U(>liant  des  postes,  établissant  des  clieroins  Je  ter,  etc.  Le 
mémoire  insiste  à  nouveau  sur  les  différences  qui,  selon 
lui,  existent  entre  le  travail  foreé  qu'on  a  si  vigoureusement 
critiqué  et  l'esclavage  auquel  on  a  voulu  l'assimiler;  sur  le 
régime  foncier  qu'il  a  établi  ;  sur  l'institution  de  la  fondât! 


que  sii'  

tiçiues,  elle  laisse  néanmolus  derrière  ell< 

dérable  que  la  Belgique  a  dés  aujourd'hui  h  améliorer  et  j 

(1)  Voir  lo  Mauvemenl  giogi-aphique  du  20   septembre  1908. 


compléter.  A  en  juger  par  l'opinion  publique,  la  nouvelle 
colonie  peut  compter  sur  beaucoup  de  bonne  volonté  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  belge. 

M.  Vandervelde,  le  leader  socialiste  qui  fut  toujours  par- 
tisan de  l'annexion,  semble  devoir  contribuer  à  ce  rallie- 
ment de  toutes  les  opinions.  Il  vient  de  faire  un  voyage  de 
trois  mois  environ  au  Congo  et,  avant  le  livre  qu'il  annonce, 
il  a  déjà  publié  plusieurs  lettres  qui  ont  fait  bonne  impres- 
sion. Il  estime  que  t'état  des  esprits  au  Coogo  est  très  favo- 
rable i  l'établissement  du  régime  nouveau  qui,  entre  autres 
réformes,  doit  comporter  la  suppression  du  travail  forcé 
qui,  d'après  M.  Vandervelde.  n'est  pas  praticable  san:s  atro- 
cités ;  mais  d'après  lui  aussi,  on  devra  absolument  modifier 
les  conditions  de  la  récolte  du  caoutchouc  et  il  faudra  plu- 
sieurs générations  pour  compenser  les  effets,  au  point  de 
vue  du  rendement,  de  l'abolition  de  la  corvée.  Combien  de 
temps  durera  l'ère  des  difiicutlés'^  Il  n'a  pu  s'en  rendre 
compte.  A  un  autre  égard,  le  leader  socialiste  est  très  opti- 
miste; il  estime  qu'un  soulèvement  très  étendu  d'indigèoes 
n'est  pas  à  redouter  i  cause  de  l'inimilié  entre  les  races. 
La  force  publique  est  une  garantie  suffisante  de  sécurité  et, 
dès  lors,  la  crainte  d'avoir  à  envoyer  des  soldats  blancs  au 
Congo  lui  parait  chimérique. 

Enfin  comme  autre  symptôme  favorable  de  l'opinion  en 
faveur  de  l'teuvre  nouvelle  assumée  par  la  Belgique,  noas 
devons  signaler  la  lettre  pastorale  qui  a  été  lue  dans  toute* 
les  églises  et  par  laquelle  les  évêques  belges  insistent  sar 
les  devoirs  nouveaux  que  la  coIontsaUon  impose  à  ce  pavs. 
«  Le  peuple  qui  colonise  a  le  droit,  sans  doute,  disent  les 
évêques,  de  s  attribuer  ou  de  rechercher  un  profit  qui  soit 
la  légitime  récompense  de  ses  eSorts  et  de  son  initiative, 
mais  it  doit  aussi  ne  jamais  perdre  de  vue  que,  vis-à-vis 
de  la  race  inférieure  avec  laquelle  il  entre  en  rapport,  il 
contracte  toutes  les  responsabilités  de  l'éducateur  vis-à-vis 
de  ceux  dont  il  entreprend  l'éducation.  Responsabilité  de 
l'exemple  sans  doute;  responsabilité  de  la  justice  ensuite; 
responsabilité  enfin,  de  la  longanimité  et,  an  besoin,  de  la 
patience.  »  Nous  ne  saurions  mieux  terminer  que  par  cette 
citation  et  nous  sou'    ''  .    «  .  . 

recommandations, 

difficile  qu'elle  a  entreprise,  mais  qu'avec  ses  grandes  i 
lités  elle  peut  mener  à  bien. 

Edouard  Païen  . 
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L'AIR 

ET  LES   TOUAREG   DU    SUD-EST 


Noire  lillérsture  arricaÎDe  a'enricliit  cbaque  moii.  Voici  encore 
UD  bel  el  bon  livre  (1).  Le  lieutenant  Jean,  qui  fut  l'uo  des  offi- 
ciers les  plus  actifs  du  territoire  do  Zinder.  un  Sou  dans  ia-Saba- 
rien,  nous  apports  une  monographie  très  complâlc  de  l'Air  et  des 
Touareg  du  Sud-Est.  Ce  coin  du  Sahara  était  encore  iasuTlisuii- 
ment  connu,  quoique  Uarib  el  Foureau  nous  cusseal  apporta  leur 
précieuse  docuiueatation .  L'LHude  du  lieutenant  Jean  est  de  plus 
longue  haleine.  Il  a  voulu  se  défendre  de  taire  ceuvie  personnelle 
et  épisodique,  et  pourtant  on  y  devîno  i.  chaque  page  Is  pensée  et 
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de  l'Air  qui   n'a  jamais  élé  bien 
même  temps  une  jolie  p>)^  d'histoire 
Voici  un  curieux  tableau  d'Agadès 


s  de  c 


1  étnde  « 


La  capitale  de  l'Air  a  eu  jusqu'à  12.000  habitants;  sa 
population  logée  n'est  pas  aujourd'hui  de  1.000  âmes,  il  y 
a  presque  en  permanence  une  population  flottante  qu'on 
peut  moyennement  évaluer  au  même  nombre. 

Le  village  n'est  plus  qu'un  amoncellement  chaotique  de 
ruines  qui  dégagent  une  profonde  Inipression  de  trlsteest- 

(i)  Les  Touareij  du  Sud-Esl.  l'Air,  leur  rôU  dont  la  pelilùm 
saharienne,  par  le  licutenaat  Caviu.b  Jban,  de  l'infanterie  colo- 
niale; Quvraee  honora  d'une  souscription  ofÊcielle  du  gouTeraeur 
gênerai  de  1  Afrique  Occidentale  Française  el  du  çouvemeur  du 
Haul-Bèn*Bai  et  Niger;  i  vol.  in-S"  de  360  pages,  tllustr«  de  lit 
ri;produc lions  photographiques  et  de  plusieurs  cartes;  prix  :  t!fr. 
—  Emile  Larose,  II,  rue  Vtclor-Cousin,  Paris. 
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DE   L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


La  «lésagrégation  que  l'indolence  des  sultans  a  laissé  se 
produire  dans  l'ensemble  de  leurs  administrés  est  ici  plu» 
3ppHrcnle;  plus  qu'ailleurs  aussi  le  mélange  est  intime  de 
la  lûiaère,  <lcla  mollesse,  de  la  désobéissance  enlètéc. 

Du  plas  loin  qu'on  découvre  la  mosquée  el  les  inalgous 
«levées,  de  quelque  colé  que  l'ou  vienne,  l'aBpect  est  agréa- 
ble. Agades  s'impose  à  l'o.-il  déshabilué  de  voir  des  bâtisses. 
Les  murs  effrités  présentent  luéme  une  dentelure  qui  laisse 
croiri'  à  dé  vagues  prétentions  d'embcllisscmeiit. 

Mais  en  aiMirochanl.  les  ruines  ut-  présentent  d'autant 
plus  lamenlaMes  qu'on  les  volt  de  plus  près  ;  on  a  la  aen- 
gation  de  vivre  un  lemli^niain  de  siège  et  il  semble  qu'on 
vs  entendre  dans  la  plainte  d'héroïqacs  détenscurs  une 
malcdlclion  contre  l'artilleur  inexorable  qui  n'a  épargné 
aucune  maison.  IlélasI  l'artilleur,  c'est  le  temps  au i  a  eu 
toute  liberté  pour  ronger  cl  détruire;  l.'béroïque  deteoscur, 
c'est  la  paresse  inexcusable. 

Le  mu  r  d'enceinte  n'est  plus.  Tout  tombe  ou  si'uible  prêt 
à  rompre  son  équilibre.  Les  rues  sont  étroites,  tortueuses, 
encombrées.  Les  places  impralicables  n'ont  que  d'énormes 
meules  d  immondices  élevées  jjeu  à  peu  par  tes  sicclea  ou 
Jes  trous  remplis  d'eau  k  la  saison  et  de  (léjcctions  nauséa- 

La  circulation  y  est  dangereuse  si  l'on  est  à  pied. 

Les  constructions  sont  en  pisé.  Toute  l'intention  archi- 
Lectiirale  se  manifeste  h  la  porte  d'entrée,  qui  est  encadrée 
Jans  un  relief  de  pieds-droits  et  de  linteaux.  Les  fenêtres. 
rares,  petites,  barrées  de  bois,  sont  également  aur  la  fa- 
i^dc  et  entourées  de  grossiers  simulacres  d'allégés  el  d'arcs 
lie  décharge,  lies  murs  sont  surmontés  de  motifs  divers.  Il 
o'y  apas  de  corniche  et  l'eau  de  pluie  est  lancée  hors  du 
toit  par  des  tuiles  eu  terre  cuite  ou  des  drains  en  bois.  A 
chaque  angle  et  en  beaucoup  d'autres  endroits  de  la  crête, 
il  y  a  des  esquisses  de  frontons,  de  mitres,  de  soucbes  ; 
souvent,  c'cfit  un  «euf  d'autruche  ou  une  bouteille  vide  qui 
trouve  place  dans  ce  décor  sans  art. 

Les  balcons,  les  marquises  sont  inconnus;  les  loits  sont 
presque  iouioiirs  des  plates-formes  où  l'on  a  accès  par  un 
escalier  extérieur  qui  prend  naissance  dans  une  cour. 

Ainsi  furent  édiliées  dans  leurs  formes  lourdes  la  plu- 
part des  maisons  d'Agadez.  Ou  peut  en  juger  par  les  rares 
qui  sont  tenues  en  bon  état;  tes  autres  sont  éventrées  et 
n'ollrent  plus  les  caractères  de  leur  type  initial. 

L'art  des  constructions  est  de  plus  en  plus  abandonné. 
La  fajaille  du  i^ultan,  les  marabouts,  la  plupart  des  cbefs 
touareg  qui  ont  un  pied-à-terre  à  Agadez  conservent  seuls 
à  leurs  habitations  un  extérieur  convenable.  Mais  au  lieu  de 
prcodre  leurs  matériaux  dans  les  cboulis  encombrants  qui 
s'oUreot  de  toutes  parts,  ils  se  les  procurent  en  creusant 
aimnorle  où  dans  une  rue,  surunc  place,  des  excavations 
qui  deviennent  successivement  des  marcs  et  des  jardinets 
ii  l'hivernage,  ce  qui  aiigmeute  sans  cesse  la  difliculté  de 
passage  au  milieu  des  irous  et  bossee  qui  s'étalent  par- 
tout. 

La  maison  du  sultan  rqu'on  ne  croie  pas  à  notre  irrévé* 
rence  si  nous  ne  la  qualifions  pas  de  palais)  n'offre  pas  plus 
d'intérêt  artistique  auc  ses  voisines;  c'est  une  construc- 
>iou  à  étage,  massive,  incommode  et  en  ruines.  On  y  a 
accès  par  la  même  porte  qui  livre  le  passage  de  la  mosquée 
«Dire  deux  murs  dont  les  sig-zags  et  le  rapprochement 
commandent  la  prudence.  La  cour  vers  l'Ouest  est  grande. 
entourée  de  petites  clôtures  en  mauvais  état,  niches  de 
gardiens  et  prisons.  Dans  le  fond,  la  maison  offre  à  la  vue 
sa  masse  noirâtre  cl  nulle  de  vieux  manoir  abandonné  : 
porte  basse  el  bordée  de  ferrures,  fenêtres  nombreuses  et 
pciiiesen  deux  alignements  superposes,  celles  de  l'étage 
laissant  voir  l'état  de  délabrement  de  la  toiture,  l'une  pro- 
jelant  vers  le  ciel  avec  une  inclinaison  de  45"  le  mât  où 
■lotte  le  drapeau  français. 

La  mosquée  est  le  seul  édifice  attirant  l'alteniion.  Malgré 
le  fanatisme,  ce  monument  de  la  foi  islamique  n'est  jamais 
réparé  el,  par  défaut  d'entretien,  Us'eiTrite.  Les  maral>ouls 
semblent  fulminer  contre  la  paresse  générale  qui  annule 
leurs  appels  au  travail  ;  ils  disent  qu'Allah  ne  doit  pas  être 
content  car  sa  maison  devrait  être  restaurée  tous  les  ans. 
L'opinion  oui  a  cours  dans  le  monde  herméneutique,  c'est 
ine  le  Sultan  compte  pour  réparer  la  mosqiiée  sur  un 
wiDurs  offert  par  les  Franvais  ou  sur  une  râllc  de  captifs 
par  une  de  ses  tribus. 

Le  n^naret  a  16  mètres  de  hauteur  environ  ;  il  est  régu- 
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llèrement  planté  el  comprend  un  bloc  pyramidal  entouré 
d'une  robe  pyramidale  tronquée  Enlre  l'i'nveloppé  el  l'en- 
veloppante, rampe  un  chemiu  hélicoïdal  à  pente  faible  qui 
aboutit  au  sommet;  par  une  trappe  à  ciel  ouvert  illlvre 
passage  aux  muczains  (guctteursi.  A  chaque  tour  de  la 
rampe,  à  distance  verticale  de  1  m.  HO  à  uu  mètre  environ, 
des  madriers  sont  enfoncés  dans  le  mur  et  font  saillie  à 
l'extérieur  de  la  hase  au  soinniel;  ils  sont  destinés  à^sup- 
portcr  les  échafaudages  en  cas  di,'  réparation.  Leur  dispo~ 
silif  donne  au  minaret  un  air  armé;  ils  évo<)Uent  des 
allùts  menaçants  De  grandes  ouvertures  sont  pratiquées 
vers  l'Ksl  île  côté  d'où  il  vient  le  moins  de  pluie). 

Voilà  Agadeï  à  l'extérieur. 

Il  faut  compléter  cette  description  en  notant  qu'on  n'y 
trouve  pas  un  seul  arbre.  Plusieurs  puits  sont  disséminés 
en  divers  points  dont  l'eau  saumâtrc  n'est  utilisée  que 
pour  pétrir  l'argilo  destinée  à  la  fabrication  ilc  poteries. 
Deux  ou  trois  grandes  mares,  celles  de  Tégui  entre  autres, 
conservent  l'eau  de  pluie  jusqu'au  mois  de  décembre; 
hnmmes  ol  animaux  la  corrompent  et  la  boivent  à  qui  mieux 
mieux  jusqu'à  sa  dernière  ^utte.  Alors  quelle  n'es!  en 
réalité  et  depuis  longtemps  qu'un  liquide  excrémentiel,  elle 
est  encore  préférée  à  l'eau  de  puits  la  plus  pure. 

Dans  les  rues  où  le  balai  ne  s'est  jamiiis  fourvoyé  et  ou 
la  pioche  et  la  pelle  seraienl  indispensables,  on  trouve  à 
chaque  pas  des  indices  de  profond  alfaissement  moral  : 
toutes  les  ruines  cachent  des  dépotoirs,  la  vennine  est  par- 
tout. En  hiver  les  habitants  se  groiipeal  au  soleil  sur  leurs 
chères  montagnes  de  fumier.  Quand  li  fait  chaud,  ils  sui- 
vent l'ombre  des  murs  cl  font  dans  la  poussière  des  siestes 
interminables  en  voisinage  intime  avec  leurs  animaux. 

Il  est  heureux  qu'Agadez  se  trouve  dans  une  région 
rigoureusement  sèche  ;  s'il  pleuvait  souvent  sur  les  foyers 

Eestilentiels  qui  font  son  plus  cher  ornement,  il  y  naîtrait 
:s  germes  des  plus  mortelles  épidémies.  Il  fandr'a  dix  ans 
d'occupation  pour  lui  rendre  l'aspect  désirable;  encore 
faudra-l-il  pour  réaliser  cette  conoition  nécessaire  à  son 
développement,  lutter  contre  des  habitudes  séculaires  et 
éussir  à  les  changer. 

M.  Jean  a  bien  étudié  pour  les  Kel-Oul  l'ortçaniRalion  familiale 
el  polilic|uo  el  rien  n'esl  plus  curieux  que  sa  comparaison  enlre 
tes  deux  Rrandee  auloriltis  de  l'Air,  le  sultan  ot  l'anaotalidet.  tous 
deux  élus,  le  premier  devenu  un  roitelet  faïneanl.  le  second  eier- 
r  ant  le  pouvoir  réel  et  ansuranl  la  Iranquillilé  At»  caravBne.s  et 
la  police  de  l'Air.  L'accueil  fait  k  notre  poste  d'Agadez  en  »ep- 
lenibre  1901  fut  très  favorable  e(  le  palais  du  sultan  s'orna  m$me 
d' un  vieux  drapeau  tWcotnre  que  la  mission  ealiarienne  aval! 
donné  en  août  188 9,  à  son  passaga  à  Agadei.  On  organisa,  on 
pacilia,  on  administra.  Après  quoi,  on  reçut  l'ordre  d'évarucr  el, 
en  mai  1905.  la  petite  troupe  du  lieutenant  Jean  revenait  â  Zinder. 
Un  an  après.  Axadez  Olait  réoccupCe.  en  même  lemps  que  Bilma. 
Que  faul-il  donc  faire  de  l'Air?  M.  Jean  nous  le  dit  ainsi  ; 

Peut-on  se  désintéresser  de  i'A'ir  quand  on  a  la  prétention 
de  mettre  en  rapport  les  pays  avoisinantsî  Ne  doit-on  pas 
tenir  en  mains  les  clés  de  tout  te  pays  Touareg,  où  l'efler- 
vi'scence  est  possible"^  C'est  ce  oue  nous  voudrions  essayer 
d'étudier,  en  reconnaissant  dès  I  abord  que  la  valeur  absolue 
de  cette  oasis  n'est  'pas  considérable  et  ne  mérite  pas  des 
sacrifices  très  grands. 

Il  fanl  établir  une  eslimatiOH  d'ensemble  des  territoires 
sahariens  l'I  voir  s'il  est  possible  d'en  tirer  quelque  chose. 

Commercialeinent,  l'importance  de  I'A'ir  est  cerliliée  par 
le  transit  constant  qui  constitue  son  principal  attrait.  D'une 
fai;on  générale, d'ailleurs, loutle  pays  touareg  tire  son  essor 
de  SOS  roules  caravanières. 

Qu'il  soit  entendu  que  la  colonisation  n'y  csl  plus  elle- 

■■me  et  que  l'aridité  du  sol  n'y  est  pas  exploitable.  En 
■  que  le  siècle  qui  commence,  oii  est  certain 
e  ferait  pas  mentir  ceux  oui  émettraient  celte 
assertion.  L'Algérie  a  été  naguère  une  étendue  preso ne  sté- 
rile cl  a  pu  rapidement  se  transformer.  Il  n'est  pas  de  com- 
paraison à  établir;  l'Algérie  est  aux  portes  de  la  France, 
elle  a  eu  des  colons  et  des  moyens  sur  lesquels  I'A'ir  est 
loin  de  compter.  S'il  devient  au  même  titre  ()ue  le  Damer- 
gou  un  pays  de  maigres  productions  agricoles,  cela  ne 
changera  en  rien  l'ensemble  du  problème. 

Ne  crovons  donc  pas  aux  cultures,  n'envisageons  pas 
do  ce  cdte  un  quelconque  gain  matériel.  L'ordre,  l'élevage. 
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l'accroissement  ilc  notre  iniliicncc,  soDt  les  seules  choses  à 
importer  dans  les  campcmcDts  des  Kel-Aïr  où  nous  potir- 
'rone  d'autant  mieux  risquer  nos  marcliandiscs. 

Les  routes  qui  descendent  d'Algérie  vers  le  Soudan  iie 
sont  pas  noiubreiisce.  Le  pays  fait  obstacle  au  faisceau  re- 
lativement compact  qui  débouche  du  Thel.  En  arrivant 
vers  le  Touat  il  n'y  a  plus  de  choix  dans  la  direction;  il 
faut  opter  pour  le  Niger  ou  pour  lAïr,  Tombouctou,  maî- 
tresse (le  la  navigation  du  bief  supérieur  du  Ni^r,  soude 
d'une  façon  unique  le  Soudan  aux  espaces  désertiques. 
Agadez,  capitale  des  Kel-Out  qui  sont  les  convoyeurs  indis- 
pensables, ravilaillée  par  le  Damergou,  Bllma  et  Tripoli,  a 
la  mf  me  importance  pour  tout  le  transit  do  la  Nigeria  à  la 
MéUiterrance. 

Ces  dcus  bases,  Tombouctou  et  Agadcz,  sont  donc  à  oc- 
cuper; elles  se  complètent  et  sont  cajiables  l'une  et  l'autre, 
par  l'obstruction  qu  elles  pourraient  taire,  de  créer  une  jier- 
turbation  profonde  dans  tout  1c  régime  cconomii^uc  saha- 
rien. Les  abandonner  serait  l'aveu  de  notre  impuissance  à 
les  conserver.  L'évacuation  provisoire  d'Agadei  en  I00:> 
eut  de  déplorables  consé<iucnces  daus  le  Nord  ;  lea  Touareg 
ne  sont  pas  habitués  à  nous  voir  lâcher  prise  et,  depuis  la 
conqui^tc  d'Alger,  les  populatious  saharicnoes  no  nous 
avaient  jamais  vu  faire  un  pas  en  arriére.  «  Le  contre-coup 
de  cet  abandon,  écrit  le  capitaine  Dinaux,  peut  se  faire 
sentir  dans  toute  la  région  qui  nous  sépare  du  Soudan  où, 
sou»  l'inlluence  des  Sénoussia  et  en  raison  des  idées  d'in- 
dépendance, on  est  disposé  â  interpréter  dans  le  scds  le 
plus  défavorable  toutes  les  fluctuations  de  notre  politique.  ■ 

L'importance  des  routes  est  si  grande,  que  seuls  les 
ccnlros  qui  en  posNèdcnl  sont  de  toutintérËt  dans  le  Sahara. 
Tombouctou,  dont  il  vient  d'être  parle,  tire  encore  moins  sa 
valeur  du  tieuve  (jue  de  la  route  du  Maroc  et  du  Touat. 
Agadez  ne  doit  qu'à  son  sillon  caravanier  d'avoir  subsisté. 

Le  commerce  entre  les  Africains  du  Hord  et  du  centre 
date  de  tout  temps  et  les  nomades  des  oasis  en  ont  été  les 
intermédiaires  naturels.  Le  Tchad,  le  Niger  auraient  pu 
être  Inconnus  ;  leur  attirance  commerciale  pour  les  noma- 
des a  été  moindre  qui-  celle  dos  marchés  pourvus  de  mil,  de 
sel,  do  matières  premières  et,  «luoi  qu'où  ait  fait,  le  même 
état  de  choses  suWste  toujours.  Les  routes  redressées  dans 
le  sens  des  méridiens  sont  anciennes.  Lo  Soudan,  le  Daho- 
mey, tous  les  pays  de  l'Ouest  ont  beau  envoyer  des  voies, 
l'Afrique  septcntrionnale  n'en  est  pas  moins  appelée  à  con- 
server la  meilleure  part  du  transit  est-nigérien. 

Le  problème  urgent,  puisqu'il  semble  qu'il  n'y  ait  plus 
de  routes  importantes  à  ouvrir,  demande  l'orientation  du 
mouvement  caravanier  vers  nos  ports  méditerranéens.  La 
Tripolitainc  et  le  Maroc  sont  à  isoler  alors  que  nous 
sommes  isolés  par  eux,  puisqu'ils  font  des  Anglais  et  des 
Italiens  d'un  coté,  des  Espagnols  de  l'autre  et  à  notre 
exclusion,  les  Iralicants  directs  avec  le  Sahara. 

La  route  de  Tripoli  à  Kano  préoccupe  seule  cette  étude. 
l^  valeur  do  l'Ai'r  en  découle.  Ce  pays,  bien  qu'environné 
d'un  désert,  n'en  est  pas  moins  une  zone  d'intérêts.  Son 
sort  est  lie  à  toutes  les  questions  qui  retiennent  l'attention 
des  administrateurs,  du  Niger  au  Tchad  ctauTibesti. 
Vers  le  Nord  il  a  des  intérêts  jusqu'à  Tripoli  et  le  Sahara 
central. 

Il  faut  donc  le  conserver  en  examinant  d'abord  globale- 
ment son  rôle  dans  les  questions  dont  se  préoccupe  l'ave- 
nir de  notre  colonie.  Nous  verrons  ensuite,  avec  quelques 
détails,  l'attitude  qu'il  conviendrait  d'y  tenir  pour  l'orga- 
niser et  le  rendre  apte  à  satisfaire  nos  espérances. 

EaUn  dans  son  chapitre  imilulâ  a  Vers  tes  K^sullais  o,  M.  Jean 
trace  ce  programme  d'acUon  pour  celte  piirtïa  du  Suliara  avoisi- 
nanl  le  Snudan  où  l'action  de  l'Afrique  occidentale  a  ôlé  si  heu- 
rcuEB  en  ces  deroièrea  années  et,  d'ailleurs,  en  accord  parfait 
avec  celte  du  Sahara  algérien  : 

Le  plan  qui  découle  des  opinions  qui  précèdent  est 
simple  ;  tenir  nos  clés  de  position,  étendre  la  paix  de 
proche  on  proche,  favoriser  le  commerce  et  rechercher 
tout  le  rendement  dont  nos  possessions  et  les  nomades 
sont  capables,  prévoir  et  préparer  la  délimitation  défiDÏtivc 
de  tout  notre  périmètre  saharien. 


Vers  le  Nord  et  v 


par  aucune  pression  et  ne  tenant  compte  que  de  nos  droits, 
lo  capitaine  Toucbard  et  le  commandant  Gadel  ont  jalonné 
de  leurs  personnes,  la  ligne  de  démarcation  qui  sera  à  dé- 
battre entre  la  France  et  la  Porte. 

Djanet,  groupement  d'Arabes  au  milieu  des  palmeraies 
arrosées  par  l'oued  Djeriou,  point  d'eau  important  dans  la 
région  de  Ithàt,  voisin  de  cette  ville  et  siège  d  une  saouia 
de  la  congrégation  des  Sénoussia,  fut  occupé  pour  mettre 
lin  aux  prétentions  du  saint  empire  ottoman  et  aux  in- 
fluences du  Madlii. 

Déboulée  de  ses  fins,  la  Porte  renonçait  à  l'occupation 
bien  que  le  major  Abd-BI-Kadcr-  Danii  ait  été  mis  en  route 
pour  garnisonner  à  Djanet  —  mais  exigeait  que  l'oasis 
restât  neutre.  Les  musulmans  proposent  toujours  des  so- 
lutions dilatoires  de  ce  genre;  si  leurs  conditions  suspen- 
sives sont  acceptées,  ils  en  profitent  pour  prendre  pied  et 
exploiter  de  manière  occulte  et  contre  nous  le  fanatisme 
ambiant. 

A  Djanet,  la  <fuestion  ne  fut  pas  réservée,  comme  iU  le 
demandaient,  jusqu'à  ce  que  la  dèliminaliou  de  la  frontière 
désertique  ait  été  établie  par  une  commission;  les  force"! 
respectables  de  la  colonne  tunisienne  indiquèrent  nettement 
nue  la  France  entendait  maintenir  et  appliquer  son  droit 

Le  commandant  Gadel  a  fait  installer  un  poste  à  Bitm*. 
parcouru  toute  l'oasis  du  Kaouar,  gagné  à  275  kilomètres 
plus  au  Nord  celle  de  Djado. 

Nos  Intentions  sont  donc  bien  nettes. 

Le  traité  du  5  août  Itt^l  nous  a  donné  hypothétiquenient 
la  portion  de  Sahara  correspondant  aux  méridiens  des 
points  extrâmes  que  nous  occupons  sur  la  cùle.  Vers  l'Est 
notre  frontière  doit  donc  suivre  le  méridien  de  Zarais  dans 
le  sillon  approximatif  du  9*  degré  de  longitude  Est;  par 
suite,  Ithadamcs  et  Rhàt  doivent  nous  appartenir  et  nous 
Dc  devons  pas  négliger  de  les  revendiquer. 

Pourquoi  accepter  tout  le  Sahara  si  nous  néglif^ons  les 
seuls  points  valables  qui  le  circonscrivent  et  assurent  sa 
vitalité?  Pourquoi  tolérer  les  prétentions  de  la  Porte  tax^^ 
uniquement  sur  le  fait  qu'elle  garnisonne  à  Rhât  et  à  Rha- 
damès  en  violant  dos'  traités  qu'elle  n'ignorait  pas?  Celle 
course  au  clocher  ne  peut  s'admettre  quand  elle  constitue 
un  déni  diplomatique.  Si  le  fait  accompli  donne  des  drdls 
aux  Turcs,  la  prescription  ne  saurait  aliéner  les  nôtres. 
Avec  clairvoyance  nous  devons  veiller  sur  Rhât  et  Rhada- 
mès  qui,  au  jour  possible  d'une  liquidation,  ne  sauraieni 
échoir  à  d'autres  qu'à  nous. 

La  délimitation  lur<]ue  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 
Elle  est  à  préparer  patiemment,  avec  l'appoint  de  tous  les 
textes,  pour  Imposer  simplement  le  respect  de  nos  dmits. 
Un  firman  du  Sultan  de  Lonstantinopic  est  aujourd'hui  in- 
dispenKable  pour  aller  visiter  Rhadamcs  et  Rhât:  c'est 
vraimeul  une  interprétation  inattendue  du  traité  du  S  aoiil 
1891.  Pourquoi  avec  les  mêmes  raisons  ne  pas  nous  fermer 
Agadezla-Saintc.Toinbouctou-la-Mystérlcuse,Zinder.  parce 
qu'elles  sont  habitées  par  des  musulmans?  A  Rhit  d'ail- 
leurs ni  à  Ithadamès, notre  tolérance  en  matière  religientr 
n'est  pas  ignorée  :  ces  deux  villes  étant  des  centres  de 
transit,  notre  arrivée  y  serait  désirée,  d'après  ce  que  nous 
mandait  le  Sultan  de  Ithàt  lorsque  son  frère  venait  nées 
saluer  de  sa  part  à  Agadez. 

Tripoli  de  Barbarie,  ville  cosmopolite  où  les  Angisis 
obtiennent  la  prépondérance  commerciale  sans  pouvmr 
mieux  désirer,  va  être  battue  en  brèche  par  les  Andiis 
eux-mêmes.  Il  faut  nous  prêter  à  celle  désalTectalion  de  11 
capitale  caravaniorc  et,  pour  obtenir  une  route  réellemeDl. 
française,  créer  une  tète  do  ligne  en  territoire  tunisien,  à 


Gabcs  ou  à  Zarzis 


par  ( 


rople.  Le  seul  tronçon  à  or^- 


est  celui  qui  ira  de  la  Méditerranée  à  Rhadamès, 
suivant  un  des  itinéraires  parcourus.  Le  tracé  le  plue  pra- 
tique semble  être  à  peu  près  celui  de  Ornelz  :  Gabès  (ou 
/arzis).  Douirat,  Sinaoun,  Rhadaniès. 

De  ce  point,  la  route  est  exactement  ce  qu'elle  duil 
rester  et  arrive  à  Zinder  par  les  (grandes  élajies  successives 
de  Rhadamês,  Rliât,  Agadez. 

Si  en  chacune  de  ces  villes  nous  savons  lutter  pourque 
le  mouvement  soit  continu,  si  nos  représentants  de  tons 
les  centres  voisins  rattachent  des  parcours  Iransversaui  à 
celle  grande  artère,  les  conditions  du  commerce  et  de 
l'administration  sahariens  seront  entièrement  modiGces. 
Nous  trouverons  à  nous  enrichir  dans  les  sables  tout  en  j 
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impMmt  une  influence  încontcstÉe  et  un  bien-iïlrc  jus- 
qu^ors  inconnu. 

Saos  Borlir  de  la  simplification,  nous  aurons  intéressé  la 
Tunisie  au  mouvpou'nt  saharien  et  peutHHro  aurons-nous 
eoDliibué  à  développer  sur  la  Héditerranéo  un  port  tout 
ikfosé  à  s'étendre. 

Où  trouvera  dans  le  présent  numéro  la  belle  carte  de  l'Air 
drenée  par  le  lieulenanl  Jeta.  Elle  dit  excellcmmeat  l'ceuvre  géo- 
^aphique  accomplie  par  cet  ofliciar  el  ses  camarades. 


COLONIES  FRANÇAISES 

ALGÉRIE 

Projet  d'Exposition  internationale  et 
coloniale  &  Alger.  —  Durant  les  vacances,  la 
presse  quotidieDne  a  parléd'uue  visite  faite  par  le 
maire  d'Aiger  et  quelques  représentants  de  l'Al- 
{çérîe  au  Parlemeot  auprès  du  président  du  Con- 
seil, pour  l'entretenir  d'un  projet  d'Exposition 
ialemationalc  et  coloniale  à  Alger.  L'accueil  ré- 
serv<^  par  M.  Clemenceau  au  projet  qui  lui  était 
présenté  a  été  particulièrement  favorable.  On 
apprenait  eu  même  temps  que  le  Gouverneur  gé- 
néral pressenti  avait  promis  tout  son  concours. 

Sans  doute,  l'idée  d'organiser  dans  la  capitale 
de  l'Afrique  du  Nord  une  grande  Exposition  io- 
ternationalc  et  coloniale  n'est  pas  une  idée  nou- 
velle. Il  y  a  une  dizaine  d'années  à  peine,  il  en 
avait  déjà  été  question,  mais  Alger  s'était  trouvée 
à  l'époque  en  concurrence  avec  Marseille,  et  fata- 
lement Marseille  l'avait  emporté.  De  plus,  le  projet 
avait  été  présenté  par  des  {)ersonnalités  sans  man- 
dat; il  n  était  appuyé  qu'assez  faiblement  par  la 
haute  administration  auçérienne  et  par  les  repré- 
sentants de  la  colonie.  Enfin  l'heure  senablait  mal 
choisie  pour  la  colonie  qui  traversait  au  point  de 
vne  administratif  et  aussi  au  point  de  vue  écono- 
mique une-criàe  de  transformation. 

Aujourd'hui  l'occasion  semble  beaucoup  plus 
favorable.  L'organisation  administrative  de  la 
wlonie  est  terminée  et  elle  a  fait  ses  preuves  : 
l'autonomie  financière  notamment  a  permis  à, 
l'Algérie  de  contracter  des  emprunts,  d'entre- 
prendre de  grands  travaux  publics,  de  s'outiller. 
Elles  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre  :  le 
commercealgérien grandît  d'une  faiion  inattendue 
et  inespérée.  Il  lui  faut  des  débouchés  nouveaux, 
des  clients  nouveaux, 

L'Exposition  projetée,  en  offrant  aux  producteurs 
al^riens  l'occasion  de  faire  connaître  leurs  pro- 
duits à  une  plus  grande  clientèle,  viendra  donc  A 
son  heure.  Et  elle  accroîtra  en  même  temps  l'im- 
portance du  marché  algérien  qui  absorbe  tant 
dohjtfs  manufacturés  français:  en  mi'me  temps 

Sue  se  développeront  les  relations  commerciales 
e  l'Algérie  avec  l'étranger,  nécessairement,  à 
cause  des  lois  douanières  existantes,  celle  de  la 
colonie  avec  sa  métropole  s'étendront.  Le  marché 
irançaiseomme  le  marché  algérien  ne  peuvent  donc 
que  profiter  de  la  réussite  de  cette  Exposition. 
Depuis  l'entrevue  du  président  du  Conseil  avec 


les  représentants  autorisés  de  la  ville  d'Alger  e* 
de  la  colonie,  le  projet  s'est  précisé.  Il  est  même 
entré  dans  la  voie  des  réalisations  pratiques.  11 
sera  temps  de  parler  de  dispositions  prises  quand 
elles  seront  arrêtées.  Notons  seulement  pour  le 
moment  que  le  conseil  municipal  d'Alger  a  ap- 
prouvé te  principe  d'une  Exposition,  qu'il  s'est 
prononcé  pour  l'achat  des  terrains  nécessaires  et 
qu'il  semble  décidé  à  poursuivre  rapidement  cette 
affaire.  Notons  aussi  que  la  grande  majorité  des 
Algérois  et  des  Algériens  a  accueilli  avec  enthou- 
siasme la  nouvelle  de  l'entreprise  projetée  ;  notons 
enfin  que  la  date  paraît  d'ores  et  déjà  fixée  :  ce 
serait  pour  1912. 

Conscription  des  indigènes.  —  Et  toujours 
la  question  de  la  conscription  des  indigènes  est 
discutée.  Il  semble  même  que  plus  on  s'approche 
du  moment  où  une  solution  interviendra,  plus 
la  discussion  est  vive,  ardente.  Il  semble  aussi 
que  l'opinion  publique  algérienne,  un  peu  hési- 
tantaau  début,  se  prononce  avec  plus  de  force  et, 
pour  ainsi  dire,  plus  d'unanimité  contre  cette 
mesure. 

En  dehors  des  polémiques  de  presse  el  de  nom- 
breux articles  de  journaux,  le  mois  d'octobre 
nous  a  apporté  les  vœux  des  conseils  généraux 
des  trois  départements.  Ces  assemblées  ont  toutes 
trois  adopté  des  vwux  hostiles  h.  là  conscription 
dçs  indigènes,  et  elles  les  ont  adoptés  à  l'unani- 
mité. Voici  le  texte  du  vœu  voté  par  le  Conseil 
générai  d'Alger  : 

Le  Conseil  général,  profondément  ému  des  tendances 
manifestées  par  des  membres  du  Parlement  en  vue  de  l'étEf- 
Missementdclaconscriplion  des  indigènes  en  Algérie,  pro- 
lesle  éner^quemcnt  contre  cette  mesure  qui,  si  clic  était 
édictée,  serait  dans  notre  colonie  la  source  de  grosses 
déceptions  ot  de  nombreuses  difiicultés  et  prie  notamment 
la  Unaïubre  des  députés  et  le  Sénat  de  repousser  celle  pro- 
position quand  eiU:  leur  sera  soumise. 

Il  serait  peut-être  temps,  pourne  point  laisser 
se  perpétuer  et  s'aviver  cet  antagonisme,  que  le 
gouvernement  arrête  des  résolutions  définitives. 

Voici  ù  ce  sujet  le  passage  essentiel  d'une  lettre 
que  M.  Messimy,  député,  auteur  du  projet  de  loi,- 
a  adressée  à  la  Dépèche  algérienne  du  30  octobre, 
pour  expliquer  le  but  réel  du  projet  : 

Après  avoir, l'année  dernière, < 
gol  de   la  gncrre,    indiqué  li 


l'Afrique  du  Nord,  je  demandais  qu'elles  soient.largemenl 
ulilisues  pour  la  défense  nationale  et  je  prenais  exemple 
sur  ta  Tnnihio  pour  montrer  quel  parti  l'on  peut  tirer  des 
populations  fodigcnes,  soumises  au  recrutement  par  voie 
d'appel. 

Je  nie  rendais  si  bien  compte  que  la  question  avait  besoin 
d'être  élndiéc  mûrement  que,  dans  une  lettre  adressée  au 
président  du  Conseil  et  au  ministre  de  la  Guerre,  je  propo- 
sais l'envol  en  Aigi'TJe  d'une  commission  d'étude.  Cette 
commission  a  déposé,  au  n)ois  de  mars  passé,  un  rapport 
très  complet,  quo  je  souhaiterais  voir  pnnlier.  Les  conclu- 
sions en  sont  empreintes  d'nne  sagesse  qui  me  paraît  de- 
voir rallier  l'opinion  de  toutes  les  personnes  désireuses  de 
coscilier  les  intérêts  de  la  défense  nationale  avec  ceux  de 
notre  grande  colonie. 

La  commission  était  eliargée  de  rechercher  les  moyens 
d'augmenter  la  participation  des  indigènes  de  nos  posses- 
sions de  l'Afrique  du  hord  au  service  militaire. 

En  Algérie,  elle  a  étudié    tout  d'abord    les  mesures  à 
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prendre  pour  obtenir  nn  rendement  plus  important  du  sys- 
tème des  engagcmcnls,  le  seul  actuellement  en  vigueur,  et 
qui  noue  donne  des  Iroupea  de  premier  ordre  dont  la  va- 
leur est  légendaire.  Son  étude,  serrée  de  très  près,  l'a 
amenée  i  conclure  qu'en  prenant  des  mesures  appropriées, 
en  modifiant  notamment  la  loi  de  1903  sur  le»  retraites, 
nous  pouvions  espérer  obtcoir  une  augmentation  des  enga- 

fenients  correspondant  à  la  création  de  deux  nouveaux 
ataîllons  par  province;  mais  qu'il  serait  tout  à  fait  témé- 
raire d'escompter  davantage. 

Si  donc  la  métropole  veut  obtenir  des  eSectits  plus  élevés 
que  ceux  obtenus  par  la  méthode  des  engagements,  et 
mieux  en  rapport  avec  le  chifTre  de  la  population,  il  faut 
poser  le  principe  de  l'obligation  du  service,  faire  du  recru- 
tement par  voie  d'appel  ;  c'est  le  seul  syalëme  qui  repré- 
sente d'ailleurs  une  participation  réelle  de  la  collectivité 
indigène  aux  charges  militaires. 

Esl-il  possible  de  poser  te  principe  de  l'obligation  ?  La 
commission,  forte  du  faisceau  de  témoignages  favorables 
recueillis  au  cours  de  son  enquête,  a  conclu  par  l'affirma- 
tive, sous  réserves  que  la  réforme  militaire  qui  en  résulte- 
rail  ne  serait  poursuivie  qu'avec  prudence  et  sagesse,  et 
que  le  mode  de  serrice  serait  conçu  dans  une  forme  appro- 
priée à  l'état  politique  et  social  actuel  des  indigènes.      ' 

Celte  forme  peut  se. caractériser  de  la  façon  suivante  : 

t"  Faible  pour-cent  à  prélever  par  tirage  au  sort  sur 
l'ensemble  des  jeunes  gens  recensés  chaque  année; 

2"  Faculté  de  remplacement  ; 

3'  Organisation  do  corps  spéciaux  avec  les  appelés  ; 

4"  Petite  prime  en  argent  en  fin  de  service; 

5°  Attribution  des  emplois  subalternes  do  l'administra- 
tion aux  anciens  militaires  seulement; 

6"  Amélioration  de  la  condition  personnelle  des  anciens 
militaires. 

Va  minime  contingent  demandé  à  ta  population,  avec  fa- 
culté de  remplacement,  ne  saurait  correspondre  à  l'impôt 
du  sang  exige  de  tous  les  individus;  il  représente  seule- 
ment une  participation  équitable  et  rationnelle  aux  charges 
militaires  qui  Incombent  à  la  nation  souveraine  pour  assu- 
rer la  protection  de  ses  sujets  et  faire  face  aux  nécessUés 
de  la  défense  commune. 

La  commission  a  donc  écarté  l'allrlhulion  des  droits  po- 
litiques aux  indigènes,  sachant  fort  bien  que  celte  prélcn- 
due  compensation  n'était  pas  réclamée  par  la  masse.tnais 
seulement  par  quelques  groupes  de  musulmans  des  villes 
àqui  la  naturalisation  est  d'ailleurs  laidement  ouverte. 

Cette  conception  du  mode  de  recrutement  par  voie  d'appel 
en  Algérie  est  aussi  la  mienne.  Au  surplus,  je  rappelle  que 
j'ai  exposé  mes   idées  au  sujet  de  la  question  des  droilFi 

Solltiques  dans  une  lettre  insérée  au  numéro  de  VAkhbar 
u  18  octobre.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir. 

J'entends  bien  émettre  aette  objection  que  le  pour-cent 
prélevé,  faible  au  début,  pourra  s  accroître  par  ta  suite  et 
devenir  du  100  0/0;  qu'alors  il  n'y  aura  plus  de  motif  de 
reluser  les  droits  politloues  à  une  population  qui  suppoc- 
tera  nue  contribution  militaire  totale. 

Je  réponds  d'un  mot  :  sans  parler  des  considératious 
d'ordre  politique  qui  s'opposent  a  un  pareil  développement 
du  système,  en  envisageant  seulement  la  mesure  au  point 
de  vue  de  sa  réalisation  pratique,  on  se  rend  compte. que 
les  seules  exigences  de  l'encadrement  des  troupes  indigtnes 
limitent  assez  étroitement  l'extension  redoutée  pour  écarter 
toute  crainte  à  cet  égard. 

Pour  une  population  qui  n'est  que  le  tiers  de  celle  de 
l'Algérie,  avec  un  prélèvement  de  10  0/0  des  jeunes  gens 
inscrit»  sur  les  listes  de  recrutement,  la  Tunisie  nous  donne 
près  de  9.000  indigènes  sous  tes  drapeaux. 

Lorsque  chacune  des  provinces  de  l'Algérie  nous  fournira 
de  même,  en  sus  de  nos  troupes  indigènes  de  métier,  Î.OOO 
à  8-000  soldats  appelés,  je  considérerai  ce  jour-là  que  la 
l4che  que  j'ai  entreprise  est  bien  près  d'être  achevée. 

Il  n'est  pas  un  Algérien  de  bonne  foi  qui  puisse  trouver 
dans  le  programme  que  j'esquisseà  grands  traits  la  justili- 
cation  des  craintes  que  je  vois  se  manifester.  Je  souhaite 
ardemment  qu'il  devienne  le  vôtre  et  celui  de  tous  les  bons 
Français  qui,  au  delà  de  la  Méditerranée,  ont.  par  leur  la- 
borieux et  courageux  eilort,  agrandi  le  patrimoine  national 
en  faisant  de  l'Aigéric  imeTrance  nouvelle. 

Ajoutons  que  le  rapporteur  de  la  guerre  pour 


1909,  M.  Gervais,  est  partisan  de  l'augmentatiou 
de  DOS  forces  indigènes.  Il  pose  en  principe  : 

Que  nous  avons  parfaitement  le  droit  de  procéder  à  l'éta* 
blisseroent  d'un  recrutement  des  indigènes. 

Que  ce  reeruteracnt  peut  et  doit  se  combiner  avec  les 
engagements  volontaires. 

Qu  11  y  a  des  objections  contre  l'établisse  ment  du  recm- 
tement  indigène,  au  moment  même  où  nous  sommes, 
qui  demandent  à  être  examinées,  de  même  que  celles  qui 
sont  tirées  de  l'examen  de  la  valeur  relative  des  troupes 
indigènes  appelées  et  surtout  de  leurs  réserves. 

Qu'il  y  a  donc  deux  problèmes  que  tous  ceux  qui  s'inlé- 
resseut  à  la  puissance  de  la  France  —  car  elle  doit  tout 
primer  —  doivent  étudier  en  faisant  appel  à  toutes  les 
compétences  :  la  question  d'organisation  et  la  question 
d'opportunité. 

Il  rappelle  qu'un  délai  a  été  accordé  pour  arri- 
ver à  réunir  tous  les  éléments  de  nature  à  per- 
mettre de  prendre  bientôt  une  résolution.  Le 
gouvernement  a  mission  de  fournir  un  avis  défi- 
nitif. U  va  faire  son  enquête  pendant  le  temps 
Sue  se  poursuiventles  opérations  de  recensement. 
elles-ci  doivent  être  terminées  le  15  décembre. 
On  pourra  donc  aborder  définitivement  le  pro- 
blème dans  les  premiers  mois  de  l'année  pro- 
chaine et  décider. 

Vente  de  terres  de  colonisation-  —  Récem- 
ment, l'administration  algérienne  avait  mis  en 
vente  à  bureau  ouvert  un  nouveau  lot  de  ter- 
res de  colonisation.  Depuis  que  le  régime  delà 
vente  a  été  institué,  c'est  la  cinquième  fois  que 
l'on  pratique  cette  forme  d'aliénation.  Les  pre- 
miers résultats  obtenus  avaient  été  satisfaisants  ; 
ceux  de  la  cinquième  vente  que  l'on  connaît 
aujourd'hui  ne  le  sont  pas  moins  que  les  précé- 
dents. 

Ils  portent  sur  154  propriétés  rurales  d  une 
superficie  totale  de  18.173  hectares.  Les  proprié- 
tés étaient  ainsi  réparties  :  55  dans  le  départemeot 
d'Alger,  36  dans  celui  d'Oran  et  43  dans  celui  de 
Constantine. 

Sur  les  35  propriétés  du  département  d  Alger, 
33  étaient  réservées  aux  immigrants,  14  aux  Algé- 
riens et  8  pouvaient  être  acquises  soit  par  des 
immigrants  soit  par  des  Algériens.  A  l'heure 
actuelle,  33  ont  été  vendues  :  13  à  des  immigranU 
et  20  des  Algériens.  Sur  les  56  propriétés  du  dépar- 
tement d'Oran,  30  étaient  réservées  aux  immi- 
grants, 14  aux  Algériens  et  12  pouvaient  être 
acquises  indistinctement  soit  par  des  immigrants 
soit  par  des  Algériens.  31  ont  été  vendues  :  16  à 
des  immigrants  et  15  k  des  Algériens.  Sur  les  43 
propriétés  du  département  de  Constantine,  28 
étaient  réservéesaux  immigrants,  14  aux  Algériens 
et  une  pouvait  être  acquise  soit  par  un  immigrant 
soit  par  un  Algérien.  34  ont  été  vendues  :  20  à  des 
immigrants  et  14  à  des  Algériens. 

Ainsi,  sur  154  propriétés  offertes  au  public,  prés 
des  deux  tiers  ont  trouvé  des  acquéreurs,  exacte- 
ment 98  :  49  sont  passées  entre  les  mains  de 
nationaux  immigrants,  49  entre  celles  d'Algériens. 
Il  est  sans  doute  à  regretter  que  les  immigrants 
ne  soient  pas  plus  nombreux,  qu'ils  n'épuisent 
pas,  comme  les  Algériens,  le  stock  des  lots  Joma- 
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niaux  que  l'administration  leur  réserve.  Cepen-  | 
dant —  et  le  résultat  est  appréciable  —  le  nom- 
bre des  acheteurs  immigrants  est  égal  à  celui  des 
acbeteurs  fixés  dans  le  pays. 

Plus  appréciable,  plus  satisfaisants  sont  les 
résultats  financiers.  Pour  les  98  propriétés  ven- 
dues, les  mises  à  prix  atteignaient  737. 176  francs  ; 
les  prix  de  vente  se  sont  élevés  à  983.i.'»9  francs. 
La  majoration  ressort  à  près  de  250.000  francs  ; 
elle  est  si  grande  qu'elle  représente,  qu'elle  dépasse 
même  le  prix  des  autres  propriétés  non  vendues. 
Et  c'est,  nous  l'avouons,  la  preuve  irrécusable  que 
ce  système  de  vente  à  bureau  ouvert  a  été  bien 
accueilli  surtout  par  la  population  algérienne,  et 
qu'il  répondait  à  un  désir,  mieux  encore,  à  un 
besoin. 

La  criminalité  en  Algérie.  —  Conformé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  décembre 
190i,  qui  maintient  pour  une  période  de  sept 
années  aux  administrateurs  de  communes  mixtes 
d'Algérie  le  droit  de  réprimer  par  la  voie  disci- 
plinaire les  infractions  spéciales  à  i'indigénat  le 
ministre  de  l'Intérieur  vient  de  présenter  au  pré- 
sident delaltépublique,  en  une  série  de  tableaux, 
le  relevé  des  condamnations  prononcées,du  1"' juil- 
let 1906  au  30  juin  1907,  par  l'administration  des 
communes  mixtes  de  l'Algérie. 

Disons  de  suite  qu'il  ressort  très  nettement  de 
ces  tableaux  que  la  criminalité  indigène  a  aug- 
menté durant  la  période  considérée  : 

NOSISRE  DE  CONDAM^ATIONS 

1"  juillet  1905  ,  l"iuil]ell906 

an  30  juin   190S.        au    30  juin  iOOl, 

Alger Il.«6  6.071 

Oran fi. 128  6.170 

Coastantino 11.765  15.0^9 

Tolal 23.349  '  38.200 

C'est  une  différence,  au  bénéfice  delà  période 
la  plus  récente  (1906-1907),  de  4.851  condam- 
nations. 

De  cette  augmentation  des  crimes  indigènes,  le 
rapportdonne  plusieurs  raisons  :  la  première  est 
l'incorporation  dans  le  territoire  civil,  à  partir  du 
l"ianvierl906,des  cercles  de  Boghar  et  de  Tiaret 
et  des  annexes  de  Chellala  et  de  Sidi-Aïssa.  Une 
autre  cause  doit  être  recberchée  dans  l'agitation 

Sue  Ton  a  remarquée  dans  les  masses  indigènes 
e  la  province  de  Constantine,  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1906  et  le  commencement  de  l'année  1907, — 
agitation  qui  a  été  vite  réprimée  et  arrêtée, 
mais  qui  a  eu  pour  conséquence  une  recrudes- 
cence marquée  de  la  criminalité.  Enfin  le  minis- 
tre reconnaît  que,  si  les  affaires  marocaines 
n'ont  eu  jusqu'ici  aucun  contre  -coup  fùcheux  sur 
la  masse  de  nos  sujets  musulmans,  l'effet  a  été 
cependant  très  sensible  sur  la  partie  remuantede 
la  population,  sur  les  mauvais  esprits  et  les  mal- 
faiteurs. 

Ne  saurait-on  tirer  uneconclusion  de  cette  pro- 
CTession  de  la  criminalité  indigène  ?  On  a  attaqué 
le  code  de  I'indigénat,  on  a  demandé  sa  suppres- 
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sion.  Il  s'étaitmème  créé,  à  la  faveur  de  quelques 
polémiaues'et  dans  certains  milieux,  un  courant 
i'avorabte  à  cette  suppression  :  des  conseils  mu- 
nicipaux de  grandes  villes  d'Algérie  s'étaient 
laissés  entrainer  à  émettre  des  vœux  en  ce  sens. 
La  meilleure  réponse  que  l'administration  pou- 
vait leur  faire,  ce  sont  ces  statistiques  nouvelles 
qui  la  lui  offrent.  Songe-t-onà  ce  que  deviendrait 
cette  criminalité,  si  le  code  de  I'indigénat  n'exis- 
tait pas? 

Et  puisqu'il  s'agit  de  pénalités  et  que  l'on  parle 
de  supprimer  la  peine  capitale,  songe-ton  aussi 
&  ce  que  cette  même  criminalité  serait  demain,  si 
l'on  venait  h  supprimer  la  peine  de  mort  en 
Algérie? 

VlCTOB    DëMO.STÈS. 


Sur  les  confins  de  l'Algérie.  —  Si  Tayeb 
Ould  Bou  Amama  parait  devoir  recueillir  sans 
trop  de  difficultés  la  succession  de  son  père. 
Malgré  la  méfiance  dont  il  était  l'objet  de  la  part 
de  certains  personnages  influents  de  l'entourage 
du  vieux  marabout,  notre  protégé  a  été  reconnu 
chef  de  la  Zaouïa  et  a  reçu  les  hommages  des  no- 
tables du  groupement;  une  grande  affluence 
d'indigènes  des  tribus  voisines  sont  venus  lui 
apporter  leurs  condoléances;  les  Béni  Mahiou,  les 
Hallaf,  le  Sedjaa  et  une  fraction  des  Béni  Bou 
Zeggou  ont  envoyé  des  délégations  à  Si  Tayeb 
pour  l'assurer  de  leurs  bons  sentiments. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  l'hosti- 
lité qui  existe  à  l'état  latent  ù  l'égard  du  jeune 
marabout  chez  certains  membres  influents  de  la 
Zaouïa.  Cette  hostilité  ^sera,  à  n'en  pas  douter, 
difficile  à  vaincre. 

D'autre  part,  il  est  possible  que  !a  présence  de 
la  Zaouïa  ne  soit  plus  tolérée  avec  la  même  bien- 
veillance par  les  tribus  avoisinantes.  Le  respect 
dont  était  entourée  la  personne  du  vieux  mara- 
bout avait  permis  à  ce  dernier  de  s'approprier 
dans  les  environs  d'El  Aïoun  des  territoires  qui 
ne  lui  étaient  guère  contestés.  Le  fils  pourrait  ne 
plus  trouver  actuellement  la  même  indulgence 
chez  certaines  fractions  des  Béni  Bou  Zeggou  et 
de  l'Oued  Za,  par  exemple. 

Si  Tayeb,depuissonavèncment,a  d'ailleurs  eu  de 
très  graves  décisions  à  prendre;  il  a  reçu  du  Kogui 
assiégé  dans  Sélouan  une  demande  de  renforts 
et  de  munitions.  Va-t-il  se  compromettre  en  em- 
brassant trop  ouvertement  la  cause  du  Rogui  qui 
voit  se  tourner  successivement  contre  lui  toutes 
les  tribus  qui  jadis  lui  étaient  fidèles?  ou  bien  va- 
t-il  abandonner  Bou  Hamara  à  ses  propres  res- 
sources ? 

Depuis  le  13  septembre  dernier,  le  sort  des 
armes  n'a  pas  cessé,  en  effet,  d'être  défavorable 
au  sultan  de  Sélouan.  Toutes  les  forces  envoyées 
par  lui  contre  les  tribus  rebelles  îi  son  autorité 
ont  été  successivement  repoussées  ;  un  de  ses  plus 
vaillants  Caïds,  Djilali  Moul  El  Oudbou,  s'est  vu 
contraint  de  reculer  jusqu'à  Sélouan,  non  sans 
avoir  subi  de  fortes  pertes  et  vu  les  rangs  de  sa 
méhalla  s'éclaircir  par  de  nombreuses  défections. 
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Les  Guelaya,  les  Motalsa  assiègent  actuellemeol 
Séiouan;ils  ont  la  prétention  de  réduire  à  ta 
famine  le  Rogui  et  ses  derniers  fidèles  ou  de 
l'obliger  k  prendre  honteusement  la  fuite. 

Acculé  ù  cette  extrémité,  Bou  Hamara  aurait, 
dit-on,  l'intention  soit  de  se  réfugier  dans  un  de 
nos  postes  de  la  région  des  Béni  Bnassen,  soit  de 
se  rendre  à  la  Zaouïa  de  Bou  Amama  pour  tenter 
un  dernier  effort  avec  les  contingents  qu'il  pour- 
rait y  trouver.  Il  a  tenté  en  vain  de  ramener  à  sa 
cause  les  principaux  chefs  des  rebelles  au  moyen 
de  promesses  tentantes  et  d'offres  d'argent; 
chacun  reste  sourd  à  son  appel  ;  les  Ghiata  même, 
ses  fidèles  de  la  première  heure,  ont  fait  leur  sou- 
mission à  Moulay  Hafid  et  ont  répondu  aux  lettres 
de  supplication  du  Bogui  par  le  pillage  du  Dar  El 
Makhzen  à  Taza. 

On  peut  conclure  des  derniers  événements  que 
la  situation  du  Rogui  est  très  compromise  et  qu'il 
pourra  difficilement  reconquérir  dans  l'Est  maro- 
cain son  ancienne  autorité. 

—  Dans  le  Sud-Ouest,  la  pacification  continue 
son  cours.  Un  seul  groupement  hostile  qui  n'avait 
pu  rejoindre  la  harlia  pour  le  combat  du  7  sep- 
tembre, est  encore  campé  à  Guelmina  où  il  a 
stationné  pendant  tout  le  'Ramadan;  il  serait 
composé  de  deux  cents  cavaliers  et  de  trois  cents 
fantassins,  mais  il  ne  semble  pas  que  des  renforts 
importants  doivent  lui  arriver  de  sitôt.  Les  Ait 
Izdeg  ont  prorais  de  se  joindre  à  lui,  mais  les  Ait 
Aïssa  ont  refusé  formellement  leur  concours. 

Un  fort  re/zou,  composé  en  grande  majorité 
d'Aït  Khebbach,  est  parvenu,  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  â  s'emparer  à  20  kilomètres  de 
Moghrar  Tahtani  de  500  chameaux  appartenant 
aux  Amour,  Cinq  jours  après,  les  Beraber  étaient 
rejoints  par  deux  pelotons  de  la  Compagnie  saha- 
rienne Je  la  Saoura,  qui  infligeaient  au  rezzou 
de  fortes  pertes  et  lui  reprenaient  les  animaux 
razziés.  Dans  cette  affaire,  un  officier,  le  lieute- 
nant Ilumbert,  était  blessé  légèrement  au  pied; 
deux  Sahariens  étaient  tués  et  neuf  autres  blessés 
dont  un  brigadier  français. 

Aucune  ruz/ja  n'a  clé  signalée  dan-s  le  Sahara; 
les  tournées  de  police  incessantes  qu'effectuent 
nos  détachements  sahariens  semblent  avoir  mis 
un  terme  aux  actes  de  pillage  et  assurer  la  pro- 
tection des  caravanes,  La  construction  d'un  bordj 
dans  le  Sahara  oriental  doit  d'ailleurs  contribuer 
sérieusement  à  rétablir  la  sécurité  dans  cette 
région  où  s'était  réfugiés  les  bandits  et  les  frac- 
tions dissidentes.  Ce  bordj,  dénommé  fort  Poli- 
gnac,  sera  incessamment  terminé  ;  il  se  trouve  à 
l'Ouest  du  (>*  méridien,  entre  les  26"  cl  27"  degrés 
de  latitude,  aux  environs  de  Menghough  sur  les 
bords  de  l'oued  Uezy. 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 
La  mission  Desplagnes.  —  Le  lieutenant 
d'infanterie  Desplagnes  qui  s'était  embarqué  à 
Marseille  le  12  novembre  1906  pour  les  provinces 
intérieures  de  l'Afrique  Occidentale  l-rançaise, 
vient  de  rentrer  en  France  le  17  octobre  1907. 


La  mission  qui  lui  fut  confiée  par  M.  le  gou- 
verneur général  Roume  avait  pour  but  de  conli- 
nuer  les  recherches  archéologiques  et  ethnogra- 
phiques qu'il  avait  déjà  entreprises  dans  les  tetTi~ 
toires  du  Haut-Sénégal-Niger  pendant  les  années 
1903  à  1905,  et  dont  les  résultats,  qui  figurèreot 
en  partie  &  l'Exposition  coloniale  de  Marseille 
1906,  avaient  vivement  attiré  l'attention  du  monde 
savant. 

Cette  mission,  patronnée  par  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  la  Société  de  Géographie 
de  Paris,  comprenait,  comme  adjoints  k  M.  Des- 

Slagnes,  M.  Jean  dldeville,  qui  devait  s'occuper 
e  questions  économiques  et  minières  tout  en 
étudiant  la  grande  faune  soudanaise;  puis  M.  le 
D''  F.  ChagnoUeau,  spécialement  chargé  par  la 
Société  dç  Géographie,  d'études  sur  la  «  maladie 
du  sommeil  »,  dont  les  ravages  sont  si  fréquents 
dans  les  basses  vallées  des. régions  équatoriales. 

Partie  de  Conakry  h  la  fin  de  novembre  1901,  la 
mission  gagnait  rapidement  les  hauts  plateaui 
du  F-outa-D]allon.  Elle  fit  dans  la  région  des 
Timbis  en  janvier  1907  la  découverte  de  plusieurs 
gisements  d'archéologie  préhistorique  du  plus 
haut  intérêt  dont  l'outillage,  tout  en  conservant 
des  affinités  avec  celui  des  primitifs  de  la  cote 
atlantique  découvert  dans  la  grotte  de  "  Rotoma  », 
parait  se  rapprocher  du  bel  outillage  néolithique 
nigérien.  Ces  travaux,  continués  depuis,  ont 
amené  d'intéressantes  découvertes  publiées  en 
partie  dans  le  Bulletin  de  Géographie  historique 
el  descriptive  [n-^,  1907). 

En  descendant  des  plateaux  du  Fouta  dans  la 
vallée  du  Niger,  la  mission  suivit  en  partie  le 
cours  du  Tinkisso,  traversant  ainsi  une  des  régions 
les  plus  giboyeuses  du  Soudan  français. 

Le  D'  ChagnoUeau  recueillit,  sur  le  gibier  tué, 
d'intéressants  documents  sur  les  trvpanosonifs 
parasites  du  sang  des  grands  fauves.  Celte  région 
est  assurément  avec  les  vallées  de  la  PenJjari  et 
delà  Mekrou  dans  le  Haut-Dahomey,  les  plaine= 
de  Goundam,  et  la  zone  désertique  entre  Gambie 
et  Falémé  (SénégaH  un  des  terrains  de  chasse  les 
plus  riches  de  l'Afrique  Occidentale,  qui  méritent 
d'être  signalés  tant  par  la  variété  de  la  faune 
sauvage  que  l'on  y  trouve  concentrée  en  saison 
sèche,  que  par  leur  facilité  d'accès,&une  quinzaine 
de  jours  de  France. 

Â  l'Est  de  ce  paradis  des  chasseurs,  commen- 
cent les  provinces  aurifères  soudanaises  du 
Siguiri,  du  Bouré-Siéké  et  du  Manding,  qui 
recèlent  de  nombreuses  raines  archéologiques, 
laissées  à  des  époques  diverses  par  les  différentes 
populations  qui  ont  successivement  exploité  ces 
gisements  de  mélat  précieux.  On  trouve  des  ate- 
liers de  l'âge  de  la  pierre,  de  grands  tuuiuli  de 
pierre,  des  cimetières  de  crânes  et  quelques  mo- 
nolithes, objet  d'un  culte  spécial  de  la  part  des 
chercheurs  d'or  indigènes.  D"après  la  tradition 
locale,  ces  rochers  sacrés  jalonneraient  les  routes 
que  suivaient  les  caravanes  du  Nord  pour  gagner 
l'Eldorado  soudanais. 

Au  sortir  de  ces  régions  aurifères,  la  mission, 
après  avoir  poussé  une  pointe  jusqu'à  Tombouctou,, 
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se  divisait  :  le  D''  F.  Chagnolleau  accompagnait 
M.  Juan  d'Idévîlle  qui  rentrait  en  France  de 
Kayes,  en  août  1907,  pour  aller  organiser  une 
nouvelle  mission  d'études  et  de  prospection  mi- 
nières, qui  devait  visiter  en  détail  les  gisements 
de  la  Haute-Guinée  et  du  Manding  parcouru 
pendant  ce  voyage. 

Au  contraire,  M.  Desplagnes  continuait  son 
itinéraire  vers  l'intérieur  du  Soudan.  Après  avoir 
parcouru  le  Sahel  en  recbercbant  les  ruines  an- 
ciennes, les  dessins  que  les  indigènes  lui  avaient 
signalés  comme  jalonnant  les  grandes  routes  de 
caravanes,  ît  gagnait  les  rives  de  la  Volta  Noire 
dans  son  parcours  à  travers  le  Lobi  et  la  Haute- 
Gdie  d'Ivoire. 

■-4)an3  cette  région,  il  visitait  spécialement  les 
ruines  de  vieilles  constructions  fortifiées  en  pierre 
signalées  depuis  une  dizaine  d'années  par  tous 
les  Européens,  et  dont  l'origine  reste  encore  in- 
connue. Ces  constructions  élevées  dans  les  massifs 
montagneux  du  Sud  du  Lobi,  qui  séparent  le 
bassin  de  la  Volta  Occidentale  au  bassin  de  la 
Comoë,  auraient  servi  de  refuge  à  des  populations, 
anjourd'hui  dispersées,  qui  exploitaient  les  gise- 
ments de"  cette  région  très  minéralisée. 

En  Quittant  les  régions  du  Lobi  et  de  la  Haute- 
Cote  d  Ivoire,  le  lieutenant  Desplagiies  rejoignit  le 
D'  Bouet  qui,  cbargé  de  mission  par  l'Institut 
Pasleur  et  le  gouvernement  général,  étudiait  la 
maladie  du  sommeil  et  autres  affections  du  même 
genre  chez  l'homme  et  les  animaux,  dans  la 
Côte  d'Ivoire  et  le  Sud  du  Soudan. 

Ces  deux  officiers  traversèrent  ensemble  le 
Gourourisi,  le  Mossi,  le  Gourma,  puis  rentrèrent 
parleDabomey  et  Cotonou,  après  avoir  longé  ta 
frontière  de  la  Gold  Goast  (anglaise)  et  du  Togo 
(allemand). 

Dans  ce  voyage,  le  lieutenant  Desplagnes  a 
séjourné  plusieurs  semaines  parmi  les  populations 
primitives  du  Gourounsi  et  de  l'Atacora,  étudiant 
les  mamrs  de  ces  populations,  leur  genre  de 
construction  si  différent  de  celui  des  autres  po- 
pulations sondanaises,  et  leurs  idées  religieuses. 
En  observant  leurs  inscriptions  magiques,  il  a 
découvert  l'existence  de  deux  systèmes  d'écri- 
tures idéographiques  dont  l'usage  parait  répandu 
avec  plus  ou  moins  de  modifications  chez  un  cer- 
tain nombre  d'initiés,  féticheurs,  sorciers,  chas- 
seurs, dioulas,  etc.,  dans  le  Soudan  central  et  les 
Etats  du  golfe  de  Guinée.  Les  signes  idéograifthi- 
-i]iies  des  tombeaux  sous  grottes,  les  décorations 
ornementales  des  monts  Hombori,  les  dessins 
nipestrcs  du  Gangaran  paraissent  se  rattacher  à 
ces  idéogrammes. 

Tels  sont,  décrits  à  grand  trait,  les  itinéraires 
et  les  recherches  de  M.  le  lieutenant  Desplagnes. 
■Les  résultats  de  son  voyage  paraissent  devoir 
flre  aussi  intéressants  que  les  découvertes  de  sa 
précédente  mission. 


—  Une  compagnie  de  liraillenrs.  commandée  par  le  capi- 
liinc  Viard,  srvait  été  récemment  envoyée  dans  la  Haute- 
Girabic  pniir  y  réprimer,  aox  raviroas  de  Tabadian,  des 
acles  de  réfaeinon  suscilés  par  un  marabout  fanatique  du 
nom  de  Bayaga. 


Un  câblogramme  du  gouverneur  général  de  l'Afrique 
Occidentale  a  inrormé  le  ministre  des  Coloniea  que  le  capi- 
taine Viard,  accompagné  de  l'administrateur  en  chef  Noirot 
est  parvenu  devant  'Tabadtan  le  12  octobre,  à  cinq  heures 
du  matin,  et  a  rencontré  une  vive  résistance  de  la  part  du 
marabout  et  de  ses  partisans,  qui  avaient  fortifié  le  vlHaffe. 
Le  marubout  Bayaga  et  ses  défenseurs  ont  été  tuésTCe 
notre  côté,  six  llrailleura  Bcnégalais  sont  lomhés  sous  les 
coups  de  nos  adversaires. 

A  sept  heures  du  matin,  le  capitaine  Viard  et  l'adminis- 
trateur en  chef  Nolrol  s'étanl  avancés  à  la  vue  du  drapeau 
blanc  arboré  par  renncmi,  furent  reçus  par  le  feu  des 
défenseurs  du  village.  L'administrateur  Noirot  fut  blessé  à 
la  jambe. 

Le  village  a  été  rasé. 


PAYS  WOEPENDANTS 


MAROC 

Moulay  Hafld,  ISurope  et  le  Maroc.  — 

Les  événements  d'Orient  ont  accaparé  jusqu'ici 
l'attention  du  public  au  détriment  de  la  question 
marocaine  proprement  dite,  dont  la'  lente  évolu- 
lulion  finissait,  à  vrai  dire,  par  fatiqner  l'opinion. 
Les  rores  télégroraraes  de  Tanger  insérés  dans 
les  journaux  ont  passé  presque  inaperi;us.  Quel- 
ques-uns valent  cependant  la  peine  qu'on  y  re- 
vienne, car  ils  signalent  une  situation  toute  nou- 
velle, dont  le  prestige  du  sultan  de  Fez  pourrait 
sortir  fortement  ébranlé. 

Une  remarque  s'impose,  en  effet,  à  tout  obser- 
vateur attentif  :  plus  nous  nous  acheminons  vers 
la  reconnaissance  officielle  de  Moulay  Hafid  par 
les  puissances,  moins  s'affirme  la  tendance  des 
Marocains  de  se  soumettre  à  son  autorité.  En 
sorte  que  nous  pourrons  bientôt  assister  h  ce 
spectacle  peu  banal  d'un  monarque  reconnu  par 
toutes  les  nations,  sauf  précisément  par  celle 
qu'il  est  appelé  à  gouverner.  Pour  bizarre  qu'elle 
soit,  cette  hypothèse  n'est  rien  moins  que  réali- 
sable, ef  les  derniers  événements  du  Sud  viennent 
confirmer  notre  opinion  à  ce  sujet. 

La  nouvelle  politique  des  grands  caitds  du  Sud, 
dont  les  deux  plus  importants,  Glaoui  et  Si  Aïssa, 
appartiennent  encore  officiellement  au  Makhzen 
de  Fez,  ne  tend  rien  moins,  en  effet,  qu'à  créer 
un  litat  dans  l'Etat  et  à  annihiler  petit  à  petit  le 
peu  d'influence  que  Moulay  Hafid  avait  pénible- 
ment conservé  jusqu'ici  dans  le  Sud. 

Au  profit  de  qui  ce  séparatisme  est-il  préparé"? 
Les  noms  d'Abd  et  Aziz  et  de  Moulay  Mohammed 
ont  été  souvent  prononcés:  on  assure  mOme  que, 
dans  plusieurs  centres  voisins  de  Merrakech,  le 
souverain  déchu  a  été  reproelamé.  Xous  croyons 
plutôt. que  les  caïds  du  Sud  travaillent  pour  eux- 
mêmes,  désireux  de  consacrer  par  une  sorte  de 
coup  d'Ettt  l'indépendance  de  fait  qu'ils  s'étaient 
arrogée  sous  le  précédent  régime  ef  que  Moulay 
Hafiil  tenta  en  vain  de  réduire,  en  les  emmenant 
à  la  Cour. 

Le  nouveau  Hakhzen.  —  Quelques  nomi- 
nations importantes  ont  été  faites  ce  mois-ci 
dans  l'administration  chérifienne.   Il  parait  ré- 
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sulter  de  ces  différentes  désip;natioiis  que  MoiAt' 
Hatïd  a,  pour  fixer  son  choix,  obéi  à  deux  mobiles 
principaux  :  n'accorder  les  postes  sollicités  qu'au 
plus  offrant  ;  d'autre  port  —  et  cette  tendance  lui 
est  peut-Ctre  moins  personnelle  que  l'autre  — 
—  évincer  les  candidats  soup<;onnés  de  sympa- 
thiesà  l'égard  de  la  France. 

La  nomination  du  khalifa  de  Si  Guebbas  à  Tan- 
ger, choisi  tout  exprès  pour  contrebalancer  l'atti- 
tude jugée  trop  conciliante  de  son  chef,  le  projet 
de  remplacement  du  délégué  chérilien  près  la 
Banque  d'Etat,  répondent  exactement  à  ce  second 
sentiment. 

Le  premier  s'est  —  lui  —  nettement  manifesté 
à  l'occasion  de  l'attribution  du  portefeuille  des 
finances.  Moult^  Halld  commença  par  désigner 
trois  titulaires  qo^,  s'ils  devaient  partager  égale* 
ment  les  honneurs  &t  profits  de  la  fonction,  étaient 
avant  tout  invités  à  verser  le  prix  de  la  ràarg«, 
chacun  intégralement.  11  fallut  démontrer  au  sou- 
verain les  inconvénientsçt  la  fragilité  de  ce  trium- 
virat pour  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

La  vénalité  des  places  s'affirme  donc  de  plus 
en  plus  sous  le  nouveau  régime  et  le  contrôle 
des  douanes  prévoit  déjà  de  nombreuses  difficul- 
tés avec  le  personnel  actuel  d'Oumana,  dont  le 
seul  souci  sera  de  récupérer  aussi  rapidement  que 
possible  le  pri.v  des  charges  qui  leur  ont  été  dé- 
volues. 

Autour  d'Abd  el  Aziz.  —  Le  silence  aest 
fait  depuis  quelque  temps  en  Europe  sur  le  iipm 
d'Abd  el  Aziz.  une  place  doit  cependant  être  ré- 
servée dans  cette  cnronique  au  souverain  que 
n'ont  pas  encore  cessé  de  reconnaître  d'impor- 
tantes fractions  marocaines,  telles  que  les  Cbaouïa 
et  les  Seraghna,  et  qui  bénélicle  sur  différents 
points  en  ce'  moment  d'un  regain  de  sympathies. 

Aux  dernières  fêtes  de  l'Aïd-Serir,  on  a^  pu 
voir,  en  effet,  eii  dehors  des  autorités  chéri- 
fiennes  de  Casablanca  et  des  caïds  de  la  Chaouïa, 
de  nombreux  délégués  des  tribus  du  Sud  venir 
rendre  hommage  à  Abd  el  Aziz  et  lui  apporter 
les  cadeaux  d'usage.  Quelques  jours  avant,  Abd 
el  Aziz  avait  été  pressenti  sur  ses  résolutions  dé- 
finitives; on  tu)  proposa  catégoriquement  de  le 
rétablir  sur  le  trône,  sous  la  seule  condition  qu'il 
s'installe  définitivement  itMerrakech,  qui  devien- 
drait la  capitale  unique  du  Maroc. 

Ces  faits,  dont  nous  ne  voulons  tirer  aucune 
conclusion,  méritaient  d'être  enregistrés,  car  ils 
laissent  entrevoir  que  la  reconnaissance  officielle 
de  Moulay  Halid  par  les  puissances  ne  sera  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  le  début  de 
l'ère  pacifique  tant  souhaitée  au  Maroc. 

Dans  la  Chaoola.  —  La  rentrée  en  fonctions 
de  certains  caïds  hafidistes  des  Doukkala  et  des 
Abda,  dont  le  premier  acte  fut  de  pressurer  les 
tribus  au  nom  de  Moulay  Halid,  vient  d'avoir 
pour  effet  une  exode  sans  précédent  des  indi- 
gènes de  ces  régions  vers  la  Chaouïa. 

Cette  émigration  vers  un  territoire  soumis  à 
notre  influence  est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse 


Un  de  notre  occupation,  Klle  a  malfaeureuse- 
la^t  swicôté  inquiétant  :  des  incidents  peuvent 
surgir  eati*  tes  nouveaux  venus  et  les  auto- 
chtones. 

Les  autorités  mîtituns  |irennent  depuis  quel- 
que temps  des  mesures  p«âv«tUves,  en  instal- 
lant de  nouveaux  postes  proTisoùes  sur  les  con- 
fins de  la  Chaouïa. 

CHRONIQUE  DE  TANGER  ET  DU  MAROC 

Tanger.  —  Le  18  octobre,  Remiqui,  ce  pacha  d'EI-Ksar 
cmprisoDué  à  la  suite  de  la  proclamntioa  de  Moulay  HaHdà 
Tanger,  obtient  aa  mise  en  liberté  moyennant  une  ran^oD, 
affirment  les  uns,  —  gralultemeàt  cl  sur  les  sollicil&lions 
d'une  puissance  européenne,  assureutles  autres. 

Béunioti  du  corps  diplomatique,  le  19,  à  l'occasion  <)m 
troubles  de  Mogador.  Les  diplomates  attirent  l'atlcnlion  du 
gouvernement  marocain  sur  la  nécessité  de  payer  rczutit- 
rement  les  mehallas  pour  éviter  le  relour.de  sembiaU» 
incidents  et  volent  dos  félicitations  à  Si  Guebbas  et  i  M«- 
nebhi^  qui  ont  pris  l'initiative  de  rappeler  immédiatement 
les  troupes  cheriliennes,  cause  de  l'émeute. 

Le  service  radio  télégraphique  est  ouvert  lo  SO  cotre 
Tanger  et  Movador  ;  ainsi  se  trouve  complété  le  premier 
secteur  de  la  télégraphie  sans  fil  au  Maroc. 

M.  Rose»,  ministre  d'Allemagne,  a  pris  possession  de  son 
poste  le  28. 

M.  de  Wangcnheim,  ministre  intérimaire,  quitte  Ttngtr 
quelques  jours  plus  tard. 

Casablanca.  —  Le  rapatriement  des  troupes  du  corps  de 
débarquement  se  poursuit  d'une  façon  régulière.  Au  début 
du  mois,  le  commandant  Cuinet,  chef  du  service  des  Affai- 
res indigènes,  adresse  à  Paris  son  rapport  sur  la  création 
des  tabors  marocains  qui  doivent  peu  a  peu  remplacer  nos 
troupes  dans  certains  postes  dëaignës.  Déjà  de  nombreuses 
d<»nandes  d'engagements  d'indigènes  sont  parvenues. 

lieux  postes  provisoires  sont  installés  a  Beriril  et  Âî% 
Khil,  sur  la  frontière  Sud  de  la  Chaou't'a,  à  la  suite  d'agres- 
sions de  Zaurs contre  des  indigènes  des  Medakra.  t^s  inci- 
dents isolés  ne  compromettent  en  rien  la  sécurité  gcnérik 
de  la  Chaouïa. 

Mazagan.  —  Le  retour  de  certains  caïds  hatîdisles  daDs 
leurs  tribus  provoque  une  effervescence  marquée  aux  envi- 
rons de  Mazagan.  Les  Oulad-Fredj  émigrcat  en  masse  vers 
la  Chaouïa  pour  se  soustraire  aux  exactions  du  caïd  Sou 
Ali  ben  idriss.  De  son  côté,  la  population  d'Azemmoar  pro- 
teste auprès  de  Henebhi  contre  les  violences  de  Si  Trehi, 
pacha  de  cette  localité. 

Le  nouveau  gouverneur  de  Mazagan,  Si  Hossetn  Bajdidi, 
prend  possession  de  son  poste  le  22.  L'impression  prodoile 
par  ce  fonctionnaire  est  plutôt  favorable.  Il  choisi!  comme 
tchalifa  un  protégé  français,  Mohamed  ben  Daha. 

Saffi.  —  Pressurées  par  leur  caïd,  certaines  fraclieni 
des  Abda  suivent  l'exemple  des  Unlad-Fredj  voisins  de 
Mazagan  et  vont  chercher  un  refuge  en  territoire  Cliaouû. 

Les  incidents  de  Hogador  ont  eu  ici  leur  répercussioD. 
On  parle  d'un  soulèvement  général  des  tribus  du  Heu 
contre  la  police.  Saflt  serait  te  premier  port  visé. 

Le  27,  un  incident  se  produit;  deux  déserteurs  du  tabor 
de  police  s'étant  réfugiés  dans  une  zaoïh'a  voisine.  l'instruc- 
leur  français  en  tait  surveiller  les  issues.  Ces  deux  indi- 
gènes répandent  le  bruit  que  les  Frani;ais  veulent  violer 
Te  sanctuaire.  Une  bagarre  se  produit,  au  cours  de  laquelle 
un  homme  de  la  police  est  lue.  L'cfFervescencc  se  localise 
heurcuBcmcnl. 

MoCADOR.  —  Les  rivalités  de  caïds,  un  moment  apaisées, 
recommencent  ;  un  combat  assez  meurtrier  met  aux  prises, 
à  la  lin  du  septembre,  le  (ils  d'Antlous  et  Guellouli. 

Une  grave  nouvelle  parvient  le  10  de  Urrrakech.  Le 
grand-vizir  Glaoui  décide  de  ne  plus  retourner  i  Fez  et 
prépare  un  mouvement  séparatiste  du  Sud.  D'après  son 
plan,  le  Maroc  méridional  serait  partage  en  trois  grand) 
caïdats  :  Si  Aïssa  ben  Omar  commanderait  de  âfâ  m> 
Htonga;  le  caïd  Mtougui  aurait  sous-sa  domination  les  tri- 
bus au  Sud  de  Merrakech  jusqu'au  Sous;  enfm  lui-m£iiK 
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s  le  con- 


fie rt^serrcrait  Ich  vastes  lerriloires  compris  entre  Ucrra- 
koch  et  la  frontière  algérienne. 

Le  16,  une  véritable  <5meu[e  éclate  contre  la  police.  M<^- 
conlants  de  ne  plus  toucher  leur  eolde,  alors  que  les  sol- 
date  de  la  police  sont  rcgulièremenl  et  largement  payés, 
les  askris  ae  la  garnison  chéri  fie  nnc,  excites  en  sous-main 
par'des  indigènes  jL  la  solde  de  certains  Européens,  atta- 
quent leurs  camarades  de  la  police  d'abord  à  coups  de 
f lierres,  puis  à  coups  de  fusil,  à  la  suite  d'une  discussion 
utile.  La  populace  se  joint  aux  assaillants  et  met  le  siège 
devant  les  casernes  de  la  police,  où  les  instructeurs  ont 
grand' peine  k  maintenir  leurs  boni  mes.  Les  émcu  tiers 
cesseul  le  tru  au  bout  d'une  heure,  cjnand  ils  n'ont  plus 
de  munitions.  L'émotion  est  à  son  comble  en  vlllcj  la  con- 
duite au-dessus  de  loul  éloge  du  capitaine  Hassoutier  et  du 
personnel  du  consulat  de  France  qui,  par  leur  sang-froid 
et  au  péril  de  leur  vie,  ont  empêche  le  mouvement  insur- 
rectionnel de  se  généraliser,  mérite  mieux  que  des  félici- 

Détall  k  oolcr  :  renquéte  a  révélé  que  le  principal  meneur 
de  l'émeute  était  le  propre  gendre  du  pacha,  lequel  n'a 
d'ailleurs  pris  aucune  mesure  pour  rétablir  l'ordre. 

Fez.  —  Un  incident  significatif  du  peu  d'autorité  du 
Uakhuen  a  Mou  le  1"  octobre.  Des  perquisitions  avaient 
été  ordonnées  chez  un  chérif  soupçonné  d'avoir  chez  lui 
un  dépét  clandestin  de  tabac  et  do  kif.  Celui-ci  ameute  ses 
gens  contre  les  agents  du  Uakhzcn,  qui  ne  doivent  leur 
salut  qu'à  la  fuite. 

Le  3,  une  assemblée  de  notables,  sous  la  présidence  du 
chérif  Killani,  est  tenue  au  Dar-el-Makhzeu.  Ce  dernier 
iléclarc  sftns  ambages  que,  si  le  sultan  ne  peut  se 
trairç  i  l'applicalioa  de  l'Acte  d'Alsésiras,  il  doit  au 

s'arranger  pour  n'introduire  les  réiormes  — ' 

tràle  de  l' Allemagne. 

La  prière  du  vendredi,  à  la  mosquée  de  Mouley  Idrlss, 
est  troublée  par  un  indigène  de  la  tribu  des  Tsoul  qui  pro- 
clame Houley  Mohamed  dans  un  accès  de  folie.  Conduit 
devant  Mouley  Hafid,  le  malheureux  est  condamné  à  mou> 
rirsous  la  basloiui  adc.  A  la  suite  de  cet  incident,  le  sultan 
ordonne  la  fermeture  des  priucipaux  cafés  maures  où  se 
tiennent  des  parloltcs  politiques. 

Uouley  Ualid  a  tait  appeler  auprès  de  lui, dans  le  courant 
du  mois  d'octobre, plusieurs  membres  de  l'ancien  Makhzen 
d'Abd  el  Aziz.  Presque  tous  se  sont  rendus  à  son  appel, 
maïs  aucun  d'eux  n  a  encore  été  poorvu  d'un  poste.  Les 
négociations  suivent  leur  cours. 

La  population  de  Fez  se  montre  assez  mécontente  de  la 
venue  de  plusieurs  Européens  daus  la  capitale  du  Nord  et 
de  l'accueil  qui  leur  est  fait  par  Mouley  Hafid.  Consuls, 
ioumalistes,  médecins,  commerçants  se  succèdent  au  palais. 
Les  Fassis  voient  d'un  mauvais  œil  le  sultan  t'européa- 
niser. 

Herrakech.  —  Leurs  négociations  de  paix  terminées,  le 
Glaoui.Si  A'issaetMtougui  font  leur  entrée  solennelle  dans 
la  capitale  du  Sud  le  l'"octobre.  Us  ont  laissé  leurs  troupes 
campées  dans  la  banlieue. 

D'Importants  convois  d'armes  et  de  munitions  sont  en- 
voyés de  Herrakech  le  12  pour  une  destination  inconnue; 
OH  prétend  qu'ils  sont  dirigés  sur  le  Tafilelt,  où  une  harka 
se  fecMtslituc  pour  allftqucr  nos  postes  du  Sud-Oraaais. 

Les  tribus  environnantes  sont  frappées  d'impôts  formi- 
dables; le  mécontentenienl  est  général  chez  les  Itehamna; 
les  Seraghna  sont  en  révolte  ouverte  contre  les  caj'ds  haii- 

Les  contingents  amenés  par  Mtougui  vont  même  jusqu'à 
teproclamer  Abd  et  Aziz. 

Urlilla.  —  La  période  d'agitation  a  repris  dans  le  Rif; 
il  ne  s'agit  pas  à  proprcni^nt  parler  d'un  mouvement  contre 
le  Rogm  en  faveur  de  la  cause  hafidiste,  comme  on  le  croit 
généralement,  mais  plulèt  d'une  tentative  d'indépendance 
des  tribus,  mécontentes  de  la  part  insignilianle  que  leur 
réserve  le  préteudant  dans  les  bénéiiees  considérables 
qu'il  retire  de  l'inslallation  sur  les  territoires  soumis  à  son 
influence  d'exploitations  minières. 

Bloqué  dans  sa  casbah  de  Selouane,  le  Rogui  était  ces 
temps  derniers  eu  assez  mauvaise  posture.  Après  avoir 
tenté  plusieurs  essais  infructueux  pour  rétablir  ses  com- 
munications avec  Melilla,  il  paraît,  aux  dernières  nouvelles, 


avoir  eu  le  dessus  sur  ses  assaillants,   mais  la  lutte  es 
loin  d'être  terminée. 

Les  Espagnols  de  Hellila  se  montrent  assez  inquiets  de 
cette  situation  qui  vient  compromettre,  au  moment  où  ils 
s'ànntni calent  si  bien,  leurs  eHorts  vers  une  première 
pénétration  économique  du  Rif. 

Ch.  Resé-Leclebc, 
Délégué  du  Comilé  du  Maroc  A  TaDger. 
7  .novembre  1^08. 


POSSESSIONS  BBITMIQIIES 


GAMBIE 

La   situation  économique  de  la  colonie. 

-^  Lef  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thiès  ù 
Kaycs,  dont  le  tracé  longe  à  une  distance  relati- 
vement faible  la  frontière  qui  sépare  notre  Sé- 
négal de  la  Gambie  anglaise,  ont  ramené  l'intértît 
du  public  colonial  français  sur  la  plus  petite  des 
possessions  britanniques  de  l'Afrique  occidentale- 
Gomme  il  n'est  pas  impossible,  en  effet,  qu'une 
certaine  portion  du  trafic  qui  s'y  effectue  actuel- 
lement en  soit  détournée  vers  la  nouvelle  voie 
lorsque  celle-ci  aura  pénétré  dans  l'intérieur,  il 
peut  être  intéressant  de  consigner  ici  quelques 
chiffres  qui  permettront  de  se  rendre  compte  de 
Iw situation  économique  actuelle  delà  colonie. 

Si  nous  eu  croyons  le  dernier  rapport  du  gou- 
verneur de  la  Gambie,  publié  dans  le  courant 
d'octobre,  l'année  190*7  n  a  pas  été  une  année  de 
prospérité.  On  avait  compté  sur  une  bonne  ré- 
colte d'arachides,  et  en  novembre  1906,  au  début 
de  la  traite,on  les  payait  1  shîllîng'9  pence  le  bois- 
seau. 

Malheureusement,  des  pluies  exceptionnelle- 
ment abondantes  survinrent  en  décembre  1906, 
al&rs  que  les  récoltes  étaient  encore  sur  le  ter- 
rain, et  aussitôt  les  prix  tombaient  à  1  shilling,  et 
EarfoH  môme  9  pence  le  boisseau.  Désappointés, 
!s  indigènes,  en  certains  points,  refusèrent  de 
vendre.  Pour  empêcher  le  retour  de  pareîlsen- 
nuis,  l'administration  locale  recommanda  aux 
cultivateurs  d'étendre  leurs  arachides,  une  fois 
récoltées,  sur  des  litsde  broussaille  de  30  à  40 
centimètres  d'épaisseur  et  de  les  recouvrir  avec 
de  larges  feuilles;  ces  conseils  furent  suivis  avec 
beaucoup  d'attention  en  1907  et  produisirent 
d'heureux  résultats. 

Situation  financière.  —  Les  recettes  du  budget 
local,  quis'étaient  élevées  en  1906  à  65.431  liv.  st., 
ont  atteint  en  1907  le  chiffre  sensiblement  égal 
de  63.892  liv.  st.  Dans  ce  total,  les  recettes  doua- 
nières figurent  pour  52,048  liv.  st.,  dont  38.429 
pour  les  droits  à  l'importation  et  1.3.619  pour  les 
dcoits  de  sortie.  Quant  aux  dépenses,  elles  n'ont 
pas  dépassé  57.727  liv.  st.  contre  56.901  en  1906. 
La  colonie  n'a  pas  de  dette  publique. 
Commerce.  —  La  valeur  totale  des  marchan- 
dises importées  eu  Gambie  a  été  de  445.359  liv. 
st.,  contre  447.657  en  1906.  Parmi  les  principales 
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marchandises  importées,  od  peut  citer  les  sui~ 
vantes  : 

IQOS  1907 

liïTst.       livrsi. 

Cotonnades 89.888  82.033 

Rlï 52.427  71.889 

Noix  de  kola 29,586  .  39.9i2 

Tabac 5.630  8.249 

Alcools 6.974  4.871 

Vin 2. US  2.l3è 

Sucre 5.229            ■     4.655 

Les  exportations  se  sont  élevées  en  valeur  à 
108.476  Uv.  st.  contre  428.678  en  J906.  Dans  ces 
chiffres  sont  comprises  les  espèces  raonnavécs, 
jusqu'à  concurrence  de  117.328  liv.  st.  en  1907. 
Voici  quels  ont  été  les  principaux  produits  ex- 
portés : 

1906  1907 


Arachides 278.055  «6'.61»3 

Peaux 5.201  9. 613 

Oaoïilchouc 1 .  084  5 ,  886 

Amandes  do  palme 2.125  3.657 

Cire 1.787  2.325 

Ces  ciiilTres  correspondent,  pour  les  arachides, 
qui  sont,  comme  on  le  sait,  la  presque  unique 
production  du  pays,  à  SG.ûriO  tonnes  en  190&  et 
40.858  tonnes  en  1907;  pour  les  peaux,  à  16.082 
unités  en  1906  et  30.667  en  1907;  pour  le  caout- 
chouc, à  10.434  livres  de  0  k.  433  et  61.405  res- 
pectivement. 

»,Si  l'on  considtre  l'origine  des  marchandises 
introduites  dans  la  colonie,  ou  la  destinatiofi^des 
produits  qui  en  sortent,  oo  constate  les  propor- 
tions ci-après  pour  les  principaux  pays  : 

Orïs'inâ  DesliDSIioD 

.Royaume-Uni ".3  0/0  8  1/*  0,0 

Colonies  auglaiscs ,  13  0/0  i  0/0 

France 20  0/0  82         i)/9 

Ainsi,  si  nous  fournissons  à  la  Gambie  un  cin- 
quièmeseulementde^marvhandisesquiluisontné- 
cessaires,  nous  absorbons  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  production  locale  et  la  presque  to- 
talité des  arachides  qu'elle  exporte  (38.090  tonnes 
sur  40.858);  c'est  une  situation  exceptionnelle.que 
nous  devons  kla  présence  en  Gambie  de  plusieurs 
comptoirs  français.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
soit  Ignorée  d'un  seul  des  lecteurs  de  ce  Bulletin, 
mais  il  est  toujours  agréable  de  la  constater^  en 
regrettant  que  l'activité  de  nos  compatriotes,  si 
puissante  ici,  ne  réussisse  pas  toujours  sur  les 
marchés  étrangers  à  obtenir  au  commerce  fran- 
çais, sinon  une  place  proportionnelle  à  celle  qu'il 
occupe  en  ce  coin  d'Afrique  et  qui  est  due,  nous 
le  répétons,  à  un  ensemble  de  circonstances 
exceptionnelles,  —  ce  serait  trop  beau,  —  mais 
tout  au  moins  la  place  que  méritent  les  produits 
de  notre  industrie. 

CÔTE  DE  L'OR 

La  situation  de  la  oolonie  en  1907.  — 

L'année  1907  a  été  |)Our  la  Gold  Coast  une  année 
de  «    records  ».  Jamais  les  recettes  du  budget 


local,  jamais  le  commerce,  jamais  la  produc- 
tion de  l'or  n'avaient  atteint  précédemment  des 
chiffres  aussi,  élevés  que  ceux  relatifs  à  l'année 
dernière.  Si  de  ces  résultats,  qui  sont  fournis  par 
la  statistique,  on  rapproche  les  heureuses  perspec- 
tives que  permet  d'entrevoir  le  fait  que  tes  indi- 
gènes témoignent  d'un  intérêt  croissant  pour  lei 
choses  de  l'agriculture,  on  est  en  droit  de  prédire 
à  la  colonie  un  aveair  économique  brillant 

Situation  financUre.  —  Les  recettes  du  budget 
local  se  sont  élevées  à  708.718  liv.  st.,  en  aug- 
mentation de  32.248  liv.  st.  sur  les  prévisions  et  de 
25.617  liv.st.surlesrésuitats  de  l'année  précédente. 
Dans  ce  total,  les  recettes  douanières  entrent  pour 
41 4.545  liv.  st.  et  les  recettes  du  chemin  defei  pour 
168.433  liv.-  st.  Quant  aux  dépenses,  elles  n'ont 
atteint  que  617.124  liv.  st.,  alors  qu'elles  avaient 
été  prévues  pour  792.040  liv.  st.;  mais  cet  heu- 
reux résultat  est  dû  principalement  à  ce  qu'un 
emprunt  pour  le  chemin  de  fer  et  divers  travaux 
publicsqui  devait  être  réalisé  en  1907  et  qui  de- 
vait peser  d'un  certain  poids  sur  le  budget  qui 
nous  occupe,  n'a  pas  été  réalisé,  laissant  ainâ 
certains  crédits  inutilisés.  Ajoutons  que  la  dette 
publique  de  la  colonie  se  montait,  au  31  décembre 
dernier,  à  2.206.964  liv.  st. 

Commerce.  —  Le  mouvement  du  commerce  de 
la  colonie  est  représenté  par  les  chiffres  suivante 
pour  les  deux  dernières  années  : 

Importations  Eiportalioiut  Tot>ui 


Nous  ne  voudrions  pas  alourdir  ces  quelques 
notes  par  trop  de  chilTres,  mais  il  suffira,  pour 
permettre  aux  lecteurs  du  Bulletin  de  se  faire  une 
idée  des  progrès  réalisés  dans  la  mise  en  valeur  de 
la  Gold  Coast,desavoirqu'en  1902  les  importations 
avaient  été  de  2. 120.433  liv.  sL  et  les  exportations 
de  774.186  liv.  st.  En  1898,  il  y  a  dix  ans,  ces 
chiffres  étaient  respectivement  de  1.095.864  et 
992.998  liv.  st. 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  aucune 
particularité  à  signaler.  Quant  aux  exportations, 
elles  ontatteint  les  chiffres  ci-après  pour  les  prin- 
cipaux produits  : 

190B  190T 


(^can 

Or 

Caoulchouf 

Bois 

Huile  de  palme, . 
Amandes  di>  palm 
Noix  de  kola. . . . 


■       Hv.    St  lÎT.    < 

336.269  515. 089 

858.842  1.164.676 

334,505  333. lîO 

80.013  169. 4>S 

<3,>.008  119  VA 

80,N34  101  %n 

73.632  78.901 


L'augmentation  générale  des  exportations  est 
considérable  :  plus  de  16.000,000  Je  francs,  par 
rapporta  1906;  elle  porte  sur  tous  les  articles, 
sauf  les  huiles  et  amandes  de  palme,  qui  sout  ea 
très  légère  diminution. 

Ces  valeurs  correspondent  aux  quantités  ci- 
après  : 
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1906 


1907 


Cacao 20.104.80i  iivn's  S0.0S6. 400  livres    (If 

lioiilchouc.  3.8*9.668     —  î.549.5*8       — 
Xoix  de  kola .  4. "03  paqticts             6.478  paqucis 
Huile  de  pal- 
me   2.143.118  gallons  1.867.945  gal1flns(2) 

Amandes....  9.355  tonnes               9.753  tonnes 

Signalons  encore  que  la  colonie  a  exporté, 
l'année  dernière,  56.088  livres  de  coton  estimées 
ll66liv.  st.,  et  398.353  livres  de  gomme  copal 
évaluées  5. 13t>liv.  st. 

A^DRË  Meïrelil, 


POSSESSIONS  ALLEMANDES 


GÉNÉRALITÉS 
Ouverture  de  l'Institut  colonial  de  Ham- 
bourg. —  L'inaucuratton  du  nouvel  Institut  [co- 
lonial a  eu  lieu,  le  20  octobre,  en  présence  de 
M.  Dernburg,  d  un  délégué  du  ministre  de  la 
Marine,  du  comte  de  Gœtzen,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  gouvernement  allemand  à  Hambourg, 
d'un  certain  nombre  de  sénateurs,  de  tous  les 
professeurs,  et  de  nombreux  invités.  Le  sénateur 
vonMelle  a  d'abord  exposé  le  but  de  cette  école 
supérieure  destinée  ô  former  à  la  fois,  des  plan- 
teurs, des  commerçants  et  des  fonctionnaires 
<;oloDiaux,  et  montré  que  ce  dessein  ne  pourrait 
#tre  réalisé  nulle  part  mieux  que  dans  la  grande 
cité  hanséatique,  où,  selon  ta  tradition,  la  science 
doit  être,  le  plus  possible,  en  rapport  avec  la  pra- 
tique des  affaires.  Le  gouvernement,  aditM.Dem- 
bui^,  compte  beaucoup  sur  les  bons  effets  de  ce 
haut  enseignement  colonial.  Il  est  frappé,  quant  à 
lui,  de  voir  combien  de  temps  les  débutants  aux 
colonies  perdent  en  apprentissage,  et  combien 
d'essais  malheureux  ils  sont  obligés  de  faire,  en 
<^ommen(;ant  ;  les  connaissances  dont  ils  seront 
munis,  désormais,  leur  permettront  de  franchir 

F  lus  rapidement  cette  période  infructueuse  de 
initiation.  Qu'ils  se  gardent  de  croire  pourtant 
que  ces  connaissances  suffiront  entièrement  à 
faire  d'eux  d'habiles  planteurs,  commerçants,  ou 
fonctionnaires.  Ce  résultat  exige  des  qualités  na- 
turelles et  surtout  l'expérience  qu'il  leur  faudra 
Mquérir. 

Le  gouvernement  considère  aussi  comme  une 
fiïcellente  chose  que  toutes  les  catégories  sociales 
soient  représentées  parmi  les  élèves  de  l'Institut; 
ceux-ci  seront  ainsi  amenés  à  perdre  leurs  préven- 
tions, et  à  se  persuader  que  tout  individu,  quel 
•lue  soit  son  rang  social,  peut  être  un  bon  colo- 
l'al.  .Vinsi  se  réalisera  peu  à  peu  le  vo'u  de  l'em- 
pereur, à  savoir  que,  dans  les  colonies,  tous  les 
Allemands  doivent  former  une  seule  et  mt^me 
Société.  Les  divergences  sociales,  déjà  mauvaises 
M  Allemagne,  sont  là  absolument  funestes.  Si 
j  Institut  parvient  à  corriger  ce  mal  aux  colonies, 
les  heureux  effets  obtenus  se  feront  sentir  aussi 
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en  Allemagne,  et  l'on  ne  verra  plus  d'anciens 
coloniaux  devenir  des  déclassés  dans  leur  propre 
patrie  et  être  obligésd'aller  chercher  fortune  ail- 
leurs. De  même  que  dans  tous  ses  discours  pré- 
cédents, M.  Deruburg  a  tenu  à  ne  pas  laisser 
croire  que,  pour  lui,  les  questions  coToniales  se 
réduisaient  à  des  questions  économiques.  S'adres- 
sant,  en  terminant  aux  professeurs  et  aux  élèves, 
il  a  formulé,  de  la  façon  suivante,  la  devise  dont 
ils  doivent  s'inspirer  :  le  succès  d'un  -système 
colonial  ne  se  mesure  pas  seulement  au  degré 
de  puissance  acquise  par  le  peuple  colonisateur, 
ni  même  aux  fortunes  faites  par  les  particuliers, 
mais  surtout  à  l'esprit  dans  lequel  une  nation 
travaille  à  remplir,  à  l'égard  des  indigènes,  la 
mission  éducatrice  et  civilisatrice  dont  elle  est 
chargée. 

Le  D''  Kœbner,  conseiller  de  l'amirauté,  a  été 
nommé  parle  Sénat,  directeur  de  l'Institut.  L'Of- 
fice central  d'informations  adjoint  à  l'Institut, 
aura  à  sa  tête  le  conseiller  de  Stuhlmann.  Le 
nombre  des  élèves  inscrits  jusqu'à  présent  s'élève 
à  36,  dont  17  sont  des  fonctionnaires  envoyés  par 
le  ministère  des  Colonies.  Ces  fonctionnaires  sont 
destinés  au  Togo,  au  Cameroun  et  au  Sud-Ouest. 
Quant  à  ceux  qui  doivent  aller  en  l'Afrique 
Orientale  et  en   Ucéanie,  ils  continueront  à  fré- 

auenter  le  séminaire  oriental  et  l'école  supérieure 
e  commerce  de  Berlin. 

Le  lieulrnaot-colonel  Quade  est  remplacé,  comme  com- 
mandant supérieur  d<-9  troupes  coloninles,  au  ministère  des 
Colonies,  par  le  colonel  von  Glasenapp,  ancien  inspecteur 
de  l'infanterie  de  marine. 


CAMEROUN 

—Deux  professeurs  de  l'Académie  forestière  de  Uumlcn, 
en  Hanovre  se  sont  cmbar(|ués  pour  le  Cameroun,  le 
10  octobre,  cliargés  d'une  mission  organisée  par  le  minis- 
tère des  Colonies,  le  minislëri'  prussien  de  rAerieullure  et 
le  comité  économique  colonial.  Il  s'agit  d'aliord  d'explorer 
les  résioiis  forestières  voisines  des  Deuves  et  de  la  lisne  du 
cltemin  de  fer  en  construction  ou  en  projet.  Au  dire  du 
professeur  Wartburg,  peu  de  pays  posséderaient  à  proxi- 
mité de  la  mer,  de  telles  richesses  forestières  La  forêt 
vierge  s'étend  jusqu'à  300  kilomètres  dans  l'intérieur.  Le 
capitaine  von  Besser,  qui  visila  derniéremenl  les  rives  du 
Hungo,  du  Dibamba.  du  Donga  et  de  la  Sannaga,  i^valtie  k 
75  mètres  cubes,  au  moins,  par  hectare,  la  quantité  de 
bois  précieux,  soit  730.000  métrés  cubes  pour  10.000  liec- 
tares.  Sur  une  valeur  de  141 .88S  mares  de  bois  exportés  de 
colonies  allemandes,  en  1906,  MS.83I  provenaient  du 
Cameroun  ;  mais,  faute  de  moyens  de  transport,  l'exploita- 
tion a  été  jusqu'ici  limitée  à  la  cAte.  C'est  ainsi  ^ue  les 
exportations  de  tioisd'ébèDeontcoiAidérablemcnt  diminué. 
Do  100.7S8  marcs  en  1896.  leur  valeur  est  lomi)ée,  en  1900, 
à  33.581.  Le  chemin  de  fer  seul  permettra  d'exploiter  les 
forêts  de  palmiers  i  huile  du  Nord-Ouest, qui,  au  dire  d'un 
voyageur,  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  économique  plus 
important  que  le  coton,  le  cacao  et  le  caoutchouc.  Déià  la 
Compagnie  Woermann  a  utilisé  les  bois  du  Cameroun  dans 
la  construction  d'un  de  ses  navires.  On  espère  que  le  gou- 
vernement imitera  cet  exemple.  Le  syndicat  des  bols  du 
Cameroun,  à  Berlin,  s'est  mi»  e»  rapport  avec  un  grand 
nombre  d'inilustriels.  Enlin  il  est  question  de  fonder  une 
Société  qui  aura  pour  objet  de  trouver,  principalement  en 
Allemagne,  le  placement  des  bois  de  la  colonie 

—  Le  capitame  von  Stein  étudie,  dans  le  KoloniaUttatt, 
les  conditions  de  navigabilité  des  cours  d'eau  du  Sud-Est. 
en  vue  de  l'établissement  d'une  grande  voie  de  communi- 
cation, de  la   mer  à  la    frontière  orientale.  Le  Pijoug  est 
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navigable,  pour  dos  bannSHeR,  d'abord  sur  3S  kllomilrca 
eu  partant  de  la  ttu-r,  puis  au  delà  de  la  section  des  rapi- 
des longue  de  200  kilomètres,  sur  3!iO  kilomètres,  jusqu'à 
Abongmbang.  Le  deuil  de  sé|>aratioD  entre  le  Njong  et  le 
'Dume  serait  d'une  quarantaine  de  kilomètres  seulement,  et 

Bourrait  être  francni  par  les  porteurs  en  une  iournée^  Le 
ume  est  navigable,  à  partir  de  Ndjlmbelé.le  Kadé;  k  par- 
tir de  la  route  de  Bcri  à  Baturi,  et  jusqu'à  Ndelele.  Bûtre 
ce  point  et  une  soixantaine  de  kitomcires,  en  amont  du 
confluent  avec  la  Sanga,  à  Nola,  le  Kadéi  est  inutilÏBablc 
et  devrait  ôtrc  remplace"  par  noe  vole  fM-rée.  Provisoire- 
ment, les  seuls  articles  d'iïKp or lation,  dans  lar^inn  orien- 
tale, sont  le  caoutchouc  etl'lvoire,  mais  le  ccpttalno  de 
Steîn  pense  qu'elle  pourrait  produire  du  coton,  du  ris, 
des  arachides,  du  sésame,  du  maïs  et  du  tabac,  d'au- 
tant mieux  que  les  habitants  sont  ici  plus  intelligents  que 
sur  les  bords  de  !S'jong,  ayant  subi,  depuis  un  siècle  lin- 
lluence  musulmane. 

—  Les  travaux  du  chemin  de  ter  avancent  lentement.  Au 
début  de  septembre,  le  défrichement  était  achevé  jusqu'au 
kilomètre  lOS,  les  terrassements  étaient  terminés  jusqu'au 
kilomètre  Cl  et  commencés  de  là  jusqu'au  kilomètre -92,  ta 
superstructure  était  prête  jusqu'au  kilomèire  11?'''' 

—  Le  Kotonialblatt  a  publid  une  série  de  décrels  régle- 
mentant le  droit  de  chasse  et  prescrivant   des   mesures  à 

t rendre  pour  combattre  la  maladie  du  sommeil  et  la  Isétsé. 
ne  ordonnance,  entrée  en  vigueur  le  l'^mars,  donne  cours 
aux  monnaies  d'or  et  d'argent  anglaises  et  [rangaises, 
lesquelles  avaient  été  proscrites  par  une  ordonnance  anté- 
rieure du  tô  mars  1906.  Or  la  nouvelle  ordonnance  ne  fait 
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de  comment  il  se  fait  que  ces  deux  décisions 
menl,  sur  une  mcme  question,  se  contredisent,  et  quel  fut 
le  mode  de  paiement  légal  entre  le  1"  avril  IdOti  et  le 
l"-  mars  1908. 


SUD-OUEST  - 

La  petite  colonisation.  —  M.  Deruburga 
constaté,  avons-nous  dit,  l'échec  complet  deçtènr 
tatives  de  petite  colonisation  entrejmfles  par 
M.  Lindequistà  Osona,  Omaruru  et  à  Waterberg. 
Selon  M.  Bongard,  cot  échec  était  inévitable.  Un 
correspondant  de  la  Kolonialzeitung  croHi^»  con- 
traire, que  l'idée  de  M.  Lindequîst  n'était  aucu- 
nement condamnable  en  elle-même.  Cette  idée, 
l'ancien  gouverneur  1  "avait  empruntée  aux  Anglais 
qui,  après  la  guerre  du  Transvaal,  voulurent  avoir 
dans  ce  pays,  un  bloc  national  sûr.  Les  côlons 
étaient,  en  partie,  des  vétérans  de  l'armée  fégu- 
lière,  ou  bien  des  volontaires  canadiens  et  austra- 
liens. En  dépit  des  secours  officiels  et  de  l'assis- 
tance de  la  Loyal  Women  Giiild  les  colonial  des 
anciens  soldais  dépérirent,  tandis  que  les  Austra- 
liens et  les  Canadiens,  uiioique  ayant  eu  à  lutter 
contre  de  grandes  difficultés,  progressèrent  remar- 
quablement. Dan^  le  Sud-Ouest  allemand,  la 
Îuestion  à  résoudre  était  beaucoup  plus  tnal^isée. 
orsque,  raconte  l'auteur  de  l'article,  je.  daman - 
dais  aux  gens  :  <.'  Pourquoi  n'allez-vous  pasvous 
établir  dans  les  colonies  allemandes,  et  sous  votre 
drapeau  national  »,  la  réponse  était  toujours  celle- 
ci  :  M  Là  il  faut  risquer  trop  d'argent.  Ici,  on  peut 
débuter  sans  rien,  mais  dans  le  Sud-Ouest,  au 
contraire,  il  faut  apporter  plusieurs  dizatoM  de 
milliers  de  marcs.  »  Celui  qui  en  possède  30.000 

Eeut  avoir,  en  Allemagne,  une  existence  agréa- 
le,  et  n'a  nulle  envie  d'aller  s'exposer  aux  dan- 
gers, vrais  ou  imaginaires  de  l'Afrique.  Le  gou- 
vernement devait  donc  s'adresser  à  des  colons  peu 


fortunés;  c'est  pour  cela  qu'il  imagina  la  petite 
colonisation.  Les  statistiques  commerciales  du 
Sud-Ouest  accusent  une  disproportion  énorme 
entre  les  importations  et  les  exportations.  On 
estime  qu'en  1909,  les  premières  atteindront  iO 
millions  de  marcs  elles  secondes  2  millions  seule- 
ment. Il  en  résulte  une  pénurie  croissante  d'w- 
gent.  En  1906,  ont  été  importés  de  la  colonie  du 
Cap  pour  360.000  marcs  de  fourrages,  335.000  de 
céréales,  21.'î.000  de  tabac,  158.000  de  pommes 
de  terre,  122.000  de  légumes  et  de  fruits  conser- 
vés, 105.000  de  fruits  et  S3.000  de  maïs.  Or  tout 
cela  aurait  pu  être  produit  par  les  colons.  Il  est 
faux  que  les  débouchés  manquent.  Le  major  Maer- 
cker,  commandaat  le  district  nord,  apprit  à  l'au- 
teur  qu'il  avait  proposé  aux  petits  colons  de  leur 
acheter,  à  des  prix  raisonnables,  toute  leur  pro- 
duction de  légumes.  H  ne  reçut  ni  réponse  ni 
marchandises.  A  Windhuk,  le  gouverneur  établit 
un  marché.  «  Voici  ce  qui  se  passa  :  à  6  h.  1,2, 
on  vit  paraître  un  policier  baillant,  à  7  heures 
arrive  le  chef  de  district,  à  7  h.  1/2  la  femme 
du  précédent,  à  8  heures,  encore  un  policier  pour 
maintenir  l'ordre,  à  8  h.  1/2  une  voiturette  con- 
tenant Quelques  légumes  et  un  singe  empaillé, 
tenant  dans  ses  pattes  une  satire  confre  le  gouver- 
nement. »  En  prenant  pour  base  les  prix  de  vente 
à  Luderit/ort,  en  juilleH907,  une  petite  colonie 
à  Béthanie  rapporta  li.360  marcs,  tandis  que  tes 
dépenses  d'exploitation  montaientà  4.500  marcs. 
C'est  là  un  magnifique  résultat,  surtout  quand 
les  fermes  sont  éprouvées  parles  sauterelles  et 
la  sécheresse.  Seulement  il  faut  varier  les  cultu- 
res et  faire  en  même  temps  de  l'élevage.  La  «in- 
clusion du  correspondant  de  la  Kolonialzeitung 
est  que  ce  sont  les  colons  qui  sont  seuls  respon- 
sables de  l'échec,  lia  ont  manqué  d'intelligence, 
de  savoir  faire  et  de  patience.  Leur  grande  faute 
surtout  a  été  la  présomption,  le  dédain  pour  le 
labeur  cependant  indispensable.  C'est  à  eux  seu 
lement  qu'il  faudrait  s'en  prendre  du  discrédit 
dans  lequel  la  petite  colonisation  est  aujourd'hui 
tombée . 

Un  nouveau  chemin  de  fer.  —  La  Gazelle 
de  Cologne  annonçait  dernièrement  que  la  5oii(A- 
WestAfrica  C  venait  d'obtenir  du  gouvernement 
portugais  la  concession  de  la  construction  d'une 
voie  ferrée  de  Port-Atexandre  jusqu'au  Counenc, 
c'est-ii-dire  jusqu'à  la  frontière  du  Sud-Ouest 
allemand.  En  même  temps,  la  Compagnie  aurait 
engagé  des  pourparlers  avec  l'Administration  co- 
loniale allemande,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
garantie  d'intérêls  pour  une  ligne,  longue  Je 
1.200  kilomètres, traversantla  colonie.  Cette  ligne 
couperait  celle  d'Otavi,  un  peu  à  l'ouest  de  cette 
station,  atteindrait  le  Transvaal,  près  de  Mafe- 
king,  et  aboutirait  à  Johannesbourg.  Un  embran- 
chement la  relierait  au  Katanga,  et  un  autre  per- 
mettrait d'exploiter  les  richesses  minières  du 
bec  de  Caprivi.  La  Gazette  de  Cologne  faisait  va- 
loir les  avantages  de  cette  ligne.  Elle  souhaitait 
qu'en  accordant  la  concession  demandée,  le  goi- 
vernement  allemand  défendit  ses  intérêts  natio- 


dby  Google 


DE  L'AFRIQCR  FRANÇAISB 


naux,  mieux  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  et 
exigeât  qtie  le  matériel  vînt  d'AIIemâgoe  et  que 
les  employés  fussent  allemands.  Cette  question  a 
été  passée  sous  silence,  quand,  au  printemps 
dernier,  fut  ouverte  la  ligne  d'Otavi  à  Grool- 
loDtein,  construite  et  exploitée  par  la  South- 
West  Africa  C.  Tous  les  emplois  supérieurs 
sont  dirigés  par  des  étrangers,  et  tout  le  matériel 
a  été  fourni  par  les  usines  anglaises. 

La  nouvelle  publiée  par  la  Gazette  de  Cologne 
a  vivement  ému  le  monde  colonial.  Aussi  bien  le 
projet  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouveau.  On  se  rap- 
pelle qu'il  y  eut  de  longues  discussions  sur  la 
question  de  savoir  si  la  ligne  d'Otavi  aboutirait 
à  la  baie  Alexandre,  comme  le  désiraient  les  An- 
glais, ou  bien  àSwakopmund.  L'adoption  du  se- 
cond projet  fut  considérée  en  Allemagne  comme 
une  victoire.  Depuis,  l'opinion  des  coloniaux  alle- 
mands n'a  pas  changé.  Ils  auraient  lieu  d'être 
surpris  si,  i.  l'heure  qu'il  est,  l'Administration 
coloniale  favorisait,  d  une  façon  quelconque,  la 
construction  d'une  ligne  d'Otavi  au  Counene, 
prolongée  ensuite  en  territoire  portugais  et  abou- 
tissant à  la  baie  Alexandre.  A  leur  sens,  il  ne 
saurait  en  être  question  que  si  cette  haie  était 
cède  à  l'Allemagne,  ou,  du  moins,  si  la  Compa- 
gnie d'Otavi  prenait  l'engagement  de  continuer, 
malgré  ce  nouveau  débouché,  à  diriger  ses  mine- 
rais sur  Swakopraund.  Hien  ne  l'oblige  à  assurer 
toujours,  sur  sa  ligne,  un  service  public,  et,  dans 
le  cas  où  ce  service  serait  supprimé,  il  u'a  pas  été 
stipulé  que  le  chemin  de  fer  deviendrait,  moyen- 
nant un  prix  raisonnable,  la  propriété  de  l'Etat. 
11  conviendrait  de  réparer,  à  la  première  occa- 
sion, la  négligence  commise  par  le  gouvernement. 
Quant  au  prolongement  de  la  ligne  Port-AIexan- 
dre-Otavi,  à  travers  le  Betchuanaland,  jusqu'à 
Mafeking,  il  en  a  été  aussi  parlé  autrefois.  Ce 
chemin  de  fer  contribuerait  assurément  à  ouvrir 
&  la  colonisation  une  grande  partie  du  Sud-Ouest; 
pourtant,  les  coloniaux  estiment  que  le  gouver- 
nement allemand  ne  doit  pas  se  montrer  favorable 
à  ce  projet,  lequel  nuirait  k  la  grande  voie  trans- 
versale Luderitzbueht-Keetmanshoo  p-Riedfontein- 
Kuruman-Vryburg.  Il  ressort  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement,  au  Parlement  du  Gap,  que 
les  préventions  politiques  contre  ce  chemin  de  fer 
disparaissent  peu  à  peu,  en  présence  des  avan- 
tages économiques  qu'il  offre  pour  le  Transvaal, 
l'Etat  d'Orange  et  la  Rhodésia.  Le  gouvernement 
allemand  devrait  mettre  à  profit  les  bonnes  dis- 
positions des  Afrikanders,  et  ne  jamais  perdre  de 
vue  que  la  Sudbahn  prolongée  constitue  «ne 
grande  ligne  internationale  primant  considérable- 
ment, par  son  importance,  toutes  les  voies  fer- 
rées possibles  dans  le  Sud-Ouest. 

Becetles  brutes  de  1»  SitdLahn  (Luderitzbucht-Keetiuaiis- 
hoop)  en  jnillel  1908  :  49,59B  m,  (42.4:4  pour  les  marchan- 
dises et  le  bétail,  7.124  pour  les  voyageurs). 


AFRIQTTE  ORIENTALE 

—  Des  troubles,  vite  réprimés, ont  éclaté, au  mois  d'août, 
dans  l'extri^me  Sud.  Us  se  sont  limités,  paraît-il,  au  paya 
Makonde,  entre  le  Lukuledi  etialtovouma.  Les  populations 


qui  n'avaient  pris  aucune  pari  à  la  d<.Tnicrc  insurrcclion- 
n'ftvaient  pas  encore  été  désarmées.  Depuis  longtemps,  on 
demande  la  création,  a  Hassassi,  sur  le  Lukuledi,  d'un 
poste  militaire  permanent  qui  surveillerait  non  seulement 
te  plateaa  du  Makonde,  mais  aussi  la  trontii''re  de  la  tto- 
vouDia.  —  Une  autre  ngitalion  s'est  produite  dans  l'Iraku, 
an  Nord  de  Kilimatinde.  L'ordre  fui  rapidement  rétabli  par 
le  capitaine  Charisius,  venu  d'Aruscha.  Quelques  coups  de 
reuontété  tirés,  les  meneurs  ont  ét«  pendus,  un  Akide 
conAmnc  à  mort.  Une  section  d'Askaris,  commandée  par 
le  IteiIlenantTrotbn, occupera  le  pays  quelque  tempa  encore. 
Il  e!it  qiiesllon  d'y  établir  un  poste' militaire  permanent. 

—  Les  élèves  de  l'Kcole  supérieure  de  commerce  de  Co- 
loguf!  ont  fait,  pendant  les  vacances,  un  voyage  d'études 
dans  l'ATrique  orientale.  En  un  mois,  ils  ont  visilé  l'Csam- 
bara,  Tanga,  Daressalam,  Horogoro,  el  onl  gagné  la  région 
des  lacs  par  le  raiiway  de  l'Uganda.  La  caravane  se  com- 
posait do  trente  professeurs  et  étudiants,  sous  la  dirertion 
du  D'  Eckerl. 

—  L'inspecteur  Hans  Basset  vient  de  visiter  le  pays 
entre  Langenburg  et  Morogoro.  Ses  impressions  sont  extrê- 
mement favorables.  La  contrée,  élevée,  est  1res  saine,  pr»- 

Src.aux .  cultnres  européennes  et  à  l'élevage.  La  main- 
'reùvie  M  trouve  facilement  et  à  bas  prix.  On  a  découvert 
du  charbon  et  du  cuivre.  Si  l'existence  ^le  ces  richesses 
minérales  est  confirmée,  ce  sera  un  très  puissant  argu- 
ment en  faveur  du  projet  de  chemin  de  fer  joignant  la  Cen- 
tralLahn  à  l'cxtrémilé  Nord  du  lac  Nyassa,  projet  déjà  étu- 
dié par  un  ingénieur  de  la  Compagnie  Holimann. 

—  La  réunion  générale  des  pTanleurs  de  rL'sambara  a 
vivement  proteste  contre  certaines  dispositions  de  l'ordon- 
nance en  projet  sur  le  travail,  laquelle  a  été  soumise  au 
dernier  moment  seulement  au  Conseil  de  gouvernement. Les 
planteurs  demandent  que  les  arrangemcnls  enlre  les  com- 
missaires de  districts  et  les  ouvriers  aient  lieu  en  présence 
de  l'employeur,  et  que  ces  commissaires  soient  laissés  le 
plus  longtemps  possible  dans  leurs  districts.  Ds  sont  oppo- 
sés au  dessein  au  gouvernement  de  modilier  le  système 
actuel,  d'après  lequel  les  ouvriers  venus  de  l'intérieur  sont 
engagés  pour  six  mois;  aucun  ouvrier,  suivant  eux,  ne  doit 

Souvoir  quitter  son  service  avant  l'expiration  de  la  durée 
u  contrat.  Enfin,  il  leur  paraît  absolument  nécessaire  que 
le  patron  cnuserve  le  droit  de  jpunlr,  sauf  s'il  en  abusc- 

—  SurJa.^eclioB  du  chemin  de  fer  de  Morogoro  à  Kilossa, 
il  y  avait,  au  commencement  d'octobre,  6.000  travailleurs 
occupés.  l>a  lète  de  voie  était  à  i^  kilomètres  au  delà  de 
Horogoro.  Le  dernier  paquebot  a  amené  un  certain  nombre 
d'ingeuimtrs  de  la  Compagnie  Holimann,  qui  vont^lablir 
le  trMé  jusqu'à  Tabora,  el  une  automobile  qui  doit  servir 
aux  inspecteurs  de  la  ligne.  Le  prochain  paquebot  devait 
apporter  3.S00  tonnes  de  matériel.  On  compte  atteindre  Ki- 
lossa  &  la  fin  de  février  1909  et  Tabora  dans  quatre  ou  cinq 
années.  A  Uorogoro  et  dans  les  environs,  la  vie  économique 
prend,  un  grand  essor. 

—  Le  1"  octobre  est  entrée  en  vigueur  une  convention 
entre  l'Allemagne  eU'Angletcrre,  relativement  aux  mesu- 
re* à  prendre  contre  la  maladie  du  sommeil.  Un  crédit  de 
130.000  marcs  a  été  inscrit  à  cet  effet  dans  le  budget  de 
cette  «nuée  ;  il  sera  porté,  l'an  prochain,  à  240.000  marcs. 

CAMILLE  M.VRTIN. 
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Au  momeDI  où  se  dénouait  à  Berlin  le  conflit  franco-germain 
né  sur  les  cites  du  Maroc,  un  livre  paraiaaail  â  l'aris,  oii  les  évé- 
nemants  politiques  internalionaui  sont  présenlés  avec  le  lalent 
qu'apporte  M.  André  Tsrdieu  à  lout  ee  qu'il  pulilie. 

C'Mt  «>  ouvrage  Bjntliélique  où  sont  exposées  el  dieculées  les 
phue«  diverses  du  drame  européen  auquel  nous  assisloos  depuis 
la  guerre  de  1810.  C'esl  encore  l'histoire  de  la  diplomatie  avec  set 
resBOBTces  el  ses  faiblesses.  C'est,  enfin,  une  vue  d'ensemble  de  la 
politique  avec  ses  zigiags,  ses  ondoiements,  ses  oublis,  ses  légère- 
lés  et  aussi  ses  excès,  ses  repenlirs  el  ses  passages  brustgue»  d'une 
idM  i,  une  idée  meilleure  ou  pire. 
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Tout  et  que  Tauteur  s  écrit  sur  l'alliance  franco-russe  est  irré- 
prochable Nous  aurioDS  aimé,  cependanl,  qu'il  s'élendlt  davantage 
sur  la  r61e  joué  par  Gamljolta  dans  le  rapprochement  de  l'Empire 
des  Tsars  et  de  la  Iti'publique  rrangaise.  L'ancien  orgaoisateur  de 
la  défense  nationale  fut  le  véritable  artisan  de  l'alliance,  il  ne 
faisait  pas  seulement  que  d'en  parler,  il  menait  loul  en  œuvre 
pour  qu'elle  devint  une  réaliié. 

Bien  avant  la  conclusion  de  l'alliance  austro- allemande,  et  alor» 
que  lo  général  Le  FIA  était  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  il 
s'était  créé  des  relations  en  Russie  et  rien  de  ce  qui  s'y  passait  ne 
lui  était  Inconnu.  Ln  sympathie  très  vive  qu'il  éprouvait  pour  lo 
général  Skobek'ff,  sympathie  que  celui-ci  lui  rendait  ampiemenl, 
avait  aidé  très  largement  au  but  qu'il  poursuivait  et  noua  pouvons 
assurer  que  même  sous  Alexandre  II.  et  malgré  l'élément  alle- 
maud  qui  régnait  alors  mr  lod  Lords  de  la  Neva,  le  rénultat  ac- 
quis au  mois  de  juin  ii'Ji  pouvait  déjà  être  considéré  comme 
étant  du  domaine  des  chose»  possibles. 

C'est  ainsi  que  tout  en  travaillant  à  un  rapprochement  de  nolro 
pays  avec  l'Angleterre.   Gambelta  ne  négligeait  aucune  c 
pour  obtenir  l'appui  de  la  Russie.  En  vrai  politique  qu'il 


ivré  dan 


blement  à  I 

aujourd'hui  dans  le  monde. 

M.  Tardieu  étudie  l'entente  anglaise  et,  plu»  tard,  lei  (>nlentË9 
méditerranéennes  avec  le  même  scrupule  et  nous  ajouterons  le 
mime  bonheur  qu'il  a  rais,  &  placer  sous  nos  yeuit  tout  ce  qu'il 
importo  que  nous  connaisaions  des  incidents  qui   ont   précédé  et 


1   occupons 


Cette  analyse  lui  permet  de  faire  un  paralUh'  entre  la  Triple 
Allianco  et  les  puissances  qui  se  sont  refusées  à  accepter  l'hégé- 
monie germanique.  Ce  parallèle  n'a  rien  d'outré,  il  est  mesuré 
comme  tout  lu  livre,  à  travers  lequel  un  sentiment  très  élevé  de 
patriotisme  se  dégage.  Il  s'impose  à  l'atlenlion  et  tous  les  faits 
dont  il  s'empare  viennent  conlirmer  ce  que  les  événements  surve- 
nus k  l'occasion  des  allaires  du  Uaroc  ont  publié  à  sons  de  trompe. 
Oui,  vraimont,  on  demeure  convaincu  après  avoir  parcouru  ces 
pages  dont  OD  ne  peut  trop  admirer  l'ordonnance  ment,  que  la  poli- 
lique  de  Ucflin  n'a  jamtùs  cherché  A  établir  l'équilibre  des  puis- 
sances, mais  qu'elle  a  fait,  par  contre,  tous  set  efforts,  pour  les 
dominer. 

Le  chapitre  que  M.  Tardisu  consacre  aux  alTairos  marocaine! 
est  souvent  dur  pour  notre  amour-propre.  Il  contient  parfois  des 
phrases  cinglantes,  mais  il  faut  convenir  que  tout  y  est  exact.  Il 
rappelle,  ce  chapitre,  i  plus  de  vingt  ans  d'intervalle,  le  spectacle 
lamentable  que  la  Chambre  française  donna  a  l'Univers,  au  moment 
do  l'alTaire  de  Langson.  A  travers  ces  lignes  qui  devaitnl  être 
tracées,  court  une  psychologie  trop  réelle,  hélas  I  de  nos  hommes 
d'Etat  et  de  notre  Parlen>enl. 

Il  a  fallu,  vraiment,  que  l'objectif  allemand  fttl  de  bien  pauvre 
qualité  pour  aboutir  à  un  résultai  aussi  piètre  que  celui  auquel  il 
a  atleïni.  D'autre  pnri,  il  ne  laudrait  pas  que  noue  nous  fassion^' 
illusion,  si  nous  sommes  remis  en  selle,  il  faut  reconnaître  que 
c'est  après  avoir  donné  le  spectacle  lamentable  d'alouettes  se  lais- 
sant prendre  au  miroir  que  nous  tendait  le  trop  remuant  empe- 
reur d'Allemagne. 

Enfin,  en  dépit  de  coui  qui  nous  gouvernent  et,  bien  mieux, 
d'accord  cette  fois,  avec  eux,  nous  avons  gagné  la  premièri>  man- 
che dans  cette  affaire  marocaine.  Nous  voilï,  scmblo-t-il,  sortis 
du  cercle  de  fer  que  le  traité  do  Fraucfort  a  tracé  autour  de  noux. 
L'équilibre  européen,  si  nous  sommes  adroits.  A  chunre  de  se  réta- 
blir en  notre  faveur  et  Guillaume  II,  tout  comme  Barbenusse  et 
Charles-Quint,  ne  sera  pas.  non  plus,  l'arbitre  de  l'Europe. 

IL,««  Torcea  produotlve»  île  In  Prani^t'.  Coiifé- 
rcnccH  organisées  à  la  Société  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  poliliqiies.  —  Félix  Alcan,  édi- 
teur, 1909. 

L'Ecole  libre  des  sciences  politiques  se  continue  dans  une  a<tso- 
clation  de  ses  anciens  élèves,  et  ceux-ci  se  font  un  honneur  d'or- 
ganiser des  conférences  dont  un  des  résultats  eetde  donner  encore 
plus  de  relief  i  l'institution  célèbre  de  la  rue  Saini-Guillaume. 
Elle  en  atteint  encore  un  autre,  celui  de  propager  des  idées  qu'il 
est  utilo  de  Taire  connaître,  parce  qu'elles  donnent,  en  quelque 
sorte,  le  chemin  le  plus  court  pour  parvenir  à  un  progivs. 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  cinq  conférences  ont  été  faites. 
Elles  viennent  d'être  publiées.  Elles  avaient  été  présidées  par 
MM.  Baudio,  Leroy -Beau  lieu,  Millerand,  Roume  et  Thierry. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  les  sujets  de  quatre  d'entre  elles, 
pour  nous,  arrêter  i,  la  cioifuième,  qui  intéresse  plus  parlicnlièrc- 
ment  les  lecteurs   du  Bulletin.  Ce   sont:  la  production  de  l'agri- 


culture et  les  problèmes  sociaux 

son  inDuence  sur   le   sort   des  classes  oui 

chande  et  les  forces  productives  de  la   Pi 
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les  agents  de  son  développamenl: 
les  forces  nouvelles  en  formation  dans  l'Afrique  du  Nord,  ftr 
M,  de  PejerimholT,  maître  des  requêtes  honoraire  au  CooâeS 
d'Etat  C'est  de  cette  dernière  que  nous  dirons  quelques  mots. 

L'auteur  a  esquisse  tout  le  passé  de  nos  possessions  du  Nerd 
en  Afrique.  Il  en  a  montré  la  marche.  Il  a  montté  éiialemeDt  le 
nécessités  auxquelles  cet  avancement  perpétuel  nous  oblige. 

Comme  il  est  triste  et  comme  il  sugaère  des  jugements  dèfaio- 
rables  aux  hommes  politiques,  le  tableau  que  nous  fait  U.  de 
PeyerimbolT  de  la  comjuète  de  l'Algérie  '■  Déjà,  ï  cette  époque,  ha 
mêmes  passions  basses,  les  mêmes  légendes  déshonorantes  kak 
leur  appariiion,  comme  au  moment  des  affaires  tuQÎsieonM  et 
indo-cb incises.  Et  cependant,  malgré  le  découragement  de*  un. 
la  mauvaise  volontf'  des  autres,  des  fautes  et  des  deraïllances, 
l'œuvre  commencée  le  jour  où  Chartes  X  a  envoyé  une  divnba 
navale  devant  Alger,  pour  obtenir  réparation  de  Hussein,  le  dernier 
dey,  cette  œuvre  a  toujours  été  en  s'accentuani.  Toujours  leas 
avons  avancé,  d'abord  tans  beaucoup  de  méthode,  trop  eouveit 
ihodes.  Mai: 


nus  ont  conduits  k  l'eipas- 

r  et  à  lutter  toujours.  Lii 
it  guère  changé  depuis  iSïl, 
des  populations  réfraptairtt 
omprennenl.  H.  de  Pejcn- 

le  ces  populations  de  racei 
i  cherche  naturellement  tes 
Duvemeni  hostile  parmi  ell» 


tastrophes,  ont  été  les  plus  forts   et  n 
slon  que  nous  constatons  aujourd'hui. 

Nous  n'en  avons  pas  moins  k  lutt( 
problèmes  qu'il  nous  faut  résoudre  n'oi 
En  face  de  nous,  nous  avons  toujours 
à  l'assimilation  telle  que  certains  la  c 
mhoH'  explique  fort  bien  l'étal  d'Ame  < 
diverses  dont  la  religion  est  lo  lien.  ] 
motifs  qui  pourraient  provoquer  un  m 

et  il  est  amené  à  te  demander  si  un  état  de  civitisation  pJu; 
avance  changerait  tes  sentiments  qu'on  peut  discerner  et  qui  nt 
nous  sont  pas  toujours  favorables.  !âa  réponse  est  plutôt  pessi- 
miste. Il  s'inquiète  également  de  ce  très  grand  nombre  d'Ëepaignols 
qui  ne  lont,  A  les  resardér  d'un  peu  prés,  que  des  Arabes  qui  ont 
changé  de  nom  en  traversant  le  détroit.  Il  considère  leur  présence 
et  leur  nombre  comme  un  danger. 

A  ce  tableau,qui  comporte  des  vérités  essentielles,  se  mêle,  par 
ci  par  lA,  des  points  qui  paraissent  plus  discutables,  sans  eolamcT 
pour  cela  le  sujet  principal  poursuivi  par  le  conférencier. 

Ce  qu  il  a  voulu,  c'est  nous  montrer  que  nous  étions  entraînés 
dons  une  marche  en  avant  dont  les  conséquences,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  <[ue  faire  honneur  A  notre  race. 

Dans  un  discours  prononcé  par  M.  Roume  A  la  suite  de  cellr 
conférence,  celui-ci  a  ienu  A  élargir  le  débat.  Il  a  montré,  en 
véritable  con tinu* leur  de  Faidlierbe,  qu'un  immense  empire  afiicais 
s'organisait,  i|ue  le  Sahara  n'était  plus  un  olistscle  el  que  petit  1 
petit  les  territoires  méditerranéen  s  te  rapprochent  de  ceux  qu'on  s 
créés  et  mis  en  valeur,  tant  dans  l'Afrique  occidentale  que  dant 
l'Afrique  centrale.  Pour  atteindre  à  ce  résultat  el  pour  quecèhii- 
ci  porte  des  fruits,  M,  Roume  pense  qu'il  est  utile  que  l'islsniitms 
évolue  dans  le  sens  du  progrès,  en  se  dépouillant  do  son  fanstisiae. 
Mais  avant  d'atteindre  à  un  pareil  avenir,  avenir  bien  loInliiB,  il 
croit  utile  d'unitier  les  pouvoirs.  11  ne  faut  plus  que  l'AI^rïe. 
l'Afrique  Occidentale,  le  t^'ungo,  soient  sous  la  dépendance  de 
trois  ministères.  Il  est  nécessaire,  urgent,  que  ces  vastes  territoire» 
soient  placés  sous  une  direction  unique,  impt^mant,  par  cela  mcoe, 
inu  etfavorable  A  la  prospérité  de  ce*  colonies, 
travaille  et  travaille  bien,  mais  sans  corrélation  svec  le 

.  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occi  dents  le.  dont 
Il  si  remarquée,  dont  le  passage  a  laissé  des  Iriïcs  si 
et  qui,  mieux  que  quiconque,  peut  expliquer  les  maux 
dont  nous  soullroni',  la  nature  des  obstacles  que  noua  rencoDlnos, 
a  exprimé  un  sentiment,  niais  il  n'a  fait,  en  réalité,  que  dire  anc 
une  plus  grande  autorité  loul  ce  que  rëpèienl  tes  gens,  et  ils  uni 
nombreux,  qui  ont  étudié  nos  colonies  africaines. 

Bibliographie  gâoRr«phlque  nnnueli»,  année 
1607,  publiée  sotis  la  direction  de  Lotus  Bavexuit; 
numéro  du  iS  septembre  1908  des  Amudet  de  Gèogrep^. 
1   vol.    in-S»    de    330   pages.  Prix  :  S  francs.  Anuud 
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Séance  du  !)  décembie  1908, 
Membres  présents  :  MM.  le  prince  (I'Ahemieru, 
le  général  Aiiciii.vard,  G.  Bingkh,  F.  Bohn,  I*ali. 
Bourde,  P.aui.  Desciiankl,  Vavi,  Doumkr,  le  baron 
Hlxot,  P.ui.  Lauhk,  Henry  pKAKint:,  1).  I'éruise,  ue 
Pkverimhokf,  E.  SAi.EssEs.Cri,  Schkfkr,  E.  Senabt, 
Spho.\cb,  le  général  VARitiAn.T,  E.-M,  de  Vudiii^:. 
M.  le  Président  adresse  iiM.  Eug.  Etienne,  vice- 

Ê résident  de  lu  Chambre,  les  félicitations  du 
omité  de  l'Afrique  Française,  à  l'occasion  de  son 
rétablissement. 

Le  Comité  admet  au  nombre  de  ses  membres 
M.  Augustin  Bernard,  professeur  de  géographie  de 
l'Afrique  du  Nord  à  la  Faculté  des  lettres. 

M.  Félix  Dubois  fait  au  Comité  le  récit  de  1«, 
mission  qui  l'a  conduit  en  1907-1908  de  l'Algciie 
au  Soudan  Français  parle  Sahara. 

11  remercie  le  Comité  de  l'Afrique  Française  de 
l'appui  qui  lui  a  été  prêté  et  il  associe  à  ses  remer- 
ciements le  ministère  des  Colonies,  le  ministère 
de  l'Instruction  publique,  le  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  la  Société  de  Géographie  de  Pa- 
ris et  k  Société  de  Géographie  commerciale.  U 
remercie  également  M.  Koume,  ancien  gouver- 
neur général,  et  M.  Ponty,  gouverneur  général  de 
l'AfriqoeOccidentale  Française, du  concours  qu'ils 
ont  donné  à  sa  mission  dès  son  arrivée  au  Soudan. 

M.  Dubois  fait  le  récit  de  sa  mission.  11  expose 
d'abord  la  situation  des  Oasis  Sahariennes  et  du 
"  pays  des  dattes».  Puis  il  montre  comment  la 
paix  règne  au  Sahara  du  fait  de  la  politique 
suivie  par  M.  Jonnart  et  appliquée  par  le  colonel 
Lapernne. 

Il  communique  enlin  les  résultjtà  scientifiques 
de  son  voyage. 
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LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS  A  NOS  ADHÉRENTS 


U.  Merlin,  gouverneur  général  du  Congo. 

Honoré  Koux,  consul  de  France 

Lieutenant  l^ncrenon 

Henri  Maspéro,  à  Hanoï 

Commandant  Pein,  à  Alger 

De  Ceulener,  à  Alexandrie 

Lieutenant  Paul  Braive.  à  Ziuder 

Capitaine  Lapasque,  à  Remiremont 

"  Capitaine  Wehrlé,  à  Soissons 

Capitaine  Couqunt,  r  Noyon 

Busson,  professeur  à  Paris 

Cercle  Français  de  Port-Saïd 

Tabary,  professeur  à  Bordeaux 

Commandant  P.  Pouget,  à  Constantine. . 

■  Marchai  des  logis  Verlot,  à  Adrar 

Paul  Leseur,  à  Paris 

Abbé  Pisani,  à  Paris 

•  C  Schulz,à  Lyon 

Capitaine  Chesneau,  à  Aln-Sefia 

Commandant  Ch.  Muller,  k  Sontay 

Vilarem,  à  Tanger 

Bibliothèque  de   l'Ecole  militaire    d'ar- 
tillerie  

D'  David',  médeein-maior 

F.  Adam  de  Villiers.  a  Sainte-Rose 

Capitaine  Perrin,  à  Berguent 

Auguste  Souleyrc,  à  Bone 

D'  Comte,  à  Thala ' 

Barris  de  Penher,  à  Paris 

Girard,  k  Paria... .  , 

A.  Joulaire,  à  Pari* 

De  Ramel,  à  Paris 

Prillieux,  à  Paris 

Salles,  û  Paris 

Société  de  la  Côte  de  Guinée 

G.  Barrau,  à  Marseille 

Chambert,  à  Tours 

Capitaine  Giroux,  ù  St-Nicolas-du-Port. . 

Le  Mire,  à  Yenne 

Capit.  Merlin,  à  Arcachon  (4' trimesire). . 

Paul  Roux,  àValence 

Cercle  des  officiers  de  I 
Robert  Arnaud,  à  Algei 

F.  Melin,  à  Constantine 

J.  Testas,  à  Châteaudun-du-Rhuinel. 
Souscriptions  diverses 

Total 


20 
10 


NOTRE  TABLE  DES  MATIÈRES 

Nos  lecteurs  recevront  avec  ce  numéro  la 
TABLE  DES  MATIÈRES  du  Bulletin  du 
Comité  de  l'Afrique  Fran<;aisc  pour  1908. 

Ce  fascicule  sur  papier  rouge  doit  être  placé, 
à  la  reliure,  entre  les  douze  numéros  et  les  douze 
suppléments  groupés  à  la  fin  du  volume. 

Nous  conseillons  aux  lecteurs  qui  font  re- 
lier le  BulleLîn  de  recommander  à  leur  relieur 
'le  placer  la  carte  de  l'Aïr,du  lieutenant  Jean, 
'distribuée  daos  te  fascicule  de  novembre  1908, 
if.nis  les  pages  de  texte  de  ce  fascicule  oit  a  paru 
i' .  l'idedu  lieutenant  Jean,  c  est-à-dire  dans  les 
l'n-es  382  à  385: 


Le  Comité  de  l'Afrique  française  va  entrer 
dans  sadix-neuvièmeannée  d'existence  et, comme 
chaque  année,  il  lui  est  agréable  d'adresser  à  ses 
adhérents  l'expression  de  sa  reconnaissance. 

La  mission  qu'il  s'est  tracée  et  qu'il  a  pu 
remplir  grâce  à  eux  depuis  dix-huit  aas  déjà  est 
loin  d'être  terminée.  Elle  évolue  et  se  compH- 
que.  Mais  elle  demeure  pressante. 

L'activité  coloniale  de  la  France,  loin  de  se 
ralentir,  est  devenue  plus  ardente,  plus  nécei- 
'  saire  aussi.  Les  causes  d'ordre  économique  et 
social  qui  ont  provoqué  le  grand  mouvemeni 
d'expansion  d'il  y  a  vingt  ans  sont  plus  impé- 
rieuses encore  aujourd'hui.  Mais  l'an  de  la  colo- 
nisation est  plus  délicat.  Il  exige  des  précisions 
plus  grandes,  des  études  plus  scientilîques,un  in- 
térêt plus  soutenu.  Le  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise, tout  en  continuant  son  oeuvre  d'autrefois 
qui  était  avant  tout  rinvcsiigation  de  l'Afrique, 
s'est  plié  aux  nécessités  nouvelles  et  il  est  de- 
meuré un  centre  vivant  d'activité  coloniale. 
■  Les  lecteurs  de  son  Bulletin  l'ont  bien  vu  par 
les  campagnes  qui  ont  été  menées  ici,  Laplupan 
ont  heureusement  abouti.  L'Afrique  occideniak 
française  en  est  arrivé'e  à  la  période  d'appro- 
priation que  le  concours  financier  dé  la  métro- 
pole lui  a  si  largement  ouverie.  Le  Congo  fran- 
çais dont  la  formation  a  été  si  minuiieusenwnt 
suivie  ici  va  entrer  à  son  tour  dans  une  ère  de 
mise  en  valeur.  Dans  l'Est  de  l'Afrique  les  inté- 
rêts nationaux  engagés  dans  l'âpre  campagne 
menée  autour  de  l'affaire  du  chemin  de  fer 
d'Ethiopie  sont  désormais  sauvegardés.  Et  quant 
au  Maroc,  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  l'avenir 
de  la  politique  française  n'ait  été  mieux  assuré. 
Sur  tous  ces  terrains,  l'effort  du  Comité,  s'il 
n'a  pas  été  toujours  couronné  du  succts  complet, 
a  été  du  moins  fort  efficace  et  a"  répondu  à  sa  for- 
mule :  la  défense  de  nos  intérêts,  de  tous  r.oï 
inie'rêts,  en  Afrique. 

C'est  là  qu'il  faut  trouver  sans  doute  la  rai'on 
du  succès  de  notre  Bulletin  auquel  ne  cessent  de 
venir  tant  de  témoignages  d'approbation.  En 
parcourant  chaque  année  la  collection  de  nos 
fascicules,  nos  lecteurs  ne  manqueront  pas  d.- 
constater  la  richesse  de  la  documentation,  U 
variété  des  études  et  plus  particulièrement  la  va- 
leur et  l'originalité  de  nos  cartes  :  qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  pour  cette  année  celles  qui  ont 
paru  ici  sur  le  Sud-Oranais,  sur  le  Libéria,  sur 
le  Gabon  et  sur  la  Mauritanie. 

Nous  nous  efforcerons  de  continuer  ces  tradi- 
tions vieilles  aujourd'hui  de  dix-huît  ans!  Nous 
y  parviendrons  certainement  puisque  nous 
croyons  pouvoir  compter,  demain  comme  hier, 
sur  le  concours  de  nos  dévoués  coUaboraieurs 
et  sur  la  fidélité  de  nos  adhérents  dont  l'appui 
con-stant  assure  l'existence  et  l'indépendance  du 
Comitd  de  l'Afrique  française. 

LE  COMITÉ. 
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Gheinin  de  fer  d'Ethiopie 


LA  SOLUTION   FRAXÇ&ISB 

Le  Journal  officiel  a  publié  le  9  décembre  le 
décret  suivant  : 

Paris,  le  8  décciubre  1908, 
UoDsieur  le  Président, 

La  situation  financîcrc  de  la  Compagnie  Impériale  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  a  été  sans  cesse  en  s'aggravant, 
aucoursde  ces  deHiicrcs  années.  Bien  q ne  la  convention 
du  6  février  1902,  approuvée  par  la  loi  du  6  avril  1902.  ait 
■Moue  à  cette  compagnie  une  Bubvcntion  annuelle  de 
SOO.OOO  francs,  à  l'eHet  de  la  dégager  de  ses  embarras  pécu- 
niairesetde  lui  permetlre  d'achever  la  ligne  jusqu'à  Addis- 
llarrar,  la  Ompaguic  a  dû,  depuis  lors,  recourir  à  des 
eihprlints  répètes,  en  vue  de  faire  face  à  ses  obligations 
Knancières. 

Saisi  par  la  Compagnie  de  demandes  d'autorisation  en 
vue  de  nouveaux  emprunts,  mon  prédécesseur,  M.  Georges 
Leygiics,  ÎDlerdil  à  la  Compagnie,  par  lettres  en  date  des 
S3  août  cl  5  septembre  1900,  d'accroître  le  chiffre   de   son 

S  assit.  La  Compagnie  crut  devoir  passer  outre  à  celte  inler- 
iction  et  contracta  do  nouveaux  emprunts  sans  avoir  reçu 
l'approbation  du  ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
mïuislre  des  Finances,  contrevenant  ainsi  aux  dispositions 
du  paragraphe  3  de  l'article  5  de  lacoBvcntion  de  1902. 

En  outre,  la  Compagnie  donna  en  gage  à  son  prêteur, 
pour  garantir  le  remboursement  des  emprunts,  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  à  Dirré-Daoua,  ainsi 
que  la  ligne  elle-même,  sur  une  longueur  de  (iO  kilomètres 
panant  dé  celte  gare  sur  Djibouti.  Or,  cet  engagement 
coDs>tilue  une  violation  de  l'article  5,  paragraphe  S,  ilc  la 
coaveatioa  de  1902. 

Dan>  ces  conditions,  nous  avons  estime  que  la  Compa- 
gnie avait  encouru  la  déchéance,  par  application  de  l'arti- 
ele  16,  paragraphe  2,  delà  convention. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  nous  vous 
serions  rwonnaissants  de  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-joinl. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  monsieur  lePrûsidcnl.  l'hom- 
mage de  HOIr«  profond  respect. 

Le  miniftTe  des  Colonies, 
Miltiès-Lacroix. 


Le  Président  de  laBépublIquo  française, 

Sar  le  rapport  des  ministres  des  Affaires  étrangères  et 
des  Colonies  : 

Vu  la  convention  conclue, le  6  février  1902,  entre  le  pro- 
tectorat de  la  côte  française  des  Somalis  et  la  Compagnie 
imuérialc  des  chemins  de  for  éthiopiens,  notamment  T'ar- 
ticte  5,  paragraphes  3  et  8.  et  rarticlc  16  ;  ensemble  la  loi 
du  6  avril  I90â  ayant  pour  objet  d'approuver  ladite  con- 
vention ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  Colonies  au  vice-président 
du  Conseil  d'administration  de  la  t^mpagnic  impériale  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  en  date  des  â:i  août  1906,  5  sep- 
tembre 1006  et  14  février  1907  ; 

Vu  la  lettre  des  minisires  des  AITaircs  étrani;ércset  des 
Colonies  au  vice-président  du  Conseil  d'admli^st ration  de 
la  Ompagnie  Impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  en 
date  du  £7  mars  1907; 

Vu  la  Icltre  des  ministres  des  Altaires  étrangères  el 
des  Colonies  à  U.  Vacher,  liquidateur  de  la  Compagnie 
impériale  des  Chemins  de  fer  éthiopiens  en  date  du 
2*  décembre  1907  ; 

Vu  la  lettre  des  ministres  des  Affaires  étrangères  cl  des 
Colonies  au  président  du  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  îles  chemins  de  fer  éthiopiens  en  date  du 
2janvier<008; 

Considérant  que  la  Compagnie  impériale  des  chemins  de 
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fer  éthiopiens  a  contrevenu  aux  dispositions  des  paragra- 
phes 3  et  8  de  l'Hrticle  S  de  la  convention  conclue,  le 
6  février  1902,  entre  le  protccloral  de  la  côte  française  des 
Somalis  et  la  Compagnie  impériale  des  chemins' de  ter 
éthiopiens  ; 

Décrète  : 

Article  Frehier.  —  La  Compagnie  impériale  des  chemins 
de  fer  éthiopiens,  en  liquidation,  est  déchue  do  la  conccs-  ,. 
sion  quia  (ait  l'objet  de  laconveotion  susvisée  du  6  février 
1902. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  AITaircs  étrangères  et  des 
Colonies  sonl  ci'argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  aux  Journaux;  . 
officiels  de  la  métropole  et  de  la  côte  française  des  Somalis, 
et  inséré  an  BulUiin  des  lots  et  au  Bulletin  olficiel  du  minis,- 
tére  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  B  décembre  1908.  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  ta  République  : 
Le  ministre  des  Colonies, 
Milufs-Lacroix. 


La  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer 
éthiopiens  est  ainsi  déciiue  de  ?a  concession. 
Par  une  convention  en  date  du  14  décembre, 

3ui  vientd'étre  soumise  au  Parlement,  le  ministre 
es  Colonies,  le  ministre  des  Finances  et  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ont  transféré  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  franco-éthiopien  de 
Djibouti  &  AddiS'Abeba  la  concession  de  1  exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  la  frontière 
éthiopienne  et  lui  ont  donné  l'agrément  du  gou- 
vernement français  pour  recevoir  du  négus  la 
concession  de  la  ligne  de  la  frontière  éthiopienne 
fi  Addis-Abcba. 


Nous  avions  cessé  depuis  quelques  mois  d'en- 
tretenir les  lecteurs  du  Bulletin  du  Comité  de 
l'Afrique  française  des  péripéties  de  cette  affaire 
du  chemin  de  fer  d'Ethiopie  dont  ils  ont  bien 
voulu  suivre  ici,  avec  un  intérêt  jamais  lassé, 
l'extraordinaire  histoire.  C'est  que  nous  estimions 
que  le  rôle  du  Comité  de  l'Afrique  française  s'ar- 
rêtait au  moment  oîi  le  gouvernement  français,- 
cédant  à  la  double  pression  de  l'opinion  et  des 
faits,  prenait  enfin  en  mains  les  intérêts  natio- 
naux, dont  nous  devons  rappeler  tout  de  suite 
que  M.  le  ministre  des  Colonies  avait,  depuis 
longtemps,  assumé  la  défense  pour  sa  part  avec 
non  moins  de  résolution  que  nous.  L'nffaire  entrait 
dans  la  phase  linanciére  qui  ne  nous  concernait 
pas,  du  moment  que  le  gouvernement  prenait  les 
sûretés  nécessaires. 

Aujourd'hui,  eette  phase  financière  est  à  la 
veille  d'être  terminée,  mais  non  sans  que  de  nou- 
veaux efforts  aient  été  entrepris  pour  tout  remettre 
en  cause  étaient  obligé  ceux  qui  ont  défendu  ici 
lintérOt  national  et  l'intérêt  des  contribuables 
français  à  se  préparer  à  rouvrir  les  dossiers  non 
encore  épuisés  et  dont  tant  de  pages  suggestives 
avaient  été  déjà  étalées  ici  même.  Et,  à  l'heure 
où  le  Parlement  est  appelé  à  dire  le  dernier  mot, 
il  nous  appartient  de  retracer  —  comme  toujours, 
par  des  chilTrcs  et  des  faits  —  les  événements 
définitifs  qui  ont  abouti  à  la  mesure  prise,  le 
8  décembre,  par  les  ministres  des  Colonies  et  des 
Affaires  étrangères. 
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Dès  que  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  eut  été 
prononcée  le  3  juin  1907,  te  gouvernement  fran- 
çais, bien  renseigné  sur  l'intérêt  que  l'empereur 
Mcnélik  attache  à  la  reprise  et  à  l'achèvement  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  avait  favorisé  la  cons- 
titution à  Paris  d'une  Société  d'études,  nettement 
française,  capable  de  reprendre  el  de  sauver  le 
chemin  de  fer  franco-éthiopien,  et  d'autre  part, 
M.  Klobukowski,  envoyé  en  missin  ex^traord inaire 
en  Ethiopie,  était  chargé  de  négocier  avec  le 
négus  le  transfert  de  la  concession  si  malheu- 
reusement compromise  par  la  gestion  financière 
de  l'ancienne  (Compagnie.  Dés  ce  moment,  il 
était  entendu  que  ce  transfert  aurait  pour  condi- 
tion essentielle  l'attribution  par  la  Société  nou- 
velle à  l'ancienne  d'avantages  suflisanis  pour 
dédommager  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
les  créanciers  dont  les  intérêts  avaient  été  confiés 
à  M.  Vacher,  liquidateur  judiciaire. 

Ce  double  programme  fut  accompli. 

Au  cours  de  la  fructueuse  mission  qu'il  a  rem- 
plie en  Ethiopie  et  dont  le  rapport  de  M.  Paul 
Deschanel,  au  nom  de  la  commission  dti  budget 
(voir  Bulletin,  octobre,  p.  347),  a  analysé  les  ré- 
sultats, M.  Klobukowski  put  résoudre,  d'accord 
avec  le  négus,  la  question  du  chemin  de  fer.  Mé- 
nélik  demandait  avec  énergie,  d'une  pari,  l'achè- 
vement de  la  ligne  et,  d'autre  part,  le  rembour- 
sement d'une  créance  de  2.300.000  francs  qu'il 
avait  II  contre  l'ancienne  Société  »  (î),  dit  le  rap- 
port de  M.  Paul  Deschanel.  Le  30  janvier  1908,  il 
signait,  à  Addis-Abeba,  avec  le  D""  Vitalien,  re- 
présentant de  la  nouvelle  Société, uneconventîon 
Iransférant  à  celle-ci  la  concession  accordée  en 
1894  à  M,  11g  et  cédée  par  celui-ci  h  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  ^Ihiopiens  ctuont 
les  conditions  générales  sont  ainsi  présentées 
dans  le  rapport  de  M.  Paul  Deschanel  : 

1°  CoDcession  exclusive  à  une  Société  française,  acceplée 
\i».T  le  gouverneincnl  trani;ais,  de  la  li^ne  conetruile  et  de 
celle  restant  àconslmirc  jusqu'à  Addis-Abeba; 

2»  Autorisaliori  à  la  iioiivplle  SocitUé  de  prélever  sur  les 
iiiarchandiscH  Irn  11 -^portées  par  elle  une  taxe  de  6  0/0  Idonl 
2  0/0  réservés  au  (rouverne nient  éthiopien]  et  déyrcvemenl 
pour  cesmarcliaiidiscs  de  tontes  taxes  intérieures  perçues 
sur  les  marcliandises  voyageant  par  un  aiilre  mode  de 
transport  ; 

3"  Apport  d'un  ijuart  du  capital  de  la  nouveilo  Soeiélê 
par  Pempereur; 

4°  Par  contre,  rt  comme  compensation  r  remboursement 
au  m'gus,  par  la  nouvelle  Compagnie,  d'une  L-réancc  do 
2.300.000  (fanes  ([Ue  l'empereur  avait  eoiitre  ianctenne  So- 

-  5»  Payement  i  Ménélik  d'une  redevance  progressive  snr 
les  recettes  neltes  do  la  future  explollaliou. 

Remarque  importanteelgui  prouve  bien  l'équité 
apportée  par  Ménélik.  par  le  gouvernement  fran- 
i;ais  et  par  la  nouvelle  Société  dans  ce  transfert  : 
l'article  premier  stipulait  formellement  que  0  l'ac- 
quisition  de  la  partie  du  chemin  de  fer  entre  la 
frontière  éthiopienne  et  [)iré-DaoHa  est  à  la  chaîne 
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.  .  _ .  iélâ  a  proteglé  contre  ce  passive  du  rapport 
.  Deschanel.  Ce  n'est  pas  elle  qui  csl  deliilHce,  parnlt-il. 
mais  son  p  ruai  dent.  Crile  distinction  n'a  Jamais  existé  dans  l'Esprit 
it«  Ménélik.  Il  savait  bi«a,  en  eiïat.aue  ta  somme  qui  luidtaitdue 
iivait  disparu  et  comment  elle  avaîl  disparu. 


de  la  nouvelle  Compagnie  ».  Celle-ci  avait  donc 
inscrit  dans  son  propre  contrat  avec  l'empereur 
l'obligation  de  faire  à  l'ancienne  Compacte  des 
avantages  équivalents  à  l'actif  cédé. 

Ajoutons  que  la  durée  de  la  concession  est  de 
99  ans;  que  la  Compagnie  nouvelle  s'engagea 
commencer  les  travaux  entre  Diré-Daoua  et  la 
capitale  avant  fe  30  janvier  1909.  Le  tracé  doit 
aller  de  Diré-Daoua  aux  Assabots,  des  Assabotsà' 
l'Aouache  et  de  l'Aouache  h.  Addis-Abeba  par 
Bosse  tte. 

En  même  temps,  le  gouvernement  français 
pressait  le  transfert  en  France,  et  le  20  janvier,  le 

)uge-commissaire  de  la  liquidation  judiciaire  de 
a  Compagnie  impériale  rendait  une  ordonnance 
autorisant  le  liquidateur  à  céder  l'actif  de  ia  li- 
quidation "  à  la  Société  nouvelle  qui  va  être  for- 
mée avec  l'appui  du  gouvernement  français  pour 
exploiter  et  achever  la  ligne  de  Djibouti  à  Addis- 
Abeba  ",  sous  certaines  conditions  «  destinées, 
comme  dit  excellement  le  rapport  de  M.  Descha- 
nel, à.  sauvegarder  équitabiement  les  intérêts  des 
souscripteurs  et  des  créanciers  de  l'ancienne  So- 
ciété M.  Ces  conditions  étaient  ;  1°  le  versement 
à  la  Compagnie  ancienne  ou  à  ses  ayants-droit 
d'une  annuité  de  402.380  fr.  40  réservée  ans 
obligatiiires,  garantie  par  l'Etat,  versée  pendant 
94  ans  et  calculée  de  manière  ji  permettre  le  rem- 
boursement en  capital  à  liiO  francs  par  obligation 
et  un  intérêt  annuel  pendant  les  9l  années  que 
reste  fi  courir  la  convention  de  Ttincienne  société: 
2°  l'allocatioa  fi  l'ancienne  Compagnie  poor  ses 
actionnaires  et  créanciers  d'une  part  de  fiO  9,0 
sur  les  bénéfices  nets,  dont  le  nouveau  capital  ae 
se  réserve  que  40  0/0.  Comme  nous  le  faisions 
observer  dans  le  Bulletin  de  février,  ip.  53i, 
(1  l'ancien  capital  n'a  pas  à  se  plaindre,  il  n'a 
construilque  310  kilomètres  sur  un  total  de  780 
que  doit  avoir  la  ligne  et  cependant  il  recevra  600'0 
des  bénélices  nets,  déduction  faite  des  charges  de 
l'entreprise.  C'est  assez  appréciable  pour  des  ac- 
tionnaires dont  presque  tous  ont  à  se  reprocher 
leur  négligence  et  un  certain  nombre  quelque 
chose  de  plus.  » 

Le  terrain  paraissant  ainsi  déblayé,  la  dou- 
velle  Société  put  être  constituée  le  24  mars  sous 
le  nom  de  Compagnie  dn  cfaeniin  de  fer  {franco- 
étbopien)  de  Djibouti  à  Addis-Abeba  et  sous  la 
présidence  de  m.  Ernest  Roume,  gouverneur  géné- 
ral honoraire  des  colonies,  et  des  négociations 
furent  ouvertes  entre  le  gouvernement  et  cette 
Société  pour  la  solution  définitive  de  l'afTaire.  L'ne 
mission  d'études  alla  sur  place  étudier  le  coût 
probable  des  travaux  de  construction  de  la  ligne 
exploitée  et  d'achèvement  de  la  ligne  projetée. 

Le  '^6  octobre  t908,  le  ministre  des  Colonies, 
le  ministre  des  Finances  etie  ministre  des  Affaires 
étrangères  si^aient  avec  MM.  Ernest  RouwC, 
président  du  Conseil  d'administration,  et  0.  Bom- 
berg,  administrateur  délégué,  une  convention  en 
36  articles  qui  réglait  le  transfert  de  la  conces- 
sion et  de  l'exploitation  de  la  ligne  existaste  el 
l'achèvement  du  projet- 

Ou  pensait  que  cette  fois  le  réseau  d'intoigMS 
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3ui  avait  été  resserré  depuis  tant  d'années  autour 
e  cette  affaire  était  délinitivemenl  rompu,  et  l'ar- 
ticle premier  de  la  Convention  du  26  octobre  por- 
tait que  le  gouvernement  français  approuvait  la 
substitution  de  la  Société  nouvelle  à  l'ancienne  ou 
ayants  droit  de  celle-ci  «  conformément  à  la  con- 
vention à  intervenir  entre  les  deux  parties,  con- 
vention qui  sera  soumise  &  l'approbation  des  mi- 
nistres des  Colonies,  dos  Finances  et  des  Affaires 
étrangères  »,  Mais  il  était  dit  que  jusqu'au  bout 
les  influences  bostiles  à  la  solution  franijaise  s'op- 
poseraient ans  efforts  du  gouvernement.  Le  point 
d'attaque  était  d'ailleurs  assez  inattendu  :  les  te- 
nants de  l'ancienne  Compagnie,  dont  nous  avons 
montré  ici  la  gestion  financière  et  la  situation 
désespérée,  les  mêmes  hommes  qui,  non  contents 
de  gaspiller  les  sommes  considérables  avancées 
par  les  obligataires,  ont  encore  perdu  dans  cette 
affaire  les  25  millions  de  francs  pris  au  contri- 
buables français  par  la  convention  de  1902,  criè- 
rent à  la  spoliation!  \ .  les  entendre,  il  n'y 
avait  plus  en  jeu  que  des  înténMs  privés  et,  quel 
revirement  inattendu  !  c'était  en  victimes  que  les 
responsables  de  la  gestion  financière,  qui  avait  été 
dénoncée  ici  et  ailleurs  et  qui  avait  compromis 
l'intérêt  national  en  Ethiopie  en  même  temps  que 
l'intérêt  des  obligataires  de  bonne  foi,  faisaient 
appel  à  l'opinion  publique  ! 

La  vérité,  c'est  qu'ils  comptaient  se  servir  d'une 
stipulation  de  l'article  2  de  la  convention  signée 
par  Ménélik  le  30  janvier  :  n  La  Compagnie,  dit 
cette  stipulation,  sera  tenne  de  commencer  les 
travaux  de  la  ligne  entre  Diré-Daoua  et  Harrar 
daos  le  délai  d'un  an  à  dater  de  ta  signature  du 
présent  contrat.  »  Empêcber  l'ouverture  des  tra- 
vaux à  cette  date  du  31  janvier  1901),  c'était  un 
moyen  de  changer  en  une  irritation,  savamment 
entretenue  à  Addis-Âbeba,  le  mécontentement 
que  donnent  à  Ménélik  les  retards  de  cette  affaire 
au  moment  même  oij  l'achèvement  de  la  déli- 
mitation de  son  empire  dans  les  conditions 
•  exposées  dans  notre  dernier  liulletin  et  les  soucis 
de  la  transmission  de  sa  couronne  lui  font  dési- 
rer plus  ardemment  encore  la  jonction  de  sa  ca- 
pitale avec  la  mer.  C'était  tenter  de  remettre  tout 
en  cause  et  par  suite  permettre  aux  intrigues 
financières  anglaises,  une  fois  encore,  de  battre 
i'eau. 

Cette  tactique  apparut  nettement  au  cours  du 
mois  de  novembre.  Aux  nouvelles  d'Ethiopie  an- 
nonçant l'insistance  croissante  de  Ménélik,  répon- 
dait ici  une  campagne  d'abord  sourde,  puis  plus 
hardie,  qui  tentait  de  faire  impression  sur  le 
gouvernement  et  ^ur  l'opinion.  Le  couronnement 
en  a  été  l'assemblée  générale  extraordinaire  tenue 
le  4  décembre  par  la  Compagnie  impériale  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  en  liquidation.  Le  vice- 
président  de  la  Compagnie  protestait  contre  l'at- 
titude du  gouvernement  et  de  M.  KIobukowski  et 
l'assemblée  nommait  une  Commission  chargée 
de  maintenir  et  de  revendiquer  les  droits  de  la 
Société  et  sa  concession  intégrale,  de  préparer  un 
eoiKordat  et,  subsidiairement,  de  traiter  de  la 
cession  de  l'actif.  La  Compagnie  ancienne  deman- 


Mt 

dait  notamment  à  participer  aux  primes  de  cons- 
truction et  de  gestion  attribuées  i  la  Compagnie 
nouvelle  par  la  convention  du  2fi  octobre,  elle 
voulait  garder  certaines  parties  de  son  actif  et 
elle  émettait  la  prétention  de  contrôler  tous  les 
actes  de  celle-ci.  Si  l'on  se  souvient  du  passé,  il 
apparaît  clairement  que  ces  réclamations  de  la 
dernière  heure  n'étaient  qu'un  prétexte  et  qu'une 
manœuvre  nouvelle  pour  reprendre  la  campagne 
d'internationalisation  de  l'entreprise. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  laissé  impres- 
sionner par  ce  retour  oU'ensif  de  la  combinaison 
financière  qui  a  livré  le  chemin  de  fer  d'Ethiopie 
aux  spéculateurs  anglais.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  le  ministre  des  Colonies  avaient 
adressé  dès  le  2i  décembre  1907  à  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  une  mise 
eu  demeure  et,  comme  ils  avaient  accordé,  le 
27  janvier  1908,  à  la  demande  du  liquidateur,  un 
sursis  de  la  procédure  de  déchéance,  ils  lui  rappe- 
polèrentle  3  décembre  1908  que  le  délai  (délai 
de  plus  de  dix  moisi)  était  expiré.  Nous  avons 
dit  plus  haut  la  réponse  dilatoire  de  la  Compagnie 
impériale  :  elle  ramenait  toute  l'affaire  à  l'état 
troublé  d'où  la  mission  KIobukowski  et  l'inter- 
vention du  gouvernement  français  répondant  au 
vœu  répété  de  Ménélik  l'avaient  fait  sortir. 

Aussi  le  8  décembre,  la  déchéance  était  pro- 
noncée par  ie  décret  qu'on  a  lu  plus  haut.  Cette 
déchéance  entraînant  confiscation,  mainmise 
sur  la  ligne  de  Djibouti  à  la  frontière  éthiopienne 
élait  immédiatement  opérée  par  le  gouverneur 
de  la  Côte  des  Somalis  et,  à  la  demande  du  gou- 
vernement français,  le  gouvernement  éthiopien 
procédait  ô  la  même  opération  pour  la  partie  de 
la  ligne  située  en  territoire  éthiopien  et  dont  le 
consul  de  France  à  Harrar  a  été  nommé  séquestre. 
« 

Affirmant  par  un  second  acte  décisif  sa  volonté 
d'aboutir,  le  gouvernement  signait  le  14  dé- 
cembre avec  la  Compagnie  nouvelle,  en  la  modi- 
fiant par  suite  de  la  situation  créée  par  la  dé- 
chéance, la  convention  du  26  octobre. 

Il  fallait  tout  de  suite  régler  les  intérêts  des 
ayants-droits  de  l'ancienne  Compagnie.  Celle-ci 
étant  écartée  par  la  déchéance,  il  tut  tout  de  suite 
convenu  que  les  avantages  très  équitables  qui 
ovaient  été  offerts  au  liquidateur  en  considéra- 
tion principalement  de  l'argent  prêté  de  bonne 
foi  par  les  obligataires,  seraient  maintenus.  Par 
une  solution  très  élégante  les  fonds  seront  remis 
non  pas  au  gouvernement,  aujourd'hui  maître  de 
la  concession,  mais  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations pour  y  être  tenus  à  la  disposition  des 
ayants  droits,  quels  que  soient  le  sort  de  la  Com- 
pagnie Impériale  demain  ou  l'issue  du  recours 
qu  elle  est  libre  de  porter  au  Conseil  d'Etat.  On  a 
donc  ajouté  à  la  convention  un  article  3  bis  ainsi 
con^u  : 

Art.  3  bis. 

TramporI  ilclti  concesaion  de  ta  section  dv  Ojiboiili  à  JJire- 
Daoua.  —  Il  sera  proci'di;  à  la  remise  à  la  Cumpagoie  qui 
en  prendra  possession,  dans  l'tilat  où  ils  se  trouveront,  à 
la  date  de  cette  remise,  de  tous  objets  mobiliers  o\i  imino- 
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biliers,  immeubles,  malériel  fixe  et  roulant,  mobilier, 
Outillage,  approvisionaerncnls.  etc..,,  conslituant  la  li^nc 
en  cxplollation  de  Djibouti  à  Uiré-Uaoïia,  Il  sera  dresse  do 
celle  remise  un  procès-verbal  descriptif  contradictoireiucnt 
entre  les  représentants  du  contrôle  et  ceuK  de  la  Compa* 
gnie. 

Pour  tenir  compte  de  la  valeur  de  cette  ligne  la  Compa- 
gnie versera  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignai  ion  g  les 
allocations  suivantes  qui  recevront  des  attributions  à  dé- 
terminer ultérieurement  : 

1»  Une  annuité  de  402.580  fr.  iO  qui  sera  versée  k  la 
date  lixée  par  le  ministre  des  Colonies  pendant  quntre- 
vingUquatorzc  ans  à  dater  du  1"  Janvier  1910. 

2°  GO  0/0  du  bénéliec  itet  de  l'exploitation,  après  prélé- 
venienl  de  la  redevance  duc  au  gouvernement  èlbiopien 
dans  les  eondilions  lixèes  par  l'article  33  ci-après  et  ce 
pendant  loule  la  durée  de  la  concession. 

De  la  sorte  les  créaçciers  et  les  obligataires  de 
l'ancienne  Compagnie  n'auront  pas  à  souffrir  du 
dernier  acte  de  gestion  de  son  Conseil  d'admi- 
nistration et  de  ses  meneurs  qui  ont  refusé  la 
porte  de  sortie  par  laquelle  ils  pouvaient  déliniti- 
vement  s'éloigner  d'un  passé  maintenant  bien 
connu.  Mais  il  semble  qu'il  dépende  désormois 
du  liquidateur,  au  besoin  en  provoquant  la  mise 
en  faillite  de  la  Compagnie  déchue,  de  ne  pas 
leur  faire  attendre  plus  rongtemps  les  avantages 
que  dans  un  esprit  d'équité  le  gouvernement  a 
obtenu  de  la  Compagnie  nouvelle  de  leur  ré- 
server. 

La  Convention  du  U  décembre  règle  successi- 
vement: 1°  l'attribution  de  la  concession  ;  2**  le 
régime  de  la  construction  ;  3°  le  régime  de  l'ex- 
ploitation et  4"  la  durée  de  la  concession. 

i"  Attribution  de  la  concession.  —  L'article 
premier  est  ainsi  conçu  : 

AHTICLR  rHEMIEH. 

Transmission  de  la  concession.  —  Le  gouvcrnemcnl  fran- 
çais transfère,  dans  les  conditions  delà  présente  conven- 
tion et  notamment  de  l'article  3  tis.  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  i  franco -et  h  ionien)  de  Djibouti  à  Addis-Abeba 
la  concession  de  l'cxploilalion  du  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti à  la  frontière  èihiopiennc,  au  lieu  et  place  de  la 
Compagnie  Impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  dont 
la  déchéance  a  été  pronoucéc  par  décret  du  8  décem- 
bre lUOd. 

U  donne  à  ladite  Compagnie  son  asrément  pour  recevoir 
do  S  M.  Ménélik.  Roi  des  Hois  d'Etlûopie,  conformément 
aux  actes  ci-nnnexés,  la  concession  de  fa  ligne  allant  de  la 
frontière  éthiopienne  à  Addis-Abeba  et  formant  prolonge- 
ment de  la  ligne  concédée  par  l'Etat  français. 

En  conséquence,  ladite  Compagnie  s'engage  à  construire, 
achever  et  exploiter,  aux  clauses  et  conditions  ci-après 
fixées,  ren>emblc  de  la  ligne  comprenant  la  partie  déjà 
exploitée  de  Djibouti  à  Diré-Daoua  et  la  partie  à  construire 
de  Diré-Daoua  à  Addis-  Abeba.  Ladite  Compagnie  est,  en 
outre,  autorisée  fi  organiser  les  services  accessoires  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  cette  ligne  et  ceux  qui  s'y 
rattacheraient  directement. 

La  Compagnie  restera  constituée  sous  le  régime 
de  la  loi  française.  En  conformité  des  engage- 
ments pris  par  elle  vis-ii-vis  du  gouvernement 
éthiopien,  la  Compagnie  ne  pourra  ni  aliéner 
tout  ou  partie  des  uroits  qu'elle  tient  du  présent 
acte,  ni  engager  son  capital  social  dans  une  autre 
entreprise  que  celle  qui  en  fait  l'objet,  ni  émettre 
des  obligations,  ou  contracter  aucun  emprunt 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  y  être  auto- 
risée par  le  ministre  des  Colonies  d'accord  avec  le 
ministre  des  Finances. 

Elle  se  constituera  au  capital  de  17.300.000  fr. 


dont  45.000.000  francs  en  actions  versées  ea 
espèces  et  2.300.000  en  actions  complètement 
libérées,  attribuées  à  Ménélik,  en  exécution  de  la 
Convention  du  30  Janvier  190S  et  avenants  an- 
nexés, 

2"  Bégiine  de  la  construction.  —  Les  délais 
d'exécution  sont  ainsi  réglés  par  l'article  5  ; 

Dcla's  (Pexécution.  —  Les  projets  d'exécution  de  la  ligac 
entre  Diré-Daoua  et  Addis-Abeba  devront  être  terminés 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  approuvant  la  présente  convention;  ils 
seront  présentés  successivement  par  sections  d'environ 
lUO  hllomctres,  de  manière  qu'il  puisse  être  statué  sur  le 
projet  de  la  première  section  à  partir  de  Diré-Daoua  dans 

Les  travaux  seront  engagés  aussitôt  après  l'approbation 
du  projet  de  la  première  section  et  seront  ensuite  poursui- 
vis sans  interruption. 

Le  délai  pour  l'exécution  de  la  plate-tonne  en  vue  du 
passage  de  la  voie  sera,  pour  chaque  section,  de  dcui 
ans,  à  courir  de  l'approbation  du  projet  d'exécution  corres- 
pondant. La  snpcrstructure,  coniurenant  la  fourniture  et 
la  pose  des  tabliers  métalliques,  devra  être  exécutée  dans 
un  délai  répondant  à  un  aTancement  moyen  de  15  kilomè- 
tres par  mois,  en  parlant  de  Diré-Daoua,  an  fur  et  i 
mesure  de  l'avancement  de  la  plate-torme,  et  de  Vile  sorte 
que  —  sauf  cas  de  force  maieure  —  la  ligne  puisse  être 
ouverte  à  l'exploitation  jusqu'à  Addis-Abeba  dans  un  délai 
de  trois  ans  après  l'approbation  du  dernier  des  projets 
d'exécution  susvisés. 

t^es  projets  de  réfection,  parachèvement  et  complément 
de  la  ligne  de  Djibouti  à  Dîré-Daoua  et  les  travaux  corres- 
pondants devront  être  exécutés  simultanément  et  dans  des 
conditions  telles  que  la  mise  en  étal  normal  d'entretien  et 
d'exploitation  de  cette  partie  de  la  ligne  soit  terminée  an 
plus  tard  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne  entière  jus- 
qu'à Addis-Abeba. 

La  Compagnie  devra  pourvoir  aux  dépenses  de 
construction  et  d'achèvement  au  moyen  de  son 
capital  actions  [dont  S  millions  cependant  seront 
réservés  pour  fonds  de  roulement  et  pour  sub- 
venir provisoirement,  s'il  y  a  lieu,  aux  déficits 
mis  à  sa  charge  par  la  convention)  et  des  obli- 
gations qu'elle  pourra  être  autorisée  à  émeltre, 
La  garantie  de  l'Ktat  français  est  ainsi  réglée  par 
l'article  7  : 

Garantie  dé  l'Etal  français.  —  L'Etat  français  garanti  : 

!■  L'intérêt  à  3  fr.  ^0  et  l'amortissement  du  capital- 
actions  jusqu'à  concurrence  de  t7.300.0CO  francs,  cODi|>re- 
nant  3. 3uO, 000  francs  en  actions  complètement  libérées  i 
remettre  à  S.  M.  l'Empereur  Ménélik,  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  30  janvier  1908. 

(j'amortisse ment  commencera  quatre  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  approuvant  la  présente  convention  et 
s'achèvera  dans  un  aciai  de  quatre-vlngt-quatorie  ans,  à 
partir  de  celle  promulgation. 

2"  L'intérêl  et  l'amortissement  des  obligations  conformes 
au  type  approuvé  par  le  ministre  des  Colonies,  d'accord 
avec  le  minislre  des  Finances. 

L'intérêt  sera  calculé  d'après  le  taux  réel  de  pUcemenl 
résultant  du  prix  de  vcnl«  des  titres  par  la  Compagnie' 
sans  pouvoir  excéder  4  O/H. 

L'amortissement  commencera  quatre  ans  après  ta  pro- 
mulgation de  la  loi  et  s'achèvera  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-quatorze  ans  à  partir  de  celle  promulgation. 

La  garantie  de  l'Elat  sera,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations, attachée  au  titre  lui-même,  cl  il  sera  spédfié. 
sur  chaque  obligation,  que  cette  affectation  par  privilège 
de  la  garantie  restera  valable  même  en  cas  de  dechéaaee 
ou  de  dépossession  de  la  Compagnie 


3°  Les  intérêts  et   l'amortissement  de    la 


prime 


d'éco- 


a  prévue  à  l'article  S  ci-après,  lesdita  interéis  calculés 
I  taux  moyen  résultant  du  placement  des  obligations. 
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l^in^ijuc  IsK  recettes  pràvncs  à  l'arliclo  23  nt  sutliroDt 
^g  à  couvjrif  les  charges  aluttt  aakulécg,  la  diUcrenci  aura 
avancée  par  l^Blat  fraudais,  sauf.s'il  y  a  lieu,  »ppli(kiljQn 
i\in  dispositions  de  l"arlicle  24. 

Lus  sommi'S  aiasî  avancées  par  l'Etat  tranraia  seront 
rciiibourftées  y  compris  les  inlénUs  calculés,  sans  capita 
Ijsation,  au  taux  de  3  0/0  datui  li^s  conilUioiis  lixces  aux 
articles  23,  24  et  St). 

Une  prime  d'économie  variant  entre  10,  20  et 
30  0/0  suivant  qne  Téconbinie  sera  au-dessous  de 
3  ou  de  10  railiions  ou  supérieure  à  ce  chiffre, 
est  attribuée  en  propre  à  la  Compagnie.  Mais  il  est 
il  remarquer  que  celle-ci  n'aura  à  sa  disposition 
que  les  intén'ts  de  la  somme  reprt>sentunt  éven- 
tnellcment  cette  prime,  le  capital  lui-même 
demeurant  dans  l'entreprise  pour  la  plus  grande 
garantie  de  l'Etat. 

3"  Régime  de  l'exploitation. —  La  concession 
règle  les  conditions  de  l'exploitation  en  assurant 
aux  transports  de  l'Etat  français  les  mêmes  avan- 
tages qu'à  ceux  de  l'Etat,  éthiopien.  La  Compagnie 
exploitera  à  ses  risques  et  périls,  mais  lorsque 
pendant  deux  années  consécutives  la  recette 
kilométrique  brute  aura  été  inférieure  à  3.000  fr., 
si  la  réserve  d'exploitation  ne  permet  pas  de  faire 
face  au  déficit,  l'Etat  fram^ois,  à  partir  de  la  troi- 
sième année,  couvrira  l'excédent  sur  les  recettes 
des  dépenses  réelles  d'exploitation  efl'ectuées 
dans  la  limite  fixée  par  la  formule  d'exploitation 
jusqu'à  ce  que  les  recettes  soient  remontées  à 
.3.000  francs.  Les  somines  avancées  ainsi  par 
l'Htat  seront  portées  à  son  compte  d'avances  et 
remboursées  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 7. 

Une  prime  de  gestion  est  ainsi  créée  : 
Prime  de  gestion.  —  Quand  hi  réserve  d'exploitation  anra 
atteint  sou  maximum  et  lanl  iju'elle  sera  maintenue  à  ce 
maximum,  les  économies  réalisées  pendant  une  aiiuée  par 
la  Compagnie  siir  la  somme  à  elle  allouée  pour  tes  dépen- 
ses d'exploitation  pour  cette  année,  conformément  ù  la  lor- 
miile,  seront  attribuées  à  la  Compagnie  à  (ilrc  de  rémuné- 
ration iiour  bonne  gestion,  lui  appartenant  en  propre  et 
dont  elle  disposera  à  sou  gré  en  outre  des  sommes  a  elle 
aUribnécs  par  les  arlieles  7  el  23  de  la  préseule  convention 
mais  sauf,  s'il  v  a  lien,  application  lies  dispositions  de 
larlicie  21. 

Cet  article  24  stipule  que,  tant  qu'il  sera  fait 
appel  à  la  garantie  de  l'Etalon  que  celui-ci  n'aura 
pas  recouvré  ses  avances,  si  les  nénélices  apparte- 
nant en  propre  à  la  Compagnie  dépassent  I  et 
demi  0/0  du  capital-actions,  la  moitié  de  l'excédent 
sera  affectée  à  réduire  tes  avances  de  l'Etat  ou  à 
accroître  les  remboursements  qui  lui  sont  faits. 
On  voit  par  là  combien  de  précautions  ont  été 
prises  par  le  gouvernement  pour  qu'en  tout  état 
oe  cause,  et  même  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables,  la  rémunération  du  capital  de  la  Com- 
pagnie nouvelle  reste  très  modérée. 

i"  Durée  de  la  concession.  —  Elle  est  de  99 
ans  :  à  son  expiration,  l'Etat  français  est  subrogé 
à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le  che- 
min de  fer  situé  en  territoire  français. 


J^acûP-ventiondu  li  décembre  I',K18  e^t  main- 
teoupit  devant  le  Parlement.  £lie  ri^gle  équitable- 


mentles  intérêts  divers  engagés  dans  cette  ques- 
tion, ceux  des  créanciers  et  obligataires  de  l'an- 
cienne Compagnie,  ceux  de  l'empereur  d'Ethiopie 
etceux  du  gouvernement  fiançais.  Malgré  l'assaut 
suprême  de  ceux  qui  ont  mené  le  chemin  de  fer 
à  la  ruine  et  qui  voulaient  internationaliser  l'ar- 
ti-'re  où  doit  battre  la  vie  économique  do  l'Ethio- 
pie et  de  la  colonie  française  iJe  Djibouti,  la  loi 
sanctionnera  bientôt  la  solution  framjaisc  de  la 
question  du  chemin  do  fer  Iranco-éthiopien. 


COMITÉ    DU    MAROC 


Séance  du-20  novembre. 
Présidence  de  M.  Guillai>,  député. 

M.  le  secrétaire  général  rend  compte  des  tra- 
vaux de  la  mission  hydrographique  du  Maroc  et 
analyse  le  rapport  du  lieutenant  de  vaisseau 
Larras,  chef  do  la  mission.  II  signale  l'importance 
des  résultats  acquis  el  les  nouveaux  services  que 
les  travaux  de  la  mission  vont  rendre  à  ta  navi- 
gation sur  la  côte  occidentale  du  Maroc. 

Le  Comité  décide  de  mettre  en  vente  les  cartes 
des  ports  ouverts  du  Maroc,  gardées  jusqu'à  ce 
jour  conhdentielh's. 

11  voie  de  nouveaux  remerciements  à  M.  Au- 
guste llériot,  dont  la  subvention  a  assuré  les  tra- 
vaux de  la  mission  au  cours  de  l'année  1908. 

Après  communication  de  la  situation  financière 
et  échanj;e  de  vues  sur  l'action  du  Comité,  le  pré- 
sident adresse  les  souhaits  du  Comité  à  son  pré- 
sident d'honneur,  M.  Etienne,  à  l'occasion  de  sa 
convalescence. 


Vente  des  cartes  hydrographiques  du  Maroc. 


Le  Couiité  du  Uaroe  met  e 
phiques  suivautes,  relevée 
pliiqiic  ; 


ate  les  caries  hydrogra- 
r  la  Mission    llydrogra- 


t/lO.i 


Hadede  Casablanca,  plan  levé  en  1906,  au 
000*; 

Mazagan,  plan  levé  en  I90o,  au  1/flt.OOO'^: 
Rade  de  Saffi,  plan  Ievéenl906,  au  I/IO.OOO'--; 
Mogador,  plan  levé  eu  1903.  au  l/tO.OOO"; 
liade  de  Rabat  Salé,  plan  levé  en  1906,  au 
000°  ; 

Mazagan  el  ses  atterrages,  sondages  effec- 
enlOOiieten  1907,  au  1/100.000^ 
Mogadoretses  atterrages, i^aH.aailiOO.OW; 
Saffi  et  ses  atterrages,  1907,  au  1/100. OOO'', 


Chaque  feuille  est  mise  en  vente  à  jiarl  au 
%  Iraiics.  Envoi  par  colis  postal  à  doinicile.  0  ti'.  Sr 
Adresser  les  demandes  au  Comité  du  Maroc,  ii, 
selle,  Paris. 

Nous  avons  appris  avec  plaisir  que  l'Acadé 
ScieuccB  a  accordé,  sur  la  foudatiun  Gay,  ur 
M.M.  les  lieulenants  de  vaisseau  Abcl  Larras  e 
Traub  pour  tes  travaux  do  trian^ulaliwi  aflcclués 
et  IDOe  entre  Gasablaoca  et  Mo^jador. 


i\^ 


BULLETIN  DU   COMITÉ 


Le  Chemin  de  fer 

de  Thiès  à  Kayes 


Il  est  aujourd'hui  démontrr;  que  le  Soudan,  si 
longtemps  décrié,  est  une  des  plus  riches  colonies 
de  I  Afrique  Occidentale  Française.  Sans  prétendre 


Sénégal-Niger  sont  appelés  au  plus  brillant  ave- 
nir. Encore  faudrait-il,  pour  qu'elles  se  dëTe- 
loppent,  que  ces  immenses  régions  fussent  en  re- 
lations constantes  et  faciles  avec,  l'extérieur  :  ce 
qui,  à  l'heure  actuelle,  n'existe  pas.  Pour  gagner 
le  Soudan,  il  n'y  a  en  ce  moment  qu'une  voie  :  le 
Sénégal,  et  ce  fleuve  ne  constitue,  de  l'aveu  de 
tous,  qu'un  moyen  de  communication  très  impar- 


EMBRANCUBMENT   DU  TIUËS-KAVES   SUR   LB   D\KAR    SAINT-LOUIS 

que  le  Niger  doive  compenser  largement  pour  I  fait.  Il  ne  permet,  en  effet,  aux,  bâtiments  de  mer 
nous  la  perte  du  Nil,  on  peut  dire  que,  par  la  va-  de  remonter  jusqu'à  Kayesque  pendant  deux  mois 
riété  do  leurs  productions,  les  territoires  du  Haut-  |  au  plus  par  an.  Pendant  dix  mois,  les  produits 

■ii:ized  by  ^OO'' 


,  DE    L'AFRIQDE    FRANÇAISE 


d'exportation  se  trouvent  concentrés  au  point 
(l'embarquement  à  Kayes  sans  pouvoir  <>tre  expé- 
diés, et  les  marchandises  dimçortation  n'arrivent 
pas  à  destination.  Au  surplus,  jusqu'à  cesderniers 
temps,  la  navigation  sur  le  Sénégal 
présentait  de  réelles  difficultés,   les      r  - 

accidents  étaient  nombreux  et  en-      | 
tramaient  des  pertes  de  marcban-      |  ■ 
dises.  Enfin, les  commerc;ants  immo-      | 
bilisent  des    capitaux    importants 
puisqu'ils  ne  peuvent  se  livrer  aux 
opérations  d'importation   ou    d  ox- 
portatioa  que  pendant  deux  mois. 
C'est  sous  l'empire  de  ces  consi- 
dérations qu'est  née  l'idée  de  relier 
le  Soudan  à  la  côte,  c'est-à-dire  de 
raccorder  Kayes,  tête  de  ligne  du 
chemin  de  fer  allant  à  Bamako,  £l 
Thiès,  sur  le  tronçon  existant  de  Da- 
kar à  Saint- Louis,  Cette  conception 
qui  répond  à  une  nécessité  pratique,  , 
date  de  plusieurs  années,  mais  sa 
réalisation  n'a  été  entreprise  que 
tout    dernièrement.    A    la    séauce 
d'ouverture  du  Conseil  général  du 
Sénégal  en  mai  1900,  le  gouverneur 
d'alors  annonça  qu'il  avait  prescrit 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Itougier, 
directeur  du  chemin  de  fer  du  Sou- 
dan, de   former  une  mission  d'étu- 
des pour  établir  Favant-projet   d'une   ligne    re- 
liant Thi^s  à  Kayes.    C'était    la    première  fois 
qu'était  émise  publiquement  et  d'une    façon  olli- 
cielle  l'idée  de  construire  une  voie  ferrée  prolon- 
geant le  chemin  de  fer  du  Soudan  jusqu'à  Dakar, 
mais  ce  n'était  pas  le  premier  projet  de  lancer  le 


rail  vers  les  régions  qui  s'élendent,  à  l'Est  de  la 
ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  entre  le  Sénégal  et 
la  Gambie.  Le  commandant  Monteil  avait  déjà 
accompli  un  raid  de  Saint-Louis,  à  Bakel,  en  re- 
montant lavatlée  qui  aboutit  au  lac  deOuiers.  Plus 


tard,  un  ingénieur,  M.  Elienne,  étudia  l'élablif^se- 
ment  d'une  voie  allant  dans  le  Uaol  el  eniîn,  en 
1893,  une  mission  d'officiers  du  génie,  sous  la  di- 
rection   du     commandant   Mormier,    drossa    vin 


avant-projet  de  voie  ferrét>  entre  Tliiès  et  Fatick. 
La  mission  projetée  en  1900  ne  fut  pas  constituée, 
la  terrible  fièvre  jaune  qui  ravagea  la  colonie  celle 
année  ayant  désorganisé  tous  les  services  du  Sé- 
négal. 

Slais  l'idée  fut  reprise  en  1902,  par  M.  le  gou- 
verneur général  Itouine  qui  songea 
immédiatement  aux  moyens  finan- 
ciers nécessaires,  sinon  pour  réali- 
ser, du  moins  pour  amorcer  l'im- 
mense entreprise  de  la  conslritc- 
tion  d'une  voie  ferrée  de  700  kilc- 
mètres.  Sur  les  crédits  alloués  par 
la  loi  du  ît  juin  1903  autorisant 
l'Afrique  Occidentale  à  emprunter 
65  millions,  5.500.000  francs  fu- 
rent prévus  pour  les  études  d  ii 
chemin  de  fer  reliant  Kayes  à  la 
ligne  de  Dakar  et  l'amélioration 
des  lleuves  Sénégal  et  Niger;  .'> 
millions  étant  réservés  à  cette  omi- 
vreet  300.000  francs  aux  frais  d'él;- 
blissement  de  lavant-projet  du 
Thiès-Soudan.  La  mission  d'élu- 
dés du  chemin  de  fer  fut  organisée 
sous  tes  ordres  du  colonel  Rougier, 
directeur  de  la  ligne  Kayes  au 
Niger  ;  elle  comprenait  le  com- 
mandant Belle,  les  capitaines  Friry 
et  Gérard,  14  sous-of liciers,  caporaux  et  sapeurs 
du  génie.  Elle  commença  ses  travaux  en  janvier 
1903  et  remit  ses  rapports  en  juin  190i.  En 
môme  temps  le  lieutenant  de  vaisseau  Maiteran 
opérait  sur  le  Sénégal  pendant  que  les  capitaines 
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Matliy,  puis  Thibault  opéraient  à  terre,  rele- 
vaieut  le  nivellement  du  fleuve  et  chercliaient 
si,  par  rinstallatiou  de  barrages  appropriés,  on 
arriverait  ù  améliorer  les  conditions  de  oavica- 
tioii  sur  le  fleuve.  Les  résultats  apportés  parles 
missions  du  fleuve  et  du  cliemm  de  fer  décidè- 
rent le  gouveroemcnt  gémirai  h  poursuivre  l'exé- 
cution des  travaux  sur  le  fleuve  en  mi'inae  temps 
qui- la  construction  du  chemin  de  fer.  On  pensa  à 
juste  titre  que  chacune  des  deux  voies  de  pénétra- 
tion avait  un  rôle  propre  à  jouer.  On  estima  que, 
distantes  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres 
sur  la  plus  grande  partie  do  leur  parcours,  elles 
ne  devaient  pas  sse  gêner  et  il  futdécidéqiie  l'amé- 
lioration de  la  navi^bilîté  du  Sénégal  et  la  cons- 
trurtion  de  la  voie  ferrée  seraient  entreprises 
simultanément.  11  est  toutefois  bien  évident  que 
la  voie  ferrée  pourra  Otre  terminée  avant  que  le 
fleuve  ne  soit  rendu  complètement  navigable  : 
il  est  facile  de  calculer  l<i  dépense  maxiraa  et 
le  temps  nécessaire  à  l'étatdisst'mont  de  la  ligne, 
alors  qu'en  ce  qui  concerne  te  fleuve,  oo  en  est 
encore  réduit  aux  hj-polh(^ses. 

yuoi  qu'il  en  soit,  le  projet  d'emprunt  de 
90  millions  fut  porté  à  100  millions  pour  per- 
mettre l'aiïectation  d'une  somme  de  10  millions 
à  In  construction  d'un  premier  tronçon  duThiès- 
Kaves,  de  1  iO  kilomètres  de  Thiés  h  Diourbel  et 
à  SC.:ihaye,dite  ligne  duDaol.  En  outre  3.500.000 
francs  furent  prévus  pour  la  section  de  Kaves  h 
Anil^idedi  :  10  kilomètres;  en  fout  IS.oOO.OÔOfr. 
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  d'em- 
prunt du  22  janvier  1307,  un  décret  intervint  le 
■  17  avril  de  cette  même  année  pour  «  autoriser 
l'ouverture  des  travaux  de  la  voie  ferrée  reliant 
au  littoral  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger 
dans  les  sections  comprises  d'une  part  entre 
Thiès  et  N'Gahaye,  et  d'autre  part  entre  Kayes 
et  Ambidedi.  »  Si  à  cette  époque  on  ne  prévoyait 
pas,  du  moins  dans  les  moyens  financiers,  ia 
«  construction  totale  et  de  bout  en  bout  de  cette 
Voie  ferrée  (1)  »,  on  n'en  reconnaissait  pas  moins 
(c  qu'elle  devra  s'effectuer  dans  un  avenir  le  plus 
rapproché  possible  »  (2)  et  M.  le  gouverneur 
général  Roume  envisageait  u  les  mesures  propres 
â  préparer  et  à  faciliter  cette  solution  »  (3).  h  Tout 
d'abord  (l)  nous  nous  proposons,  disait-il,  d'exé- 
cuter le  tronçon  de  Kayes  à  Ambidedi,  que  longe 
la  partie  du  fleuve  Sénégal  dont  l'amélioratios 
est  le  plus  difficile  à  raison  de  nombreux  i^hI^ 
qui  en  obstruent  le  cours.  A  l'autre  extrémité  de 
la  ligne,  le  tronçon  de  1  iO  kilomètres  de  Tîûès  à 
Diourbel  et  à  iNGahaye  devrait  être  eaafitnût 
depuis  longtemps  déjà,  car  on  s'accorde  à  recoa- 
naitre  (m'il  serait  par  lui-même'  immédbate^wmt 
productif  et  qu'il  couvrirait  non  seuleaaeat  «es 
déiienses  d'exploitation,  mais  celles  de  premier 
établissement-  » 

Ce  programme  avait  pui!'tre  étaWi  sur  des  bases 
e^olides  à  la  suite  des  travaux  de  la  mission  d'étu- 
des Rougier-Belle,  corroborés  par  cens  de  la  mis- 
sion Frirj^,  qui  fut  chargée  d'opérer  des  sondages 


(1)    [ii  .3)    (4)  D.^iours 
is=iun  du  Consoil  de  gou' 


dans  la  région  traversée  par  la  première  partie 
de  la  ligne.  L'a<(mtnistration  locale  fut  «meDée  à 
conclure  que  tout  le  pays  parcouru  .p«r  le  futur 
chemin  de  fer  était  susceptible  d'être  mis  en 
valeur  et  que  les  ressources  en  eau  étaient  suf- 
fisantes pour  qu'une  population  piit  se  fixer  sur 
le  terrain  desservi.  En  outre,  le  chef  de  bataillon 
du  génie  Calmel  avait  été  chargé,  à  la  fin  de 
Tannée  190.'»,  de  rechercher  s'il  ne  serait  jtas 
possible  d'étendre  la  dernière  partie  du  tracé  «t 
d'aller  rejoindre  la  ligne  Kayes-Niger,  non  pins 
à  Kayes,  mais  &  Talary  sur  la  ligne  de  Bamako, 
c'est-à-dire  en  un  point  plus  rapproché  du  Niger 
de  100  kilomètres.  Le  projet  au  commandant 
Calmel  ne  fut  pas  complètement  adopté  par  le 
Comité  des  travaux  publics  des  colonies,  mais 
il  eut  pour  résultat  de  modifier  le  tracé  primitif: 
au  lieu  de  laisser  Kaolack  à  90  kilomètres,  la 
ligne  passera  à  2S  kilomètres  de  cett«  importante 
escale.  (1). 

Sur- la  première  section  adoptée,  les  travaux 
autorisés  sur  140  kilomètres  commencèrent  immé- 
diatement sous  la  direction  du  capitaine  Friry. 
Ils  furent  poussés  très  activement  par  cet  offlcier. 
En  avril  1908,  32  kilomètres  de  voie  étaient  posés 
et,  lors  de  son  voyage  en  Afrique  Occidentale, 
M.  Milliès-Lacroix  fut  conduit  jusqu'à  l'empla- 
cenjent  de  la  première  gare,  près  au  village  de 
Khombole.  Au  1"  décembre,  80.  kilomètres  de 
voie  pouvaient  être  livrés  a  ce  trafic.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 
a  été  chargée  de  l'exploitation  provisoire  du  pre- 
mier tronçon  {140  kilomètres)  pendant  deux  ans. 
Ajoutons  qu'entre  Thiès  et  Diourbel,  la  ligne  ne 
présente  que  cinq  courbes  et  n'a  pas  de  rasapes 
supérieures  à  S  millimètres.  Le  rail  ne  tardera 
pas  à  arriver  au  kilomètre  140  et  les  crédits 
prévus,  sur  l'emprunt  de  1907,  pour  le  premier 
tronçon  de  la  ligne  Thiès-Kayes,  seront  épuisés. 

Il  ne  fauf  cependant  pas  que  les  travaux  de  ce 
chemin  de  fer  —  que  M.  le  gouverneur  général 
Roume  désirait  voir  -construire  dans  un  avenir 
aussi  rapproché  que  possible  —  soÎMit  suspendus. 
11  y  a  à  cela  un  intérêt  primordial,  Missi  bien 
pour  les  régions  traversée*  qui  sont  susceptibles 
d'un  très  grand  dévetoppefBeot4|ue  pour  les  i«r- 
ritoires  productifs  du  Haat-S^égal-Niger.  Ainsi 
qu'il  a  été  isdiqué  |^ii6  banl,  les  oiarcbandises 
montent  k  lUyes  une  fuis  par  as  mk  prix  de 
66  francfi  la  tonne  4e  Bordesuz.  Ptoom  jf  prÏK 
pour  le  Thiès-Kayes.  Ob  coaupte  :  1S  frax»  4t 


rnnniWiiiniiiinr  ^ooDanûait»  ha>- 


{i)  OllE  KolulioB  aun 
iBitws.  ])««  dra^MKB  qui 
Asnnettott   aux  buoauc  qui  wbubhi  •■  •■ 
nBOBMr    juaqa  à    KtiUrk-  L«  frej  (1«    Fl 
amâtt  ti«s    lafiiiktneiu  ;  un   amlHMMfatta 
|iOuvi>  rrlier  )s  li^ie  ]ir«icipHl«  ti  KaohiA 

dra  le  port  de  toutes  les  marchandises  pauvres  du  aoudsn. 
L'arachide  e«  d»  oellee-io.  Supprimées  Kaolack,  la  ligne  ferr*« 
devra  commencer  l'application  dea  larifs  dOgressifa  à.  partir  de 
200  kiloniétrei  du  porl  d'cmba-rquement,  c'est-i-dire  à  hauteur  de 
Kaolnck.  Kaolack  devenant  porl.  te  itiS  d^greuif  eu  report* 
300  kilomètre*  plus  loiti  et  <a  voie  ferrée  esl  assurée  de  Une  d* 
iM-lles  recettes  sans  (lue  les  frai»  de  transport  soient  augmentés. 
Bien  mieux,  des  niarchandises  plus  ;Hir*reB  que  l'aracliide.DmTaM 
le  mars,  qui  ne  pourraient  lupporteT  les  frais  de  Iransporl  jiw 
DLoin-bel-Tliics-Rufiaque  el  DaVar  pouiTonl  se  cultiver  dans  un 
rsTon  d'une  centaine  de  kilomôtrce  de  Kaolack.  i 
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fret  la  tonne  de  Bordettux  à  Uukar,  2  francs  de 
frais  de  Iransborilement  en  ce  port,  il  resterait 
donc  43  francs (I9& — 17)  de  marge  poar  le  chemin 
de  fer;  ce  qui  donne,  pour  un  kilomètre,  la  ligne 
de  Thii^s-Kayes  devant  avoir  700  kilomètres  envi- 
ron :  Ofr.dSt  (quotient  de  la  division  de  43  francs 
par  7(K)  kilomètres)  la  tonne  kilométrique.  La 
ligne  étant  construite  de  manière  à  permettre  la 
circulation  de  trains  portant  300  tonnes,  en  rai- 
son de  ses  faibles  rampes,  à  ce  tarif  de  0  fr.  ÛC1 
la  tonne  kilométrique,  le  produit  serait  de 
0,0C1X300^  18  fr.  30.  Or,  la  d-^pcnse  kilo- 
métrique en  trains  est  d'environ  3  francs,  admet- 
tons qu'ils  reviennent  à  vide,  la  dépense  kilo- 
métrique doublée  est  de  &  francs.  U  reste  donc 
18  fr,  31  — G  frai*cs=  t2  fr.  31  d'écart,  permet- 
tant un  bénéBc«  apprécialtle  pour  la  ligne,  dont 
une  partie  peut  aller  au  commerce  et  aider  ainsi 
à  son  développement.  Mais  on  ne  transporte  par 
bateau  de  Bordeaux  à  Kayes  au  prix  de  (>0  francs 
la  tonne  qu'une  fuis  par  an.  Le  commerçant 
étaltli  au  Soudan  doit  donc  faire  l'avance  de  ses 
capitaux  pendant  quinze  mois,  —  au  lieu  de  trois, 
le  chemin  de  fer  une  fois  construit;  —  c'est  donc 
l'intérêt  de  la  vuleur  des  marchandises  pendant 
douze  mois  qui  doit  être  compté  en  faveur  du 
chemin  de  fer.  Ainsi,  les  tissus  valentC.OOO  francs 
la  tonne.  En  évaluant  à  6  0/0  le  taux  de  l'intérêt 
commercial  —  ce  qui  est  peu  aux  colonies  —  le 
transport  par  le  lleuve  d'une  tonne  de  tissus  est 

frevé  de  360  francs.  Autre  exemple,  le  riz  vaut 
00  francs  la  tonne.  Le  même  calcul  indique  que, 
par  le  fleuve,  le  transport  de  cette  tonne  est  sur- 
chargé de  18  francs.  Ce  raisonnement  peut  s'ap- 
pUqvier,  en  sens  inverse  et  avec  d'autres  chiffres, 
aux  marchandises  d'exportation.  En  outre,  par 
le  cbemin  de  fer,  le  commerce  soudanais  évitera 
des  pertes  de  marchandises,  tant  par  suite  de  la 
sécurité  des  transports  sur  la  voie  ferrée  qo'en 
raison  de  la  continuité  du  trafic  qui  ne  sera  inter- 
rompu   en    aucune   saison  :    les   iiinrchandises 


d'importation  arriverontà  toute  époque  de  l'année 
et  les  produits  d'exportation  n'auront  pas  besoin 
d'être  accumulés  à  l'avance  à  Kayes,  oi'i  ils  ris- 
quent de  se  détériorer  par  Teffct  d'une  stagnation 
prolongée.  U  est  donc  indispensahl«  que  les  tra- 
vaux de  Thrès-Kayes  ne  soient  pas  arrêtés. 


Que  convient-il  do  faire  pour  parer  à  cette 
éventualité?  Les  crédits  de  l'emprunt  de  11107 
vont  être  ép»isés  dans  le  courant  de  1909.  Ce 
n'est  pas  sur  les  recettes  ordinaires  que  le  budget 
général  de  l'Afrique  Occidental*  ponrra  faire  face 
aux  dépenses  de  la  construction  et  de  l'exploilaLton, 
Deux  solutions  se  prt''s*>ntent  :  la  concession  de  la 


ligne  à.  mie  soeièié  pn^ée  dans  des  cottdilions  à 
détermbkeron  U  continuatioa  de  la  «wstruction 
en  régie  «rec  des  foods  extraordinaire^^  nouveaux . 
\ou8  peecitons  pour  cette  deuxième  soLotion.  La 
régie  offre  t'avantage  de  coûter  noins  cher  que 
l'entreprise  avec  ctncession.  La  cc^onîe  «spruntc 
actuellement  à  3  fr.  40  0/0,  en  tenant  compte  des 
prix  auxquels  les  établissements  boanciers  pren- 
nent ferme  les  obligations  créées  à  la  suite  d  un 
emprunt.  En  outre,  on  trouvera  diflicilement  un 
concessionnaire  qui  acceptera  de  construire  à  un 
prix  peu  élevé.  Malgré  toutes  les  dil'bcuUés  aux- 
quelles a  donné  lieu  le  chemin  de  fer  du  Soudan, 
te  kilomètre  n'est  revenu  qu'aux  environs  de 
70,000  francs,  chilfre  encore  bas  pour  une  société 
concessionnaire.  Enfin,  avec  la  régie,  la  colonie 
est  maîtresse  des  tarifs.  Ne  cherchant  pas  lu  ré- 
munération du  capital  engagé,  l'administration 
locale  peut  facilement  varier  ces  tarifs  et 'les 
abaisser  jusqu'à  ce  que  les  mai-chandises  les  plus 

Fiauvres  puissent  être  transportées.  Etant  donnée 
a  façon  dont  est  construite  la  première  section, 
par  exemple.  Il  sera  possible,  sans  perte,  de 
transporter  sur  le  Thiès-Kayes  l'eau  k  raison  de 
0  fr.  01  la  tonne  kilométrique,  ce  que  ne  poucrait 
faire  un  concessionnaire. 

U  devient  nécessaire,  pour  que  les  travaux 
puissent  être  continués  en  régie,  de  trouver  dc5 
fonds  nouveaux,  et  c'est  à  un  emprunt  qu'il  y 
auraitlîeude  les  demander.  U  n'est  pas  besoin  de 
démontrer  que  la  prospérité  économique  et  Pinan- 
cière  de  l'Afrique  Occidentale  permet  de  gagei' 
encore  un  emprunt  :  la  situation  financière  de  hi 
colonie  vient  d'être  longuement  exposée  dans  ce 
Bulletin  (I).  Au  surplus,  considérée  en  elle-même, 
l'affaire  au  Thiès-Kaj-es  est  viable.  11  est  admis  — 
et  M,  le  gouverneor  général  Rourae  l'indiquait  lui- 
même  en  (uai  1906(2)  —  que  la  preruière  section 


(Il  Voir  les 
inancière  de  l'.vinniu^  •.piciQi, 
(S)  Discours  cluViu  haut. 
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peut  payer  non  seulement  son  exploitation,  mais 
encore  les  frais  de  premier  (jlamissoment.  Les 
J50  premiers  kilomètres  donneront  tri^s  proba- 
blement une  recette  kiiométriaue  de  8.000  francs 
(la  ligne  de  Dakar  à  Saint- Louis  a  atteint  12.000 
francs  et  arrivera  cette  année  vraist-mblablemenl 
ix  10.000  francs);  la  dépense  kilométrique  sera, au 
maximum,  de  4.000  francs.  Le  bénélico  kilomé- 
trique ressortit  à  4.000  francs,  soit  GOO.OOfI  francs 
pour  la  première  section.  Ces  600,0011  francs  peu- 
vent gager  un  emprunt  de  10  millions,  qui  per- 
mettrait de  pousser  In  voie  presque  dans  le  Niaoi- 
Ouli,  région  fertile  où  les  recettes  seront  aussi 
supi^rieures  aux  dépenses.  Le  bénéfice  réalisé  dans 
la  deuxième  section   servira    de   garantie  à  un 


nouvel  emprunt,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'achè- 
vement de  la  ligne.  Lorsqu'elle  sera  achevée, 
c'est-à-dire  quana  les  deux  voies  Thiès-Kayes  et 
Kayes-Koulikoro  seront  soudées,  les  recettes  aug- 
menteront normalement  d'une  grande  partie  du 
trafic  du  Soudan  et  la  colonie  aura  là  une  source 
de  bénéfices  importants. 

î$.Telles  sont  les  raisons  qui  conduisent  à  envi- 
sager comme  préférable  la  construction  en  régie 
d'un  chemin  de  fer  qui,  de  toute  façon  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  doit  ("tre  établi  àdw 
un  avenirqu'avec  M. le  gouverneur  général  Roume 
nous  souhaitons  le  plus  rapproché  possible.  Il  est 
dans  les  intentions'  publia uem en t  exprimées  de 
M.  le  gouverneur  général  Ponty  —  qui  s'est  fait 
autrefois  l'ardent  défenseur  de  cette  ligne  —  de 
pousser  le  plus  rapidement  possible  le  rail  dans 
la  direction  du  Soudan,  et  il  s'est  déjà  préoccupé 
des  mesures  à  prendre  pour  atteindre  le  butquil 
s'est  proposé.  Et  s'il  décide  de  recourir  à  un  em- 
prunt, ilest  certain  que  le  Parlement  lui  fora  le 
large  crédit  auquel  lui  donne  tant  de  titres  sa 
parfaite  connaissance  des  besoins  de  la  colonie. 

GicnitGEs  FiiAX<;ois. 


MouB  accopturlons  nvec  reconnalei- 
aance  les  liste»  de  nome  pour  la  pro- 
pagande que  MM.  les  .fliflhérents  vou- 
draient bien  nou8  adresser. 
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LA    LIAISON 

DE  Li  flniSÏE  A  Li  C0T1-» 


La  liaison  Guinée-Côte  d'Ivoire  est  unequestion 
déjà  ancienne  dont  on  s'est  beaucoup  occupé  en 
Guinée. 

Lors  de  la  construction  du  poste  de  Guecké  en 
novembri!  190.'i,  on  pouvait  en  espérer  une  solu- 
tion rapidi',  et  le  lieutenant  Guignard  comptait 
établir  paciliquement  des  communications  directes 
entre  son  poste  et  Danané  (1)  (Côte  d'Ivoire)  lors- 
qu'il fut  tue  à  l'assaut  de  Boussédou,  ie  2  avril 
1907.  —  Depuis  cette  date  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1907,  tes  dill'érents  commandants  du  poste  de 
Guecké  n'ont  pu,  faute  de  préparation  antérieure 
suffisante,  s'aventurer  vers  le  sud,  etc'est  lo  lieu- 
tenant Lamole(A.-J-.L.),de  l'infanterie  coloniale, 
qui,  par  sa  reconnaissance  du  14  décembre  1907 
au  6  janvier  1908,  a  pu  parvenir  le  premier  à  Forl- 
Ililtos.  Il  s'agissait  de  relier  les  deux  postes  mili- 
taires, à  travers  un  pays  totalement  inconnu  des 
Blancs,  couvert  par  l'énorme  et  sombre  forél  équa- 
toriale  et  .peuplé  d'anthropophages  (Manons  et 
Guerres), 

Il  fallait,  autant  que  possible,  agir  pacifique- 
ment, car,  sans  parler  des  dangers  qui  pouvaient 
naître  d'une  action  brutale  dans  ces  régions,  il'effec 
tifs  militaires  réduits,  les  fruits  rapportés  par 
une  pénétration  sage  et  pondérée  sont  autrement 
sérieux  et  durables  que  les  résultais  laissés  par 
le  fusil  ou  le  canon. 

Après  un  travail  préparatoire  de  plusieurs  mois, 
le  lieutenant  Lamole  se  metlait  en  route  le  U  dé- 
cembre 1907. 

Son  escorte  était  constituée  par  le  sergent  euro- 
péen Ramage,  de  l'infanterie  coloniale;  le  sergent 
indigène  Demba  Dîop,  deux  caporaux  indigènes. 
Moussa  Sidibé  et  Amara  Kamara,  et  trente-trois 
tirailleurs  sénégalais.  Ces  derniers  emportaient 
sur  eux  150  cartouches.  De  plus,  six  caisses  de 
munitions  suivaient  la  colonne.  Le  convoi  se  com- 
posait de  riz,  sel,  caisse  de  pharmacie,  outils, 
cordes,  etc.,  et  d'un  petit  troupeau  de  bœufs;  un 
guide  parlant  monon  et  deux  agents  politiques 
sOrs  et  sérieux  marchaient  avec  le  chef  de  l'expé- 
dition. 

Jusqu'à  X'Zô  où  passa,  le  7  décembre  1899,1a 
mission  Hostains-d'Ollone,  la  marche  put  être 
assez  rapide  (jusqu'à  Gama,  du  reste,  le  pays  est 
soumis  au  poste  de  Guecké);  mais  àpartir  de.N'Zô, 
la  région  était  totalement  inconnue  et  ses  popula- 
tions, redoutées  ajuste  titre  par  les  autres  indi- 
gènes, ne  permettaient  même  à  aucun  dioula 
(colporteur  mandingue]de  pénétrer  chez  elles. 

Les  plus  grandes  précautions  et  les  plus  habiles 
dispositions  furent  prises.  Grâce  aux  palabres  et 
aux  quelques  cadeaux  distribués  à  N'Zô,  le  lieute- 
nant Lamole  put  entrer  en  relations  avec  le  pre- 


(l)  Danané  e 


do  Fort-Hitlos. 


d'un  villa^  qui  se  trouve  à  enviroo  un 
la  mort  du  sergenl  Hiuos,  de  l'InrinleriP 
i,  le  poslB  de  Oauané  prit  le  nom  de  poste 
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niier  village  h  traverser  et  entamer  ainsi  cette  con- 
trée sauvage.  Précédé  qu'il  était  par  des  émis- 
saires pris  parmi  les  gens  déjà  conquis  à  notre 
cause,  il  put  gagner  sans  heurt  les  bords  du  Ca- 
vally  le  21  décembre  1907  et  le  poste  de  Fort- 
Hittos  le  22  décembre. 

Certes,  durant  tout  ce  trajet,  sans  parler  des 
fatigues  physiques  endurées  par  tous  dansée  pays 


coupé  et  tourmenté  où  la  marche  à  pied  seule  est 
possible,  il  y  eut  des  moments  d'anxiété.  Il  fallut 
tenir  plusieurs  fois  les  mêmes  palabres  pour  ame- 
ner à  nous  ces  gens  primitifs  (jue  notre  arrivée 
avait  stupéfiés  ;  il  fallut  faire  preuve  à  chaque 
instant  i  une  patience  angélique,  notamment  à 
Zogama  où,  pendant  plus  d'une  heure,  en  plein 
soleil,  à  41  heures  du  matin,  on  attendit  le  résul- 
tat du  conciliabule  que  tenaient  entre  eux  les  no- 
tables du  village  ;  il  fallut  surtout  surveiller  d'une 
façon  toute  particulière  les  tirailleurs  de  l'escorte 


et  les  porteurs  du  convoi  dont  le  moindre  geste 
imprudent  eût  suffi  à  déchaîner  les  hostilités.  Mais 
tous  soucis  et  toutes  peines  disparurent  à  l'arrivée 
Il  Fort-Hitfos  et  la  réception  qui  fut  faite  à  la 
reconnaissance  la  récompensa  deses  fatigues. 

On  resta  six  jours  à  Fort-Hittos.  Cet  arrêt  fut 
dicté  par  la  nécessité  de  se  reposer  et  de  se  ravi- 
tailler. 

La  présence  dans  cette  partie  de  la  Côte  d'Ivoire 
d'un  détachement  de  la  Guinée  servit  du  reste 
beaucoup  à  la  politique  du  lieutenant  Gauvain, 
commandant  le  poste  et  le  district  de  Danané. - 
Les  chefs  de  canton  convoqués  par  lui  se  mon- 
trèrent plus  empressas  que  de  coutume  et  ils  assis- 
tèrent avec  une  stupéfaction  non  dissimulée  aux 
divers  exercices  qu'exécutèrent  ensemble  les 
tirailleurs  des  deux  colonies. 

La  marche  pour  le  retour  fut  reprise  le  28  dé- 
cembre. 

Le  lieutenant  Lamole  trouva  dans  tous  les  vil- 
lages une  cordiale  réception,  même  dans  ceux 
qui,  à  l'aller,  lui  avaient  paru  les  plus  hésitants; 
ce  qui  prouvait  que  les  palabres  tenues  quelques 
jours  auparavant  avaient  produit  leur  edet: 

Bien  plus,  de  leur  propre  initiative,  tous  les 
villages  avaient  débroussaillé  le  sentier  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens",  ce  qui  réjouit  au  plus 
haut  point  le  personnel  de  la  reconnaissance  qui 
atteignit  son  poste  le  6  janvier  1908,  après  avoir 
fait  un  crochet  vers  Goya,  où  réside  Contre,  un 
chef  indécis  de  la  région  sud  de  Guecké. 
1  La  liaison  pacifique  Guecké-Danané,  effective 
et  durable  (les  courriers  circulent  librement  entre 
les  deux  postes),  aura  d'utiles  conséquences. 

Au  point  de  vue  militaire,  elle  met  en  commu- 
nication Guecké,  le  poste  de  la  Haute-Guinée  le 
plus  avancé  vers  le  Sud-Est,  et  Fort-Hittos,  le 

Soste  de  la  Côte  d'Ivoire  le  plus  avancé  vers  le 
ord-Ouest. 

La  région  pénétrée  pour  la  première  fois  par  le 
lieutenant  Lamole  empêchait  auparavant  toutes 
relations  entre  les  deux  postes  militaires  ;  l'itiné- 
raire primitif  des  communications,  qui  était 
G uecké-Beyla-Seguela- Fort-Hittos,  se  réduit  au- 
jourd'hui h.  Guecké -Fort-Hittos,  c'est-à-dire  à  cinq 
ou  six  jours  au  lieu  de  onze  ou  douze  (pour  les 
télégrammes). 

De  plus,  l'apparition  brusque  d'un  détachement 
de  la  Guinée  a  montré  que,  le  cas  échéant,  cette 
colonie  pourrait  envoyer  ses  tirailleurs  au  secours 
d'un  poste  menacé  de  la  Côte  d'Ivoire  et  récipro- 
quement. 

Celte  reconnaissance  a  permis  enfin  de  se  rendre  _ 
compte  de  la  richesse  en  caoutchouc  et  en  kolas 
de  la  région  traversée. 

Les  colporteurs  mandingues  (dioulas)  peuvent 
désormais  pénétrer  cette  contrée  jadis  à  eux  inter- 
dite et  porter  ses  produits  sur  les  marchés  de 
N'Zô  et  de  Lola. 


Les  souscriptions   doivent  être   adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité,  21,  rue  Cassette. 
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ÂUTooft  SU  BUOGfi  m  m.mi 


La  discussion  du  butlget  des  colonies  ^tir  (OOtf  n'a  pas 
wis  une  grande  ampleur.  EIId  n'a  occupé  nue  les  séances 
des  IG  et  des  17  novembre.  Elle  laissera  dti  moins  deux 
bi>D3  documenta,  )c  i^pport  de  M,  Mt^KBnDy  sUr  It  buijg<^t 
du  Uiiiislèrc  des  Colonies  (n"  2027)  et  celui  de  M.  Le  Ri- 
naêé  sur  le«  crédita  liiMiUireB  eolomiuK  de  la  Guerre 
(n'aOlQ). 

Le  rapport  de  M,  Jlcssimy  contfenl  nolamincnt  <Ic  fort 
int^resnaitlcs  pag«s  mr  >  les  progrés  et  les  nécessités  âe 
naittt  efluri  coibnlat  x.  C'est  uil  ullie  résumé  de  ce  <()|I  t'éÉt 
laU.  dans  nos  colonies  su  point  de  vite  du  dâveloppe>n«Dt 
industriel  (chemins  de  fer,  navigation,  travaux  publics), 
de  faction  sociale  el  poUfique  (cnse'gnemrnt,  assisiance, 
participation  des  Indlgftnes  à  la  conduite  des  alîairt», 
Itygiêne)  et  des  linàsces  ibadgefs  colonial  et  locanx  et  em- 
prunts). M.  Messimy  a  dressé  des  graphiques  fort  clans 
pour  ces  diverses  notions,  et  ropiiùon  parlementaire  qui  lit 
trop  distraite  méat  les  rapports  budgétaires,  verra  pourtant 
sans  peiue  que  le  commerce  général  de  nos  colonies  en  1907 
3  été  do  plus  de  1.897  millions  de  (ranea  el  que  la  valeur 
d'ensemble  des  capitaux  placés  dans  nos  colonies,  tant  en 
immeubles,   commerce,    industrie,  agriculture  qu'en  eni- 

frunls,  doit  dépasser  2  milliards,  abstraction  Taile  de 
AlFttrie-Tuuisie^  que  nos  colonies  avafeiil  au  30  juin  1908, 
3.30^  kilomitres  db  dlemlrts  de  ter  en  cxploiltt^oa  et  l.37£ 
ca  construction;  qu'en  1906  966  cODcessiqns  minières 
exportaient  plue  de  25  millions  de  tonnes  de  minerais;  et 
que  dans  ce  cliitTre  entraient. plus  de  tTi  millions  de  tonnes 
(le  minerais  aurifères;  que  le  budget  du  .Mintsiére'  des 
Ckilonles,  descendu  à  98  mllKoiis  en  IQUS,  ne  fournit  pins 
que  2.130,000  francs  de  subventions  aux  colonies  :  que  par 
contre  tes  budgets  locaux  se  sont  élevés  à  3*4  millions  et 
demi  et  que  nos  colonies  ont  emprunté  pour  plus  de 
658  millions. 

M.  Htissimy  clélaille  ensuite  la  situation  de  cbaqlie  groupe 
de  coloDicB.  Nous  n'approuvons  pas  toutes  les  idées  de 
M.  Messimy. Nous  croyons,  par  exemple,  qu'en  condamnant 
justement  les  protêts  de  Iranssaharîens,  Il  condamne  il  tort 
en  mi^iue  temps  les  fcnlalives  si  heureuses  de  relations 
saharo-soudanaises  qui  offrent  tant  d'avantages  et  ne  me- 
nacent ni  l'Algérie,  ai  l'Arriquc  Occidentale  (Tanciui  péril, 
mâme  financier,  puisqn'an  contraire  elles  assurent  la  tran- 
quillité des  confins  de  ces  deux  colonies.  De  même,  il  y  a 
quelc|ue  danger  de  sa  part  à  trop  limller  la  portée  de  notre 
action  dans  l'Adrar  :  les  événements  seuls  indiqiieront 
cette  limitation  el,  en  nous  associant  aux  espoirs  dn 
rapporteur,  nona  souhaitons  cependant  que  l'effort  si  heu- 
reusement décidé  par  le  gouvernement  soit  complet  et 
définitif.  Ces  vi^rites  sont  boiuies  à  dire,  de  temps  en 
temps,  ait  Parlement. 

Mais,  ces  réserves  taites,  il  faut  rendre  Itommagc  à  la 
conscience  du  travail  de  U.  Messimy  qui  pour  chaque  colo- 
nie étudie  les  questions  politiques  el  sociales,  et  les  ques- 
tions financières  et  économiqucs;H.  Messimy  a  noiammcnt 
foM  bien  dégagé  les  raisons  de  l'eiïorl  financier  qui  va 
être  accompli  au  Cnogo  Trançais. 

Nous  devons  relever,  tout  particulièren>eiit  dans  ce 
BHHrd'H,  qu'il  &  signalé  en  excellents  termes  l'étal  actuel 
de  lîi  question  d'ElliIopie.  Il  dit  à  ce  sujet  : 

La  mission  confiée  k  M.  Klobufwwflici  auprès  de  f'i-mpereur 
HdnCfick,  et  qui  a  pris  fin  en  janvier  dcrniiT.  a  tieui'eusemcnl 
aijouti.  L'entreprise  des  chemine  Je  fer  éltiiopii-ns  rcslc-ra  fran- 
çaise; In  nouvalfe  société  obtiendra  du  gouvernement  ativssin  le» 
facifttés  el  les  avantagea  mr  fesquels  nons  étions  en  droit  de 
compter.  Nolra  înlluance  Rort  raflirmiB  de  toutes  les  épreuves 
qu'effe  a  traversées.  Ces  résultats  fégîliment  ia  potitique  lo^ate  et 
prudente  que  nous  avons  biujoure  suivii'  dans  n'is  l'apporls  avoc  le 
Négus  ;  ils  en  sont  la  suite  naturelle  et  la  récompi'iise. 

La  ligne  de  pCaétralion  construite  par  la  Compagnie  des  cfic- 
iii!q3  de  fer  éthiopiens  est  appefée  à  ilfveai'r  le  grand  iniilrument 
de  progrés  de  notre  colonie  :  drainer  vers  notre  pnrl  tout  le  trafi.- 
abyssin  par  une  voie  rapide,  c'est  assurer  A  nos  élablissenicnls  une 

anglaise,  et  Sw  définitivement  f'aTenir  de  Djibouti  au  dèveloppe- 


mewi  ds  l'Etliiopie.  AciueliBinsnf,   le  chemin  ât  fer  abonH 
tarminus  provisoire  db  I>i ré-Dan uafi.  «ur  les  preuuMVii  pwtefl 
Harrar;   if   s'étend    sur  310  Itilomètres.  MBi!>  son  iitili  ' 
complète  que  lorsque  le  raif  attcinlira  Addia-Abbaba,  c 
se  dév^roppera  sur  7S0  ftilomètres  ;  Ta  partie  qui  reste  a  constKIÂ 
est    d'aillëUrn   fa  plus  dimcite,    mr  il    hii  faudra   traveeser  aoe 
région  montagneuse. 


Le  budget  colonial  de  1909  a  été  voté  par  ia  Chambre  au 
cbitTrc  de  97.783.689  francs. 
Il  se  décompose  ainsi  : 


t"  section.  Dépenses  d'intérêt  commun 3.3i<.3ï8 

2'   section.   Sufiventïons  temporaires   aux    budgets 
focaux  et  ti  divers  ctiemiaa  de  fer  cofoniaiu S.'fQ.Wt 

Dépenees  mibuires 8f  .0ii.î3l 

Dépenses  pénifentinires 7.:7S.9« 

r,--.m.m 

Les  colonies  qui  sont  encore  subventionnées  sur  le  btiJ- 
get  colonial  sont  les  suivantes  : 

Martinique 80. OW 

Guadeloupe 355.000 

Héunion 122 .000 

Saint-Pianc et  .lliquelon 30.000 

Talti 133.000 

Nouveffe-Caféclonie 360.000 

Iles  Wallis 10.00» 

Nouvelles-Hébrides 3j0.000 

C6te  des  Somalis aj.OM 

Congo  français GOD.OOO 

Les  grosses  dépenses  du  budget  colonial  reslenl  Les 
dépenses  militaires.  Rappelons  que  l'Afrique  orcidentalc 
contribue  à  ses  dépenses  militaires  pour  SOO.OOOfranct, 
l'Indo-Chine  pour    13.650.000  Irancs  et  Madagascar  pour 

200.000  francs. 


Le  chapitre  16  du  budget  colonial,  UUsiont  scitnttfiquet  H 
commerciales  flatis  les  coïonks,  demeure  fixé  à  GI.OfM  fraufs. 
Nous  ne  cesserons  de  jirolester  contre  la  ridicule  insiini- 
sance  de  ce  chitlre,  étant  donné  la  nécessité  toujours 
croissanted'achcvcr  l'inventaire  de  notre  domaine  colonial. 


tppClés  à  faire  la  même  observation,  eu 
le  budget  des  Affaires  étrangères,  à  propos 
du  chapitre  2i.  fEuvre s  françaises  au  Hlaroc,  qui  demeure 
doté  de  600.000  francs  seulement. 


mwm  FRANÇAISES 


ALGÉRIE 

L'application  des  lois  ouvrières  à  l'Algé- 
rie. — ^f.  Consfans  dépxitt^  avait  rféposiî  un  article 
adilitioQnel  à  la  loi  des  finances,  potir  i^Sclamer 
rapplicafion  des  lois  ouvrières  à  l'Algérie  :  il  était 
ainsi  conçu  : 

A  partir  du  l"'  mai  1908.  la  loi  *t  9  ivrrl  1898,  coKW- 
nanl  les  responsabilités  des  aceblenls,  doni  sont  viclines 
les  ouvriers  dans  leur  travail,  sera  appliquée  en  ATgétie. 

Cette  di^sMion  fut  sotrtenue  hdiileMent  par 
son  auteur  :  il  rappela  qu'au  moBW«t  du  Tote  i« 
k'  loi,  il'BVStt'éw  suinté  qw'etif  MTsit  a^taW* 
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DE   L'APRIQDK    FRANÇAISE 


h  rAigérie,  laais  qu'un  r^lement  d'adsointstra- 
tion  pubti4}u«  déterminerait  ks  conditions  dans 
lesquelles  elle  le  serait.  Or  il  y  a  dix  ans  que  In 
tôt  a  été  votée  et  depuis  dix  aws  ce  règienseiit 
n'K  pas  paru.  Il  insista  ausslsur  ce  fait  curieux  : 
eette  loi  sor  les  aocidents  du  travail  vient  d'être, 
dans  presque  tontes  ses  prescri'ptions,  rendue 
applicahle  à  la  Tunisie  par  un  décret  du  17  juillet 
190ft:  oc!a  seut  prouve,  contrairement  à  ce  qne 
l'on  avait  prétendu  jusq»'*  ce  jour,  que  le  statot 
pereonnel  des  indigène»  B'esl  pas  on  obstacle 
insnrmontabie. 

M-  Cuttolt  d'abord,  puis  le  ministre  du  Travail, 
tout  en  s'assouiant  &  la  thèse  de  M.  Constans, 
ont  insisté  sur  les  difficultés  qu'on  avait  ren- 
contrées. 

Pbnr<]iioi  la  question  c^t-e\1^  si  compli-xe  ?  s'est  éerlé  le 
minÎKtrc  ;  M.  Culloli  l'a  dit  :  c'est  d  abord  parce  qirc  In  loi 
de  1S08,  si  OD  n'y  apporte  pas  dn  modilicatioiis,  est  de 
aatore  k  augmenter  la  concurrence  que.  les  ouvriers  (étran- 
gers font  aux  ouvriers  Irançais  ;  c'est  aussi,  en  ce  qni  con- 
cerne les  ouvriers  indigènes,  pwce  cfH'il  y  a  on  état  iiiojt- 
tricaMe  venn  de  leur  sislot  personnel,  venn  du  mélange 
du  droit  privé  avec  le  droit  religieux,  et  <)ne  ce  serait 
leur  porter  atloiate  et  commettre  une  injuslice  que  de 
leur  appliquer  iDtHgralcnient  et  sans  modiliealioiis  la  loi 
de  1898. 

Si  ce  dernier  obstacle  a  été  tourné  par  le  décret 
tunisien,  il  lésera  vraisemblablement  en  co  qui 
concerne  l'Algérie.  La  plus  grosse  diflicultô  vient, 
si  nous  sommes  bien  renseignés,  de  la  coiicur- 
peDcc  étrangère  européenne  qu'on  rendrait  plus 
redoutable  pour  nos  ouvriers  en  ne  prenant  pas 
certaines  garanties.  Or  il  est  difficile  de  prendre 
ces  s^aranties,  si  l'on  ne  traite  pas  avec  un  pays 
voisin  d'où  nous  viennent  la  plupart  des  ouvriers 
agricoles  employés  dans  la  colonie.  La  France  a 
assuré  !a  protection  de  cette  loi  à  ses  ouvriers 
travaillant  en  Italie,  en  Belgique,  au  Luxembourg, 
bientôt  en  Angleterre  par  suite  d'accords  inter- 
venus entre  notre  gonvernemenl  et  les  gouver- 
nements de  ces  pays-là.  Il  semble  bizarre  qu'elle 
n'ait  pas  pu  le  faire  encore  pour  ses  travailleurs, 
habitant  un  sol  français;  mais  si  l'on  veut  bien 
réfléchir  aux  conséouences  désastreuses  qu'aurait 
eties  pour  la  mam-aonivre  française  l'application 
hâtive  et  inconsidérée  de  cette  législation  ouvrière, 
pareil  retard  sera  jugé  préférable  à  une  préci- 
pilation  tfop  facile. 

V.   DEJlo^■^Ès. 


8nr  les  «onflns  de  l'Algérie.  —  La  situation 
respective  des  différents  partis  n'a  pas  subi  de 
modifications  sensibles  depuis  un  mois  sur  les 
confins  de  la  frontière  algéro-marocaine.  Le 
Hogui,  dont  l'autorité  ne  s'exerce  plus  guère  au 
délit  des  murs  de  sa  easbah  de  Sélouane,  est  tou- 
jours en  lutte  avec  les  tribus  rebelles  dont  les 
rangs  commencent  cependant  à  s'éclaircir.  Les 
combattants  s'en  retournent  auccessiventent  à 
ints  l&bours  et  leurs  congénères  semblent  peu 
disposés  b  aller  les  remplacer  pour  faire  le  coup 
de  Jeu  contre  les  troupes  roguistes.  Des  combats 
se  preduiseat  eâpen4att1;  tous  les  jours  ;  il  se  fait 


4J1 

beaucoup  plus  de  bmit  que  de  mai  cA  c^que 
soir  les  deux  partis  s'attribuent  la  victoire. 

Bien  que  tfès  compromise,  la  situation  du 
Fto^ui  n'est  pas  désespéFée.  Il  peot  toujourvcom]»' 
ter  sur  les  oissentvmei^  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  produire  entre  les  h-ibu^  rebelles;  d'autre 
part,  il  possède,  diVoni,  en-  dépM  dans  des  ban- 
ques'espagnoles,  des  sommes  assea  considérais 
qu'il  saura  employer,  si  la  chose  est  néeeessire, 
an  mieux  des  intérêts  de  sa  cause. 

Le  commerce  de  Mélilla  souffre  éRorméœent 
de  cet  état  de  choses:  les  routes  mant^nt  de 
sécurité;  les  cara-vanes  sont  pillées,  les  nalfai- 
teirps  que  n'arrête  plws  lacrair.le  de  la  téfres~ 
sion  30dI  les  mai-tres  du  pays. 

De  ce  côté-ci  de  la  Mouloiiya,  le  ealise  coati- 
nue  ft  régner;  notre  inlluence  fait  chaque  jour 
des  progrès  et  des  notables  des  Béni  Zeggou,  des 
Beni  Yala  et  des  Béni  Mahiou  qui  étaient  autre- 
fois nos  plu*  grands  ennemis  sont  venus,  au 
cours  d'une  reconnaissance,  faire  amende  hono- 
rable a«près  du  général  commandant  la  aone 
frontière. 

Les  bureaux  de  la  douane  marocaine  installés 
le  long  de  la  frontière  après  accord  entre  le  Haut 
Commissaire  chérifienet  le  général  Lyautey  fonc- 
tionnent maintenant  dune  fai;on  régulière.  Les 
droits  sont  minimes  et  nos  marchés  n'ont  aucu- 
nement soiilTert  de  ces  nouvelles  perceptions. 
IHailleurs  la  présence  de  nos  troupes  dans  l'Ama- 
latd'Uudjda  a  supprimé  beaucoup  de  redevances 
auxquelles  étaient  soumis  les  commerçants  lors 
de  leur  passage  dune  tribu' à  l'autre  et  nos  voi- 
sinsont  encore  gagné  au  nouvel  état  de  choses. 

Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  se  créer  des  res- 
sources pour  l'organisation  de  larégion  que  nous 
occupons  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  etla  per- 
ception régulière  des  droits  d'entrée  sur  les  pro- 
duits introdnils  au  Maroc  s'imposait  en  première 
ligne. 

—  Dans  le  Sud-Ouest,  la  situation  s'améliore 
de  jour  en  jour  ;  une  reconnaissance  forte  de 
HOO  hommes  est  partie  deBou  Dcnib  le  3  novem- 
bre, dans  le  but  de  visiter  les  ksour  aycc  lesquels 
noua  entretenons  des  relations  do  bon  voisinage. 
Elle  a  d'ahord  remonté  la  vallée  dti  Haui-Gtiîr  et 
a  dépassé  Toulal  de  oO  kilomètres;  de  là,  le  com- 
mandant Canton,  qui  la  commandait,  s'e^t  dirigé 
sorVoued  AïtAïssa  dont  plusieurs  ksour  venaient 
de  lai  faire  des  protestations  d'amitié  ;  il  est  ren- 
tré le  13  novembre  à  Bou-Denib  sans  le  moindre 
incident  et  sans  qu'un  coup  de  fusil  ait  été  tiré. 
Sur  son  passage,  les  djemaas  étaient  accourues  et 
lui  avaient  même  olfert  la  dilfa;  les  indigènes 
étaient  venus  autour  du  camp  vendre  des  produits 
du  pays  et  de  nombreux  malades  s'élaiont  présen- 
tés à  chaque  étape  à  la  vi-site  médicale. 

Cette  sortie  de  nos  troupes  a  eu  le  plus  heureux 
effet  dans  la  région  ;  on  raconte  que  les  Ait  Izdeg 
seraient  maintenant  d'avis  d'abandonner  la  lutte 
contre  nous.  Ils  ont  reçu  a\-ec  froideur  les  50  ca- 
valiers venus  chez  eux  de  la  part  d'Ali  Amhaouch, 
et  il  est  actuellement  très  probable  qu'ils  ne  sui- 
vront [>a8  ee  chef  de  bande  dans  le  mouvement 
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hostile  qu'il  s'efforce  de  provoquer  contre  notre 
iniluence  au  Tufilelt. 

Dans  cette  dernière  région  une  détente  semble 
aussi  se  produire  en  notre  faveur  ;  au  Reteb,  le 
Cheikh  élu  l'an  dernier  pour  diriger  l'action  con- 
tre nous,  n'a  pas  été  remplacé,  lorsque  au  bout 
d'une  année  son  commandement  a  expiré;  au 
Medaghra,  les  populations  supplient  Ali  Amhaouch 
de  ne  pas  venir  dans  leur  pays,  ne  voulant  pas, 
disent-elles,  s'attirer  l'inimitié  des  Français  en 
lui  donnant  asile. 

En  résumé,  nous  sommes  en  droit  de  nous  féli- 
citer des  résultats  obtenus  grâce  au  succès  de  la 
colonne  Alix  et  tout  nous  permet  d'espérer 
qu'une  organisation  mixte  pourra  bientôt  donner 
à  cette  région  la  sécurité  si  nécessaire  aux  tran- 
sactions, en  même  temps  que  la  prospérité  fon- 
dée sur  la  bonne  harmonie  et  la  communauté 
d'intérêts. 

(HO  novembre). 

Des  incidents  se  sont  produits  postérieurement 
aux  nouvelles  précédentes. 

Le  23  novembre,  le  commandant  Dinaux,  h.  la 
tôte  de  l'escadron  du  2'  spahis  commandé  par  le 
capitaine  Desmichels,  et  d'un  peloton  de  mokhaz- 
nis,  quittait  Berguentpour  effectuer  une  tournée 
de  pacification  dans  les  tribus.  Il  se  dirigea  d'abord 
droit  à  l'Ouest,  vers  Debdou,  où  il  arriva  sanp 
incident.  Puis  la  reconnaissance  parcourut  le  pays 
des  Beni-Guil  sans  trouver  la  moindre  hostililé.et 
elle  descendit  vers  Anoual,  à  220  kilomètres  de 
Berguent.  Partout  nos  troupes  furent. bien  accueiU 
lies. 

La  reconnaissance  avait  repris  la  route  de  Ber- 
guent quand,  lu  '2  décembre,  parvenue  à  10  kilor 
mètres  environ  d'Anoual,  elle  se  heurta  à  un  fort 
rassemblement  de  Berabers,  qui  voulut  lui  coupée 
la  route  et  ouvrit  sur  nos  troupes  une  violente 
fusillade.  En  dépit  de  la  surprise  de  cette  agres- 
sion, les  spahis  et  les  mokhaznis  firent  bonne 
contenance  et  il  n'y  eut  pas  une  minute  d'hésita- 
iion.  Tous  les  cavaliers  mirent  pied  h  terre  et, 
firent  courageusement  le  coup  de  feu.  Mais  l'en- 
nemi ne  IcLchantpas  pied,  on  prit  larésolution  de 
le  charger.  Un  escadron  s'élança  au  galop  et  tra-, 
versa  les  lignes  marocaines,  tirant  et  sabrant.  La, 
cohésion  de  nos  cavaliers  fut  telle  que  pas  un  de, 
nos  spahis,  tué  ou  blessé,  ne  fut  laissé  en  arrière. 
Au  fur  et  à  mesure,  leurs  camarades  les  rele- 
vaient, les  plaçant  en  travers  de  leur  selle.  Une 
fois  dégagé,  l'escadron  conlinua  sa  route.  Le  ma- 
réchal des  logis  Ben  Daoud,  fils  de  l'ancien  colo- 
nel, avait  reçu  une  grave  blessure  au  ventre,  mais 
il  ne  put  pas  supporter  les  fatigues  du  retour  et 
mourut  en  route.  Ses  dernières  paroles  furent  : 
(1  Je  meurs  pour  la  patrie!  » 

La  reconnaissance,  qui  avait  hâte  de  rejoindre 
Berguent,  arriva  dans  ce  poste  après  une  marche 
ininterrompue  de  trente-six  heures.  Elle  atteignit 
Berguent  le  5  décembre,  vers  une  heure  de 
l'après-midi. 

Le  4  décembre,  la  brigade  topographique  qui 
opérait  près  du  col  de  Djirada  a  été  assaillie  au 


moment  oii  elle  prenait  son  campement  par  un 
groupe  de  Marocains  et  l'a  repoussé  en  perdant  un 
spahi. 

De  Lalta-Marnia  on  informe  que  le  rogui  a  été 
attaque  par  des  Guelaya,  commandés  par  le  ma- 
rabout Si  Mohammed  Meziân,  le  30  novembre,  le 
V  et  le  2  décembre.  Ayant  perdu  une  trentaine 
d'hoinmes,  de  nombreux  chevaux  et  quarante 
blessés,  il  se  décida  à  s'enfuir  de  la  kasba  de 
Selouin.  Samedi  5  il  partit  ponr  se  rendre  chez 
une  fraction  des  Kebdana,  et  les  indigènes  assu- 
rent qu'il  serait  reparti  pour  la  tribu  des  Beni- 
bou-Yahi  d'où  il  gagnerait  la  région  de  l'Oued-Za. 

La  mutinerie  des  légionnaires.  —  La  cam- 
pagne contre  la  Légion  étrangère  vient  d'avoir  son 
couronnement  :  la  désertion  de  49  soldats  de  la 
Légion.  Voici  le  récit  de  celle  équipée  : 

AÏD-el-Hadiar  est  un  des  postes  du  Sud-Oranais  où 
sont  réunies  les  recrues  de  la  Légion  élrangi^rc.  Son  cITcC' 
lit.  qui  comprend  d'ordinaire  2U0  hommes,  était  assez 
réduit  ccsjours-ci.  I^  13  décembre,  à  la  nuil,  4B  légion- 
jiaircs  ào  nationalité  allemande  quittaient  la  redoute  arec 
armes  et  bagages.  L'un  d'eux  avait  réussi  àdérober  le  dol- 
man  d'un  lieutenant,  et  c'est  revêtu  de  cet  unilormc  qu'il 
commandait  ses  camarades. 

La  peiite  troupe  se  mit  cnmarclie  et  se  dirigea  vers  Bou- 
Rachid,  Elle  attendit  l'arrivée  du  train  pari i  le  malin  de 
Colomb-Béchar  et  se  dirigeant  f-ar  Saïdia  et  Orau.  Dès 
(ju'apparut  le  train,  l'un  des  légionnaires  lit  sur  la  voie  des 
signes  avec  une  lanterne  rouge. 

Le  mécanicien  stoppa.  Aussitôt  apparurent  de  chaque 
cûté  du  train  des  soldats  de  la  L.égioo  étrangère  en  tenue 
et  en  armes,  baïonnette  au  eanon. 

Quelques-uns  d'entre  eux  allèrent  à  la  locomotive  et  au 
faiirgon  et  encadrèrent  le  mécanicien  et  le  chef  de  traîa, 
cependant  que  d'autres  allaient  occuper  toutes  les  issues 
des  wagons. 

Dans  le  train  se  trouvaient  le  général  Vigy,  ancien  com- 
mandant de  la  subdivision  d'Aïn-Sefra,  rentrant  en 
France  pour  prendre  le  commandement  de  la  division  de 
Vannes;  le  colonel  de  Bouillon,  du  2'  spahis,  de  retour 
d'inspection  des  postes  du  Sud  ;  le  capitaine  d'état-maior 
Ferai,  dAïn-ScIra  ;  un  riche  commerçant  du  Tafdafet. 
nommé  Ben  Driss,  avec  ses  trois  femmes,  en  toutquaranlc 
personnes  Dès  que  le  train  eut  stoppé,  le  mécanicien  Saio- 
mon  reçut  l'ordre  de  faire  machine  en  arrière  sous  peine 
de  mort.  Pendant  ce  temps,  quelques  légionnaires  se  met- 
taîenl  en  devoir  de  couper  les  fils  télégraphiques. 

Le  pseudo-lieu  tenant  qui  commandai',  les  mutins,  à  toutes 
les  objections  répondait  : 

—  J  aides  ordres  de  la  division,  je  les  exécute. 

Le  général  Vigy,  en  civil,  fit  connaître  sa  qualité,  qm- 
les  légionnaires  persistèrent  à  ignorer.  A  son  tour,  le  colo- 
nel de  Bouillon,  en  tenue,  essaya  de  parlementer  avec  les 
légionnaires  et  de  s'opposer  à  leurs  desseins.  Tous  deux 
furent  menacés. 


jusqu'au  point  siuié  entre  Houla'i-Abd-c)-Kader  cl  El-wïda- 
Un  peu  avant  d'arriver  à  ce  dernier  point,  le  pseudo-lieulc- 
nant  ordonne  au  mécanicien  d'arrêter  le  convoi.  Il  en  est 
ainsi  (ail.  Immédialemcnt.  tous  les  légionnaires  descendcDl 
du  train,  se  rangent  dans  un  ordre  parfait;  leur  chef  se 
met  à  leur  tête,  crie  :  "  En  avant,  marche!  ■  Ht  toute  la 
bande  s' ébranle,  marchant  comme  à  la  maufeuvre.  el 
s'éloigne  tranquillement.  Les  hommes,  qui  imt  l'arme  snr 
l'épaole,  disparaissent  bientôt,  tous  dans  la  direclion  du 
Sud-Ouest.  Il  est  trois  heures  du  matin. 

Le  train  se  remet  aussitôt  en  marche  dans  la  direel'KiD 
d'Oran.  Dès  qu'on  arrive  à  Kralfallah,  le  général  Vigj 
envoie  des  télégrammes  ofliciels  signalant  l'incident  a 
toutes  les  aulorilés  et  danstoutes.les  directions.  1)  apprend 
qu'un  eonducteur  du  train,  ie  nommé  Cribelel,  se  glissant 


y  Google 


DS   L'APRIQDE    PRANÇAISB 


à  plat  vcnire,  avait  roussi  à  cctia|>i>er  à  )a  survcillnncc  des 
((■gîonnairrs  et  à  guigner  la  slalion.  dont  il  avait  avise  le 
chef  de  gare.  Il  le  (titictlc;  pul>ttt|uc-ini;nt.  Le  train  mun- 
quant  de  eombiistiliL',  oti  alimente  It  Toyer  avec  des  tra- 
verses en  bois  jns^qu'à  Saïda,  où  une  nouvelle  iiiachine 
conduit  le  train  àOran,  où  il  arrive  avec  trois  heures  de 
retard. 

erautorilé  militaire  fut  prévriiiic,'lc8  {çendanucs 


cl  Iladiar  el  de  Saïda  partirent  à  la  poursuite  < 
leurs,  l'iie  compagnie  d'infanterie  K^gôrc  d'Afriqi 


dAïi 


spécial  pour  la  froiiliè 

A  la  dernière  heure,  un  amiuiicc  que  qnairo  togicnnajrcs 
ont  élo  arrêtés:  les  autres  le  scrujit  avant  qu'ils  aient  pu 
alteînilre  la  frontière. 

Fait  àconstatcr  ;  les  déserlecirs  n'ont  commis  aucun  arte 
de  pillage:  ils  n'ont  rien  soustrait  et  ont  in^nic  respecté  le 
wacon-reslaurant  et  le  fourgon  à  bagages. 

Iiarrîvo  fréquemment  que,  dans  Ips  postes  de  l'Exlrémo- 
Sud,  des  légionnaires,  par  bandes  de  quatre  ou  cinq,  tra- 
vaillés par  ce  qu'on  appelle,  en  Algérie,  *  le  cafard  »,  font 
des  escapades  qui  durent  plusieurs  jours.  Quelquefois  ils 
rentrent  d  eux-m'^mes  à  la  caserne:  souvent  on  est  obligé 
de  les  poursuivre  nt  1  aulorité  niilitarro  ne  les  fait  pas, 
il  habitude,  passer  en    conseil  de  guerre  pour  ces  faits  de 

Dès  le  ISdécemlirc,  les  déserteurs  étaient  tous 
repris,  y  compris  leurchL'r,  iiuaacicDonicier  olle- 
manrl 

Il  faut  voir  dans  cet  acte  un  «  coup  de  cafard  » 
facilité  par  les  efforls  des  Allemands  et  parles 
agences  de  désertion'établies  en  Alfrérie  comme 
au  -Maroc,  A  la  veille  de  la  Conférence  de  La  Haye 
relative  à  l'incideiilde  Casablanca, cette  tentative 
avait  pour  but  dXayer  les  accusations  allemandes 
contre  la  Légion.  Il  n'aura  servi  qu'à  attester  la 
réalité  de  la  campagne  de  désertion.  Voici  long- 
temps que  nous  lasignalons  ici.  Le  gouvernement 
rran(;ais  voudra-t-il  enfin  s'en  préoccuper? 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

En  Mauritanie.  —  Un  nouvel  engagement 
est  venu  démontrer  la  nécessité  d'agir  dans  TAdrar 
vite  et  fort.  Le  27  novembre,  un  peloton  de  spahis 
commandé  parle  lieutenant  Hebou)  s'est  heurté, 
au  puits  d'Aganchiche,  à  une  bande  d'Ouled- 
Deid  forte  de  130  hommes.  Le  lieutenant,  deux 
brigadiers,  dix  spahis  et  un  auxiliaire  maure  ont 
été  tués.  Le  colonel  Gouraud  a  envoyé  le  capitaine 
Audëoudavec  les  forces  nécessaires  en  soutien. 

Le  lieutenant  Itehoul  était  un  «  Mauritanien  ». 
A  Boutilimit,  en  I9lli,  il  escorta  Coppolani  jusqu'à 
Mal,  quand  il  allait  au  Tagant.  De  retour  à  Bouti- 
limit ea  février  19115,  le  lieutenant  Reboul  y 
séjourna  jusqu'en  190G  avec  son  brillant  peloton, 
qui  faisait  l'admiration  des  rares  visiteurs  de  ces 
contrées  perdues  dans  le  désert.  Après  de  grandes 
randonnées,  il  ne  rentra  en  France  que  pour 
quelques  mois  et,  vint  reprendre  comme  officier 
nors  cadres  le  commandement  de  goumiers,  puis 
de  nouveau  un  peloton  de  spahis. 

AfM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  Cadresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21 ,  rue  Cassette. 
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MAROC 

La  reconnaissance  de  Moulay  Hafld. 
—  La  réponse  de  Mouley  Hafid  i\  la  note  franco- 
espagnole,  incessammentattendue,  n'a  pas  encore 
été  communiquée  à  ce  jour  au  Corps  diplomatique 
à  Tanger.  On  sait  que,  tant  pour  éviter  d'entrer 
en  relations  direcles  avec  un  souverain  non  offi- 
ciellement reconnu  que  pour  hâter  une  formalité 
supposée  nécessaire  au  rétablissement  d'un  ordre 
relatif  au  Maroc,  la  remise  de  la  note  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  ambassade  spéciale  à  Fez  et  que  ce 
document  a  été  confié  au  représentant  chénfien  à 
Tanger,  qui  s'est  chargé  de  le  transmettre  par 
simple  rekkas  à  son  destinataire.  Les  dernières 
lettres  reçues  de  la  capitale  du  Nord  signalaient 
les  efforts  de  l'entourage  de  Moulay  Hafid  pour 
amener  ce  dernier  à  rejeter  certaines  des  condi- 
tions exigées  par  les  puissances,  comme  incom- 
-patibles  avec  les  traditions  islamiaues.  C'est  que, 
si  le  souverain  lui-même  paraissait  assez  disposé 
à  bénéficier  rapidement  des  avantages  financiers 
ou  autres  que  son  adhésion  devait  lui  rapporter, 
le  parti  xénophobe  marocain,  avec  lequel  il  doit 
toujours  compter,  ne  voyait  pas  sans  méconlcnte- 
ment  son  candidat  pactiser  avec  l'Europe.  Le 
Giâoui  ne  jetait-il  pas  en  effet,  récemment,  de 
Merrakech,  ce  défi  à  son  maître  :  «  Si  tu  tiens 
encore  à  ton  autorité  dans  le  Sud,  il  est  temps 
que  tu  viennes  te  montrer  ici  et  prouver  à  ton 
peuple  que  tu  es  toujours  le  Sultan  de  la  guerre 
sainte.  » 

Il  n'apparaît  pas  que  Moulay  Ilafid  doive  se 
laisser  intluencer,  au  seuil  d'une  reconnaissance 
officielle,  par  ce  rappel  brutal  à  ses  premiers 
engagements.  Assuré  de  l'abdication  de  fait  d'Abd 
el  Aziz,  peu  inquiet,  —  en  apparence  du  moins,  — 
de  la  popularité  du  Moulay  Mohammed  de  l'Ouest 
et  de  celui  de  l'Est,  le  nouveau  sultan  connaît 
trop  ce  que  vaut  la  souveraineté  au  Maroc  pour 
no  pas  se  contenter  de  ce  que  le  sort  a  mis  entre 
ses  mains.  Les  grands  caïds  du  Sud  peuvent  le 
braver,  le  «  Blad-Siba  »  n'a-t-il  pas  toujours 
existé  sous  ses  prédécesseurs?  Raisonnement  assez  , 
juste  au  fond  et  qui  nous  permet  d'espérer  une 
réponse  entièrement  (avorable  à  la  note  franco- 
espagnole  si  son  auteur  tient  &  justifier  1^  sens 
politique  dont  il  s'est  toujours  réclamé. 

L'aventure  de  Moulay  Moliammed.    — 

Moulay  Mohammed  le  borgne,  dont  il  a  suffi  au 
itogui  d'usurper  jadis  la  personnalité  pour  èlre 
accueilli  favorablement  par  les  tribus  du  Itif,  a 
été  arrêté,  sur  l'ordre  de  Moulay  Ilafid, «quelques 
heures  à  peim-.  après  sa  proclamation  par  les  tri- 
bus voisines  de  Itabat.  In  fonclionnaire  décidé, 
suivîde  quelques  mokhazni,  s'est  assuré  sans 
coup  férir  du  nouveau  prétendant,  sous  les  yeux 
mêmes  de  ses  partisans,  déconcertés  par  tant  d'au- 
dace. 
Moulay  Mohammed  aura  peu  de  peine  à  re- 
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prendre  le  ri'igiBie  ^e- surveillance  étioiLc  {|i[i  fut 
son  lot  de[Hiis  sa  prine  jeunesse;  quant  à  ses 
fidèles,  lia  n'en  accorderont  pas  moins  de  créance 
à  la  vieille  prophétie  marocaine  qui  veut  qu'un 
sultan  borgne  moult;  sur  le  tràne,  à  la  ïiuite  di- 
longues  dissensions  entre  deux  frOres  ennemis. 
Sans  doute,  la  lutte  fratricide  doit  se  prolonger, 

{luisquo  Moula}  Moliammed  n'est  pas  encore  sur 
e  trône.  Pour  nous,  européens,  l'incident  n'a 
au'un  intérêt,  spéculatif.  .Mais  à  ce  puiiit  de  vue, 
est  intéressant  de  constater  combien  il  est  facile 
d'en  imposer  aux  Marocains  avec  un  peu  de  déci- 
sion. Pour  en  revenir  &  un  événement  récent,  la 
déroute  d'Abd  el  A/iz  n'aurait  certainement  pns 


Ue  tribus  sont  venues  jjroleslor  conUe  cette  nomi- 
nation auprès  des  autorités  marocaines  de  Tit- 
rer; elles  oui  tenté  d'associer  à  leurs  dolénncw 
les  diplomates  et  les  journalistes.  Des  lettres  onl 
été  déposées  à  cet  elîet  aux  différeates  légations 
et  aux  bureaux  de  la  iJcpêche  marocaine  aprj«  k 
sacrifice  préalable  de  quelque-i  moutons,  sui-vant 
la  coutume  locale.  Ces  manifestations  seront-elles 
suivies  du  résultat  désiré?  flalid  consenti ra-t-ïl 
à  rembourser  le  prix  de  la  charge  à  l'acquércttr? 
Ce  dflrnîer  ne  se  piqucra-t-il  pas  au  jeu  et  as  voii- 
dra-l  il  pas  s'imposer,  cortte  que  coûte,  aux  tri- 
Ws? 

Toi  est  poiîr  l'insiant  ie  principal  aliateatilff 


(l'bot.  E<1.  DoutMj. 


eu  lieu  si  le  souverain,  mieux  conseillé,  s'était 
"  porté  sans  hésitation  sur  Merrakech,  au  lieu  de 
palabrer  avec  les  tribus.  L'audace,  même  avec  ses 
aléas,  sera  toujours  la  meilleure  des  tactiques,  au 
Maroc  plus  que  partout  ailleurs. 

Raïssouli  et  le  caZdat  du  Fahç.  —  La 
chronique  marocaine  va  de  nouveau  avoir  à  s'oc- 
cuper du  «  cliérif  chevelu  »,  que  ses  prouesses 
d'antan  avaient  rendu  célèbre  et  riche.  Bien  que 
la  nouvieUt  ne  soit  pas  ofriciellcmcnt  confirmée, 
BaïssouU,  moyennant  le  versement  ù  Moulay  Hadd 
du  joli  denier  de  40O.00U  pesetas,  aurait  obtenu 
le  gouvernement  du  Fahi;  et  de  la  région  voisine 
de  Tanger.  La  nouvelle,  aussitivt  connue,  a  pro- 
voqué une  vive  émotion  dans  les  milieux  indi- 
gènes, où  le  souvenir  est  encore  vivace  des  exa4:- 
Lions  passées  du  eaïd.  De  nombreuses  délégations 


conversations  indigènes.  Quoi  qu'il  aTrive,  l'évé- 
nement n'aura  pas  été  sans  intérêt,  puisqu'il  aura 
indiqué  que  les  Marocains  sont  des  observateurs 
et  qu'ils  ont  cru  llatter  l'opinion  européenne  en 
recourant  h.  ses  représentants  directs  et  à  I» 
press*. 

La  situation.  —  itien  de  plus  malaist'  qne 
de  caractériser  cette  situation,  où  le  prése»t 
estompe  lentement  le  passé,  ce  passé  qui  est 
d'hier  et  où  s'évanouissent,  sinon  nos  aratilionf. 
du  moins  notre  illusion  de  croire  qoe  le  genver- 
neia«nt  fram^ais  cherchait  à  la  question  maro- 
caine une  solution  rapide  et  satisfaisante. 

Ce  n'est  pas  une  solution  en  effet  i^ue  de 
raccommoder  tant  bien  que  mal,  de  concert  avet 
les  puissances  oiuies  et  rivales,  et  aussi  la  Hol- 
lande, le  Portugal,  et  d'autres,   ce  qui  s'effrita 
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lentement  ;  les  rapiècements,  dmis  des  cas  ana- 
logues, n'ont  qu'une  courte  durée,  et  les  choses 
sont  bientôt  à  recommencer.  Croire  —  ou  pUilùt 
vouloir  faire  croire  —  qu'une  sccurilé  relative 
assurée  aux  Européens  dun^  huit  petites  villes 
maritimes  suffit  à  notre  bonheur  et  aux  néces- 
sités de  notre  politique,  tandis  que,  derrière  ces 
ports,  le  peuple  marocain,  livré  à  lui-niiîme,  nar- 
guera la  FfaDce  et  l'Iiiirope,  leurs  intércfa,  leurs 
droits  et  leurs  créances,  c'est  défendre  d'une  IVii^on 
bien,  étrange  notre  cause,  qui  est  celle  do  toute 
FEurope  de  bonne  foi. 

Mais  les  puissances,  auiiee,  sympiilhi(fHe«,  ou 
ratîme  indifférentes  qui,  juM]u'ici,  ont  toujours 
adhéré  à  la  thèse  de  la  France,  ne  lin  iront-elles 
pas  [lar  se  lasser  d't'tre  consultées  toutes  les  trois 
semaiaes  sur  l'opportunité  d^  manifester  telle  ou 
telle  &ttilude  dans  l'aR'iiîre  marot^aine  ?  Se  se 
ratiguero»t-^le€  jms  d'avoi«  perpétuellement  à  se 
proBOttcer  eatj^  ta  fraiwe  et  t  .Mk'oia^iie  pour 
une  (fueettoii  qui,  en  somme,  le»  intéresse  fort 
peu,  réserve  fiiite  de  rKspapTic?  <)n  attendait 
évide«iai«Bt  ée  ootic,  depui?^  l'ajui/'e  dernière, 
dans  1«  parti  de  la  toajiirilé,  -^  qoi  e^t  le  sAtre, 
—  que  BOU6  ea  fint^^ous  r&(>ide4aeut  avee  l'anar- 
chie ourocaiBe,  et  que  nous  doauioas  rimprcs- 
sion  ^ue  riosééwrité  it  k*s  troubles  du  Maroc 
étai«at  dé^orflaaiti  ravrs  de  la  cbr<4ti)qiie  mon- 
diale. Oe  réf^ltat  eût  été  (Jileuu  avec  des  efforts 
à  peitt«  plus  seasiblee  qu"  eux  que    nous  «*ous 


(Pkot,  Ed.  Uoullé). 

esquissés,  au  lieu  que  notre  localisation  dans  le 
jardin  d'essai  de  la  tihaouia,  la  poursuite  timide 
d'une  harka  qui  a  disparu  dans  l'espace  à  quel- 
ques,kilomètres  de  Bou  Df^nib,  nos  trois  petits 
campements  établis  sur  les  flancs  du  massif  des 
Besi-Snaseen  n'ont  rien  solutionné  et  qu'un  jour 
▼rendra  oâ  toutsera  remis  en  question,  où  il  fau- 
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dca  refaire  les  mêmes  etfoi-ts  diplomatiques  pour 
arriver,  peut-f  ire  une  fois  de  plus,  à  d'aussi  min- 
ces résultats. 

Faut-il  redire  encore'  que  le  c«lme  relatif  que 
l'on  constate  au  Maroc  n'es4  point  la  résultante 
de  l'avènement  d'un  sultan  fort,  mais  provient 
d'une  détente  générale  qui  s'est  produite  dans 
lout  l'Ouest  marocain, —  le  seul  mêlé  aux  évé- 
nements des  mois  derniers,  —  après  une  période 
de  tension  nerveuse  et  d'agitation  confuse  où 
surnageaient  les  derniers  éléments  du  nationa- 
lisme marocain  ?  Les  tribus  et  les  villes  auxquel- 
les les  événements  —  et  d'habiles  provocateurs 
—  laissaient  croire  qu'un  envahissement  général 
du  pays  par  les  troupes  frani^aises  allait  se  pro- 
duire, suivi  d'im  asservissement  odieux,  respi- 
raient à  la  pensée  qu'une  intervention  occulte, 
accompagnant  la  destinée  de  Moulay  HaRd,  empê- 
ehai  t  la  h  rance  de  réaliser  ses  projets.  Les  mêmes 
tribus  étaient  loin  des'atlendre  à  ceque,  quelques 
mois  plus  tard,  elles  en  seraient  à  envier  le  sort 
des  Chaouia  paciliés  et  indifl"érenfs  aux  excita- 
tions politico-religieuses,  et  à  solliciter  de  notre 
autorité  militaire  soit  son  intei-vention,  soit 
l'autorisation  de  cbercheriHi  refuge  en  territoire 
Chaouïa  ;  c'est  actuellement  le  cas  de  nombre  de 
fractions  des  Doukkala.  des  Heliamna,  dés  Scrar- 
na,  des  Béni  Meskin,  des  Tadla. 

A  la  satisfaction  d'avoir  l'ait  échec  à  la  poli- 
tique de  la  France,  que  ses  adversaires  avaient 
dépeinte  comme  tyrannique  et  implacable, a  suc- 
cédé, dans  les  miîieux  marocains,  soit  un  malaise 
caractérisé,  soit  une  tendance  à  profiter  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir  central  pour  transformer  en 
ISlfidSilfff  ce  qui  restait  du  Blnd  Mahhzen. 

Le  malaise,  on  le  constate  dans  les  villes  où 
seuls  ceux  qui  ont  bénéficié  du  nouveau  régime 
persistent  à  se  féliciter  de  l'avènement  d'Hafid, 
encouragés  par  les  parlottes  politico-religieuses 
de  pseudo-fettrés  ou  de  chorfa  exaltés,  tandis 
que  la  majorité  de  la  population,  inditTérente  en 
apparence,  a  l'impression  qu«  ce  régime  est  ifltstlt- 
liîe  et  provisoire.  Dans  les  tribus  silttées  sur  la 
lisière  du  Blad-Makhzen,  les  indigènes  n'ont  plus 
de  rapports  administratifs  avec  le  pouvoir  cen- 
tral; la  qualité  de  pape  musulman  est  la  seule 
qu'on  ne  conteste  pas  à  Moulay  Mafid.  Ailleurs, 
les  caïds,  qui  ont  payé  fort  cher  leur  situation, 
luttontéuergiquemeut  contre  la  tendance  de  leurs 
sujets  i^  se  croire  politiquement  indépendants; 
les  faibles  paient  pour  les  forts  et  les  humbles 
sont  honte  usetueut  spoliés  de  manière  que  les 
chefs  reutrent  dan»  leurs  fonds.  Mais  ce  genre 
d'opérations  ne  réussit  que  dans  Le  Uarb  c(  dans 
la  banli<'ue  de  Fez.  Quant  au  Sud,  ou  bien  il  est 
en  état  d'insurrection  {Abda,  Itehaïuna,  Serarna, 
Iteut-Mcakin,  Ualia,  etc.),  ou  bien  il  est  dans  la 
main  des  grands  .c»ïds  qui  drainent  les  iiupOtset 
les  taxes  du  Haouz,  en  conservent  une  large  part 
et  en  enverront  peut-être  quelques  niiettesà  Mou- 
lay Haltd...  s'il  en  reste. 

Voilà  donc  les  horizons  sur  lesquels  se  lève  le 
nouveau  soleil  du  Moghreb.  Faut  il  répéter  qu'il 
n'y  ariende  changé  da»3  le  [>ays,  sinon  que  les 
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ais  sont  encore  un  peu  plus  disjoints  et  que  la 
vieille  machine  très  vermoulue  du  Makhzen,  qui 
avait  encore  une  façade  jusqu'à  l'année  dernière, 
est  à  ce  point  essoufllée  qu'elle  pourrait  bien,  un 
beau  matin,  cesser  de  vivre?  Le  Makhzen  anté- 
rieur avait  conservé  quelque  prestige  aux  yeux 
des  populations;  il  planaitsur  lui  un  certain  mys- 
tère; on  parlait  toujours  du  trésor  de  Merrakech 
et  du  trésor  du  Tafilalelt  ;  le  palais  du  souverain 
avait  quelque  chose  de  mystique  et  de  sacrd;  on 
n'y  pénétrait  que  difficilemecit,  et  pour  appro- 
cher le  Maître,  il  fallait  être  prince  ou  très  .riche. 
La  légende  et  la  tradition,  que  la  révolte  du 
llogui  avait  assez  fortement  entamées,  persis- 
tai(tnt  à  entourer  le  gouvcrnementchérifien  d'une 
atmosphère  respectueuse. 

Depuis,  le  peuple  a  vu  de  près  comment  on 
bousculait  un  sultan  et  ses  vizirs;  il  a  su  que  les 
trésors  lies  chérifs  n'étaient  qu'un  mythe;  enfin, 
il  approche  d'assez  près  le  nouveau  sultan  pour 
constater  que,  tel  un  pacha  de  petite  vrtie,  il 
accepte  de  la  main  à  la  main  la  moindre  offrande 
et  qu'il  paie  lui-mC'me  ses  muletiers. 

Si  Moulay  Hafid  |)erd  la  confiance  des  ouléma 
et  des  fanatiques  qui  l'avaient  choisi  comme  le 
grand  chef  de  la  j^uerre  sainte,  s'il  mécontente 
les  négociants  de  Fez  et  des  ports  en  prélevant 
sur  eux  des  taxes  immodérées,  si  enfin  il  se  ravale 
au  point  de  perdre  la  considération  et  le  prest^ige 
qui,  dansée  peuple  primitif,  s'attachent  à  la  per- 
sonne du  souverain,  que  lui  resfera-t-il?  Sa  qua- 
lité do  chérif  religieux?  Mais,  à  cet  égard,  tous 
SCS  frères  et  tous  ses  cousins  ont  des  mérites  iden- 
tiques. 

Le  nouveau  sultan  aura  donc  surtout  à  com^> 
ter  sur  l'Europe,  ou  plutôt  sur  la  puissance  à  l(i- 
quelle  il  croira  devoir,  en  fin  de  compte  et  d'u^e 
manière  occulte,  attacher  sa  destinée,  jusqu'à  (^ 
qu'un  caprice  du  peuple  marocain  ou  plutôt  dqs 
quelques  centaines  de  mille  habitants  qui  com- 
posent le  [tIad-Makhzen  actuel, vienne  désarçonner 
une  fois  de  plus  les  espoirs  du  chérif  et  les  illu- 
sions de  l'Europe.  , 
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Tanger.  —  Si  Guobbas.  qui  a  rcmplaci-  Torrès  au  Daf 
Niaba,  parail  jouir  de  la  coiiliaiicc  graiiiiissanlc  <lc  Mnulay 
Haliil;  t:e  (oactionnaiTC  voit  ses  pouvoirs  miiilain-s  sur  h. 
rùgion  (le  Tanvcr  confirmés  et  élcndus  par  une  lettre  clu 
Rullan  arrivée  le  6  novembre.  ' 

Le  lils  de  Qucbbas«  nommé  gouverneur  de  Tanger,  fait 
son  entrée  t^olcnncllc  le'  23.  La  Deuitch  Orif.nt  Uunk  v^a 
installer  une  succursale  à  Tanger  au  début  del'annOe  pro- 
chaine; une  autre  agence  est  prévue  pour  Casablanca. 

Abd  cl  AziE,  vcuaut-ile  Casablanca,  est  arrivé,  le  21)  au 
matin,  par  le  vapeur  M  -gnus.  Le  souverain  a  été  conduit  à 
la  Villa  Harris  pour  y  prendre  quelque  repos.  Dans  l'aprè*- 
midi,  Il  s'est  rendu,  en  contournant  Tanger,  à  la  maisouque 
Henebhi  met  provisoirement  à  sa  disposition.  Le  30,  Abdel 
AeIe  s'embarque  sur  l'OuedSebon  à  destinaiion  de  Casa- 
blanca; il  a  manitesté  le  désir  d'aller  chercher  lui-même 
sa  ramillc  et  son  harom;  pendant  ce  temps,  quelques  amé- 
nagements seront  faits  à  sa  nouvelle  résidence. 

Rarat,  —  Uoulay  Mohammed,  se  rendant  à  Fex,  via  Ra- 
bat, a  été  procl^né.  le  âG.àlaKasbah  Skhtral.oii  il  campait, 
Ïar  les  tnbu»  environnantes.  Hadj  ben  Aïssa,  khalifa  de 
[oulay  Hatid  à  Rabat,  se  rend  aussitôt  au-devant  de  lui 
avec  quelques  cavaliers.  L'ayant  rejoint  à  Temara  (22  ki- 


loniélres  tle  Rabat],  il  le  Tait  prisontiicr  au  nom  de  llatiiL 
Mouluv  Mohammed  le  suit  san.s  résistance.  Gar^é  à  vue,  il 
est  dirigé  aur  Fci, 

Casablanca.  —  La  Compagnie  Marocaine  a  livré,  le 
31  octobre,  au  Makhzen,  le  terre- plein  du  port,  allenih 
avec  impallcucc  pour  faciliter  le  transbordement  des  |B■^ 
cbaiidises. 

Abdel  Aziz  s'est  embarqué  le  3i  pour  Tanger,  où  il  n 
passer  quelque  temps  avant  de  se  rendre  en  Orient.  VH 


(l'bot.  HJ.  Domié;. 

fiOR  dépari,  les  oumana  se  sont  réunis  avec  Moulay  L>ainin 
et  le  pacha  et  ont  décidé  do  faire  désormais  les  prières  an 
nom  de  Moulay  Hafid.  La  population  a  accueilli  cette  lion- 
vcllc  avec  indifférence  ;  elle  sait,  en  cftct,  que  cette  (orma- 
lité  a  été  jusqu'à  présent  différée  par  simple  déférence  pour 
Abd  el  Azii. 

t.n  jfiiirnal  français  tri-hebdomadaire,  la  Vigie  man- 
cai ne.  vient  de  iiaraitrc  à  Casablanca.  Son  directeur  est 
M.  Christian  Houel. 

Meulla.  —  La  lutte  entre  le  Rogui  et  ses  aiiversaires  se 
poursuit  sans  modification.  BouHaniara  est  loujourseemé 
dans  sa  Casba  de  Selouane,  d'où  les  tribus  commcDccol  à 
désespérer  de  le  déloger.  L'Espagne  semble  se  préoccujier 
de  mettre  fin  au  préjudice  que  lui  causent  ces  hostilités 
sans  lin.  On  parle  dans  les  milieux  militaires  d'une  pro- 
chaine intervention  armée  de  la  garnison. 

Ch.  René-Leclebc, 

Dâléguë  du  Comiie  du  Maroc  à  Tugw. 
Tanger,  7  décembre  19(18. 


L'Incident  de  Casablanca.  —  Le  2i  novem- 
bre a  été  signé  à  Berlin  par  M.  Jules  Cambon, 
ambassadeur  de  France,  et  de  Kiderleii-Waecli- 
ter,  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères, 
le  compromis  d'arbitrage  relatifs  l'incident  des 
déserteurs  de  Casablanca. 

11  est  ainsi  conçu  : 


it  de  la  République   française  se  turent  mis  S 
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cord  )e  10  novcDibre  1908  sur  \c  point  de  soumettre  à  un 
tribunal  d'arbitrage  l'ensemble  des  questions  du  litige 
causé  par  les  événements  survenus  le  23  septembre  de 
l'annâe  courante  à  Casablanca,  les  soussignés,  ([ui  y  sont 
dûment  autorisés,    ont  convenu  te  traité  d'arbitrage  siii- 

.^RTiCLG  PREMIER.  —  Un  tribunal  d'arbitrage  constit<ié 
d'après  les  principes  <{ui  suivent  jugera  les  (niestions  de 
fait  c[  de  droit  relatives   aux  événemenlr  -■' — 


Art.  2.  —  Le  tribunal  d'arbitrage  se  composera  de  cinq 
juges  arbitres  désignés  parmi  les  membres  de  la  cour  per- 
manente d'arbitrage  à  la  Haye.  Chacun  des  gouvernements 
désignera  le  plus  lot  possible,  et  au  plus  lard  deux  semaines 
après  la  signature  du  présent  contrat,  deux  juges  arbitres 
dont  l'un  seulement  peut  appartenir  à  sa  nationalité.  Les 
(luatre  juges  ainsi  élus  désigneront  dans  rintcrvalle  des 
deux  semaines  suivant  leur  désignation  ofllcielle  un  cin- 
quième membre  président. 

Art.  3.  —  Le  ('■''  février  1909,  chacune  des  deux  parties 
remettra  au  bureau  permanent  du  tribunal  d'arbitrage  dix- 
huit  exemplaires  de  l'exposé  de  sa  cause,  avec  la  copie 
ccrtiliéc  de  toutes  les  pièces  et  preuves  qu'elle  veut  invo- 
quer en  cette  aflaire. 

Le  bureau  veillera  sans  délai  à  la  transmission  des  pic- 
ces  aux  arbitres  et  aux  parties  jikignantcs  de  telle  manière 

Xic  chaque  juge   arbitre  en  recevra  deux  exemplaires  et 
acune  des  parties  trois  exemplaires;  deux  exemplaires 
seront  conservés  dans  les  archives  du  bureau. 

Le  1"  avril  1909,  les  deux  parties  remettront  do  la  mi^mc 
lacon  leurs  répliques  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  et 
leurs  eoiichisions  au  bureau. 

Art.  4.  ~~  Chacune  des  parties  doit  déposer  au  plus  lard 
le.  15  avril    1909,  au  bureau  international,  la   somme  de 


Art.  i).  —  Le  1<"  mai  1909,  le  tribunal  procédera  à  l'cxa- 
meu  du  différend.  Il  est  autorisé,  si  cela  lui  semble  utile, 
à  se  tran(>porter  temporairement  dans  un  autre  lieu  ou  à 
y  envoyé*  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  en  vue  d'y  faire 
les  constatations  conformément  à  l'article  20  de  I  accord 
pour  le  règlement  pacifique  des  diflcrends  internationaux 
du  18  octobre  1907. 

Art.  6.  —  Les  parties  peuvent  employer  la  langue  alle- 
mande ou  la  langue  française.  Les  membres  peuvent  se 
servir  à  leur  choix  delà  langue  allemande  on  de  la  langue 
fraocaisc. 

Les  décisions  du  tribunal  seront  rédigées  dans  ces  deux 
langues. 

Art.  7.  —  Chaque  partie  sera  représentée  par  un  agent 
spécial  qui  aura  pour  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  elle  et  le  tribunal.  Ces  agents  donneront  les  explica- 
tions que  leur  demandera  le  tribunal.  Ils  pourront  se  ser- 
.  vir  des  moyens  juridiques  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense 
de  leurcause. 

Art.  8.  — Si  un  autre  traité  d'arbitrage  ne  suit  pas  le 
présent  traité,  les  règlements  de  l'accord  du  l»  octobre  1907, 
qui.il  est  vrai,  n'a  pas  encore  été  ratifié,  maisaété  signé  par 
laFrancc  et  r.Allemagne,  seront  appliqués  pour  la  procé- 
dure de  cet  arbitrage. 

A«T.  9.  —  Lorsaue  le  tribunal  d'arbitrage  aura  tranché 
les  questions  de  fait  et  de  droit  dans  raffaire  qui  lui  est 
soumise,  il  prendra,  conformément  à  ces  décisions,  relati- 
vement au  sort  des  personnes  emprisonnées  le  35  septem- 
bre, les  décisions  nécessaires  au  règlement  du  conflit. 

Les  arbitres  désignés  par  le  gouvernement 
firançais  soniMM.  Louis  Renault,  jurisconsulte  du 
ministère  des  AfTaîres  étrangères,  et  sir  Edouard 
Fry.  Les  arbitres  désignés  par  le  gouvernement 
allemand  sont  M.  Kinege  et  un  étranger  dont  le 
nom  n'est  pas  encore  connu.  Le  cinquième  arbitre 
sera  M.  de  Hammarskjœld  qui  fut  délégué  de  la 
Suède  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix. 

Signalons  à  ce  propos  que  la  Cour  d'appel 
d'Alger  a  condamné  le  22  novembre    un   Alle- 


mand, le  nommé  Wachter,  pour  excitation  de 
militaires  à  la  désertion.  Cet  Allemand,  qui  avait 
fait  cinq  ans  de  service  dans  la  légion  étrangère, 
et  qui  depuis  avait  pu  rentrer  en  Allemagne,  élait, 
au  mois  d'aoïlt  dernier,  revenu  à  Saïua,  sur  la 
frontière  marocaine,  avec  l'intention  d'y  provo- 
quer la  désertion  d'un  légionnaire.  Il  fut  arrêté 
au  moment  où  il  tentait  de  détourner  ce  soldat.  II 
fit  des  aveux  complets.  Condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Mascara  à  trois  mois  de  prison, 
cette  peine  fut  portée  à  deux  années  par  la  Cour, 
sur  appel  a  miiiima  du  procureur  général. 
Wachter  s'est  pourvu  en  cassation.  On  a  lu  plus 
haut  l'incident  qui  s'est  produit  dans  le  Sud- 
Oranais. 

La  reconnaissance  de  Moiilay  Hafld.  — 

Le  7  décembre  est  arrivée  à  Tanger  la  réponse  de 
Moulay  llafid  à  la  note  franco-espagnole  concer- 
nant sa  reconnaissance  et  dont  on  trouvera  le 
texte  daus  nos  Renseignements  coloniaux  (n"  12, 
p.    260).  Cette  réponse,  aussi  bien  dans  te  fond 

âue  dans  la  forme,  est  assez  satisfaisante.  Moulay 
afid  accepte  sans  restriction  les  conditions  de 
l'Europe.  Il  fait  simplementquclques  observations 
au  sujet  des  créances  des  particuliers  contre  le 
makhzen,  provenant  de  fournitures  diverses  livrées 
aux  ministres  d'Abd  el  A/iz,  soit  pour  son  usage 
personnel,  soit  pour  l'armée,  et  sur  lesquelles  ces 
ministres  auraient  prélevéde  fortes  commissions. 
Ces  observations  ne  sont  pas  d'ailleurs  en  désac- 
coihI  avec  la  note,  puisqu'elle  a  prévu  une  véri- 
ficafion  préalable  de  tes  créances. 

Il  faut  signaler  qu'à  la  tin  de  novembre,  Moulay 
^afid  a  reçu  quatre  chorfa  du  Tafilelt  porteurs 
d'une  lettre  de  Moulay  Kechid.  Moulay  Hafid  leur 
Ayadtdemandél'objetde  leur  voyage,  ils  auraient 
répondu  :  «  Nous  sommes  venus  vous  aider  â  faire 
la  guerre  sainte.  C'est  inutile,  aurait  répondu 
Moulay  Hatid  ;  grâce  à  Dieu,  nous  avons  mainte- 
nant la  paix  ;  vous  pouvez  repartir  tranquillement 
chez  vous.  »  Les  chorfa  demandèrent  alors  quel- 
ques subsides  en  argent,  ajoutant  que  tous  les 
sultans  leur  faisaient  ces  libéralités;  mais  Mou- 
lay Hafid  leur  aurait  répondu  que  c'était  impos- 
sible, que  {'ancien  maknzen  avait  tout  gaspillé, 
'que  le  Trésor  était  vide  et  que  le  Maroc  était 
lendetté  entre  les  mains  des  chrétiens.  Les  chorfa 
sont  partis  très  mécontents  de  cet  accueil. 
■'  Moulay  Mohammed,  dont  on  a  lu  plus  haut 
l'aventure,  a  été  interné  à  Fez  et  y  sera  soumis  à 
la  mi''me  surveillance  que  du  temps  d'Abd  el  Aziz. 
Les  nouvelles  de  Fez  annoncent  même  que  le  pre- 
mier soin  de  Moulay  Hafid  a  été  de  prendre  contre 
la  baraka  de  son  frère  la  garantie  de  l'emprison- 
;nement  avec  fers  aux  pieds.  Deux  des  partisans 
-de  Mohammed  ont  été  soumis  au  supplice  du  sel, 
c'est-à-dire  qu'on  leur  a  fait  des  entailles  au  creux 
de  la  main,  rempli  ces  entailles  avec  du  sel  et 
attaché  ensuite  les  mains  fermées  avec  des  la- 
nières de  cuir. 

Ben  Sliman,  qui  fut  le  personnage  le  plus 
marquant  du  Makhzen,  est  mort  à  Fez  au  début 
de  décembre. 
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Ia  p^tique  allemande  au  iUaroc.  —  A 

propos  de  la  discussion  générale  dii  budffet  atte- 
iDand,  le  chancelier  prince  de  Cùlow  a  prononcé, 
le  8  décembre,  au  Reichstag,  un  graud  discours 
potiliijue  dont  le  passage  suivant  est  relatif  au 
Maroc  : 

Mcssinurf  tpour  ce  qui  est  deiwsn'liitionsavcc  UFrancc, 
jn  rocuiinai.s  que  le  prohlcnie  (iiaroiiaiii  rpcèle  eucorc  maiu- 
tcs  jitliciiltés.  Mais  j'esf)èru  ({uc  grâce  à  la  buiiuc  voluiilé 
qui  existe  Je  toutes  paris,  il  sera  possible  d'arriver  à  une 
entente  dans  les  questions  ([ui  peuvent  encore  sur^^lr, 
coRiiuc  cela  a  été  le  eas  [loiir  la  recoannissaiiue  de  Uoulaï 
Huliil.  L'incident  des  déserteurs  de  Casablanca  a  été  roa- 
ïoyéàun  tribunal  arbitral.  L'a  orateur  de  l'extri-ine  gauche 
a  adressé  avant-hier  à  ce  sujet  de  vifs  reproches  à  noK 
autorités  consulaires  pour  l'assislauec  qu'elles  ont  accordée 
aux  déserteurs.  M.  schcidcniann  s'est  placé  sur  li-  loC-iue 
terrain  que  les  organes  nationalistes  et  iRliitaristcs  fran- 
cals.  Lorsqu'il  s'agit  de  I  Allemagne.  U.  Scheideniann  ne 
sp  montre  guère  ami  de  l'armée;  mais  lorsim'il  s'agit  dal- 
laqucrla  |>oliliqiii'  de  son  pays.  l'esprit  militaire  se  déve- 
Inpne  on  hii.  J'espère  qu'il  conservera  cet  état  d'âflic  jtisqu'i 
la  uiscdssion  du  uudgel  de  la  guerre,  (/lires.) 

Pour  ce  qui  est  liu  ri-avoi  de  celte  atlairc  devant  tes 
arbitres,  je  voudrais  encore  ajouler  quelques  mots.  Aussi 
longlenips  que  nous  dûmes  admettre  que  nous  étions  en 
présence  [I'uni>  attcinic  incontestable  des  organes  trau^^uis 
a  notre  pouvoir  cousuluire.  nous  devions  nous  teuir  à  uolre 
demande  que  dos  regrets  vinssent  précéder  le  renvoi  à  uu 
tribunal  arbitral.  Mais  lorsqu'un  rapport  Tramais  très  do- 
ctimcnlé  arriva  tel  cl  que  la  question  des  voles  de  fait  de- 
venait contestable,  nous  uc  pouvions  plus  raisonnable  nient 
exiger  qu'une  déclaration  de  la  France  prèeiKlàt  l'arbi- 
trage, Il  n'y  avait  pins  <prà  terminer  ce  coulllt  diptoma- 
ticpic  d'une  manière  coudtrme  k  la  dignité  îles  deux  paV- 
lips.  C'est  ce  qu'a  réalisé  la  formule  désirée  par  nous  et 
surUqncUeon  s'est  entendu.  Leii  deux  gouveruejaeutti.y 
expriment  leurs  rejçrets  par  anticipation  et  laissenl  à  l'ar- 
bitrage le  soin  d'établir  Tes  faits. 

On  a  de  notiveau  parlé  à  ce  sujet  dans  la  presse  d'une 
défaite  do  la  diplomatie  allemande,  je  crois  que  les  gens 
raisonnables  des  deux  pays  peuvent  être  saliflfaits  de  ccltt 
solulioii  et  y  voir  une  victoire  de  la  raison  lAesentiment  à 
dioilû.)iia  assiste  chez  nous,  comme  aussi  ailleurs  dans 
de  semblables  circonstances,  à.  une  surestimation  de  éc 
qu'on  api)clle  le  prestige  politique.  De  même  qn  il  est  des 
leiumes  qui  ne  se  servent  pas  de  fard,  il  y  a.  aussi  dqji 
pays  qui  sont  as.scz  forts  pour  pouvoir  rcuiinecr  à  leur 
prolit  a  un  mesquin  cl  stérile  prestige.  Cherclious  nos 
avantages,  cherchons  notre  honneur  dans  le  maintien  des 
faudeuicnts  de  la  puissance  allemande  et  dans  la  préserva- 
tion de  l'avenir  du  peuple  allemand,  m^s  pas  -Anus  def 
futilités  supcrliciellos. 

Je  me  réjouis  avec  M.  Basaermann  (juc  la  quesljou 
d'Orient  n'ait  pas  seulenieni  révélé  l'absence  d'oppositiofi 
dans  la  politique  française  et  allemande,  mais  au  contrairs 
des  points  de  contact.  Dans  l'examen  des  situations  comme 
à  propcs  de  plusieurs  démarches  diplomatiques,  les  deux 
gouvernements  frimi;ais  et  allemand  ont  montré  qu'ils  sa: 
vaienl  apprécier  cette  circonstance  favorable. 


Le  goHvernemenI  allemand  prf'pare  1 
lion  d'un  Livre  Blanc  sur  le  Maroc, 


publica- 


La  politique  française  au  Maroc.  —  On 

trouvera  dans  les  lieitseignemenls  coloniaux  de 
ce  numéro  (n"  12,  p  2o3),  l'analyse  détaillée  dti 
nouveau /-MTc  Jaune  relatif  au  Maroc. 

Dn  attendant  ladiscu^Bion  approfondie  quidoiili 
avoir  lie»  à  l'occasion  du  vole  des  crédits  Bupplé- 
mcntaires  relatifs  au  Maroc,  une  courte  discus- 
sion a  eu  lieu  à  la  Chambre  le  26  novembre,  à 
propos  <lu  budget  des  [\lfuiresétrangèr<is. 

M.  Jaurès  a  domandé  la  fin  de  roccu{>aUon  mi- 
litaire de  la  Gbaouïa  et  des  v  preuves  pratiquât?  de 


la  bienveiHiinoe,  <le  la  générosité  de  la  France  " 
envers  ce  Maroc  «  qui  a  fuit  un  effort  pour  se  re- 
nouveler, pour  se  réorganiser,  pour  maintenir 
non  inLi'grilé  et  son  i iidépendajice  ».  Ces  preuvee. 
M.  Jaurf'S  les  voit  dans  le  remplacement  de  uotn 
ministre  actuel  au  Maroc  et  dans  notre  grande 
modération  dans  la  rL^vcndicatiort  des  indemnilés 
dues  à  lu  Fj-aucc.  Par  ce  désinti^ressenient,  ne 
traînant  plus  derrière  elle  a  ce  haillon  de  l'af- 
faire marocaine  »,  la  France  pourra  jouer  un 
grand  rùlo  en  Orient.  «  Une  certaine  ppUtique 
que  je  ne  veux  pa;)iugor  à  cette  heure  a  été  es- 
sayée; elle  n'a  pas  abouti.  Les  peuples  forts  comme 
les  individus  vigoureux  ne  s'obstinent  pas  lutiln- 
divemeut  dans  la  revanche  des  erreurs  qu'ils  ont 
nue  fois  commises,  ils  ne  s'obstinent  pas  dau^ 
des  directions  liont  ils  ont  reconnu  eux-mt^raes  le 
péril  et  l'erreur.  C'est  une  politique  nouvel!'' 
qu'il  faut  praliquer  au  Maroc,  une  politique  Jp 
respeclloyaletdédnitifde  l'intégrité  marocaine.  « 
M.  Pichort  n'a  répondu  que  ces  quelques  mots  : 

U.  Jaurès  m'a  posé  nnc  ou  deux  questions  précises  aui- 
queltesje  n'éprouve  aucun  embarras  à  répondre. 

Il  n'a  piis  résisté,  suivant  son  habitude,  à  la  [entatiou  ii: 
faire  un  retour  sur  le  pssé  et  de  dire,  sans  l'établir,  rf'ail- 
leurs,  parce  que  <;'eût  été  impossibU;, que  la  politique  suivir 
au  Maroc  par  li- gouvernement  était  faite  de  cou I radie tion^ 
cl  de  déceptions. 

iSou.  mossieurs,  il  n'y  a  eu  dans  notre  conduite  ni  CMitra- 
dictlons,  m  déceptions;  il  y  h  eu,  d'un  bout  à  l'autre,  nnr 
paifaile  unité  de  vues.  Je  me  réserve  de  l'établir,  si  un  if 
conteste  pucore,  lorsque  viendront  en  discussion  les  inter- 
pellations dont  j'ai'parlé.  \Trèi hkn'.  très  bien!) 

Mais  H.  Jaunis  uc  s'est  p^  appesanti  sur  le  passé;  il  ^ 
réolajiié  de  nous  dus  engagnnients  pour  l'avenir,  il  non»  a 
rccoiutnandé  à  l'égard  du  Maroc  la  modcrallou,  ua  pcgiiiu' 
de  jiaix  et  de  bonne  volonté  récipriKiuc. 

Mt'Ssicnrs.  c'est  le  programme  même  de  notre  paditlqur: 
nons  ne  voulons  aucunomeut  entraver  l'œuvre  dn  gonvcr- 
ni'inenl  marocain,  nous  voulons  la  lui  faciliter, au  coulraire 
Rt  cotnmcnt  ne  le  ferions-nous  pas!  Kaus  y  sommes  cnu- 
Uuils  pur  uolre  intérêt  lui-mémo  puisque  personne  ne  éoii 
trouver  plus  d'avantage  que  nous  à  vivre  avec  le  Mirut 
dans  la  paix  et  dans  l'amitié.  (  frés  bien  !  trèi  bUa  .'j 

Nous  es)H»rons  éVrc  bientôt",  eoinine  toute  l'Europe,  wi 
mesure  de  reconTiailrç  le  n(Hiv«Mi  sultan;  nous  u'atteadoD- 
poiir  cela  que  son  acceplatiou  des  conditions  assurémeni 
modéréesqiii  lui  ont  été  posées;  dc«  qu'il  seia  reconnu,  noii'^ 
entrerons  en  relations  avec  lui  pour  régler,  dans  des  senit- 
ments  de  conciliation  et  de  bon  vouloir,  notre  «iiuatlAii 
dans  son  euipire.  en  un  nous  inspirant  que  de  nos  cudc^u- 
lions  inleniationales  en  mi^me  temps  que  de  nos  droits  tfn.- 
eiaux.  [Tris  liUn!  lièi  bien  .') 

M.  Uibot  a  prononcé  ensuite  un  discours  dont 
la  partie  principjile,  ~  une  vigoureuse  réponse  « 
uu  discours  a iili patriotique  de  M.  de  Pressvdué. 
accusant  la  Frattce  d'avoir  été  provocatrice  dans 
l'inciitent  de  Casablanca  par  l'orientation  donnée 
à  l'opiiiion  publique  —  a  toute  notre  approbation. 
Mais  dans  les  eonsidérations  qu'il  a  développées 
sur  le  Maroc,  nous  avons  retrtHivé  la  m^rae  w^. 
les  niAmes  erreurs.  Après  avoir  exprimé  son  es- 
poir dans  l'acceplalioii  par  Moulay  Hafid  des  con- 
ditions mises  à  sa  reconnaissance,  M.  Ri  bot  a  dit  : 

Si  elks  sont  drainées,  nous  pratiquerons  à  l'égard  du 
sultan  la  senle  luilitiipie  qu'une  graîulc  Dation  cominç  (» 
France  doit  ncaliuncr  une  politique  résolue  et  en  mêini' 
temps  In's  tranche.  Nous  le  traiterons  comme  lesultui 
res|>uiisable,  vis-à-vis  de  nous,  de  l'ordre  «l  de  UsécHiil''. 
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non  pas  seulement  dans  les  ports,  mais  niisei  sur  notre 
tronliérc  alg^rienno;  nous  avons  là  nno  silualionqui!  nous 
oe  laisserons  jamais  niclire  en  question  ni  compromettre 
d'aucune  façon,  l Applaudissements.) 

J'ai  déjà  dit  et  je  répèle  que  nous  aimons  mieux  avoir 
en  face  de  nous  un  sultan  ayant  une  certaine  force  et  une 
certaine  responsabilité  qu'un  sultan  qui  serait  ballotté  à 
tons  tes  vents  et  duquel  nous  ne  pourrions  pas  exiger  ce 
que  nous  avons  le  droit  d'exiger  de  nos  voisins.  Nous  ver- 
rons à  l'œuvre  le  nouveau  sultan.  Nous  devons  l'aider  mo- 
ralement. 

Nous  devons  l'aider  aussi,  comme  on  le  disait  de  ce  côlc 
[textrême  gauche)  et  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  en  ne  nous  montrant  pas  vis-à-vis  <le 
lui  trop  presses  et  trop  exigeants  au  point  do  vue  pécu- 
Diairi^.  {Tris  bien!  Ivés  bien!]  Il  est  bien  évident  que  nous 
ne  devons  pas  écraser  ce  gouvernement  nouveau  par  des 
exigences  ricessiv(;s.  Nous  pouvons  lui  taire  crédit.  C'est 
une  attitude  digne  de  nous,  et  sur  ce  point  je  crois  que  la 
Chambre  est  unanime.  {Tréi  bien!  triibien!) 

Nous  pouvons  aussi  et  nous  devons  envisager  la  façon 
dont  nous  tiendrons  l'engagement  aue  nous  avons  pris  de 
retirer  nos  troupes  de  Casablanca.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 

S  ni  demandent  au  gouvernement  de  précipiter  les  choses, 
faut  qu'on  comprenne  que  nous  piirtons  de  Casablanca 
parce  que  nous  voulons  le  quitter,  fidèles  &  l'engageiiieut 
que  nous  avons  pris  vis-à-vis  de  nous-mêmes.  [Tièi  bicii  I 
trti  bien!)  Nous  relirerons  nos  troupes  lorsque  le  sultan, 
prenant  possession  des  territoires  au  fur  et  à  mesure  ^uc, 
par  échelons,  nous  nous  replierons  vers  In  cote,  aura 
montré  qu'il  est  capable  d'y  maintenir  l'ordre  à  notre  place. 
Alors,  je  crois  que  la  dignité  de  la  F' rancc  et  l'avenir  seront 
pUineraent  sauvegardés.  lApplawlinsemeiits.) 

Je  n'ajoute  rien.  Je  pense  nue  cctlc  politique  peut  réunir 
tonte  la  Chambre.  {Tris  bien!  irés  bien!) 

Ces  paroles  confirment  lumineusement  ce  que 
noi-s  avons  toujours  dit  :  que  la  reconnaissance 
de  Moulay  Hafid  n'a  «té  si  vite  acceptée  que  parce 
qu'elle  fournissait  une  occasion  d'éviter  la  solu- 
tion complète  de  TafTaire  marocaine  et  de  gagner 
du  temps.  Le  temps,  malheureusement,  ne  tra- 
vaille pas  pour  nous  au  Maroc. 


UBËRIA 


Les  Allemands  au  Ubérla.  —  Dans  un 
article  intitulé  "  Que  se  passe-t-il  au  Libéria»,  la 
Kolonialzeitung  vient  de  se  livrer  à  des  attaques 
contre  la  politique  de  l'Angleterre,  mais  surtout 
contre  la  politique  française  dans  ce  pays. 

L'auteur  de  l'article  expose  d'abord  que  les 
Allemands  ont,  dans  la  République  de  Libéria, 
une  situation  économique  prépondérante.  Dans 
les  dernières  années,  dit-il,  les  2/3  du  trafic  ont 
été  faits  sous  le  pavillon  allemand.  Sur  38S  na- 
vûres  ayant  fréquenté,  en  -1907.  le  port  de  Mon- 
rovia, il  V  avait  2*9  Allemands  contre  111  An- 
glais, 13  Français  et  12  Espagnols.  Sur  19  lîrmes, 
16  sont  allemandes,  2  anglaises  et  1  bollandaise. 
Lapins  ancienne  est  la  maison  Woermann,  établie 
depuis  1852.  La  valeur  du  commerce  allemand 
s'est  chiffrée,  l'année  dernière,  par  1.600.000 
marcs  à  l'exportation,  et  les  importations  ont  été 
presque  aussi  élevées.  Depuis  cinq  ans,  le  gou- 
vemeraent  est  représenté  à  Monrovia  par  un 
consul. 

Pourtant,  l'Allemagne  s'est  contentée  de  pro- 
fiter de  la  liberté  commerciale,  tandis  que  l'An- 
Kleterre  et  la  France  créaient  des  difficultés  à  la 
République  et,  à  diflérentes  reprises,  lui  impo- 


saient, par  traités,  des  vérifications  de  frontière. 
De  tout  temps,  ces  deux  nations  ont  cherché  à 
agrandir  leurs  sphères  d'influence,  au  détriment 
du  Libéria.  .\uiourd'hui  qu'elles  marchent  d'ac- 
cord, grâce  à  l'entente  cordiale,  ne  doit-on  pas 
redouter  de  les  voir  s'unir  pour  mettre  lin  à  l'in- 
dépendance de  ce  petit  Etat?  Dernièrement,  sous 
prétexte  de  garantir  d'anciennes  et  de  nouvelles 
crôances,  l'Angleterre  s'est  emparée  de  Tadininis- 
tration  des  douanes.  Les  Anglais  ont  installé  ft 
Monrovia  une  troupe  de  police  anglaise,  bien 
supérieure  en  nombre  à  la  soi-disant  armée  libé- 
rienne. On  construit  actuellement,  sur  le  rivage, 
des  baraquements,  pour  lu  loger,  et  Cela  aux  frais 
du  gouvernement  libérien.  Cette  troupe  fut  pré- 
sentée d'abord  comme  devant  exercer  la  police 
dans  la  zone  frontière,  pour  l'avantage  commun 
de  la  colonie  de  Sierra  Leone  et  de  la  république 
de  Libéria,  mais  son  rôle  a  été  bientôt  étendu,  et 
c'est  particulièrement  dans  la  capitale  qu'elle 
doit  agir  maintenant. 

Ces  agissements  rappellent  à  l'auteur  ce  qui  se 
pa^se  au  Maroc  depuis  des  années.  C'est  surtout  à 
la  France  qu'il  s'en  prend.  L'an  dernier,  elle  a 
obtenu  du  Libéria  une  cession  de  territoire,  et, 
aujourd'hui,  elle  prétend  installer  à  demeure, 
dans  la  république  nègre,  des  fonctionnaires 
français.  Cependant  son  commerce  y  est  nul  et  la 
succursale  de  la  banque  française  fondée,  il  y  a 
quelques  années,  à  Monrovia,  a  dû  fermer  ses 
portes. 

L'auteur  appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  le 
gouvernement  libérien  vient  d'accorder  le  droit 
d'atterrir  à  Monrovia  à  la  Compagnie  allemande 
des  câbles  sous-marins  avec  l'Amérique  du  Sud. 
Il  Pour  la  première  fois,  dit-il,  nous  prenons  ainsi 
pied  sur  le  sol  africain,  et  dans  l'intérêt  de  nos 
relations  avec  nos  colonies,  le  Togo,  ie  Cameroun, 
et  le  Sud- Ouest,  nous  devons  être  assurés  que 
nos  rivales  coloniales  ne  pourront  pas  nous 
couper  cette  communication,  en  un  point  où, 
grâce  à  notre  prépondérance  économique,  nous 
avons,  quelque  peu,  le  droit  de  parler.  Notre 
consul  a  certainement  signalé  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  les  faits  de  ces  derniers 
temps  et  leurs  conséquences  possibles  pour  notre 
commerce.  » 


POSSESSIONS  BELGES 


CONGO  BELGE 

Le  Congo  belge.  —  Le  ministère  des  Colo- 
nies continue  à  s'organiser  .M.  Hubert  Droogmans, 
ancien  secrétaire  général  du  département  des 
finances  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  a  été 
nommé  secrétaire  générai  du  ministère  des  Colo- 
nies. Les  dilférentes  directions  ont  été  pourvues 
de  leurs  chefs.  On  a  décidé  que  le  bulletin  officiel 
destiné  à  la  publication  des  actes  du  gouverne- 
ment de  la  colonie  sera  intitulé  :  Bulletin  officiel 
du  Congo  belge.  Enfin  le  Parlement  a  voté 
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budget  métropolitain  du  nouveau  ministère  qui, 
pour  1909,  s'élève  à  902. iSO  francs. 

Un  des  règlements  que  prévoyait  la  loi  sur  le 
gouverr.ement  du  Congo  belge  a  H('.  t^dicté  par 
arri^té  royal  en  date  du  16novembre  1906,  c'est  le 
règlement  organique  du  conseil  colonial.  Chaque 
membre  duconseil  reçoit  2.000  francs  par  an  et  le 
département  des  colonies  lui  assure  en  outre,  un 
parcours  gratuit  sur  les  lignes  des  cliemins  de  fer 
de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  concédés,  du  lieu 
de  sa  résidence  h  Bruxelles.  Les  membres  qui 
résident  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  dislance  de 
la  capitale  reçoivent,  par  jour,  une  indemnité  sup- 
plémentaire de  10  francs  pour  frais  de  séjour.  Le 
secrétaire  a  un  traitement  de  i.OOO  à  7.000  francs. 
Ce  règlement  a  soulevé  des  critiques.  On  juge 
qu'il  est  illégal  quand  il  dit,  dans  son  article  pre- 
mier, qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
ministre  est  remplacé  par  le  secrétaire  général  de 
son  département  ou  par  le  directeur  général  délé- 
gué à  cette  lin.  La  loi  n'ayant  pas  dispo-sé  sur  ce 
point,  cette  délégation  semble  être  illégale,  le 
rôle  du  ministreétant  trop  important  pour  que  sa 
personnalité  s'efface  derrière  l'anonymat  de  l'un 
de  ses  fonctionnaires. 

Une  des  consé(iuences  de  l'annexion  du  Congo 
a  été  la  suppression  de  la  représentation  consu- 
laire belge  au  Congo  ;  et  aussi  la  continuation 
pour  le  compte  de  la  Belgique  elle-même  des 
négociations  avec  l'Angleterre,  négociations  qui 
ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  toutes  les  discus- 
sions antérieures  &  l'annexion.  Au  cours  du  mois 
de  novembre  dernier,  répondant  à  «ne  question  de 
sir  G.  Parker,  sir  E.  firey  a  déclaré  que  la  ques- 
tion des  terrains  pour  l'accomplissement  des  tra- 
vaux des  missions  n'était  pas  perdue  de  vue  mais 
que  les  négociations  à  ce  sujet  avaient  dû  être 
suspendues  en  attendant  le  transfert  de  l'Etat  du 
Congo  à  la  Belgique.  Ce  sera,  a  dit  sir  E.  Grev, 
l'un  des  premiers  oDJets  sur  lesquels  l'attention  au 
gouvernement  belge  sera  appelée. 

Les  négociations  entre  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique au  sujet  du  Congo  seront  prochainement 
reprises. 

A  l'heure  actuelle,  il  se  poursuit  à  Bruxelles 
des  négociations  entre  la  France  et  la  Belgique 
au  sujetdu  droit  de  préemption  qu'avaitla  France. 

On  sait  qu'en  189.^  la  France  et  la  B.dgiauc 
ont  signé,  en  vue  de  l'annexion  de  l'Etat  libre 
par  la  Belgique,  un  accord  relatif  au  maintien  et 
à  l'exercice  éventuel  du  droit  de  préemption  de 
la  France.  L'anne.vion  n'ayant  pas  eu  lieu  h  cette 
époque,  cet  accord  est  devenu  caduc.  Des  négo- 
ciations ont  eu  lieu  à  la  fin  de  1907  et  au  com- 
mencemenlde  1908  en  vue  dn  renouvellement  de 
cet  accord.  Puis,  elles  ont  été  suspendues  en  atten- 
dant le  vole  définitif  de  l'annexion. 

EUosontété  récemment  reprises surla  demande 
du  gouvernement  belge.  M.  tientil,  gouverneur 
honoraire  des  colonies,  a  été  spécialement  délégué 
pour  ces  négociations. 

La  discussion,  qui  porte  principalement  sur 
des  rectifications  de  frontières,  ne  peut  manquer 
d'aboutir  prochainement  à  une  entente  et  la  signa- 


ture   définitive  des  gouvernements 
belge    peut    être   considérée    comme  très 
chaîne. 


POSSESSIONS  BRITAHIQUES 


AFRIQUE    ORIENTALE 

Le  commerce  de  l'Est  AfWcaln  anj^ais 
en  1906-07.  —  Durant  l'année  1906-07,  la  der- 
nière dont  l'on  connaisse  tes  résultats  définitifs, 
le  commerce  du  protectorat  de  l'Est  Africain 
anglais  s'est  élevé  à  un  total  de  1 .226.649  tir.  st. 
En  1902-03,  il  n'était  que  de  818.720  liv.  st.  Il  a 
donc  gagné  50  0/0  en  cinq  ans. 

Voici,  au  reste,  le  tableau  du  commerce  du 
protectorat  pendant  les  cinq  dernières  années  : 


ImporlatioD 


EiporUlHiilE 


1902-1903... 

700.660 

148.U60 

ITOJ-lîlOi... 

0114.36: 

159.813 

iwi-i9o:>... 

741 .785 

234. 6G4 

1903-1906... 

074.402 

332.838 

1906-1907... 

1.226.649 

440.705 

En  ce  qui  concerne  les  importations,  aucune 
observation  n'est  iï  signaler.  Pour  ce  qui  est  des 
exportations  il  convient  de  faire  remarquer  que 
leschiifres  ci-dessus  comprennent,  non  seulement 
les  produits  originaires  du  protectorat  de  l'Est 
Africain,  mais  encore  ceux  des  produits  origi- 
naires des  pays  voisins  (Ouganda,  Etat  du  Congo, 
Afrique  orientale  allemande,  etc.),  qui  ont  tran- 
sité par  son  territoire. 

Parmi  les  principales  exportations,  signalons 
les  peaux  et  cuirs  qui  sont  passés  de  I03.o58 
liv.  st.  à  141.209  liv.  st.  en  un  an  fce  commerce 
est,  parait -il,  presque  entièrement  dans  tes  mains 
de  maisons  américaines  et  italiennes);  le  caout- 
chouc (3S. 734  liv.  st.  contre  44.061  en  1905-1906); 
l'ivoire  (68.217  liv.  st,  contre  G2.603);  le  coprth 
dont  le  protectorat  a  exporté  en  1906-190"  une 
quantité  double  de  celle  sortie  l'année  précédente; 
quant  au  coton,  qui  avait  fourni  à  l'cxjiortatioB 
80  tonnes  en  1905-1906,  il  lui  en  a  fourni  260 
tonnes  en  1906-1907.  Enlin,  fait  particulièrement 
intéressant  pour  l'avenir  de  l'Est  Africain  en  tant 
que  pays  d'élevage,  pour  la  première  fois,  la  laine 
a  iiguré  dans  les  exportations,  avec  16  tonnes 
provenant  de  moulons  australiens  importés  *t 
appartenant  au  Syndicat  de  l'Est  Africain. 

Le  cbemin  de  fer  de  rOnganda  en  1907. 

—  On  vient  de  publier  les  statistiques  afférentes 
h  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouganda 
durant  l'année  1906-1907.  Avant  d'en  noter  les 
chiffres  essentiels,  rappelons  que  la  ligne,  partant 
de  Mombasa,  sur  le  littoral  de  l'Océan  indien, 
atteint  le  lac  Vicloria-Nyanza  après  un  parcours 
de  939  kilomètres.  Au  31  mars  1907  sa  constrac- 
tion  avait  coûté  5.420.840  liv.  st.,  ce  qui  fait 
ressortir  le  prix  du  kilomètre  à  144.325  francs 
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environ.  La  ligne  est  exploitée  par  l'Etat  —  par 
l'administration  locale  pour  mieux  dire  —  con- 
jointement avec  un  service  de  navigation  sur  le 
lac  Victoria.  Durant  les  deux  dcrufères  années  le 
trafic  a  atteint  lescliilTres  ci-aprfs  : 


2îl5.i91 


.'!<). G57  (mines 


Les  recettes  brutes  réalisées  ont  été  de 
2Ui.928  liv.  st.  en  1985-1906  et  de  241.2H  liv.  st. 
en  1906-1907,  ce  qui  représente  pour  celte  dernif-re 
année  un  surplus  de  33.283  liv.  st.  Quant  aux 
dépenses,  elles  se  sont  élevées  à  1 18.250  iiv.  st.  et 
f64.4i81iv.  st.  respectivement  ce  qui  représente 
uncoefricient,d'exploitation(ic72  0/0en  1903-1906 
et  de  68, .H  fl/«en  1906-1907. 

La  direction  du  chemin  de  fer  semble  éprouver 
de  réelles  diflicullés  à  assurer  le  service,  par 
suite  de  la  rareté  ou  de  la  qualité  défeclueuse  de 
ta  main-d'œuvre  dont  elle  dispose.  Jusqu'à  1907, 
elle  trouvait  assez  facilement  dans  l'Inde  les  ma- 
tions, charpentiers  ou  encore  les  chefs  de  station, 
signaleurs,  dont  elle  pouvait  avoir  besoin,  mais 
depuis  deux  ans,  sans  doute  par  suite  d  un  «ecrois- 
.«cment  de  la  demande  des  chemins  de  fer  de  la 
péninsule  eux-mêmes  pour  des  ouvriers  de  cette 
catégorie,  les  besoins  de  la  li^ne  de  l'Ouganda 
sous  ce  rapport  n'ont  pu  recevoir  satisfaction. 
Quant  au  problème  de  la  main-d'œuvre  non  qua^ 
lifiée,  terrassiers  ou  ouvriers  <le  la  voie,  main- 
d'œuvre  que  l'on  ne  peut  songer  &  faire  venir  du 
dehors,  il  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  et  à 
diverses  reprises,  faute  de  travailleurs  en  nombre 
sufCsant,  certains  travaux  tels  que  ceux  du  port 
de  Kilindini,  où  des  reclitications  de  voie,  ont 
subi  un  retard  sensible. 

La  situation  économique  de  l'Ouganda 
en  1906-1907.  —  Durant  l'année  comprise 
entre  le  1"  avril  1906  et  le  31  mars  1907  ~  c'est 
la  dernière  sur  laquelle  on  ait  publié  des  rensei- 
gnements d'ensemble,  les  recettes  du  budget  local 
de  l'Ouganda  ont  atteint  un  total  de  93.902 
Uv.  st.,  en  augmentation  de  23.it0  liv.  st.  sur  les 
prévisions  budgétaires  et  de  19.1 47  liv.  st.  sur  les 
résultats  de  l'exercice  précédent.  Quant  aux  dé- 
penses elles  se  sont  élevées  à  191.302  liv.  st. 
laissant  ainsi  un  déficit  de  prés  de  100.000  liv.  st. 
que  comble  une  subvention  de  la  métropole.  Voici 
au  surplus  comment  se  sont  réglés  les  budgets  des 
trois  dernières  années  : 


19M-ig05  ' 


190M906 


1906-1907 


Recettes 39.T07  76.789  06.772 

DépeoMS 173.030  101 .  143  191 .502 

Commerce.  —  Durant  lam?me  période  le  mou- 
vement général  du  commert:e  a  atteint  338.589 
liv.  st.  dont  222.588  Hv.  st.  aux  importations  et 
446.M1  Uv.  sL  aux  exportations.  Les  transactions 
ffù  s'effectuent  dans  l'Ouganda  ont  subi  une  pro- 
gvesùon marquée durantles cinq  dernières  année9 


puisqu'elles  n'étaient,  en  eflet,  en  1902-1903  que 
de  91.708  liv:  st.  : 


1902-190.1.. 

1904-100;;.. 

I9o:i-1006.. 
1900-1007.. 


2il.5i0 
00.378 
80,82r. 
110.001 


Dans  les  chiffres  relatifs  aux  importations  qui 
figurent  dans  ce  tableau,  ne  sont  pas  comprises  les 
marchandises  entrées  en  transit,  celles  importées 
pour  le  compte  de  l'administration  locale,  ni  les 
monnaies.  Le  total  de  ces  trois  catégories  s'est 
élevé  à  73.621  liv.  st.  en  1906  07.  Si  l'on  ajoute 
ce  chiffre  à  celui  que  nous  avons  indiqué  ci-des- 
sus pour  le  mouvement  des  importations  propre- 
ment commerciales,  on  obtient  par  le  total  gé- 
néral des  ira  portation.s  une  valeur  de  296. 21 2  liv.  st. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  provenances  de 
ces  marchandises,  il  convient  de  signaler  les  pro- 
grès considérables  accomplis  par  T'AIIemagno  et 
les  Etats-Unis  dans  la  conquête  du  marché  de 
l'Ouganda,  progrès  que  le  petit  tableau  ci  après 
met  en  pleine  lumière. 


Pi-oveiianoe 


IMPORTATIONS 


B-1907 


Royaume-rnî 27.975  87.197 

.lllemai^i' 0 .  720  53 ,  930 

Elals  i:nis 9.465  15.407 

Etat  du  Cougo  (Iransiij H;!  32,2S4 

Quant  aux  marchandises  de  provenance  fran- 
çaise, elles  ne  figurent  dans  les  statistiques  de 
commerce  de  l'Ouganda  en  1906-191)7  que  pour 
la  somme  dérisoire  de  i.O30  liv.  st.,  contre  1.243 
liv.  st.  en  1902-1903. 

Parmi  les  principaux  produits  locaux  exportés, 
nous  relevons  ceux  qui  suivent  : 


Peaux 35.535 

Ivoire 24.331 

Color. 11.411        (175  tonnes) 

Caoulchoii.- 9.759  (73.191  livres) 

Piiiienls 10.73G  |S9.370  nuiiilaiixi 

Biiiail r..4r.:i 

Le  cacao  ne  figure  pas  encore  dans  la  liste  des 
exportations  de  l'Ouganda,  mais,  à  en  croire  le 
rapport  auquel  nous  empruntons  ces  renseigne- 
ments, les  expériences  de  culture  du  cacaoyer  qui 
ont  été  poursuivies  dans  le  protectorat  permettent 
d'espérer  que  ce  produit  sera  dans  l'avenir  l'une 
des  principales  richesses  du  pays.  Les  arbustes 
que  l'on  avait  plantés  dans  le  jardin  botanique 
excitent  en  effet  l'admiration  de  tous  les  spé- 
cialistes par  leur  vigueur  et  leur  belle  venue  et, 
d'autre  part,  l'Impérial  Institute  a  fourni  sur  les 
cabosses  qui  lui  avaient  été  expédiées,  une 
estimation  relativement  élevée. 

A^DRÉ   MKYBEL-fL. 
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GÉNÉRALITÉS 

—  BadgÉt  colonial  pour  1909  : 

—  Togo,  budget  ordinslrc  :  2.834.490  marcs.  Le  budget 
extraordinure  comporte  un  crédit  de  4  millions  de  marcs, 
pour  la  construction  de  la  ligne  de  Lame  à  Atatcpame 
(2°  acompte). 

—  Cameroun,  budget  ordinabe  :  7.S08.366  mares 
{+  598.127  marcs).  Récoltes  prévues  ;  4.400.000  marcs 
{+■  569.000  marcs).  SiibveuUon  de  l'Etat  :  2.2^2.107  marcs, 
bêpenaes  ordinaires:  6.621.066  marcs,  dont  3.321  .-28  marcs 
pour  l'adaùnistraliou  civile,  et  2.21 4. TD7  marcs,  pour  l'ad- 
minisb-ation  militaire. 

Au  budget  eTtraordinairc  figurent  5  millions  de  marca, 
dont  4  SOO.OOO  marcs  pour  le  chemin  de  fer  de  Dualà  à 
VVidimenge  (second  versement). 

—  Sud-Ouest,  budget  ordinaire,  recettes  :  7.078.050  marcs 
(+  1.774.050  marcs),  auxquels  il  faut  ajouter  les  économies 
liudgëtaires  des  années  1903  et  I90G,  soit  1.956.8S2  marca. 
Subvention  de  l'Empire  :  18.595.338  marca.  Dépenses  ordi- 
naires :  26.406-440 marcs, estraordinaircfl  :  1 .523.800  marcs. 
Sur  le  chiffre  de  dépenses  ordinaires,  6,891.460  marcs  in- 
eombenl    à   l'administration   civile  et     16.545. 180    marcs 

t~  4  8o2.3  6  marcs)  &  l'admiDistration  militaire.  D'acres  le 
udgct  de  I90S,  la  Schutztruppc  devait  âtrc  réduite,  au 
i"  octobre,  à  1  elTeclif  de  3.(100  hommes  environ.  La  situa- 
tion présente  permet  de  diminuer  le  nombre  de  IJOO,  en 
chiffres  ronds,  avant  le  1"  avril  1909. 

Le  budget  extraordinaire  porle  3.6OO.O0O  marcs  (4'  et 
dernier  acomptei  pour  le  chemin  de  fer  de  Ludcritzbucbt  à 
Keetm  an  sloop ,  parliculicrcmciit  pour  la  bifurcation  ^ 
Scoheim  à  Kailklontcin.  Oa  emploiera  aussi,  pour  la  con- 
struction de  cet  embranchement,  l'économie  de  3  miltioiijs 
environ,  réalisée  dans  la  construction  de  la  section  de  Aiw 
à  Kcetm  an  sloop. 

—  Afrique  orientale  :  Total  des  receltes  du  budget  ordi- 
naire :  13.978.637  marcs  {+  2  463.387  marcs}.  Bapen-es 
ordinaires  13.338.517  marcs  [-(- 2.943.716  marcs),  exttwir- 
diaaircB  640.(20  marcs  {—  464.180  marcs).  Les  dépeasea 
do  l'administration  civile  représentent  :  7S61.riSl  marcs 
<  <-  2.070.104  marcs),  celles  de  l' administration  niilîtMK  : 
3.431.604  marcs  |-|-  311.394  marcs),  celles  dcia  l1olUIIc~: 
6ÎI.412  marcs  ;—  61.550  marcs). 

Riidget  extraordinaire  :  1.850.000  marcs,  pour  le  prol»4- 
gemcnt  du  chemin  de  fer  de  lUsanibara,  de  Mombo  au 
Panganiet  15  millions  de  marcs  (-[-7  millions) avancés  à  k 
l^mpagnie  dn  chemin  de  fer,  pour  la  construction  do  la, 
ligne  de  Morogoro  à  Tabora  (2°  versement). 

—  La  Société  d'agriculture  allemande  a  décidé  de  cféei" 
une  section  d'agriculture  coloniale. 


SUD-OUEST 


La  prise  de  possession  du  bec  de  Ca- 

rrivi.  —  Une  ordonnance  du  16  octobre  n  défendu- 
entrée  du  territoire  connu  sous  le  nom  de  bec 
de  Caprivi  à  toute  personne  non  inunie  d'une 
autorisation  donnée  par  le  gouverneur.  Depuis, 
longtemps,  cette  pointe  de  la  colonie  était  deve- 
nue l'asile  des  vagabonds  de  toute  nationalité, 
européens  ou  non,  gui  jouissaient  là  d'une  tran- 
quillité absolue,  l'aaministralion  allemande  négUr 
geantcomplètement  ce  pays  reculé.  La  mesure  prise 
le  16  octobre  était  le  prélude  d'une  véritable  prise 
de  possession  parles  Allemands  du  bec  de  Caprivi. 
En  effet,  ie  capitaine  Streitwolf,  clief  de  la  station 
de  Gobabis,  a  été  chargé  d'y  établir  une  résidence, 
dons  un  but  purement  pacifique.  Cet  officier  s'est 
rais  en  route  le  13  novembre.  11  devait  emmener 


avec  lui  deux  sousofTiciers  et  une  douzaine  de 
soldats  indigènes.  Il  s'installera  proYisoirement  ft 
KazuDgula,  au  confluent  du  Kwando  el  du  Lam- 
besi;  puis,  de  là,  il  explorera  fout  le  bec  de  Ca- 
privi. Les  autorités  anglaises  ont  été  informées  de 
cette  mission  et  de  son  objet,  qui  est  l'organisa- 
tion du  territoire  eQ  question.  Le  capitaine  Htreil- 
wolf  a  toujours  entretenu  d'excellentes  relations 
avec  tes  fonctionnaires  britanniques  ;  il  a  appris 
à  les  connaître,  pendant  les  deux  voyages  qu  u  fil 
au  lac  Ngani,  pour  négocier  avec  les  Hereros  fixfe 
là  sous  le  commandement  de  Maharero.  Pour 
l'exécution  de  sa  mission,  il  a  été  investi  de  pou- 
voirs analogues  à  ceux  dont  sont  revêtus  les  ma- 
gistrats de  l'administration  coloniale  anglaise. 
Ajoutons  que  tes  connaissances  géographiques  et 
topographiques  de  cet  officier  lui  permettront  de 
recueillir  sur  ce  pays  des  observations  intéres- 
santes. 

—  On  continue  à  découvrir,  près  de  Lnderltzbucht,  ugt 
grande  quantité  de  pierres  précieuses.  Rien  (jue  pendait 
le  mois  de  septembre,  on  aurait  trouve  S. 700  carats  valant 
56.000  marcs.  Sur  certains  champs,  on  trouvait,  parjam, 
de  130  à  200  carats.  Actuellement,  quatre  syndicats  sool 
concessionnaires  des  cbamps  de  diamants  t/ua  d'eux  est 
la  Compagnie  de  Colmaiiskopf.  Ces  concessions  leur  ont  é(c 
octroyées,  pour  une  durée  de  cinauante  ans,  nar  la  Sociéll 
allemande  de  colonisation,  propriétaire  du  sol  et  du  privi- 
lège des  droits  miniers  II  est  question  de  fondre  ces  quatre 
syndicats  en  une  grande  Compagnie  minière,  qui  entre- 
prendrait r exploitation  scientifique  des  cbamps  de  dia- 
mants et  la  recherche  du  gisement  primitif;  mais,  jnsqni 
présent,  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  n'ont  pas  aljouli. 


AFBlQUE  ORIENTALE 

—  Le  sous-secré taire  d'Elat  aux  colonies,  M.  de  Linde- 
quisl,  a  entrepris  un  voyage  dans  l'Afrique  orientale;  Use 
propose  d'étudier  les  possibilités  (juoflre  cette  colonie  à  la 
cownisation  européenne.  Il  est  arrivé  à  Mombassa  ieSSeep- 
lembrt^.  C'est  là  que  l'ont  rejoint  les  personnes  envoyées 
par  le  gouverneur  pour  l'accompagner.  Il  visitera  les  pavs 
riverains  du  lac  Victoria,  le  Mcru,  le  Kilimandjaro,  I'I'miu- 
bara  et  IThehe.  Son  retour  doit  s'effecluerparlelacNyassa 
eljc  territoire  portugais. 

—  Ec^rolongeuicnt  du  chemin  de  ter  de  l'L'sambara  est 
terminé  jusm^à  Gombara,  au  pied  des  monts  Parc.  Au 
mois  de  lévrier  prochain,  la  maison  Wilkcns  et  Wiese  com- 
mencera à  expédier  pa«  celte  station  des  bois  de  ITsam- 
bara  occidental.  On  pense  qtte  le  terminus  de  la  ligne,  ie 
point  où  le  Pangani  est  le  plus  rapproché  des  monts  l^re. 
seraatteint  en  juin  1909.  Les  recettes,  pour  la  périodedo 
!•"  avril  à  la  Cm  de  septembre,  se  sont  élevées  à  SOJ  00» 
roupies,  contre  138.000,  pour  la  période  correspondante  ilc 
l'année  précédente. 

—  Le  gouvernement  a  l'intenllon  de  mettre  en  ven|c  le 
domaine  de  Kwa'i,  qui  était,  depuis  quelques  années,  loué 
h  un  Allemand  L'Etat  y  avait  dépensé  environ  1  milliop 
de  marcs.  Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  sauver  une 
petite  partie  de  ce  capital. 

Camille  Martin. 


P0SSESSIONSj;0RTlJfiAISES 

AFRIQUE    ORIENTALE    PORTUGAISE 

Travaux  de  port  à.  la  baie  de  Delagoa.  — 

On  annonce  que  de  grands  travaux  vont  être  eo- 
trepris  pour  améliorer  l'outillage  de  la  baie  de 
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Delagoa  et  permettre  à  ce  port  de  soutenir  la  lutte 
avec  Durban.  Le  vieux  quai  en  bois  va  i^tre  rem- 
placé par  «a  quai  de  pierre,  et  le  réseau  l'erré  qui 
dessert  les  apponlements  sera  développé.  L'en- 
semble de  ces  travaux  entraînera  une  dépense  de 
12  à  16  millions.  Un  proupe  de  capitalistes  sud- 
africains  aurait  proposé  au  gouvernement  portu- 
gais de  se  charger  de  la  dépense  moyennant  la 
concession  pour  99  ans  de  la  moitié  ae  tous  les 
droits  de  port,  de  quai,  etc. 


CliPBilique  de  l'ArinëB  coloniale 

HnOtUai».  —  Par  décision  minisICrielle  du  2t  novembre  1908, 
le  cheE  da  bataillon  d'infanterie,  liors  cadrée,  brevelé.  Mangin, 
mis  à  la  disposïlion  du  dâparlenicnt  des  ADTalres  élrangâres,  pour 
être  emplaj^  dans  la  police  marociiîne  des  ports,  a  été  remis  à  la 
JisposilioD  du  déparEement  de  la  guerre  et  nommé  chef  de  Ja 
mission  mililaire  française  au  .Maroc  (^rrice). 

laserlptlvBK  d'ofAec.  —  Pont  le  (crjde  «upèrleur  ;  les 
cijofs  de  bataillon  Vell;  et  Quevdon  de  Dires,  le  capitaine  de 
Uouvello.  les  IrsatenaDi*  |}i>nare!,  Deny^.  Chrëtien,  Sombart,  de 
l'infanterie  ;  le  capitaine  favereaa,  la  UeuUinant  de  Lavenne  de  la 
Moiitoise,  de  rarlillerje;  ie  lûuienant  Mortrieit,  du  train:  le  lieute- 
nant Durtz,  du  génie  ;  Ua  miédecine  militaires  Vacbez  et  Berton 
(Sud-Oranaïs), 

Pour  oiricier  de  ta  I.égï«a  d'hooneijr  :  le  chef  de  bataillon 
Pratel.  le  capitaine  Périer.  d«  risfanteris  :  pour  clievalier  :  les 
capitained  LHnçon,  Gonnel,  Bran,  les  lieutenants  Scliwatl^t. 
Leclaire,  l'adjudant  Lanusse,  de  l'infanterie;  les  cuptlaioee  Herlié 
et.Iloche,  de  l'artillerie  ;  les  capitaines  Klener  l'tOourïaud,  le 
lieutenant  Bourgoin,  de  la  cavalerie;  le  capitaine  Lobligeois,  du 
génie;  les  médecins  militaires  Blary.  JuUien,  Uzac  (Sud.Oranais); 
le  capitaine  JérusaUmj,  de  rinlanterie  coloniale,  pour  l'intelligence, 
l'tnergie  et  la  bravoure  dont  il  a  fuit  prguve,  dans  le  commande- 
ment de  son  détachemenl,  nu  combat  de  Dokoldji,  le  29  mars  1904, 
uA  il  a  combattu  un  ennemi  très  supérieur  en  nombre  qu'il  a  min 
en  déroute  en  lui  infligeant  de  très  graves  perles, 

Déearallaas.  —  Bont  promus  dans  la  Légion  d'honneur  :  au 
::rade  d'officier,  le  médecin-major  liivière  (Settat),  le  chef  d'esca- 
dron Pivet.  du  train  (Haut-Guîr)  ;  le  lieutenant- colonel  Metz,  de 
linfanterie  coloniale  (Cote  d'Ivoire);  au  grade  de  chevalier, 
le  capitaine  Nanc;  et  Donvatot,  les  lioulenanis  Latforgue.  llour- 
rel,  Uaraluecb,  Bazouls,  de  l'inranterie;  le  lieutenant  du  Perron 
de  Itevel,  de  la  cavalerie  ;  te  lieutenant  Avril,  du  l'artillerie  ;  le 
médecin- mij or  Perrogon,  le  payeur  principal  Fréraoni  [Oaaa- 
l'ianca]  ;  le  capitaine  Vicq,  le  lieutenant  Aveline,  do  la  cavalerie; 
le  lieutenants  Chemel,  Itotli,    du  train  (Sud-Granai!.]. 


RENSEIGNEMENTS     DIVERS 


L*  retraite  «le  H,  Eallol.  —  Par  décret  en  date  du 
2  décembre  1908,  rendu  Burla  proposition  du  ministre  des  Colonie», 
M.  Ballot,  gouverneur  de  1"  classe  des  colonies,  a  été  admis,  sur 
sïdemande  et  à  titre  d'ancienneté  de  services,  a  faire  valoir  ses 
droits  1  une  pension  de  retraite,  pour  compter  du  10  janvier  190!) 
•  1  nommé  gouverneur  général  honoraire  des  colonies. 

H.  Brilot  a  été  l'un  des  créateurs  du  Dnlioinc;y  et  nous  ne 
uoriODS  te  laisser  sortir  de  l'administration  active  de  nos  colonies 
sans  lii  adresser    le  salut  et   le  remerciement  de  tous  les  Atri- 

NaMiiuUoBa.  —  M.  Cor,  secreiairc  gânéral  de  laHéurtion,  est 
aommé  gouverneur  des  colonies  et  chargé  de  la  Guadeloupe  et 
remplacé  par  M,  Dubarrj,  secrélaire  général  do  la  Martinique, 
H.  F.  Foureau,  gouverneur  des  colonies,  est  nommé  gouverneur 
•le.  Il  Uartinique  en  remplacement  de  M.  Lépreux,  admis  à  faire 
vatoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

H.  Déville,  administrateur  en  cnef  des  colonies,  est  nommÉ 
secrétaire    général    des    colonies    et    chnrgé  de    la   Martinique. 


M.  Samar?,  gouverneur  des  colonies,  est  maintew^  ^g  la 
position  de  disponibilité  avec  traitt-meni, 

M.  Eoserot.  adjoint  des  affaires  indigèBas  de  l'Afrique  oodden- 
tale,  est  nommé  admitustrateur  adjoint  de  3*  dasaa. 

bécarMloMs.  —  Sont  noutnités  dam  la  Ltgion  d'hoon^ur  à 
l'occasion  de  l'Eiposhion  d«  Bordeaux  :  au  grad«  ^'«''lii^er, 
M.  Buhan.  négoc.  ansateur  de  B«rde*ux;  au  grade  il«  chevalier; 
MM.  Brally,  diroetettr  de  la  Compagnie  des  Cfaki^urs-Râuaiii, 
Prom,  armateur  à  Bordeaux,  Herseol,  eMrepruiear  da  travaux 
maritimes,  Perrier,  in^nîeur  ea  chef  3c  ta  Compagnie  du  canal 
de  8uez. 

Nos  niorls.  —  Nous  svchis  appris  (u««c  regret  la  mort  de  ; 

M,  le  D'  Hamy,  n\emlire  de  l'Inslitat.  dont  les  travaua  i» 
géographie  et  d'ethnographie  liiat  autorité  et  qui  si  suvreol  guida 
de  SCS  conseils  nos  missions  d'exploration,  décédé  te  18  novembre. 

M.  de  Matlierbe.  préfet  d'Oran,  décédé  le  13  aovtinbre  ï  la 
suite  d'une  opération  qu'il  avait  vnulu  tenter  sur  lui-méma  pour 
combattre  nncommeocement  de  congestion  elqni  était  dh  ami  de 
la  première  heure  du  Comité  de  l'Afrique  Française: 

M.  Driqui»,  administra  leur  de  conimune  mixte,  qui  fut  l'un  Ues 
compaghons  de  Casimir   Maistre  dans  sa  traverser"  de  rOubangni 
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L\  Société  musulkanb  uu  Maghrib.  —  Magie  et  R*'ll- 
Kiou  iiao*  rAri*lquu  (lulWord, par  Edmond  DouTTË. 
professeur  ù  l'Ecole  supérieure  des  Ictircs  d'Alger.  Chez 
Adolphe  Jourdan,  éditeur,  9,  place  de  In  Itégcnci?,  à  Al- 
ger. Prix  ;  10  francs. 

Pour  savoir  ce  qu'un  peuple  pourra  devenir,  il  faut  d'abord 
c<)Mialtre  ce  qu'il  a  été.  La  religion  est  toujours  un  obstacle.  Elle 
divTsc  ou  éloigne.  Entre  nous,  Français,  et  les  peuples  de  l'Afi-iquc 
du  Nord,  il  existe  une  séparation  profonde.  Celle-ci  provient  prin- 
clpùlement  de  leurs  crojancc».  Ces  cpojaoces  représentent,  en 
quelque  sorte,  la 'Xaite  do  toutes  leurs  aspirations  Ils  ignorent  le 
pMriotisine  ;  tout,  chez  oui,  e^t  fanatisme.  Cela  e^t  si  exact  que 
jamais  ils  ne  noua  ont  fait  de  guerre  nationale.  Par  contre,  toutes 
les  fois  qu'ils  se  sont  insurgés,  ils  ont  été  mus  par  des  sentiments 
e*senti«llemeut  religieux.  En  élevant  l'étendard  de  la  révolte,  ils 
l'Foclamenl  toujours  la  guerre  sainte,  Dana  des  conditions  pareilles, 
il  est  naturel  de  rechercher,  jusque  dans  les  recoin*  les  plus  reçu, 
lés,  ce  qui  se  cache  sous  cette  religion  dont  l'intransigeance  est  si 
complète  qu'elle  parait  invulnérable. 

Pour  bien  gouverner  un  pajs,  il  faut  le  bien  connaître,  et  on  nu 
la  connaît  pas  quand,  seulement,  on  l'a  pratiqué,  mais  quand  on 
rendu  mailre  de  ses  coutumes,  de  ses  croyances  et  do  tout  ce 


q«>  I 


irTaitc! 


Nous  sommes  de  ceux  qui  pensons  qu'il  j  a  des  choses  dans  li 
pi;é><eDl  que  le  pa^sé  peut  seul  faire  comprendre.  Nous  ne  faisons, 
du  rectc,  en  nous  exprimant  ainsi,  que  nous  conformer  i  d'illustrés 
exemples  et  ai  M.  Doulté  se  donne  la  peine  de  résoudre  certains 
problètnes,  il  se  molèle  sur  Sjalluste  qui  avait  agi,  dans  son  temps. 

Trois  senlimentsdominent  toute  l'histoire  :  l'élément  traditionnel, 
l'élëm^nl  naturel,  l'élément  personnel.  Pour  les  pénétrer,  il  faut  d<' 
la  perspicacité  et  une  rara  subtilité.  Il  ne  sufAt  pas  de  posséder  le 
critérium  de  Knnt,  il  faut  avoir  encore  uno  nature  éminemuicul 
iavestigatiice  qui  no  s'arrête  qui  l'impossible.  Il  est  nécessaire  de 
regardât  cliaque  objet  à  la  loupe.  Mais  cela  serait  iusuflisant  si 
on  n'avait  pas  l'intuition  de  mille  inGniment  petits  qui  demi'urt.*nt 
iiinperçus  sans  cette  qualité  merveilleuse. 

C'est  toujours  avec  une  certaine  curiosité  qu'on  ouvre  un  livre 
de  M.  Doulté.  On  sait,  d'avance  qu'il  vous  fera  pénétrer  dans  des 
mondes  inconnus  et  qu'on  voyagera,  en  sa  compagnie,  dans  des 
cinditions  très  particulières  de  bien-être.  La  langue,  dont  il  se 
sfrl,  est  d'une  grande  clarté,  la  métliode  qu'il  emploie  est  carté- 
sienne et  lus  mille  détails  sur  lesquels  il  attire  votre  attention  sont 
présentés  avec  une  netteté  qui  en  fait  le  charme  et  sous  laquelle 
se  découvre  une  érudition  prodigieuse. 

Nous  voll&  encore  dans  le  pays  de  Massiniasa,  de  Juguriba,  des 
Numides,  de~ saint  Augustin  et  d'Apulée,  Ce  n'est  plus  k  Merakecb 
que  M.  Doutté  va  nous  conduire,  ce  n'est  pas,  non  plus,  a  des  des- 
criptions de  contrées  et  do  ctléâ  étranges  qu'il  nous  convie.  Le 
milieu  où  il  nous  fait  pénétrer  est  autrement  large,  bien  plus  cap- 
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ï  cioyuncvs  de  tout  un  peuple.  i< 
:  rites  qui  présiJenl  à  Ibui-s  ciré- 
X  01'  qui  exprimi-  leur  pensée  sc- 


e  monite  mystérieux,  en  partie  disparu,  il  a  fait  un 
mouïemeiil*,  précis  par  les  détail»  auxquels  il  a  d 
eur  et  du  relief,  el  d'oil  surgit  la  reconstitution  d'i 
e  émouvante,  nullemcnl   inrénelire  a   nutre  inoyei 


qui 


embrasse  I 


nslan 


âse  e 
■uvé  placi 


sujet,  M.  Doutlé  s'est  I 
nde  dont  ragitalioii  esl  confuse,  <ii 
faïoii  inégale,,  où  l'oppression  est  générale.  j\ 
st  vrai,  il  n'a  rencontré  rien  Je  disparate.  I'i«l.v 
aucune  ialrusion  étrangère,  mais  les  dillIcuUe! 
qu'il  a  eues  à  surmonter  n'en  ont  pas  moins  éH  considérables.  Biei 
vite  il  s'est  aperçu  que  cutte  sooiéts  essentiellement  relipeii-( 
■vaii  à  sa  base  la  magio  et  que  tout  ce  qui  paraissait  simple  m 
l'étail  pluî  du  tout  à  partir  du  moment  où  on  voulait  aller  un  pei, 
plus  prorondément  dans  ces  études  qu'on  ne  le  fait  d'iialiilude. 

Hâtait  évident  qu'il  poursuivre  un  pareil  sujet,  liien  des  deror- 
mations  allaient  se  montrer.  L'Islam,  comme  toutes  les  relij^ions,  ii 
eu  des  liourls,  dvK  vi.issiludes  et,  par  suite,  dcR  dé  for  m  al  ions.  Si 
s'est  maintenu  conforme  &  l'ortliodoïie,c'e6l  dans  le  Magliiib.ll  ii'i 
pas  en,  ici,  à  lutter  contre  des  inllnences  étrangères.  La  mosquéi 
d'EI  Quarouijjin  conserve,  k  l'état  fossile,  si  l'on  veut,  mais  u'ei 
conserve  pas  moins  l'institution  de  l'Islam,  son  organisation  et  toui 
ce  qui   s'y   rattacha.  KUe  donne  le  type  pur,  sans  pratiques  dm 

caractère  tiré  ilun  autre  culte  ou  decon------ =   ■—  -'■ 

sées  d'une  façon  subreplice  dans  la 
toute  seule,  elle  ne  permettrait  pas  de  connaître  la  société  islami- 
que.  Pour  n'en  rien  ijinorer,  il  importe  de  se  référer  à  d'autres 
iources.  de  pénétrer  dans  des  antres  plus  cachés  et,  comme 
ftl.  i)<JUtt*  vient  de  le  faire,  de  pouTsuivre,  dans  las  arcanes  les 
plus  secrets  de  ce  peuple  qne  nous  connaissons  si  peu,  l'origine 
de  mille  petits  faits  que  nous  ne  nous  expliquions  pas  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  lorsiju'ils  sont  uroiipés  prenne  ni  une  importance  si  con- 
sidérable. 

Les  magiciens  et  les  devina  ont  joué,  i  un  certain  !ipe  de  loutcfl 
les  sociétés,  un  r6le  pn'pondérant.  Dans  l'Afrique  du  Nord,  ils 
tiennent  uno  place  particulière  -et  qu'on  peut  considérer  comme 
intermédiaire  entre  le  juge  el  lo  médecin.  Ces  sorciers  sont  souvent 
des  teramea,  celles-ci  sont  presque  toujours  vieilles,  mais  le  ca- 
ractère i^u'on  leur  prûte  est  toujours  aussi  sacré,  aussi  mystérieux, 

Entre  las  marabouts  el  les  sorciers,  la  différence  est  mince. 
Leurs  pouvoirs  sont  les  mêmes.  Tous  Us  deux  agissent  sur  lé« 
forces  do  la  nature.  A  les  bien  considérer,  on  s' aperçoit  hîent'jl 
qu'ils  sont  pria  pour  des  saints.  Ils  occupent,  tous  les  deux,  onc 
place  particulière  dans  la  tribu.  Le  marabout  n'agit  qu'au  nom 
d'Allah  et  au  lieu  d'appeler  sorcelleries  les  prodiges  qu'il  opère, 
on  les  appellera  dons  de  Dieu. 

Comme  noua  l'avons  vu  en  Europe,  l'Isolement  du  magicien 
africain,  le  mépris  qu'on  n  pour  sa  personne,  proviennent  de  la 
croyance  et  do  la  crainto  qu'on  a  de  ses  maléfices.  M.  Doutté  dit, 
lits  exactement,  que  «  c'est  la  croyaneo  commune  qui  la  fait  jadis 
magicien  ;  aujourd'liui,  c'est  la  religion  qui,  en  l'incarnant,  ie  pr.ï- 
cisâét  le  qualilio  >. 

M.  Doulté  nous  fait  pénétrer  dans  tous  les  secrets  de  la  magie 
Gertains  exemples  qu'il  nous  donne  sont  marqués  par  des  opéra- 
lions  tout  au  moins  singulières;  tous  ne  dénotent  qu'un  aLus  du 
merveilleux.  Pour  être,  â  certains  égards,  différents  de  ce  qu'on  a 
pratiqué  en  Franco  jusqu'au  svi'  siècle,  ils  se  rattachent  à  la  tra- 
dition  magique   ou   talismanïque  qui  a  eu  cours   dans   tous   let 

Le  récit  de  certains  prodiges,  le  mystère  et  le  secret  dont  ils 
sont  entourés,  les  formules  des  invocations,  la  révélation  des  talis- 
mans, la  pharmacopée  magique, le  tableau  des  parfums  doués  il<-^ 
propriétés  lep  plus  efficaces,  les  mauvaises  odeurs,  le»  animaui 
employés  par  la  mafiie,  les  planiez  dont  les  vertus  sont  si  grandes 
que  quclques-una*  ont  lé  pouvoir  da  changer  le  plomb  en  or,  les 
coquillages,  les  pierres  précieufes,  le  nouement  ou  la  ]>uissBnce. 
des  nœuds,  tout  cet  arsenal  de  la  soicelleric  est  passé  en  revue  et 
expliqué  avec  un  soin,  une  conscience  qui  sont  inappréciables  en 
face  d'un  pareil  sujet.  C'est  encore  une  revue  des  rites  qui  pré- 
sident à  cette  science  où  l'idée  du  magique  se  lie  à  la  science,  on, 
lanlùt  bonnes,  tantôt  redoutables,  les  forces  occultes  viennent  se 
mettre  ou  service  de  la  religion.  C'est  une  représentation  des  phé- 
nomènes religieux  derrière  lesquels  se  dissimule  une  personnalité 
anthropomorphique  qui  prête  son  rayonnement  à  des  esprits,  fi  des 


Après  le  rite  ir.anuel,  celui  dont  nous  venons  da  p*r)M,l) 
le  rite  oral.  Celui-ci  n'est  pa.i  moins  intéressant.  Pn  n 
avoir  une  vali-ur  magique;  pour  atteindre  à  celte  hauteur.  G 
qu'il  soit  purifié  par  le  souffle.  On  comprend  que  la  souffla 
pas  autre  chose  que  l'Ame,  mais  une  ime  concrète,  dont  M.  B«M 
nous  donne  l'explication  quand  il  fait  ressortir  l'imporiance d'alfa 
malédiction  dans  la  bouche  d'un  Arabe.  C'est  alors  une  mrmêt 
une  arme  -terrible  dont  l'anliquîté  nous  a  fait  connaître  la  vt)w 
Ir.ieique. 

Nous  avons  pris  un  intérêt  tout  particulier  au  paseaga  oi  «« 
expliquée  t'orlRine  probable  de  la  rime  chef  les  poètes  srabMtA- 
entendre  M.  Doulté.  la  poérïe  no  serait  pas  autre  chose  q^in^ 
procédé  créi''  par  la  magie  et  donl  elle  se  serait  servie.  C'est  pv 
un  ciaman  linguistique  du  mot  qâfi'ja,  dont  le  pluriel  ast  ipuilf^ 
fqui  blessent  comme  des  Téches.  comme  de»  lames),  qu'il  e*t  pur- , 
venu  à  montrer  que  chez  les  poètes  arabes,  la  rime  compottwt 
une  force  matérielle.  Sa  diftlectiqua  jur  ce  sujet  est  des  ptH  ill*- 
rehsanles  el  nous  parait  des  plus  probantes. 

Il"  nous  serait  impossible  de  suivre  l'auteur  partout  où  il  Krai 
conduit.  L'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  le  permet  pn.  Qi 
serait,  cependant,  sans  la  moindre  lanailude  que  noos  pomaw- 
vrioDs  cette  étude  si  curieuse  de  la  religion  el  de  la  nia,gw  ém. 
les  peuples  de  l'Afrique  du  Nord.  A  bien  considérer  lea  cInm*. 
les  gens  de  ces  pays  musulmans  n'ont  rien  inventé  de  bien  BMt» 
veau.  Leurs  incantations,  li*s  procédés  usuel»  de  leur»  davtafc 
sorciers,  enchanteurs  sont  ceux  dont  on  a  eu  le  speclacla  (Uq*k 
monde  entier.  Comme  partout,  on  s'aiierçoît  bien  vite  qu'spln 
les  mains  de  ces  peuples  ignorants,  la  science,  le  calcul,  le  tM^pli 
bien  do»  choses  encore  deviennent  des  mythes.  En  réaUtA,  U  _■*-, 
gie  offre,  dans  ses  m  ani  testa  lions  multiples,  la  plus  bypeibalivi 
excentricité. 

Quand  on  a  lu  le  livre  de  M.  Doutlè,  oo  peut  afliriner,  MM 
bonne  foi,  que  le  culte  religieux  a  eu,  dans  cei-  parige*  arrierâti 
les  mêmes  péripéties  que  dans  les  autres  contrées  tant  daaalM 
Gaules  que  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Germanie  oo  dM* 
l'ancienne  Rome.  L'idée  qu'on  y  conçut  d'Altab.  venant  s'ajentar 
h  toutB«  les  croyances  qui  avaient  eu  cours  avant  Utiummti  • 
dont  nous  avonii  eu  le  spectacle  pendant  l'occupalioB  roinriaB, 
cette  idée  fut  si  grande  qu'on  ne  put  la  renfarmer  du>s  U  n 
quée.  On  eut  la  sensaiion  de  l'inconnu,  ou  se  prosler-  '^-' 
secrets  que  rrcélaît  l'immensité  de  la  nature,  prenant  pour  ténflta» 
la  terre,  la  ciel,  les  êtres,  les  plantes.  les  pierres,  l'eau,  ''^lltt  ' 
Et  puis,  tandis  ipif  le  temps  iiiiirrftA 

,i„.. .,  ,>tidienne,  le  cercle  ne  (ut  plus  aufiMiik 

La  m.igie  fut,  an  Afrique,  ce  qu'an  d'autres  contrées  funnt  !{■ 
sacrifices  humains.  La  puissance  des  magiciens  a  été  mw  prf»- 
sance  terribio  parce  qu'elle  reposait  d'une  part  sur  t'ignoramM 
d'autre  part  sur  tout  ce  que  la  nature  prétail  de  force  A  teo»  ta^ 
ginalion.  (Juant  au  talisman,  il  fut  institué  pour  corobatirellj 
effets  delà  domination.  Comme  les  scapulaii 
ueuvaines,  il  fut  créé  pour  dérober  les  &n 
l'obscurité  où  elles  vivaient,  

Pour  èlre  une  région  de  lênébro*,  à  laquelle  il  faut  opfwir 
une  région  de  lumière,  la  magie  ne  renferme  pas  moinf— jy  , 
même,  comme  le  dit  excellemment  M.  Doutlè,  a  toute  vatpmt*- 
Sophie  du  «enlinieni  et  de  la  volonté  d'où  sortira  la  peligina  fcj    * 

.   ^ .  SB*  ' 

ippelons  ta  conscience,  ce  qui  ji'est  autre   chose  <|pw  I 
et  ce  que  les  solitaire»  da  Porl-Roval  nommaient  Dieu- 
G.  H.  i 

I.n   Rerse  d'ni^jnurd'hul   :   Iran,   MétOpoUnttt 
Eugène  Aubin.  Un  fort  vol.  in-i8jésus.  de  450  pajM  ' 
une  carte  en  cimlciirs  hors  teste  |Librairie  Armand 
r.,  rue  de  Mézières,  Parla);  broché  :  3  fraucs. 
Ce  nouvi'au   livre   de  l'auteur    du  Maroc    iTnHiamreUtÈi  ■ 
présente  un  tableau  Ires  coraplel  de  l'élat  actuel  de   1»  ~  " 
triple  point  de  vue   polilique,  économique  et   aocial. 
édifié  sur  des  documents  de  premiers  main  et  sur  u 
personnelle  des  hommes  et  des  cliotas  il  acquiert  pat  U. 
leur  et  une  portée   vraiment  eicoptionnelles.  L'auteur  V* 
la  Perse  à  l'époque  même  ou  .''e  produisaient   en  ce  p«j«  Mf] 
micrs  phéi       '  '     '  '"" 
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LA  SITUATIOK  I}£N£EALE 

DE 

l'tFRIQUE  OCCIDENTtLE  FfltHÇItlSE 

En  ouvrant  le  23  décemltre  1907  !a  session  or- 
dinaire du  conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique 
Occidentale  Française,  M.    Merlin,   gouverneur 
général  p.  i.,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
Messieurs, 

Pour  la  deuxième  fois  je  suis  appelé  à  l'honneur  de  pté- 
■ider  à  voB  travaux.  L'année  dcrnicre,  M.  le  Gouverneur 
gvnéral  Hounie  était  retenu  dans  la  métropole  par  la  pré- 
xeutillon  au  Par)cu(?nt  du  proiet  de  loi  relatif  a.  l'emprunt 
de  100  millions  ;  cette  année,  il  a  quitté  l'Afrique  occiden- 
tale sans  ceprlt  de  retour.  U'uiif  part,  les  longs  voyages 
qu'il  a  faits  chaque  année  sur  quelque  point  île  hou  va^te 
gouvernement  —  au  Dahomey  et  ii,  la  Côte  divoire  en 
1303,  au  Hant-St'uégairjiger  et  à  Tomboiiclou  en  lUOi  et 
l^NK,  en  Guinée  en  1003,  iOD.")  et  l'JOT  :  —  d'autre  part.  hIh 
auDÙes  de  travail  intensif  ont  éprouvé  sa  santé  à  Ici  point 
que  les  médecins  lui  ont  intordit  de'  retourner  sOus  Ich 
tropiques  et  qu'il  a  dû,  à  son  grand  regret,  abandonner 
l'idée  de  revenir  à  Dakar  y  achever  l'ceuvrc  considérable 
doDt  il  avait  conçu  le  plan  hardi  dès  son  arrivée  au  Séné- 
gal, dont  il  a  poursuivi  l'exécution  avec  sa  méthode  pru- 
ilente  et  qu'à  son  départ  il  laisse  en  si  bonne  voie  que  le 
succès  en  cHt  dêtlDitivetuenl  assuré  pour  son  pbts  grand 
hoDneur  et  pour  le  plus  grnnd  profit  de  l'Afrique  Occiden- 
tale toDt  entière. 

Si,  en  ie  séparant  de  ce  pays  et  de  ses  collaborateurs  à 


tous  les  degrés,  M.  Routnc  a  éprouve  un  protond  sentiment 
de  tristesse  dont  il  m'a  fait  part  et  qu'il  m'a  loitt  spi'cia- 
lemcnt  prié  de  vous  exprimer  eu  la  circonstance,  il  a.  la 
Natistaction  de  laisser  ici  des  regrets  aussi  vifs  ifuc  ceux 
qu'il  ressent.  Tous  ceux  qui  l'ont  vu  àrocuvrc  ont  apprécié 


les  ém 


uallté^  de  l'administrateur  ;  tous  i 


[  qui 


ont  approche  I  homme  couservcront  le  souvenir  ému  de 
seti  grandes  qualités  de  cnmr.  Le  plus  bel  honmiagc  qu'on 
puisse  rendre  -X  l'un  et  à  l'autre,  à  l'homme  comme  â 
i'admiuistratcnr,  c'est  d'e.xposer  brièvement  l'o'uvre  accom- 
plie en  Afrique  au  cours  des  cinq  deniièrcK  années.  II 
apparaîtra  que  si  l'œuvre  politique  et  l'œuvre  économique 

Sroccdent  de  l'intelliffence  ouverte,  de  l'esprit  méthodique, 
u  jugement  siir  de  l'administrateur,  l'oiuvrc  d'organisa- 
tion indigène  et  d'assistance  est  tout  entière  impréguée  ' 
des  senlimeats  de  bonté  et  de  pitié  pour  les  faibles  qui 
unimeut  l'homme. 

Au  début  de  1902,  lorsque  M.  Rounie  fut  désigné  pour 
remplir  les  hautes  fonctions  de  Gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale,  le  gouvernement  général  était  loin 
d'être  constitué  comme  il  l'est  aujourd'hui;  c'était  plutôt 
une  expression  administrative  quune  réalité.  L'action  du 
gouverneur  gém'ral  ne  s'exerçait  elTectivement  oue  sur  le» 
territoires  du  Sénégal  et  sur  les  territoires  du  Haut-Séné- 
gal-Niger où  un  administrateur  en  chef,  son  t^i'U-gué,  le 
représentait  à  Kayes.  I^s  colonies  de  la  Guinée  {ran<;aise. 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  après  avoir  été  pendant 
nu  court  espace  de  temps,  souniiscH  à  sa  direction  poli- 
tique, avalent  repris  leur  indépendance  et  ne  lui  devaient 
plus  qne  de  l'informer  des  incidents  politiques  qui  pou- 
vaient intéresser  les  territoires  placés  sous  son  autorité 
directe.  Le  Sénégal  se  relevait  péniblement  d'une  longue 
et  désastreuse  épidémie  de  fièvre  jaune.  Q  avait  di\  aban- 
donner le  projet  d'emprunt  de  il  mlUions  qu'il  avait  établi 
en  1899  en  vue  d'exécutcrdivcrs  travaux  d'utilité  publique. 
Il  devait  encore  2.650,000  francs  sur  l'emprunt  de  3  mil- 
lions qu'il  avait  contracté  en  1802.  La  Guimpe  poursuivait 
la  construction  de  son  chemin  de  fer  de  Conakry  au  Niger. 
Rlle  y  avait  épuisé  son  emprunt  do  1899  |8  millions)  et 
sou  emprunt  de  ISJOl  (4  niillionsl.  Elle  comptait  achever 
la  première  section,  de  Conakry  â  Kindia,  au  movcn  des 
revenus  ordinaires  du  budget,  mais  il  lui  fallait  clicrcher 
de  nouvelles  ressources  pour  entreprendre  la  deuxième 
si'Ction  de  Kindia  à  Koumi.  Klle  ne  pouvait  song(T  enconr 
à  la  construction  de  la  troisième  et  dernière  section  de 
Koumi  il  Kouroussa,  La  Côte  d'ivoire  vouait  de  trrmincr 
les  études  de  sou  chemin  de  fer  et  des  travaux  d'aména- 
gement d'un  port  à  Abidjan.  Elle  devait,  elle  aussi,  recher- 
cher les  moyens  linanciers  d'exécuter  ses  projets.  Quant 
au  Dahomey,  l'acte  de  concession  qu'il  avait  passe  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dahomey  pour  la  cons- 
trucîion  d'une  voie  ferrée  de  Cotonou  au  .Niger  était  l'occa- 
sion  de  difficultés  nombreuses,  soit  entre  la  colonie  et  la 
compagnie,  soit  entre  la  compagnie  et  les  Indigènes.  Le 
Dahomey  devait  d'ailleurs  à  la  compagnie  les  frais  des 
travaux  de  superstructure  de  la  voie  qui  lui  incombaient 
ot  dont  la  compagnie  lui  faisait  l'avance. 
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elles  n'avaient  pas,  clics  ne  pouvaient  pas  avoir  la  puis- 
sance financière  nécessaire  pour  mener  à  bien  les  impor- 
tants projets  qu'elles  avaient  conçus.  H  était  à  craindre 
même  qu'elles  n'eu,(ussepl;écrasées^à  brève  échéance  ou 


ne  dussent  renoncer  à  la  majeure  partie  ilc  leur  pro- 
eramme,  laissant  imparfaites  des  eutreprises  inacheveos. 
Il  fallait,  pour  créer  l'outillage  économique  de  l'Afriauc 
Occidentale  Française,  une  organisation  plus  vaste  el  plus 
forte.  C'est  ce  que  M.  le  Gouverneur  général  Kouiiie  com- 

5 rit  dès  son  arrivée,  et,  quelques  mois  à  peine,  apn's  son 
ébarquemcnt  au  Sénégal,  les  décrets  du  15  oclolire  1'J02 
réunissaieul  en  une  sorte  de  (édéruttoii 
économiffiie  le^  cinq  colonies  dn  Sénégal, 
de  la  Scnégambic-Niger,  de  la  Guinée 
française,  de  la  Côle  dlvoire  et  du  Daho- 
mey, en  même  temps  (lu'ils  instituaient 
un  gouvernement  général  de  l'Afrique 
Occidentale  Française  etfeclif  cl  le  do- 
taient d'un  budget,  c'est-à-dire  de  l'ins- 
trument liuancier  qui  lui  était  nécessaire. 
Deux  ans  plus  tard,  l'œuvre  était  com- 
plétée parles  décrets  du  18  octobre  lOOi 
qui  constituaient  le  budget  général  avec 
les  revenus  des  droits  à  renlréc,  qui 
créaient  le  gouvernement  du  Haut-Séné- 
gal et  Niger  et  qui,  déchargeant  le  gou- 
vernement général  de  l'administra  lion  de 
la  Sénégambic-Nîger.  ou  faisaii'nt  I  ins- 
trument de  haute  direction  et  de  contrôle 
qu'il  est  aujourd'hui  cl  qu'il  doit  veillera 
rester. 

Les  effets  d'une  organisation  si  heu- 
reuse ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 
Des  10O3,  rAfriquc  Occidentale  Fraui;aise 

Pouvait  contracter,  avec  la  garantie  de 
Etat  et  au  taux  de  3  1/2  "/,,  un  emprunt 
de  65  millions  qui  était, 


avaient  jamais  pu  aspirer  à  réaliser  dans  un  aveuir  méiu« 
non  immédiat.  Le  Séné^l  se  trouve  avoir  remboursé  le* 
2  millions  et  demi  qu'il   restait' de  voir   sur  l'emprunt  dt 
Ti  millions  contracté  en  1892.  A  la  fin  de  l'année  prochainr, 
Dakar  va  élre  pourvu  d'un  port  en  eau  jDrofonde,  bien 
aménagé,  bien  outillé,  largement  approvisionné  d'eau,  qiii 
comptera    parmi      les     meilleurs,     noD 
seulement     de     l'Atlantique,    mais    du 
monde    entier.    A  la  même  date,   Saint- 
Louis  aura  -200  mètres  de  quais  le  Iodç 
du  Sénégal   qui   est    aujourd'hui  balise 
jusqu'à  Çayes  et  que  les  bateaux  peu- 
vent, désormais,  remonter  à    la  saisoti 
des    hautes  eaux,   sans    aucun    risque. 
L'ass^nissement    des    trois     villes    it 
Saint-Louis  Dakar  et  Ruiisque  est  [pres- 
que achevé,:  les  marais  qui  les  environ- 
saieut  ont  été  comblés  pour  la  plupart, 
tout  un  réseau  d'égouts  a  été  créé,  l'ali- 
mentation en  .eau  potable  va  être  amé- 
liorée cl  accrue.  L'élude  d'une  voie  ferrée 
reliant  Thiès  à  Kayes  ou  à  Bafoulabé  » 
été   étudiée    et  le   premier    tronçon  de 
cette  ligne  (140  kilomètres)  e«t  en  con- 
struction jusqu'à  Diour  bel  etN'Gaye  dans 
le  Baol.  En  liuinée,  les  deux    cmpruiitri 
de    1899  (g  millions)  et  de  li)01  li  mil- 
lions'' ont  été  remboursés.   Lapreniiërf 
^     section  du  chemin  de  fer  (153  kilométrfsi 
est  en  exploitation  et  donne  des  résul- 
tats pleins  de  promesses.   La  deuxième 
seclion,  jusqu'à  Kouml  (154  kilomètresi. 
est  en  voie  d'aclicveinent  ;  la  construction 
.   de  la  troisième  section  |300  kilomètres!  va  être  entreprise 
I  par  ses  deux  extrémités,  Koumiet  Rouroussa,  dès  le  début 
de  1908.  A  la  Côte  d'Ivoire,  le  chemin  de  fer.  commencé 
dès  10O3,  atteint  actuellement  son  112''  kilomètre  etesteo 
I  exploitation  jusqu'à  Ery-Macougnié,  au  kilomètre  76.  Au 
Dahomey,    la    compagnie    concessionnaire  est    en  partie 
rembourséc^dc^ce  qui  lui  est  dû  et  son  acte'  de  concession 


tivement  conçus  par  les  colonies'  était 
assurée,  mais  1c  programme  pouvait  eu  être  considérable- 
ment étendu  et  la  création  du  premier  outillage  économique 
de  l'Afrique  Occidentale  pouvait  être  mise  en  œuvre. 
Par  suite  de  leur  association,  du  fait  de  l'instiluliondu  gou- 
vernement général,  les  colonies  se  trouvent  actuellement 
libérées  de  toute  obligation  pécuniaire  vis-à-vis  de  leuis 
anciens  créanciers,  les  grauds  travaux  d'utilité  publique 
qui  se  poursuivent  sur  leur  territoire  dépassent  de  beau- 
coup, par  leur  étendue   et  leur  importance,    ce    qu'elles 


a  été  racheté.  La  voie  ferrée  ut.telnt  Agouagon,  au  kJo- 
mètre  367,  cl  est  en  exploitation  Jusqu'au  kilomèlre  ii(>. 
à  Parakou.  Au  Haul-Scnégal  el  Niger,  le  chemin  de  fer 
de  Kayes  au  Niger,  qui  était  en  19U2  au  kilomètre  330.  a 
atteint,  l'année  dernière,  son  point  terminus  an  kiiu- 
mètre  ajVi.  Il  est  eu  exploit  a  tipjl  sur  toute  sa  longueur,  de 
Kayes  à  Koullkoro.  et  donne  d'excellents  résiUtals.  I£f 
Mauritanie,  des  installations  onl  été  entreprises  à  la  haie 
du  Lévrier  pour  y  aménager  des  pûeheries  et  des  s^-clierie^ 
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de  poissons  qoi  poiirronl  faire  <]e  ce  point,  <tans  im  avenir 
prochain,  un  lieu  Je  pêche  imporlani  cl  un  centre 
sérieux  J'exporlatton  de  sataisons,  de  conserves  el  de 
crustacés. 

En  résumé,  eu  cinq  années  peut-on  dire,  de  1903  i  1907, 
H  millions  et  demi  d'emprunts  contractés 

par  la  Guinée  et  par   le  Sénégal   ont  été      . — ^ 

remboursés;  S92  kilomètres  de  voie  terrée 
ont  été  ajoutés  au\  594  kilomètres  déjà 
existants,  portant  le  réseau  de  l'Afrique 
Occidentale  à  1.486  kilomètres,  dont  7V~ 
sont  déjà  en  exploitation;  prés  de  5  mil- 
lions ont  été  dépensés  en  travaux  d'as- 
sainissement; un  grand  port  a  été  créé  à 
Dakar.  En  outre,  tes  disponibilités  de 
l'emprunt  de  Q5  millions  et  l'emprunt  <le 
100  millions  permettront  de  poser  TiiO  kilo- 
mètres 'nouveaux  de  rail  pour  compléter  le 
réseau  du  nos  voies  de  pénétration.  H» 
permettront  également  de  parlaïre  la  mise 
en  état  dcBnrmcipaux  ports  des  colonies 
du  groapc,  ramélioralion  de  la  navigabi- 
lité du  Sénégal  et  du  Mger  et  d'assurer 
rachèvement  de  nombreuses  œuvres  d'as- 
sainissement et  d'assistance  médicale. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  des  résul- 
tats aussi  importants  pour  l'avenir  du  pays 
o'onl  pu  être  obtenus  que  par  le  groupe- 
ment des  cinq  colonies  et  par  leur  asso- 
ciation dans  un  même  eiïort  linancier,  les 
emprunls  de  1903  et  de  1!K)7.  Or,  l'organi- 
sation   du    Gouvernement    général   et    la 
crt-alion  du  budget  général  ont  été  des  con- 
ceptions si   heureuses  en  elles-mêmes  et  dans  leur  forme 
I1IIC  le  service  de  ces  deux  emprunts,  s'élevant  au  total 
de   165  raillions,  a   pu  être  assuré  par  un  simple  rcinn- 
nieiDcnt  du  tarit  des  droits  à  l'entrée,  sans  aucun  accrois- 


ilépassaîent  165  millions  en  1906  el  ont  atteint,  pour  le  seul 
premier  semestre  en  1907,  101  millions;  il  est  vraisemblable 
qu'ils  s'élèveront,  en  (in  d'année,  aux  environs  de  190  rail- 
lions. Les  recettes  douanières,  qui  étaient  en  1902  de 
13    millions    et    demi,    atteignent    aujourd'hui    prés    de 


population  de  l'Afrique  Occidentale,  aiusi  qii'< 
convaincre  en  comparant  l'ensemble  de  l'ancie 


veau  tarit.  Il  y  a   tout  heu  de  pi 
pourra  continuer  à  être  assuré  de  même,  e't  que.  du  fait 
des  emprunts,  le  commerce  n'aura  à  supporter  aucune  des 
c-har^s  trop  lourdes  qu'on  doit  veiller  a  lui  éviter,  alors 
qu'il  pénètre  et  s^instalte  dans  des  pays  neufs. 
Tandis  que  s'accomplissait  cette  œuvre  linanciére,   les 

frogrès  constants  du  motivement  commercial  dénotaient 
excellente  situation  de  l'Afrique  Occidentale. Les  échanges 
qai  ac  chiltraicnt  en    10O3    par   130    millions   di:    francs. 


MOSOIÉE    DE  BAMAKO 

18  millions.  L'ensemble  des  budgets  qui  se  montait  en 
1903  à  36  aiillions,  atteint,  pour  i'MS,  le  total  do  tO  mil- 
lions. Les  caisses  de  réserve  contiennent  13  millions  de 
francs. 

«Vu  point  de  vue  politique,  l'œuvre  de  M.  Boume  n'a  pas 
été  moins  importante.  Dès  son  arrivée,  il  a  compris  que  si 
l'association  des  cinq  colonies  du  l'Afrique  Occidentale  était 
nécessaire  au  point  de  vue  économique, 
leur  groupement  sous  une  même  direc- 
tion n'était  pas  moins  désirable  au  point 
de  vue  politique.  En  elTet.  si  chacune 
d'elles  a  une  vie  propre,  elles  touchent 
toutes  par  leur  arrière-pays  aux  vastes 
territoires  du  Haut-Sénégal  el  Niger  dont 
les  produits  doivent  transiter  chez  elles 
pour  gagner  la  côte  et  les  ports  d'expor- 
tation. Ces  décrets  de  1903  et  1903  pla- 
cèrent en  conséquence  ces  colonies  sous 
la  haute  direction  et  le  contrôle  du  Gou- 
verneur général  et  celui-ci  put  dès  lors 
(irocéder  à  une  organisation  qui,  tout  en 
aissant  aux  colonies  leur  autonomie  ad- 
ministrative et  financière,  aux  lieute- 
nants-gouverneurs la  large  part  d'initia- 
tive [iiu'ils  doivent  conserver,  assurât 
l'unité  de  direction  politique  dans  toutes 
les  parties  du  territoire.  Grâce  à  l'action 
prudente  et  méthodique  suivie,  les  opé- 
rations de  simple  police  réussirent  à 
asseoir  progressivement  notre  autorité  : 
à  l'Est,  jusqu'au  Tchad  et  jusqu'A  Dilina 
nous  rehant  ainsi  par  le  Kanem  à  la  colo- 
nie du  Congo  :  au  Kord,  sur  les  terri- 
toires qui  s'étendent  au  delà  de  Tombouc- 
toii  et  d'Agadez,  jusqu'à  Tiiniaouin  et 
Araouan,  nous-  permettant  d'établir  la 
jonction  avec  l'Algérie;  enfin,  plus  près 
de  la  côte,  pour  mettre  fin  aux  actes  de 
brigandage,  rapts  de  personnes  et  rapines  de  toute  sorte 
des  Maures  frarza,  Brakua  et  Dowiclis,  on  fut  amené  à 
occuper  toute  la  région  qui  borde  la  rive  droite  du  Séné- 
gal, depuis  TidjikJja  jusqu'à  l'Atlantique. 

Cependant,  à  l'intérieur  de  nos  tronticres,  l'organisation 
du  pays  a  été  poursuivie  avec  non  moins  d'activité  et  c'est 
dans  cette  partie  de  son  œuvre  que  M.  Roume  laisse  appa- 
raître les  qualités  de  l'homme  a  côté  des  qualités  de  l'ad- 
minislrateur,  son  souci  constant  de  l'indigène  et  des  déshé- 
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TÎtés.  Sa  pri'tuière  pnWcupalinn  fut  d'orgaiiiaer  la  jiislicc 
iadigènc,  d'cR  asseoir  Ici;  règles  et  d'en  n^'surcr  la  bonne 
administration  à  ton»,  munie  aux  justiciables  les  plus  arrié- 
rés dans  l'écliclle  de  la  civilisation.  Le  décret  du  10  no- 
vembre 1903  constitua  partout  des  tribunaux,  indigènes. 


régla  les  conditions  d'apjicl  des  jugements  rendus  par  eux 
et  plaça  au  sommet  des  juridictions  une  chambre  sp^ciali' 
d'homologat  ionqui  contrôle  la  plupart  des  décisions  de  la 
justice  inUi^nc  et  devant  laquelle  Innto  aflaire  peut  toujours 
être  évoquée.  Celte  organisation  achevée,  H.  Rouroe  se  pré- 
occupa des  coudilions  d'hygiène  dans  lesquelles  vivent  les 
indigènes. 11  fît  procéder  à  de  nombreuses  tournées  de  vac- 
cination pour  combattre  les  effets  désas- 
treux de  la  variole;  li   créa  un    corps  de  — 
médecins  de  l'assistance   tadigène  et  un 
corps  d'aidcs-mcdccins  indigènes.  Enlin. 
il  attribua  des  sommes  importantes,  plus 
de  H  millions  de  francs,  à  la  fondation  des 
groupes  d'assistance  indigène,  sortes  d'in- 
lirmcrics- ambulances,    ou     la  population 
trouve  les  soins  ot  los  médicaments  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Cet  exposé  bien  trop  succinct  de  IVuvre 
considérable  de  M.  hoiiuie  montre  l'intclli- 
gcntc  activité  qu'il  n'a  cessé  d'apporter  au 
cours  de  ces  cmq  dernières  années  dans 
l'exercice  de  la  haute  magistrature  que  lui 
avait  confiée  le  goiiverneiiicnt  de  la  Répu- 
blique. Les  effets  de  cette  U'uvre.  qui  ap- 
paraissent déjà  dans  l'essor  pris  par  le 
commerce  depuis  I!i02,  deviendront  plus 
tangibles  encore  après  l'aclièveuient  des 
grands  travaux  prévus  aux  projelï  d'ein- 

frunt,   notamment   lorsque  le  chemin  de 
er  de  la  Guinée    aura  atteint  le  Niger. 
lors<{ue   celui  de     la   Côte   d'Ivoire   aura 
atteiut  le  pays  de  Kong,  lorsque  celui  de 
Thiès  aura  pénétré  dïus  l'arriére -Gamble 
et  lorsque  le  port  de  Dakar  sera  ealière- 
nient    livré   au  commercé.  Ace  moment, 
négociants,    colons  et  indigènes   verront 
apparaître  toute  la  grandeur  de  l'd'uvrc  et 
ne. pourront  avoir  que  gratitude  envers  celui  qui  l'a  conçue 
et  qui   a    osé    l'entreprendre,   malgré  les  hésitations   des 
uns  et  les  critiques  des  autres,  et  qui  a  su  la  mettre  en  si 
bonne  voie  que    ses   successeurs  n'ont,    aujourd'hui,  ([u'à 
suivre  les  lignes  de  conduite  qn'il  a  Irarécs. 
Messieurs, 
La  situnlion  politique  s'est  généralement  maintenue  en 
101)7  aussi  bonne  .bus  toute  l'étendui- 'de  l'Afrique  Occi- 


dentale qu'elle  l'avait  élé  en  1008.  Elle  s'est  encore  amé- 
liorée dans  la  partie  qui  conline  au  désert.  L'échec  d«i 
Mauresdcvant  Tidiikdia,  l'année  dernière,  a  ruiné  le  pres- 
tige du  chérit  Moulay-idris  qui  était  venu  assiéger  ceposte: 
et  la  colonne  Uichardi  qui  avait  élé  envoyée  dans  le  'Taganl 
pour  dégager  Fort-Coppolani,  ap»  rentrer  au  mois  ie 
mars,  sa  tâche  accomplie  et  le  calme  dan»  la  régimi 
rétabli.  Grâce  à  l'action  de  notre  diplomatie,  de> 
démarches  faites  par  Ma-el-A'inln,  Houlay-Idrïs  et  In 
Maures  dissidents  auprès  du  sultan  du  Maroc  restèrent 
sans  effet  ;  leur  insuccès  eut  un  gr.tnd  retentiascmeDl 
dans  le  désert.  Depuis  lors,  les  sonmifisions  n'ont  cessé 
de  se  multiplier  et  l'importante  tribu  des  Regucibat,  qui 
occupe  la  région  située  au  Nord  de  l'Adrar  de  l'Ouest, 
vient  encore  de  demander  l'aman.  La  création  des 
troupes  mèharistcS  tant  au  Tagant  que  dans  le  terri- 
toire militaire  n'a  pas  peu  contribué  à  assurer  h 
sécurité  des  routes.  C'est  là  une  organisation  qui. 
après  avoir  fait  ses  preuves  en  Algérie,  est  en  train 
de  les  faire  en  Afrique  Occidentale  et  dont  il  Importe 
de  poursuivre  avec  activité  l'achèvement.  On  peut  dire 
qu'aujourd'hui  la  jonction  entre  méharistcs  soudanais 
et  algériens  est  une  opération  normale  et  qu'elle  est 
ontree  dans  le  train  ordmaire  de  nos  rapports  avec  l'.M- 
gérie. 

.    Deux  rencontres  ont  eu    lieu  cette  année  entre  les 
troupes  des  deux  possessions  françaises.  Le  28  avril, 
les  capitaines  Cauvin  et  Pasquier  allaient   recevoir  à 
TImiaouine  le  capitaine  Arnaud  et  le  capitaine  Dinaui. 
Le  capitaine  Arnaud  était  parti  le    5  février  d'Alger, 
était  arrivé  le  i"  mars  dans  l'Adrar  du  Touat,  en  éult 
reparti    le  18    mars   pour    arriver    à    Timiaoïiinr  le 
9H  avril,  passer  à  Gao.  sur  le  Niger,  le  S2  mai,  descen- 
dre ce  neuve  et  arriver  à  Cotonou  le  23iuiD,    ayant 
ainsi  traversé  l'Afrique  du  Nord  depuis   la  Méditerranée 
jusqu'au  golfe  deQuinée,  d'Alger  à  Cotonou.  soit  sur  imr 
longueur  de  :>. 200  kilomètres  en  cent  vin^t-scpt  jours.  La 
deuxième  rencontre  vient  d'avoir  lieu  à  Iférouanc  entre  le 
lieutenant  Halphen,  de  l'Algérie,   et  un  détachement  des 
troupes  d'AgadcE.  Enfin,  rien  ne  saurait  donner  une  nie'il- 
leure  idée  du  calme  qui  règne  actuellement  dans  le  désert 


que  la  traversée  du  Sahara  que  vient  d'effectuer  seul  ctsiD^ 
escorte,  d'Alger  à  Cao,  M.  Félix  Dubois. 

A  l'extrémité  Est  de  nos  possessions,  dans  le  territoire 
militaire,  la  mission  Tilho  poursuit,  dans  d'excellentes 
conditions,  les  travaux  de  délimitation  de  la  frontière 
franco -anglaise  qui  seront,  selon  toute  apparence,  terminrs 
vers  la  lin  de  février  prochain.  Les  territoires  que  nous 
attribue  la  nouvelle  délimitation  sont,  au  fur  et  à  mesure. 
renits  aux  .lulorltés  françaises.  Les  relations  avec  tes  cola- 
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Itouvernements  de  la  République  française  et  du  Royaumc- 
l'ni  de  la  Grande-Srclaguc  pour  »jue  les  ronctionu aires  des 
colonies  limVrophes  se  uommiinujuent  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'état  du  pays  et  aux  niouTements  dos  in- 
digènes exerçant  une  inflniince  sur  la  population. 
Ost  une  mesure  qui  ne  peut  avoir  que  a'cxccllents 
effets  pour  l'aclion  de  l'un  et  l'autre  pays.  Dans 
la  région  du  Tchad,  te  sultan  de  Zinder  mil,  an 
début  de  l'année  dernière,  nous  avait  donne  quel- 
ques   inquiétudes    en   complotant    d'enlever    le 
|>oste,   a  depuis     lors  élé    arrêté,     destitué    et 
interné  à  la  Cùto   d'ivoire  avec  ses  principaux 
complices,  sans  qu'aucune  émotion  se  produisît 
dans  te  pays. 

A  l'intérieur  de  nos  possessions,  notre  auto- 
rité est  de  mieux  en  mieux  assis<!  el  notre 
intluencc  p<tnétre  de  plus  en  plus  la  population. 
Le  signe  le  plus  caractéristique  de  cel  élat  de 
choses  est  la  facilité  avec  laquelle  rentre  l'Impôt 
de  capitalion.  Celui-ci.  qui  ne dépassait^pa s 6  mil- 
lions et  demi  en  1902,  atteint,  en  11107,  ir>  millions 
et  demi.  Cet  Hccroisscmcnt  est  dû  moins  au  rclè- 
venienl  de  l'impôt  dans  certaines  régions  riches 
qu'à  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables. 
De  nouvelles  populations  ont  été  appelées  à 
acquitter  la  taxe;  des  recensements  de  plus  en 
plus  précis  ont  été  eficclués  chez  celles  qui  la 
payaient  déjà. 

Sur   deux    poinis,  i,  la  Côte  dlvoirc    dans  le 
pavs  (îouro.  en  Guinée  sur  la  frontière  libérienne, 
la  tranquillité  n'a  pas    été    aussi  absolue    que 
partout  ailleurs.  Les  bandes  Tomas  ont  continué,  dans  la 
région  de  Beyia,  leurs  incursions  sur  notre  territoire  et 
nciis  avons  dû  occuper  Boussédou,  leur  repaire 'liabi lui: I. 
Malheureusement,  nous  avons  eu  à  regretter,  à  l'attaque 
de  ce  village,  la  mort  du  lieutenant  Guiraard.  tué  pendant 
l'assaut.  La  surveillance  de  la  rruntiérc  libérienne  dcniau- 
dwa  toujours  beaucoup  de  vigilance.  Il  faut  espérer  que  la 


délimitation  que  l'on  en  va  faire  prochi 
plus  facile,  l'n  nouvel  arrangement  est  on  effet  eu  voie 
d'être  conclu  avec  le  Libéria,  modiliant  celui  de  Ift92. 
Nous  échangeons  les  territoires  de  la  rive  droite  du  Cavally 
BQr  lesquels  nous  pouvions  faire  valoir  des  droits  contre 
des  territoires  équivalents  situés  en  Haute-Guinée.  Les 
pouvoirs  de  police  que  l'arrangement  de  1H92  nous  donnait 
sont  précisés  et  étendus.  La  ratification  de  cet  arrange- 
menl  par  le»  deux  gouvernements  est  imminente. 


La  Côte  d'Ivoire,  toute  la  région  Gouro  a  été  parcourue 
el  pénétrée  au  débul  de  l'année  par  le  commandant  Chasles 
el  le  capitaine  Bouvet.  Cette  pénétration,  habilement  pré- 
parée, s'est  effectuée  sans  grandes  difficultés.  Ce  n'est 
qu'aux  environs  de  Daloa  que  les  habiLnnls  opposèrent  une 
certaine  rêsistai'ice  à  notre  action.  Au  début  de  novembre. 
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la  tribu  Faramata  attaquait  de  nouveau  un  de  nos  convois  ; 
l'arrivée  du  commandant  Bclsellère  suflit  d'ailleurs  à  réta- 
blir l'ordre.  Hais  au  Nord  du  pays  Gouro  la  situation  reste 
tronbléc.  Le  capitaine  Cavcng,  qui  s'était  proposé  d'aller  de 
Sùguéla  à  Boualté,  a  clé  tué  à  Doulnangoro,  le  12  juin  der- 
nier, dans  une  embuscade.  Au  mois  d'octobre,  les  commu- 
nications ont  été  interceptées  par  la  population  entre  Daloa 
et  Issia.   Le  capitaine  Schiffer   parvint, 
avec  t'aide  du    capitaine  Doualin.  à  les 
rétablir  ;  mais  en  arrivant   à  Daloa,   il 
.apprit  le  meurtre   du  lieutenant   Hutin, 
tue  le  ^0  octobre  dans  un  guet-apens,  à 
G'Belitopoa.  L'état    troublé  do    toute   la 
région  qui  s'étend  entre  le  Bandama  et  la 
Sassandra.    au    Nord    du     pays   Gouro, 
exige  des  mesures  spéciales  pour  y  ra- 
mener le  calme.  Des  ordres  sont  donnés 
pour  que  le  pays  soit  parcouru  par  des 
forces    suffisantes,  qu'un    contact    plus 
immédiat  soit  pris  avec  la  population  et 
pour  que  le^  résistances  qui  pourraient 
iroduire  soient  aussitât  rédiiilea. 


Des  faiti 


[  que  je  viens  de 


signaler  dans  le  pays  Tomas  et  dans 
pays  Gouro  quelque  rcgretlahlos  qu'ils 
soient,  sont  inévitables  dans  une  période 
do  première  occupation,  alors  que  les 
populations  ne  sont  pas  encore  en  rap- 
ports  constants  avec  nous,  qu'elles  ne 
comprennent  pas  bien  nos  intentions  et 
l'objel  de  nos  efforts  et  qu'elles  s'effa- 
rouchent facilement  de  notre  présence  el 
des  changements  que  nous  apportons 
dans  leurs  mœurs  barbares.  Ces  faits 
sont  d'ailleurs  trop  localisés,  jopèrent 
sur  un  espace  trop  restreint  pour  qu'ils 
soient  considérés  comme  troublant  la 
tranquillité  générale  de  la  colonie, 
cours  de  l'année  1907,  une  opération  de 
réorKanisation  militaire  importante  a  été  entreprise  qui  se 
continuera  en  I90S  pour  s'achever  les  années  suivantes  et 
dont  on  doit  attendre  les  meilleurs  effets,  A  diverses  ro* 
prises,  la  métropole  avait  fait  connaître  que  les  dépenses 
militaires  de  l'Afrique  Occidentale  ne  sauraient  être  aug- 
mentées. Le  Département  engageait  l'Administration  locale 
à  prendre  à  sa  charge  l'entretien  des  troupes  de  police  et 
Casaniance,  en  Guinée.  A  ladite  d'Ivoire,  dans  le  Haiin- 
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Daliniiiry  cl  dans  la  rogii>n  de  Sikas^o  et  Ue  Bnbn-Diiiii- 
Ihsso.  Le  biid);('t  rnloiiial  pourrait  ai  il  kÎ  rivaliser  nne  i-c'i- 
iiomic  <|iiî  lui  [kti  tic  lira  il  d'augmcnicr  les  troupes  rt-^u- 


lièrcs,  e'est-à-ilire  les  bataillons  des  mnlins  saliarii^os,  le 
régimcnl  indigi'iie  de  Dakar  cl  les  deux  rcffimcnls  indi- 
gi'ncs  du  corps  de  dcfcnsc  du  Sénégal,    lue  semblable 


riHtr^anigalion  répondall  mieux,  tant  aux  bcs^rns  de  l'auto-  se  formait  en  Mauritanie;  en  octobre,;  une]  brigade  éUi< 
rite  militaire  qu'a  ceux  de  la  police  générale;  elle  était  plaeée  à  Ouagadougou,  tandis  <iiic  deux  autres  étaient  oip- 
propre  à  assurer,  dune  façon  plus  complète  et  plus  par-      nisées  en  Guinée  et  que  les  troupes  régulicroç  étaient  reiii- 


puiivanl 


icurilé  du  pars  aussi  bien  contre  les  attiqiirt 
enir  de  l'extérieur  que  contre  toute  aptaliiii 
Aussi    le    principe   en    fut-il    immédialcioriii 


adopte  par  le  fiouvernemont  général.  Dès  le  mois  d'aiTil 
dernier  une  brigade  fut  créée  en  Guinée  ;  au  {"'  juillet,  itiw 
autre  brigade  occupait  la  Casaniance  :  en  août,  une  brigade 
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placées  à  Kandy  par  la  garde  indigène.  Deux  brigades  sont 
en  oulre en  forma  tionàlaCô te  d'Ivoire.  En  résumé, ilaélé  créé 
en  1907  dix  brigades  «le  garde  indigène,  laissant  à  la  dispo- 
silioD  de  l'autorité  militaire  sept  compagnies  et  demie  de 
troupes  régulières  pour  renforcer  les  bataillons  de  Zindcr 
et  de  Tombonctou.  En  l!)08.  deuï  nouvelles  brigades  seront 
constituées  a»  Haut-Séncgal  etNiger  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  la  réorganisation  des  forces  militaires,  d'après  le  pro- 
gramme actuel,  sera  complètement  réalisée  dès  <909. 

La  situation  économiqiic  n'a  pas  été,  en  1907,  moins 
bonne  que  la  situation  pontiiiue  générale.  Les  întpôts  sont 
rentrés  partout  sans  diiiîcultes  et  ont  pour  la  plupart  donne 
des  plus-values.  Les  receltes  des  contributions  indirectes, 
dont  le  produit  est  attribné  au  budget  général,  et  qui 
étaient  prévues  pour  15. 730. 000  francs,  atteignaient  au 
15  novembre  15.a78.000  francs  et  dépasseront  vraisembla- 
blement, en  fin  d'exercice,  17  millions,  donnant  une  plus- 
value  de  1.300.000  francs  environ.  M.  le  Secrétaire  général 
vous  exposera  que  le  projet  de  budget  de^ldOS^st  cepcu- 
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âaot  en  diminution  de  300.000  francs  sur  celui  de  cette 

année-ci.  Cette  diminution  n'est  pas  due  à  un  lléchisscment 

des  ressources  du  budget  général,  mais  à  ce  qu'il  a  pu  être 

tait,  à  titre  exceptionnel,  abandon   au    Hiiut-Séuégal  i<t 

?figvr  de  sa  contribution  de  SOO.OOO  francs;  que,  d'autre 

part,  des  réductions  ont  été  opérées  sur  les  subventions 

allouées  à  diverses  colonies  et  que  certaines  dépenses  ont 

dl}sparu.  Les  recettes  réelles  font  ressortir  uon  nue  dîuii- 

.nùbon.  mais  une  augmentation  de  plus  de  500.000  francs 

JNir  celles  de  1907. 

.  ■■   La  session  du  Conseil  qui  est  ouverte  aujourd'liui  sera 

',.<9Mnliellement  budgétaire.  J'ai  en  effet  tenu  il  réserver  au 

[iniMesseur  de  M.  Roumc  l'examen  d'un  certain  noiubre  du 

'  .  jneatioDS  de  principe  qui  louchent  à  l'organisation  même 

;.pB  TAdministration  locale.'  Je  n'ai  re\eau.  pour  être  soumis 

•  il  TOS  délibérations,  que  les  douze  budgets  de  l'Afrique 

-  '■  '^efeldentale  et  les  quelques  affaires  qui  y  sont  atlcrentcs  ou 

j^n  celles  dont  1  urgence  ne  permet  pas  qu'elles  soient 

*    renvoyées  à  upe  session  ultérieure. 

En  terminant,  je  souhaite  la  bienvenue  à  ceux  d'entre 
TOUS  qui  siègent  pour  la  première  {ois  au  Conseil,  à 
H.  l'Inspecteur  général  Guylio,  à  M.  le  Contrôleur  iinan- 
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M.  le  Contrôle 
[.  lehcutcnant-colouel  Gouraud, 
du  gouvernement  général  en  Mauritanie, 
uii.-iio  .v.,,.^\-,  auprès  de  nous  un  représentant  de 


e  féUcite  d'à 


M.  le  Ministre  des  Colonies  et  un  représentant  de  H.  le 
Ministre  des  Finances,  dont  les  avis  permettront  d'assurer 
le  meilleur  fonctionnement  de  tous  les  services  administra- 
tifs et  tinanciers  de  l'Afrique  Occidentale.  L'expérience 
soudanaise  et  saharienne  du  lieu  tenant -colonel  Gouraud 
est  trop  connue  de  tous  ^ur  que  ce  ne  nous  soit  pas  un 
sûr  garant  de  l'œuvre  qu'il  accomplira  en  Mauritanie. 
Messieurs,  votre  session  ordinaire  de  1907  est  ouverte. 


PARNET  DE  BOTTIE 

DANS  LA  PLAll  DU  8ËB01I  (1905) 

(extraits) 

(Avec  une  pliolographie  et  quatre  dessim  de  l'auteur.) 


15  novembre  1905.  —  Nous  arrivons  au  douar  du  chérif 
en  même  temps  qu'une  troupe  de  danseuses  arabes  am- 
bulantes; un  grand  eseogrifte  à  cbeval,  le  fusil  en  arrêt, 
accompagne  ce  sérail  ;  .quatre  danseuses  sur  des  bourri- 
cots, et  une  vieille  femme  poussant  la  mule  de  charge  qui 
porte  une  tente  eu  loques,  uiie  marmite  et  une  bouilloire, 
le  tout  s'installe  i  côte  de  nous  avec  de  petits  rires  d'éco- 
Ilères  qui  voient  la  campague  pour  la  première  fois. 

Le  douar  est  peu  important;  il  a  été  razstié  dernièrement 

Car  les  Béni  Uaçen,  -sur  les  bords  du  Sebou  d'où  il  vient; 
:  vieux  chérif  a  perdu  encore  la  semaine  dernière 
60  bcrufs  enlevés  par  eux;  depuis  lors  il  semble  tout  à  fait 
atteint,  et  chaque  fois  qu'on  lui  demande  quelque  chose, 
renseignement,  service,  simple  question  futile,  il  répond 
invariablement  en  hochant  la  tête  :  >  Je  ne  sais  pas.  ce 
n'est  pas  mon  pays.  >  Et  il  montre  le  Sud  d'uu  grand  Reste.... 
Depuis  qu'il  n'a  plus  sa  terre  abandonnée  la-bas  dans  le 
Sud  aux  pillards  qui  n'en  feront  rien,  il  a  reporté  toute  son 
activité  sur  sus  troupeaux,  ses  elii:vaux,  qu  il  a  pu  sauver, 
et  demande  toujimrs  ■  s'ils  ont  bien  bii  n. 

16  >\orembre.  —  Nos  iiiuletinrs  part<-nt  de  g^rand  malin, 
ayant  réclamé  liiiir  dû.  Aucune  ollrc  ne  peut  les  décider  à 
entrer  chez  les  Betil  llaçcn,  dans  le  a  pays  de  la  peur  ». 

t7  Hivembre.  —  Toujours  pas  de  b^tes.  Il  nous  reste  un 
cheval  de  selle,  pour  trois  Européens  et  1.500  kilos  de  ba- 
gages !  Le  chérit  a  refusé  de  nous  en  louer  parce  que  nous 
allons  chez  les  Boni  Haçen.  Il  veut  bien  nous  en  prêter  pour 
remonter  dans  le  Nord;  cl  nous  offre  pour  adoucir  son 
refus,  un  mouton,  du  sucre,  de  la  bougie,  du  Ihé,  accom- 
pagnés de  son  éternel  retrûn  :  «  Je  suis  un  pauvre  homme, 
je  ne  suis  plus  dans  mon  pays...  ■ 

J'ai  fait  aujourd'hui  un  tour  de  reconnaissance  aux  envi- 
rons, à  la  boussole.  I.a  plaine  est  verdoyante,  i*omme  la 
Ueauce  en  avril;  mais  on   sent  la  désolation;  les  places 
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d'ancicDs  douars  se  remarquent  parloiit,  .avec  les  cercles 
des  lentes  et  les  trois  picrrrs  des  foyers;  des  gens,  dont 
c'étail  le  pays,  ont  dàscrlc  aussi  eux.  fuyant  vers  le  Nord 
devant  les  cavaliers  sortis  des  marais  du  Sebou,  et  d'autres 
fugitifs  campent  maintenant  sur  les  ruines.  Dans  l'Est  du 
douar,  deux  monuments  se  détachent  sur  le  ciel  ;  la  tour 
de»  guetteurs  et  le  tombeau  de  Sidi  Mohammed  el  Aanier; 
dans  ce  pays  on  ne  construit  d'âdificeB  que  pour  la  guerre 
,  et  les  saints.  Le  premier  est  une  sorte  d'arc  de  triomphe  en 
briques,  avec  un  escalier  intérieur  qui  mène  à  la  plate- 
forme crénelée.  De  là  on  voit  la  plaine  à  40  kilomètres 
dans  le  Sud.  L'autre  éditîcc  est  un  splendide  tombeau  à 
cin(|  coupoles.  Il  y  a  deux  ans  les  Rharbaoua  fugitifs  y 
avaient  enfermé  leurs  biens  lus  nlus  précieux,  conliant  leur 
garde  au  saint,  mais  les  Béni  llaçen,  qui  n'ont  que  «  leur 
fusil  pour  sultan  «  et  qui  ont  leurs  saints  sur  la  rive 
cauche  du  fleuve,  ne  connaissent  pas  les  marabouts  d'ici. 
Ils  ont  tout  pillé,  et  les  cinq  coupoles  ne  sont  pas  tombées 
sur  la  tête  des  sacrilèges...  mais  les  narrateurs  ajoutent 
que  beaucoup  Bout  morts  depuis! 

En  rentrant  au  camp,  passe  près  d'un  lavoir,  la  danseuse 
de  service  y  frappe  a  grands  coups  de  talon  le  linge  de 
l'établissement,  euvctoppée  d'un  grand  voile  noir  comme. 
dans  leur  tcharchaf,  des  femmes  turques  ;  ce  doit  être  une 
beauté  du  soir. 

iS  novembre. —  J'ai  vu  hier  rentrer  les  troupeaux  du 
vieux;  onze  chameaux,  quatre-vingts  chevaux,  quatre  ou 
cinq  cents  boeufs,  et  six  mille  moutons  !  S'il  n'a  pu  em- 
porter son  pays,  il  a  au  moins  sauvé  les  meubles!...  11 
refuse  même  pourtant  de  nous  vendre  quelques  bêtes  pour 
continuer. 

Un  homme  des  Béni  Haçen  vient  d'arriver  d'auprès  de 
Sale  î  il  vient  nous  rejoindre  de  la  part  du  consul  de 
Rabat,  mais  sans  bëtes,  et  pourtant  c'«sl  désormais  notre 
seule  ressource;  filer  d'ici  avec  des  mules  du  pays  Béni 
Haçen.  L'homme  repart  immédiatement  pour  Rabat  avec 
le  courrier.  Hier  on  nous  a  promis  trois  chameaux  ;  mais 
aujourd'hui  ils  sont  trop  petits,  ou  bien  n'ont  pas  de 
bats,  etc.  C'est  une  vraie. coalition. 

19  novembre.  ~  Dn  a  amené 'hier  soir  au  camp  trois  pri- 
sonniers, liés  par  un  nœud  coulant  au  cou  ;  ils  recevront 
la  bastonnade  :  ainsi  en  a  décidé  le  chérJf  !  Ce  sont,  naraît- 
il,  trois  de  ses  bergers  ([ui  vendaient  de  grosses  brebis 
et  les  remplaçaient  dans  le  troupeau  par  des  bètes  à  vil 
prix,  pour  faire  le  nombre  :  mais  le  vieux  connaît  ses 
ouailles...  et  leurs  pasteurs. 

Le  rekkas  allemand  passe  ici  à  dix  heures  ce  matin,  il 
vient  du  Nord  et  a  été  dévalisé  par  les  0.  Itaffa;  nous  rem- 
plaçons son  pain,  qui  lui  a  été  pris,  et  y  ajoutons  vingt- 
cinq  BOUS,  car  il  nous  apporte  du  courrier. 

In  prétendu  ca'i'd  nous  promet  de  nous  vendre  des  bêles 
ou  de  nous  en  louer. 

W  novembre. —  Jamais  nous  ne  pourrons  partir  d'ici  et 
pourtant  la  saison  des  pluies  avance.  Espcrent-iis  que 
nous  abandonnerons  nos  bagages  à  leur  pillage  ?  Maigre 
butin. 

Les  prisonniers  ont  passé  la  nuit  sous  une  pluie  battante 
attaches  au  même  piquet  que  les  chevaux  du  maître;  le 
vieux  chérif  a  en  effet  toujours  trois  splendîdes  montures 
prêtes  devant  sa  lente,  pour  fuir  les  pillards. 

23  novembre.  —  Le  convoi  est  prêt  vers  10  heures  et 
demie  du  malin;  nous  avous  reçu  des  bètes  de  Rabat,  avec 
des  muletiers  Béni  Haçen;  la  macche  commence  en  file 
indienne,  dans  la  prairie,  vers  l'Esl,  alors  que  notre  route 
est  au  Sud-Kst.  Les  guides  expliquent  que  la  plaine  est 
détrempée  et  qu'il  faut  faire  un  détour  pour  ne  pus  s'cni- 
.bourber.  A  la  vérité,  on  s'enlise  tout  de  même...  Mais 
l'espoir  de  nos  indigènes  est  de  nous  cutraùier  vers  Dar- 
Ouled-Daouïa ,  grosse  bourgade  où  il  y  a  un  marché 
aujourd'hui  ;  ils  rcuBsissent  à  approcher  à  SOU  mètres  de 
ce  paradis,  mais  inutilement.  Un  reprend  la  marche  au 
Sebou. 

Le  pays  devient  très. peuplé,  les  douars  sont  nombreux 
et  importants  et  on  laboure  partout.  L'attelage  est  fré- 
quemment un  bœuf  et  un  cheval,  ou  deux  bourricots  ou 
même  un  bourricot  et  un  chameau;  l'homme  tient  de  la 
main  gauche  l'imiqiie  mancheron  de  la  charrue  et  de  la 
droite  des  rênes  en  licellc  et  un  bâton;  avec  ce  bâton,  il 
excite  SCS  bètes  et  décrasse  constamment  le  boc  de  sou 
instrument  englué   de    terre  grasse.  Les  sillons  obtenus 


ont  habituollement  8  centimètres  de  profondeur  et  15  de 
largeur. 

A  2  h.  i"i,  nous  avons  déjà  dû  passer  deux  oueds  laa- 
geux  et  nous  sommes  en  face  de,  l'oued  Mda.  au  douar 
Ûujajna;  les  geus  sont  très  hostiles,  les  enfants  crient,  le; 
poules  s'enfuient,  grand  tumulte.  On  refuse  de  nous  indi- 
quer le  gué;  mais  comme  un  gué  ne  se  met  pas  dans  11 
poche,  nous  remontons  vers  l'amont  et  quelques  minutes 
après,  nous  le  reconnaissons  aux  traces  laissées  par  les 
bestiaux  sur  les  berges.  La  traversée  est  lente  et  pénible  à 
cause  des, accès  surles  rives  mil  sont  fangeux  el  escarpés. 
Quarante  mètres  de  la^;e  ;  do  Veau  jusqu  au  ventre. 

Dans  la  campagnB,les  femmes  ramassent  du  riarnï  :  c'est 
un  tubercule  ressemblant  à  un  gros  crosne,  dont  les 
racines  courent  sous  la  prairie,  en  détachant  de  petites 
feuilles  en  fer  de  lance,  a  plat  sur  le  sol  ;  sa  préparation 
pour  la  nourriture  est  assez  longue,  comme  le  maDÏoc:  c'est 
un  poison  s'il  n'est  pas  débarrassé  du  suc  qu'il  contient;  np 
le  lave  à  grande  eau  pour  enlever  la  terre  ;  puis  il  est  cuit 
très  longtemps  dans  de  grandes  jarres,  et  ensuite  séché  au 
soleil  sur  la  toile  des  tentes,  enfin  réduit  en  farine  sous  la 
meule,  el  cuit  en  couscouss.  Les  douars,  dans  cette  saison, 
semblent,  â  cause  de  ces  racines,  couverts  de  neige. 

28  novembre.  —  Nous  sommes  arrivés  hier  soir  au 
Mechraa  ol  Kçiri,  passage  de  la  roule  de  Larache  à  Fei, 
dans  un  douar  de  brigands,  comme  le  sont  tous  les  passeurs. 
Ceux-ci  possèdent  trois  ou  quatre  grandes  gabarrcs- 

Ils  nous  imposent  six  gardiens  de  mut,  qui  crieni  et 
chantent  jusqu'au  jour  en  venant  de  lemps  en  temps  me 
demander  une  cigarette.  Pas  d'incidents,  malgré  cetl« 
abondance  de  gardiens. 

Ce  matin,  j'ai  commence  avec  un  marin  la  descente  du 
tieuvc  en  canot   de    toile  ;  c'est  fini    de  la  marche  libre  à 


mfermé 

entre  deux  Éer^'cs  de  glaise  à  pic,  ou  des  bancs  de  vase 
sans  fond,  et  entraîné  par  un  courant  insurmontable,  jus- 
qu'à la  mer,  j'espère. 

28  au  Mir.  —  La  descente  se  continue  dans  la  nuit: 
vingt-cinq  kilomètres  de  fleuve  ont  été  couverts,  relevésel 
et  sondés,  mais  le  convoi  est  perdu.  On  enlise  le  canot  de 
façon  qu'il  ne  bouge  pas  et  à  10  heures  du  soir  nous  retrou- 
vons nos  gens  rianl  et  fumant  dans  un  douar  en  aval.  Le 
camp  n'est  pas  monté,  le  feu  pas  allumé. 

2  décembre.  —  Douar  Zaïr, grand  tumulte  celle  Quit.  Les 
douars  ont  ici  des  cases  en  roseau,  mobiles  comme  des 
ruches, nommées  u  kabossa  u.  il  paraît  que  celle  qui  nous 
servait  de  cuisine  a  été  soulevée  complètement  par 
miaire  ou  cinq  individus,  sans  éveiller  nos  gens  qui  y 
ilorniaient,  taudis  qu'un  autre  s'introduisait  dessous  pour 
voler  nos  fusils.  Un  de^i  donneurs  a  senti  à  lemps  le  cou- 
rant d'air.  Revolvers,  carabines,  etc.,  vrai  feu  d'arlilicc;  ni 
morts,  ni  blessés. 

Désormais  je  ne  \itia  plus  rien  du  pays  ;  mes  notes  sont 
exclusivement  nocturnes,  sauf  naturellement  les  rcnsei- 
gnemenls  techniques  sur  le  Meuve  qui  me  porte. 

3  décembre.  —  Nous  sommes  en  plein  pays  Déni  U&çen 
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et  les  indlgèni^K  r.ous  exploitent;  ils  inipascnt  un  ou  deux 
gardiens  pour  le  canot  ;deR  gardiens  pour  Ica  chevaux  :  s  le 
paya  est  si  mauvais!  >■  dit-on.  A  chaque  campement,  on 
Doits  atlirme  que  touK  les  douars  des  environs  sont  habites 
par  des  pirates!  Nous  avons  toujours  la  chance  de  tomber 
chez  les  seuls  honnêtes  gens  du  royaume  de  Fez.  On  nous 


demande  aiistti  la  «  zerda  i>  des  tolba,  aumône  dont  vivent 
les  prétendus  savants  de  l'endroit.  Ils  se  prcsionlent  le  soir, 
à  l'entrée  de  Ta  tente,  à  quatre  ou  six,  portant  une  lettre 
qui  dit  en  général  ceci  :  "  Gloire  au  Dieu  seul,  et  ensuite, 
consul,  nous  te  faisans  savoir  :  que  nous  sommes  stx  tolba, 
très  savants  et  qu'il  faut  que  tu  nous  donnes  quatre  douros, 
et  six  pains  de  sucre  et  du  thé  et  de  la  bougie  et  tout  ce 
qu'il  faut.  Que  ta  vie  soit  longue  et  que  Oîcn  allonge  tes 
jours  !  Salut.  »  Ils  s'en  vont  généralement  assez  contents 
avec  23  sous.  Ceci  est  la  «  zerda  ■  ;  pour  y  avoir  droit, 
l'indigène  doit  être  u  talcb  »,  c'est-à-dire  savoir  lire  et 
écrire,  et  réciter  un  cerlain  nombre  de  sourates  du  Koran. 
D'autres  mendiants  sont  encore  fréqiienl»;  ce  sont  les 

Ssalraodieurs  errants  qui  traversent  le  Maroc,  par  bandes 
e  quatre  ou  cinq,  léte  nue,  couverts  d'un  vieux  sac  euro- 
péen, dans  lequel  ils  ont  fait  un  trou  pour  la  ttUc  et  deux 
pour  les  bras.  Vêtus  de  crasse  du  haut  en  bas,  ils  vont 
ainsi  pieds  nus,  un  bâton  à  la  main  pour  se  défendre  des 
chiens  ;  et  leur  marche  vagabonde  promène  ainsidans  l'Islam 
inaccessible  sur  leur  dos  ou  leur  poitrine,  la  marque  de 
fabrique  de  quelque  commerçant  en  semoules  ou  en  sucres 
de  Marseille;  ce  sont  des  hommes- sandwichs.  Souvent  un 
ou  deqx  sont  aveugles,  parfois  lous.saufle  premier,  el  alors 
ils  marchent  en  tlle  indienne,  la  main  sur  Vèpaule  du  pré- 
cédeNt,  le  grand  bâton  dans  l'autre  main.  A  ceux-là  encore, 
l'aumône  est  obligée. 

Il  j|  a  aussi  les  tombeatix  de  marabouts,  saints  locaux 
parfois  très  récents,  dont  les  passants  honorent  la  mé- 
moire. A  la  porte  du  tombeau,  au  bord  de  la  route  est  une 
natte  maintenue  sur  le  sol  par  quatre  pierres,  ou  des  liou- 
,  Icts  de  canon,  et  l'on  jette  sur  cette  natte,  en  passant,  une 
pièce  de  bronze,  un  cnapa.  Il  est  à  remarquer  combien  les 
morts  sont  moins  exigeants  que  les  vivants,  car  II  y  a 
trente- sept  chana  dans  la  pièce  de  cinq  sous,  dite  grich  ou 
bèlioiiD,  ou  rial.  Cette  aumône  est  la  n  ziara  »  ;  elle  ne 
peut  être  ramassée  que  par  un  n  taleb  «  dans  le  besoin  ;  ce 
serait  un  sacrilège  pour  un  autre  passant  de  s'en  emparer; 
cette  règle  est  assez  observée  à  cause  de  la  faible  valeur 
des  dons  offerts.  Il  arrive  souvent,  en  revanche,  que  des 
passants  quelconques,  voyant  un  cbrélii'n  approcher  d'un 
tombeau,  font  un  détour  pour  y  être  avant  lui,  el  le  voya- 
geur se  trouve  en  présence  de  deux  mendiants,  assis  à  la 
porte  du  tombeau,  comme  s'ils  y  passaient  leurvîe;  ils 
s'intitulent  gardiens  du  local,  et  exigent  la  ztara...  d'un 
douro  autant  aue  possible.  Il  paraît  que  de  la  sorte  il 
n'y  a  pas  sacrilège. 

Quantité  d'objets,  dans  la  campagne,  sont  pourvus  de  ce 
pouvoir  d'attirer  les  aumônes,  et  présentent  au  passant  ta 
natte  traditionnelle.  Presque  tous  les  arbres  portent  des 
chiffons  maraboutiques ;  les  toulTes  de  roseau  ou  kseb,  les 
kerkoiir  des  champs,  et  souvent  un  simple  bâton,  planté 
en  terre  ;  ce  dernier  rappelle  en  gu-néral  un  incident  de 
route,  ou  une  particularité  dti  chemin.  C'est  presque  tou- 


jours, sur  une  piste  très  fréquentée,  l'endroit  d'où  l'on 
aperçoit  la  ville  qui  est  le  but  du  voyage.  Enlin,  les  bou- 
lets de  canon  sont  toujours  des  objets  samts.  J'ai  yu  l'autre 
jour  une  femme  venir  implorer,  en  hurlant  une  touffe  de 
kseb  et  baiser  religieusement  trois  boulets  qui  étaient  ali- 
gnes au  pied,  par  rang  de  taille.  I]  en  est  de  même  des 

9  décembre.  —  J'ai  vu  aujourd'hui,  du  canot,  un  spectacle 
assez  fréquent  ici,  mais  loujoore  amusant  :  le  déplacement 
d'un  douar.  Les  lentes  chargées  sur  les  bourriquots,  les 
femmes  et  les  fillettes,  les  petis  enfants  eux-mêmes  por- 
tent quelques  piquets,  et  les  hommes  daignent  se  charger 
de  leur  fusil  ;  les  chiens  mêmes  emportent  la  dernière  cha- 
rogne au'ils  n'ont  pas  terminée;  en  une  heure,  le  douar 
est  rèédirié  sur  une  nouvelle  place,  toujours  au  bord  de 
l'ean.  Ils  obéissent  ajnsi  à  une  nécessité  :  quitter  un  sol 
ravagé  par  les  animaux,  empesté  par  les  détritus  de  toute 
sorte.  Alais  avant  de  quitter  l'ancienne  place,  ils  prennent 
de  pllis  le  soin  de  labourer  l'enclos,  le  ■  sas  •,  ou  ils  en- 
fermaient leurs  bêles  la  nuit,  ainsi  que  la  partie  centrale  du 
cercle  formé  par  l'ensemble  des  tentes.  Ce  sont  évidem- 
ment deux  terrains  bien  fumés.  J'ai  assisté  un  jour  à  ce 
labour.  Trois  beaux  gaillards,  bien  musclés,  so  relayaient 
au  mancherop  de  la  charrue  ;  ils  avaient  ôté  la  djellaba  et 
portaient  simplement  la  chemise  serrée  aux  reins;  à  chaque 
sillon,  le  laboureur  quittait  la  charrue,  remplacé  par  un 
autre,  et  se  désaltérait  à  une  idrre  de  lait.  Les  femmes 
admiraient  leurs  hommes.  Ce  fut  un  beau  speplacle,  qui 
dura...  trois  quarts  d'heure.  Le  parcours  de  ces  douars  est  ' 
toujours  très  petit,  précisément  à  cause  de  celte  nécessité 
de  surveiller  l'ancien  emplacement  où  dort  l'espoir  des 


récoltes  futures.  Un  gros  village  n'a  pas  un  terrain  de 
parcours  de  plus  d'une  vingtaine  de  kilomètres  carrés  (I). 

11  décembre. — Rixe  aujourd'hui  entre  te  beau  brigand 

?ui  nousguidc  et  nos  muletiers  ;  il^  vont  jusqu'à  armer  leurs 
usils«lBe  mettre  en  joue...  On  intervient,  on  crie,  on  les 
sépare  pour  leur  faire  plaisir  et  ils  se  rl*concilient,  contents 
d'avoir  été  pris  au  sérieux...  Le  suir  un  des  énergumènes 
vient  naturellement  demander  du  thé,  du  sucre,  et  tout  ce 
qu'il  faut  (koutchi)  pour  fêter  cet  heureux  événement. 

12  décembre.  —  Bonne  journée  ;  j'ai  vu  de  près  les  Béni 
Haçen  et  m'en  suis  tiré  sain  et  sauf. 

Le  matin,  rencontré  des  pêcheurs  d'alose...  La  pêche  de 
l'alose  sur  le  Sebou  appartient  au  sultan  ;  elle  e^it  affermée 
à  un  habitant  d'Azemmour  pourla  somme  de  dix-huit  cents 
douras(îî),  plus  une  redevance  en  nature,  poisson  séché 
pour  les  cuisines  du  palais.  Les  gens  d'Azemmour  sont  en 
etTet  des  spécialistes  dans  la  pèche  en  rivière  ;  les  pêcheurs 
de  Mehediya  sont  d'Azemmour,  ainsi  que  les  gens  rencon- 
trés ce  malin.  Ils  pèchent  avec  des  lilcta  barrant  la  rivière 
de  deux  mètres  cmquante  de  haut.  Ils  font  cuire  le  fretin 
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I  a  conrondii  fouvont,  ri^cemment  encore,  nomnilc  et 
it  sous  la  tente  i.  La  di!Ti>rence  est  Onormc  :  les  nomades 
peuvent  élro  que  iIps  pasleiire,  poussant  leur  iroupoau 
devant  eui;  au  Maroc,  et  particulièrement  autour  de  Casabiaiirn. 
les  Arabes  ne  peuvent  pas  ètro  nomades,  puisqu'ils  aont  labou- 
reurs; ils  se  d^i>lacenl  neuletnent  pour  les  nécessités  du  plturajie 
lie  leurs  iMïtca  da  labour,  et  souvi-nt  même  habitent  sotu  la  lente 
dans  un  enclos,  un  (  sa^  •  ea  }>ierrcit  sùcheg.  Ce  ne  sont  pas  des 
nomades;  ils  sont  fixes,  dans  une  maison  de  toile. 
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pour  eux  d'une  rai;oD  assez  bizarre..,  cl  simple.  Le  poisson 
ouverl  et  salé  est  posé  sur  uu  lU  Je  joncs  enllamuiés.  On 
le  couvre  d'aulree  javelles  allumées  el  cela  tait  rapidemeni 
un  lit  de  cendrtîs  dans  lequel  est  le  poisson.  On  enlretienl 
ensuite  le  feu  par-dessus  jusqu'à  cuisson  complète,  et  l'on 
découvre  alors  dans  la  cendre  des  morceaux  de  charbon, 
analogues  k  des  tisons  éteints,  que  l'on  casse  et  qui  con- 
tiennent du  poisson  cuit';  la  moitit'  superficielle,  carbonisée 
protège  à  peu  près  l'autre;  c'est  très  bon  et  cela  nettoie  les 

Cet  après-midi,  un  homme  à  pied  s'est  mis  à  courir  sur 
la  berge  en  invectivant  le  marin  Tymenn  et  moi  ;  bientôt, 
un  second  est  apparu,  puis  d'autres  et  à  chaque  instant  une 
nouvelle  silhouette  surgissait  au  haut  de  la  falaise  qui  sert 
de  berge  au  tleuve.  Bienldt  ils  ont  commencé  à  nous  jeter 
des  pierres,  sans  succès,  et  toute  la  troupe  nous  suivait  en 
criant,  v  compris  des  enfants  en  bas  âge,  attirés  par  ce 
spectacle  rare  dans  ces  régions  :  une  cbassc  au  chrétien. 
Devant  l'inutilité  de  leur  entreprise,  ils  ont  changé  de  lac- 
tique. La  bande  a  pris  le  galop  vers  l'aval,  en  ne  gardant 
qu'un  couteau  pour  vêtement  (c'qst  très  vite  fait),  cl,  ayant 
gagné  quelques  centaines  de  mètres  d'avance,  s'est  mise  i 
rean  en  barrant  te  fleuve.  Nous  étions  pris  ou  à  peu  près. 
Le  canot  a  pu  cependant  passer  entre  deux  d'entre  eux, 
l'échappant  Délie,  car  mitre  pauvre  Berlhon  de  toile  était 
facile  à  traverser  d'un  coup  de  couteau,  ce  qui  nous  eût 
fait  barboter  dans  le  tleuve  au  milieu  de  ces  éncrgumèncs 
hurleurs,  la  nuit  tombait;  le  convoi  était  loin  devant.  Notre 
situation  n'eût  pas  été  brillante.  Ce  bain  inutile  avait  sans 
doute  refroidi  leur  ardeur  guerrière,  car  le  lendemain  je 
reconnus  au    camp  le   promoteur  du  mouvement,   venu 

Srcaque  en  ami.  Dans  cette  région  de  Tenaja.  le  type 
'homme  est  peu  ordinairoet  se  rapproche  beaucoup  de  la 
race  rouge  malaise,  par  le  teint,  le  proPd,  les  cheveux  noirs 
longs  et  laineux.  Quelques  mensurations  y  auraient  pré- 
senté grand  intérêt. 

On  parle  de  ruines  chrétiennes  dans  tes  environs;  un 
port  chrétien  (mersnnaçrani),  un  mur  chrétien  (sasnaçrani) 
sur  la  rive  gauche. 

14  décembre.  —  Départ  le  malin  dans  la  nuit,  à  cheval, 
avec  trois  guides,  pour  retourner  au  canot  que  l'on  aaban- 
donné  hier  en  amont.  On  entend  des  pas  de  mule  à  gauche; 
nos  trois  hommes  tondent  dans  cette  direction  l'arme  haute 
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et  arrêtent  un  Rharbaoui  qui  allait  i  un  marché  voisin; 
reconnaissance;  saints  de  part  et  d'autre,  «  que  chacun 
suive  sa  route  eu  paix  ».  Celte  façon  de  se  garder  en  se 
précipitant  l'un  sur  l'autre,  prêts  à  s'entre-tuer,  est  vrai- 
ment originale. 

Canot.  —  Cinq  minutes  après  le  départ.  Un  cavalier, 
accompagné  de  quelques  esclaves  à  pied,  galope  sur  la  rive 
gauche  et  m'ordonne  évidemment  de  m'en  aller.  ]1  estqaïd 
de  quelque  chose  et  accompagne  ses  ordres  de  démonstra- 
tions tellement  hostiles  qu'il  faut  avoir  l'air  de  se  sou- 
mettre. Le  cauot  est  démonté,  hissé  sur  sa  monture  et 
remis  à  l'eau  chiq  minutes  après. 

Cette  fois, c'est  sur  nuire  prupre  rive  :  un  vieillard  à  l'air 
vénérable,  porteur  d'un  superbe  Winchester,  arrive  à  l'iiii- 
proviste,  bouscule  l'Arabe  qui  me  s'uil  sur  la  berge  en  lui 


reprochant  de  prostituer  son  pays,  me  cuuche  en  joue  et 
lire  dans  l'eau.  Puis  il  remet  son  fusil  sur  l'épaule  et  dé- 
clare que  Icpaysesttrès  mauvais.  Quelques  pas  en  silence. 
Le  vieux  bandit  Unit  par  déclarer  que  si  nous  lui  donnons 
cent  sous,  il  nous  fera  traverser  celte  région  si  mauvais; 
qu'il  est  bien  connu,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  a  tué  sou 
père  et  son  frère  pour  une  discusson  futile  ;  enfin,  il  %en 
un  guide  de  tout  repos. 

Ce  pirate  disparaît  après  avoir  partagé  notre  déjeuner. 
Une  heure  ou  deux  sans  incidents.  Vers  trois  hcufes  de 
l'après-midi,  des  Arabes  causent  au  haut  de  la  falaise.  Ue 
noua  ont  vus,  et  l'un  d'entre  eux  se  décide.  Sans  bouger,  il 
dit  ({uciqucs  mots  à  une  petite  fîlle  de  cinq  ou  six  ans,  qui 
se  dirige  vers  la  case  paternelle  et  revient,  traînant  parle 
canon  un  fusil...  Le  père  se  lève,  tire  sou  burnotis.  sa 
djellaba,  tout  ce  qui  le  gêne,  et  nous  met  en  joue.  Le  toul» 
bien  duré  cinq  minutes;  c'est  très  long.  Le  coup  ne  put 
pas;  je  nesaural  jamais  pouruuoi. 

Le  soir,  coucher  de  soleil  éblouissant  au  ras  de  l'horizon. 
Un  groujie  sur  la  berge  se  détache  sur  le  soleil  même  en 
silliuuettes  noires.  Impossible  de  savoir  ce  qu'ils  font;on  dc' 
ville  néanmoins  qu'ilsont  le  genou  en  terre  et  l'arme  prête... 
Encorel...  Cette  fois,  nous  sentons  que  nous  ne  passerons 
pas.  n  faut  désarmer  devant  eux,  et  pendant  un  quart 
d'henre,  nous  restons  là,  occupés  à  démonter  le  canot,  ih 
hisser  sur  la  berge,  puis  sur  son  mulet.  Tymenn,  le  quar- 
tier-maître, maguitiquc  dc  sang-froid,  nous  retarde  d'ail- 
leurs beaucoup,  en  s'obstinant  a  démêler  lanl  qu'elle  etl 
mouillée  la  corde  de  80  mètres  dc  long  qui  était  dans  le 
canot.  Les  autres  posent  toujours  les  a  hommes  de  bronze  > 
sur  la  rive  opposée,  comme  à  l'atTùtdu  lapin. 

Rentrée  le  soir  au  douar  des  Outed  Chckkor.  Je  suis  très 
nerveux.  En  somme,  on  n'a  tiré  sur  moi  qu'une  fois  aujour- 
d'hui, mais,  il  y  a  trois  jours,  j'ai  été  franchement  atta- 
qué, et  rhostllité  dans  te  pays  contre  ce  bateau  i  qui  me- 
sure le  lleuve  ■>  se  eènéraiise^  par  trop.  Aujourd'hui  j'ai  été 
arrélo  quatre  fois.  Mais  demain  ? 

Nos  soudages  cessent  à  cet  endroit. 

Cette  campagne  1905  se  termina  quehjiies  jours  après  par 
Mchcdiya  et  Rabat.  Notre  voyage  dans  la  plaine  du  Scboii 
avait  duré  deux  mois,  depuis  le  départ  de  Laraclie  jusqu'à 
l'arrivée  à  Salé  ;  deux  mois  sous  la  lente  sans  inlermptio^- 

Depuis  lors,  nous  sommes  retournés  plusieurs  fois  dans 
cette  région,  mais  le  district  Tenaja-Goulifat-Yahalfa  est 
resté  impénétrable.  Au  mois  de  janvier  dernier,  j'ai  essuyé 
un  coup  de  feu  à  30  mètres,   au  confluent  du  Bhet  et  du 

Les  risques  courus  ont  été  d'ailleurs  largement  compen- 
sés par  la  conoaissancc  que  j'ai  eue  de  l'ensemble  du  pays. 
Le  tleuve,  comme  voie  de  navigation  et  surtout  comme 
agent  d'irrigation,  est  sans  rival  au'  Maroc  ;  la  plaine  est 
merveilleuse  comme  terrain  de  grande  culture.  Un  jour 
viendra  sans  doute,  où  il  sera  donne  à  quelqu'un  de  mettre 
en  valeur  toutes  ces  richesses,  lorsque  les  indigènes  Ton- 
dront bien  se  laisser  convaincre  qu'ils  peuvent  devenir 
riches. 

En  tout  cas,  ils  ont  pu  se  persuader  déjà  d'une  chose  : 
c'est  que  le  passage  sur  te  Heu  vc  d'un  canot  monté  pardeui; 
Européens  (ce  qu  ils  considéraient  comme  un  sacriUg^)  n'a 
été  suivi  pour  eux  d'aucune  calamité  publique,  même  pas 
d'un  peu  dc  civilisation. 

E.  foBEGLm, 


loBéai 


n  hydrograpliique  du  Hlroc 


AVIS 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Trésorier  du  Comité,  21,  rue  Cassette. 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 
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Dans  le  Nord  du  Gabon 


LE  ClUO  ET  LES  BOUTES 

Le  voyageur  arrivant  au  Gabon,  administrateur 
ou  commerçant,  est  frappé  tout  d'abord  par  l'ab- 
sence complète  de  voies  de  commimication  autres 
que  les  cours  d'eau  et  par  le  peu  d'importance 
relative  des  produits  indigènes  immédiatement 
exploitables  surtout  dans  la  zone  côtièrc.  Tous  mes 
soucis  pendant  mon  dernier  séjour  dans  cette  colo- 
nie ontdonc  consisté  fi  chercher  les  mo}>ens  prati- 
ques de  résoudre  ces  importantes  questions. 

La  culture  du  cacao. 

Au  mois  de  février  1906,  le  gouverneur  de  la 
colonie  me  confia  le  commandement  du  cercle 
de  la  côte  Nord.  C'était  une  région  nouvelle 
où  notre  influence  ne  s'était  pas  encore  fait  sentir. 
Le  caoutchouc  avait  disparu  de  la  zone  maritime. 
Il  n'existait  aucune  communication  facile  avec 
les  pays  plus  riches  de  l'intérieur  séparés  de  la 
côte  par  l'importante  chaîne  de  montagnes  des 
Monts  de  Cristal.  Les  indigènes  vivaient  de  leurs 
plantations  et  se  procuraient  quelques  bénéfices 
sur  le  trafic  du  caoutchouc  venant  de  l'Est.  Ce  pro- 
duit est  transmis,  en  effet,  de  village  à  village 
jusqu'aux  factoreries  de  ta  côte  et  chacun  prélève 
un  petit  bénéfice  à  chaque  transaction. 

Cette  source  de  revenus  risquait  de  disparaître 
avec  notre  occupation  et  la  pénétration  commer- 
ciale vers  les  pays  de  production  proprement  dite. 
Il  était  d'une  bonne  politic(ue  et  même  humain 
de  trouver  une  compensation  à  nos  administrés 
de  la  zone  côtière  en  leur  facilitant  les  moyens 
de  devenir  producteurs  k  leur  tour.  ■ 

Or,  le  sol  rend  au  centuple  ce  qu'on  lui  confie. 
Partout  l'homme,  quelle  que  soit  sa  couleur,  sait 
en  tirer  parti.  Malheureusement  l'indigène  ne 
peut  se  rendre  compte  des  besoins  des  peuples 
civilisés  ni  utiliser,  par  conséquent,  les  richesses 
du  paysoùla  nature  l'a  placé.  C'est  à  nous  et  aux 
administrateurs  surtout,  qui  se  sont  faits  par  mé< 
tier  et  par  devoir  les  éducateurs  des  races  infé- 
rieures, de  leur  indiquer  les  moyens  de  se  procu- 
rer plus  de  bien-être  matériel  et  moral.  Si  les  cul- 
tures tropicales  susceptibles  d'un  bon  rapport  sont 
nombreuses,  toutes  ne  le  sont  pas  au  m^me 
degré, 

Kt  dans  ces  problèmes  d'initiation  il  ne  faut  pas 
chercher  les  difficultés.  Si  l'on  écoute  un  horti- 
culteur, il  n'est  pas  possible  de  planter  un  arbre 
fruitier  si  l'on  ne  connaît  pas  par  le  menu  toutes 
les  donn^.es  techniques  de  son  art.  Cependant  nos 
marchés  regorgent  de  fruits  et  nos  tables  s'en  gar- 
nissent agréablement  à  chaque  saison.  De  même, 
nos  agronomes  coloniaux,  prodigues  de  leurs 
conseils  aux  planteurs,  négligent  peut-être  trop 
l'œuvre  de  vulgarisation  de  leur  science  auprès 
des  indigènes. 

Dans  les  anciennes  colonies  de  faible  étendue, 
la  production    européenne    a    été    la  base    de 


leurs  richesses.  L'expérience  prouve  de  plus  «n 
plus  que  dans  notre  vaste  empire  africain, 
c'est  l'indigène  qui  sera  le  principal  producteur, 
parce  qu'il  est  le  nombre.  Ba  capacité  de  rende- 
ment est  illimitée  et  ne  nécessite  pas  précisément 
la  mise  en  œuvre  de  ptiissants  capitaux. 

Dès  notre  arrivée  à  la  côte  Nord  et  dès  les  pre- 
miers contacts  avec  la  population,  une  campaginc 
incessante  et  de  tous  les  jours  a  donc  commencé. 
Tout  le  personnel  du  cercle  s'y  est  employé. 

C'est  la  culture  du  caeaoqui  paraissait  indiquée 
de  prime  abord.  Elle  donne  des  résultats  dans  un 
laps  de  temps  relativement  court,  trois  ou  quatre 
ans  suivant  les  cas.  Elle  convient  bien  au  pays. 
Le  climat  est  suffisamment  humide,  la  saison  sëch^ 
y  est  de  courte  durée.  Enfin,  les.  soins  qu'elle  exige 
sont  parfaitement  en  rapport  avec  les  aptitudes 
des  indigènes. 

Il  était  facile  de  démontrer  à  ces  derniers  leur 
situation  misérable  et  les  avantages  que  leur  pro- 
curerait un  peu  de  travail  dans  le  sens  que  nous 
indiquions.  L'important  était  d'éviter  des  essais 
individuels  voués  à  l'échec  et  d'obtenir  dans  la 
même  région  la  mise  en  place  d'un  grand  nombre 
de  graines  dès  le  début.  Les  commerçants  se  trou- 
veraient intéressés  à  la  récolte  dès  la  première 
année.  Ils  la  dédaigneraient,  autrement,  et  l'expé- 
rience découragerait  au  contraire  les  indigènes  des 
entreprises  analogues  pour  l'avenir. 

Dans  le  but  de  fixer  les  idées  et  de  provoquer 
l'émulation,  nous  avons  demandé  à  chaque  homme 
de  préparer  un  champ  de  100  pieds,  ce  qui  repré- 
sente un  terrain  de  .^0  mètres  de  côté.  Un  millier 
d'individus  auraient  donc  planté  en  quelques  se- 
maines 100.000  cacaos.  Or,  d'après  les  expériences 
faites  jusqu'à  ce  jour,  nos  planteurs  mettent  en 
moyenne  2.000  pieds  en  terre  par  an  revenante 
500  francs  le  cent.  Les  graines  fournies  gratuite- 
ment aux  indigènes  au  contraire  coûtent  0  fr.  30 
le  cent  au  gouvernement.  Il  est  difficile  de  conce- 
voir une  opération  aussi  fructueuse  sans  aléas  et 
avec  des  dépenses  aussi  minimes, 

M.  le  gouverneur  Noufflard,  partisan  con- 
vaincu des  cultures  industrielles  par  les  indi- 
gènes, trouva  moyen  avec  son  maigre  budget  de 
nous  procurer  les  graines  nécessaires.  Il  surveilla 
lui-même  les  envois  et  nous  aida  aussi  efficace- 
ment que  possible.  Les  distributions  commen- 
cèrent aussitôt.  Les  propriétés  germinatives  des 
graines  de  cacao  ne  durent  que  quelfjues  jours. 
Néanmoins  on  en  envoya  dans  les  villages  les 
plus  éloignés  pour  servir  décentre  d'approvision- 
nements dans  quelques  années.  M.  Couillard, 
en  particulier,  a  commencé  des  semis  au  futur 
poste  d'Etome,  à  plus  de  100  kilomètres 
d'Ekododo.  Les  demandes  des  ind^ènes  affluè- 
rent, on  ne  put  les  satisfaire  toutes.  Tous  les  fonc- 
tionnaires et  nos  miliciens  eux-mêmes  se  ré- 
pandirent dans  les  villages  pour  donner  les  pre- 
mières indications  concernant  la  mise  en  terre. 
Quelques  semainesaprès,  M.  Bret,  chef  de  poste 
de  Ndombo,  me  signalait  un  indigène  de  son  sec- 
teur qui  avait  déjà  un  champ  de  800  pieds  par- 
faitement agencés  et  de  belle  venue. 
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.En  général,  cependant,  il  faut  dire  que  certains 
ndigènes  n'y  ont  pas  mis  autant  de  soin.  Dans 
plusieurs  cas,  les  cfistiinces  n'ont  pas  été  respec- 
tées. 

Les  semis  eux-mêmes  n'ont  pas  réussi.  C'est 
un  retard  et  c'est  tout.  A  l'air  navré  des  intéres- 
sés, on  devine  que  l'expérience  sera  recommencée 
et  qu'ils  profiteront  de  la  leçon. 

Les  préoccupations  de  toutes  sortes  que  nous 
avions  à  cette  époque  nous  empêchèrent  de  tenir 
un  compte  exact  des  résultats  obtenus  dans 
chaque  villajge.  Selon  toute  probabilité, cependant, 
on  peut  estimer  qn'il  y  a  actuellement  dans  les 
sectfiurs  de  Ekododo  et  de  Ndombo  80.000  pieds 
'en  terre,  disséminés  par  dix  ou  quinze  plants,  soit 
à  proximité  des  villages,  soit  au  niilicu'  des  an- 
ciennes plantations,  uest  plusieurs  centaines  de 
mille  par  conséquent  que  Pou  peut  obtenir  chaque 
année  en  généralisant  l'effort  dans  toute  l'éten- 
due du  Gabon. 

Si  nos  sujets  doivent  se  laisser  toucher  par  les 
bienfaits  de  notre  administration,  c'est  bien  grâce 
&  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle,  à 
l'augmentation  de  leurs  richesses,  au  développe- 
ment "du  goût  du  travail  et  de  la  propriété.  Le 
progrès  moral  suivra  sûrement. 

Plusieurs  administrateurs  consacrent  une 
grande  partie  de  leur  temps  ù,  l'administration 
de  la  justice.  Là-bas,  comme  partout  ce  n'est  pas 
toujours  la  meilleure  catégorie  de  la  population 
qui  a  recours  à  la  chicane.  Les  règlements  en 
vigueur  nous  imposent  de  nous  conformer 
aux  coutumes  du  pays  que  nous  connaissons 
plus  ou  moins,  pour  régler  les  différents  pala- 
bres. Nous  rendons  ainsi  des  sentences  qui  sont 
en  contradiction  avec  nos  sentiments  et  pas 
du  tout  conformes  à  notre  idéal.  La  femme  indi- 
gène, en  effet,  est  considérée  comme  un  animal 
reproducteur  et  de  rapport.  Tout  bon  Pahouin  en 
fait  la  base  de  sa  fortune,  11  en  trafique  ou  la 
voie  à  son  voisin  :  de  là,  l'origine  de  toutes  les 
diflicultés  entre  individus  ou  entre  villages.  Puis 
un  état  de  guerre  constant  à  peu  près  partout. 
Si  cette  question  est  palpitante  d'intérêt,  ce  n'est 
pas  au  fonctionnaire  subalterne  à  la  résoudre 
seulement  dans  sa  petite  sphère.  Elle  doit  être 
étudiée  plus  haut. 

Je  crois  d'ailleurs  qu'en  développant  les  cul- 
tures industrielles,  l'axe  de  la  richesse  se  trou- 
vera déplacé,  le  goût  de  la  propriété  agricole 
viendra  et  la  question  aura  fait  un  grand  pas  sans 
provoquer  de  révolution  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'augmenter  les  forces  locales  d'un  seul 
homme. 

Les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  peuvent 
s'intéresser  aux  plantations  en  question;  ils  y 
trouveront  une  source  de  revenus  qui  leur  fait 
complètement  défaut  à  l'heure  actuelle.  Le  com- 
merce du  caoutchouc  est  monopolisé,  en  effet, 
par  la  population  virile  et  par  quelques  traitants 
indigènes  seulement. 

Au  point  de  'vue  politique,  un  administrateur 
arrivant  dans  une  région  ne  peut  adopter  une 
meilleure  plate-forme  que  de  se  présenter  comme 


le  précurseur  et  l'organisateur  de  la  fortune  de 
tous.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que  c'est 
celle  même  de  la  colonie  qui  s'accroîtra  indéfini- 
ment et  sans  frais. 

Construction  de  la  route  du  Volen. 

Nous  avons  dit  au  début  que  l'amélioration  des 
sentiers  indigènes  avait  été  l'objet  de  toutes  nos 
préoccupations.  Pour  bien  administrer,  il  faut 
voir  et  circuler,  suppléer  au  nombre  et  à  l'in- 
suffisance des  moyens  par  la  célérité  des  moa- 
vements  et  la  rapidité  des  communications,  toutes 
conditions  impossibles  à  réaliser  dans  la  situation 
actuelle  de  notre  colonie  du  Gabon  et  dans  celle 
du  Congo  en  général. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  donner  une  idée  des 
sentiers  indigènes  qui  relient  les  villages  entre 
eux;  Comme  travail  humain  il  n'y  a  guère  que 
celui  laissé  par  le  pied  des  passants.  Ce  sentier 
devient  ainsi  un  sillon  étroit  où  l'on  marche  ma- 
laisément. Il  se  remplit  d'eau  par  moment  et  il 
est  constamment  barré  par  les  racines  devenues 
saillantes.  L'indigène  préfère  le  lit  des  ruisseaux 
tant  que  l'eau  n'est  pas  trop  profonde  et  leur 
direction  bien  orientée,  La  piste  escalade  ensuite 
les  montagnes  toujours  normalement,  les  pentes 
étant  trop  fortes  pour  se  maintenir  à  flanc  de 
coteau.  On  franchit  péniblement  15  kilomètres 
par  jour.  Les  porteurs  de  bagages  arrivent  très 
souvent  à  la  nuit.  Ils  sont  obligés  d'assujettir  leurs 
.charges  avec  des  bretelles  sur  la  lAte  et  sur  les 
épaules  de  façon  à  conserver  les  mains  libres 
pour  les  passages  difficiles  :  pentes  à  pic,  fourrés 
épais,  escalades  des  troncs  a'arbres,  passage  de» 
cours  d'âau,  etc..  Le  transport  d'un  malade  dans 
des  conditions  pareilles  équivaut  à  un  homicide. 

Si  tout  le  inonde  est  d'accord  sur  les  inconvé- 
nients de  la  situation,  personne  n'a  trouvé  les 
moyens  de  la  résoudre  sans  frais.  On  sait  que  le 
Pahouin  ne  donne  rien  pour  rien.  On  a  tout  dit 
de  son  caractère  et  on  n'a  pas  exagéré  le  tableau. 
Lui  imposer  un  travail  forcé  et  non  rétribué  ne 
correspond  pas  non  plus  à  nos  forces  et  à  notre 
programme  de  pénétration  pacifique. 

Au  mois  de  septembre  1906  la  colonie  du  Gabon 
faisait  construire  une  ligne  télégraphique  entre 
Libreville  et  Ekododo.  Je  proposais  à  M.  le  gou- 
verneur Noufilard  de  relier  la  côte  Nord  au 
chef-lieu  en  doublant  la  ligne  d'une  route  fjoar 
piétons.  Libreville,  qui  n'a  aucun  accès  intérieur 
vers  le  Mouni,  aurait  ainsi  une  communication 
facile  où  le  colportage  pourra  it  s'exercer.  L'idée  fut 
bien  accueillie.  Mon  projet  comportait  une  piste 
en  sous-bois  à  faible  section,  4  mètres  de  dé- 
broussaillement  et  1  mètre  de  chaussée.  Il  était 
accompagné  d'un  devis  évaluant  le  kilomètre  à 
80  francs  et  le  coût  total  à  8.000  francs  pour  une 
centaine  de  kilomètres.  M.  Noufflard  m'envoya 
les  outils  aussitôt,  avec  prière  de  terminer  le  tra- 
vail avant  la  fin  de  l'exercice  budgétaire.  C'était 
la  seule  condition  impossible  à  réaliser. 

Je  dirigeais  moi-même  à  ce  moment  la  cons- 
truction d'un  poste  de  douane,  d'uo  poste  poli- 
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tiaue,  et  le  transfert  du  poste  de  Boutika  à 
Naombo.  Je  n'avais  pas  non  plus  d'adjoint  dispo- 
nible pour  entreprendre  cette  innovation  et  assu- 
rer l'exécution  d'un  pian  pareil. 

An  mois  de  février  1907,  à  la  suite  des  travaux 
de  délimitation  de  la  frontière  du  Cameroun  et 
des  constatations  faites  par  M.  Weber,  adminis- 
trateur, au  cours  de  sa  mission  de  reconnaissance 
de  la  région  du  Voleu-Ntem  séparée  de  la  cûte 
par  300  kilomètres  de  sentiers  tels  que  nous  ve- 
nons de  les  indiquer,  l'occupation  immédiate  de 
ces  territoires  fut  décidée  par  le  ministre  conformé- 


ment et  où  l'Européen,  malade  ou  non,  puisse  se 
servir  d'une  monture  ou  d'un  hamac. 

Un  débroussnillement  de  i  mètres  de  large  et 
une  chaussée  de  i  m.  nO .paraissaient  suffisants.  Il 
y  avait  la  chaîne  des  Monts  de  Cristal  à  franchir 
en  travers.  11  fallait  réduire  les  pentes  au  1/10*  ou 
au  1/20°,  combler  les  marais,  construire  des  ponts 
et  aménager  des  gués  à  proximité  en  cas  de  be- 
soin. Enlin  édifier  des  gîtes  d'étapes  pour  le  per- 
sonne) et  pour  abriter  les  marchandises  transpor- 
tées. Le  travail  devait  être  terminé  en  trois  mois 
pendant  la  saison  sèche.  Le  commandant  de  cercle 
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ment  aux  propositions  du  gouvernement  local. 
On  y  envoya  aussitôt  un  personnel  européen 
relativement  nombreux  et  des  forces  imposantes; 
le  service  du  ravitaillement  exigeait  à  lui  seul  et 
exige  encore  3,000  journées  de  portage  par  mois. 
La  création  dune  route  celte  fois  ac  pouvait  iHre 
éludée.  Le  gouverneur  décida  qu'un  prélèvement 
de  50.000  francs  serait  effectué  sur  la  caisse  de 
réserve  du  Galion  pour  l'entreprendre.  M.  Nouf- 
llard  ordonna  l'application  du  plan  primitivement 
adopté  pour  la  route  Libreville  Ekododo.  Le  but 
à  atteindre  était  nettement  indiqué  :  tracer  une 
voie-où  le  porteur  avec  sa  charge  circule  aisè- 
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de  la  côte  Nord  ferait  les  150  premiers  kilomè- 
tres; celui  de  la  région  du  Voïeu,  M.  Weber, 
assurerait  l'exécution  du  second  tronijon.  J'avais 
déjà  tous  les  outils  à  Ekododo.  11  ne  s'agissait 

§Ius  que  de  trouver  des  travailleurs  volontaires, 
'apprendre  à  nos  Pahonins  &  tenir  une  pelle  et 
une  pioche  et  à  se  servir  de  nos  grosses  haches. 
J'avais  confiance  dans  le  succès,  mais  je  dois 
avouer  qu'elle  était  un  peu  mitigée'  cependant 
malgré  un  assez  long  séjour  dans  la  région  et 
l'influence  que  j'avais  pu  acquérir  sur  les  indi- 
gènes. Tous  les  Congolais  d'ailleurs  me  compren- 
dront. 
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Beaucoup  de  discours,  avec  pas  mal  de  patience, 
et  j'arrivais  à  convaincre  un  certain  nombre 
d'individus  que  le  travail  que  je  demandais  pou- 
vait être  tout  à  fait  désintéressé  pour  moi  qui 
étais  de  passage  dans  leur  pays,  mais  qu'il  ne 
l'était  pas  du  tout  pour  eux.  Dans  mes  voyages 
précédents,  j'avais  annoncé  partout  que  je  venais 
pour  obtenir  la  paix,  aider  le  commerce  et  favo- 
riser la  richesse  de  tous  par  les  cultures  indus- 
trielles. I/instrument  indispensable  aux  trans- 
ports des  richessps  annoncées,  c'était  la  route 
projetée.  Le  travail  pouvait  être  exigé  gratis.  Or 
tout  le  monde  serait  également  payé. 

J'adoptais  ensuite  un  principe  qui  m'a  toujours 
réussi  toutes  les  fois  que  j'ai  dû  obtenir  un  tra- 
vail des  troupiers  européens  ou  indigènes,  c'est 
de  mettre  chacun  en  face  de  sa  t&che.  Ainsi  le 
Fort-Pradié  à  Bir-Alali  (Tchad)  a  exigé  !a  fabrica- 
tion de  B40.000  briques  et  le  transport  d'une  foule 
d'autres  matériaux.  Tout  cela  a, été  confectionné 
et  mis  en  place  en  quatre  mois  avec  60  tirailleurs. 
Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  punition.  Les  hommes 
ont  réclamé  une  seule  fois  à  propos  de  la  ration 
qui  était  réduite  aux  trois  quarts  depuis  long- 
temps, mais  que  l'état  des  approvisionnements 
ne  permettait  pas  d'augmenter.  La  répartition  des 
tiLcfies  exige  un  surcroit  de  peine  de  la  part  du 
chef,  mais  une  bonne  organisation  du  travail  lui, 
évite  bien  des  soucis  par  la  suite. 

Avec  des  Pahouins  indépendants  et  avares, 
une  rétribution  était  nécessaire,  11  s'agissait  d'en 
fixer  le  taux.  Des  expériences  permirent  de  cons- 
tater qu'un  indigène  peut  débroussailler  facile- 
ment 200  mètres  carrés  de  terrains  par  jour,  soit 
une  tranchée  de  50  mètres  sur  i  de  largeur.  11 
peut  établir  également  une  chaussée  de  1  m.  50 
avec  fossé  sur  20  mètres  de  longueur.  Le  prix  de 

I  franc  fut  ainsi  déterminé  pour  l'une  ou  l'autre 
tâche. 

Au  début,  l'équipe  des  bilcherons  fut  abondam- 
ment pourvue  de  travailleurs  volontaires.  Les  ter- 
rassiers furent  d'abord  moins  nombreux,  lis  trou- 
vaient nos  pelles  mal  faites  et  les  pics  étaient  trop 
lourds.  Des  indigènes  remarquèrent  cependant  au 
Itout  de  quelques  jours  que  les  terrassiers  faisaient 
lestement  deux  tâches  par  jour  en  bon  terrain  et 
gagnaient  ainsi  2  francs.  Du  coup  l'épreuve  était 
faite,  quelques-uns  se  levaient  avant  le  jour  pour 
s'assurer  la  possession  des  outils  de  terrassiers. 

II  fallut  ensuite  interrompre  le  terrassement  pour 
faire  avancer  l'équipe  de  débroussaillement 
insuffisamment  pourvue.  On  vit  des  travailleurs 
rester  jusqu'à  la  nuit  seuls  à  leur  tâche.  D'autres 
venaient  demander  la  délimitation  du  travail  ta 
veille  pour  commencer  plus  tôt  le  lendemain. 

Les  effectifs  variaient,  bien  entendu,  tous  les 
jours.  Les  uns  rentraient  au  village  pour  s'appro- 
visionner de  victuailles.  D'autres,  un  peu  cour- 
baturés, allaient  se  reposer  im  ou  deux  jours.  Ils 
étaient  remplacés  aussitôt  par  des  camarades  qui 
venaient  tenter  l'expérience. 

L'émulation  011  l'appât  du  gain  faisait  faire  h 
certains  des  tours  de  force  et,  à  les  voir  essoufdés 
et  en  nage,  on  eût  été  pris  de  compassion  si  on 


en  avait  ignoré  les  motifs.  Les  femmes  et  les 
enfants  eux-m^mes  aidaient  leurs  parents  ou  les 
maris.  Enfin  des  tamtams  répartis  de  distance  en 
distance  évoquaient  les  sentiments  qui  leur  sont 
chers  et  donnaient  aux  chantiers  un  air  de  gaieté 
qui  était  loin  de  nuire  au  travail. 

Tous  les  soirs  chacun  était  payé  sur  présen- 
tation d'un  bon  délivré  par  les  contremaîtres  et 
constatant  que  la  tâche  était  bien  terminée. 
C'était  un  vrai  plaisir  alors  de  voir  ces  êtres 
frustes  tourner  et  retourner  nos  petites  pièces 
blanches,  puis  s'en  débarrasser  tout  de  suite  chez 
le  traitant  voisin  et  se  trouver  tout  heureux  d'ob- 
tenir en  échange  un  bout  d'étoffe,  un  peu  de 
tabac  ou  des  verroteries  pour  orner  leur  nudité. 
Ce  n'est  que  quelques  jours  plus  tard  qu'ils  com- 
menceront à  se  constituer  un  petit  trésor  dans 
de  vieilles  boîtes  d'allumettes.  . 

La  soirée  s'écoulait  ensuite  dans  des  danses 
elTrénées,  à  la  lueur  des  torches  où  nos  Sénéga- 
lais, Bambaras,  Loangos,  Gabonais,  Nkomis,  cher- 
chaient à  ébahir  leurs  hôtes  moins  avancés  dans 
la  civilisation, 

La  question  de  la  main-d'œuvre  fut  donc  faci- 
lement résolue  dans  les  régions  peuplées.  Dans 
les  autres,  le  nombre  des  travailleurs  fut  insuffi- 
sant par  moment.  Le  Pahouin  est  défiant,  i\ 
court  trop  de  risques  en  s'éloignant  de  son  vil- 
lage. Avec  la  paix,  la  confiance  reviendra.  Des  in- 
digènes font  déjà  des  centaines  de  kilomètres 
pour  venir  à  Ekododo,  alors  que  l'année  dernière 
aes  jeunes  gens  vigoureux  des  villages  voisins 
n'avaient  jamais  osé  visiter  le  port  d'oii  leur  ve- 
naient tant  de  marchandises  enviées, 

11  est  nécessaire,  malgré  tout,  d'avoir  toujours 
sous  la  main  une  équipe  de  manœuvres  étrangers , 
régulièrement  engagés.  C'est  l'équipe  de  ponts 
ou  de  perfectionnement. 

Le  commandant  de  cercle  seul  sur  les  chantiers 
a  pu  reconnaître  le  tracé  et  diriger  jusqu'à  cent 
travailleurs  qui  construisaient  2  kilomètres  de 
voie  par  jour.  Cela  représenloit  une  marche  quo- 
tidienne de  1 5  kilomètres  en  moyenne  pour 
pouvoir  jeteT  un  coup  d'œil  un  peu  partout. 
L'insuffisance  de  la  nourriture  et  du  logement 
ne  permet  pas  d'exiger  de  pareilles  fatigues 
de  tout  le  monde.  De  toute  façon  il  vaut  mieux 
ne  confier  qu'une  cinquantaine  de  travailleurs 
à  choque  Européen  et  disperser  les  chantiers 
sur  le  tronçon  à  effectuer.  Cela  facilite  le  recru- 
tement de  la  main-d'œuvre  en  des  points  diffé- 
rents ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  de 
tout  le  personnel.  Avec  le  système  qui  vient 
d'être  exposé,  on  ne  paie  que  le  travail  fait;  les 
crédits  ne  peuvent  (Hre  dépassés.  Les  devis  n'ont 
d'imprévu  qu'en  ce  qui  concerne  le  passage  des 
marais,  l'établissement  de  certains  ponts  et  la 
construction  des  gîtes  d'étape.  Le  prix  minimum, 
qui  est  de  70  francs  le  kilomètre,  arrivera  rare- 
ment, tout  compris,  à  90  francs.  Il  n'y  a  pas 
de  service  de  ravitaillement  à  prévoir,  pas  d'im- 
pédiraenta  non  plus.  Les  malades  sont  soignés  cha- 
que matinà  la  visite  et  rentrent  ensuite  cbczeux. 

Enfm  la  faible  section  de  la  tranchée  pçnnet 
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de  tourner  beaucoup  de  difficultés  sans  nuire  & 
la  commodité  de  la  circulation.  C'est  ainsi  qu'on 
laisse  les  gros  arbres  avec  leurs  énormes  racines 
et  dont  l'abata^e  et  le  débit  exigeraient  des  cen- 
taines de  journées  de  travail.  L'entretien  est  ré- 
duit îi  peu  de  chose,  la  végétation  ne  se  déve- 
loppe pas  sur  les  pistes  en  sous-bois. 

Kn  80  jours  on  avait  atteint  ainsi  le  kilo- 
mètre 72.  Le  tronçon  devait  l'être  terminé  six 
semaines  après.  Malgré  le  prix  modique  du  kilo- 
mètre indiqué  plus  haut  et  le  chiffre  relativement 
peu  élevé  de  la  dépense  totale,  le  3  août  dernier, 
au  milieu  de  la  belle  saison  et  de  l'afflueDce  des 
travailleurs,  un  télégramme  officiel  ordonnait  de 
suspendre  les  travaux  par  raison  budgétaire. 

Des  ordres  de  ce  genre  sont  sans  réplique.  Ils 
arrachent  des  larmes  tout  d'abord  à  ceux  qui  sont 
passionnés  et  sûrs  du  succès.  Puis  il  faut  songer 
aussitôt  aux  collaborateurs,  à  tous  les  travailleurs 
qui  sont  là,  àqui  on  a  trop  parlé  de  laFrance,  qui 
ne  comprennent  plus  et  à  qui  il.  faut  presque 
mentir  maintenant  pour  ne  pas  dire  que  notre 
pays  si  riche,  si  puissant,  ne  peut  plus,  ne  veut 
plus  les  faire  travailler  à  l'amélioration  de  leur 
sort. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  routes  carrossables 
proprement  dites  avec  empierrement  et  chaussée 
spacieuse.  Elles  ne  font  pas  partie  du  même 
programme. 

Elles  ne  peuvent  Atre  exécutées  dans  des  con- 
ditions analogues,  elles  doivent  en  outre  répondre 
à  des  nécessités  bien  déterminées  avant  d'être 
entreprises. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  celles  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Des  routes  muletières  doivent  relier 
tous  nos  postes  politiques  entre  eux.  U  est 
nécessaire  également  d'amorcer  des  tronçons 
vers  les  principaux  groupements.  Ce  sont  les 
administrateurs  naturellement  qui  sont  les  pre- 
miers intéressés  qui  doivent  guider  le  travail. 

Pour  couvrir  les  dépenses,  il  est  indispensable, 
bien  entendu,  d'ouvrir  un  chapitre  au  budget  des 
travaux  publics  de  la  colonie.  C'est  d'ailleurs 
une  simple  avance  qui  sera  couverts  de  bonne 
heure  par  les  différentes  recettes  que  provoquera 
nécessairement  un  mouvement  commercial  plus 
intense.  On  a  pacifié  certains  pays  par  l'établis- 
sement de  nouvelles  routes.  De  même  l'installa- 
tion d'une  voie  de  communication  en  pays  indi- 
fine  produit  sur  leur  esprit  un  effet  immense. 
I  y  a  là  une  trace  ineffaçable  et  qui  parle  cons- 
tamment à  tous  les -yeux  de  notre  volonté  d'agir 
et  d'améliorer  la  situation  du  pays.  Une  route 
vaut  mieux  que  tous  les  discours  et  tous  les 
talents  oratoires  des  pacincateurs. 

Conclusion . 

Tous  les  travaux    entrepris    à   la  côte  Nord, 

lignes  télégraphiques  (i),  voies  de  communica- 

(l)UJigns  létégraphique  entre  Ekododo  et  Anivoum  »  été 
dej)ronsBée  dans  les  mèniea  ooDdilions  el  à  la  lâche.  Celle  sec- 
lion  dt  M  kilomètres  a  coûté  800  francs  ei  a  demandé  dix  jours, 
Undiii  que  U  première  partie,  légalement  10  kilomètres,  a  exiei: 
U  main-d'(euvre  étrangère,  pendant  trois  mois  et  uue  dizaine  de 


tinn,  culture  du  cacao  ont  été  effectués  avec  la 
main-d'œuvre  locale  ;  ce  qui  tend  à  démontrer 
que  i'indigéne  ne  répugne  pas  tant  que  cela  au 
travail.  Ceux  qui  se  plaignent  constamment  de 
la  pénurie  de  la  main-d'teuvre  ont  peut-Otre  mal 
posé  le  problème.    , 

Ainsi,  M.  Serratrice,  planteur  de  cacao  dans  In 
Noya,  s'est  installé  près  des  villages.  11  n'impose 
pas  à  ses  travailleurs  un  déplacement  auquel  ils 
répugnent  généralement.  U  utilise  ensuite  tous 
les  éléments  valides  de  la  population  et  les  inté- 
resse tous  à  l'avenir  de  son  exploitation.  Les 
ouvriers  ne  lui  ont  jamais  manqué.  Il  n'a  jamais 
demandé  à  I'administi:ation  de  fui  en  recruter. 

Les  autres  planteurs  de  la'  colonie  emploient, 
au  contraire,  àdes  prix  élevés  des  indigènes  étran- 
gers au  pays,  casernes  près  de  la  plantation  et 
obligés  de  subir  un  célibat  qui  leur  l'ait  regretter 
leur  pays.  Ils  ne  songent  plus  dès  lors  qu  à  ter- 
miner leur  engagement  et  à  retourner  au  village, 
où  ils  découragent  le  plus  souvent  les  camarades 
qui  auraient  envie  de  les  remplacer. 

La  question  du  travail  indigène  mérite  certai- 
nement d'être  étudiée  d'une  façon  plus  appro- 
fondie, mais  la  véritable  solution  n'est  certaine- 
ment pas  dans  le  travail  forcé,  même  réglementé 
par  l'autorité  supérieure.  A  mon  avis,  c'est  le 
travail  libre,  mais  guidé,  encouragé,  qui  fera  la 
prospérité  de  notre  empire  africain. 

C'est  l'arachide  librement  cultivée  qui  fait  la 
richesse  du  Sénégal,  c'est  la  culture  du  coton  par 
les  indigènes  qui  fera  l'avenir  du  Soudan.  Au 
Gabon,  nous  sommes  sous  l'équateur  où  se  ren-  ■ 
contrent  les  meilleures  terres  du  globe  et  les 
conditions  les  plus  favorables  à  ta  végétation, 
chaleur  et  humidité.  On  peyt  choisir  le  coton,  le 
caoutchouc,  le  café,  la  vanille,  le  poivre,  etc. 
Mais  c'est  le  cacao  qui  promet  des  résultats  im- 
médiats. 11  ne  craint  pas  la  concurrence  des 
autres  pays  parce  que  la  culture  y  est  généra- 
lement impossible.  C'est  un  aliment  enlin  de  pre- 
mière nécessité  pour  l'enfance  et  apprécié  par 
tout  le  monde.  Sa  consommation  est  par  consé- 
quent sûre  et  illimitée. 

Nous  sommes  tributaires  aujourd'hui  en  totalité 
de  la  production  étrangère  alors  que  notre  Gabon, 
merveilleusement  bien  placé  pour  évacuer  rapi- 
dement ses  récoltes,  peut  et  doit  devenir  le  pre- 
mier producteur  de  cacao  de  l'univers. 

Lieutenant  Poupabd, 

de  rinfanlerie  coloniale. 


MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  sérail  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité, 21,  rue  Cassette. 

Toute  cotisation  versée  par  l'entremise  d'un 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  l'abonnement,  soit  Zk  francs. 
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Le  territoire  militairedu  Tchad  a  dans  l'ensera- 
blc  de  nos  possessions  africaines  une  importance 
-  capitale.  Il  forme  la  liaison  entre  nos  possessions 
de  rOuest,  du  Nord  et  du  Centre,  entre  notre 
Soudan  et  notre  Congo  ;  il  est  la  marche  militaire 
qui  assure  notre  influence  sur  les  nomades  des 
régions  désertiques,  du  Nord  et  protège  le  Congo 
contre  les  incursions  des  S'noussistes  et  des 
Ouadaïens.  Malheureusement  ce  territoire  est 
éloigné  de  tout  et  sans  liaison  facile  avec  le  reste 
du  monde.  L'approvisionnement,  l'entretien  et  la 
relève  des  troupes  qui  l'occupenlsontextrémement 
coûteux  et  constituent  une  lourde  charge  pour  le 
budget  colonial,  même  en  réduisant  au  strict 
minimum  les  effectifs.  Lorsque  nous  avons  occupé 
ce  territoire,  nous  avons  trouve  une  région  com- 
plètement ruinée  par  les  grands  marchands  d'es- 
claves, etbcaucoupont  désespéréde  sonaveniréco- 
nomique.  Aujourd'hui,  lasituationestmoins som- 
bre. Notre  occupation,  l'activité  de  nos  officiers 
et  de  nos  troupes  ont  ramené  la  sécurité  et,  avec 
elle,  des  progrès  remarquables  :  les  cultures  se 
développent,  l'élevage  prospère,  les  troupeaux  se 
multiplient,  la  population  redevient  plus  dense, 
le  commerce  reprend.  Nos  troupes  trouvent  lar- 
geraentsur  place  les  vivres  indigènes  nécessaires 
à  leur  alimentation.  L'impôt  rentre  en  argent  de 
mieux  en  mieux  chaque  année  ;  mais  cet  argent 
vient  de  France  :  c'est  celui  que  mettent  dans  la 
circulation  nos  dépenses  militaires.  Et  il  est  clair 
que  le  territoire  pourra  se  suffire  h  lui-même 
seulement  le  jour  où  il  aura  un  commerce  exté- 
rieur, où  il  pourra  exporter  ses  produits..  Le  fer, 
le  coton  abondent,  mais  ne  supporteraient  pas 
les  prix  de  transport.  Le  bétail  seul  voyage  à  Son 
marché,  et  il  suffit  de  lui  trouver  une  route  pour 
le  mener  dans  un  pays  qui  l'achètera  elle  paiera 
en  espèces.  Laroute,  ce  sera  la  voie  Logone-Sanga; 
le  débouché,  ce  sera  le  Congo  français. 

Source  qui  semble  inépuisable  de  caoutchouc 
et  d'ivoire,  apte  à  produire  sous  un  climat  relati- 
vement sain  toutes  les  denrées  des  pays  chauds, 
desservi  par  un  admirable  réseau  de  voies  navi- 
gables, le  Congo  est  une  de  nos  colonies  les  plus 
riches  en  produits  d'exportation.  Le  commer- 
çant européen  représentant  généralement  une 
société  concessionnaire  s'installe  dans  le  pays, 
mais  le  climat  lui  interdit  de  travailler  lui-même. 
C'est  l'indigène  seulqui  peut récolterles produits 
du  sol  et  qui  les  apporte  à  la  factorerie  ou  aux  trai- 
tants, s'il  est  sûr  de  recevoir  en  échange  ce  qu'il 
désire.  Au  début,  la  verroterie  faisait  prime,  puis 
il  a  fallu  lui  fournir  du  sel,  des  étoiles,  des  arti- 
cles de  toute  espèce.  Maintenant,  la  concurrence 
et  la  demande  de  main-d'œuvre  en  ont  fait  monter 
le  prix.  L'indigène,  dont  les  besoins  sont  fort  res- 
treints, semble  rassasié.  En    15  jours  de  travail 


un  Noir  intelligent  peut  se  procurer  un  comi^et 
sommaire,  le  sel  nécessaire  à  sa  cuisine,  des 
perles  pour  ses  femmes,  tout  ce  qu^il  lui  faut  pour 
de  longs  mois.  Il  n'a  plus  alors  qu'à  fumer  sa  pipf 
pendant  que  ses  femmes  pilent  le  manioc  et  pi^ 
parent  ses  repas,  tandis  que  les  traitants  chercheDt 
en  vain  des  ouvriers.  Si  on  veut  le  faire  travailler, 
il  faut  lui  donner  te  salaire  qu'il  demande,  et  ce 
qu'il  veut  aujourd'hui,  c'est  de  la  viande.  Le 
Nègre  est  gros  mangeur  de  viande  ;  il  n'est  pas 
difficile  sur  la  qualité,  mais  il  lui  faut  la  quantité 
Or  le  bétail  ne  peut  vivre  au  Congo  et  l'élevage  y 
est  impossible.  Avant  notre  occupation,  l'anthro- 
pophagie, très  répandue,  permettait  au  Noir  de 
satisfairesesdésirs.  Aujourd'hui,  la  chose  devient 
plus  difficile  et  il  cherche  à  se  rattraper  sur  les 
animaux  sauvages,  principalement  sur  l'éléphant 
et  l'hippopotame.  Cela  est  si  vrai  que  toutes  tes 
mesures  prises  pour  protéger  l'éléphant  res- 
tent vaines,  en  particulier  l'interdiction  d'expor- 
ter les  défenses  pesant  moins  de  2  kilogrammes. 
L'indigène  chasse  l'éléphant  pour  la  viande  et 
non  pour  l'ivoire.  Nous  sommes  donc  amenés 
par  la  force  des  choses  à  importer  du  bétail  au 
Congo  et  à  l'utiliser  non  seulement  pour  assurer 
le-bien-étre  des  Européens,  mais  encore  etsurtoat 
pour  attirer  et  payer  la  main-d'œuvre  noire.  Un 
pays  d'élevage,  tel  que  le  territoire  du  Tchad, 
peut  y  trouver  un  débouché  presque  indéfini. 
Reste  à  trouver  les  moyens  de  communica- 
tion. 

Trois  routes  étaient  récemment  encore  seules 
utilisées  pour  pénétrer  au  Tchad  :  celle  du  Sou- 
dan et  du  territoire  de  Zinder  par  où  arrivent  ordi- 
nairement les  relèves  indigènes  ;  celle  de  la 
Bénoué,  Mayo-Kebi,  Toubouri,  Logone  qui  serlà 
amener  les  ravitaillements  et  les  marchandises, 
et  enfin  celle  du  Congo,  Oubangui-Chari,  la  meil- 
leure pour  la  relève  des  Européens  et  la  seule 
alors  connue  pQur  les  relations  entre  le  Congoet 
le  Tchad. 

Malheureusement  cette  voie  est  longue,  pénible 
à  suivre,  infestée  par  la  mouche  tsétsé  sur  une 
grande  partie  du  parcours,  et  tous  les  essais  de 
transport  de  bétail  faits  de  ce  côté  ont  abouti  ù 
des  échecs.  11  fallait  trouver  mieux. 

Déjà  en  i905,  poussées  par  la  nécessité,  les 
Compagnies  concessionnaires  de  la  Haute-Sanga 
achetaient  à  des  prix  exorbitants  des  bœufs  et 
des  chevaux  importés  du  Cameroun  par  les  com- 
merçants haoussas  de  Carnot;mais  on  ne  pou- 
vait continuer  longtemps  dans  cette  voie  et  la 
Société  coloniale  commerciale  de  la  Kadei  Sanga 
(CGCKS),  représentée  par  M.  W  al  sain- Laurent, 
demanda  à  M.  le  commissaire  général  Gentil 
d'envoyer  une  mission  pour  reconnaître  une  route 
de  caravanes  praticable  entre  la  haute  Sanga  et  le 
moyen  Logone,  en  offrant  de  payer  une  partie 
des  frais.  La  demande  n'avait  pu  avoir  de  suite 
immédiate,  aucun  officier  ne  se  trouvant  dispo- 
nible pour  commander  la  mission.  C'est  à  ce 
moment  que,  le  20  avril  1903,  j'arrivai  de  France 
à  Brazzaville,  allant  rejoindre  mon  poste  à  la  sec- 
tion d'artillerie  de  montagne  du  Tchad.  M.  Gentil 
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m'arrêta  au  passage  et  voulut  bien  me  charger 
d'organiser  la  mission  en  me  donnant  comme 
compagnons  les  deux  sergents  d'infanterie  colo- 
niale Chevriaux  et  Delanef,  arrivés  de  Krance  par 
le  mCme  bateau  que  moi. 

Le  22  avril,  nous  nous  embarquions  à  Brazza- 
ville sur  le  vapeur  Valérie  qui  remontait  d'abord 
le  Congo,  puis,  laissant  adroite  la  route  de  l'Ou- 
bangui,  s'engageait  sur  la  Sanga  et  nous  amenait 
ie  8  mai  à  Ouesso.  Les  vapeurs  ne  pouvaient,  à 
cette    époque,    remonter   plus   haut    et  je  dus 

5 rendre  des  pirogues  qui  m'amenèrent  en  vingt- 
eux  jours  à  Garnot. 

Organisation  de  la  mission. 

Le  2  juin,  j'arrivai  à  Carnot,  précédant  de  treize 
jours  mes  deux  sergents  retardésdans  leur  voyage 
parle  manque  de  pirogues.  C'était  là  que  la  mis- 
sion devait  se  former  et  se  mettre  en  route.  Ma 
tâche  était  difficile  et  les  moyens  d'action  dont  je 
disposais  bien  minces.  J'apportais  une  lettre  de 
M.  Gentil  à  M.  le  capitaine  Bailly,  administra- 
teur de  la  haute  Sanga,  lui  prescrivant  de  me 
fournir  une  escorte  de  10  à  15  tirailleurs  et  dénie 
venir  en  aide  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 
Je  disposais  dumatériel  quej'emportaisau  Tchad 
pour  mon  usage  personnel  :  tente,  Ht  pliant,  avec 
quelques  accessoires  de  campement,  vivres  de 
réserve,  vêtements,  petite  pharmacie.  Je  n'avais 
comme  instruments  qu'une  boussole.  Mes  ser- 
gentsavaient  leurs  cantines.  M.  Walsain- Laurent 
devait  m'accompagner  et  la  CCCKS  devait  réunir 
et  me  fournir  les  marchandises  d'échange  ù 
emporter.  J'espérais  que  M.  le  capitaine  Bailly 
pourrait  non  seulement  me  fournir  l'escorte 
prévue,  mais  encore  me  recruter  des  porteurs. 
Mon  premier  soin  en  arrivant  à  Camot  fut  de 
rechercher  tous  les  renseignements  que  l'on  pou- 
vait avoir  sur  la  région  où  nous  allions  nous 
lancer.  Au  Sud  de  la  ligne  Carnot- Koundé  le  pays 
était  relativement  connu,  pacifié  et  exploité.  Plus 
au  Nord  jusqu'à  l'Ouahme,  région  non  occupée, 
mais  sillonnée  par  une  série  d'itinéraires  assez 
rapprochés,  en  particulier  ceux  des  missions  Clo- 
zel,  Perdrizet,  Ponel,  Huot  et  Bernard,  suivis  et 
recoupés  dans  maints  voyages  par  les  agents 
des  Sociétés  et  les  officiers  du  cercle. 

Enfinseul  l'itinéraire  Lofler  dépassait  l'Ouahme 
vers  le  Nord.  Le  capitaine  Lofler,  qui  comman- 
dait la  région  de  la  haute  Sanga,  avait  accompli, 
en  1901,  un  très  remartjuable  voyage.  (Voir  Bul- 
letin du  Comité  de  l'Afrique  Française.  —  Ren- 
seignements coloniaux,  p.  224,  septembre  1907.) 
Parti  de  Carnot  en  remontant  vers  le  Nord,  il 
avait  rejoint  te  Chari  à  Kouno  en  passant  par 
Bam  et  Gouikora.  11  avait  ensuite  descendu  le 
lleuve  jusqu'à  Fort-Lamy,  puis  repartant  par  terre 
de  Mandjaffa,  il  avait  traversé  le  pays  Moussgou, 
reconnu  le  Toubouri  et  posé  le  problème  ae  la 
jonction  Logone-Bénoué. 

Enfin,  il  était  revenu  de  Léré  vers  le  Sud  en 
suivant  la  frontière  du  Cameroun  et  était  rentré 
à  Carnot  par  Bam,  après  avoir  levé  plus  de  2.000 


kilomètres  d'itinéraires  en  pays  inconnu.  Malbcn- 
reusement,  les  difficultés  à  surmonter  avaient  *lé 
très  grandes  et  la  colonne  avait  subi  des  pert«< 
sérieuses.  Non  seulement  personne  n'avait  mt 
reprendre  depuis  la  même  route,  mais  encore  h 
seule  idée  de  partir  pour  le  Chari  était  deveauc. 
pour  les  indigènes  de  la  Sanga,  synonyme  de  ter- 
reur et  de  mort.  Aussitôt  que  mon  projet  fui 
connu,  je  vis  le  vide  se  faire  autour  de  moi,  et  il 
me  fut  impossible  de  trouver  même  un  hoiamt 
pour  soigner  mon  cheval.  Dès  qu'on  parla  de  re- 
cruter des  porteurs,  tous  les  indigènes  disparu- 
rent dans  la  brousse.  Il  ne  pouvait  être  question 
pour  moi,  dans  ces  conditions,  de  partir  direcle- 
ment  de  Carnot  vers  ie  Nord  et  je  résolus  de  me 
diriger  d'abord  vers  Koundé,  comptant  trouver 
dans  cette  région  des  populations  moins  affectées 
par  les  souvenirs  fflcheux  d'autrefois,  comptant 
aussi  bénéficier  de  l'inducnce  du  poste  de  Koundé. 
Ces  prévisions  se  réalisèrent.  Deux  chefs  indigènes, 
Abba  et  lerima  Bingué,  fils  de  Baboua,  eurent 
confiance  en  nous  et  consentirent  à  me  suivre 
avec  80  de  leurs  hommes  environ.  Le  reste  des 
porteurs  nécessaires  fut  recruté  par  le  poste  de 
koundé.  M.  Walsain-Laurent  devant,  à  son  grand 
regret,  renoncer  à  m'accorapagner,  désigna  pour 
le  remplacer  un  de  ses  agents  nouvellement  arrivé, 
M,  Hacquin.  Tout  le  monde  fut  dirigé  sur  Koundé. 
Mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je  pus  ^  faire 
parvenir  mes  charges  :  la  terreur  des  Noirs  de 
Carnot  était  telle  qu'ils  refusaient  même  d'aller  à 
Koundé,  craignant  d'être  entraînés  de  force  plus 
loin,  alors  que  d'ordinaire  ils  se  disputaient  les 
bénéfices  du  portage  sur  cette  route  facile.  Je  dus 
faire  partir  mes  caisses  par  petits  groupes  isolés. 
Enfln,  le  13  juillet,  personnel  et  matériel  étaient 
réunis  &  Koundé  oii,  en  somme,  fut  seulement 
formée  la  colonne. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  d'adresser  mes  remer- 
ciements fc  M.  le  capitaine  Bailly  et  à  M.  le  lieute- 
nant Mazoyer,  commandant  le  poste  de  Koundé. 
qui  me  secondèrent  de  tout  leur  pouvoir  et  qui, 
parleur  connaissance  approfondie  du  pays, leur 
influence  sur  les  indigènes,  leur  inépuisable  dé- 
vouement, me  permirent  d'aboutir  enfin,  malgré 
tous  les  obstacles. 

De  Camot  à,  Koundé. 

La  région  de  Carnot  est  en  dehors  des  limites  de 
la  forêt  équatoriale,  à  une  altitude  déjà  asm 
élevée.  C'est  un  pays  de  pftturages  et  de  bouquets 
do  bois,  assez  sain,  où  l'on  trouve  du  bétail,  du 
laitage,  et  où  les  conditions  de  vie  sont  relative- 
ment bonnes  pour  les  Européens.  De  Carnot  i 
Koundé,  la  route  est  sûre  et  facile.  Tout  le  pa);s 
est  habité  par  la  race  baya.  Petits,  maigres,  mais 
nerveux  et  résistants,  les  Bayas  portent  volontiers 
quand  on  paie  bien  leur  travail.  Leurs  villages, 
entourés  de  plantations  de  manioc,  sont  bien  cob- 
struits;  les  cases,  rondes,  ont  les  murs  en  [pisé 
surmontés  d'un  haut  toit  conique  en  paille.  Les 
hommes  s'habillent  du  mieux  qu'ils  peuvent,foot 
les  gros  travaux,  chassent,  pèchent,  récoltent  le 
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caoutchouc,  mais  ils  laissent  aux  femmes  le  tra- 
vail de  la  terre.  Il  est  vrai  que  lâ  manioc  est  la 
culture  idéale.  Une  plantation  produit  constaiw- 
ment  pendant  plusieurs  années,  sans  demander 
d'autre  travail  que  l 'arrachage  des  mauvaises 
herbes.  Les  femmes  sont  simplement  habillées  de 
deux  bouquets  de  feuilles  vertes  pendant  devant 
et  derrière  à' une  liane  qui  leur  entoure' les  reins. 
Toilette  économique  et  facile  à  renouveler. 

J'ai  pii  voir  au  village  d'Abba  une  cérémonie 
trèscurieuse,ropération  du " Labi »,qui  consacre  le 
[Kissage  des  jeunes  Bayas  à  l'état  d'hommes  faits. 
C'est  vers  l'âge  de  12  ans  qu'ils  subissent  cette 
opération.  Elle  est  précédée  d'une  période  d'initia- 
tion pendant  laquelle  les  candidats  doivent  vivre 
entièrement  dans  la  brousse,  tout  on  ayant  le  droit 
(le  dérober  dans  les  villages  ce  qui  leur  plait. 
Puis  le  grand  jour  arrive.  Après  d'interminables 
danses  et  tam-tam,  on  plonge  la  tète  du  patient 
dans  l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  ait  perdu  entièrement 
connaissance;  puis  le  grand  léticheur,  tout  bar- 
bouillé de  farine  demanioclui  fuit  une  longue  et 
profonde  entaille  en  biais  dans  la  peau  du  ventre  ;il 
dispose  dans  la  plaie  des  herbes  qui  l'empêchent  de 
se  refermer  et  font  grossir  la  cicatrice  ;  enfin  on 
réveille  le  nouvel  initié  avec  des  tractions  ryth- 
mées de  tous  les  membres  pratiquées  avec  une 
Énergie  toute  sauvage.  Tous  mes  hommes  por- 
taient fièrement  la  fameuse  cicatrice,  plusieurs 
mcme  en  avaient  deux. 

De  Koundé  au  Bonmbabal- 

25  juillet  au  16  août  190j. 

Les  derniers  préparatifs  k  Koundé  nous  prirent 
encore  une  semaine,  et  c'est  seulementle  25  juillet 
1905  que  la  colonne  se  mit  en  marche.  Elle  com- 
prenait 4  Européens,  1  caporal  eH2  tirailleurs 
sénégalais,  une  centaine  d'indigènes,  quelques 
femmes  accompagnant  leurs  maris,  en  tout  125 
personnes.  Les  indig^'nesétaient  armés  de  flèches 
et  de  sagaies;  8  d'entre  eux  portaient  des  mous- 
quetons modèle  74.  Cet  effectif  paraissait  suffisant 
pour  imposer  ie  respect  aux  populations  traver- 
sées. Il  était  assez  réduit  pour  permettre  à  la  co- 
lonne de  trouver  à  peu  près  partout  sa  subsis- 
tance dans  le  pays.  Nous  emportions  d'ailleurs, 
outre  la  pacotille  d'échange,  une  dizaine  de  char- 
ges de  riz  et  trois  bœufs  sur  pied  pour  parer  aux 
jours  de  trop  grande  disette.  Notre  objectif  était  le 
iwste  de  Laï  sur  le  moyen  Logone.  Le  capitaine 
Liiner  signalait  la  M'Béré  comme  un  affluent  du 
Logone  ;  les  indigènes  du  Koundé  connaissaient  la 
M'Béré;  je  cherchai,  d'après  leurs  indications,  à 
rejoindre  cette  rivière  par  la  haute  vallée  du 
Lom.Le  Lom  est  le  cours  supérieur  de  la  Sanaga, 
le  grand  fleuve  du  Cameroun.  Nous  l'avons    rc- 

ioint  à  Djankombol,  après  avoir  suivi  la  route  de 
Eoiindé  à  Ngaoundéré  qui  le  coupe  en  ce  point. La 
rivière  est  déjà  forte  et  constitue  un  obstacle  im- 
portant. On  ne  peut  la  franchir  qu'en  pirogue; 
Miiîon  est  le  premier  Européen  qui  ait  effectué  ce 
passage.  Je  ne  cherchai  pas  à  la  traverser  et  re- 
montai la  vallée  sur  la  rive  gauche,  marchant  au 


Nord-Est  surune  cinquantaine  de  kilomètres.  La 
rtvièie  et  ses  affluents,  bordés  d'une  lisière  de 
bois,  coulent  entre  des  mamelons  couverts  d'her- 
bages; des  villages  entourés  de  plantations  de 
manioc  sontblottis  dans  les  vallons.  Gam,  près  de 
la  rivière  Boso,  est  le  plus  important.  Le  Lom  de- 
vient guéable  et  je  peux  le  franchir  un  peu  au- 
dessus  de  Gam,  pour  me  diriger  droit  au  ^l'ord, 
vers  la  M'Héré.  Un  plateau  désert  de  40  kilomètres 
de  large,sans  arbres,  cou  vert  d'herbes  fines,  sépare 
à  cet  endroit  le  Lom  de  la  M'Béré,  le  bassin  du 
Tchad  de  celui  de  l'Atlantique.  C'est  après  l'avoir 
traversé  que  nous  découvrons  à  Zaoro-Pann  l'ad- 
mirable vallée  de  la  M'Béré.  La  rivière  coule  vers 
le  Nord-Est.  Elle  creuse  dans  le  plateau  un 
immensesillon  de  ^00  mètres  de  profondeur  et  de 
20  à25  kilomètres  de  largeur.  Les  pentes  ravinées 
parles  affluents  qui  tombent  en  ca;icade»  sur  les 
blocs  de  granit  sont  dominées  au  Nord  par  des 
pics  élevés  dont  Taititude  doit  atteindre  l.SOOmè- 
tres.  Le  plusimportant  paraît  être  te  mont  Gaou- 
lougou.  La  M'Béré  serpente  doucement  au  fond 
de  la  vallée  et  le  paysage  est  d'une  grandeur  sai- 
sissante. Une  source  salée,  signalée  depuis  long- 
temps dans  les  rapports  du  cercle  de  Koundé.serait 
sur  la  rive  gauchede  la  rivière,  au  Nord  de  Zaoro- 
Pann,  C'est  bien  notre  route  qui  paraissait  facile 
etsiire,  mais  elle  nous  réservait  bien  des  sur- 
prises etdes  fatigues.  Le  seul  chemin  possible  est 
au  fond  de  la  vallée,  mais  les  villages  sont  tous 
sur  les  éperons,  à  la  crête  du  plateau.  A  la  fin  de 
chaque  étape,  il  fallait  remonter  de  300  mirtres 
pour  gagner  un  village,  y  trouver  des  vivres  et 
un  point  favorable  au  bivouac.  Sous  le  ^oleil 
d'Afrique,  ces  300  mètres,  si  durs  pour  nos  por- 
teurs, nous  semblaient  plus  pénibles  que  1.000 
mètres  à  gravir  sur  les  glaciers  des  Alpes. 

Les  populations  sont  de  race  et  de  langue  bayas, 
mais  elles  vivent  sur  place,  presque  sans  relations 
avec  leurs  voisins.  Nous  avons  trouvé  dans  cer- 
tains villages  cachés  dans  les  rochers  de  braves 
gens  qui  ignoraient  l'existence  d'hommes  blancs 
etqui  ont  consenti  à  nous  accompagner  pour  pou- 
voir nous  contempler  plus  longtemps.  Certains 
villages  nous  ont  reçus  ii  bras  ouverts;  dans  d'au- 
tres, les  chefs  méhants  ont  cherché  à  nous  trom- 
per, à  ne  nous  fournir  ni  guides,  ni  vivres,  ni 
porteurs;  mais  ce  .sont  là  gentillesses  de  nègres, 
et  nulle  part  je  n'ai  vu  accomplir  le  moindre 
acte  d'hostilité  contre  nous.  La  grosse  difticulté 
était  toujours  celle  du  portage.  Au  bout  de  deux 
jours  de  marche,  13  hommes  d'Abba  s'étaient 
enfuis.  Plusieurs  porteurs  fournis  par  le  poste  de 
Koundé  avaient  fait  de  môme.  A  chaque  étape,  il 
fallait  recruter  15  ou  20  hommes  pour  nous  accom- 
pagner en  portant  les  charges  jusqu'au  villaee  sui- 
vant. C'était  une  source  d'interminables  discus- 
sions et  palabres  avec  les  chefs.  La  difficulté  di- 
minuait, il  est  vrai,  avec  le  nombre  des  charges, 
à  mesure  que  vivres  et  pacotille  s'épuisaient, 
mais  elle  nous  suivit  jusqu'au  Boumbabal.  Un 
incident  m'apprit  à  ce  propos  ce  qu'était  la  soli- 
darité chez  lesNègres.  Un  peu  au  delà  de  Ouan- 
touuou,  les    porteurs   recrutés  dans    ce  village 
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avaient  cherché  h  s'enfuir,  après  m'avoîr  volon- 
tairement donné  de  faux  renseignements  sur  le 
pays,  etj'avais  dûlesenfermerdans  uneenceinte, 
sous  la  garde  d'un  tirailleur.  Ils  avaient  tenté  une 
sortie  en  masse  et  le  tirailleur,  débordé,  avait  fai  t 
feu  sur  les  fuyards.  I/un  d'eux  tombe  blessé  pas 
très  gravement,  mais  hors  d'état  de  continuer  la 
route.  Après  l'avoir  pansé,  je  le  laisse  sur  place, 
dans  un  petit  village,  avec  un  de  ses  camarades 
chargé  de  le  soigner  et  auquel  je  donne  les  perles 
et  le  sel  nécessaires  pour  payer  leur  nourriture,  et 
du  tabac.  J'ai  su,  à  mon  retour,  qu'aussitôt  après 
mon  départ  le  camarade  avait  disparu  avec  le 
sel,  les  perles  et  le  tabac,  en  laissant  le  blessé  se 
débrouiller  iout  seul. 

Le  8  août,  nous  arrivions  sur  les  bords  de  la 
N'Gou  que  nous  avions  déjà  traversée  sur  le  pla- 
teau entre  Gam  et  Zaoro-Pann.  Elle  avait,  à  cet 
endroit,  5  à  6  mètres  de  large  sur  3  m.  50  de  pro- 
fondeur, et  c'était  déjà  un  obstacle  sérieux.  Nous 
Tavionfe  franchie  sur  un  pont  construit  à  notre 
intention  par  les  indigènes.  Elle  a  maintenant 
33  mètres  de  largeur  et  un  violent  courant.  Un 

Eont  de  lianes  permet  le  passage  des  porteurs, 
es  animaux  traversent  péniblement,  mais  sans 
accident,  à  300  mètres  en  aval.  Mais  en  passant, 
je  remarque  la  configuration  bizarre  de  la  vallée, 
qui  semble  fermée  à  500  mètres  en  amont  du 
pont.  Laissant  la  colonne,  je  pars  dans  cette  direc- 
tion avec  le  sergent  Chevriaux  et  nous  nous  trou- 
vons bientôt  en  présence  d'un  des  plus  beaux 
spectacles  quej'aie  jamais  contemplés  ;  la  N'Gou, 
dont  le  débit  est  à  peu  près  comparable  à  celui 
du  Rhône  en  Valais,  tombe  de  130' mètres  de  hau- 
teur sur  une  muraille  de  granit  absolument  ver- 
ticale, en  deux  chutes  parallèles  encadrées  par  la 
végétation  tropicale.  Je  ne  connais  pas  en  Europe 
de  cascade  ou  de  chute  qui  puisse  s'en- rappro- 
cher par  la  grandeur  et  l'harmonie  de  ses  dimen- 
sions. 

A  partir  de  ■  Ouantounoa,  notre  itinéraire 
quitte  la  vallée  de  la  M'Béré  pour  se  diriger  vers 
le  Lira,  qu'il  traverse  deux  fois.  Ce  crochet  inu- 
tile fut  motivé  par  les  indications  fausses  des 
gens  de  Ouantounou,  qui  nous  assurèrent  que  le 
Doumbabal  était  au  Sud  du  Lim.  J'y  gagnai  cepen- 
dant de  voir  les  barrages  et  les  pêcheries  du  Lim. 
C'est  une  rivière  à  cours  rapide,  impraticable  aux 
pirogues.  Les  indieènes  y  établissent  des  barrages 
formés  de  pieux,  de  branchages  et  de  lianes,  dans 
lesquels  ils  ménagent  des  cases  où  les  poissons 
entraînés  par  le  courant  sont  arrêtés  et  recueillis. 
Ces  barrages  servent  en  même  temps  de  ponts 
pour  passer  d'une  rive  k  l'autre. 

Baïmane  est  le  premier  village  M'Boum  que  je 
rencontrai.  Les  plantations  de  manioc  disparais- 
sent pour  faire  place  au  mit  ou  au  maïs,  au  mil 
surtout.  Les  cases  sont  entièrement  en  paille, 
murs  et  toit,  et  dispersées  au  milieu  des  planta- 
tions. 

Les  M'Boum,  qui  occupent  les  environs  du 
Itoumbabal,  une  partie  de  la  vallée  du  Lim  et  le 
massif  montagneux  jusqu'à  la  Niémé,  forment 


une  race  intermédiaire  entre  les 


1  et  les 


Lakas  ou  Kirdîs  de  la  plaine  du  Logone.  Les  gen 
du  Sud  les  confondent  avec  ces  derniers,  dont  ils 
se  rapprochent  beaucoup  d'ailleurs.  Les  hommes 
ont  pour  tout  vêtement  une  peau  de  cabri  atta- 
chée à  la  ceinture.  Les  femmes  quelques  brins 
d'herbe.  Ils  n'acceptent  dans  les  échanges  que 
des  perles  et  du  sel,  pas  d'étoffes.  Tous  sont  féti- 
chistes. Les  M'Boum  sont  très  tranquilles,  travail- 
leurs, assez  sympathiques,  et  je  n  ai  eu  qu'âme 
louer  de  mes  rapports  avec  eux.  Le  pays  est  riche, 
peuplé,  mais  ravagé  et  appauvri  par  les  incursions 
des  Foulbés. 

Le  te  août,  j'arrivais  au  pied  du  mont  Boum- 
babal,  qui  dresse  ses  quatre  pointes  granitique; 
presque  semblables,,  sans  contreforts  ni  chaîne? 
avoisinantes  au  milieu  de  la  plaine,  entre  Lim  et 
M'Béré.  Leur  hauteur  au-dessus  de  la  plaine  est 
d'environ  200  mètres.  C'est  la  montagne  sainte 
ou  la  forteresse  des  M'Boum.  Le  soir  même,  j'en 
fis  l'ascension  et  je  pus  contempler  de  là-haut, 
au  soleil  tombant,  un  spectacle  inoubliable.  Ce 
confluent  que  nous  cherchions  de  la  M'Béré  el  du 
Logone  était  à  mes  pieds;  au  Nord,  l'immense 
plaine  du  Logone,  où  l'on  peut  suivre  le  ruban 
argenté  du  Heuve  à  plus  de  100  kilomètres;  au 
Sud  et  à  l'Ouest,  les  vallées  du  Lim,  de  la  M'Béré 
et  du  M'Bini,  la  branche  mère  du  Logone  ;  au  Sud- 
Est,  le  massif  montagneux  des  M'Boum,  que  je 
devais  traverser  plus  tard. 

Le  lendemain,  17  août,  je  recevais  la  visite  des 
chefs  des  villages  voisins  que  j'avais  convoqués; 
huit  avaient  répondu  à  mon  appel.  Tous  s'excu- 
sèrent de  ne  pouvoir  me  donner  oeaucoup  en  rai- 
son de  leur  pauvreté  et  des  ravages  qu'ils  avaient 
subis.  Ouand  je  leur  promis  la  protection  des  Fran- 
çais et  la  cessation  des  incursions  .foulbés,  je  fus 
accueilli  par  des  applaudissements  enthousiastes. 
Guides,  porteurs,  pirogues  me  furent  fournis  à 
volonté. 

Du  Boombabal  à,  Lai.  —  18  août-4  septembre. 

Le  18  août,  à  10  heures  du  matin,  nous  arri- 
vions au  bord  du  Logone  à  l'Est  et  au  pied  du 
mont  Gabra,  qui  se  trouve  dans  la  pointe  formée 
par  le  Logone  et  le  Lim.  Le  Gabra  est  également 
granitique,  de  forme  allongée,  à  pentes  assez 
douces,  et  ne  domine  la  plaine  que  d  une  centaine 
de  mètres.  Le  fleuve  a  ISO  mètres  de  large,  un 
fort  courant  et  une  grande  profondeur.  Noos 
n'avions  que  de  petites  et  mauvaises  pirogues. 
Le  passage  de  la  colonne  fut  long  et  parfois  diffi- 
cile et  dura  plus  d'une  journée,  sans  autre  acci- 
dent que  la  perte  d'un  bœuf.  Le  fleuve  passé,  nous 
marchons  au  Nord  dans  la  plaine;  Kaïtia,  le  der- 
nier village  M'Boum,  est  franchi  et  nous  prenons 
contact  avec  les  Lakas. 

La  dénomination  de  Lakas  employée  par  les 
Foulbés  du  Sud  et  les  Bayas,  comme  celle  de 
Kirdis  usitée  chez  les  musulmans  du  Nord,  com- 
prend toutes  les  races  fétichistes  qui  habitent  la 
plaine  du  Logone.  Toutes  ont  même  vêtement, 
mêmes  mœurs  et  beaucoup  de  caractères  com- 
muns. Les  M'Baï,  auxquels  j'ai  eu  affaire,  sont  de 


dbyGoO^ 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


beaux  hommes,  grands,  bien  dt'couplés.  Ils  sont 
travailleurs,  excellents  agriculteurs,  cultivent  le 
mil,  le  maïs,  les  arachides,  le  tabac  et  beaucoup 
de  plantes  indigènes.  Le  coton  sauvage  pousse 
partout,  mais  on  ne  le  cultive  pas.  Les  casps  en 
paille  sont  disperséesau  milieu  d'immenses  plan- 
tations et  les  villages  sont  très  étendus.  Les 
hommes  n'ont  pour  vêtement  que  la  peau  de 
cabri  et  les  femmes  un  réseau  de  tatouages  très 
fins.  La  population  du  pays  Laka  est  très  dense  et 
it  est  rare  de  faire  4  ou  5  kilomètres  sans  trouver 
un  village,  du  moins  dans  toutes  les  parties  habi- 
tables. Le  pays  si  riche  et  si  peuplé  était  autre- 
fois razzié  et  rava^étous  les  a6s  par  les  Foulbcs 
venant  de  l'Adamaoua,  qui  dévastaient  tout  sur 
leur  passage,  s'emparant  des  bestiaux,  brûlant 
les  plantations  et  les  cases,  emmenant  femmes  et 
enfants  en  captivité.  Les  deux  dernières  expédi- 
tions foulbés  avaient  eu  cependant  le  malheur 
de  s'avancer  en  i903  et  1904  jusqu'aux  environs 
du  poste  de  Laï,  où  elles  avaient  été  complète- 
ment, dé  truites  par  le  capitaine  Faure  à  la  tête  de 
ses  tirailleurs.  Ces  deux  sévères  leçons,  jointes  à 
l'occupation  de  N'Gaoundéré  par  les  Allemands, 
paraissent  avoir  suffi  et  les  Lakas  Vivent  en  paix 
maintenant. 

Arrivant  en  1905,  moins  d'un  an  après  le  pas- 
sage des  dernières  bandes  de  pillards,  nous  de- 
vions nécessairement  être  pris  pour  leurs  succes- 
seurs. Je  m'y  attendais,  mais  j'espérais  bien 
montrer  sans  peine  aux -indigènes  que  les  Fran- 
çais ne  sont  pas  des  Foulbés  et  savent  traverser 
ua  pays  sans  y  laisser  de  mauvais  souvenirs.  Pas 
plus  que  le  capitaine  Luller,  en  1901,  je  ne  devais 
réussir.  Les  Lakas  qui  avaient  renoncé  à  lutter 
contre  les  lances  et  les  llèches  des  cavaliers 
foulbés  ignoraient  ce  qu'était  un  fusil.  Quand  ils 
virent  arriver  des  étrangers,  leur  premier  mou- 
vement fut  de  se  cacher.  Puis  ils  s'aperçurent 
bien  vite  que  ces  étrangers  blancs  et  noirs  sem- 
blaient peu  dangereux.  Ils  étaient  à  pied  pour  la 
plupart,  paraissaient  très  mal  armés  de  morceaux 
de  fer  bizarres  enchâssés  dans  du  bois  et  qui 
n'étaient  même  pas  pointus.  Ils  portaient  des 
r^isses  de  perles  de  toutes  couleurs  et  n'avaient 
même  pas  pillé  sur  leur  passage.  Quelle  belle 
occasion  de  prendre  une  revanche  éclatante  et  de 
,  faire  un  riche  butin  !  Voilà  pourquoi  je  fus  attaqué 
et  pourquoi  les  Lakas  onl  entendu  parler  la 
poudre.  La  première  atlaqiie  se  produisit  à  Uam- 
Bou  dès  mon  entrée  dans  le  pays  Laka.  Arrivé 
dans  ce  village  le  22  août  à  4  heures  du  soir,  j'ai 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  quelques  vivres 
même  en  payant  largement.  Pendant  la  nuit  des 
troupes  armées  rôdent  continuellement  autour 
du  camp.  Nous  partons  au  matin  ;  les  hommes  du 
village  en  armes  assistent  au  départ.  Us  laissent 
déhler  sans  incident  l'avant-garde  et  le  gros  de  la 
colonne,  tous  les  porteurs  bayas  dont  les  (lèches  et 
les  sagaies  leur  imposent  une  certaine  crainte; 
mais  1  arrière-garde  n'a  que  des  fusils  et  se  voit 
tout  à  coup  cernée.  Le  sergent  Delanef  doit  ouvrir 
le  feu  pour  se  dégager;  deux  des  agresseurs  sont 
tués,  les  autres  s'enfuient.  Je  fais  serrer  la  colonne 


et  nous  marchons  avec  précaution.  Des  hommes 
armés  sont  signalés  de  tous  eûtes,  mais  aucun 
incident  nouveau  ne  se  produit  dans  la  journée. 
Noos  arrivons  le  soir  à  Mimar,  Je  fais  camper  en 
terrain  découvert.  Les  habitants  paraissent  hos- 
tiles. Quelques-uns  cependant  se  rapprochent  de 
nous;  nous  pouvons  obtenir  quelques  vivres  et 
un  guide  pour  le  lendemain. 

Le  23  août,  au  matin,  tous  les  hommes  sont 
autour  de  nous  armés  de  sagaies,  couteaux  de  jet, 
boucliers  d'osier.  Ils  crient,  gesticulent.  Nous 
partons  cependant  en  leur  enjoignant  de  s'éloi- 
gner. Ils  semblent  se  calmer,  mais  à  2  kilomètres 
à  peine  du  villnge,  ils  apparaissent  tout  à  coup 
sur  les  flancs  delà  colonne  sortant  des  fourrés  et 
des  planlations  et  poussant  des  cris  de  guerre.  La 
situation  fut  un  instant  critique,  la  longue  file 
des  porteurs  offrant  un  but  facile  aux  sagaies  qui 
volaient  de  toutes  parts.  Nos  ennemis  étaient  plus 
de  tiOO.  Heureusement  les  feux  de  salve  du  ser- 
gent Chevriaux  qui  commandait  l'arri ère-garde 
étonnèrent  les  assaillants  et  me  permirent  de 
rassembler  la  colonne  dans  un  espace  découvert 
où  les  fusils  reprirent  leur  supéHorité.  Un  rapide 
mouvement  offensif  mit  les  Lakas  en  fuite.  Nous 
n'avions  heureusement  qu'un  blessé.  Nous  cou- 
chons à  Lagli;  le  village  est  abandonné,  nous 
vivons  sur  nos  provisions  en  tuant  notre  dernier 
boîuf. 

Le  24  août,  nous  nous  trouvions  sans  guide 
devant  la  rivière  Nia  large  de  30  mètres  environ, 
profonde,  avec  un  fort  courant;  les  meilleurs 
nageurs  pouvaient  seuls  traverser.  Je  fis  établir 
un  radeau  avec  des  tonnelets  vides  'et  des  bou- 
cliers d'osier  pris  à  l'ennemi,  puis  établir  un  va- 
et-vient  d'une  rive  à  l'autre,  en  utilisant  tous  les  ' 
bouts  de  corde  qu'il  fut  possible  de  trouver.  Le 
passage  dura  toute  la  journée  sous  la  protection 
d'un  poste  de  tirailleurs  tenant  les  Lakas  en  res- 
pect et  se  termina  de  nuit.  L'autre  rive  était 
presque  complètement  noyée,  et  nous  atterris- 
sions sur  une  sorte  d'îlot  qui  émergeait  à  peine. 
C'est  laque  nous  dûmes  bivouaquer  dans  la  bouc 
sous  une  pluie  torrentielle.  J'avais  bien,  pendant 
ia  durée  du  passage,  cherché  dans  l'eau,  dans 
les  herbes  et  les  épines,  tantôt  marchant,  tantôt 
nageant,  un  gué  qui  nous  permît, de  continuer 
notre  route  et  de  gagner  la  terre  ferme.  Après 
bien  des  efforts  sans  succès,  j'avais  pu  reconnaître 
cette  dernière  en  montant  sur  un  arbre  et  j'avais 
cru  trouver  une  sorte  de  ptslo  où  les  hommes  les 
plus  grands  pourraient  passer  en  portant  les 
charges,  mais  il  était  trop  tard  et  nous  avons  dû 
camper  où  nous  étions. 

Le  23  août,  au  matin,  la  pluie  continue  à 
tomber.  L'eau  nous  envahit  et  monte  toujours;  le 
passage  que  je  croyais  avoir  trouvé  la  veille 
n'étant  plus  praticable,  la  situation  devenait  cri- 
tique; j'essaie  de  faire  rétablir  le  radeau,  il  cha- 
vire au  premier  voyage.  Nous  en  étions  là  lorsque 
deux  pirogues  sont  signalées.  A  force  do  pro- 
messes, mon  interprète  décide  les  pagayeurs  à 
venir  à  notre  secours.  Nous  sommes  sauvés.  C'est 
seulement  à  2  heures  de  l'après-midi  que  tout 
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mon  monde  est  au  sec  et  en  sécurité.  Les  hommes 
sont  épuisés,  toutes  nos  cantines  pleines  d'eau  et 
bien  des  choses  disparues  nous  manquent,  mais 
nous  sonimes  tous  sains  et  saufs.  Nous  couchons 
au  village  de  Gagan  où  une  population  tranquille 
nous  accueille  et  nous  fournit  des  vivres. 

Le  26  août,  à  H  heures  du  matin,  nous  arri- 
vons à  G«rr.  Les  gens  du  village  sont  rassemblés 
en  armes.  Je  leur  enjoins  de  s'éloigner  et  de- 
mande le  chef.  Après  une  longue  attente,  je  le 
vois  arriver.  Nous  parlementons  sans  succès;  au 
bout  d'un  instant,  il  me  déclare  que  ses  hommes 
veulent  la  guerre,  se  lève  ets'enfuiL  Les  sagaies 
nous  arrivent  de  tous  côtés,  mais  mes  hommes 
sont  sur  leurs  gardes,  ouvrent  le  feu  et  l'ennemi 
est  bientôt  en  fuite  abandonnant  le  village.  Nous 
avions  malheureusement  un  blessé  qui  mourut 

Eeu  après.  Nous- trouvons  des  vivres  dans  le  vil- 
igc  où  nous  nous  installons  et  où  mes  hommes 
peuvent  enfin  goûter  un  repos  bien  mérité. 

Ce  fut  le  dernier  incident  grave  de  notre  voyage 
et  le  4  septembre  au  soir  nous  arrivions  à  Laï 
après  avoir  repassé  le  Logone  à  Baïguigmi,  ayant 
mis  41  jours  pour  franchir  650  kilomètres  depuis 
Koundé. 


De  Lai  &  Camot.  - 


>  scptembrc-C  novembre. 


J'aurais  dû  là  abandonner  ma  colonne  pour 
rejoindre  Fort-Lamy  et  renvoyer  tout  mon  monde 
à  Carnot  sous  la  direction  de  M.  Hacquin.  M.  le 
capitaine  Julien, commandant  le  cercle  du  Moyen- 
Logone,  dont  le  bienveillant  accueil  nous  fit 
oublier  nos  fatigues,  voulut  bien  me  permettre 
de  continuer  mon  œuvre.  Je  reçus  de  Iu4  l'ordre 
de  reconduire  à  Carnot  tirailleurs  et  porteurs,  puis 
de  revenir,  vers  le  !"■  janvier  1906,  au  Boumbabal 
où  je  trouverais  une  escorte  et  des  pirogues  qui 
me  ramèneraient  à  Laï. 

Je  préparai  avec  joie  ce  nouyeau  voyage.  Mal- 
heureusement je  ne  pouvais  songer  k  conserver 
mes  deux  sous-officiers.  Le  sergent  Chevriaux 
partit  en  baleinière  pour  Fort-Lamy  d'où  il  se  rendit 
au  Kanem  pour  continuer  ses  services.  Le  sergent 
Delanef  me  quitta  à  son  tour  pour  trt^ailler  sur  le 
Toubouri  avec  le  capitaine  faure  et  le  capitaine 
Jordan  au  passage  du  ravitaillement -venu  par  la 
Bénoué.  Compagnons  des  bons  et  des  mauvais 
jours,  toujours  énergiques  et  confiants  dans  le 
succès,  accomplissant  avec  constance  le  travail 
fastidieux  dn  lever  d'itinéraire,  tous  deux  ont 
fait  plus  que  leur  devoir.  Je  leur  adresse  mes 
félicitations  et  mes  remerciements. 

Le  29  septembre  nous  quittâmes  Laï.  J'y  laissais 
deux  femmes  et  quatre  de  mes  hommes  atteints 
par  la  variole. Par  contre,  j'emmenais  cinq  Foulbés 
libérés  et  rentrant  dans  leur  pays.  La  traversée 
du  pays  Laka  fut  facile.  Convaincu  enfin  de  nos 
sentiments  pacifiques  et  surfout  de  notre  force, 
les  habitants  nous  offraient  partout  leur  concours 
et  n'eurent  pas  à  s'en  repentir.  Nous  guidant, 
nous  prêtant  leurs  pirogues,  nous  apportant  des 
vivres,  ils  nous  permirent  de  reprendre  avec 
quelques  variantes  notre  itinéraire  du  mois  d'août. 


Après  le  passoge  du  Logone,  même  accueil symj* 
thique  des  M'Boum.  Le  14  octobre,  j'arrivais  tu 
Lim,  qu'un  boa  barrage  nous  permit  de  traverser 
facilement,  puis  je  m'engageai  sur  une  route  dou- 
velle.sNotre  premier  itinéraire  traversant  eneiïet 
une  région  qui  pouvait  être  revendiquée  parle» 
Allemands,  il  était  intéressant  de  trouver  une 
autre  route  restant  incontestablement  dans  notre 
zone  d'influence.  C'est  ce  que  je  cherchai  h  faire 
en  suivant  en  partie  l'itinéraire  de  retour  du  capi- 
taine LtiÛer. 

J'eus  à  traverser  d'abord  une  région  monta- 
gneuse désignée  autrefois  sous  le  nom  de  Dé.  Là 
habite  une  population  se  rapprochant  beaucoup 
de  la  race  Baya,  mais  pillarde  et  belliqueuse.  Je 
cherchai  à  obtenir  des  guides  et  des  vivres  sans 
même  pénétrer  dans  les  villages  et  cependant  je 
ne  pus  pas  éviter  leurs  attaques  traîtresses.  Ils 
me  blessèrent  plusieurs  hommes  dont  un  tirail- 
leur. Je  pus  heureusement  trouver  des  vivres 
dans  le  village  de  Counaboro  abandonné  précipi- 
tamment par  ses  habitants.  C'est  grâce  à  cela  que 
j'ai  pu  continuer  ma  route  vers  1  Ouahrae  ;  mais 
il  fallut  traverser  sans  guide,  à  la  boussole,  au 
milieu  des  grandes  herbes,  sans  piste  frayée,  une 
étendue  de  70  kilomètres  qui  nous  séparait  de 
cette  rivière.  Une  équipe  de  cinq  à  six  travailleurs 
marchait  devant,  ouvrant  une  piste  en  couclmat 
les  herbes  avec  des  bfttons,  et  faisait  à  peine 
2  kilomètres  à  l'heure.  La  colonne  suivait,  faisant 
des  haltes  longues  et  nombreuses.  Naturellement, 
le  hasard  nous  amenait  devant  chaque  rivière  au 
point  le  plus  difficile,  et  il  fallait  perdre  des 
heures  à  trouver  un  passage  praticable.  Ce  fut 
une  des  périodes  les  plus  fatigantes  pour  mes 
hommes  qui  furent  heureux  de  retrouver  enfin  à 
Bouala  sur  l'Ouahmeun  pays  connu,  des  villages 
amis,  la  fin  de  leurs  peines  et  de  leurs  fatigues. 
Ce  voyage  de  retour  qui  paraissait  devoir  être  si 
facile  fut  triste  et  pénible.  La  variole,  ee  terrible 
lléau  qui  ravage  les  pays  noirs,  nous  avait  atteints 
à  Laï  et  ne  nous  a  pas  quittés  pendant  toute  la 
durée  du  voyage.  La  colonne  fut  littéralement 
décimée.  J'avais  laissé  à  Laï  six  malades  doat 
deux  moururent  ;  quinze  cas  Se  déclarèrent  en 
route  et  donnèrent  lieu  à  huit  décès.  Je  ne  pou- 
vais laisser  mes  malades  en  route;  ils  auraient  été 
massacrés  ou  réduits  en  esclavage  aussitôt  aprês 
mon  départ.  Je  dus  les  traîner  avec  moi  en  les 
isolant  de  mon  mieux.  Ils  suivaient  en  arrière 
sur  des  chevaux  ou  des  ânes,  soignés  par  ceux 
de  leurs  camarades  qui  avaient  déjà,  eu  la  variole 
et  campaient  à  200  mètres  du  groupe  principal. 

Nous  continuons  notre  route,  puis  la  missionse 
disloque  :  Abba  et  lérima-Bingué  suivis  de  leurs 
hommes  rentrent  triomphalement  dans  ieurs 
villages,  racontant  leurs  exploits  et  les  célébrant 
par  d'interminables  tam-tam. 

Ne  sachant  h  quoi  ils  s'engageaient,  ils  étaieni 
partis  avec  moi  de  confiance.  Ils  avaient  supporté 
avec  patience  toutes  les  vicissitudes  de  celte  vie 
aventureuse,  reçu  les  tornades  sans  broncher,  fsil 
1.500  kiloiiirtres  avec  leurs  charges  sur  la  tète, 
contribué  par  leur  belle  tenue  à  repousser  les 
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attaques  des  Kakiis  ;  toujours  contents  parce  ijnc 
la  ration  n'avait  jamais  manqué.  Tous-ne  rcve- 
naientpas,  raaisceuxqui  étaient  de  retour  avaient 
appris.à  comprendre  la  mission  de  la  France  dans 
leur  pays.  Us  avaient  vu  notre  domination  s'é- 
tendre sur  les  peuples  du  Nord  comme  sur  ceux 
lie  la  fonU.  Ils  avaient  eux-mômes  acheté  à  Laï  des 
chevaux  et  des  Liœufs,  amorçant  ainsi  le  courant 
commercial  qui  s'établit  maintenant.  Surtout  ils 
nous  avaient  vus  passant  pacifiquement  chex  les 
peuples  les  plus  divers  tout  en  repoussant  énergi- 
qtiement  lesattaques  injustes;  ils  avaient  compris 
que  notre  puissance  était  Ift,  non  pour  les  écraser 
et  tes  exploiter,  mais  pour  faire  régner  au  pays 
noir  la  paix  et  la  prospérité. 

Séjour  à  Garnot  et  N0I&. 

0  novcnihre-i3  déccnibre. 

Le  6  novembre,  j'arrivais  à  Camot.  J'appris  là 
le  transfert  dn  si?ge  de  l'administration  de  la 
Haate-Sanga  de  Carnot  h  Noia;  la  constitution 
d'une  mission  de  di.Mimilatîon  Congo-Cameroun, 
l'arrivée  du  commandant  Moll  à  iNola.  Ces  nou- 
velles m'obligeaient  a  descendra  àNolapour  régler 
les  comptes  de  la  mission  et  me  mettre  en  rapport 
avec  la  naission  de  délimitation.  J'y  arrivai  le 
iS  novembre  et  fus  reçu  à  bras  ouverts  par  M.  le 
capitaine  Bailtv  et  M.  le  commandant  MofI  oui 
voulut  bien  s'intéresser  à' mes  travaux.  Je  lui 
donnai  tous  les  renseignements  que  je  possédais 
sur  la  région  Nord  de  Koundé  qu'il  allait  traverser 
et  lui  laissai  copie  de  mes  itinéraires. 

Les  plus  doux  moments  de  la  Vie  de  brousse 
soat  encore  ceux  oii  l'on  en  sort  et  où  l'on  revit 
en  les  racontant  les  aventure.s  que  l'on  vient  de 
traverser.  Les  huit  jours  que  j'ai  passés  à  Nola 
entouré  de  camarades,  de  chefs  bienveillants,  d'in- 
lérf  t  et  d'amitiés,  resteront  parmi  les  meilleurs 
de  mon  séjour  en  Afrique, 

Mais  ie  temps  pressant,  il  ne  fallait  pas  oublier 
œ  rendez-vous  mi  1'^' janvier  au  Boiimbabal  où 
j'allais  encore  une  fois  précéder  mes  camarades 
de  la  mission  ;  je  dus  reprendre  la  route  du  Nord 
en  quittant  Nola  le  2">  novembre  pour  rejoindre 
Tarnot  par  voie  de  terre.  (ïrilce  au  concours  tou- 
jours si  dévoué  du  capitaine  Bailly,  je  pus  là  con- 
stituer une  nouvelle  colonne.  Il  s'agissait  d'arri- 
ver vite  et  bien,  donc  de  réduire  la  colonne  au 
minimum.  Mon  fidèle  caporal  Demba-So,  sept 
tirailleurs,  vingt  porteurs  pour  bagages,  sel  et 
[  marchandises  d'échange,  un  interprète  et  mon 
Imiv,  et  c'est  tout,  l'as  un  cheval,  un  jVne  ou  un 
Iw'uf  ponr  nous  encombrer  dans  les  passages 
ilifficiles.  Comme  itinéraire  prévu,  autant  que 
|iossible  ta  ligne  droite,  c'est-à-dire  la  route  de 
<li''|»art  du  capitaine  Lotler  pour  traverser  les  mon- 
ta;nies,  puis  à  la  boussole  vers  le  Nord-Ouest. 

Le  départ  se  fait  sans  encombre  ;  mais  au  bout 
de  lieux  jours  de  marche,  tous  mes  porteurs  dé- 
sertent. C'est  toujours  la  terreur  des  Lakas  qui 
les  tient  et  mes  neuf  fusils  ne  leur  imposent  pas 
confiance.  Je  ne  puis  en  recruter  sur  place  et  je 
dois  revenir    Ji  (,arnot.    L'adjudant    Porthenult, 


commandant  le  poste,  m'offre  cinq  auxiliaires 
bayas,  armés  de  mous<|uetons  74.  C'est  assex, 
probablement,  car  je  retrouve  seize  hommes.  On 
réduit  encore  les  cnarges  et  nous  partons  cette 
fois  définitivement  le  23  décembre. 

De  Camot  A.  Laï.  —  33  décembre  l»or)-i;i  janvier  I90fi. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  première  partie  du 
voyage  effectué  dans  une  région  si  bien  décrite 
par  le  capitaine  Loller.  Après  avoir  traversé  les 
innombrables  rui.sseaux  du  bassin  de  la  Nana, 
puis  la  haute  Lobaï,  nous  franchissons  l'Ouahme 
en  pirogue  et  tombons  presque  aussitôt  dans  cet 
extraordinaire  massif  des  Tari,  fertile  en  sites 
pittoresques,  plus  étrange  encore  par  ses  sauvages 
habitants  que  par  sa  nature  mi''me. 

Utilisé  comme  une  véritable  forteresse,  ce 
massif  est  habité  par  un  extraordinaire  mélange 
de  tribus  de  toutes  les  races  venues  là  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  guerres  incessantes  qui  les 
décimaient  dans  la  plaine.  On  y  entend  parler 
tous  les  dialectes. 

Le  31  décembre  1903,  je  trouve  à  la  nuit  tom- 
bante dans  une  gorge  profonde  et  étroite  creusée 
dans  les  lianes  du.  mont  Karé,  le  village  de 
Yaouya  entouré  de  haieS  épineuses,  défeijnu  par 
de  nombreux  guerriers  en  armes;  sur  les  rochers, 
à  200  mètres  au-dessus  de  nostMes,  les  femmes 
et  les  enfants  attendent  curieusement  le  résultat 
du  conilit  mena(;ant.  Mais  leur  espoir  est  trompé, 
le  palabre  s'étaLlit  à  distance.  Je  promets  de 
camper  là  ponr  la  nuit  seulement,  puis  de  repartir 
dès  le  matin  si  l'on  veut  bien  me  donner  des 
vivres  et  un  guide,- puis  notre  bivouac  s'installe 
tranquillement,  malgré  les  menaces  et  les  cris 
de  guerre  des  sauvages  qui  gesticulent  sur  les 
rochers.  Ce  calme  leur  en  impose  ;  ils  se  tiennent 
à  distance  respectueuse  surveillant  de  loin  leur 
village  où  les  poules  et  lesi  cabris  rentrent  paisi- 
blement. Voilà  qui  renverse  tontes  leurs  idées, 
des  étrangers  qui  passent  sans  piller,  sans  brûler 
les  cases,  sans  cherchepà  faire  des  captifs.  .Meil- 
leurs que  les  Lakas,  les  gens  de  Yaouya  ont  à 
moitié  compris.  J'ai  obtenu  une  conversation  du 
liaut  en  bas  d'un  bloc  de  granit  à  la  lueur  de 
torches  de  paille.  Nous  avons  causé  longtemps 
avec  le  secours  de  deux  interprètes  successifs. 
Us  m'ont  descendu  avec  une  corde  des  paniers 
de  manioc  et  un  cabri.  Je  leur  ai  envoyé,  par  le 
même  chemin,  du  sel,  des  étoffes  et  des  perles, 
mais  il  ra'a  été  impossible  de  les  approcher  et 
d'obtenir  «n  guide.  Essayer  d'en  prendre  un  de 
force  eût  été  une  expérience  dangereuse  qui 
aurait  établi  l'état  de  guccre.  J'ai  dû  partir  encore 
sans  guide  le  1"  janvier  l!)0('i.  Impossible  de 
marcher  à  la  boussole  dans  ce  chaos  de  monta- 
gnes. Il  faut  trouver  des  passages  praticables  et 
le  seul  moyen  est  de  demander  son  chemin.  .\u 
pied  de  chaque  rocher,  on  s'arrête  et  on  hèle  les 
tiahitants  qui  observent  d'en  haut.  Les  mieux 
intentionnés,  tout  en  restant  à  distance,  nous 
guident  un  certain  temps  et  nous  fournissent  des 
indications.  Bientôt  le  but  de  notre  voyage  eSt 
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connu,  si  bien  qu'une  fpis  ù  une  bifurcation  de 
sentiers,  je  prends  celui  de  gauche,  des  cris 
épouvantables  s'élèvent.  Ce  n'est  .pas  ça.  Je 
reviens  à  droite,  des  ah!  de  satisfaction  reten- 
tissent du  haut  des  montagnes.  C'est  la  bonne 
route  et  nous  continuons.  D'autres  fois,  nous 
n'avons  trouvé  le  chemin  qu'à  force  de  tâtonne- 
ments. Un  .seul  incident  grave  s'est  produit  le 
3  janvier,  près  du  village  de  Djemba.  Une  dou- 
zaine de  Noirs  se  sont  rapprochés  de  la  colonne  à 
travers  les  plantations  et  ont  lancé  des  sagaies 
sur  l'arrière-garde,  heureusement  sans  atteindre 
personne.  Le  caporal  Demba-So  riposta  aussitôt 
et  tua  deux  hommes  ;  les  autres  s'enfuirent.  Ce 
furent  les  deux  seuls  coups  de  fusil  tirés  sur  le 
parcours  de  Carnot  £i  Laï. 

Le  mCme  jour,  j'aperçois  enfin  du  haut  du 
mont  Itia  la  plaine  libre  devant  moi,  ce  qui  me 
permet  enlin  de  marcher  droit  au  Nord-Ouest  en 
abandonnant  l'itinéraire  Ltrfler.  Je  m'arrfte  le 
soir  au  village  de  Doulmando  où  je  trouve  les 
premiers  représentants  d'une  race  qui  occupe 
toute  la  région  cbmprise  entre  la  ÏS'ana  et  la 
Penndé.  Mon  interprf>te  connaissait  la  langue 
M'Boum  et  ta    plupart  des  dialectes  lakas.  Nies 

Soi'teurs  parlaient  tous  les  dialectes  bayas.  Aucun 
'eux  n'arriva  à  se  faire  comprendre.  Les  voisins 
désignent  cette  race  sous  le  nom  de  Yanguérés 
et  bien  que  je  n'aie  trouvé  aucun  rapport  entre 
elle  et  les  Yanguérés  de  Koumbé  dans  la  haute 
SangH,  je  les  désignerai  ainsi,  mais  sous  toutes 
réserves.  Pendant  deux  jours,  je  n'ai  pu  commu- 
niquer que  par  signes  avec  les  habitants. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  un  détour  pour 
trouver  un  point  de  passage  favorable  sur  la 
Nana-Yanguéré.  Cette  rivière  coulant  très  len- 
tement Sud-Ouesti\ord-Est  a  environ  20  mètres 
de  large  entre  des  berges  très  escarpées  et  éle- 
vées. Elle  paraît  avoir  normalement  à  celte 
époque  1  m.  30  de  profondeur.  Nous  trouvons  un 
gué  avec  0  m.  40  d'eau.  C'est  la  dernière  rivière 
tributaire  du  Bahr  Sara;  nous  allons  enlin  péné- 
trer dans  le  bassin  du  Logbne.  Los  villages  yan- 
guérés soni  nombreux  sur  la  rive  gauche. 

Le  4  janvier,  à  11  heures  du  matin,  nous  dé- 
couvrons la  Penndé,  fort  belle  rivière,  aux  eaux 
claires  et  rapides,  de  ir»  mèlres  de  large.  Nous  la 
passons  à  gué  avec  1  m.  20  d'eau.  Les  renseigne- 
ments indigènes  m'ont  permis  de  l'identilier  avec 
le  Bandoul  ou  Logone  oriental.  Le  commandant 
Lenfant  a  depuis  vérifié  le  fait  en  descendant 
cette  rivière  jusqu'à  son  conlluent  avec  le  Logone 
occidental.  C  est  la  solution  du  problème,  posé 
depuis  longtemps  et  non  encore  résolu,  des  ori- 
gines du  Logone  oriental. 

De  l'autre  côté,  autre  pays,  autre  race.  Une 
chaîne  de  collines  assez  escarpées  borde  la  rivière. 
Les  sommets  sont  couronnés  de  villages  dont  le 

f)lus  important  est  Béloum,  habités  par  des 
lommes  parlant  le  baya.  Ils  se  désignent  eux- 
mêmes  sous  le  nom  de  M'Bérés  et  s'entendent 
tout  de  suite  fort  bien  avec  mes  porteurs. 

Le  6  janvier,  au  village  de  Lokani  on  m'an- 
nonce l'arrivée  an  mont  Gabra  d'un  Blanc  avec 


beaucoup  de  pirogues.  Ce  fait  montre  que  les 
relations  "  sont  fréqnonles  et  intimes  entre  les 
M'Boum  et  leurs  voisins  du  Sud.  J'avais  constaté 
exactement  le  contraire  du  côté  de  Ouanlounoui 
mon  premier  voyage.  Le  soir  même,  nous  arri- 
vons en  pays  M'Boum  et  nous  nous  engapoas 
dans  la  montagne.  Je  n'avais  jamais  eu  quà  me 
louer  des  M'Boum.  Cette  fois  encore  les  rapports 
sont  excellents  :  les  M'Boum  de  la  montagne  sodI 
les  grands  fournisseurs  de  fer  du  paysde  la  plaine. 
Ils  construisent  de  petits  fourneaux  en  terre  de 
1  m.  50  de  haut  dans  lesquels  ils  empilent  le  mi- 
nerai avec  du  charbon  de  bois.  Une  soufflerie 
primitive  formée  de  peaux  de  bouc  et  de  tuyaux 
en  terre  complète  cette  installation.  Ils  obtien- 
nent ainsi  une  sorte  de  métal  fondu  qu'ils  forgent 
ensuite  patiemment  entre  deux  grosses  pierres. 
C'est  un  fer  assez  pur  avec  lequel  ils  font  des  cou- 
teaux de  jet,  des  pointes  de  flèche  ou  de  lance,  des 
sagaies,  des  instruments  de  culture.  Nous  cam- 
pons près  du  village  de  Fou-Djeui  perché  sur  ua 
rocher.  Le  vent  est  violent  et  nous  soulTrons  sé- 
rieusement du  froid  pendant  la  nuit. 

Le  7  janvier,  un  bon  guide  nous  fait  circuler 
entre  les  hauteurs  couronnées  de  villages,  nous 
montons  toujours  doucement  et  nous  arrivons 
enfin  au  rebord  du  plateau  qui  domine  ie  Lim, 
presque  â  pic  de  plus  de  200  mètres.  La  descente 
est  pénible  et  difficile.  Nous  passons  la  rivière  à 
gué  (10  mètres  de  large  sur  1  m.  20  de  profon- 
deur). C'est  le  dernier  obstacle  et  le  lendemaia 
soir,  8  janvier,  nous  arrivons  exténués  à  Baïbo- 
koun  au  campement  du  sergent  Goquel,  après 
avoir  franchi  en  dix-sept  jours  près  de  300  kilo- 
mètres, soutenant  sans  un  repos  une  moyenne  de 
20  kilomètres  par  jour. 

Le  sergent  Coquel,  qui  venait  de  faire  un  sé- 
jour de  deux  ans  au  territoire  du  Tchad,  avait  été 
chargé  par  le  lieutenant-colonel  Gouraud,  com- 
mandant du  territoire,  d'aller  à  ma  rencontre  pour 
ramener  ma  colonne  à  Carnot.  11  devait  de  là  ren- 
trer en  France.  Parti  de  Laï  avec  10  pirogues, 
13  gardes  régionaux  et  18  peigayeurs,  il  a^it 
efVectué  le  premier  la  montée  du  Logone  occiden- 
tal jusqu'à  Baïbokoun.  Arrivé  le  l""  janvier,  il 
m'avait  attendu  et  à  ce  rendez-vous  iixé  trois  mois 
d'avance,  nous  arrivions  chacun  par-  des  voies 
inconnues  pour  nous  retrouver  avec.une  satisfac- 
tion que  l'on  peut  imaginer. 

Nous  nous  séparions  le  12janvier',  Coquel,  avec 
mon  escorte  et  mes  porteurs,  rejoignit  Koundécn 
suivant  en  sens  inverse  mon  premier  itinéraire. 
Je  prenais  de  mon  côté  ses  pirogues  qui  me  des- 
cendaient en  quatre  jours  à  Laï. 

Le  Logone  est  un  lleuve  superbe  et  très  facile- 
ment navigable.  Un  seul  rapide  sérieux  dont  le 
passage  est  cependant  possible,  même  aux  basses 
eaux,  barre  son  lit  près  du  confluent  de  la  Libi,  à 
ia  hauteur  de  Kaïtia.  Cet  obstacle  franchi,  il  ne 
reste  plus  qu'à  se  laisser  doucement  descendre  au 
fil  de  l'eau. 

En  hivernage,  un  vapeur  parti  de  Laï  arriverail 
sans  obstacle  à  la  Libi.  S'il  parvenait  à  passer  le 
rapide,  il  pourrait  probablement  explorer  le  con- 
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Ifi  M'Bt'-n^  une  partie  Je  rctte  rîvi(;re  et 
au(  Loeone.  En  saison  sècho,  la  plupart  des 
iDCs  de  sable  laissés  découverts  par  les  eaux, 
nt  habités  par  les  riverains  qui  y  construiseot 
s  cases  en  paille.  A  cette  époque,  la  récolte  du 
mil  est  faîte,  les  marigots  sont  à  sec  dans  l'inté- 
rieur; les  indigènes  quittent  leurs  village^  pour 
s'installer  au  bord  du  fleuve  et  v  pécher. 

Le  fS  janvier  au  soir,  j'abordais  à  Laï.  J'y  fai- 
sais un  court  séjour  et  je  reprenais  le  llcuve  pour 
descendre  h  Fort-Lamy.  M.  le  lieutenant-colonel 
liouraud  m'envoya  de  suite  sur  la  frontière  du 
Ouadaï  0(1  je  conservai  pendant  un  an  le  comman- 
dement de  la  section  d'artillerie  de  montagne, 
avant  de  rentrer  en  France  en  juin  1907. 

Les  résultats  de  cette,  exploration  ne  se  firent 
pas  attendre  et  le  contact  établi  entre  la  haute 
Sanga  et  le  moyen  I-ogone  ne  devait  pas  se 
rompre.  En  1006,  M.  le  commandant  Moll  utilisait 
le  haut  Logone  pour  les  transports  de  sa  mission. 
La  même  année,  le  sergent-major  Sagnes  termi- 
nait brillamment  son  séjour  dans  le  cercle  de  Laï 
en  conduisant,  à  deux  reprises  difTérentes,  un 
important  troupeau  de  bœufs  et  de  chevaux  de 
Lat  à  Carnot,  démontrant  ainsi  par  une  expérience 
certaine  que  le  commerce  des  bestiaux  pouvait 
s'établir  pratiquement  par  cette  voie.  Il  n'eiit 
d'autre  attaque  à  soutenir  que  celle  d'un  trou- 
peau d'éléphants  dans  les  parages  du  Nia. 

Depuis,  la  mission  Moll  a  complètement  re- 
connu les  diverses  routes  qui  pourraient  être  em- 
ployées. La  mission  Lcnfant  vient  à  son  tour  de 
compléter  cette  étude  dans  ia  région  comprise 
entre  l'Ouahme  et  le  Logone  oriental.  Toute  la 
plaine  Laka,  terreur  autrefois  de  nos  amis  Bayas, 
aKté  reconnue  comme  un  admirable  pays  d'éle- 
vage. Presque  pacifié  aujourd'hui,  ce  pays  le  sera 
complètement  le  jour  oii  un  noqveau  poste  établi 
près  du  Boumbabal  pourra  exercer  son  aciion  sur 
la  région.  Nous  pouvons  voir  avec  certitude  le  ter- 
ritoire du  Tchad  puisant  une  véri  table  richesse  dans 
le  commerce  desba'ufs  et  des  chevaux,  tandis  que 
nos  agents  et  sujets  de  la  Sanga  et  du  Congo  ver- 
ront s'améliorer  les  pénibles  conditions  de  leur 
vie.  N'est-ce  pas  pour  nous  la  meilleure  récom- 
pense que  d'avoir  ainsi  contribué  au  développe- 
mimt  de  notre  belle  colonie? 

S»umur,  novembre  1907. 

Lieutenant  P.  Lancrksos, 

dp  rartillerîc  coton ï aie. 

ANNEXES 

Hydrographie. 

L'Immense  éventai),  formé  p&r  toutes  les  rivières  eotrc 
le  K*del  qui  coule  verK  le  Siid  et  le  Lim  qui  coule  vers  le 
Nord-E^t,  est  particuliùremenl  remarquable.  On  doit  siip- 
poter  qu'il  y  a  eu  autrefois  au  Nord-Kst  de  Koundé  un  cen- 
Irt  important  de  dispersion  des  eaux,  donc  probablemr'nl 
un  masiit  d'un  fort  relief. 

En  eommençant  par  le  Sud.  on  trouve  d'aliord  la  Kadcï, 
la  Hambéréel  la  Nana.  qui  se  rèunitiscnt  à  Noia  pour  tor- 
nwr  la  Sanga. 

La  Kadei  porte  de  tort  belles  pirogues,  mais  des  rapides 
y  arrttent,  en  certains  endroits,  la  narigallon. 

L'Eliéla  ou  Mambi-rè    tsl     couple  de  quelques   rapides 


eutre  Sola  cl  Bauia  :  les  vapeurs  ne  montent  qu'à  Noin  en 
hivernage;  en  t90.">,  le  service  était  fait  par  un  canota 
pétrole  jusqu'à  Banla  où  les  pirogues  montent  en  Itint 
temps  chargées 

A  Bania.  de  forts  rapides  obligent  à  taire  8  kilomètres 
par  Icrre  jusqu'à  Likaya,  l'ar  contre,  de  ce  poini  jusqu'à 
Carnot.  s'étend  un  bief  remarquable  sur  lequel  un  vapeur 
pourrait  naviguer  en  toute  saison.  11  ne  porte  actuellement 
que  des  pirogues. 

En  amont  de  Carnot,  on  ne  peut  remonter  la  Hambéré 
que  jusqu'à  l'ancien  poste  de  Tcndira. 

J'ignore  si  la  Nana  a  été  reconnue  par  eau  au  dessus  de 
la  factorerie  (■:(XCF,  mais  je  crois  qu'elle  pourrait  élre  uti- 
tiKablc. 

La  ilali  ou  Lioba'i.  aftiuent  de  l'Unltangni,  n'est  fuicore  à 
Itam  qu'un  gros  ruisseau.  Son  bassin  est  extrêmement 
étroit,  resserré  entre  cotiz  des  importants  tributaires  de 
l'Ouahme  et  de  la  Nana. 

L'Oùahmc,  tète  du  Bahr  Sara,  est  au  contraire  une  tori 
belle  rivière  qui  doit  être  la  branche  principale  du  Cliari. 
C'est  déjà. à  Souala.  un  gros  cours  d'eau  à  allure  torren- 
tueuse. 

La  Loii.  ta  Faya,  la  Bolé,  la  grossissent  ensuite.  A  Kas- 
sala,  où  je  l'ai  passé  en  décembre,  l'Ouahme  donne  l'im- 
pression d  une  belle  voie  fluviale. 

Il  y  aurait  grand  intérêt  à  reconnaître  soigneusement 
par  eau  leBahr-Sara.  S'il  était  utiliaaJ)le,  la  voie  San ga- 
thiahme  pourrait  peut  être  soulager  a  v  au  tare  use  ment  la 
voie  Uubangui-Gribingui  ;  de  Carnot  à  Kassala,  il  y  a  sept 
étapes  par  terre  :  en  utilisant  la  Nana  d'un  cèté.  la  Boiè  de 
l'autre,  on  pourrait  très  probablement  réduire  le  portage  à 


d'après  M.  le  capitaine  Liiller  qui  l'a  longée  pendant  quel- 
que temps,  tributaire  du  Bahr  Sara. 

Les  premières  cartes  de  la  région  ont  supposé  que  l'ori- 
gine du  Logone  oriental  ou  Bandoul  était  l'Ouahme  lui- 
même. 

Cette  rivière  une  fois  reconnue,  on  porta  plus  au  Nord 
les  sources  du  Bandoul  et  un  plaça  son  cours  supérieur  là 
où  se  trouve  la  Nana.  L'exploration  Lôllcr  vint  détruire 
cette  hypothèse. 

Or  le  Dandoul,  comme  j'ai  pu  le  constater,  à  son  con- 
lluent  avec  le  Logone  occidental,  est  un  cours  d'eau  fort 
important.  H.  l 'administrateur  Bruel  a  constaté  do  plus 
qu  il  déverse  en  hivernaze  une  partie  de  ses  eaux  dans 
le  Bahr  Sara  par  le  Ba-Bo.  Pour  expliquer  ce  débit  consi- 
dérable, il  a  émis  l'hypothèse  que  non  seulement  le  Lim, 
mais  encore  la  M'Béré,  allaient  au  Bandoul.  Cette  hypo- 
thèse laissait  d'ailleurs  inexpliquée  l'importance  du  Logone 
occidental,  que  M.  Bruel  dècrare  lui-même  dépasser  en 
débit  le  Bandoul. 

Elle  s  appuyait  sur  le  lever  du  lleuve  fait  par  le  sergent 
Dumons. 

Or  ce  lover,  tout  en  ligurant  d'une  façon  remarquable  la 
forme  du  cours  d'eau,  est  afTecté  d'une  très  forte  erreur 
d'échelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pu  constater  que  la 
M'Béré  et  le  Um  allaient  au  Logone  occidental.  Quant  à 
l'origine  du  Bandoul,  je  ia  troi^ve  dans  la  Pcnndé,  grossie 
de  la  Niémé,  rivières  que  j'ai  reconnues  en  janvier  1906  et 
qui  descendent  des  pays  de  l'ancien  chef  Dé.  Ces  deux 
cours  d'eau  ont  encore  une  longue  course  à  fournir  avant 
de  rejoindre  le  Isogone  en  amont  de  Laï.  Ils  ont  le  temps 
de  recevoir  d'autres  affluents  et  leur  importance  me  parait 
suflire  à  expliquer  le  débit  du  Bandoul.  Si  elle  ne  peut 
le  courant  du  Ba-Bô,  le   problème  reste  à  élu- 


explic|uer  I 
cider. 


La  Penndé  a,  près  de  Béloum,  40  mètres  de  large  et  u 
tort  courant.  Je  crois  pouvoir  l'idenlilier  avec  un  cour 
d'eau  déjà  sérieux  que  j'avais  traversé  1^  20  octobre  1(105 
entre  Counaboro  et  Bouala,  sans  pouvoir  on  counaiiro  le 


La 


puisque  j'étais  sans  guide. 

Niéme  n*a  guère  que  40  mètres  de  large 


est 


que  beaucoup  d 
Nana  Yanguéré  en  particulier,  sont  plutôt  dormantes. 

Le  Lim,  dernière  rivière  de  révcntail  dont  j'ai  parlé,  a 
une  largeur  moyenne  de  ^0  à  40  mètres  et  une  allure  tor- 
rentueuse. Je  lai  passe  à  gué  en  lanvicr,  mais  en  août  et 
octobre,  il  eut  constitué  un  gros  obstacle  sans  les  barrages 
indigènes,  qui  nlTrcnl  un  passage  commode. 
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On  peut  reinarqnrr  maintenant  le  paralli^Hsme  df.s 
rivières  qui  entament  profondément  le  plnleau,  suivant  une 
direction  S.O.-N.K.  La  Niémccreiise  déjà  un  profond  et  large 
sillon.  La  coupure  du  Lim  est  plus  remur<|uat>le  par  la 
netteté  de  la  pente  qui  arrête  au-dessus  de  lui  le  massif  dos 
M'fioum,  Dans  sa  partie  inférieure,  cette  coupure  se  con- 
fond presque  avec  celle  de  la  M  fléré;  vers  les  sources  du 
Lim,  dont  la  pente  est  particulièrement  forte,  elle  doit 
diminuer  assez  vite  d'importance. 

La  M'Béré  serpente  IrauquiliemËnt  dans  une  admirable 
vallée  de  3b  kilomètres  de  large  sur  :iOU  midrcs  de  profon- 
deur, au\  versants  remarquablement  réguliers:  elle  a'cer- 
lainementdes  secteurs  navigables.  En  face  de  Ouantouuou, 
la  vallée  se  resserre  momentanément  et  il  en  résulte  un 
fort  rapide  en  aval  duquel  la  navigation  peut  tire  pos- 
sible. 

Son  &f  II  ne  ni  le  plus  important  ast  la  NTiou.  qui  draine 
les  eaux  du  platefiu  entre  Loni  et  H'Bi'rré,  et  se  précipite 
dans  la  vallée  par  un  saut  magnifique  de  l">0  métrcH  dç 
haut,  en  amont  de  Oiiautounou. 

Je  n'ai  pas  vu  la  vallée  supérieure  du  M'Bini,  dont  la 
partie  montagneuse  est  sensiblnnent  parallèle  ù  la 
M'ilérc.  Di'p  que  le  lleuve  eutte  en  plaine,  il  se  retourne 
vers  l'Est,  pour  aller  se  joindre  à  la  M'Uéré,  au  pied  du 
mont  Bourababal. 

Cestà  quelques  kilomètres  plus  bas,  au  mont  (iabra. 
que  s'est  arrêtée  In  reconnaissance  du  servent  l'xiquel,  et 
j'ai  utilisé  en  janvier  1906  cette  superbe  voie  tluviafo  pour 
descendre  à  Laï  et  à  Forl-Lamy. 

Le  Lom  est  le  cours  supérieur  de  la  Sauiiga,  le  g^'and 
fleuve  du  Kameroun.  Sous  lavons  passé  à  guc  en  amont 
de  Gam,  mais  à  Pjankoniol.  oiV  passe  l'imporlaulo  rvute 
commerciale  Koundé-Ngaoundéré.  c'est  un  obstacle  sérieux 
et  on  le.  franchit  en  pirogue.  là  où  Mizon  l'a  traversé. 
Orographie. 

L'immense  plaine  du  pays  Laka,  arrosée  par  les  deux 
branches  du  Logone,  s'incline  doutemeut  vers  leNord-Hst, 
sans  aucune  ondulation  reuiarquable. 

L'imporlaut  massif  du  Uoubandjidila  qui  la  domine  à 
l'Ouest,  sur  la  rive  gauche  du  M'Bini,  se  prolonge  vers  le 
Sud  par  un  plateau  très  élevé.  Le  mont  tiaoulougou.  en  face 
de  Batoua,  entre  M'Bini  et  M'Béré,  semble  être  le*  point 
culminant  de  toute  la  région. 

Au  Sud  de  l'importante  coupure  de  la  M'Béré.  déjà  signa- 
lée, on  trouve  un  plateau  extrêmement  régulier,  à  peine 
entame  par  la  vallée  de  la  rt'Gou, 

La  liaule  vallée  du  Lom  est  étroite  et  profonde  ;  verstîam 
elle  s'élargît  pour  Se  resserrer  au  pied  du  mont  Nia  et  s'épa- 
nouir ensuile.  Le  relief  s'abaisse  sensiblement  sur  la  rive 
droile  et  on  ne  distingue  plus  que  des  |iics  isolés. 

Sur'  la  rive  gaucne.  au  contraire,  les  aflluenls  Boso, 
Méfé,  Mamma,  creusent  leurs  vallées  à  travers  une  région 
tourmentée  très  élevée. 

Vers  l'Est,  la  région  montagneuse  se  prolonge  d'une 
manière  fort  différente  dans  les  dilTcrents  secteurs  que 
déterminent  les  cours  dVau  :  Eitlre  l'iiuahiue  et  la  lï-mo 
Yunguéré  se  trouve  un  massif  granttimic  très  iniportaiil. 
que  M.  le  capitaine  Lôller  appelle  massif  des  Tari,  et  dont 
la  partie  la  plus  élevée  est  oti  bordure  sur  l'Otiahme.  Il'  est 
beaucoup  moins  accidcHlc  sur  le  versant  de  la  Nana,  mais 
semble  se  prolonger  1res  loin  dans  l'Est. 

Les  sommets  les  plus  remarquables  sont  les  mnnis  Kari\ 
Banda,  Bia.  à  hauteur  desquels  le  massif  a  environ  .Ilikiio- 
mètres  de  large. 

A  Bouala.  on  n'a  guère  à  travrser  qu'ime  ^éric  de  eolli- 


granitiques  bordant  l'Onalime,  rattachant  le   j 
'Tari  au  plateau  précédeumieiit  décrit. 


Entre  la  Penndé  et  la  Xiêim:,  le  relief  du  sol  reparaît,  le 
village  de  Bêloum  est  sur  une  ligne  de  collines  parallèle  à 
la  Peundé.  Mais  Bazalani  est  à  mi-bauteur  d'une  véritable 
montagne  qui  domine  la  Soupnui. 

Au  Nord  de  la  fiiémé,  c'est  le  vaste  plateau  accidenlê 
habité  par  les  M'Boum.  Il  domine  de  -200  mètres  environ  la 
vallée  du  Lim,  et  est  parsemé  de    sommets  granitique^. 

Le  Lim,  en  rongeani  son  bord  supérieur,  a  trouvé  nioyen 
de  le  pénétrer  et  ou  a  détaché  les  deux  masses  isolée.s  du 
mont  Boumbabal  et  du  mont  Cabra  qui  dominent  le  con- 
lluent  du  M'Bini  et  de  la  M'Wré. 

Plus  auNord,  les  niontamies  semblent  s'étendre  beaiiroun 
moins  vers  l'Est. 


Etude  géologique. 

Cette  étude  est  en  partie  basée  sur  les  observaliont 
faites  par  M.  Paid  Lemoine,  d'après  les  échantillons  rap- 
portés (ces  écliautilloDs  ont  été  déposés  au  Laboratoire  de 
minéralogie  du  Muséum  d'histoire  naturelle). 

Le  granité  forme  le  substratum  de  toute  Ift  partie  moaU- 
gneuse  dont  les  eaux  descendent  sur  le  Tchad.  De  gnin 
plus  OU'  moins  (iii  suivant  les  régions,  cette  roche  donnt 
aux  régions  qu'elle  constitue  sou  caraclère  spécial  r  gigan- 
tesques blocs  arrondis  minés  par  les  intempéries,  sur- 
plombant souvent  tes  vallées  de  plusieurs  centaines  ie 
mètres.  C'est  dans  le  massif  Tari  et  dans  le  massif  des 
M'Boum  que  ce  paysage  caractéristique  est  le  plus  net. 

Dans  la  valli'e  du  Lom.  et  en  particulier  au  mont  Ta.  an- 
dessus  de  Gam,  dont]"ai  pu  faire  l'ascension,  le  grtnilr 
est  remplacé  par  des  s'hiiste*  anciens,  plus  ou  moins 
friables.  Il  bst  probable,  à  en  juger  par  l'aspect  des  fonnv^ 
de  terrain  et  de  la  végélation,  que  Tes  sommets  voisins  et 
«h  particulier,  le  mont  Nia  sont  constitués  par  les  meniez 
schisles. 

Tout  en  semblant  à  première  vue  peu  homogènes,  ces 
schistes  résistent  cependant  fort  bien  aux  inlempérJes  ;  j'ai 
trouvé  le  sommet  du  mont  Ta  entouré  d'un  fossé  à  "bord' 
droits  de  3  mètres  de  profondeur,  bordant  la  crête  militaire 
sur  tout  le  tour  de  la  montagne.  Ce  fossé  devait  être  creusé 
depuis  bien  longtemps  puisque  les  indigènes  de  Gain  ne  se 
souvenaient  pas  qui  avait  bien  pu  autrefois  se  fortilicrlà- 
'  baut.  Et  cependant,  j'ai  eu  les  plus  grandes  peines  à  fran- 
chir cet  obstacle,  tencment  il  était  bien  conservé. 

Le  granité  est  en  beaucoup  d'endroits  recouvert  par  une 
couche  de /oimfe.  Celle-ci  est,  en  général,  très  dure,  d'au- 
taut  plus  que  -sa  surface  a  été  plus  exposée  aux  inlliienccs 
de  l'air  et  des  inlcnipérics.  Je  l'ai  cependant  trouvée  ter- 
reuse et  facilement  délayée  par  l'eau  entre  Yakoudc  H 
Zaoro-Monev.  sur  l'extrême  rebord  du  plateau  oui  dorainf 
la.M"Béré.  ' 

[^Ite  latérite  se  présente  toujours  en  bancs  sensiblement 
hurisontaux  qui  retiennent  les  eaux  de  pluie  et  donnent 
ainsi  de  grands  espaces  recouverts  de  <|uclqiies  centi- 
mètres d'eau.  Ou  bien  ces  bancs  sont  dépourvus  de  tonte 
espèce  de  végétation,  ou  bien,  là  où  un  peu  de  terre  v^<- 
laie  a  pu  se  lixcr,  ils  sont  recouverts  d'une  ^letitc  graminée, 
courte,  serrée  et  très  iinc,  tout  à  fait  caractéristique. 

On  trouve  principalement  ces  bancs  de  latérite  sur  le^ 

Slateaux  granitiques,  en  particulin  entre  le  Lom  et  la 
l'Béré,  entre  le  Lim  et  le  massif  monlugucux  désigné  soik 
le  nom  de  Dé,  entre  Dika  et  Biaka. 

Mais  ils  occupent  aussi  le  fond  des  vallées  du  Lim.  de 
la  M'Béré  et  du  Logone.  entourant  complètement  le  moni 
Boumbabal  dont  la  masse  granitique  émerge  au  travers. 

Plus  au  >'ord,  à  mesure  que  Ton  descend  le  fleuve,  li 
latérite  est  recouverte  d!une  couche  do  plus  en  plus  épaisse 
de  sables  d'alhivion.  Elle  est  alors  couramment  cxploilée 
comme  minerai  de  fer  par  les  indigènes,  en  particulier,  à 

A  Ka'i'lia,  le  lit  du  fleuve  se  creuse  encore  jusqu'à  la  laté- 
rite; à  Miniar,  la  couche  de  sable  a  environ  3  mètres 
d'épaisseur.  Cependant,  sur  la  rive  gauche  même  du  ileuve. 
un  banc  de  latérite  dominant  les  eaux  de  Ti  à  6  mètres 
s'élend  sur  ulusieiirs  kilomètres  à  hauteur  de  Bakassi,  en 
face  du  confluent  du  Logone  oriental. 

LessafiUs  tl'iilturioii.  qui  recouvrent  la  plus  grandcparUe 
de  la  plaine  du  Logone  forment  une  ferre  légère  el  très  lor- 
tile  ou  les  Lakas  établissent  de  préférence  leurs  planU- 

(juand  on  approche  de  Laï,  les,  sables  cessent  pour 
laisser  la  place  a  r.^rgilc  noire,  (jui  se  dessèche  et  se  fendille 
à  la  liu  des  pluies,  formant  ce  que  le  commandant  Lenfaiil 
appelle  la  terre  cassée. 

Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  trouver  au  fonddr  lavalier 
de  la  M'tléré,  en  face  de  !taoro-Paan.  des  conglomérant 
blocs  énormes  d'un  béton  erossier,  absolument  analogue» 
à  ceux  qui  bordent  la  vallée  du  Loing.  près  de  Nemiwr». 
M.  Paul  Li-moine  pense  que  ce  sont  peut-élre  là  des  conglo- 
mérais alluviaux,  déposés  par  la  rivière  à  une  époque  où 
son  lit  ii'élait  pas  encore  creusé  comme  auiourd'luii. 
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KENSEiUNEMENTS  UOLONIAUX 


Le  CommerGe  de  l'Afrique  Australe 


Nous  croyons  devoir  reproduire  ci-dessous  un 
résumé  dfs  statistiques  du  commerce  des  colouics 
anglaises  de  l'Afrique  australe  durant  l'anar-e 
1906  Ces  quelques  chiffres,  mieux  que  bien  dos 
commentaires,  donneront  une  idée  des  inégalités 
extraordinaires  qui  existent  entre  les  divers  pays 
de  l'Afrique  du  Sud,  sous  le  rapport  économi- 
que. Il  convient  d'observer  que  cette  année,  i»our 
la  première  fois,  l'origine  des  marchandises  a  été 
étaDlie,  non  d'après  le  dernier  port  derabar- 
quement,  mais  d'après  le  pays  réel  d'origine, 
toutes  les  fois  au  moins  qu'il  a  été  possible  de 
ronnaitre  ce  dernier.  Précédemment,  ainsi  que  l'a 
Tait  récemment  observer  un  rapport  consulaire 
français,  les  marchandises  arrivant  au  Cap  d'un 
port-anglais,  par  exemple,  élaiont  toujours  con- 
sidérées comme  d'origine  britannique, notamment 
Qos  vins  qui,  en  l'absence  d'une  ligne  de  navi- 
gation française,  sont  transportés  à  Cape  Tovvn 
sous  paviilort  anglais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  notre  représentant,  il 
ressort  de  l'examen  de  ces  statistiques  que  la  va- 
leur des  échanges  des  possessions  sud-africaines 
tant  avec  le  Hoyaumc-Uni  qu'avec  l'étranger,  s'est 
élevée  en  1906  à  87. C53.19."  livres  sterling,  contre 
«Ï.l3t.628  livres  sterling  en  190;i,  ce  qui  consti- 
tue pour  ['année  dernière  une  différence  en  plus 
de  4.52i-.Sniivres  sterling  due  uniquement  à  la 
plus-value  de  l'or  et  des  iliamants  exjiortés. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

UPORT.ITIONS  D'OUTBE-JIER   fSOH  COSll'RIS  LKS  ESi'KCESI 

1905  1906 


'Jolonie  du  Cap 

—  duMalat 

—  du  Traasvaal , . 

—  de  l'Orange. . . . 
Rliodfisia   du  Sud  : 


17.332-482 
y. «18.030 

lîi. 819.003 
3,222.300 
1.203.130 


17.0â7.:Nt 
8. 223. MO 

15.001,227 
3.r)90,y07 
(.228.232 

:;, 601,200 


HITS  SLOAKRICALNS 

1305  1906 


Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  dos  détails 
mi^me  succincts  sur  la  façon  dont  se  décomposent 
les  chiffres  ci-dessus,  vu  la  nécessité  dans  laquelle 
noDS  nous  trouverions  de  distinguer  pour  chaque 
article  entre  les  cinq  parties  de  l'Afrique  australe. 
Signalons  seulement,  car  le  fait  est  particulière- 
ment caractéristique,  que  l'importation  des  objets 
d'alimentation  a  atteint  les  chiffres  ci-après  : 


!0:i.6l>7 


Comme  pays  d'origine,  le  Hoyaume-lini  occupe 
actuellement  dans  le  mouvement  d'importation 
la  première  place,  ce  qui  représente,  pour  le  Cap, 
le  Natal  ot  le  Transvaal  seulement,  21.297.137 
livres  sterling  de  marchandises  en  JflOti.  Puis 
viennent  successivement,  à  très  grande  distance, 
les  posse.ssions  anglaises  avec  7.831.713  liv,  st., 
les  Etafs-Cnisavec  3.515.833  liv.  st.,  l'Allemagne 
avec  2.8(17.031  liv.  st.,da  liépublique  Argentine 
avec  1253.316  liv.  st., la  France  arrive  seulement 
sixième  as'ec  7(17.817  Jîv.  st.  de  marchandises. 
Parmi  les  principales  marchandises  fran<;atses 
importées  dans  l'Afrique  australe,  nous  relevons 
les  noms  et  valeurs  ci-après  :  vêtements  et  con- 
fections, 13.327  liv.  st.;  étoffes  de  colon  à  la  pièce, 
33.601  liv.  st.;  beurre,  22.129  liv.  st.;  pommes  de 
terre,  31 .845  iiv,  st,  ;  légumes  et  conserve,  10.909 
liv.  st.;  vins  mousseux,  29.33f)  liv.  st.;  total  des 
articles  d'alimentation  :  230.888  liv.  st.  —  Mer- 
cerie, 100,507  liv.  st.;  automobiles  et  parties, 
26.502  liv.  st.,  etc.  Pour  ce  dernier  article,  nous 
sommes  de  très  peu  supérieurs  à  l'Allemagne  qui 
figure  avec  20.612  liv.  st.  dans  les  statistiques 
commerciales  de  1906.  Pour  certains  autres  ar- 
ticles pour  lesquels  il  semblerait  que  nous  dus- 
sions avoir  une  grande  supériorité,  l'Allemagne 
ou  d'autres  pays  nous  dépassent  sensiblement  : 
|>our  les  ameublements,  par  exemple,  nous  rele- 
vons les  chiffres  suivants  :  France,  2.842  liv.  st., 
Allemagne,  24, .^89  liv.,  st.  — Vêtements  et  con- 
fections :  i''ranee,  13.327  liv.  st.,  Allemagne, 
52..^72  liv.  st..  Autriche,  22.227  liv.  st.,  Etats- 
Unis,  31.216  liv.  st.  —  Poteries  et  porcelaines  : 
France,  2.389,  Allemagne,  27. 13.'),  —  Mercerie  : 
France,  100.;i07,  Allemagne,  165.345.  Pour  la 
quincaillerie,  la  supériorité  de  nos  concurrents 
non  anglais  est  écrasante.  De  même  pour  ta  lin- 
gerie :  France,  1,576,  Allemagne,  30.812.  —  l-es 
chaussures  :  France,  1.938,  Àiiemagne,  16.806, 
Klats-Unts,  27.492.  —  Instruments  de  musique  : 
France,  1.173,  Allemagne,  79.948,  etc. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  exportations, 
nous  relèverons  les  quelqueschiffres  ci-après  parmi 
les  produits  de  ITnion  douanière  sud-africaine 
expédiés  outre-mer  : 

,. iii.m't.WA  livres  slorliufc' 


(Irbrut 

Oiiiiiiunts 

l'Iiime  d'autruclii; 

Poil  de  chèvre  angora. 


1  peai 


Disons,  pour  terminer,  que  la  valeur  totale  des 
produits  sud-al'ricains  expédiés  en  France  en 
I9U6  a  atteint  64,.j33  livres   sterling.  Les  peaux 
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(le  mouton  seules  liyurent  dans  ce  chiffre  [jour 
4ti.813  livres  sterling  et  les  laines  en  suint  pour 
14.361  livres  sterling. 

L'examen  détaillé  des  statistiques  commer- 
ciales de  l'Afrique  du  Sud  et  Texpériencc  qu'il  a 
pu  acquérir  durant  son  séjour  au  Cap  ont  inspiré 
à  Dotre  consul  général  dans  cette  ville  des  réfle- 
xions pessimistes  qu'il  n'est  pas  inutile  de  repro- 
duire ici,  car  elles  résument  en  quelques  mots  une 
situation  difficile  : 

IjCS  effets  de  lu  deraiëre  guerre,  écrit  M.  Laureot-Coclie- 
Ict,  se  foDl  toiiiotirs  oriiclleiiienl  sentir  dans  les  colonies 
angUisi^s  de  I  Afrique  auslralc.  Après  la  conclusion  delà 
paix,  la  surabondance  des  stocks,  la  [>lus-value  très  exa- 
gérée donnée  à  I«  propriété  immobilière,  une  spéculation 
olîrence,  faugiueriLaliou  1res  prononcée  des  prix,  de  la 
niaiii-d'oeuvre  indif^èac  notaoïnicnl,  ont  produit  une  crise 
coRiinerciale  (jui,  loin  de  s'atténuer  avec  le  temps,  semble 
au  contraire  s'accentuer  d'année  en  année...  Si  l'on  fût  abs- 
traction de  re>:porl)ilioD  de  l'or  et  des  diamants,  on 
constate  que  le  mouvement  commercial  de  l'AFriquc  aus- 
trale britauniiiue  décroît  d'une  façon  marquée,  sans  qu'il 
Hoit  possible  de  prévoir  quand  cette  marche  rétrograde 
pourra  être  enrayée  en  di'pit  de  tous  les  efforts  tentés  dans 
ce  buL 

Le  rapport  auquel  nous  avons  emprunté  les 
renseignements  qui  précédent  est  date  de  juillet 
dernier.  Depuis  lors,  aucune  nouvelle  n'a  permis 
en  effet  de  supposer  que  la  crise  approchait  de  sa 
finet  tout  semme  indiquer  au  contraire  qu'elle  est 
plus  intense  que  jamais.  Les  statistiques  du  pre 
mier  semestre  1907  ont  accusé  à  l'importation  des 
valeurs  totales  de  13  millions  de  livres  sterling  con- 
trel6  millions  en  1906.  Dès  maintenant  on  peut 
prévoir  lesconséquences  que  cette  stagnation  des 
affaires  aura  pour  les  finances  publiques:  482.000 
liv,  st.de  moins  sur  les  recettes  de  douanes  et 
644. 000. liv.  st.  de  moins  sur  les  recettes  des  che- 
mins de  fer  de.  la  colonie  du  Cap,  par  rapportaux 
prévisions  budgétaires  ;  120.000  liv.  st.  de  moini? 
sur  le  produit  des  douanes  de  Natal.  Ces  chiffres, 
qui  sont  extraits  de  récents  discours  des  ministres 
desfinancesduCap,du  Natal etduTransvaal,  indi- 
quentbien  la  profondeur  du  mal.  S'il  en  fallait 
d'autres  indicesoud'autres  preuves,  nous  les  trou- 
verions aisément  dans  les  comptes  rendus  des 
assemblées  des  grandes  affaires  sud-alricaines 
récemment  publiés  par  les  journaux  anglais  (1). 
Maisil  est  inutile  d'accumuler  les  arguments  et 
ce  qui  précède  aura  sufli  pour  donner  aux  lec- 
teurs du  Bullletin  une  idée  suffisante  de  la  situa- 
tion économique  actuelle  des  possessions  anglaises 
de  l'Afrique  australe. 


L-omples  rendus  lio  U  llniik  of  Afrka 
(tiiiies  du  13  septembre)  et  celui  do  la.  Standard  llank  ofSoiilh 
Africa  dans  le  numéro  du  même  journal  du  t6  octobre  11)01. 
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Nous  accepterions  avec  reconnals- 
sanc«  les  listes  de  noms  pour  In  pro- 
pagande f|ue  MH.  les  Adbérents  vou- 
draient bien  nous  adresser. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


Pr»aiollods.  —  Sont  pronms  au  grade  Hup«rieur  ;  le*  Imu- 
nsntsi colonel 9  Uranlière  (Boni'SnMSeni,  de  l'infanlerie;  ijpw- 
rioc{0ttsi8):  le  lieutenant  de  KerveQoafil,  do  la  cavalerie;  k* 
lieuieoaats-colonels  Itonget,  Le  Camus,  Gouraud,  Comle;  \ti 
chefs  de  balsillonPorion,  llubert,  Lagirrue.Foussagrives,  Nèpk, 
Guérin;  les  capitaines  Séguin,  Lespagnol,  Barfely.  Trouisdlt. 
Gênest,  Fouque,  Teissonnière,  Vaudescal,  Sauvage,  Dordewi 
Branlonne;  les  lieulenants  Fsloui-Gogualj,  de  Fondnlliers,  Chu. 
Garnier,  Henry,  Çammier,  Barbassat,  Arooull  de  Pirej,  GiillinJ. 
Uellon,  Hevol,  Poteral  de  Uill;,  Gilbert,  Jfiht»,  Brocanl,  Tliomu. 
Cerisola.  FrécboD,  Leblond,  I.aigooux,  Rapine,  Verdïer,  Uranier. 
de  l'intanteria  coloniale;  la  chef  d'escadrOD  Barbier;  les  eipitainei- 
Laferièra,  Le  Divellec,  Joalland  ;  lea  tîeutenanlâ  Duroerin.'TrocDé. 
Debarre.  Daliautois,  Gauthier  et  Bndard,  de  t'arlillerle  mWiilr. 

Le  général  Geil  est  promu  au  grade  de  général  de  dividon  et 
nommé  commandant  de  la  3'  division  d'inlanlerie  colonise, 

DéeoradoBH  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur . 
sj^rand  onicicr,  le  contre-amiral  Pbitibert;  commandeurs,  \ef-  gt- 
Qéraui  Drude  (Casablanca)  et  Aniar.  de  rinfanlerie  roloni^f; 
officiei-s,  le  lieu  tenant' colonel  Artabas.se,  les  chefs  de  batullon 
lîatlin  et  Gombettei.  de  l'infanterie  coloniule,  ol  lo  chef  d'eacadroo 
Glùles.  de  l'artillerie  colonialoi  le  lieutenant-colonel  Blanc,  de> 
lii  ailleurs  (Casablanca). 

iBHerIplIeBS  d'offlce.  —  Pour  le  grade  supérieur,  le  rapi- 
taïne  Himonï  et  le  lioutenanl  Gaumann,  du  I"  étranger  ;  pour 
ofllcier  de  la  Légion  d'honneur,  le  lieutenant-colonel  Glane,  du 
1"  tirnilleurs  ;  pour  Hievaliers,  le  capitaine  Micbaud.  du  i'  linil- 
leurs,  le  lieutenant  Jouan  de  KervenoaOl,  officier  d'ortlonnaDce  du 
gûnâral  Drude  (Maroc). 

Décovatloa».  —  Le  capitaine  Curault.  de  l'infanti-rie  colo- 
niale, est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'bonncur  pour  renerj[ic' 
et  la  décisioQ  dont  il  a  fait  preuve  au  tawi  d'avril  1907  à  l'ocu- 
Eion  d'une  rébellion  au  Congo. 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 


Décorations.  —  Ministère  uks  Afkaibes  tTR.iMukiiHs.  —  Sont 
nommés  dans  la  Légion  d'honneur,  au  grade  de  cbevalier  ^ 
MM.  Neuville,  élève  vice-consul  &  Tun^er:  B<Tti,  agent  de  l'ad- 
ministration de  l'emprunt  marocaiu  \  Fournier,  agent  de  U  Coo- 
pagnie  marocaine  à  Cagablanca.  et  Lurel,  directeur  des  aerricef 
de  l'emprunt  marocain  (événements  de  Gaïablanca). 

N«-iiBKlionB.  —  M.  Fourneau  (Alfred- Louis),  gouverneur  i<: 
3"^  cta.'ise  des  colonies,  a  été  admis  d'office  el_a  titre  d'infirmités 
contractées  en  service  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  peneion  de 

M.  Patle,  eecrêlaire  général  du  gouvernement  de  la  cûH"  fran- 
çaise des  Soma1is,a  été  chargé  iet,  fonctions  de  gouveroeur  intéri- 
maire de  Majolle,  pondant  la  durée  de  l'absence  du  gouverneur 
titulaire.  —  M,  Castaing,  secrétaire  général  dn  gouvernement  df 
la  Cùle  d'Ivoire,  a  été  nommé  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment de  ta  cûle  des  Sonialis. 

M.  Fantier  (William),  secrétaire  j^i^néral  du  gouvcroemeul  dr 
ta  Guaileloupe,  a  été  nommt-  secrétaire  général  du  gouvemcmeDi 
de  la  Cote  d'Ivoirt-. 
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HENHKIGNEMKNTy  COLONIAUX 


l'entemlik-  Je»  documents  parua 
ic.  M.  Jenimot  a  tu.  ékudk'  inut  ce  que 
l'on  a  publiiï  huf  la  nialtt're  depuis  dix  ans  ;  qu'il  traili:  du  milieu 
maiocain,  de  l'orgaDisalion  politique  du  paj'^,  de  l'ilevage  ou  du 
diango  de  U  monoaic,  un  renvoi  signale  prosiiuB  à  chaque  ligne 
une  Tiférencv.  Ce  aouci  exagéré  des  sources  fatiguerait  mcine  )e 
lecteur,  car  il  brise  à  chaque  inManl  le  jet  de  sa  pen^^ée,  si  ]o 
lecteur  n'était  provenu  que  cet  ouvrage  est  une  thèse  et  qu'un 
candidat  au  doctorat  doit  Taire  une  œuvre  scolaire,  Oviter  les 
jugeueDta     personnels    et     s'abriter     sans    cciNfe    derrière    les 

M.  Jeannol  mérite  d'ajlleurs  un  grand  éloge  pour  ne  point 
avoir  traité  un  sujet  consacré  par  la  routine  et  s'être  au  contraire 
attaque  à  une  question  actuelle.  Espérons  que  son  exemple  ^ra 
Eoivi  par  d'autres  élèves  de  nos  universités. 


La  Gr«n>te  llo  de  MBdBgaacni-,  |)ar  Mahius-Ary 
LEDLOiiD.  l'n  vol.  ÎQ'S''  raisin  de  3^0  patres,  oror  de  iioni- 
bretises  gravures,  hroclié,  7  fr.  50  ;  relié  toile,  iO  francs. 
Paria,  librairie  Ch,  Dclagrave,  1o,  rue  Souniol. 

Ce  livre  e.^quis  dont  la  lecture  procure  une  inoubliable  jouis- 
àanee  littéraire,  est  l'œuvre  de  vojageurs  qui  po.>sèdent  un  iilliago 
tiDJque  de  qualité;  artistiques,  de  dileltanlisrne  et  d'érudition. 
ytU.  Marius-.\rj  Lebtond  écrivent  â  tu  manière  de  Loti;  ils 
bavent  la  valcrii'  harmonieuse  des  plirase»  et  des  tnols.  Ils  sentent 
le  coloris  des  pajsnges,  ils  comprennent  l'Ame  d'une  civilisation  et 
d'une  race  à  la  fois  comme  des  peintres  cl  des  musiciens.  Voici 
leur  impression  d'arrivéo  à  Diégo-Suarei'.  :  u  Aveu  plénitude  le 
littoral  s'arrondit  dans  un  cirque  spacieux  de  collines  bleutées 
entre  lesquelles  une  mer.  lamée  d'argent  par  la  brise  sans  cesse 
renouvelée,  prend  toutes  leK  nuancer  du  vert  au  violet  par  le  tuT- 
quoise,  évoquant  ensemble  chex  le  voyageur  les  visions  artistiques 
et  héroïques  que  les  souvenirs  d'Alger  et  de  Cttrthage  ou  l'admira- 
tion des  fresques  de  Puvis  de  Chavannes,  représentant  Marseille 
naissante  et  la  câtc  grecque,  ont  harmonisées  en  une  image  syn- 
thélique  de  port  colonisateur.  >• 

Uaïs  les  auteurs  ne  fe  laissent  point  sutralner  uniqueme.nt  par 
'e  subtil  plaisir  d'élaborer  une  belle  a-uvre.  ils  n'éparpillunt  point 
inns  but  leur  goût  de  l'exotisme,  il^  ne  restent  point  étrangers  b  à 
l'accomplissement  humain  de  leurraci.'  et  à  l'avenir  de  leur  nation  », 
lis  ont  écrit  leur  livre  parce  (jnc  Madagascar  est  une  terre  fran- 
çaise, et  qu'ils  souhaitent  voir  so  concentrer  sur  elle  a  les  senti- 
uiGDla  de  générosité  universelle,  ilo  curiosité  artiste  et  de  noatalgie 
naturiste  n  que  lo  ivlii»  siècle  a  nourris  chei!  le  Français  pour  »  les 
lies  >  et  les  pays  lointains.  Ainsi  la  portée  morale  et  patriotique 
de  leur  étude  de  l'Ame,  de  la  vie  économique  des  Malgaches  en 
est  coniiidérablement  accrue.  Cet  amour  de  leur  pays  uni  au 
grand  charme  du  style  donne  aux  descriptions  do  la  demeure, 
aux  pages  consacrées  aux  Femmes,  aux  enfanta,  une  incomparable 
vakur.  MM.  Morius-Ary  Lehiond  ont  senti  et  dit  mieux  que  tout 
autre,  peut-être,  comment  une  civilisation  procède  du  climal,  de  la 
nature  du  sol  et  de  ses  productions  :  a  Le  Betsimisaraka  des  la- 
gunes et  le  SiJiaiiaka  des  lacs  qui  s'entretiennent  de  la  pccbe  se 
r«croi|uevillent  dans  des  paillottcs  à  peine  plus  grandes  que  des 
nasses;  le  Mahafalr  ou  le  Uara,  riche  propriétaire  de  hceufs,  se  terre 
dans  une  sorte  de  parc  ;  le  Merina,  riche  propriétaire  de  rï/..  habite 
un  logis  bien  fermé  qui  rappelle  l'wpect  d'un  grenier,  qu'il  soit  de 
bois  ou  d'argile...  n  Gomme  ils  ont  bien  vu,  après  avoir  traversé 
la  forêt  confuse  ou  i'  suivi  les  tortueux  dédales  des  déîilés  jntce  tes 
monts  >,  enfin  parvenus  au  point  d'où  l'on  peut  contempler  un  coin 
de  vallée  ou  de  plalno  dans  son  ensemble,  te  caractère  d'uniii';  dans 
lequel,  par  régions,  la  vie  malgaclM:  se  révèle  tout  n  coup  aux  rc- 
(lards.  Le  voyageur  «  ombrasse  des  yeux  loule.<  les  paillottcs  i,  la 
iuia  :  il  y  a  la  ramatua  qui  levant  In  calaou  va  piller  le  ri/  au  seuil 
du  boucan  ;  ta  femmi'  arrêtée  debout  devant  ccllo  maison  dont  un 
homme  recoud  la  toiture,  berce  légèrement  un  enfant  attaché  à  ses 
teins.,.,  assise  contre  une  cloison  de  cliaume  une  mère  confectionne 
fur  un*  tétt  ébouriffée  la  patiente  coiffure  du  la  jeune  fille.  I*s 
riiières  qui  entretiennent  rciisteoci*  des  jeûnas  et  des  lieux 
9'éleodent  au  bas  de  In  colline  et  le  rellet  du  ciel  baigne  dans  leurs 
uni  superlirielles;  plus  loin  des  cris  d'enfants  funt  découvrir  le' 
troupeau  de  zébus  parmi  des  rochers.  Ainsi,  toute  la  vie  des 
hoDunes  sur  la  terre  se  voit  et  se  dispose  l'iairement  comme  un 
pajsage;  on  la  comprend  rien  iju'à  regarder,  on  lu  vit  rien  qu'a 
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partie  do  leur  ouvrage  ce  trait  .lominanl.  Il  n'est  pas  jusqu'ici, 
croyons-Qoug.  d'écrivain  qui  ait  mieux  dégagé  l'Ame  d'une  race 
primitive.  Par  tes  menus  détails  de  leur  vie  de  chaque  jour,  pa- 
tieniment  étudiés,  par  la  i:onnaia8ance  de  leurs  traditions,  l'inter- 
prétattoii  de  leurs  coutunws  et  mémo  les  ti'aductions  de  leurs  chan- 
sons, ils  ont  montré  comment  ■  sobres,  mais  artistei  ï  jouir, 
mais  a'animant  aux  occupations  en  commun,  l£s  Malgache»  ont  bu 
extraira  du  petit  continent  qu'ils  habitent,  une  civilisation  écono- 
mique, rudimentairc.  mais  déjà  très  ingénieuse,  n 

Une  compréhension  aiguE  des  choses  et  des  ftines  de  la  grande 
tic,  que  HM.  Marius-Arj  Leblond  ont  poussée  jusqu'à  l'amour, 
communique  k  leur  œuvre  uu  charme  fait  do  douceur  et  de 
poésie.  La  grande  lit  de  Madagascar  qui  à  une  valeur  littéraire 
incomparable  unit  des  connaissances  géologiques  exactes,  une 
science  approfondie  de  l'ethnographie,  marque  vraiment  une  date 
dan.<i  la  littérature  exotique. 

E,  V, 

Nfenr  Ans  A  MndBgasctar.  —  Ouvrage  (tp  .3';2  pages, 

illiislré  de  si)i\aute-dottzc  planches  de  gravures  cl  d'une 
carte  en  couleurs,  |>ar  le  général  ^alliem,  mcntbre  cor- 
respondanl  de  riiisUtiii.  —  Paris,  i908;  librairie 
llachctlc  et  C',  79,  boulevard  Saint- Germain.  Broché, 
20  traites;  relié,  25  francs. 
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progressive  de  notre  empire  de  l'Afrique 
Occidentale  soudé  autour  du  Tchad  et  de  la  tioucla  du  Niger,  et 
de  sa  mise  en  valeur,  la  paciGcalion,  l'organisation  de  Mada- 
gascar par  le  général  Gallienî  est  un  des  faits  culminants  de  notre 
histoire  coloniale  dans  ces  dernières  années. 

Sentinelle  avancée  de  la  Franco  dans  l'Océan  Indien,  vis-à-vis 
de  l'immense  Afrique  australe  anglaise,  proche  du  Cap,  elle  jouit 
d'une  incomparable  position  stratégique;  elle  peut,  elle  doit  être 
pour  certains  produits  le  grenier,  l'entrepôt  des  grands  territoires, 
qui  de  l'autre  cAté  du  canal  de  Mozambique  s'ouvrent  a  la  civili- 

Seuf    Ans  à  Mada'jascar  montre  que  le  général    Gallieni  a 
compris  le  double  rôle  militaire  et  économique  de  l'Ile  e! 
il  a  voulu  la  préparer  à  le  jouer.  Co  n  livre  de  bonno 
dit  quels  efforts  quotidiens  de  vigilance,  do  b 
il  a  dépensés  dans  ce  but. 

A  son  arrivée  en  septembre  1896,  c'est  lo  chaos,  la  révolte 
firunde  partout,  nous  ne  souimos  même  pas  les  maîtres  do 
l'Emvme,  Le  général  concentre  dans  sa  main  les  [louvoîrs  civils 
et  militaires,  il  obtient  ainsi  par  l'unité  de  direction  la  coUabora- 
tion  étroite  des  officiers  et  des  fonctionnaires.  Il  proclame  l'état 
de  siège,  organise  des  territoires  militaires.  l'eu  à  peu,  la  pacili- 
catiou  s'effectue.  En  juin  1897,  moins  d'un  an  après  son  arrivée 
à  Tananarive,  nos  troupes  occupent  par  des  postes  solides  les 
frontières  de  l'ICmyrne.  et  sont  en  mesure  de  repousser  les  incur- 
sions dos  SakaJaves  de  l'Ouest,  l'rogressîvement  l'administration 
civile  se  substitue  à  l'administration  militaire.  En  l'JOl,  la  mesure 
est  ^généralisée  dans  l'Emyroe  et  le  Betalleo;  l'occupation  des 
pays  sakalaves  que  l'on  recommence  à  organiser  est  achevée, 

Pour  rallier  les  Malgaches  à  la  c^use  française,  il  fallait  aussi 
les  arracher  à  la  variole,  â  la  lèpre,  A  la  tubcrculo.'^e,  au  palu- 
disme qui  les  décimaient,  il  convenait  de  les  instruire,  do  leur 
donner  le  goût  du  travail^  de  tes  former  aux  métiers  manuels,  de 
créer  parmi  eux  un  solide  noyau  d'agricutlours,  d'artisans  capa- 
bles d'être  les  auxiliaires  utiles  des  Français  qui  mettraient  le  pays 
en  valeur.  Dès  le  mois  de  décembre  tS9G,  le  général  Oatlieni  crée 
à  Tananarive  une  école  de  médecine  destinée  à  former  des  méde- 
cins malgaches,  un  hôpital  indigène  servant  de  clinique  à  celle 
Ocole.  Il  organise  l'enseignement  ofTciel  et  prescrit  l'empluï  du 
franr;ais  dans  toutes  1rs  écoles  confessionnelles  ;  enfin,  en  toutes 
circonstances,  il  insiste  auprès  dos  ollicier-",  des  fonctionnaires 
sur  la  nrcessito  d'instituer  partout  l'enseignumeut  professionnel. 

Des  mines,  de  .cette  primuntialc  question,  l'auteur  ne  dit 
presque  rien  ;  on  devine  qu'il  est  gêné  pour  donner  netleuienl  son 
avis.  Sans  doute  déaapprouvc-t-il  les  boiiloversemenla  successifs 
de  la  législation  miniire  et  no  partage-t-il  pas  l'opinion  officielle 
sur  la  matière.  Il  parle  plus  longuement  du  chemin  de  fer  et  on 
le  conduit,  puisque  lo  chemin  de  fer  qui  a  eu  tant  d'ennemis  est  son 
œuvre.  Il  explique  que  ta  ligne  devait  partir  de  la  côte  Est.  i. 
cause  de  la  prépondérance  considérable  du  commerce  dans  cette 
région  et  de  l'extension  importante  d'une  colonisation  déjt  au- 
riennc,  alors  qu'une  clK'ntêle  eiU  été  plus  diflicile  à  constituer  si 
l'on  d'il  pris  Majunga  comme  point  initial  d'un  tracé  d'ailleurs 
plus  coûteux.  Il  dit  pi>uri|uoi  ISrickaville  fut  choisie  comme  amorce 
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proviKOira.  Il    examine   tuus   Ich   repro<:lies.  il  l'éfute   toutes  les 

licnl  non  saas  raisoD  que  ko  cbeniln  de  fer  est  le  meilleur  que 
l'on  pouvait  construira  «i  l'on  a  égard  à  tous  les  éléments  d'appré- 
vialion,  &  toutes  les  circonstances  qui  ont  coodilionné  sa  création. 
Noue  ne  parlerons  point  des  qualité?  littérairea  de  rouvrage< 
Quelle  précision  dans  le  récii  !  Certes  la  matière  en  est  par  elle- 
même  captivante  :  luttes  contre  les  pirates,  luttes  contre  leâ  re- 
belles,  vojages  à  travers  des  territoires  et  des  peuples  mal  connus. 
épiEiodes  de  conibals  charment  le  ledteur,  mais  rien  a'eiTaca  ce 
mérite  unique  qiie  possède  ce  volume,  celui  d'avoir  âté  écrit  au 
Jour  le  jour,  simplement,  par  un  homme  de  haut  mërile  qui  a 
accompli  une  grande  ticlie  avec  simplicité. 

L.U  Itevue  de  Géographie,  fou di;c  par  DrapevHûN; 
ptililicaliuu  annuelle  Uirif-ée  pac  M.  Cli.  Vélain,  profes- 
seur de  géographie  physique  à  la  Faculté  des  BciencftH  <U' 
Paris;  année  1907;  uo  fort  volume  de  600  pages.  Cl».l>c- 
lagrave.  éditeur,  l,"),  nie  Soufllol,  Paris.  Prix  du  tome 
annuel  :  12  frases. 

Dirigée  par  M,  Charles  Vélain,  protesseur  de  géographie  phy- 
sique 8  la  Sorhondo  et  é.  nouveau  IranaformÉc.  la  Hevue  île 
Gèogiaphie  llo  Drapéjron  parait  pour  la  première  fois  en  un  tort 
volume  annuel.  Ce  recueil  à  longue  périodicité  pul^lie  ïn  extenso 
les  travaux  ou  mémoires  de  quelque  étendue  qu'une  revue  men- 
suelle devrait  fractionner;  il  peut  ainsi  s'orienter  plus  nettement 
et  avec  plus  de  profit  pour  ses  lecteurs  vers  les  questions  de  géo- 
graphie physique  devenues  si  importantes  depuUque  la  géographie 
ayant  renouvelé  ses,  méthodes,  procédant  en  grande  partie  de  la 
géologie,  de  la  météorologie,  a  conquis  défini tivemani  droit  de  cité 
parmi  les  sciences.  La  Revue  lie  Géographie  comprend  dcu\ 
parties  :  la  première  est  consacrée  aux  mémoires  originaux,  la 
seconde  à  la  mise  au  point  de  questions  ou  découvertes  impor- 
tantes à  t'aide  des  documents  el  rapports  de  mission  soigneusement 
choisis  parmi  la  multitude  de  ceux  qui  voient  le  jour  chaque  année. 
C'est  ainsi  que  le  lome  qui  vient  de  paraître  contient,  parmi 
d'autres  travaux  dans  sa  première  partie,  un  mémoire  de  M.  de 
ïlartonuo  sur  la  morphologie  des  Karpathes  et  dans  sa  secinde 
]iarlie  un  article  sur  la  géographie  physique  du  Sahara.  Ce  der- 
nier mérite  surtout  d'attirer  l'attention  du  BalUtin  à  cause  du 
sujet  traité  et  de  la  clarté,  de  l'ampleur  avec  lequel  il  l'est  par 
M.  Ch.  Vélain.  L'auteur  donne  pour  la  première  fois  une  vue 
d'easenible  de  la  configuration  du  grand  désert  d'après  les  ri'cents  ' 
et  remarquables  travaux  des  explorateurs  Gautier,  Chudeau,  du 
colonel  Laperrina.  commandant  supérieur  du  territoire  des  oasis, 
et  du  capitaine  t'Ij^a  âainte-^arie.  commandant  de  ta  compagnie 
saharienne  du  Tuual,  et  des  autres  ofiîciers,  rapports  qui  ont  été 
publiés  ici  même. 

M.  Ch.  Vélain  divise  le  Sahara  en  trois  régions  bien  distinctes  : 
civile  du  Nord,  zone  des  dunes  sableuses  et  des  grands  ergs  ;  la 
région  de^!  regs  pelés  où  aucune  végétation  ne  peut  percer  la  man- 
teau de  gravier  qui  la  recouvre  :  elle  supports  cejjendant  des 
massifs  montagneux  comme  le  Mouydir  et  i'Ahnet  formés  par  des 
couches  de  grès  dévoniuns  reposant  sur  une  assise  de  roches  cris- 
tallines ut  brusquement  saillis  au  milieu  d'une  pénéplaine  carbo- 
nifère, enfin  la  région  sleppiquo  soumise  ii  un  ri'gime  de  pluies  ii 
peu  prés  constant,  k  végétation  saisonnière,  qui  avoisîne  le  Niger. 

La  région  désertique  s'est  peu  à  peu  déplacée  du  Sud  vers  le 
Nord.  Au  Nord,  les  grands  amas  de  sable  :  l'et^  R'guldi,  El  Erg, 
le  grand  erg  qui  menace  chaque  jour  davantagu  la  palmeraie 
d'Uuargla,  eut  complètement  recouvert  le  magnifique  réseau 
hydrographique  qui  irriguait  la  contrée.  Le  lit  de  l'oued  Djedi,  la 
ligne  des  cholls  qui  vient  aboutir  au  golle  de  Gabès,  s'ensablent  ; 
au  tSud-Oucst,  on  ne  trouve  plus  unu  goutte  d'eau  daiii4  l'oued 
Mcssauud  :  et  cette  grande  voie  de  pénétration  du  'l'ouat  vers  les 
salines  de  Taoudéni,  dernier  vesline  d'une  grande  mer  intérieure, 
est  |jeut-étre  aujourd'hui  une  des  roules  tes  plus  dures  du  désert. 
I^s  sables,  il  est  vrai.  apri'S  avoir  détruit  les  eentres  habités,  con- 
tribuent cependant  à  ramener  celte  ïone  di'^BoIée  vers  la  civili- 
sation. L'humidité  qu'ils  entretiennent  ne  provient  pas  en  effet  des 
pluies  puisqu'il  ne  pleut  qu'une  fois  tous  les  six  ans  environ  danï 
lu  Saliaru  du  Nord  :  elle-est  le  signe  manifeste  qu'une  circulation 
assez  active  se  maintient  sous  leur  couche  ëjiaissu  qui  la  protège. 
Parfois.les  cuui's  d'eau  souterrains  jalonnent  les»  oasis  de  rivières  > 
en  <-liapelel  parfois.  Grâce  aux  moyens  que  la  science  a  mis  ânoti'e 
disposition,  un  jicut  atteindre  la  oa]>po  aquifcre  et  créer  des 
oasis  ;  le*  ri'sullats  lépoodent  jilua  ou  moins  aux  efforts  suivant 
qu'ils  sont  d'ailleurs    tentés  dans  le  Haliara  oranais,  algorieti  ou 


le  bahura  al^-érien  demeurant  le  plus  dosbériult 
tous,  puisqu'il  se  trouve  au  sommet  du  dos  d'une  wt  que  l'éMult- 
ment  a  lieu  vers  llenl-./Vbbèfl  &  l'Ouest  e^  Ouargla  â  t'K^t. 

Le  sol  du  Sahara  central  imperméable  voit  toute  hunûdilt 
disparaître  dans  cette  région  d'intense  évapuratiun  et,  comme  1m 
eaux  n'y  sont  point  protégées  par  les  sables,  cette  £une  est  la  pins 
désolée  du  Sahara.  Cependant  les  massifs  du  Mouydir  el  de 
I'Ahnet  présentent  déjii  des  conditions  d'habitabilité  meilleures  m 
raison  de  leur  altitude,  qui  les  soumet  par  endroits  k  des  pluiét 
périodiques,  et  des  assises  de  grès  dévonlens  perméables  qui  Ik- 
constituent.  Ou  y  .  rencontre  des  eaux  courantes,  on  y  entend  le 
bruit  des  cascadci  el  dos  centres  habités  peuvent  s'y  constituer. 

Knfin,  après  avoir  traversé  le  Tanesruufl  de  I'Ahnet,  pay-  iw 
les  caravanes  hésitent  à  s'engager,  car  elles  doivent  y  chemimi 
pendant  500  kilomètres  sans  rencontrer  un  puits,  si  ce  n'eai  t 
Timissao,  on  entre  dans  la  région  du  Sahara  nigérien.  lJ«s  plult^ 
régulières,  ainsi  que  l'a  noté  M.  Gautier,  donnent  A  cette  zone  uu 
caractère  sieppique.  Peu  à  peu,  à  mesure  c[ue  l'bn  chemine  irr« 
le  Niger,  les  dune!!  de  sables.  Hxées'  par  une  végétaîion  pliu 
active,  se  présenlenl  -sous  la  forme  de  dunes  témoins;  l'on  rentre 
dans  des  régions  qui,  naguère  inhabitables,  alors  que  des  cour>' 
d'eau  nondïi'e.ux  irriguaient  le  Sahara  du  Nord,  retournent  a  h 
civilisation.  C'est  là  que  le  Niger  qui  jadis  dirigeait  ses  eaux  ver- 
la  mer  intérieure  dont  tes  salines  de  Taoudéni  sont  le  dernier  ve>- 
tiges,  change  de  direction  :  il  franchit  le  seuil  de  Tosaye  t  travers 
des  marigots,  paresseusement,  sans  avoir  encore  eu  le  temps  de  f.- 

Tousceux  qui  s'intéraeseot  à  la  géographie  sabarienoe  doivcui 
lire  le  travail  de  M.  Vilain,  car  il  est  une  des  premières  mises  au 
point,  mise  au  point  magistrale  d'ailleurs,  des  tout  récents  travaux 
de  nos  ex  pi  orateurs.  Deux  régions  demeurent  encore  mystérieuses  : 
l'une  à  l'Ouest,  le  Sahara  mauritanien,  l'autre  à  l'Est,  qui  confine 
la  zone  d'influence  anglaise,  mais  déjà  elles  sont  attaquées  par 
nos  voyageurs  el  la  Bévue  île  Gêoi/raphie  nous  donnera,  sans 
doute  bientôt,  les  résultats  de  leurs  travaux, 

t>a  IHlBe  eD  valeur  il**  l'Arrlque  OocldeaMI« 
FfHavBliie,  par  Henri  Chevans,  douleur  en  droit. 
Préface  de  M,  Ciiautehps,  sénateur,  aocico  miitistre  des 
Colouics.  —  I'd  vol.  gr.  iii-S".  6  fraacs.  Félix  Aluan,  édi- 
teur, 108,  boulevard  Saint-Gcrmaîu. 

M.  Henri  Chcvans  vient  du  faire  .[laradre  un  ouvrage  sur  U  uiisé 
an  valeur  de  l'Afrique  Occidentale  Française.  Ce  livre  est  précède 
^'une  préface  de  M.  le  sénateur  Chautemps,  ancien  mim£tred«' 
Colonies,  où  celui-ci  expose  les  motifs  qui  l'ont  poussé  a  faadrc 
en  un  seul  gouvernement  toutes  les  colonies  de  l'Afrique  tkci- 
dcnlalc  Française  et  de  quelle  façon  il  est  parvenu  à  ce  but. 

M.  Henri  Chevans  examine  tes  principaux  problèmes  économi- 
quos  dont  la  solution  intéresse  notre  Ouest  africain.  Dans  l'Intro- 
duction, il  traite  de  la  réorganisation  du  gouvernement  généra]  de 
l'Afrique  Occidentale  Fran[;aise,  La  première  partie  est  consacrée 
à  l'agriculture  et  â  l'Industrie.  La  section  première  (agriculture, 
contient  de  bons  chapitres  sur' l'arachide,  le  caoutclioac.  le  coiod. 

ciers,  ceux  de  H.  Yves  Henry  notamment.  Il  consacre  des  pigo 
intéres.santes  au  palmier  à  huile  et  au.t  autres  cultures  tropicale*. 
Dans  la  section  deuxième,  il  convient  de  signaler  les  chspitret 
relatifs  a  la  main-d'ieuvre,  au  crédit  el  aux  pêcheries  du  banc 
d'Arguin,  que  des  voyages  récents,  travaux  actuels  et  des  entre- 
prises en  cours  mettent  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  une  deuiième  pailic,  M.  Henri  Chevans  traite  des  chemin.' 
de  fer.  Il  caractérise  comme  il  convient,  tour  à  tour,  le  cbemia  de 
fer  de  Dakar  k  Saint-Louis,  chemin  de  fer  de  l'arachide;  celui  de 
Kayes  au  Niger,  qui  sera  peut-être  celui  du  caoutchouc  et  du  •o- 
lon;  le  chemin  de  fer  de  Guinée,  œuvre  bleu  conduite  parwa 
énergique  directeur,  M,  Snlesses  ;  enfin  lu  projet  puremeui  impérial 
du  TranK.sah arien. 

La  troisième  partie   montre   avec  quelle  rapidité  s'est  accru  1« 

L'autt'ur  conclut  en  déclarant  que  notre  Afrique  UccideDUle 
ment  ouverts,  ses  chemins  de  fer,  ses  villes  actives  et  ses  cuspi- 


Le  Gérant  :  J.  hEUum. 
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U  MISSIOir  lOïïIS  &MTIL 

AU  UAfiOC  (1907) 

.  EiPPOET  iïï  COHIT*  m  MAÏOC 


Monsieur  le  PréBidciit, 

J'ai  l'hoDQCur  do  vous  soumettre  tes  principaux  résultais 

de  la  mission  scientifique    qui  m'a  He   confiée  par  M.  le 

Minislre  de  llustruclion  publique,  par  M.  le  Ministre  des 

AITaîrcs  ctraneÈres  et  par  la  Sociélé  de  Géographie,  mission 

ÎuevoHsavez  Dicn  voulu  appuyer  de  votre  haute  bienveil- 
ince  et  de  votre  généreux  concoiirs- 
VeuîlICE  agréer,   Monsieur    le  Président,  l'assurance  de 
mes  sentiments  de  protonde  et  respeelut 


Pari' 


r  1908. 


Loms  Gentil. 


AVANT-PROPOS  (f) 

Je  me  suis  proposé,  dans  cette  mission,  de 
reprendre  mes  recherches  géographiques  et  géolo- 
giques sur  l'Atlas  marocain. 

J'ai  voulu,  à  ce  point  de  vue,  faire  de  Marra- 
kech mon  port  d'attache,  tout  en  y  installant,  pour 

(1)  Hs  mission  enlraine,  aprè^  elle,  do  uombreuses  délies  de 
reconnaissance.  J'adrejBe  ici  l'expression  Je  ma  plus  vive  grali- 
liide  à  tous  louï  i|ui.  de  près  ou  de  loin,  ir'oni  facilil*  m»  lAche. 

J'ai  6Ié,  eu  parlicutïer.  profondément  louche  de  l'ËXlréme  solli- 
(ilnde  de  M.  lie^naull,  minietre  de  l^'auce  au  Maroc,  qui  m'a  lou- 
]oure  assisté  de  sa  b«ule  autorité,  surioul  en  UD  moment   diCficile. 


appuyer  mesétudes  en  haute  montagne,  quelques 
instrumeots  météorologiques  dont  les  indications 
devaient,  en  particulier,  m'aider  dans  l'évaluation 
des  altitudes  à  l'aide  du  baromètre  anéroïde. 

Mon  projet  était,  à  cette  époque,  des  plus  réa- 
lisables. L'expérieuce  que  j'avais  pu  acquérir  anté- 
rieurement par  plusieurs  incursions  dans  des 
tribus  berbères  qui  n'avaient  jamais  été  pénétrées 
par  un  Européen,  la  réputation  de  calme  et  de 
sécurité  de  lacapitale  du  Sud  marocain  justifiaient 
mon  entreprise. 

C'est  pourquoi  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  deM.  Hegnault,  ministre 
de  France  à  Tanger,  crutdevoir  donnerson  appro- 
bation au  programme  général  que  j'avais  sou- 
mis à  M.  le  ministre  de  l'Instruction    publique. 

Je  no  pus  malheureusement  donner  à  ce  pro- 
gramme qu'uncommencement  d'exécution.  Après 
une  excursion  fort  intéressante  dans  la  région  de 
Tanger,  nous  nous  dirigions,  en  compagnie  du 
D^  Mauchamp,  vers  le  Haouz  par  un  chemin 
détourné,  en  partant  de  Mazagan.  Nous  entrions 
àMarràkech  le  12niars,  Sept  jours  après,  sans  que 
rien  ne  fit  prévoir  un  aussi  abominable  crime, 
l'infortuné  docteur,  médecin  du  gouvernement 
français,  était  lâchement  assassiné  par  une  foule 
ameutée  contre  lui  par  des  gens  du  Makh/en. 

Le  rapport  détaillé  que  j'ai  écrit  sur  les  causes 
de  cet  odieux  attentat —  et  dont  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  a  reproduit  la  plus  grande 
partie  dans  le  récent  Livre  Jaune  —  explique  la 
nécessité  de  mon  retour  à  Tanger.  De  là  M.  lïe- 
gnault  me  demanda  de  venir  Jusqu'à  Paris. 

Cependant  l'agitation  du  Sua  marocain,  loin  de 
se  calmer,  ne  faisait  qu'augmenter.  C'est  ainsi  que 
je  dus  renoncer,  provisoirement  du  moins,  à 
retourner  ii  Marrakech  où  j'avais  laissé  mes 
bagages. 

Je  fus  alors  autorisé  ;\  reprendre  ma  mission 
par  la  frontière  algérienne.  Et  depuis  le  commen- 
cement de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre  j'ai  pra- 
couru,  rapidement  d'abord.,  la  frontière  de  1  ex- 
trême Sud  entre  Figuîg  et  Béchar,  puis,  de 
façoti  détaillée,  toute  la  zone  comprise  entre  Ber- 
guent,  El-Aricha  et  la  mer. 

Enlin  M.  Regnault  a  bien    voulu  me  charger 
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d'explorer  les  environs  de  Casablanca  dans  le  but 
de  rechercher  une  eau  assez  pure  pour  être  utili- 
sée à  ralimentation  des  troupes  de  la  colonne 
d'occupation,  et  pendant  le  court  séjour  que  j'ai 
faità  Rabat,  Au  début  de  l'ambassade  du  ministre 
de  France  auprôs  du  sultan,  il  m'a  encore  été 
donné  de  voir  les  environs  de  cette  ville  du 
R'arb. 

Tous  ces  voyages,  quelles  qu'aient  été  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  été  effectués,  m'ont 
permis  de  faire  de  nombreuses  observations  et 
.  de  recueillir  d'importants  matériaux  dont  lu  mise 
en  ceuvre  entraînera  la  publication  d'un  certain 
nombre  de  notes  ou  de  mémoires  détaillés.  Mais 
je  puis  dès  maintenant  tirer  de  mes  observations 
des  conclusions  d'ensemble  que  je  vais  briève- 
ment exposer.  , 

J'ai  parcouru  trois  régions  bien  distinctes  du 
Maghreb  : 

1°  La  région  de  Tanger  ; 

2"  La  région  du  B'arb  ; 

3°  La  zone  frontière  d'Oujda. 

I.  —  Rég^ion  de  Tanger. 

J'ai  parcouru  toute  la  région  située  au  Sud  de. 
Tanger  jusqu'aux  abords  d'Ârzila. 

Les  calcaires,  les  argiles  et  grès  et  éocènes  qui 
affleurent  dans  la  rade  se  poursuivent  vers  le  Sud 

i'usqu'à  l'oued  Kharoub,  reposant  sur  un  sou- 
lassement  formé  soit  de  marno-calcaires  c6no- 
maniens,  soit  d'argiles  schisteuses  avec  nodules 
calcaires  du  Sénonien.  Le  littoral  est  bordé  de 
grès  coquilliers  calcarifères  (lumachelles),  d'âge 
pliocène,  s'étendant  depuis  le  cap  Spartel  jusq^u'à 
l'embouchure  del'ouea  Mharhar.  Ils  sont  limités 
tout  le  long  de  la  c6te  ii  une  bande  étroite  qui 
n'atteint  pas  i  kilomètres  de  largeur. 

C'est  dans  ces  grès  que  sont  creusées  les  célèbres 
grottes  d'Hercule. 

Le  petit  plateau  du  Cherf  el  Aqab,  bordé  d'une 
dune  littorale,  offre  encore  un  bel  exemple  de  ces 
grès  néogènes.  Plus  au  Sud,  au  delà  de  l'oued 
Kharoub,  le  Pliocène  se  montre  avec  une  compo- 
sition lithologique  différente  identique  au  terrain 
de  même  ftge  que  j'ai  observé,  il  y  a  deux  ans, 
aux  environs  de  Tétouan  dans  la  vallée  de  l'oued 
Martil.  Il  se  compose  d'argiles  bleuâtres  un  peu 
sableuses,  très  délitables,  se  montrant  sur  une 
épaisseur  d'au  moins  50  mètres.  Au  dessus  se 
trouvent  des  grès  très  sableux  ou  argilo-sableux 
d'une  épaisseur  d'une  trentaine  de  mètres. 

J'ai  recueilli  à  la  base  de  l'assise  de  grès  ou  à 
la  partie  supérieure  des  arciles  une  faune  de  mol- 
lusques qui  rappelle  celle  de  Tétouan. 

Les  grès  supérieurs  supportent  les  ruines 
romaines  A' Ad  Mercuri. 

Le  faciès  du  pliocène  s'étend  sur' une  grande 
surface,  comprise  entre  l'oued  Kharoub  et  le 
littoral,  et  parait  se  poursuivre  au  Sud  bien  au 
delà  d'Arzila.  Les  grès  supérieurs  forment  tout  ' 
le  plateau  du  H'arbya  qui,  incliné  légèrement  1 
vers  le  Sud,  s'élève  à  une  altitude  ne  dépassant 
guère  12Ù  mëtrss,  dans  cette  région.  La  régula- 


rité de  ce  plateau  est  remarquable,  les  grèsioti 
profondément  entaillés  par  des  ravins  auipanit 
escarpées  dans  lesquels  se  rencontrent  de  nom- 
breuses sources. 

Certaines  de  ces  sources  ont  été  captées  parles 
Itomains  sur  le  Qanc  de  la  vallée  de  l'oued  Kha- 
roub, au  voisinage  d'.4dJ/e/cu/7'. 

11  est  important  d'insister  sur  ce  fait  qoe  k 
Pliocène  de  cette  partie  du  littoral  atlantique  est 
identique,  par  ses  fossiles  et  son  faciès,  à  celui  que 
j'ai  observé  en  1903,  dans  lesenvirons  de  Tétouan, 
dans  la  vallée  de  l'oued  Martil. 

Une  étude  de  la  faune  importante  que  j'ai 
recueillie  auprès  de  la  ville  sainte  du  Rif  nous 
a  montré,  à  M.  Doistcl  et  à  moi,  qu'elle  appar- 
tient non  pas  au  Miocène,  comme  le  pensail  le 
paléontologiste  Fuchs  d'après  les  matériaux 
recueillis  en  1881  par  l'explorateur  allemanil 
Oskar  Lenz,  mais  bien  au  Pliocène  inférieur.  El, 
en  effet,  la  communication  entre  la  Méditerranée 
et  l'Océan,  qui  se  faisait  au  début  de  la  période 
miocène  par  le  détroit  nord-bétique,  c'est-à-dire 
au  Nord  de  la  Sierra  Nevada,  a  été  déplacée,  à  la  fia 
de  la  même  période,  au  Sud  du  Rif,  dans  la  région 
de  Taza  et  de  la  vallée  de  Fez. 

Il  est  remarquable  de  constater  la  contempora- 
néité  des  dépôts  des  environs  de  Tétouan  et  de 
ceux  de  la  vallée  de  l'oued  Kharoub  situés  des 
deux  côtés  de  la  grande  presqu'îlenord-marocalne 
qui  s'avance  vers  l'Espî^ne.  Et  si  l'on  remarque 
que,  par  suite  de  l'altitude  actuellement  alteiote 
par  ces  dépôts  (au  maximum  120  mètres],  il  est 
impossible  d'admettre  que  la  mer  pliocène  pas- 
sait par-dessus  la  chaîne  dans  la  grande  courbe 
qu'elle  dessin^  pour  se  continuer  par  la  chaîne 
bétique  sur  le  pourtour  de  la  Méditerranée  owi- 
dentale  ;  nous  sommes  amenés  àsupposer  que  le 
détroit  de  Gibraltar  était  déjà  ouvert  à  l'époque 
des  dépôts  pliocènes  de  l'oued  Martil,  dans  la 
Méditerranée,  et  de  l'oued  Kharoub,  dans  l'Océan 
.\tlantiaue.  Les  faunes  des  deux  gisements  que 
j'ai  explorés  dans  ces  régions  donnent  par  con- 
séquent une  limite  inférieure  del'iige  du  détroit. 
On  peut  attendre,  à  ce  point  de  vue,  une  con- 
firmation des  plus  séduisantes,  de  l'étude  des 
dépôts  tertiaires  qui  doivent  encombrer  le  seuil 
de  Taza  et  les  vallées  de  l'oued  Msoun  (affluent  de 
la  Moulouyaj  et  de  l'oued  Inaoun  (cours  supérieur 
de  l'oued  Sbou}  qui  en  descendent. 

La  jonction  d  Oudjda  à  Fez  offrira  donc  au- 
géologue  un  voyage  plein  d'intérêt. 

Au  point  de  vue  tectonique,  indépendamment 
du  régime  de  dôiiies  que  j'ai  déjà  observé  dans  le 
Lias  calcaire  qui  forme  les  sommetis  les  plus  élevés 
de  la  partie  occidentale  d.e  la  chaîne  du  Bif 
(djebel  Mout^a,  djebel  Kelti  ou  mont  Anna,  eic.j, 
je  signalerai  des  poussées  vers  l'extérieur  de  l'arc 
dessiné  par  la  chaîne  à  l'Ouest  et  au  Sud  de 
Tanger. 

Les  plis  qui  affectent  l'Eocène,  en  effel,  mon- 
trent leur  flanc  occidental  ou  externe  beaucoup 
plus  redressé  parfois  même  jusqu'à  la  verticale, 
tandis  que  le  flanc  oriental  ou  interne  est  le  plm 
souvent  peu  incliné. 
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Mes  recherches  stratigraphiqucs  dans  le  Nord 
du  Maroc  m'ont  permis  do  reconnaître  cer- 
lains  niveaux  d'eau  qui  pourraient  servir  à  ali- 
menter Tanger.  Il  existe  non  loin  de  cette  ville, 
notamment  dans  le  massif  du  djebel,  f|ui  do- 
mine la  côle  entre  la  rade  et  le  cap  Sparte!, 
et  aussi  dans  la  vallée  de  Bonbana  située  Sur  le 
revers  Sud  de  ce  massif,  un  niveau  d'eau  constant 
au  contact  des  argiles  bariolées  de  l'iîocène  supé- 
rieur et  les  grès  qui  terminent  cet  étage  tertiaire. 
Mais  on  ne  peut  espérer  trouver  des  réserves 
suffisantes  à  ce  contact.  De  même  les  sources  dos 
environs  immédiats  de  la  ville  résultent  d'iulil- 
tmtions  locales  et  sont  d'ailleurs  polluées  par 
l'agglomération  Inimaine,  assez  dense  partout  où 
se  produit  la  pénétration  des  eaux  pluviales. 

Par  contre,  un  niveau  d'eau  constant  existe 
à  la  base  des  grès  pliocénes,  au  contact  de  ces 
grès,  soit  avec  les  argiles  de  môme  âge  qui  les 
supportent,  soit  avec  des  argiles  éocènes  ou  cré- 
tacées sous-jacentes.  Et  ce  niveau  d'eau  peut  être 
très  important  à  cause  des  grandes  surfaces 
uffertes  h  l'infiltrntion  par  les  grès  plioecnes 
souvent  désagrégés  en  surface  et  possédant  ainsi 
une  grande  perméabilité. 

Le  sous-sol  du  plateau  du  H'arbya  doit  olfrîr, 
pources  raisons,  une  grande  réserve  d'eau,  et  les 
sources  nombreuses,  qui  sourdentdans  les  ravins 
qui  l'entaillent  plus  ou  moins  profondément,  se 
trouvent  toutes  au  môme  niveau  géologique. 

C'est  vers  les  aflleurements  piiocènes  de  la  côte 
atlantique  de  Tanger  qu'il  faudra  chercher  une 
nappe  d'eau  d'une  valeur  assez  considérable  pour 
être  captée  utilement  pour  l'alimentation  de 
Taneer.  Et  ce  devra  être  —  dans  un  avenir  assez 
procnainet  dèsque  la  sécurité  sera  définitivement 
élabiie  dans  les  environs  —  la  première  des  pré- 
(>ccupations  du  Corps  diplomatique,  caria  popula- 
tion de  Tanger  croit,  depuis  quelques  années, 
Jans  des  proportions  considérables  et  qu'elle  doit 
se  contenter  aujourd'hui  de  l'eau  des  outres  des 
porteurs  d'eau  qui  puisent  à  des  sources  qui  véhi- 
culent des  germes  nocifs,  notamment  le  bacille  de 
la  t)phoïde . 


n. 


-  Région  du  R'arb. 


Mes  observations  dans  le  It'arbonlétéefl'ectuées 
d'abord  entre  Maza^an  et  Marrakech,  puis,  à  la 
demande  de  M.  le  Ministre  de  France  ù  Tanger, 
aux  environs  de  Casablanca  et  de  Kabat. 

Mes  recherches  autour  de  Casablanca  n'ont  fait 
')ue  confirmer  ce  que  j'ai  dit_  de  ce  point  de  la 
côte  atlantique  après  mon  premier  voyage  au 
Maroc. 

Grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  général 
Drudé,  j'ai  pu  explorer  les  environs  et  suivre 
une  reconnaissance  poussée  jusqu'à  Aïn^Djemaa, 
à  15  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  la  ville. 

Les  grès  et  schistes  gréseux  siluriens  ou 
liévonîens  qui  affleurent  dons  la  rade  (et  dont 
Iftge  reste  encore  douteux  à  cause  de  l'absence 
de  documents  paléontolugiques)  fùiment  partout 


le  substratum  de  grès  coquilliers  (lumachelles) 
d';\ge  pliocène. 

Les  environs  de  itabat  offrent  la  même  struc- 
ture géologique  que  le  plateau  du.  It'arhya  (argiles 
et  grès  piiocènes). 

Au  Sud  de  Mazagan,  j'ai  suivi  entre  cette  ville 
et  MarriVkech,  deux  itinéraires  lien  différents 
traversant  les  grandes  tribus  des  Doukkala,  des 
Hchamna  et  des  Djebilet. 

J'ai  ainsi  pu  me  rendre  compte  de  l'uniformité 
de  structure  géologique  du  plateau  des  Doukkala 
constitué  par  des  grès  piiocènes  fortement  rema- 
niés à  leur  surface.  Ces  grès  reposent  générale- 
ment sur  un  substratum  primaire  et  cristallin. 
Plus  rarement,  comme  aux  environs  de  Mazagan, 
j"ai  constaté  qu'ils  s'appuient  également  sur  des 
dépôts  du  Crétacé  moyen. 

Ailleurs  CL-  sont  les  schistes  et  grèsquarlziteux 
siluriens  du  djebel  Lakhdar,  les  granités  avec 
liions  de  granulites  et  de  porphyres  quarfiâfères 
(microgranulites,  etc.),  des  Itehamna  et  de  la 
coupure  profonde  de  l'oued  Oum  er  Rebya. 

Les  grès  piiocènes  reposent  au  Sud  des  Douk- 
kala et  dans  les  Abda  sur  les  calcaires  à  silex 
crétacés  du  plateau  de  l'oued  Delim  et  de  la 
Bahira. 

Enfin  la  petite  chaîne  de  Diebilet  offre  toute 
une  succession  de  schistes  et  de  grès  quartziieux 

firi maires  surtout  siluriens,  affectés  dé  plis 
lercynicns  dirigés  Nord-Nord-Est,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  depuis  longtemps  l'explorateur 
anglais  Thomson. 

APPLir.ATlO.NS 

L'n  fait  très  important  à  constater,  pour 
sa  remarquable  constance  sur  de  très  grandes 
surfaces,  est  celui  de  l'existence  d'un  niveau  d'eau 
à  la  base  des  grès  piiocènes. 

Sur  l'immense  étendue  comprise  entre  l'oued 
Kliaroub,au  Nordd'Arzila,  jusqu'au  djebel  Lakhdor 
soit 
kilo- 
mèlres,  il  existe  une  nappe  d'eau  souterraine 
située  à  la  base  des  grès  piiocènes  et  au  contact 
d'un  terrain  imperméable  sous-jacent.  Le  soubas-" 
sèment  est  constitué  par  des  argiles  de  même 
r\ge  dans  la  région  d'Arzila  et  de  Habat,  par  des 
argiles  crétacées  ou  des  schistes  primaires,  soit 
encore  par  des  roches  cristallines  paléozoïques 
dans  la  région  de  Casablanca  et  dans  les  Douk- 
kala. 

La  nappe  aquifère  se  trouve  à  des  profondeurs 
variables.  Dans  les  environs  de  Casablanca,  elle' 
afileure  dans  les  moindres  dépressions  du  sol  sous 
la  forme  d'émergences  parfois  importantes  par 
suite  de  la  proximil*;  des  terrains  primaires  qui 
apparaissent  le  long  de  la  cdte. 

Elle  se  trouve  à  2o  et  même  40  mètres  de  pro- 
fondeur dans  les  Doukkala,  où  elle  est  atteinte  par 
des  puits  creusés  par  les  indigènes. 

l'ar  suite  de  la  déclivité  générale  du  soubas- 
sement imperméable  qui  constitue  le  niveau  d'eau, 
la  mer  est  le  réservoir  habituel  de  la  nappe, 
l'eau  douce  vient  se  perdre,  parfois  à  plusieurs 


Kliaroub,auNordd'Arzila,  jusqu'au  djebel  Lakhdo 
(lîehamna)  et  au  djebel  TIauid  (Chiadma),  soi 
sur  une  longueur  de  cùte  de  près  de  500  kilo 
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mètres  au-dessous  du  rivage,  dans  les  eaux 
salines  de  l'Océan. 

L'eau  de  la  nappe  souterraine,  qui  est  douce 
dans  les  Doukkala,  est  un  peu  saumS-tre  ou  sim- 
plement fade  dans  la  région  de  Casablanca.  Je 
ne  puis  expliquer  cette  composition  légèrement 
saline  que  par  le  lavage  des  grès  tertiaires  par  les 
eaux  d  infiltration  pluviales  op'  plutôt  par  l'exis- 
tence, sur  les  terrains  primaires  sous-jacents,  de 
lambeaux  de  terrain  tnasique  qui  sont  salifères 
partout  ailleurs  au  Maroc. 

Mais  je  crois  avoir  montré,  dans  un  rapport 
que  j'ai  adressé  à  M.  le  Ministre  de  France  à 
1  anger,  que  l'on  s'était  exac;éré  l'inconvénient  de 
la  salinité  des  eaux  de  Casablanca  qui  offrent,  par 
contre,  le  grand  avantage  d'être  très  limpides  et 
complètement  exemptes  de  germes  nocifs. 

J'ai  indiqué  comment  les  sources  abondantes 
d'Aïn-Toufn,  Aïn-Kacem  et  Aïn-Khouhasset  se 
prêteraient  à  un  captage  utile,  car  ellea  sourdent 
dans  une  dépression  du  sol  à  une  altitude  sufli- 
sante  pour  permettre  l'adduction  de  leurs  eaux 
par  un  canal  légèrement  incliné.  Et  il  m'a  semblé 
qu'une  conduite  ancienne,  datant  vraisembla- 
blement de  la  domination  portugaise,  pourrait 
être,  h  relativement  peu  de  frais,  mise  en  état 
pour  amener  au  camp  de  la  colonne  d'occupation 
et  h  la  ville  les  eaux  aboodontes  de  l'Aïn- 
Khouhasset. 

Mes  observations  dans  le  R'arb  m'ont  encore 
permis  de  me  faire  une  idée,  sur  l'origine  des 
tirs  ou  «  terres  fortes  »,  qui  répond  oux 
objections  faites  aux  différentes  théories  formulées 
par  mes  devanciers.  C'est  à  ces  terres  qu'est 
due  la  grande  fertilité  du  plateau  bas  qui  borde 
l'Altantique  depuis  Rabat  ou  même  Larache 
jusqu'à  Safi,  soit  sur  plusieurs  centaines  de 
kilomètres. 

On  y  distingue  des  terres  argileuses  noires  et 
les  Arabes  désignent  sous  le  nom  de  hamri  des 
terres  rouges  qu'ils  recherchent  également  pour 
leurs  cultures. 

Le  géographe  allemand  Théobald  Fischer  a 
attribué  à  ces  sols  une  origine  éolienne  ;  après  lui, 
von  Pfeil,  le  D'  Weisgerber,  M.  Doutté,  etc.,  les 
ont  examinés.  Et  le  géologue  français  Brives  a 
cru  voir  dans  les  tirs  des  dépôts  de  fonds  de 
marais. 

La  question  est  plus  simple,  en  réalité,  et 
les  tirs  comme  les  hamri,  s'expliquent  par  un 
phénomène  de  décalcification,  des  grès pliocènes. 

Les  eauxpluvialesrencontrantun  sol  perméable 
l'ont  constamment  lavé  en  entraînant,  aprfesdisso- 
lution,  une  partie  de  la  calcite  et  surtout  de 
l'aragonite,  plus  facilement  soluble,  empruntées 
aux  débris  de  coquilles  de  mollusques  qui 
prennent  part,  dans  une  forte  proportion,  à  la 
constitution  de  la  roche;  et  le  carbonate  de. 
calcium,  ainsi  dissous,  est  entraîné  dans  les  eaux 
de  l'Océan,  déversoir  habituel  de  la  nappe  sou- 
terrainne. 

11  est  très  vraisemblable  que  cette  décalcifica- 
tion est  encore  considérablement  aidée  grâce  à 
une  inflltration  facile  des  eaux  superficielles  sur 


un  sol  perméable  presque  horizontal  et  aussi  | 
les  racines  de  végétaux  herbacés  dont  le  dém- 
loppement  est  favorisé  par  une  terre  végétale  déjà 
riche  et  par  un  climat  atlantique  sufBsamment 
humide.  Si  l'on  admet  —  et  il  est  facile  d'en 
faire  la  preuve  —  que  les  grès  pliocènes  ont  aban- 
donné par  décalcilication  leurs  grains  de  sable 
quartzeux  et  schisteux,  une  partie  du  phosphate 
de  calcium  des  coquilles  marines  triturées  qui 
entrent  dans  leur  composition,  enfin  leurs  élé- 
ments argileux  et  ferrugineux,  et  si  l'on  songe 
que  les  détritus  végétaux  ainsi  que  les  produits 
azotés  qu'ils  peuvent  donner  ont  dû  s'accumuler 
sur  place  avec  les  minéraux  insolubles,  on  se  fait 
une  idée  très  simple  de  l'origine  de  ces  terres 
végétales  noires  ou  rouges.  Et  cette  théorie  de 
leur  formation  a  l'avantage  de  répondre  à  toutes 
les  objections  soulevées  par  celles  de  mes  de- 
vanciers. 


m. 


Zone  frontière  d'OndJda. 


La  zone  frontière  d'Oudjda  est,  des  différentes 
régions  marocaines  qu'il  m'a  été  donné  de  par- 
courir au  cours  de  ma  mission,  celle  qui  a  le  plus 
longtemps  retenu  mon  attention. 

Je  l'ai  limitée  au  Sud  à  la  ligne  El  Aricba- 
Berguent,  et  au  Nord  je  suis  allé  jusqu'à  la  mer. 

j'ai  cru  devoir,  de  temps  en  temps,  fouler  te 
sol  algérien  alin  de  rattacher  mes  observations 
et  surtout  mes  relevés  cartographiques  à  mes 
travaux  antérieurs  (i). 

J'ai  pu,  grâce  à  l'extrême  bienveillance  de 
M.  le  général  Lyautey  et  M.  Destailleur,  commis- 
saire nu  gouvernement,  de  M,  le  colonel  Félinean, 
commandant  la  colonne  d'occupation,  et  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Henirs,  parcourir  une  grande 
surface  des  tribus  de  la  rive  droite  de  la  Mou- 
louya  qui  font,  en  principe,  partie  de  l'amalat 
d'0ujda(2). 

Cette  vaste  région  esttraverséede  l'Est  àl'Ouest 
par  quatre  chaînes  parallèles  qui  sont,  en  allant 
du  Sud  vers  le  Nora  : 

1°  La  petite  chaîne  du  djebel  Sidi~Bt-Abed,  qui  jalonne  U 
ligne  El  Arlcha-Berguent  : 

3°  La  chaîne  des  Beni-Bou-Zeggou,  qui  relie  U  Gada  de 
Debdou  aux  luoats  de  Tlemcen-R'ar  Rouban,  par  les  DJebd 
Bcni-Yala,  tlaildada,  Maggaz  et  Mabasscur,  d'une  pari,  Im 
djebel  Zekkara  et  Hetsila,  de  l'autre  ; 

3"  La  chaîne  det  Beni'Snassen.  qui  forme  le  prolongemeat 
vers  l'Ouest  de  la  chaîne  du  Filbaouccn  : 

4°  Enfin,  au  Nord,  une  petite  cbaînc  cotière,  le  SoAci  (te 
Korn-cck-Chems,  scnible  relier  ce  que  j'ai  appelé  la  chaÛM 
du  Skouna  aux  massifs  de  la  rive  gauche  de  la  Uouloaya, 
notamment  au  djebel  Kebdana. 

Les  quatre  rides  montagneuses  bien  indivtdna- 
lisées  que  je  viens  de  citer  séparent  des  régions 
de  plaines  importantes  : 

1"  Lu  région  des  Goda,  qui  B'élcDdenU-e  lachaÎDc  duSi£> 
El-Abed  et  celle  des  Beni-Bou-Zeggou  ;  on  y  dislingue  U 

(1)  Louis  Gentil.  Esquisse  str<Uigrap/iique  el  pilivsrapkifme 
du  iaaiin  de  ta  Tafna.  Pari»,  1902  (tbèie  de  doclontj. 

(!)  J«  prie  ces  messieim  et,  d'une  msaiérc  gënirale.  toai  M 
oluciers   qui  m'oat  si   cordialement  accueilli,   d'agrMr  t'eqim*- 
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fiaila  lie  Berguent  et  la  Gada  d'El  Mzartd  parmi  les  plus 
importantes  ; 

2°Laji'a''ne  des  ;4»ffail,  qui,  limitée  par  la  chaîne  des 
Beni-Boa-Ze^ou  et  celle  des  Beni-Snassen,  s'^lend,  depuis 
la  région  de  Lallii-Harnia  jusqu'au  delà  d'Aïoun-Sidi-Mcl- 
louk,  aux  abords  de  la  lloulouya  ; 

3"  EndnlsLplamc  des  TriffK.  qui  s'étend  au  Nord  des  Bcni- 
Snassen  et  se  trouve  limitée  à  l'Est  et  à  l'Ouest  par  l'oued 
Kiss  et  la  Uoulouya,  nu  Nord    par  le  Sahel  du  Korn  ccli- 

STRATIGRAPHIE 

La  série  des  terrains  qui  prennent  part  k  la 
structure  de  la  région  qui  nous  occupe  est  assez 
complexe,  et,  quoique  ne  renfermant  pas  tous  les 
termes  de  la  série  stratigraphique  que  j'ai  décrite 
dans  le  bassin  de  la  Tafna  —  qui  forme  en  partie 
I^  région  limitrophe  — elle  la  complète,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  terrains  primaires. 

A.  —  Temina  primairei. 

1*  Le  Silurien  est  représenté  par  les  schistes 
ai^ileux  ardoisiers  ou  lustrés  intercalés  de  grès 
quartziteux,  blancs  ou  colorés  par  des  oxydes  de 
fer,  qui  affleurent  dans  la  région  de  R'ar  Kouban 
et  se  poursuivent,  sur  plusieurs  kilomètres,  à 
l'Ouest,  au  Maroc,  dans  la  direction  du  djebel 
Metsila  et  du  djebel  Mahasseur.  Ces  dépôts  affleu- 
rent également  suivant  l'axe  de  la  chaîne  des 
Beni-Snassen,  où  il  serait  fort  intéressant  de  pou- 
voir les  suivre 

Usschistes  de  R'ar  Rouban,  étudiés  par  Pomel 
et  Pouyanne,  ne  m'ont  offert,  pas  plus  qu'à  mes 
devanciers,  te  moindre  débris  organisé.  Mais  je 
n'hésite  pas  à  les  considérer  comme  étant,  en 
partie  au  moins,  les  représentants  des  "  Schistes  à 
Graptolithesgothlandiens  u  que  j'ai  décrits  dans  le 
Haut-Atlas  occidental,  oii  ils  sont  superposés  aux 
schistes  et  quartzites  ordoviciens.  La  même  suc- 
cession lithologtque  se  trouve  à  la  frontière  algé- 
rienne et,  jusqu'à, preuve  paléontologiquc  du  con- 
traire, peut  lui  être  parallélisée. 

2'  La  préseuce  du  Dévonieii  est  beaucoup  plus 
douteuse.  Il  faudra  peut-être  rapporter,  plus  tard, 
à  des  dépôts  de  cet  âge  des  grès  bruns  alternant 
avec  des  schistes  argileux  noirâtres  ou  brunâtres 
qui  sont  associés  aux  schistes  de  R'ar  Rouban; 
mais  Tienne  permet  encore  de  l'aflirmer. 

3»  Le  Carbonifère  est  nettement  caractérisé  par 
des  faunes  importantes.  Il  offre,  dans  la  haute 
vallée  de  l'oued  Isly,  la  succession  suivante  con- 
sidérée de  bas  en  haut  : 

a.  Argiles  schisteuses  noirâtres,  avec  bancs  de  calcaires 
àeacrînes  reufermaut  la  riclie  faune  du  ravin  de  l'Aouija 
et  du  Giielib-en-Naam  avec  Hpirifer,  Prodiiclus,  Gonatites. 
Polypiers,  etc.,  d'une  épaisseur  totale  d'au  moins  50 
Diétres. 

6.  Alternances  d'argiles  schisteuses  ou  de  schistes  noirs 
et  de  bancs  de  grès  verls,  brunis  à  la  surface,  avec  laune 
deGulropodes,  LameHibranches  Crinoïdes,  etc.,  du  col  de 
Djerada,  d'une  puissance  d'au  moins  150  mètres, 

c.  Grès  brunâtres,  Intercalés  de  petits  poudingues  à  galets 
de  quartE  ou  de  roches  volcaniques  alternant  avec  des  lits 
de  ectiistes  noirâtres,  avec  faune  de  Spirifer,  ducold'Okba 
d'une  épaisseur  d'au  moin^  100  mètres. 

d.  Scidstes  noirs  i  ph  ta  ni  les,  avec  lits  de  grès,  d'une 
épaisseur  d'au  moins  200  mètrea. 

L'ensemble  de  la  formation  offre  une  puissance 


totale  minima  de  SOO  mètres  et  cette  puissance, 
sur  le  versant  Sud  du  col  de  Djerada,atteintpeut- 
être  un  millier  de  mètres. 

J'ai  trouvé,  au  pied  du  djebel  Guelib-en-Naam 
et  dans  le  ravin  de  l'Aouija  —  qui  se  trouvent 
dans  le  cirque  formé  par  le  réseau  hydrographi- 
que supérieur  de  l'oued  Isly —  deux  beaux  gise- 
ments fossilifères.  Les  faunes  de  ces  gisements 
sont  nettement  dinantiennes,  mais  la  faunuleque 

t'ai  recueillie  dans  les  schistes  noirs  du  col  de 
jerada  et  les  Brachiopodes  que  j'ai  trouvés  dans 
les  grès  du  col  d'Okba  pourraient  bien  apparte- 
nir^ un  niveau  plus  élevé  comme  le  Moscovien. 
C'est  ce  qu'une  étude  très  attentive  de  mes  docu- 
ments pourra  décider. 

Les  dépôts  carbonifères  sont  très  développés, 
en  partant  de  la  frontière  algérienne,  dans  la 
chaîne  des6eni-6ou-Zeggou.  Ils  approchent  beau- 
coup de  cette  frontière,  notamment  au  Chekbat  el 
Hamra  où  les  schistes  ù  phtanites  m'ont  fourni 
des  Spirifer  et  an  pygidium  de  tribolitef/*At7i/>- 
sia).  Ils  affleurent  dans  le  Mendjel  el  Akahl,  h  la 
faveur  d'une  faille,  et  ils  offrent  le  maximum  de 
développement  dans  le  massif  du  djebel  Djerada 
et  du  Bou-Keltoum. 

Tout  le  flanc  Sud  du  djebel  Beni-Yala  parait, 
aussi  en  être  formé  et  les  grès  et  schistes  dinan- 
tiens  {et  peut-être  aussi  moscoviens  [?])  du  flanc 
méridional  de  la  chalue  des  Beui-Bou-Zeggou, 
peuvent  se  poursuivre  très  loin,  dans  l'Ouest,  en 
allant  vers  la  Gada  de  Debdou. 

Le  Permîen  semble  faire  défaut. 

B.  —  Terrains  Mcondairee. 

4'  Le  Trias  n'affleure  que  sur  la  côte,  dans  les 
Msirda,  en  Algérie,  où  il  fait  suite  à  la  bande  de 
Trias  gypseux  que  j'ai  décrite  le  long  des  côtes, 
entre  l'embouchure  de  l'oued  Tafna  et  Nemours, 

5°  Parmi  les  terrains  secondaires,  le  Lias  est 
très  développé.  On  y  observe,  de  bas  en  haut,  la 
succession  stratigraphique  suivante  : 

a.  Grès  et  petits  poudingues  friables  avec  argiles  gré- 
seuses rouges.  Epaisseur  moyenne,  30  mètres  ; 

b.  Calcaires  massifs  comp&cls,  parfois  dolomltiques, 
très  puissants,  pouvant  atteindre  et  même  dépasser  200 
mètres. 

c.  Calcaires  en  dalles,  surmontés  de  mnrno-calcaires, 
avec  riche  faune  de  Céphalopodes,  d'une  épaisseur  d'au 
moins  150  mètres. 

La  puissance  totale  des  assises  liasiques  peut 
donc  dépasser  400  mètres. 

Cette  succession  est  identique  de  faciès  à  celle 
que  j'ai  décrite  dans  le  bassin  de  la  Tafna,  en 
Algérie. 

J'avais  considéré,  avec  beaucoup  de  doute,  à 
cause  de  l'absence  totale  de  fossiles,  les  dépôts 
rouges  et  comme  pouvant  représenter  V Infra- 
Lias  (?)  et  je  pensais  que  les  calcaires  massifs  b 
devaient  représenter  l'ensemble  du  Lias  inférieur 
et  du  Lias  moyen  (1). 

Mes  recherches  au  Maroc  m'amènent  à  une  in- 
terprétation différente  par  suite  de  la  découverte 
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(|iie  j'jii  faite,  niix  environs  d'Oiijda  (djeliel  el 
llnmra),  dans  los  couclies  rouges  ou  à  la  base  des 
calcaires  i)as)ques,de  tirachiopod^'A  [Tcrebralula, 
y.eilleria,  Rliynchonella)  avec  Amalheus  margo- 
ritatus,  du  Lias  moyen. 

Il  en  résulte  que  les  couches  rouges,  ou  le  con- 
glomérat qui  se  trouve  fri'^q uemment  à  la  base 
des  calcaires  massifs,  marquent  la  transgression 
mésoliasique.  Les  calcaires  massifs  représentent 
donc  la  partie  suiiéricure  du  Lias  moyen  (Cliar- 
/HOtt?(cn),  tandis  que  les  calcaires  en  dalles  et  les 
marno-calcaires  superposés  représentent  bien  le 
Tçarcieii;  ainsi  que  je  l'ai  décrit  dans  le  massif  des 
Traras. 

En  effet,  de  même  que  dans  les  Deni-Ouar- 
sous,  les  marno-calcaires  m'ont  oiïert  à  Ar'bal, 
dans  lesBeni-Snassen,  une  riche  faune  de  Cépha- 
lopodes, où  dominent,  avec  Harpoceras  bifrovs, 
les  Lissoceros,  les  Hammatoceras,  etc. 

Cette  faune  est  identique  à  cçlle  des  Traras, 
avec  des  formes  nn  peu  plus  jeunes,  peut  èlre.  Rt 
comme  le  j^isement  fossilifi>re  est  surmonta  d'une 
assise  assez  épaisse  de&  mêmes  alternances  de 
calcaires  et  de  marnes,  il  ne  semble  pas  douteux 
que  VAalénieH  soit  encore  représenté. 

Au  point  (le  vue  de  l'extension  de  ces  diiïérents 
étages  iiasiqufs,  les  »  couches  roages  »  font  le  plus 
^mvent  défaTit.  Je  ne  les  ai  guère  rencontrées  que 
dans  le  djebel  el  llamra  (1  ]  et  à  la  base  du  massif 
escarpé  du  djebel  Maliasseur,  dans  la  chaîne  des 
Bcni-Bou-Zeggou . 

Les  calcaires  du  Lias  moyen  sont  de  beaucoup 
les  plus  développés,  lis  semblent  prendre  part  à 
la  constitution  de  la  chaîne  de  Sidi-el-Abed  dont 
ils  formeraient  le  socle,  et  ils  jouent  le  plus  grand 
rôle  dans  la  chaîne  des  Beni-Bou-Zegj*ou,  formant 
les  escarpements  calcaires  des  djeoei  Magga/, 
Mabasscur,  Beni-Vala,  Bou-Keltoum,  etc.  Ils 
paraissent  se  poursuivre  très  loin,  à  l'Ouest,  ver»  la 
Moulûuya. 

Ces  calcaires  semontrent  aux  environsd'Oudjda 
dans  le  djebel  el  llamra,  le  djebel  Metsila,  Enlin 
ils  jouent  un  rùlo  important  dans  la  chaîne  des 
Beni-Snassen  où  ils  forment  des  .'i-pic  calcaires 
qui  donnent  au  massif  son  relief  caractéristique. 

Les  calcaires  du  Lias  se  poursuivent  à  l'Kst  des 
Beni-Snassen,  en  Algérie,  ofi  ils  constituent,  par 
ie  Birrou,  toute  la  région  de  Sidi-Bou-Djenau  et 
la  plus  grande  partie  du  Maziz.  Les  giles  de  zinc 
de  ce  massif  se  trouvent  ainsi  dans  le  Lias  moyen. 

Enfin,  ces  calcaires  massifs  prennent  une  grande 
partâ  la  structure  de  la  partie  occidentale  de  la 
chaîne  du  t^kouna  comprise  entre  Nemours  et 
l'emboLichure  de  l'oued  Kiss  oi"i  ils  forment  dos 
îlots  aux  environs  d'Adjerotid,  le  djebel  Zendal, 
le  djebel  Dar-Salah,  etc. 

Le  Lias  sitpi-rleur  n'est  bien  caractérisé  que 
dans  la  chaîne  des  Beni-Snassen.  Les  calcaires  en 
dalles  aftleurentsur  do  grandes  surfaces  autour  du 
col  du  Ouerbous,  tandis  que  les  marno-calcaires  se 
montrent  sur  le  liane  septentrional  de  la  chaîne. 
Us  sont  très  fossilifères  à  Ar'bal. 


Jurassique  proprement  dit.  —  Le  Jurassiqat 
proprement  dit  débute  par  le  Callovien  qui  w 
montre  transgressif  sur  le  Lias,  dans  la  région  dt 
R'ar  Bouban,  non  loin  de  la  frontière.  Ce  Callo- 
vien, sur  lequel  nousavonsantérieurementappel^ 
l'attention  M.  Lemoine  et  moi,  est  formé  d'ar^iks 
intercalées  de  lits  de  grès  avec  des  bancs  de  cal- 
caires marneux.  Ces  derniers  renferment,  à  Haçi- 
el-Bab,  une  riche  faune  que  nous  avons  briève- 
ment décrite  d'après  quelques  spécimens  (Ij. 

Je  me  suis  attaché  à  fouiller  ce  riche  gisement 
fossilifère. 

Les  dépôts  calloviens  affleurent  sur  tout  le  ver- 
sant septentrional  du  Ras-Asfour,  en  Algérie,  près 
de  la  frontière. 

Ils  sont  surmontés  d'argiles  et  de  grès  sableiw 
ou  durs  qui  dépassent  nne  puissance  de  200  mètres 
et  qui  peuvent  représenter  VOxfordlen.  Ce  ter- 
rain se  montre  non  seulement  en  Algérie,  mars 
au  Maroc,  dans  la  vallée  de  l'oued  Tiouli  où  ils 
reposent  directement  sur  le  Lias. 

ICnlin,  ces  assises  argilo-grèseuses  sont  sur- 
montéesdecalcairescompacts,  sublithographiques, 
et  de  dolomies  qui  couronnent  les  monts  de  Tlem- 
cen-ll'ar-Houbanetsemblent  représenter  les  autres 
assises  du  système  jurassique.  Ces  calcaires  ou 
dolomies  ne  semblent  pas  exister  au  Maroc  dans 
]es  régions  que  j'ai  exploi'ées. 

0.  —  Terrains  tertiaires.  | 

1"  Miocène.  —  Les  dépôts  tertiaires  lès  plus 
anciens  que  j'ai  observés  dans  la  région  qui  nous 
occupe,'  consistent  dans  les  alternances  argilo- 
gréseuses  et  les  grès  du  Miocène  moyen,  représen- 
tant la  partie  supérieure  de  Vlhlvétien  et  le  Tor- 
tonien. 

Ces  dépôts,  très  développés  dans  le  bassin  de  la 
Tafna,  se  poursuivent  à  l'Ouest  entre  Nemours  et 
la  frontière  et  pénètrent  au  Maroc  par  le  Saliel  du 
Korn-ech-Chems.  Ils  se  montrent  également  dans 
la  vallée  de  Bab  el-Hassa  entre  le  djebel  Tougniit, 
qui  domine  le  posie  de  Sidi-Bou-Djenan  el 
l'oued  Kiss. 

Au  Sud  des  Beni-Snassen,  je  n'ai  rien  vu  qui 
puisse  appartenir  à  des  formations  de  cet  âge. 

2"  Pliçivène  el  pléistocène.  —  Je  pense  que  les 
dépôts  sableux  et  ai^ilo-sableux  qui  recouvrent 
toute  la  plaine  des  Trifas,  depuis  l'oued  Kissjusqm' 
vers  (-beraa,  et  s'étendent  depuisle  pied  septen- 
trional du  massif  des  Beni-Snassen  jusqu'au  Sa- 
bel  du  Korn-ech-Chems,  sont  d'âge  pliocène.  Ils 
sont,  en  eiïet,  h  rapprocher  par  leur  silualisD 
stratigraphique,  des  dépôts  analogues  que  j'ai  dé- 
crits dans  la  vallée  moyenne  de  la  Tafna,  à  l'Est 
de  -Lalla-Marnia  où  ils  forment  des  terrasses 
élevées  au-dessus  du  cours  de  l'oued  Tafna,  De 
même,  je  rapporterai  au  Pliocène  la  plus  granJf 
partie  des  Gada  comprises  entre  la  chaîne  des 
Heni-Bou-Zeggou  et  celle  du  djebel  Sidi-el-Abed. 

Ces  gada  sont  formées  de  dépôts  alluvionnaire^ 
ou  torrentiels  argilo-sableux,  avec  cailloutis,  el 
sont  parfois  couronnées,  comme  dans  la  Gada  de 
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Berguent,pardescalcntres  lacustres  qui  dominent 
de  plus  de  iSO  mètres  le  fond  de  la  vallée  de 
l'oued  el  Haï, 

Les  alluvions  du  fond  des  vallées  sont  pléisto- 
cènes.  Elles  sont  particulièrement  intéressantes 
dans  la  partie  de  la  plaine  des  Angad,  comprise 
entre  Oudjda  et  Lalla-Marnia. 

Là  elles  reposent  du  côté  de  l'Est  sur  les  dé- 
pôts alluvionnaires  à.  cailloux  roulés  du  Pliocène 
de  la  Moyenne  Tafna  ;  aux  environs  d'Oudjda,  elles 
sont  couvertes  par  la  carapace  calcaire  et  il  est 
intéressant  d'observer  que  cette  carapace  passe 
sous  les  alluvions  plus  récentes,  dans  la  partie  de 
la  plaine  des  Angad,  à  cheval  sur  la  frontière.  Il 
V  n  donc  lieu  de  séparerdans  la  plaine  les  alluvions 
àcarapacecalcaired'Oudjda  qui  seraient  du /"^^(.ï- 
tocène  ancien  et  les  alluvions  de  la  frontière  qui 
constituent  le  Pléislocène  récent. 
TECTONIQUE 

i"  Plissements  hercyniens.  — Les  plis  les  plus 
anciens  que  l'on  observe  dans  la  région  qui  nous 
occupe  sont  ceux  qui  ont  affecté  les  scnîstes  et 

Stiartxites  de  R'ar  Rouban,  que  nous  avons  classés 
ans  le  Silurien.  Ces  plis,  grossièrement  orientés 


N.E.-S.O.,  appartiennent  au  système  hercyniei 
Et  en  effet  le  Lia  ■-  ..        . 

respecté. 


Et  en  effet  le  Lias  qui  repose  sur  ces  dépôts  a  été 


Les  grès  qui  pourraient  être,,  d'après  ce  que  j'ai 
dit,  dévoniens,  appartiendraient  à  la  môme  zone 
de  plisse  no  ent. 

Je  ne  crnis  pas  pouvoir  séparer  non  plus  de  ces 
rides  anciennes  les  dépôts  carbonifères  que  j'ai 
observés  dans  la  haute  vallée  de  l'oued  Isly.  Je 
signalerai  cependant  une  discordance  possible, 
mais  en  tout  cas  assez  faible  à  la  partie  supérieure 
des  dépôts  carbonifères.  Cette  discordance  m'a 
paru  exister  au  col  d'Okba,  mais  mon  observation 
demanderait  confirmation, 

2'  Plissements  alpins.  — Lesdépôts  secondaires 
ont  été  affectés  par  des  plis  bien  plus  récents, 
appartenant  au  Système  alpin.  Ils  sont  grossière- 
ment orientés  suivant  la  direction  générale  des 
chaînes 

Le  massif  des  Beni-Snassen  paraît  être  formé 
fd'après  ce  que  j'ai  pu  en  voir)  par  un  vaste  dôme 
secondaire  formant  une  ellipse  allongée  dans  le 
sens  N.N.E.-S.S.O-,  et  le  plongeraent  périclinal 
des  couches  liasiqucs  s'observe  particulièrement 
biftn  au  col  du  (luerbous.  Ce  col  correspond  à  la 
limite  orientale  du  dôme  des  Beni-Snassen  auquel 
fait  suite  un  autre  dôme,  celui  du  Mazi/,  et  du 
Filhaoucen, 

La  chaîne  côtière,  très  morcelée,  qui  fait  partie 
de  ce  que  j'ai  appelé,  dans  le  bassin  de  la  'Tafna, 
\àchuineau  Shouna,  est  encore  caractérisée  par 
les  calcaires  liasiqucs,  mais  ceux-ci  s'y  montrent 
partout  renversés. 

Le  Lias  forme,  en  effet,  un  pli  couché,  attei- 
gnant ou  dépassant  l'horizontale,  qui  a  été  poussée 
versIeSudsurdesdépôts  secondairesou  tertiaires, 
avec  interposition  fréquente  de  Trias  gypseux 
laminé. 

Ce  pli,  qui  peut  être    considéré  comme  une 


nappe  dans  le  massif  du  djebel  Skouna,  par  exem- 
ple, repose  entre  le  cap  Noé  et  Nemours  sur  les 
dépôts  du  Miocène  inférieur  (Cartennien).  Et  les  " 
calcaires  du  Lias  ainsi  charriés  sont  recouverts 
dans  cette  région  et  jusqu'à,  l'oued  Kiss  par  les 
dépôts  en  place  du  Miocène  moyen  (Helvétien  su- 
périeur et  Tortonien). 

Cette  observation  permet  d'avoir  un  âge  précis 
/Helvétien  inférieur)  de  la  poussée  du  Lias  vers  le 
Sud. 

Le  charriage  du  Lias  s'est  effectué  sur  une  éten- 
due assez  faible,  ne  dépassant  guère  une  quinzaine 
de  kilomètres.  En  effet,  le  pli  renversé  du  djebel 
Sidi-Sefian,  que  j'ai  décrit  antérieurement  i\), 
représente  le  front  du  pli  charrié,  tandis  que  sa 
racine  peut  s'observer  nettement  en  plusieurs 
points,  notamment  au  cap  Noé  et  au  cap  Torsa 
où  le  Lias  se  montre  enraciné  en  couches  verti- 
cales. 

Les  plissements  intenses  de  la  chaîne  du  Skouna 
sont  limités  à  la  côte  ;  la  chaîne  du  Filhaoucen  et 
celle  des  Beni-Snassen  qui  leur  font  suite  ont  leurs 
couches  en  place. 

Quanta  la  chaîne  des  Beni-Bou-ZeggQu,  elle  est 
très  peu  mouvementée. 

Les  calcaires  liasîques  qui  forment  sa  super- 
structure se  montrent  peu  redressés  et  affectés 
d'un  système  de  failles  ayant  la  direction  géné- 
rale de  la  chaîne. 

Cette  chaîne  constitue,  au  point  de  vue  tecto- 
nique, le  prolongement  vers  1  Ouest  du  massif  de 
Tlemcen-rt'ar  Houban. 

ÉRUPTIONS  VOLCANIQUES 

La  région  frontière  d'Oudjda  ne  paraît  pas  offrir 
—  du  moins  partout  où  j'ai  pu  l'explorer  —  des 
roches  éruptives  ou  métamorphiques  archéennes. 
Par  contre,  elle  a  été,  depuis  les  temps  paléozoï- 
ques,  le  thcfttre  d'éruptions  volcaniques  parfois 
grandioses  dont  je  décrirai,  avec  détails,  un  peu 
plus  tard,  et  leurs  différentes  phases  et  la  com- 
position des  roches  auxquelles  elles  ont  donné 
naissance. 

1°  Volcans  carbonifères.  —  Les  éruptions  les 
plus  anciennes  que  j'ai  observées. se  sont  pro- 
duites sur  l'emplacement  actuel  de  la  chaîne  des 
Heni-Bou-Zeggou. 

Les  érosions  successives  de  l'oued  Isly  ont 
di'capé,  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  son  réseau 
hydrographique,  toute  une  succession  de  roches 
volcaniques  acides  où  l'on  peut  observer  une 
grande  variété  de  types  rhyotitiques  vitreux  ou 
porphyriqucs,  intercalés,  en  masses  non  moins 
importantes,  de  produits  de  projections  :  bombes, 
lapilles,  cendres  formant  des  tufs  plus  ou  moins 
altérés.  Des  roches  de  profondeur  ou  de  demi- 
profondeur  se  montrent  également  en  quelques 
points. 

L'étude  micrograpfaique  et  chimique  de  tous 
les  types  pétrographiqucs  que  j'ai  recueillis  offrira 
le  plus  vif  intérêt. 

Il  m'a  été  possible,  en  outre,  de  préciser  l'flge  de 


dby  Google 


L..  _._. 


BULLETIN  DU  qOMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


ces  déjections  volcaniques.  Eneiîet,  dans  la  haute 
vallée  de  l'oued  Isly,  on  peut  conslater,  comme 
'  au  pied  du  Guelib-en-Naam,  que  les  coulées  et  les 
tufs  reposent  sur  la  base  des  dépôts  dinanliens, 
caractérisés  en  ce  point  par  une  faune  importante; 
tandis  qu'au  col  de  Tadouaout  on  voit  la  série  des 
grès  et  des  argiles  schisteuses  du  col  de  Djerada, 
ou  des  grès  du  col  d'Okba,  superposés  aux  cou- 
lées et  aux  tufs  rhyolitiques  de  ces  volcans.  Cer- 
tains bancs  de  grès  et  de  petits  poudingues  sont, 
d'autre  part,  presque  exclusivement  formés  aux 
dépens  de  ces  roches  volcaniques  remaniées.  Enfin 
on  peut  constater,  en  d'autres  points,  que  la 
masse  éruptive  s'enfonce  en  biseau  dans  les  dépôts 
carbonifères. 

Les  déjections  volcaniques  de  la  haute  vallée 
de  l'oued  Isly  sont  donc  intercalées  entre  des 
assises  successives  d'une  m{ïme  formation  et  je 

?en8e  que  les  deux  faunes  que  j'ai  recueillies, 
une  au-dessous  de  ces  déjections,  dans  les  argiles- 
et  calcaires  à  Cri noïdes du  Guelib-en-Naam,  l'autre 
au-dessus,  dans  les  argiles  cf  grès  du  col  d'Okba, 
pourront  indiquer  avec  la  plus  grande  précision 
possible  rage  de  ces  éruptions.  A  tel  point  que 
les  volcans  de  la  haute  vallée  de  l'oued  Isly  méri- 
teront, ie  pense,  de  ligurer  parmi  les  types  clas- 
siques ues  éruptions  carbonifères  connues. 

Ailleurs,  les  vestiges  des  volcans  carbonifères, 
ainsi  que  les  dépôts  sédimentairesdecet&ge,  sont 
recouverts  en  transgression  par  les  calcaires  du 
Lias  moyen. 

Les  roches  volcaniques  dinantiennes  affleurent 
sur  une  grande  surface  dans  le  cirque  formé  par 
la  haute  vallée  de  l'oued  Isly.  Elles  forment  le 
soubassement  du  djebel  Mahasseur,  où  leur  puis- 
sance dépasse  400  mètres. 

Non  loin  de  l'Ain  Guenfouda,  ft  T-ebarmet,  elles 
offrent  des  types  de  profondeur  et  de  demi-pro- 
fondeur. Dans  les  Zekkara,  ces  roches  volcaniques 
paraissent  également  affleurer  sur  de  grandes 
étendues  et  sur  des  épaisseurs  importantes. 

I!  serait  fort  intéressant  de  faire  une  monogra- 
phie détaillée  de  ces  volcans  dinantiens;  mais  il 
est  impossible  d'y  songer  maintenant,  à  cause  de 
l'insufflsance  absolue  des  documents  topogra- 
phiques sur  le  pays, 

2"  Volcans  secondaires.  —  Les  roches  volca- 
niques carbonifères  de  la  chaîne  des  Beni-Bou- 
Zeggou  représentent  les  seuls  vestiges  de  volcans 

fialéozoïques  dont  j'aie  constaté  l'existence  dans 
a  région  frontière  d'Oudjda.  Je  n'ai  pas,  malgré 
mes  recherches,  trouvé  de  traces  des  volcans  per- 
miens  que  j'ai  décrits  à  l'Est,  dans  la  province 
d'Alger,  ou  à  l'Ouest,  dans  la  chaîne  au  Haut- 
Atlas.  J'ai  reconnu,  par  contre,  dans  les  Msirda, 
aux  abords  du  djebel  Zendal,  l'existence  de  roches 

f  renues  ou  ophitiques,  faisant  partie  du  cortège 
abituel  du  'Trias  gypseux  de  l'Algérie,  mais  je 
n'ai  pas  encore  observé  de  traces  de  ces  roches 
éruptives  du  Maroc. 

3"  Volcans  tertiaires,  —  Les  vestiges  de  vol- 
cans tertiaires  sont  importants  surtout  dans  la 
région  algérienne  comprise  entre  Nemours  et  j 
l'oued  Kiss,  où  ils  ont  été  déjà  signalés  par  MM.  J.  | 


Curie  et  Flamand.  Dans  cette  région,  des  érup- 
tions ondésitiques,  trachytiques  ou  basaltiques  se 
sont  produites  ^  l'époque  miocène. 

Les  roches  volcaniques  du  cap  Milonîa,  en  effet, 
existent  intercalées  dans  les  dépôts  helvétiens  <]ui 
bordent  la  côte;  il  en  est  de  même  de  certaines 
coulées  basaltiques  des  environs  de  Nemours. 

Je  pense  également  que  les  trochytes  et  andé- 
sites à  grenat  des  Menasseb  Kiss  sont  en  relations 
avec  les  dépôts  du  Miocène  moyen.  ■ 

Auxenvirons  immédiats  d'Oudjda  se  montre  une 
succession  de  roches  à  péridot.  Ce  sont  d'abord 
des  roches  porphyroïdes,  en  coulées  avec  tufs  de 
projection,  qui  s'étalent  au  Sud  et  à  l'Ouest  de  la 
ville,  au  pied  du  djebel  el  Hamra  et  jusque  sur 
les  berges  de  l'oued  Isly.  Les  mêmes  roches  se 
rencontrent  aussi  dans  le  djebel  Metsila,  notam- 
ment dans  la  gorge  de  l'oued  Isly  et  près  de  Sidi- 
Mouça;  au  sommet  de  la  montagne  existent  des 
vestiges  d'anciens  cratères. 

Au-dessus,  d'autres  roches  volcaniques,  plus 
compactes,  à  grands  cristaux  rares,  forment  des 
coulées  importantes,  accompagnées  de  tufs  et  de 
scories,  dans  les  collines  du  Kemmara,  du  djebel 
Hadid,  du  Tinianin. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  xlans  ces  laves  cl 
les  produits  de  projections  qui  les  accompagneni, 
c'est  qu'elles  rappellent,  par  la  présence  de  la 
leucile,  les  laves  du  Vésuve.  Ce  sont  des  roches 
très  alcalines  dont  la  décomposition  donne  géné- 
ralement des  terres  très  fertiles. 

Des  traces  de  cratères  apparaissent  en  plusieurs 
points.  Je  n'ai  pu  avoir  aucune  notion  stratigra- 
phique  précise  sur  l'âge  de  ces  volcans,  autre  que 
leur  superposition  au  Lias  et  le  recouvrement  îles 
alluvions  anciennes  de  la  plaine  des  Angad.  Mais 
ils  rappellent,  à  s'y  méprendre,  ceux  que  j'ai 
décrits,  intercalés  dans  les  dépôts  les  plus  élevés 
de  l'Helvétien,  dans  la  vallée  de  la  Talna  el  leurs 
produits  se  montrent  à  Oùdjda  dans  le  même  ordre 
de  succession. 

Comme,  d'autre  part,  le  rivage  de  la  mer  hel- 
vétienne  se  trouvait  au  voisinage  de  Lalla-Marnia, 
la  région  d'Oudjda  était  émergée  à  cette  époqne 
miocène  et  ses  volcans  étaient  subaériens. 

Je  serais  ainsi  amené  à  considérer,  quoique 
avec  quelques  doutes  les  coulées  et  scories  basal- 
tiques intercalées  dans  les  dépôts  marins  de 
l'Helvétien  supérieur,  à  l'Est,  dans  la  vallée  de 
la  Tafna,  comme  représentant  les  coulées  les 
plus  lointaines  des  volcans  d'Oudjda,  épanchées 
sur  les  rivages  de  la  mer  miocène. 


APPLICATIONS 


Le  problème  de  l'eau  oR're  le  plus  vif  inlérèl 
dans  toute  la  zone  que  j'ai  parcourue,  d'abord  à 
cause  de  la  fertilité  de  certaines  régions,  comme 
la  plaine  des  Angad,  ensuite  à  cause  de  l'existence 
de  postes-frontières  et  de  la  présence  de  la  colonne 
d'occupation  d'Oudjda, 

J'ai  été  amené  ainsi  à  donner  à  l'autorité  mili- 
taire une  petite  étude  sur  les  eaux  de  Sidi-Aïssa 
et  je  me  suis  préoccupé  des  eaux  d'alimentatiou 
des  troupes  de  M.  le  colonel  Félineau. 
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RENSEIGNHEMENTS  COLONIAUX 


Si  l'on  excepte  la  petite  nappe  dont  j'ai  signalé 
l'existence  sous  le  plateau  ae  Sidi-Aïssa  et  qui 
existe  au  contact  de  grès  sableux  et  d'argiles 
jurassiques,  partout  ailleurs  des  sources  se  font 
jour  à  la  base  des  calcaires  liasiques. 

Il  existe,  en  effet,  un  niveau  d'eau  fort  impor- 
tant au  contact  du  Lias  moyen  et  des  terrains  sous- 
jacents,  scbistes  siluriens  ou  dinanticns,  rocbes 
volcaniques  carbonifères.  L'oued  Isly  nous  offre 
Je  beaux  exemples  d'éraerf^ences  de  la  nappe 
formée  à  ce  niveau.  Le  réseau  hydrographique 
supérieur  de  ce  cours  d'eau  est  à  sec  presque 
toute  l'année.  11  est  constitué  de  ravins  creusés 
dans  les  schistes  carbonifères  ou  dans  les  roches 
volcaniques  qui  s'y  trouvent  associés,  ravins  qui 
ne  sont  arrosés  qu'au  moment  des  orages.  Far 
contre,  à  la  sortie  du  vaste  cirque  qu'ils  forment,  il 
existe  une  source  très  importante  que  les  Arabes 
désignent  sous   le  nom  de  Ras  el  Ma(l). 

Vain  Has  el  Ma  n'est  pas  autre  chose  que  l'un 
des  déversoirs  de  la  nappe  sous-liasique  qui  a 
recelé  les  eaux  pluviales  reçues  par  tout  le  massif 
calcaire  des  djebel  Maggaz  et  Mahasseiir,  sur  la 
rive  droite  de  l'oued  Isly. 

Vain  Guenfouda,  aussi  importante  et  qui 
sourd  en  aval  de  la  première,  a  également  son 
origine  dans  la  nappe  formée  au  même  niveau 
sur  la  rive  gauche  de  l'oued. 

Ces  deux  sources  fournissent  à  l'oued  Isly  une 
grande  partie  de  son  eau.  Pilles  ne  sont  cependant 
pas  seules- 

L'oasis  d'Oudjda  doit  son  existence  aux  sources 
abondantes  de  Sidi-Yahia,  situées  à  5  kihtmètres 
au  Sud-Est  de  la  ville.  Elles  sourdent  encore  à  la 
base  du  Lias  et  sont  le  déservoirdu  trop  plein  de 
la  nappe  résultant  d'infiltrations  reçues  par  le 
massif  liasique  du  djebel  «I  Hamra  et  des  lam- 
beaux jurassiques  situés  au  Sud  de  cette  mon- 
tagne. Les  eaux  de  Sidi-Yahia  sont  amenées  à 
Oudjda  par  des  seguia  qui  traversent  les  J  ardins  et 
arrivent  à  la  ville  déjà  polluées  par  suite  de  leur 
exposition  &  l'air  libre. 

Un  canal  d'adduction  rendrait  les  plus  grands 
services  et  il  constituerait  l'unique  moyen  d'ali- 
menter eh  eau  dépourvue  de  germes  nocifs  les 
troupes  de  la  colonne  d'occupation  et  la  population 
iiidigÈnc  et  européenne  d'Oudjda.  Mais  l'adduc- 
lion  des  eaux  de  Sidi-Yahia  nécessiterait  un  tra- 
vail assez  coûteux  et,  à  son  défaut,  j'ai  pensé 
qu'il  serait  possible  de  capter  la  nappe  pkiéa- 
/t?«e  qui  existe  sous  la  ville  et  qu  on  pourrait 
atteindre  par  des  puits  de  10  à  ÛD  mètres  de  pro- 
fondeur. 

M.  le  colonel  Félineau  a  bien  voulu,  k  cet  clfct, 
faire  creuser,  sur  mes  indications,  un  puits  au 
voisinage  de  son  camp,  travail  qui  n'était  pas 
achevé  lorsque  j'ai  quitté  le  pays.  Ce  puits  tra- 
versera les  alluvions  pléistocèncs  et  la  croûte  cal- 
caire de  la  surface,  puis  pénétrera  dans  les  laves 
el  les  tufs  basaltiques.  Et,  d'après  mes  relevés,  la 
nappe  qu'on  atteindra  vers  20  mètres  résultera,  en 
grande  partie,  des  infiltrations  des  eaux  reçues 

(l)  La  •  (été  de  l'eau  »,  c'esl-à-dire  «  la  première  source  ». 


par  les  collines  basaltiques  des  Semmara.  Elle 
offrira  donc  des  garanties  assez  sérieuses  d'inno- 
cuité, mais  il  serait  préférable,  si  le  département 
de  la  (tuerrc  ou  celui  des  Affaires  étrangères 
pouvait  engager  une  assez  forte  dépense,  de 
capter  méthodiquement  les  eaux  de  Sidi-Yahia 
et  de  les  amener  par  conduite  souterraine  à 
Oujda. 

Enfin  il  me  parait  inutile  d'insister  sur  l'impor- 
tance que  pourrait  avoir  l'irrigation  dans  les  envi- 
rons d^Oudjda. 

La  partie  de  la  plaine  des  Angad  comprise 
entre  cette  ville  marocaine  et  Lalla-Marnia  m'a 
semblé  susceptible  d'être  arrosée  par  des  Canaux 
artificiels,  étant  données  sa  disposition  topogra- 
phique d'une  part  et  l'existence  de  nappes  aquî- 
fères  souterraines,  en  amont,  dans  la  vallée  de 
l'oued  Isly,  d'autre  part.  Et  je  suis  persuadé  que 
cette  partie  des  Angad  est  la  plus  riche  parce 
qu'elle  est  fermée  à  l'Ouest,  dans  sa  région  la  ■ 
plus  élevée,  par  les  volcans  leucitiques  des  Sem- 
mara, de  Tinianin,  etc.  11  en  résulte,  en  effet, 
que  les  alluvions  de  la  plaine  à  l'Est  de,  cette 
ligne  de  collines  ont  été  forméee,  en  partie 
du  moins,  aux  dépens  des  éléments  alcalins  et 
phosphatés  de  laves  et  de  tufs  qui  donnent  une  si 
grande  richesse  agricole  à  beaucoup  do  régions 
volcaniques. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  delà  moitié  occidentale 
de  la  plaine  des  Angad  et  je  suis  convaincu  que  la 
région  comprise  entre  Oudjda  et  Aïoun-Sidi-Mel- 
louk  offrira  moins  d'intérêt  à  l'agronome  que  la 
partie  de  la  plaine  à  cheval  sur  notre  frontière. 


LES  DÉBUTS  DU  RÈGNE 

DE  MOULEY  HAFID 


U.  Rerié-Leclerc.  noire  délégué  à  Tanger,  iiouk  communique 
l'iiUéressanie  étude  ci-jointe  due  à  la  plume  d'un_  Ui-a/lite  de 
MerrAkech,  ancien  élève  de  l'AUtance  hraélUe  Universelle.  Nou) 
cansenoM  l'orthographe  de  l'auteur. 


I.  l'remières  causes  de  me'contentemenl  des  tribut.  ElUs 
demandent  des  armes.  —  Les  telalions  entre  Mul»y  Abd  el  A^.iz 
et  Mulay  Hred  ont  commence  h    se   troubler  depuis  près  de  Irols 

A  celte  époque,  la  révolte  du  Rouguî  avait  fait  naître  dans  les 
tribus  voisines  de  Marrakescb'et  de  Peï  une  ioquiÉtude  <|ui  aug- 
mentait nu  fur  et  à  mesupe  den  progrès  de  celte  Tévolle.  Les  tri- 
bus pour  la  plupart  indâpendanles  ou  tenant  à  la  devenir  éprouvÉ- 
rent  le  l)esi)in  de  lie  munir  d'armes  et  de  munitions  poursedéfen- 
lire  autant  contre  les  raehalUs  indisciplinéus  du  sullan  que  contre 
les  enipiètcnnenls  du  Rougui. 

Ace  moment  d'ailleurs,  la  situation  du  Makhzen  devenait  criti- 
que, le  trdBor  cbôriflen  était  épuisé  et  la  Franco  par  l'intermédiaire 
de  M.  âoinl-Reaé'Taillandier  était  sur  te  point  do  conclure  avec 
le  Maklizen  un  traité  organisant  la  police  dans  les  ports  et  dans 
les  principales  villes  du  Maroc. 

L'iinpopularitA  d'Abd  e!  Aziz  commen(;ait  donc  à  naître.  Les 
tribua  se  décourageaient  de  voir  l'i  m  puissance  de  leur  sultan  et 
songeaient  à  se  détendre  elles-inémes. 

II.  Mulat/  Bfed  vend  aux  tribus  les  armes  du   Daf  Makhsen. 
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—  Ces  wmes,  qui  pouvait  Iw  leur  Iburnir  ?  Il  no  fallait  pas 
penser  A  AU  el  Ail!!.  Un  muI  homme  dans  le  Uaruc  était  capable 
de  leur  ea  délivrer. 

Muluj  llfed  avait  en  alTet  eu  dépôt  dans  le  Dar  Makbzen  de 
Uarrokescli  une  grosse  quantité  d'armen  de  toutes  sortes  qui  aa 
faisaient  rien  et  qui  psr  conii^uent  pouTaJenl  leur  revenir.  Le 
vice-roi  de  Harrakesch  ainsi  sollicité  par  les  liibus  voisinas  es 
trouva  eu  prégeace  d'une  grave  (lueslioD  de  politique  inlérieure 
qu'il  resulul  de  résoudre  à  ta  mode  marocaine,  c'esl-à-dire  eu 
tirant  le  plus  de  profit  possible. 

D'ailleurs  il  n'avait  jamais  caché  ùMulsj  Abdel  Azii  qu'il  désap- 
prouvait les  brait^D  qui  allaient  engager  non  paji  dan»  de  redou- 
tables réformes.  Il  sentait  se  lever  autour  de  lui  de-  nombreux 
germes  de  révolte  iiui  auraient  pu  rendre  sa  situation  même  into- 
lérable à  Marrakesch  el  plutôt  que  de  partager  l'impopularité  de 
son  frère  11  résolut,  tout  en  ménageant  ce  dernier,  de  s'attacher 
l'aroilié  des  tribus.  Il  transigea  avec  elles.  Il  lour  vendit  donc  les 
armes  Ju  Dar  Uakhzen  el,  enlrainé  par  les  bénélicos  iju'll  réalisait 
ainsi,  il  vendit  non  seulement  lu?  armes  et  munitions,  maïs  lou^  les 

anciens,  des  mulets,  des  chevaux,  des  selles,  etc...  On'le  vit 
alors  acbeter  de  nombreuses  maisons  ilans  la  m'dina,  d'inimensos 
terrains  autour  de  Marrakesch  dans  la  Mealioua,  El  Ouèdan  et 
jiitieurs... 

III.  Oenkaliour.  —Un  liomme  pourtant  à  Marra  kescli  et  non 
des  moins  inlluenta.  créature  d'Abd  el  Aziz  et  tomme  pacha  de  la 
Casbab,  reiponsablo  des  biens  niattbzen.  se  posa  carrément  en 
dAfonseur  d'Abd  el  Aniz  et  avertit  ce  dernier  des  actes  du  vice^roi. 
Cet  homme  était  Benkabour. 

Dès  les  premières  ventes  d'armes,  Abd  el  Aziz  avait  envoyé 
secrétemcitt  &  Marrakesch  un  de  ses  honinies  de  confiance  paur 
vérifier  le  dipM  des  armes  (le  cette  ville.  Disons  h  ce  sujet  que  le 
d6pâl  d'armes  du  Dar  Makhzen  ûbl  de  deux  sorles  :  le  premier 
dépAl  est  constitué  par  des  arraeA  contîées  au  vice-roi,  au  pacha  e( 
aun  troupes  qui  forment  la  garnison  de  la  ville,  le  second  dépfil, 
placé  au  centre  même  du  Dar  Makhzen,  eat  une  réserve  eilraor- 
dinairo  qui  ne  doit  être  emploTée  qu'en  cas  de  beRoins  spëciaus  du 
sultan.  Ce  sont  ces  dernières  armes  que  Mula;  IKed  avait  cum- 
meocd  â  vendre  au  momont  de  la  venue  du  conlrâleur  chérilicn. 
Le  contrôleur  ne  demanda  à  vériRer  que  le  premier  dépût  d'armes 
et  oublia  lesecond,  de  sorte  que  Mulaj  llled  ne  futpaa  inquiété  el 
put  déclarer  hautement  combien  étaient  calomnieuses  les  accusa- 
tions qu'on  avait  portées  contre  lui.  De  ce  jour  néanmoins  ses 
relations  avec  son  Frère  se  tendirent  el,  souptonnanl  Benkabour 
d'être  l'agent  calomniateur,  il  résolut  de  se  venger. 

IV.  DémiUê  entre  Uulay  llfed  et  Benkabour.  —  Hula?  Hfed 
'  contitlua   k  vendre  les  armes  des   deux  dépôts  et  en  révéla  même 

leur  disparition;  seulement  il  lit  croire  asseye  babilemcnt  il  l''e?.  que 
Benkabour  chargé  de  veiller  sur  ces  dèpfils  élsit  responsable  de 
leur  vol.  Benkabbour  devait  être  ainsi  accusé  de  négligence  et 
tomber  en  disgrjice.  Pour  tèmolgnu'  en  outre  sa  vjgilauce,  Mulaj 
Ilfod  éleva  de  plusieurs  coudées  les  murs  du  Dar  Makiizen  afin 
d'en  empêcher  l'escalade  par  les  .soi-disant  voleurs.  Mais  Benka- 
bour avait  la  conliance  d'Abd  el  Aziï,  le  piège  neprjt  pas  et  il 
resta  toujours  paulia  de  la  Cisbah. 

Abd  el  Aziz  voulant  également  ménager  son  frère  lui  envoya  une 
lettre  de  remerciements  pour  les  précautions  qu'il  avait  prise  contre 

Cependant  Mulaj  Hfed  tenait  !i  ee  débarrasser  de  Itenkabbour. 
Il  avait  déji  escompté  la  prochaine  disgrâce  du  pacba  et  son 
remplacement  par  une  de  ses  créatures,  lo  khalîfa  do  l'ex-pacha 
décédé  de  Marrakesch,  Ben  Abbou.  Benkabbour,  de  son  cûtû,  con- 
naissant  tes  vues  de  Mulay  llfed,  s'était  préparé,  avec  l'autorisation 
d'Abd  el  Aziz,  à  s'emparer  de  ce  khalifa  accusé  de  s'être  attribué 
indâment  des  biens  du  pacba,  Benkabbour  l'arrêta  en  elTet  malgré 
l'oppositioB  de  Mulaj  Hfed.  Ce  dernier  furieux  Ht  entourer  la 
maison  de  Benkabbour,  le  nien ayant  de  ladétruire  s'il  ne  libérait  |>as 
le  prisonnier.  Devant  cette  menace.  Benkabbour  M'exécuta. 

Cette  histoire  parvient  aux  oreilles  d'Abd  et  Aziz  qui  résolut  de 
réconcilier  tes  deux  pnnemi>;.  Le  caïd  Mbarec  U[  Aroui  se  rendit 
expressément  A   Marrakesch  à    cet  oITct  et  une  réconciliation   eut 

fut  néanmoins  qu'apparente,  «  l'on  en  croit  la  rumeur  publique, 
lien-kabiiour  ajaiil  «ans  cesse  continué  à  envoyer  à  Fei  des 
rapports  contre  Mulay  llfed. 

V.  Mulay  llfed   eatreouït  ta   poasibUUe  de  devenir  tullon. 

(>n  pi^ut  diru  que  dés  ce  moment  MulayHfed  suiif:ea  à  devenir 

sultan.  Uenseigné  sur  la  défaveur  dont  jouissait  soufrére  dans  tout 
le  Maroc,  aigri  contre  lui  par  sa  iierBislance  a  maintenir  Benkab- 
bour paclia  de    Marrakescli,  il   sentit  tout  a  cuu[i  que  ce  trône  du 


Maroc  Achu  par  la  sort   à  Hulaj  AM  el    Azix  pourrait  p 
tomber  dans   ses  mains.  Lanternent   il  dirigea  les   ôvMm 
s'assura  des  alliances  jusqu'au  jour  où  l'occasion  s'offrirait!  la 
de  se  faire  proclamer  par  le  peuple. 

VI-  Hitunlioa  du  Sud.  —  Quatre  grands  calJa  se  pifti. 
eeaient  le  ïjud  :  El  Olaoui,  El  Oondail,  El  Ueloguiel  Bi  AIshIm 
Omar  el  Abdi. 

El  Qlaoui  était  déjA  l'ami  intime  de  Mutay  llfed  et  te  codUidi 
de  SOS  secrètes  pensées  ;  malheureusement  El  Gondaiî  n'êuil  n- 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  et  it  s'était  même  déclaré  contre  Uni*! 
Kled  à  l'occBsioa  d'un  de  se?  voyages  b  Voi  après  lequel  Hulij 
Hfed  avait  tenté  de  le  faire  arrêter  par  les  Chaouya.       • 

VII.  Le  caid  Bl  GoadaH.  —  Le  Glaoui  sera  le  concilialeiu 
l'inatrumenl  dont  se  servira  Mulay  Hfed  pour  lui  amener  tous  le* 
caldi  indépendants  du  Sud  et  former  ainsi  une  confédération  if 
vastes  tribus  lui  donnaut,  à  ta  proclamation,  la  moitié  d^jàdt 
l'empire  du  Maroc 

Les  khatifa  du  Glaoui  et  du  Oondail  se  reacoatrcraot  daoa-' 
territoire  de  HesHoua,  échangèrent  de  nombreux  présenta  tu 
nom  de  leurs  maîtres  et  la  paix  fut  faite.  Peu  aprfrs,  le  Glaoui  coe- 
duisait  lui-même  El  Gondafl  chi'E  le  vice-roi  de  Marrakesch. 

Le  premier  pas  vers  le  coup  d'Etat  était  franchi.  Quaal  au 
deux  autres  catds,  Si  Atssa  bsn  Omar  et  El  Metogui,  n'ayui 
aucun  motif  de  haine  contre  Mulay  Hfed,  celui-ci  jugea  que  reHrl 
de  sa  proclamation  serait  un  coup  suffisant  pour  eux  et  qu'englobas 
dans  des  tribus  dévouées  à  sa  cause  par  peur,  ils  viendtiieni 
d'eux-mêmes  à  Marrakesch. 

VIII.  Manauvret  des  tainlt.  Excitation  dam  les  triba. 
meurtre  du  D'  liaucltamp.  —  Dés  lors,  par  d'Iiabiles  nianwuvrr', 
on  commença  à  travailler  les  tribus  et'  k  accentuer  leur  dttacbe- 
ment  d'Abd  el  Aiii.  Les  saints  et  les  marabouts  s'en  mélèresL 
les  Derkaouis  surtout,  secte  puïassnta  dont  s'était  servi  déjt  le 
Rouguii  prédisaient  partout  la  chute  procbaiue  d'Abd  el  Aiu 
qu'ils  représentaient  comme  l'allié  des  roumia  (chrétiens). 

Au  moment  de  ta  Conférence  d'Algésiras,  ces  prêches  faisaienl 
un  effet  considérable  ;  Les  Européens,  disait-on,  étaient  en 
train  démanger  le  Maroc,  les  bruilslea  plus  fantaisistes  counienl 
sur  les  pourparlers  des  dîplomate.s  et  une  profonde  inquiétuila 
s'emparait  de  tous,  créant  dans  les  âmes  un  désir  latent  de   révoJit, 

l,e  moindre  clioc  devait  produire  des  étincelles  capables  île 
mettre  le  feu  k  toutes  les  poudres,  el  pour  un  chiffon  attache  au 
bout  d'un  blton  on  assassina  te  U'  Mauchamp. 

IX.  Conséquence»  du  meurtre  du  D'  Mauchaap.  —  Ltt 
initiés  pouvaient  s'aCtciidre  k  la  pro<:lamaiion  de  Mulaj  llfed  -. 
mais  celui-ci.  inquiet  des  conséquences  de  ce  meurtre,  redoutsii 
l'intervention  française  et  attendit  encore.  Les  Hhamna  élaieel 
pourtant  venus  dans  l'intention  de  précipiter  les  événenieab'. 
Encombrant  les  rues  de  Marrakesch  et  la  demeure  du  vice-nu,  ût 
étaient  pour  ainsi  dire  les  nialti'ea  de  la  ville.  Leur  turbulence  er 
répandit  de  tribu  en  tribu  et  on  put  craindre, 'un  moment,  uire 
vaste  révolte.  Au  milieu  d'eux,  Mulay  Hfed  paraissait  se  d^bettiT 
péniblement,  s'efforçant  de  calmer  l'effértcecence  dos  Rbamoss  ft 
de«  concessions,  mais  en  réalité  heureux  dé  se  trouver  au  ceatn 
de  la  réaction  et  de  jouer  déjà  un  peu  le  rôle  d'un  sultan. 

Tenant  dans  ses  mains  les  fils  de  toutes  les  intrigues.  écrivsDl 
à  .ion  frère  des  lettres  bvpocriles  et  doucereuses,  on  le  laissait 
faire  et  il  en  proGlait  pour  tAler  les  farces  dODl  il  pournil  dispo- 

X.  Le  poQlui  BeCghazi.  —  Cette  effervescence  lui  pertuit,  en 
outre,  d'écarter  de  Marrakesch  Ben  GhiLzï  que  le  sullaa  mil 
envoyé  pour  remplacer  Abdeslam  Elouarzaz!.  Belgbazi  était  bien 
l'homme  de  la  situation.  Il  avait  fait  ses  preuves  k  TétDuan 
contre  le  Rogui  el  k  Tanger  contre  Italssuli.  .Le  moineat  était 
venu  de  le  nommer  dan>  la  ])remière  ville  du  tjud  où  son  éoergie 
et  ses  capacités  devaient  trouver  un  vaste  champ  d'exercice. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Bel  Ghazi  eût  arrêté  tes  ambilioni  ie 
Mulay  Hfed,  Conssillôs  par  co  dernier,  les  Rhamna  s'oppitf^Rnl 
k  l'entrée  de  Bel  Gbazi  k  Marrakesch  el,  pour  obtenir  w  ismw 
cette  concession,  la  plus  importante,  ils  dcmandèreul  la  mifl  ee 
liberté  des  assassins  du  D'  Mauchamp,  te  départ  immédiit  Jr 
tous  le^^  Européens  et  le  rétablissement  pour  les  Juifs  de»  riei1le< 
couMmes  exigées  par  te  fanatisme  intolérant.  Les  Juifs  dansl  se 
décbaus.icr  et  se  di'-cou*rir  dans  la  m'dina  ;  ce  qu'ils  n'avaieul  f« 
fait  depuis  dix  ans. 

XL  Meurtre  de  neuf  chrétiens  à  Casablanca.  —  Bel  Ghin. 
dans  l 'impossibilité  de  rejoindre  son  poste,  s'arrêta  donc  k  9aC  ti 
Mulay  Hfed  resta  mallra  de  la  situation.  Il  avait  pu  compttrM» 
forces,  il  avait  pu  ne  rendis  compte  qu'AJid  el  Aziz  se  tteeml 
plus  juipuissanl  el  plus  impopulaire  que  jamais  et  qu'a  la  meiadn 
nouvelle  secousse,  it  serait  A  jumaÎG  perdu. 
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P«il-èire  nVI-il  point  Irop  Uni#rairo  de  croira  à  l'influença  de 
Mulajr  Iirud  dans  les  evenemcnls  de  Unsitblanra.  Sa  mère  ËUU 
Ddtive  des  Cliauuyaii.  les  Uliamna  avaient  de  oumbreuses  reta- 
ijimii  avec  tea  Cliauiijas  leurs  voisins,  et  comme  la  tache  d'huile, 
l«  haine  du  roumi  e'eiaitétenduu  jusque  vers  les  porls.  Neuf  clirû- 
tiiNis  en  furent  virtinies  et  la  France  s'empara  de  CainLlanca. 

MI.  I,e  caïit  Et  Olauui  ni  mandé  àltarrakesck.  —  Cette  fois, 
]|  Itlliit  en  lÎDir.  Les  Chaouyas  s'étaient  rôToltës  et  demandaient 
l^toul  des  renforts.  Ils  en  deitiandèreni  aux  Rhamna,  à  toutes 
li-i  iriLuB  du  tjud.  Un  souffle  violent  animait  tous  les  esprits  et 
l'aspiration  populaire  se  porta  directement  vers  Moulaj  llfcd. 
luifuel  on  demanda  de  saurer  le  Maroc.  Il  lit  appâter  le  cald  VA 
rilioui.  s*BnteniIit  avec  lui  pour  faciliter  le  dcpart  de  loua  les 
Kuropùons  da  Marrakesch  (les  ËuropèonE  l'avaient  eui-mêmeg 
ilemiiidA]  et  prit  les  premières  dispo^tions  puur  assurer  pacitique- 
m»Bt  sa  proclamation.  , 

U  caïd  El  Glaoui  fournit  cinq  cents  hommes,  El  Gondafl 
enïojfa  deui  cents  hommes  et  1  es  tlliamna  vinrent  au  nombre  de 
ÔOII. soit  t,200  hommes  {mille  deui  cents  hommes),  qui  conHti' 
tui'reul  la  première  armée  de  Mulav  llfed. 

XIII.  froclamaiion  de  «uUiy  llfed.  —.Le  16  iioili  11(07,  dès 
iiuil  heures  du  matfn.  MuUy  Ufod  lit  bdHu  réunir  les  notables 
ii  la  tille,  ounianau.  adouls,  telbas,  commerçants  de  Vez,  négo- 
ciants de  Marrakesch,  chorfa  du  Dar  Mukh/.cn,  caidx,  nulûmas  et 
(nukaha  (navants)  et  leur  fit  un  discours  sur  log  evêneineulB  : 
I  Les  cliritien*.  disait-il,  ont  pris  Oudjda  et  Casablanca,  et  per- 
mnne  ne  s'est  levA  au  Maroc  pour  défendre  nos  Frères  musulmaiis. 
Illeu  ne  peul  pax  permettre  que  la  loi  du  Coran  aoît  ainsi  mé- 
connne.  l)escendant  du  Prophète,  je  suis  louché  au  fond  du 
i:icur  de  cet  état  de  choses  et  je  viens  vous  demander  de  vous 
réunir  et  do  songer  qu'en  présence  de  l'incapacité  de  notre  sultan, 
il  cDDtienl  de  choisir  un  autre  élu  parmi  les  chérifa,  qui  prennent 
(D  mains  la  cause  de  mon  frère.  « 

Un  fekih'  alors  sa  leva  et,  s'adrossaot  h  son  tour  a  l'atisembléB, 
reprit  le  diicour);  de  Mula;  Hfed  ei  coatinua  en  ces  termes  :  <  Mes 
friiei,  nous  btoiis  entendu  les  paroles  de  notre  seigneur  Mulay 
llfed  et  nul  plus  que  lui  parmi  nous  n'est  digne  do  devenir  sultan. 
Anssi  je  vous  prie  de  joindre  vos  voiï  à  la  mienne  et  de  le  sup- 
;ilicr  d'aceepler  au  nom  de  Tf^lani  le  titre  de  Sulla/i  de  la  ffutrre 

Uu  profond  et  aoleiinol  silence  régnait  dans  l'assemblée.  Mulaj 
Hted,  issU,  avait  a  ses  rùtés  le  caid  Kl  Glaoui  et  le  cald  El  tion- 
Uli,  lesquels  m:  tenaient  debout.  Personne  n'osail  dire  un  mot. 
Miikj  llfed  parla  encore  :  <  Ucs  frères,  je  me  suis  cru  toujours 
ladigoe  du  titre  que  vous  voulei^  me  donner,  mais  la  voix  de  Dieu 
parle  eu  moi  et  je  considère,  daus  les  circonstances  actuelles,que 
mon  devoir  eal  d'acceplet.  n  Au  milieu  du  même  silence,  to  feliih' 
wrlil  alors  un  acte  d'adoul  tout  préparé  etje  présenta  à.  l'assam- 
bUe  afin  que  chacun  d'eux  7  Jépos&t  sa  aignatute. 

Le  premier  &  qui  on  présenta  l'acte  fut  le  grand  cadi  Mulaj 
Uoniapha,  qui,  pâle  et  aphone,  se  refusa  de  signer.  Mais  le  Glaoui. 
savançanl  vers  lui,  le  monaga  d'un  pistolet  et  le  grand  cadi  signa. 
Lan  après  l'autre  des  asaistanis,  fortement  imprsBsionnés  par  ca 
urrilile  argument,  Crent  k  leur  tour  grincer  la  plume  de  roseau 
sur  Lacté  de  proclamation. 

A  nidi,  cette  cérémonie  étant  achevée,  le  nouveau  sultan  se 
rendit  à  la  mosquée  et,  à  sa  eorlie  de  la  porte  du  Dat  Makhiun, 
Ici  iDoliliazniB  poussèrent  le  cri  de  circonstance  :  u  .lllah  insar 
Mulay  llfed  ala  niyat  el  Jihad  {Que  Dieu  protège  Mulay  Hfed 
i«nr  la  cause  de  la  guerre  sainte!).  Le  peuple  en  délire  répéta 
ce  en  tandis  i^ue  le»  canons  de  la  ville,  par  quatre  (ois,  ajoulèreot 
leur  grosse  voix  aux  cris  d'allégresse  de  la  populace.  Pendant  co 
limps,  à  la  mosquée,  le  grand  mufti  récitait  la  pricre  au  ii>mi  de 
Mulij  Hfed  <:l,  par  trois  fois,  lui  donna  le  titre  de  sultan  de 
1»  fijerre  sainte. 

Le  soir,  vingt  et  un  nouveaux  coups  do  canon  aFIirmèrunt  de 
nouveau  et  définitivement  la  proclamation  de  Mulav  llfed.  La 
fanaréUitjoii^e. 

II 

distribuer  les  principales  fonctions  du  Makhzen  à  ses  anciens 
eanemi».  C'eM  une  ffçon  de  lés  tenir.  Aussi  le  nouveau  sultan 
Mulaj  Hfed  s'ompressa-t-ii  de  donner  ù  Iten  Kabour  le  titre  de 
çrand-Tiiir.  Do  même,  il  nomma  Taïb  Tazi,  frère  de  Taïi  de  ï'sz, 
ministre  det  finances  [Auùu  el  Ouniana). 

l'our  s'a.iKUror  davaulage  la  lidélité  de  lien  Kaboiir.  il  nomma 
ton  lib  llajib.  c'cst-i-dirc  secrétaire  particulier,  <|ui  ne  quitie 
jamais  le  ïultan  et  se  trouve  être  le  premier  (lersonnage  de  la 
«wr  iliérifienne.  Ici,  le  llls  de  Bco  Kabour  n'est  qu'un  ola^if 
■«pondant  de  eon  p^re. 


Telles  furent  les  premières  nominations  du  sultan.  Il  j-  aVait 
au  palais,  en  outre,  le  catd  Dris  Khnisiss  et  certains  autres  per- 
sonna(,-es  moins   influcutl   qui   reçurent  les   fonctioni  de  second 

Le  raid  l'ris  Khnisiss  fut  noninié  Moul  el  Méchouar  (chef  de 
protocole).  Aussildl  après,  Uulay  fifcd  envoya  dans  toutes  les 
tribus  des  émissaires  pour  annoncer  sa  proclamation  et  mander 
auprès  de  lui  les  grands  catds  du  Sud. 

Voyant  néanmoins  que  ces  calds  tardaient  à  venir,  il  nomma 
le  caïd  Kl  Glaoui  ministre  de  la  Guerre,  au  grand  désappointe- 
ment d'EI  Gondali,  qui  briguait  cette  fonction.  Quelque  temps 
après,  le  cald  des  Abdas  ti\  Alssa  ben  Omar  et  El  Meloguî,  caid 
de  Meto^ua,  arrivaient  nu  palais.  Il  nomma  le  premier  ministre 
des  Affaires  étrangi''res  et  le  secoud  Fbih  ech  Cbelfouat  (ministre 
de  la  Justice),  au  grand  désappo  interne  al  encore  du  caïd  El  Gon- 
dafi  qui  voyait  qu'il  no  restait  plus  rien  pour  lui. 
L'entourage  du  suli.in  fui  doue  ainsi  eompoaé  : 

But  KAneoDH Grand  viair. 

El  Gi.aoui Ministre  da  la  Guerre. 

TaIb  Tazi —      des  Finances. 

AisHA  BEs  OuAR —      des  Aff.  étrangères. 

El  Mbtoqui —      de  la  Justice. 

Dris  Kbnlsms Chef  de  protocole. 

Le  tlls  de  Uen  Kaiikour.     Uecrét.  particulier  (grand  cbam- 
ballan). 

m 

!•  Le  CAfii  El  Glaoui.  —  Si  El  Hadani  El  Glaoui,  .Igo  d'une 
quaranlainu  d'années,  est  un  homme  i  idées  larges,  qui  a  acquis 
sur  l'esprit  du  Hullnn  une  énorme  influence.  Maître  d'un  territoire 
qui  s'étend  de  Demnat  jusqu'aux  contins  de  MesGoua,  englobant 
le  Glaoui  et  le  Tougana,  il  devait,  par  sou  importance,  être  le 
bras  droit  du  sultan.  Il  est  certain  que  le  maître  de  la  politique 
actuelle  est  le  caid  El  Glaoui  et  que  te  sultan  Mulay  llfed  ne  fait 
rien  qui  ne  lui  ail  été  conseillé  par  lui. 

Ayant  beaucoup  voyagé  et  étant  très  au  courant  de  la  politique 
européenne,  il  sent  évidemment  que  l'avenir  est  tout  autre  que  ne 
l'a  con«u  Abd  el  Aiiz.  Il  »  rêvé  do  reconstituer  le  Maroc  sur  de 
nouvelles  bases.  Il  a  suivi,  avec  un  intérêt  tout  particulier,  loi 
phases  successives  de  la  guerre  russo-japonaise.  11  a  été  frappé 
de  l'essor  considérable  du  Japon,  il  en  a  reconstitué  dans  son 
esprit  la  formation  ot  il  a  compris  i|ue  l'essor  de  ce  paye  n'était 
dû  i[u'fi  son  euro]iéani9ation,  Tri''S  intelligent  et  très  actif,  il  en  a 
déduit  que  le  Maroc,  renfermant  de  nombreux  éléiiieniB  de  pros- 
,  pérîté,  pouvait  devenir  une  nation  indéj>endante  en  -exploitant  ses 
richesses  et  en  organisant  son  pays  à  l'instar  des  nations  euro- 
péennes. Il  voudrait  que  le  Maroc  lui-même  traçM  ses  rouléfi. 
organisât  son  armée,  instruisit  ses  enfants  et  sortit  enfin  de  colla 
eéi'ulaire  indolence  et  de  cette  indifférence  qui  anniliilenl  les  forces 

Trop  accoutumé,  en  France,  ù  juger  les  Marocains  inaptes  t 
tout  progrên.  on  a  peut-être  tort  de  se  pas  attacher  beaucoup 
d'ïmjjortance   à  cet  esprit   nouveau  qui  germe   dans   la  personne 

l'avons  dit,  un  homme  IrOs  puissant.  Il  est  obligé,  pour  arriver  à 
ses  fins,  de  ménager  l'esprit,  encore  engourdi  dans  son  fanaliema. 
du  Marocain.  Il  ne  peut  pas  jeter  A  la  face  du  Maroc  l'annonce  de 
1.1  révolution  qu'il  prépar*  Un  nombre  infini  d'obstacles  se  pré- 
senteront d'ailleurs  à  lui  s'il  parvient  à  réaliser  son  rêve  de  Bobs- 
liiuer  Mulay  Hfed  à  Mulay  Abd  el  Aiiz.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qite  les  conceptions  de  cet  homme  sont  à  retenir  et  qu'au 
point  de  vue  de  la  civilisation  le  caid  El  Glaoui  est  une  curieuse 
et  ori);inale  ligure.  Peut-être  vient- il  trop  tard  ou  trop  têt. 

^«S'i  AIsSA  BEN  Umah.  —  Si  Alssa,  maître  des  Ahdas,  moins 
puissant  que  le  caid  (ilooui,  mais  plus  riche,  représente  également 
une  grande  partie  du  Sud-Est.  A  la  façon  dont  il  a  su  gouverner 
son  petit  Etat,  on  voit   qu'il  y  a  en  lui  un  esprit  di 
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gouvernement  qu'il  a  inauguré  dans  sa  région,  on  ne  peul  s'empê- 
cher de  reconnaître  en  lui  une  intelligence  très  vive.  11  est,  pour 
ainsi  dire,  le  maître  absolu  de  sa  tribu.  Le.Makhzen  n'y  a  aucune 
iniluence;  on  l'ignore  presque.  Le  cald  Si  Alasa  ben  Omar  paie 
seulement  personnellement  un  tribut  au  Hakhzeo.  Il  représente 
exactement  un  de  ces  petits  Etats  de  noire  moyen  Age  restant  indé- 
pendant!) chez  eux.  mais  payant  une  rcdcvanrj^  au  roi  de  Franre.ll 
a,  en  effet,  ses  mokhaznis  et  ses  suldats  à  lui.  lei!i|u<'ls  appartien- 
nent à  Si  Aissa  ben  Omar  avant  d'être  au  sultan.  Sa  fidélité  â 
Abd  el  K7.\i,  ne  s'est  pourtant  jamais  démentie:  mais,  dans  l'étal 
actuel  du  Maroc, le  sultan  Abd  et  Axi;;  ne  représentait  plus  qu'un 
pouvoir  nominal,  incapable  du  moindre  effort.  Ëi  AlssabeD  Omar. 
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homme  pratique  avant  tout,  a  dooc  jugé  f\ua  eau)  à.  se  [lèfendre 
coutrc  Mulay  Hfed,  il  succomberait  fatalement.  Avant  de  ne  dé- 
cid«r  néanmoins,  il  eioforma  de  la  situation  d'Abd  cl  Aziz,  et  les 
réponses  qu'il  reçut  farent  si  désobl igeauten  pour  le  Maklusen  de 
Fez,  l'inertie  d'Abd  el  Aii:!  était  si  décourageante,  qu'il  aban- 
donna son  ancien  niallre  pour  se  préserver  des  fureurs  de  Mulay 
Hred.  I!  partit  donc  pour  Marrate^ch.  Bon  influence  ici  est  pres- 
que nulle.  Si  Atasa  benCinBr,se  gouvernant  très  bien  lui-même, 
eit  incapable  de  gouverneriez  autres.  D'ailleurs,  il  n'est  point  par- 
tisan fanatique  de  Moulay  llfed,  et  il  est  probable  que  s'il  était 
assuré  d'uuo  aide  ofTective  de  ta  part  de  Mulay  Abd  el  Azii,  il 
quitterait  Marrakesch  et,  comme  le  caïd  AnCloua,  résisterait  à  Mu- 
lay Ufad. 

'i'  Omd  Abp  Ei.  Malec  El.  Mtocui.  —  El  Mlogui  est  un  des 
quatre  grands  caids  du  Hud.  La  région  ne  lui  est  point  encore 
entièrement  soumise,  mais  son  inHuance  est  toutefois  assez  consi- 
dérable pour  que  Mulay  Hfed  s'en  inquiète. 

Lié  depuis  loogtempa  avec  Si  Alssa  beu  Omar,  il  a  suivi  ce  der- 
nier à  Marrakeach,  où  son  influence  est  également  nulle.  Il  n'y  a 
rien  à  dire  de  particulier  sur  ce  cald,  qui  joue  d'ailleurs  un  rAle 
très  effacé  au  Dar  Uabhzen- 

4"  Le  caïd  El  Gokdafi.  —  Quoique  le  cald  El  GondaH  n'occupe 
pas  de  fonction  au  Dar  Mahbzen,  il  est  bon  de  dire  un  mot  de  lui 
et  d'eipliquer  sou  départ  inopiné  do  Marrakescb.Lut  et  le  cald  El 
Ulaoui  sont  les  seuls  maîtres  du  llaul-Allas,  el  son  domaine 
s'étend  depuis  Marrakusch  jusqu'à  Inii-n-Tanout.  Il  s'attendait  à 
jouer  un  rûle  important  au  Dar  AlaJilizon,  mais  Mulay  Hfed 
l'ayant  pour  ainsi  dire  oublié,  El  Gondaii  n'a  pu  ne  décider  k 
rester.  Il  voulait  être  quelque  cbose  ou  rien.  La  caid  El  Glauui 
absorbant  toute  la  politique,  El  Qundall,  qui  ae  croît  autant  que 
Kl  Olaoui,  est  parti  une  belle  nuit  de  Marrakesch  et  a  planté  là  le 
aultau.  Est-il  resté  pour  Mulay  Ilfod  ou  s'est-il  déclaré  contre 
lui?  Il  est  bien  diflicite  de  juger,  mais  il  est  probable  que,  ne  rc 
doutant  pas  Mulay  llfed,  il  ae  soil   désintéressé   complètement  de 


5"  Be^ka 
Benkabour, 

Makluen.  Ou  a  même  si'in  do  le  laisser 
do  tout  ce  qui  s'y  passe  et  il  en  est  réd 
mortels,  ï   demander  des   nouvelletî  à 


—  Nous  avooa  dit  que  le  Glaoïfl  absorbait  tout. 

ne  les  autres,  n'est  donc  pas  grand'oliofje  au  Dar 

l'ignoranc]  complète 


viennent  le 


6"  TaIb  Taz[  (linancea).  —  Par  ses  relations  avec  le  Makhiien  de 
Feï,  Taïi  a  été  souvent  craint  par  Mulay  llfed.  Il  semble  pour- 
tant que  Tazi  ait  pris  son  parti  cle  la  proclamation  de  Mulay  llfed. 
Mulay  llfod  a  d'ailleurs  usé  d'une  admirable  [stratagème  pour 
l'attacher  à  sa  cause.  Gomme  ministre  des  finances,  il  est  chargé 
de  solder  toutes  les  déj>en3es  du  Makhzen.  Malheureusement,  il 
n'a  pas  à  sa  disposition  les  clefs  du  trésor  chéritien  1!  est  obligé 
de  faire  des  avances  sur  sa  propre  caisse.  Mulay  llfed.  ne  loi 
remboursant  que  le  10  0/0  de  ce  qu'il  paie,  le  tient  ainsi  par  la 
bourse.  Le  pauvre  diable  céloie  ainsi  deur  abîmes  :  la  ruine  s'il 
reste,  la  prison  s'il  veut  fuir. 

IV      '       s 

Tribus  soumises.  ~  Les  tribus  soumise^  à  Mulay  llfed  sont  : 
Abda,  Ahmar,  Alt-Ymour,  Chaouya,  Cliiadema.  Dukkala,  l'e- 
touaka,  Gliîghaya.  Glaoua,  llcrbill,  UuJaya,  Menabha,  Musfioua, 
Hetoga.  OutadjDllm,  Uehamna,  SraghOd,  Sektana  et  Zemran. 

Tribus  non  uoumises.  —  Les  tribus  qui  ne  veulent  pa.s  se  sou- 
mettre h   Mulay  llfed  ;sont  ;  Dràa,  Ilabu,  Sous    el    au  delii  du 


Les  tribus  qui  s->nt  îadépcndanles  s 


.  Alt.i,  Tadia  cl  ai 


dell. 

V 
Le  D' llolsmanii .  —  Le  Dr  Ilolzinann  est  un  personnage  dontl'in- 
llucncc  est  dinicile  à  déHnir.  Sentant  que  lesuci:6s  de  Mulay  llfed 
pourrait  lui  procurer  une  enviable  siluation,  il  délire  do  toutes  ses 
forces  que  Mulay  llrcddevienne  sultan  du  Maroc,  l'eu  ouveti, malgré 
lout,  au  véritable  progrés,  il  semble  que  sonoriginc  sémite  laisse  en 
lui  une  épaisse  couche  de  simplicité.  Il  a  des  raisonnements  qui  dé- 
concerlentel  qu'un  Européendemoyunneintelligciice  n'oserait  même 
pa->  soutenir.  Un  exemple  au  sujet  des  événeiiienis  de  Casablanca. 
il  prétend  qu'il  est  impossible  que  les  troupes  françaises  n'aient 
eu  il  cliaque  combal  que  ;i  ou  3  morts,  alors  que  nous  acrusions 
2(H)  worlïi  aux  Marocains.  Malgré  les  explications  qu'où  lui  founiit 
sur  la  force  cilraurdinaire  de  noire  artillerie  et  .«ur  la  tucliqua 
enhatine  des  tribus  contre  notre  tactique  savante  de  préserva liim. 
il  ue  peut  comprendre  iiue  4.000  Marocains,  llubant  chacun  une 
vingtaine  de  coups  du  fusil  (ce  tjui  fait  HV.OOO),  ne  puissent  pas 
nous  luer  plus  d'hommes,  l't  il  cet  persuadé  que  nous  avuus  caché 


le  nombre  de  nos  morts  :  c'est  un  raisonnement  rnarocwd!  FA 
leurs,  il  s'est  tellement  bien  plié  aux  coutumes  des  .\rabM|a1  . 
en  a'  pria  petit  &  petit  l'Ame  et  l'esprit.  Au  fond,  c'est  un  pt 
çon  incapable  de  faire  du  mal  par  lui-même,  l'rës  bien  inr 
tout  le  monde,  cliarmant  causeur  par  instants,  je  ne  le  creii  ^- 
beaucoup  intrigant.  Il  a,  certes,  ses  opinions,  ses  aminés  et -c. 
baines.  11  les  discute  avec  c b aie ur,  quoique  sans  aigreur,  elMi~er', 
qu'd  n'est  point  passionné  et  que  son  ambition  est  f^urtuut  de  Ua 
vivre.  Il  vient  au  mellab  très  souvent  et  il  ne  manque  JMi^iii 
rendre  visite  à  plusieurs  familles  juives.  Nous  cbueoq»  parfois  Im 
amicalement,  eE  je  suis  certain  que  si  j'avais  un  service  i  lui  de- 
mander, il  m'obligerait  avec  plaisir.  Je  dois  dire  d'ailleurs  qu'il  i 
des  relations  très  amicales  avec  le  représentant  du  Uatin  iMun. 
kesch  et  qu'il  lui  a  rendu  de  nombreux  services,  entre  autres  cek 
de  le  faire  recevoir  par  le  sTiltan  Mulay  llfed.  Il  n'a,  en  toimu. 
qu'un  défaut  actuellement  :  celui  d'aimer  férocement  Mulay  Hfn- 
Il  vante  tous  Ses  actes,  même  ceux  dont  pâtisaent  les  Juifs.  H  a'ai 
plus  ni  Allemand,  ni  antifrançais,  ni  rien  :  il  est  bufldisie.  Mol» 
Hfcd  ost  son  étoile  et  il  marche  &  l'éloile. 
VI 

Siluation  des  hiaeUtec  —  SoubaitanI  viventeol  un  avciiu 
meilleur,  les  Juifs  sont  évidemment  porlé»  pour  Mulay  AInI  -1 
Aziï.  Ils  ne  peuvent  point  oublier  que  Mulay  Abd  el  \ia  a  sup 
primé  les  nombreuses  humiliations  auxquelles  les  Juifs  ttuu: 
soumis  précédemment  II  ny  a  plus,  en  effet, qu'âMarrakesdiqL':!- 
sortent  tète  nue  et  pieds  nus  dans  la  m'dina,  et  c'est  grùce  à  }h- 
lay  Hfed. 

Dire  que  Mulay  llfed  opprime  les  Juifs,  cela  serait  pent-itn 
excessif,  mais  il  a  laissé  se  créer  dans  la  ville  un  étal  d'esprittrn 
liostileauxL-iraélites.Onne  peut  plus  monter  sur  jes  terrajusNiii 
être  assailli  par  une  grêle  de  pierres.  Les  Ma-al-Ainins  et  les  cio:. 
fos  du  'l'alilalet  pénétrent  sans  vergogne  dans  les  mai-sons  juive-, 
réclament  insolemment  dus  aumônes  et  ne  se  gênent  pas  pourbilin 
les  femmea  qui  ne  peuvent  rien  leur  donner.  Dams  la  m'dina,  nii 
Juif  ne  peut  se  promener  avec  uu  paquet  à  la  main  sans  rifqwr 
i|u'uu  Arabe  no  le  lui  prenne.  Heureux  encore  quand  il  u'eit  i-i- 
insulte  otbaltu  par-dessus  le  marché.  Tous  les  jours,  de  nomLrou 
incidents  se  produisent,  et  il  serait  trop  long  de  les  énuQ^'cr- 
D'aillenrs,  ai  les  commerçants  s'enfuient  lou^  de  Marrakesch,  ct-i 
que  la  ville  ne  leur  oITre  plus  l'a  sécurité  nécoasaire  ii  leur  cuninierc.'. 
Cet  exode  a  même  été  si  violent  que  le  sultan  a  dû  prendre  a 
arrêlô  interdisant  le  départ  des  Juifs.  Il  y  a  heureusement  avec  a 
ciel  des  accominodemenla,a(  les  Juifs  continuent  sans  ccs«e  i  pu- 
tir  pour  Maxagan,  SaHi  et  Mogador.  Ily  en  a  même  quîjugeDiIi 
situation  moins  Iroublée  dans  l'intérieur  que  dans  la  capititi<  a 
qui  se  réfugient  dans  le  Sous,  le  Drûa  et  les  .\lt-Attab,  iribu-i  ïai'À- 
pendantes. 

Il  est  évident  d'ailleurs  qu'ï  la  moindre  petite  révolution  te 
mellab  sera  pillé.  Que  Mulay  llfed  combatte,  par  exemple,  et  i[iK 
la  nouvelle  de  son  ccheo  parvienne  à  Marrakesch,  c'en  est  fiitdu 
mellali.  La  population  misérable  de  ïlarrakescli  est  dans  un  ta\ 
pitoyable;  les  commerçants  aisés  étant  partis,  elle  n'a  plDs  >u« 
soutien  habituel  st  de  nombreuses  familles  meurent  de  faim,  i^.! 
égard  pour  celte  situation  qu'il  n'ignore  pas.  Mulay  llfed  v:tQl 
de  récldmcr  aux  Juifs  un  impêt  dont  les  avait  dispensés  Uoii' 
Abd  el  Aziz.  Or,  comme  il  y  a  onze  ans  que  cciio  faveur  a  (l'- 
accordée aux  Juifs,  ils  vont  avoir  à  payer  onze  ans  d'impùls.  Vou- 
pouvez  juger  par  cela  dans  qiielle  situation  se  trouve  la  pupiili- 
lion  isr.iélite  de  Marrakc.'ich, 

Marrakesch.  2S  décembre  1907. 


AVIS 

MM.  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  niai 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  fairi 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
mité^ 21,  rue  Cassette. 

Toute  cotisation  versée  par  l'entremise  d'un 
libraire  ou  d'un  commissionnaire  sera  comptée 
au  prix  de  ^abonnement,  soit  'H  francs. 
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RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


LES  INTERPELLATIONS  SUR  LE  MAROC 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Li  discussion  des  interpellations  de  MM.  Jauri'S  et 
Rihotsur  la  politique  du  gouvernement  au  Maroc  a 

Kris  trois  séances,  celles  des  SI,  27  et  28  janvier. 
anner  l'analyse  détaillée  de  tous  les  discours  qui  les 
iint  remplies  excéderait  les  limites  de  notre  Bulletin  : 
on  les  trouvera  au  Journal  officiel.  Nous  donnons 
cepcadanl  in  extenso  les  discours  décisifs  de  M,  Del- 
cassé  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  discussion  s'est  ouverte  le  24  janvier  par  un  dis- 
(oursde  If.  Jaurès  qui  a  «  demandé  au  gouverne- 
ment et  à  la  Chambre  de  dégager  la  France,  décidé- 
mont,  de  la  redoutable  aventure  od  elle  enfonce  tous 
les  jours  plus  pesamment  »,  il  a  longuement  exposé 
H  périls  de  la  situation  marocaine.  Il  s'est  opposé  à 
tout  concours  direct  au  sultan  Abd  cl  Aziz,  par  l'ar- 
mée ou  par  l'emprunt,  et  aussi  à  tout  concours  indi- 
rect, tel  qu'une  alimentation  au  jour  le  jour  par  de 
petites  opérations  de  prêts  ou  de  gages  u  d'un  sultan 
qui  est  à  la  côte  »  : 

Il  est  ridicule,  a-t-il  dit,  il  est  liuiniliani  pour  la  France 
Je  l'associer  à  l.i  déconlîlure  de  cet  Ismaïl  d'opcretlc,  et  je 
vnus  demande  pourquoi  vous  promenez  ainsi,  dans  t'ombre 
d'un  carrOKse,  cette  ombre  île  majorité  chérllicnne,  comme 
si  veus-mëine  vous  n'étiez  plus  au  Maroc  ciu'uoc  ombre  de 
pmvprnement  pt  comme  si  la  France  n'y  était  plus  qu'une 
nmbre  de  nation. 

Puisil  a  supplié  le  gonvornemcnt  do  ne  pas  s'enga- 
^rpourPun  des  deux  sultans.  L'opération  du  général 
(r.\made  ii  ^ttal  lui  semble  une  mtervention  à  fond 
pour  Abd  el  Aziz  et  le  commencement  d'une  guerre 
'  contre  le  Maroc  tout  entier  ».  A  réagir,  à  «  rompre 
celle  politique  d'imprudence  »,  il  n'y  a  aucun  risque, 
ni  du  fait  des  autres  puissances,  ni  pour  l'Algérie.  La 
politique  actuelle  va  a  la  duperie,  à  cause  de  la  h^ine 
certaine  du  peuple  marocain,  et  à  l'iiumiliation,  parce 
qu'elle  ptut  conduire  à  un  u  défilé  diplomatique  »  où 
lii  France  se  verra  rappeler  les  limites  de  son  droit, 
car  si  elle  allait  à  Fez,  que  resterait-il  de  l'Acte  d'AI- 
gfsiras? —  «  Mais,  a  interrompu  alors  M.  Clemenceau, 
qui  a  proposé  d'y  aller?  « 

Encore  un  autre  péril,  a  continué  M.  Jaurès,  l'équi- 
^ne  diplomatique  ; 

le  vous  demande  si  c'est  chose  prudente,  couvcnabie  à 
I»  fiiTtéde  notre  pays,  capable  de  lui  donner  dans  le  monde, 
àoTliines  heures,  l'autorité  morale  dont  il  aura  besoin 
|)Dur  affirnier  le  droit,  je  vous  demande  si  c'est  chose  unie 
el  simple  d'avoir  en  même  temps  sur  la  question  marocaine 
un  Acte  d'AlgésI tau  par  lequel  vous  vous  engagez  envers 
le  monde  à  une  politique  de  désintéressement  et  un  traité 
<^rct  franco-espagnol  qui  est  l'équivalent  d'un  partage  du 
Haroc. 

El  de  plus,  on  s'expose  à  aigrir  même  les  dissenli- 
inents  entre  l'Kspagne  et  la  France.  Enfin  : 

(Juclle  ligure,  si  vous  êtes  maintenant  pour  les  Marocains 
le  peuple  de  l'Europe  qui  exerce  le  plus  violemment  la  force 
Jm  armes,  quelle  liguro  ferez-vous  devant  ce  monde  de 
rislain  qui  commence  às'êveillcret  oùii  y  avait  un  si  grand 


H.  Jaurès  a  terminé  en  demandant  au  gouverne- 
dïnt  de  ne  pas  laisser  la  France  «  se  traîner  plus 
longtemps  par  un  misérable  encliaînement  d'amour- 
propre  et  d'erreur,  dans  l'ornière  de  la  faute  maro- 
ca'ue  1. 


M.  RlbOt,  qui  a  succédé  à  H.  Jaurès,  a  tout  d'abord 
pris  à  partie  le  leader  socialiste  pour  les  contradic- 
tions qui  existent  entre  ses  idées  actuelles  et  celles 
qu'il  développait  en  1904.  h  l'époque  de  la  «  pénétra- 
tion pacilique  »,  que  les  soeialîsles,  a  déclaré  M.  Vail- 
lant dans  une  interruption,  abandonnent  aujourd'huL 
M.  Ribol  s'est  élevé  avec  force  contre  la  proposition 
(le  M.  Jaurès,  a  Delà  prudence,  a-t-il  dit,  de  la  clair- 
voyance, de  la  sagesse,  oui;  mais  de  l'abdication,  non; 
de'  la  fuite,  jamais!  o  Et  il  a  développé  ainsi  cette 


Nous  ne  voulons  pas,  personne  dans  cette  Chambre  ne 
veut  rester  au  Maroc  un  jour  de  plus  qu'il  ne  sera  néccs 
salrc.  Peut-être  y  serions-nous  depuis  moins  longtemps  si. 
tout  au  début  de  cette  occupation,  on  avait  plus  nardtment 
tait  ce  qu'on  lait  en  ce  moment-ci  dans  des  conditions  beau- 
coup moins  bonnes,  si  on  avait  pris  une  offensive  plus  ré- 
solue, si  un  n'avait  pas  voulu  s  enfermer  comme  oans  ces 
presidio  espagnols  C'est  possible.  On  ne  l'a  pas  fait  el  je 
ne  récrimine  pas.  Mais  je  vous  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
partir  tant  que  nous  n'aurons  pas  fait  notre  œuvre. 

Partir,  vous  appelez  cela  se  dégager?  On  ne  se  dégage, 
monsieur  Jaurès,  d'une  façon  honorable,  quand  on  est  un 
grand  pays,  qu'en  remplissant  tout  son  devoir. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Le  devoir  est  de  s'en  aller. 

M.  ItiHOT.  —  Que  proposez-vous '?  Vous  nous  dites  :  Rien 
de  plus  facile  que  d'abandonner  nos  positions  et  de  nous 

Qu'en  penserait-on,  non  seulement  au  Maroc,  mais  en 
Algérie? 

Vous  ne  lisez  donc  pas  tout  ce  qui  se  dit,  tout  ce  qui  se 
public  eu  ce  moment  au  Maroc? 'Tout  ce  qu'un  fanatisme 
surexcité  ima^ne,  c'est  précisément  que  les  Français  se- 
ront obligés  bientôt  de  se  rembaruuer  sur' leurs  navires, 
jiarce  qu  ils  ne  sont  pas  capables  de  rester  sur  le  sol  ma- 
rocain. 

Et  c'est  k  ces  excitations  fanatiques  auc  vous  voulez  don- 
ner raison?  Non,  Messieurs;  nous  ne  uiscntcrons  pas  cela, 
parce  que  cela  n'est  pas  digne  do  la  France,  parce  que  ee 
n'est  pas  une  politique  que  nous  puissions  taire. 

Hais,  après  ce  que  vous  avez  dit  de  Seltat,  après  ce  çiue 
vous  avez  dit  de  cette  expédition,  vous  èles'lc  dernier, 
monsieur  Jaurès,  qui  puissiez  venir  nous  conseiller  de  quit- 
ter précipitamment  tes  positions  que  nous  occupons.  Nous 
devons  choisir  notre  heure;  nous  la  choisirons  en  nous 
inspirant  seulement  de  l'honneur  et  des  intérêts  de  la  France. 
(Applnttdisnements.) 

Indiquer  une  date  serait  de  la  dernière  imprudence.  On 
a  cssavo  de  le  faire  dans  certaine  dépêche,  au  moment  de 
l'occupation  de  la  kasbah  dos  Mcdiouna.  C'était  une  impru- 
dence. On  ne  peut  pas  ainsi  disposer  de  l'avcntr.  Nous  res- 
terons au  Maroc  tant  que  ie  devoir  et  l'honneur  de  la  France 
nous  y  retiendront.  {ApplaudiM(rrriertls.) 

Mais  quelle  politique  y  faire  î  M.  Ribot  l'a  recherchée 
en  ces  termes  : 

11  y  a  deux  mois,  j'ai  demandé  au  ministère  si  nous  étions 
d'accord  et  j'ai  expliqué  quel  était  dans  ma  pensée  le  devoir 
de  la  France  à  l'heure  actuelle.  La  France  doit,  au  Maroc, 
déployer  assez  de  vigueur  pour  donner  l'impression  à  tous 
qu  elle  n'abandonnera  jamais  la  cause  de  ses  nationaux,  ni 
la  cause  des  Européens  {Trit  bien!  trÈs  bien!],  que  nous  ne 
laisserions  mettre  en  péril  au  Maroc  ni  la  sécurité  des  Euro- 
péens ni  celle,  surtout,  des  Français. 

Voilà  pourquoi  nous  y  sommes. 

Mais  j'ai  ajouté  que  nous  devions  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  do  donner  aux  Marocains  l'impression  ou  la 
conviction  que  nous  sommes  allés  au  Maroc  pour  nous  mê- 
ler à  leurs  querelles  intérieures  el  pour  lier  partie  avec  tel 
ou  tel  sultan.  Cela,  je  l'ai  dit  très  nettement  du  haut  de 
cette  tribune,  non  seulement  sans  contradiction  du  minis- 
lc;re,  mais,  je  puis  le  rappeler,  avec  TBoprobation  presque 
impétueuse  de  M.  le  président  du  Conseil. 

M.  LK  raÉsniENT  du  Consul.  —  Je  n'ai  pas  changé  d'avis. 

M.  RiooT.  —  A  chacune  des  phrases  par  lesquelles  je 
oji  discours,  M.  le  président  du  0)n3cil  voulait 
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bien,  en  effet,    mfiler 
nom  étions  d'accord. 

Eh  bien!  ce  que  je  demande,  c'est  si  cet  accnrd  pcreiHtc, 
si  notis  sommes  toujours  duns  la  ligne  dn  In  politique  qui  a 
été  tracée  ici  le  12  novembre  et  qui  a  reçu  l'approbaliou  de 
l'immense  majorité  de  cette  Chambre. 

Cette  politique,  je  l'ai  déjà  indiquée  d'un  mot.  Elle  se  con- 
cilie parfaitement,  comme  l'expliquait  d'ailleurs  M.  Jaurès, 
avec  1" accomplissement  total  des  devoirs  que  noua  avons 
vis-à-vis  du  BultBD  reconnu.  Il  est  bien  certain  que  nous 
devons  respecter  la  situation  légitime,  reconnue  par  toute 
l'Europe,  dn  sultan.  Mais  nous  ne  sommes  fias  lies  à  lui. 
Parce  qu'il  a  signé  l'Acte  d'AIgésiras,  cela  ne  veut  pas  dire 
uu'U  aura  toujours  vis-à-vis  de  l'Europe  la  signature  du 
Maroc.  C'est  aux  Marocains  à  régler  cette  question,  et  la 
i'rance  ne  doit  pas  dire,  elle  ne  doit  pas  laisser  croire 
qu'elle  interviendra  dans  ces  querelles  luléricuree',  qu'elle 
est  allée  au  Maroo  pour  y  Intervenir.  iTrin  bien!  trên  bim!) 

J'ajouterai  que  si  nous  avons  insisté  sur  ce  point,  c'est 
qu'il  existe  une  autre  politique,  à  mon  sens  dangereuse, 
mais  très  agissante,  oui  se  dresse  en  face  de  ta  première. 

Il  est  parfailemenl  légilinio  que  ceux  nui  sont  partisans 
d'une  action  plus  énergique  au  Maroc,  qui  redoutent  moins 
que  nous  les  dangers  d'une  intervention  dans  les  alTalres 
marocaines,  soutiennent  leur  llièsc  et  essayent  d'amener  à 
eus  les  esprilfl.  C'est  icrir  droit.  Ce  qui  n'es't  pas  leur  droit, 
c'est  de  procéder  par  de»  sommations  trop  impérieuses  et 
d'essayer  de  peser  du  dehors  sur  le  gouvernement  et  sur  la 
Chambre. 

Eh  bien!  oui,  il  y  a  une  autre  politique—  celle. là,  je  n'en 

veus  pas,  et  je  pense  bien  que  la  Chambre  n'en  veut  pas 

c'est  celle  qui  se  fait  jour "  '"'   — '-  —  ■■-' 


ue  s  engager  pour  eiigagi^r  vi»-a-ïi5  uusui  ;  Leiiiiiiii  it;n  em- 
prunte ime  nous  avons  consentis  au  profit  du  Maroc  lui- 
mf^mc.  Hais  peu  importe  !  Cette  politique  s'est  aftirmée  à 
l'heure  présente, elle  s'aflirnie  encore.  Hier,  nous  recevions 
tous  une  publication  officielle  du  Comité  du  Maroc... 

H.  LE  PRÉSIDENT  DU  ConsBiL.  —  Elle  n'est  pas  officielle  du 
tout.    . 

M.  RntOT.  —  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  gouvernementale, 
mais  c'est  le  bulletin  officiel  d'un  Comité  qui  s'occupe  avec 
beaucoup  d'activité  de  la  question  marocaine.  On  y  Ht  que 
'        ""  *"■"  à  lier  les  Intérêts  da  la  France  ' 


a  politique  qui  ooni 
'action  du  suUan,  n 


n'étant  pas  encore  reconnue  impraticable, 
elle  reste  nécessaire. 

Mais  alors,  Messieurs,  qu'est-ce  que  cette  politique?  l'ne 
pareille  politique  doit  aller  jusqu'au  bout,  ou  alors  elle  est 
la  plus  dangereuse,  cl  j'ajouterai  qu'elle  peut  devenir  la 
moins  loyale  vis-à-vis  du  sultan. 

M.  LE  i-RÉsmeKT  DU  Conseil.  —  C'est  cela. 

M.  ItiBOT.  —  Car,  si  on  prend  en  mains  les  intérêts  du 
sultan  contre  son  frère,  pour  lui  fausser  compagnie  lorsque 
nous  aurons  reconnu  que  l'action  commune  est  décidément 
impraticable,  qu'est-ce  que  nous  aurons  tait  ?  Nous  aurons 
mis  le  pied  sur  le  chemin  de  Fez,  avec  l'intention  de  ne  pas 
aller  jusqu'au  bout.  Situation  vraiment  honorable  pour  un 
grandpays  I 

Cette  politique,  opposée  à  celle  que  nous  affirmions  à  celte 
tribune,  est  tenace,  hardie,  audacieuse,  et  nous  voulons 
savoir  si,  det>uls  deux  mois,  elle  a  pu  faire  quelque  impres- 
sion sur  l'esprit  du  gouvernement. A  enjiigerpar  certaines 
apparences,  ces  deux  politiques  se  sont  peut-être  quelque 
peu  mêlées.  Je  ne  demande  qu'à  être  éclairé  et  vous  com- 
prendrez qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  poser  la  question. 

Et  plus  loin,  après  avoir  fait  l'éloge  de  la  pacifica- 
tion oes  Beni'Snassen  et  rappeK-  la  situation  à  Ca.sa- 
blanca,  M.  Ribot  a  ajouté  : 

Des  hommes  qui  venlenl  incontestablement  faire  une 
politique  autre  que  celle  que  vous  aveu  indiquée,  lier  nu- 
vertenient  partie  avec  le  sultan,  aller  jusqu'au  bout,  écri- 
vent dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  moins  équivo- 
f  Le  général  Drude  a  eu  le  tort  de  ne  pas  coin 
n  de  police  qu'on  lui  avait  donnée  — 
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llabat.  S  il  y  était  V 


la  seule  qu'on  lui  eût  donnée  dans  les  iaslmoUott ->'. 
n'était  qu'im  des  aspects  de  la  politique  dont  H.  Begm  ' 
tenait  les  fils  à  Rabat,  « 

Qu'est-ce  nue  cela  veut  direî  C'est  ce  (|ui  me  nréo(rn|T 
c'est  ce  qui  m'inquiète,  c'est  pourquoi  j'ai  dépon'  n^ 
demande  d'interpellation. 

V  a-t-il  doue  à  Kabal  une  politique  qui  ne  soit  pa»  tb^r. 
lument  celle  qui  a  été  soumise  'au  Parlement  ? 

M.   LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  —  Nous   ue    l'acceplenoi- 

M.  RiHOT.  —  Mais  se  fait-elle  sans  que  vous  l'accqilin? 
C'est  encore  une  question  que  je  vous  pose. 

Je  ne  veux  rien  dire  contre  jjos  agents  i  je  me  le  rrpni- 
checais.  Leur  situation  à  Itabat  est  vraiment  bien  diftirilr. 
Pourquoi?  Parce  que  notre  diplomatie  a  commis  une  fault. 

'-  sent  aujourd'hui  :  c'est  d'avoir  amené  le  siiluu  i 
S  il  y  était  venu  de  lui-même,  c'eût  été  un  gros  em- 
narras  pour  nous,  au  moment  où  nous  occupinus  uik 
partie  du  territoire  du  Maroc,  d'avoir  à  quelques  lii'ues  i- 
nous  cet  hôte  si  gênant;  mais  c'est  nous  qui  sommeA  alli^ 
le  chercher  à  Pei,  c'est  nous  qui  lui  «vous  offert  Tm-Pi 
nécessairo  pour  le  voyage.  Rt  il  a  fait  le  voyage:  ili'-i 
venu  k  Rabat. 

H.  LB  iimtSTRE  Di»  Affaires  étbancérfe,  —  Je  répondrai 

U- RiBOT.  —  C'est  bien  pour  que  vous  répond îe».  iiwn- 
sieur  le  ministre,  que  je  parle.  (SoNrirei,)  (>n  a  moatri'  uu 
étonnemenl  un  peu  na'if,  permette*  moi  de  vous  le  dir^', 
non  seulement  de  ce  que  le  sultan  est  venu  à  Rabat,  nwii 
de  ce  que  sa  première  pensée  a  été  d'apjieler  le  miobtre 
de.  la  Franco  qui  était  â  Tanger.  On  écrit  :  ■  Cela,  ceii 
bien  plus  important  que  le  bombardement  de  CasabUoci. 
que  l'incident  des  Beni-BnasBen ,  que  la  prise  de  Setlil 
parce  que  cela,  c'est  un  événement  psychologique  de  pr^ 
mier  ordre  :  lo  sultan  du  Maroc  comprend  qu'il  ne  rtul 

tilus  gouverner  comme  il  gouvernait  autrefois,  qu'il  k\ 
nul  s  entretenir  avec  la  France  et  s'entendrç  avec  ellf  "iii 
le  gouvernement  de  son  pays,  « 

M,  LE  pRÉsmEin'  DU  Conseil.  ^  Qui  a  dit  cela? 

M.  RiHOT.  —  Qui  'l  Les  hommes  qui  mènent  la  cuapipiF 
pour  <[ue  vous  nous  engagiez  plus  à  fond,  les  homnir«  i|ui 
vous  trouvent  fimides.  qui  risquent  de  vous  ènlraincrd 
qui,  quelquefois,  vous  entraînent.  {Apptatidis*etHenii  i 
L'extrême  gaucke.j 

Ce  raisonnement,  dlaals-je,  est  faux.  Le  sultan  apMlIr  i 
son  secours  le  ministre  de  France  parce  qu'il  a  un  W^in 
urgent  de  subsides.  Ce  n'est  pas  une  révolution  qui  s'r<t 
faite  dans  son  pays.  Non;  c'est  le  besoin  iropérieut  d'un' 
aide  qui  le  force  à  avoir  à  Rabat  ces  conversations  deol  «s  ■ 
fait  si  grand  état.  On  parle  des  entretiens  de  Rabat,  dnn- 
gagemenls  qui  auraient  été  pris  de  part  et  d'autre.  Ehliirji' 
cela  m'inquiète.  De  même  j'ai  trouvé  imprudent  de  «w- 
prometlre  ce  sultan  dont  nous  étions  obligés  de  fusiStr  Irt 
sujets  à  quelques  lieues  de  là  et  qui  n'avait  pas  su  pn^èf» 
nos  nationaux  contre  le  meurtre;  j'ai  trouvé  i  m  prudent  "If 
l'accabler  dès  le  premier  jour  de  nos  |>rotcstatinns.  df  ft>i 
manifestations  et  même  de  nos  décorations. 

Sans  aucun  doute  la  situation  est  diflîcile.  Mats  ce  d''~i 
pas  une  raison  pour  ne  pas  pratiquer,  avec  fermeté  el  per- 
sévérance, la  politique  que  le  gouvernement  hu-(nriti<-a 
déclarée  la  seule  raisonnable,  celle  qui  réserve  à  la  Friucc 
son  indépendance,  qui  limite  son  action  à  l'accomplis!'' 
ment  de  son  devoir  envers  les  nationaux  ou  envers  1^ 
Européens,  et  qui  lui  interdit  de  s'iniroiscer,  de  prendrr 
couleur  dans  les  querelles  intérieures. 

Car  vous  êtes  décidé,  comme  je  le  suis  elcmnme  lt>l 
l'immense  majorité  de  celte  Chambre,  à  ne  pas  taire  cr 
qui  serait  la  nécessité  peut-être  demain  si  I  on  adoptill 
cette  politique,  qui  consisterait  à  aller  jusqu'au  beat,  i 
aller  a  Marrakech  et  à  Fei.  El  il  ne  suffirait  pas  encorr 
d'aller  à  Marrakech  et  à  Fez,  parce  que  ni  Marrakerhn 
Fez  n'ont  jamais  commandé  le  Maroc,  ime  des  tcrritain> 
immenses  ne  reconnaissent  ni'  l'autorité  de  Fei  ni  celk^ 
Marrakech  et  que,  si  nous  avions  l'imprudence  d'aller  li 
il  nous  faudrait  le  lendemain  aller  partout  et  faire  In  con- 

3uèle  du  Maroc  que  les  chérifs  n'ont  pas  pu  (sire  depui' 
es  siècles  qu'ils  sont  installés  dans  ce  pays. 
Je  vous  demande  de  nous  dire,  parce  que,  ici,  nous  vou 
Ions  des  explications  loyales  et  franches  de  part  at  d'aulrf, 
si  cette  pointe  très  imprévue  vers  Scttat  ne  se  raltacW 
pas,  d'un<'  manière  quelconque,  à  cette  politique  de  Rabai, 
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M.  fiibot  ne  veut  pas,  lui  non  plus,  de  l'emprunt 
dp  1")0  millions  que  Mokhn  était  venu  tenter  «e  né- 
gocier à  Paris  quand  \n  révolte  de  Fez  a  éclaté.  Nul 
rie  sait  ce  que  sern  demain  au  Maroc,  s'il  profitera  à 
Abd  el  Aziz,  à  Moulay  Halid  ou  simplement  à  l'anar- 
chie. Algésiras  a  reconnu  nos  droits  .spéciaux  à  la 
frontière  et  ausBl  l'intégrité  du  Maroc,  c'est-à-dire 
a  l'interdiction  pour  l'avenir  qu'aucune  puissance  ne 
puisse  venir  s'y  établir  et  pouvoir  un  jour  devenir  la 
rivale  de  la  France  ».  Il  a  conclu  ainsi  : 

Quand  on  a  de  pareils  avanlagns,  de  pareils  titre*  d'ave~ 
Bir,  on  peut  les  garder  et  on  peut  se  résigner  il  une  ccT' 
laine  patience.  Le  temps  travaille  pniir  nous  {Trii'  bien! 
irt'i  6i>n/);  nons  n'avons  pas  à  nous  Jeter  tête  baissée 
ilans  dès  dîtiiciiltca  o\\  des  périls  ;  nous  pouvons  attendre. 

AprésM.  Ribot,  H.SelcsBsé  est  monté  à  la  tribune. 
Une  allusion  de  M-  Jai^ri^s  à  «  la  crise  où  la  France 
avait  désavoué  une  politique  de  témérité  »  l'y  avait 
appelé.  Nous  donnons  in  extenso  son  discours  : 

H.  DBLiiu<Sé.  —  Hessiciirs,  II  m'est  vraiment  Impossible 
de  ne  pas  relever  certaines  parotei  graves  appliquées  à  la 
pnlltiqtie  étrangère  que  j'ai  pratiquée  et  qui  a  été  la  poli- 
limie  étrangère  de  le  France... 

M.  Edouarb  Variant.  —  Malheureusement. 

M.  Delcassé.  —  ...par  l'honorable  U.  Jaurès,  paroles 
qn'li  a  répétées  à  plusieurs  reprises  comme  s'il  voulait 
m'amcner  à  cette  tribune. 

Expliqunas-Doiis. 

Je  n'ai  pas  voulu,  c'est  vrai,  en  10D!l.  conduire  la  France 
à  la  conférence  marocaine.  Puisque  la  France  y  a  été  con- 
diillG,  Rans  m'attarder  à  d'inutiles  regrets,  considérant 
a\-ant  tout  le  but  i  atteindre,  je  déclare  tout  de  suite  qu'à 
mon  sens,  il  y  va  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  la  France 
de  poursuivre  Tieuvre  commencée  et  qu'elle  doit  la  pour- 
suivre avec  l'Acte  d'Algésiras  pendant  les  trois  ou  quatre 
annies  qui  lui  restent  à  vivre,  avec  l'instrument,  si  défoc- 
liieux  6oit-îl,  que  l'Acte  d'Algésiras  noua  a  mis  dans  U 

Tout  autre  est  le  sentiment  de  l'honorable  M.  Jaurès. 
Après  avoir,  il  m'en  souvient,  il  y  a  trois  ans,  exailé  l'idée 
de  la  conférence  marocaine,  après  avoir  exigé  du  gouver- 
uement  qu'il  consentît  i,  s'y  rendre,  notre  éminent  collègue 
proclame  aujourd'hui' la  faillite  de  la  conférence. 

M.  EnouARn  Vaillant.  —  Non.  C'était  la  On  du  conilit 
européen.  C'est  pour  cela  que  noua  l'avons  votée. 

H.  DklCasbé.  —  Il  veut  qu'on  liquide  et  que  la  France  se 
retire  du  Maroc.  Et  après'/  L'honorable  H.  Jaurès  pensc-l^ll 
que  tout  serait  fini'f  {Tri*  hien!  trài  bien!)  Et  si  une  autre 
puissance  nous  y  remplace  1 81,  sous  des  prétt^xtes  ou  pour 
(les  raisons  oui  ne  manqueront  pas,  une  autre  puissance 
intervient?  SI.  ayant  accompli  la  tâche  à  laquelle  la  France 
aurait  renoncé  après  l'avoir  réclamée,  cette  puissance  pré- 
li'ad  prendre  sa  récompense?  (TrM  bioit  tré»  bien!] 

C'est  une  première  hypothèse  ;  il  y  en  a  d'autres. 

SI,  par  exemple  —  ce  qui  me  paraît  très  probable, 
élaot  donnée  la  connaissance  que  je  puis  avoir  des  divers 
i^lémenl»  du  problème  —  si  l'intervention  d'une  puissance 
Jélcrmlne  l'entrée  en  scène  d'une  autre  puissance,  .s'il  y  a 
conllit.  -ai  ce  conilit,  ce  qui  me  parait  inévitable,  tourne  en 
mêlée  générale! 

Ce  «ont  là  des  points  auxquels  l'honorable  M.  Jaurès  ne 
neiable  pas  avoir  songé. 

H.  Kdouard  Vaillant.  —  Ce  sont  les  oonscqueiiccs  do 
votrepoli  tique. 

M.  Delcassé.  —  Je  suis  ici  pour  répondre  sur  tous  les 
pninfs,  et  laissez-moi  vous  faire  observer  ([ue  j'ai  écouté 
l'honorable  M.  Jaurès  sans  rinlerroniprc. 

U.  Jaurès.  ~  C'est  vrai  !  Je  demande  it  mes  amis  de  ne 
paBiulerromprc. 

M.  DiLcAssÉ.  —  Ce  sont  en  tout  cas  des  points  sur  les- 
quels l'honorable  M.  Jaurès  ne  paraît  pas  s'être  arrêté, 
niai»  qu'il  nous  est  Interdit  à  nous  de  négliger.  Nous  le 
pooTons  d'autant  moins  que  l'examen  de  ces  points 
a  reconnaître  que  c'est  "     '' ' 


France  et  de  TBapagne  qui,  avant  tout  sans  dout<*,  avanta- 
geuse à  la  France  et  à  ilîspagne,  est  encore  la  plus  favo- 
rable à  la  fois  au  Maroc,  aux  étrangers  ijui  font  du  com- 
merce au  Maroc  et  à  la  paix  entre  les  puissances  qui,  pour 
des  motifs  divers,  ont  pris  part  à  la  conférence. 

J'ai  cnteudu  émettre  bien  des  jugements  au  sujet  des 
événements  nui  s'accomplissent  au  Maroc,  etjc  vois  des 
esprits,  perplexes,  se  demander  :  Que  faire?  Où  aller?  Je 
crois  que  nous  le  comprendrons  mieux  en  nous  rappelant 
d'où  nous  venons  et  pourquoi  nous  nous  sommes  mis  vn 
route,  {Ti-ùs  bien!  Iret  bien!) 

l'eut-étrc,  au  cours  de  précédents  débals,  s'efitK>n  attaché 
au  fait  particulier  qui  les  avait  motivés  au  point  do  perdre 
quelque  peu  de  vue  l'ensemble.  Or,  il  m'apparaît  que,  tant 
pour  l'information  exacte  et  complète  de  la  Chambre  et  de 
l'opinion  publique  que  pour  la  direction  de  nos  etiorts, 
c'est  dans  son  ensemble  qu'il  convient  d'envisager  notre 


l'action  concordante  de  la 


Et  d'abord,  il  faut  la  moUro  et  il  faut  la  coiisidérçr  à  sa 
vraie  place,  c'est-à-dire  dans  le  eadre  de  notre  politique 
générale,  à  laquelle  elle  a  été  lice  dès  le  début  et  de  laquelle 
on  ne  saurait  la  détacher  sans  trouble  pour  les  deux  et 
sans  dommage  pour  le  paya.  {Très  tien.'  tris  bien!) 

C'est  ce  que  ie  voudrais  faire  ici  et,  puisqu'on  j^  parlé 
des  responsabilités  engagées  dans  celle  afTaire,  je  viens 
sans  forfanterie,  très  simplement,  pour  la  première  fois 
que  je  parte  devant  cette  Chambre,  revendiquer  ma  rcs' 

Siinsabinlé,  la  revendiquer  toute,  mais  on  me  permettra 
e  m'en  tenir  à  la  mienne. 

Ma  responsabilité,  la  voici.  C'est  &  mol  qu'est  due.  ou 
sur  moi  que  retombé  —  comme  l'on  voudra  —  l'initiative 
de  la  solution  française  de  la  question  marocaine;  mais, 
comme  vous  le  digaieat,dans  une  précédente  interpellation, 
l'honorable  M.  Delafosse  après  l'honorable  M.  Deschancl, 
l'honorable  M.  Itibot  après  M.  Delafosse,  cette  question 
exislaît  depuis  très  longtemps,  et  c'est  la  situation  géogra- 
phique du  pays,  c'est  sa  valeur  économique,  c'est  son  état 
intérieur  qui  l'avaient  posée,  et  qui,  dans  les  dernières 
années,  l'avaient  posée  d'une  fa^on  aiguiJ.  Cette  question. 
il  s'agissait  de  savoir  qui  devait  la  résoudre.  A  mon  scne, 
c'était  la  puissance  qui  y  avait  un  intérêt  prépondérant, 
c'est-à-dire  la  France  ;  'et  El  ne  fallait  pas  se  croiser  les  bras, 
si  l'on  ne  voulait  pas  qu'à  la  faveur  de  tel  ou  tel  incident, 
né  du  chaos  marocain,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  provo- 
quer, d'autres,  moins  quallflés  peut-être  que  nous  —  mon 
cminent  collègue  et  ami  M.  Itibot  vous  les  citait  au  mois 
de  novembre,  et  je  oe  suis  pas  sOr  qu'il  les  ait  citée  tous 
—  d'aulres  se  substituassent  à  la  France. 

Après  l'expérience  failo,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  sur  un 
autre  point  de  la  Méditerranée,  nue  hésitation  sur  ce  point 
aurait  été  d'autant  moins  excusable  que  les  conséquences, 
absolument  désastreuses,  en  eussent  été,  cette  fois,  im- 
possibles à  réparer. 

SongcK,  messieurs,  à  ce  qu'est  le  Maroc;  considéreE  ses 
ressources,  la  fertilité  de  son  sol,  le  chiffre  do  «a  popula- 
tion au  moins  égale  à  celle  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
réunies;  remarquez  qu'il  est  aux  portes  de  l'Kurope  (Tri* 
bieni  très  bien!}  et  que.  de  plus  en  plus,  les  regards  de 
divers  cétés  se  portaient  sur  lui.  [Trè*  bienl  trix  bien  .'J 

M.  Mauricr  Allard.  —  On  allait  le  cambrioler  ! 

M.  Delcassiï.  —  Monsieur  Allard,  je  vous  prie  de  réflé- 
chir. Oui,  rétIéchisscK  que  l'établissement  d'une  iniluence 
étrangère  à  Fez,  co  serait,  pour  l'Algérie,  la  menace  cons- 
lànte  et  la  paralysie  {Applandistements  sur  direr»  banci)  ; 
pour  h  France,  l'oblièation  d'alTecter  Indénuiinent  à  la 
seule  défense  de  l'Algérie,  l'argent,  les  ofTorts  qui  seraient 
cmployé-t  plus  fructueusement  à  l'exploi talion  do  ses  res- 
sources; bref,  notre  avenir  dans  la  Méditerranée  grave- 
ment compromis,  et  vous  conclure!,  avec  vos  prédéces- 
seurs, messieurs,  que  si,  comme  a  dû  lo  reconnaître  la 
conférence  d'Alsésiras,  le  Maroc  ne  peut,  sans  soutien  et 
sans  guide,  se  délivrer  de  l'anarchie,  ni  le  gouvernement 
marocain  rétablir  l'ordre  et  ta  Iranq^uillité  sans  lesquels  la 
sécurité  des  personnes  et  ta  liberté  du  commerce  ne  se- 
raient guère  qu'un  mot.  c'est  la  France  que,  tout  enseiuble, 
sa  situation  dans  l'Afrique  du  Nord,  sou  intérêt,  ses 
moyens  d'action,  son  expérience  des  populations  musul- 
manes, désignent  entre  toutes  les  puissances  ]iour  être  co 
guide  et  ce  soutien.  {ApplaudinietneRts  à  gaucht  tt  ati 
centre.) 
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H.  Edouard  Varlant.  —  C'est  la  politique  de  conqin5l«  et 
de  conllits. 

M.  Delcassé.  —  Voilà,  messieurs,  le  point  de  vue  fran- 
çais, l 'latéral  capital  tranc^is. 

Il  restait  à  le  faire  admettre,  et  à  le  faire  admettre,  jus- 
tement, par  ceux-là  mêmes  qu'on  avait  pris  l'habitude  <lc 
dénoncer,  à  cette  même  place,  comme  nos  rivaux.  ^ 

Eh  bien!  messieurs,  ne  trouves-vous  pas  que  c'est  nne 
politique  avisée  que  colle  qui,  par  de  franches  négocia- 
tions, a  obtenu  des  puissances  raédiler canéonDeB ,  des 
Suissances  directeraoni  intéressées  à  l'éauilibrc  des  forces 
ans  la  Méditerranée,  ou  ayant,  au  Maroc  même,  des 
droits  et  des  intérêts  poli^ques  directs,  la  rccoQDaÎBsance 
formelle  —  laissez-moi  vous  citer  ici  le  teilc  des  acconls 
intervenus  ;  ils  définissent  bien  notre  tâche  —  la  recon- 
naissance formelle  «  qu'il  appartient  à  la  France  notam- 
ment, comme  puissance  limitrophe  du  Maroc,  sur  une 
vaste  étendue..,  de  veiller  à  la  IranquillitË  de  ce  pays  et 
de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  n'^formes  admi- 
nistratives, économiques,  financières  et  militaires  dont  il  a 
besoin.  » 

Note»  en  passant,  messieurs,  que  ces  arrangements  mé- 
diterranéens ne  pouvaient  aboutir  que  par  une  améliora- 
lion  préalable  et  profonde  de  nos  relations  européennes  et 
devaient  avoir  pour  résultat,  pour  résultat  voalu,  un  relè- 
vement de  notre  situation  en  Europe. 

Mais,  pour  nous  en  tenir  au  Maroc,  il  semble  bien  qu'ap- 
puyée sur  de  tels  titres  et  sur  les  amitiés  dont  ces  titres 
sont  le  témoignage,  la  France  pouvait  d'autant  plus  Iran - 

Suillement  entreprendre  sa  tâche  »iuc  le  succès,  c'est-à- 
Irc  rélRJjlissomenl  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  devait, 
comme  le  faisait  très  justement  observer  au  Iteichstag  lo 
12  avril  (904,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  l'accord 
franco -anglais,  le  chancelier  do  l'empire  allemand,  être 
prolilablc  à  tout  le  monde. 

Ainsi,  messieurs,  nous  élious  seuls,  seuls  à  agir,  nous 
étions  les  maîtres  de  notre  action,  les  maîtres  de  l'heure, 
libres  d'accentuer  ou  de  modérer  notre  effort  d'après  les 
milieux,  selon  les  circonstances.  Et  tout  de  suite  nous 
avons  agi,  et  notre  action  s'est  engagée  dans  les  conditions 
les  plus  encourageantes.  C'est  ce  que  de  certains  côtés  nn 
scmole  ignorer  ou  avoir  oublié. 

On  a  oublié,  en  effet,  ou  l'on  ignore,  malgré  la  publicité 
de  ces  actes,  que  le  lendemain  même  du  ttailé  franco- 
anglais  noua  avons  notifié  ce  traité  au  sultan,  en  lui  en 
expliquant  la  signilication  et  la  portée.  ()n  a  semblé  ou- 
blier ou  ignorer  que,  loin  de  protester,  le  sultan  a  ou  re- 
cours immédiatement  à  notre  appui  militaire  et  financier 
prévu  par  l'accord  franco-anglais,  et  tjue  l'emprunt  de 
60  millions,  gagé  sut  les  douanes  marocaines,  et  nnstruc- 
tion  de  la  garmson  marocaine  de  Tanger  par  des  oflicicrs 
français,  en  ont  été  aussitôt  la  conséquence,  [Très  tien/ 
très  bien!) 

Il  n'y  avait  donc  qu'à  continuer  avec  méthode,  avec 
esprit  de  suite,  avec  souplesse,  et  malgré  les  à-coups  Iné- 
vitables —  j'ai  été  le  premier  à  les  annoncer  à  cette  tri- 
bune —  avec  ténacité,  comme  il  convient  à  une  grande 
nation,  à  qui  ne  suffit  pas  la  gloire  d'avoir  entrepris  une 
grande  là^e,  mais  qui  veut  recueillir  lo  bénétice  de  l'avoir 
menée  à  bonne  lin.  {Appl'iuHissemenls  sur  divers  bancs.] 

Le  premier  à-coup  s'est  produit  un  an  après  par  l'appel 
du  sultan  aux  puissances,  ou  —  ce  qui  est  plus  conforme 
à  la  réalité  —  par  l'intervention  de  l'Allemagne. 

Ne  nous  attardons  pas,  messieurs,  à  nous  étonner  du 
changement  d'attitude  de  l'Allemagne  ni  que  le  gouverne- 
ment allemand  ne  soit  alarmé  pour  les  intérêts  allemands 
au  Maroc,  en  1905,  juste  des  raomea  accords  diplomatiques 
—  car  ils  n'ont  pas  été  modifiés  —  ou  l'année  précédente  il 
avait  trouve  la  jusiilication  éclatante  de  l'immobilité,  de  la 
Béréiiilé  que  ses  agités  coloniaux  lui  reprochaient.  Le 
chancelier  ile  l'empire  allemand  a  pris  lui-même  la  peine 
d'expliquer  à  ce  propos  que  son  langage  varie  suivant  les 
circonstances. 

Que  s'élait-il  donc  passe  depuis  le  mois  d'avril  190'tî  Ce 
n'est  pas  moi  qui  veux  le  rechercher  ici;  mais  je  jiense 
que  ceux  qui,  ne  se  tournant  que  du  cêt<'  de  rKïtrème- 
Orlent.  volent  uniquement  les  événements  de  Mandcbourie 
exagèrent  démesurément  leur  Influence  à  cet  i''giird,  et  je 
soupçonne  qu'on  trouverait  beaucoup  plus  prés  la  cause 


déterminante  du  changement  d'attitude  i 
impérial. 

L'Allemagne  intervint  donc,  mettant  e 
textes  dont  le  Livre  Jaune,  publié  par  i 
qui  avait  été  préalablement,  selon  l'usage,  co  ni  m  unique  ai 
gouvernement  impérial,  lit  éclater  six  m'       '       '  ~  ' 
yeux  do  tous,  ta  parfaite  inconsistance. 

4hi  a  vu  en  effet,  dans  ce  Livre  Jaune,  contrairement  aui 
griefs  articulés,  que  jamais  notre  représentant  au  HariK 
n'avait,  ni  devant  le  sultan,  ni  devant  les  ministres  du 
sultan,  ni  devant  personne,  invoqué  un  mandat  dr  l'Eu- 
rope ;  on  a  pu  s'y  assurer  que,  dans  dos  rapports  aver 
l'Allemagne,  nous  avions  fait  preuve  d'une    prévenantï 

3ue  la  force  de  notre  situation  diplomatique  m'avait  pemùj 
e  pousser  à  l'extrême  sans  risquer  de  voir  notre  conduite 
appréciée  d'une  façon  fâcheuse  pour  noire  dignité.  [Appia*- 
dissements.)  On  y  a  pu  remarquer,  en  ce  qui  coiicwn* 
notaipmenl  l'accord  franco-anglais,  que  nous  avons  tait  i 
l'Allemagne  un  traitement  de  faveur,  le  .traitement  mène 
réservé  a  la  Itussie  notre  alliée;  qu'au  lieu  de  placer  te 
gouvernement  impérial,  par  la  simple  remise  du  texte 
d'un  papier,  d'un  traité  signé,  en  présence  d'un  tait 
accompli,  nous  lui  avions,  au  contraire,  par  un  procédé 

Rarticulièrement  conliant  et  amical  —  dont  seule,  avec  li 
uBsie,  l'Allemagne  a  été  l'objet  —  donné  connaissance, 
près  de  trois  semaines  avant  sa  conclusion,  des  disposi- 
tions essentielles  de  l'accord  touchant  le  Uaroc.  lui  four- 
nissant ainsi  l'occasion  de  nous  présenter  au  besoin  de  II 
même  manière  amicale,  ses  observations  et  ses  désirs. 

Un  a  relevé  enfin  dans  ce  Livre  Jaune,  relativement  à 
l'accord  franco -espagnol  que,  Bigné  à  Paris  le  3  octobre  I!t04. 
il  a  etc.  par  mes  soins,  porté  avant  sa  publication  i  la  con- 
naissance du  gouvernement  impérial,  qui  n'a  soulevé  d'ob- 
jeclious  d'aucune  sorte. 

Si  elle  n'avait  pas  de  prétexte,  nous  devons  praire  que 
rAHcmagne  avait  sos  misons. 

Quand  on  a  observé  avec  attention  ce  qui  s'est  passé  i 
Atgésiras,  certaines  tentatives  qui  y  ontété  faites,  certain» 
propositions  qui  ont  été  risquées,  on  ne  voudrait  pas  jurer 

3UC  le  Maroc  lui-même  n'a  été  pour  rien  dans  l'inlervenUou 
u  gouvernement  impérial.  Mais  —  on  ne  nous  l'a  guère 
dissimulé  —  il  y  avait  autre  chose  et  plus  que  le  Uaroc.  It 
y  avait  surtout  l'Europe,  l'Europe  qui  échappait  à  une  bé- 

Pémonic,  qu'on  avait  crue  peut-être  délihilive,  et,  dans 
Europe  libérée,  il  y  avait  la  France,  la  France  autour  de 
qui,  depuis  plusieurs  années,  se  serrait  eu  Europe,  tout  ce 
qui  était  indépendant  et  le  voulait  rester,  tout  ce  qui  avait 
à  cœur  l'indépendance  de  l'Europe  cl  la  voulait  consolider 
{Apptnudissetnenls.i 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'Allemagne,  après  avoir 
fait,  à  Paris,  les  sondages  que  le  Livre  Blanc  allemand  a  ré- 
vélés, c'est  dans  ces  conditions  que  l'Allemagne  proposa 
une  conférence  ou  plutôt  —  car  malgré  les  assuraoees 
qu'elle  avait  pu  retirer  de  ces  sondages,  il  étftit  prudent  de 
prévoir  un  éclicc  —  c'est  alors  que  le  sultan  dûment  inspiré 
etconsejllè.  lit  prier  les  puissances  de  bc  réunir  pnur 
examiner  en  commun  la  question  de  leurs  rapports  avec 
son  empire . 

Quelle  devait  être  la  réponse  de  la  France?  Mon  opinion, 
messieurs,  fut  très  nette. 

Au   sultan,  il  fallait  faire   observer  que.  pour  nous  li 

aucslion  était  déjà  réglée  par  lesaccords  franco-marocaine 
c  10Oletl<J02el  parPaccord  franco-anglus du <) avril IWi, 
dont  le  sultan  lui-même  s'était  déjà  prévalu  deux  fois  p«ar 
obtenir  notre  concours  militaire  et  financier. 

A  rAllciiiagnc,  si  elle  nous  avait  interrogés  à  ce  sojel 
après  notre  déclaration  au  sultan,  après  les  dîspositinn'i 
connues  de  la  plupart  dos  grandes  puissances,  à  rAllemagne 
il  n'y  avait  qu  à  communiquer  obligoanimeni  notre  répMiw 
à  Fez  eu  lui  indiquant  les  motifs  qui  nous  commanil aient 
de  nous  y  tenir. 

Va-t'Ou  me  dire  encore  aujourd'hui  :  Hais  en  ce  eu 
c'était  la  guerre  !  Car  c'est  le  cri  qu'on  lit  retentir  alorî. 
sans  se  laisser  arrêter  par  le  précédent  redoutable  (fii'on 
allait  créer,  parla  considératlonqu'onAtlait  livrer  à  l'cirau- 
ger  le  secret  d'une  faiblesse  dont  l'étranger  pourrait  êire 
tenté  d'abuser  un  jour  {Applaudissemcntm,  rendant  peut- 
être  un  conflit  inévitable  par  l'impossibilité  pour  non*  de 
tout  accepter,  pour  lui  de  reculer  après  s'être  avancé  uni- 
quement sur  la  foi  d'un  nouvel  abandon? 
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, __,  -_  n'i^taît  pas  la  guerre!  On  ne  déclare 

pxs  la  guerre  à  la  Fraiiee.  unr<|ucnicnl  parce  que  la  France 
ai-cc,  d'ailleurs,  la  prcs<(uc  iinaiiimilù  des  grandes  puia- 
fiaiiCEB,  ue  iiigc  pas  à  propos  (le  se  rendre  i  une  conféronce, 
(|uand  ou  n  a  aucun  grief  avoiiaMc  à  faire  valoir  contre  elle, 
quand  la  France  est  manifestcuicnt'daus  fïon  droil,  «luiind 
clic  a  wiur  elle  ces  impon dérailles  dont  se  préoceiipail  tou- 
jours M.  de  Bisniarclc,  l'opin Ion  universelle  des  peuples, 
uno  alliance,  des  amitiés  puissantes,  et  quand  elle  montre 
qu'elle  a  conliancc  dans  son  alliance,  dans  ses  amitiés  et 
tout  d'abord  en  elle-même.  [Vifs  applanditsemenls  â  gaunlui 
et  lui'  un  i/ramf  nombre  de  banc^i  an  centre  et  à  droite.) 

H.  EooDARD  Vaillant.  —  L'esprit  bclliijueux  se  réveille. 

U.  (iirsTAvE  itouANET.  —  Quand  c'est  fini. 

11.  Jaukks.  — PourquoU'avcZ'Vous  laissé  tomber,  si  vous 
l'applaudissez  maintonant?  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  etsuTdivert  bancs  à  droite.) 

Vous  êtes  provocateurs  après  le  péril,  vous  vous  faisiez 
humbles  pendant  le  danger. 

M.  Dhlgassê.  — Uonsicur  Jaurès... 

U.  Jaurès.  —  Je  le  dis  à  vos  amis. 

il.  DRLcassÉ,  —  Eh  bien  !  je  vais  vous  répondre  pour  eux, 
monsieur  Jaurès.  C'est  qu'ils  n'ont  rien  su  et,  (jiiand  on 
leur  a  parlé  de  guerre,  c  est  qu'ils  ont  été  trompes  !  (jHou- 
rtmml.) 

H.UuAU,  ministre' de  l'agriculture.  —  Par  qui,  monsieur 
Delcassé.' 

M.  Df.lcassë.  —  Parler  de  guerre... 

M.  RuAU,  ministre  de  ragricuUure.  —  Je  vous  demande 
l'autorisation  de  vous  poser  une  question. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  avec  vous  du  cabinet 
Bouvier.  Vous  venez  de  prononcer  des  paroles  qui  visent 
le  cabinet  Rouvîer  et  l'unanimité  des  membres  de  ce  cabi- 
Del,  hormis  vous.  Je  vous  prie  de  vous  expliquer.  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire,  permettez -moi  de  vous  le  dire, 
que  vous  avez  procédé  par  insinua^on  et  qu'en  ces  matières, 
qaaud  lu  discussion  s  élève  à  de  tels  Eoromets,  on  u'a  pas 
le  droit  d'insinuer.  On  parle.  {Apptaudiasementi  sur  divers 
banc*.) 

M.  Delcassé.  —  Parler  de  guerre  à  propos  de  la  confé- 
rence, à  propos  du  Maroc,  mais  c'est  faire  injure  ii  ceux  à 
qui  on  en  attribue  la  pensée,  qui  n'ont  jamais  eu  cette 

fienséc,  qui  l'ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  en  plein  Par- 
cnieal,  et  tout  récemment  encore,  mais  qui  avaient  et  à  qui 
il  ne  pouvait  déplaire  qu'on  le  crut  à  ce  moment  et  que, 
par  là,  réusait  cette  campagne  d'intimidation  à  la  fois  et  de 
promesses,  campagne  savante,  mais  non  Inédite,  et  à  la- 
quelle il  est  encore  inexplicable  qu'on  ait  pu  se  laisser 
prendre.  (Trèsbien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Non,  ce  n'était  pas  la  guerre... 

11. Edouard  Vaillant.  —  C'en  était  le  risque! 

H.  Delcassé... —  mais  ce  qui,  à  un  autre  point  de  vue,  ue 
laisse  pas  d'être  grave,  c'était  une  pierre  de  louche.  {Très 
bien!  très  bien.') 

Par  l'acceptation  de  la  conférence,  ou  a  ouvert  ari  Maroc 
la  porte  à  des  Ingérences  que  je  m'étais  soigneusement 
appliqué  à  éearter... 

H.  Emmanuel  Brousse.  —  C'est  vrai  ! 

H.  DEf.c.tssÉ... — et  pour  favorables  à  la  France  que  fussent 
les  décisions  de  la  conférence,  ou  contractait,  au  nom  de  la 
France,  l'obligation  de  travailler  au  Maroc  et  sous  la  sur- 
veillance et  sous  le  contrôle  d'autrui.  [Applaudissements 
sur  divers  banc.) 

M.  Bi»ouAHl>  Vaillakt.  "  En  collaboration.    ■ 

H.  DELCA.ssé.  —  Et  ainsi  se  trouvait  viciée  dans  sf<H  prin- 
cipe, faussée  dans  son  application,  notre  politique  maro- 
caine telle  que  je  l'avais  eonvue,  telle  que  le  farlcmenl 
l'avait  approuvée,  avec  sa  soudure  nécessaire  à  notre  poli- 
lique  européenne.  Je  n'en  pouvais  plus  garder  la  respon- 
sabilité. 

liais,  de  même  que  je  me  suis  abslonii  —  la  Chambre 
entière  m'en  est  témoin  —  de  tout  mot,  de  tout  geste  au) 
aurait  pu  embarrasser  le  gouvernement  qui,  tout  en  décla- 
rant U  conféreuce  inutile  et,  parce  <[ue  inutile,  dangereuse 
—  ce  sont  les  expressions  de  mon  successeur,  telles  que 
vous  les  lisez  dans  le  Livre  Jaune  —  l'avait  néanmoins  ac- 
ceptée, de  même  quand  deux  ans  plus  tard,  le  cabinet  ac- 
tuel ■  soumis  à  notre  approbation  l'Acte  d'Al^ésiras,  je  l'ai 
volé  résolument,  parce  que  ce  qui  est  fait  est  fait,  parce 
nue  c'est  chose  vame  de  bouder  contre  les  faits,  qu'il  vaut 


mieux  pour  le  pays  essayer  d'en  tirer  le  meilleur  parti  et 
que  dans  un  vote  unanime  le  gouvernement  pouvait  puiser 
In  force  et  l'autorité  dont  il  a  besoin.  (Aiyplaudîssements.] 

MessieurK,  -~  j'aborde  le  point  qui  m'a  le  plus  touché 
dans  le  discours  de  M.  Jaurès,  —  «les  considérations  d'un 
autre  ordre,  mais  non  iiinins  Importantes,  le  souci  de  la 
conservation  de  relations  normales  et  courtoises  entre 
toutes  les  puîssauees  cl.  comme  conséquence,  ta  consoli- 
dation de  la  paix  européenne,  devaient,  à  mou  sens,  nous 
faire  envisager  avec  une  appréhension  insurmontable  la 
réunion  de  la  conférence. 

Dans  l'esprit  de  qui  la  réclamait,  la  conférence  était  sans 
doute  une  diminution  de  la  France  au  Maroc,  peut-être  aussi 
l'accès  à  d'autres  inililcnces,  à  d'autres  ambitions.  Mais  — 
on  ne  s'v  est  pas  trompé  en  Europe  —  c'était  avant  tout  un 
moyen  de  briser  le  faisceau  d'alliances  et  d'araitlés  dont  la 
diplomatie  française  avait  été  une  heureuse  ouvrière. 

Eh  bien!  le -calcul  était  taux  et,  dès  lors,  il  était  facile  de 
prévoir  —  je  l'avais  prévu,  et  je  l'avais  dit  —  que  la  décep- 
tion futaie  où  l'on  marchait  se  mesurerait  à  la  grandeur  des 
espérances  qu'on  avait  conçues  et  que,  tinalement,  on  serait 
moins  sensible  au  triomphe  obtenu  par  la  réunion  de  la 
conférence  qu'à  la  manifestation  répétée  qui  devait  s'y  faire, 
que  l'immense  majorité  des  puissances  se  trouvaient  du 
côté  delà  France. 

N'est-ce  pas,  messieurs,  ce  qui  s'csl  produit  ?£t  ne  vous 
souvenez-vous  pas  de  ce  cri  qu'on  a  pu  pousser  en  plein 
Bcichstag,  sans  provoquer  de  contradiction  :  «  Mieux  eût 
valu  pour  l'Allemagne  que  la  conférence  ne  se  fût  pas 
réunie!  > 

Mais,  messieurs,  plus  équitaJtle  peut-être,  je  pense  et  ja 
dis  que  cela  eût  mieux  valu  pour  tout  le  monde.  {Tris  bien! 
frt^Koien.')  Laissée  aux  seules  mains  qui  avaient  tous  les 
litres,  titres  diplomatiques,  litres  naturels, pour  y  travailler, 
la  pacification  au  Maroc  en  eût  été  facilitée  au  bénéiice 
commun  de  tous  les  étrangers  qui  y  sont  lixés,  de  toutes  les 
nations  qui  font  du  commerce  et  qui  veulent  le  développer. 
[Très  bien!  tris  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Et,  d'autre  part,  les  modifications  qui  sont  survenues 
dans  ces  dernières  années  en  Europe,  modilicalions  si  pro- 
fondément heureuses  pour  la  France  — M.  Itibot  le  consta- 
tait, il  y  a  deux  mois,  et  je  l'en  remercie  —  ces  modilica- 
lions seraient  restées  dans  le  demi-jour  où,  pour  ménager 
toutes  les  susceptibilités,  mes  efforts  avaient  tendu  et 
avaient  réussi  à  les  maintenir. 

Ah  !  j'entends  bien,  ce  sont  ces  modilications  qu'au  fond 
on  incrimine.  De  là,  les  accusations  sous  lesquelles  on  a 

f  rétendu  accabler  la  polili(|ue  qui  a  quelque  peu  contribué 
les  produire.  Passe  pour  l'étranger,  dont  le  patriotisme 
peut  ne  pas  se  croire  tenu  d'être  jiiate!  Mais  comment  vous, 
monsieur  Jaurès,  comment  des  Français,  en  qui  le  même 
patriotisme  devait  tout  dominer,  peuvent-ils  se  rencontrer 
encore,  pour  répéter  des  accusations  qu'ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  savoir  être  de  pures  calomnies?  {ApplaudinseTncnlt.) 

Ah  I  messieurs,  s'il  ne  s'agissait  «pie  d'un  homme,  le  mu- 
tisme où  cet  homme  s'est  obstiné,  en  des  heures  plus  dures, 
vous  est  la  garantie  de  la  facilité  avec  laquelle  il  continue- 
rait à  se  taire  aujourd'hui.  Hais  j'ai  dû  me  convaincre  que 
ces  accusations,  indéfiniment  renouvelées  —  peut-être  à 
cause  du  bénclicc  du  silence  dont  elles  se  sentaient  assu- 
rées —  cesseraient,  à  la  longue,  d'être  inoffensives  et,  entre 
autres  Inconvénients,  pourraient  froisser  ceux  des  pays 
étrangers  qui  ont  traité  avec  nous  et  qui  ne  s'expliqueraient 
pas  que  l'on  pût  dire  ici  et  répéter  impunément  que  ta  poli- 
tique de  conciliation  entre  nos  intérêts  et  les  leurs,  que  la 
politique  d'équilibre  européen  à  laquelle  ils  ont  collaboré 
avec  nous  a  été,  comme  le  répétait  tout  à  l'tieurc  M.  Jaurès, 
une  politique  d'aventures.  (A'ouveaiu;  applaudissements.) 

M.  Jaurès.  —  Il  est  prodigieux  et  tout  â  fait  dangereux 
qu'on  puisse  dire  et  laisser  dire  que  l'amitié  de  ta  France 
et  de  l'Angleterre  est  liée  à  ta  politique  imprudente  de 
M.  betcassc.  (Applaudissements  à  rextrftiie  gauche.  —  Mou- 
vements divers.^ 

H.  Deu:assr.  —  Je  vous  réponds  tout  de  suite,  monsieur 
Jaurès. 

Je  dis  qu'il  est  de  l'intérêt  essentiel  de  la  France  qu'on 
ne  laisse  pas  défigurer  d'abord,  pour  la  pouvoir  détruire 
ensuite,  une  politique  étrangère  qui  a  tait  ses  preuves,  qui 
continue  à  tes  taire  à  l'heure  où  je  vous  parle,  qui  a,  par 
deux  fois,  contribué  puissamment  à  conserver  la  paix  au 
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monilR,  vous  le  snvoz,  monsieur  Jaurès,  qui  a  ou  pcnilant 
dos  années  l'appui  coustanl  el  i^clairé  do  la  rapr^aentation 
nationale,  qui  a  eu,  ainsi  que  ralloetcnt  les  adrcRRCs  ràpé- 
lèee  d'un  grand  noinbrt-  de  conseils  gém'-raux,  l'asHcnd- 
nient  et  la  favour  populaires,  qui  a  en  au  dehors  t' approba- 
tion à  peu  près  unanime  de  l'opinion  qui  en  Buivail  les 
tirogrt-s  avec  une  eviupathie  croissante,  née  sans  dmilc  de 
a  conviction  qu'il  ny  avait  rien  dans  celte  politii^ue  qui  pût 
blesser  les  susceptibilités,  alarmer  les  intérêts  ni  heurter 
les  aspirations  légitimes  d'aiUrui. 

Kh  bien  I  qu'a  donc  été  cette  politique  et  que  se  'propo- 
sait donc  en  la  pratiquant  la  diplomatie  française?  Je  vais 
le  dire  rranchcmenl. 

La  diplomatie  française  se  proposait  d'amëllorcr  sans 
cesse,  do  foriitier  sans  cesse,  et  sans  cesse  d'étendre  la  si- 
tuation internationale  do  la  France.  I>e!4sein  hautement 
avouable,  car  les  inlcrôts  généraux  de  la  France  —  combien 
do  fois  ne  l'ai-ic  pas  tait  remarqner  ii  cette  tribune!  — 

Seuvcnl  très  bien  se  concilier  avec  les  intérêts  généraux 
es  autres  puissances,  dessein  que  ne  pouvaient  mani(uer 
de  favoriser,  au  dehors,  tous  les  partisans  d'un  sain  c<{ui- 
librc  européen,  puisque  da  l'Europe,  dont  un  mot  décou- 
ragé avait  un  jour  constaté  la  disparition,  Il  s'agissait  de 
refaire  une  bienfaisante  réalité.  (Ttc»  bien  !  très  bienlj 

Tel  était  le  but.  Comment  l'atteindre? 

Le  premier  soin  qui  s'imposait  à  nous,  c'ctail  de  changer 
l'air  ambiant,  c'était  de  dissiper  l'atmosphère  de  métiance 
et  de  soupi,'on  qu'on  avait  laissé  se  former  et  s'épaissir 
entre  ce  pays  et  certains  de  ses  amis  naturels,  et  prépi 
Ainsi  les  voies  de  franches- e\  plie  a  tiens,  ""-  "''■  '"■■■■ 
lualentendus  seraient  écjalrcis. 

Il  fallait  ensuite  s'occuper  de  régler  éqaitablement  les 
dilTérends  exislanls,  de  façon  que  rien  ne  vînt  plus  obscurcir 
d'aucun  côté  l'intérél  supérieur  qui  commandait  aux.  pays 
ainsi  rapproches  une  entente  de  plus  en  plus  élrolle,  dont 
devait  bénéticicr  également  la  paix  du  monde. 

Et,  pour  consolider  l'œuvre  accomplie,  il  fallait  eolin 
s'attacher,  à  force  de  lovauté  et  d'esprit  de  suite,  à  inspirer 
une  coullance  inébranlanle  dans  la  sincérité,  dans  ta  conti- 
nuité de  la  politique  tirée  des  accords  intervenus.  (Trùs 
bien  liras  bien!) 

Hessiaurs.  quel  chemin  plus  à  ciel  ouvert  pour  conduire 
au  but  proclamé! 

Il  n'était  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  voir  par 
où  il  fallait  aborder  la  tilcbé  ainsi  définie. 

L'altération  de  nos  rapports  avec  l'Itnlie  avait  eu  îles 
conséquences  particulièrement  graves.  La  formation  de  la 
triple  alliance  fut  un  événement  considérable,  qui  anrail 
dû,  je  ne  dis  pas  nous  faire  renoncer  à  la  politique  d'ex- 
pansion coloniale  —  dont,  i  mes  yeux,  le  premier  avantage 
pcut-Stre,  après  l'ellond  renie  ni  do  1870.  a  été  de  révéler  au 
monde  et  tout  d'abord  à  notre  peuple  lui-même  les  prodi- 
gieuses ressources  et  l'inépulsahle  vitalité  de  la  France  — 
mais  nous  porter  à  nousinquiétor  davantagedes  conditions 
nécessaires  de  celle  expansion,  à  prendre  au  préalable  nos 
silrelés,  de  façon  à  no  pas  rester  isoléseu  Rurope  au  milieu 
do  puissances  mélianlôs  ou  mal  disposées.  A  quoi  bon 
insister  'i^ 

Tandis  que  nous  nou.i  enfoncions  dans  l'Bxtréme-Orîent. 
tandis  que  nous  multiplions  nos  cflorts  en  différents  points 
de  l'Afrique,  l'itahe.  déjà  incorporée  dans  la  triple  alliance, 
se  rapprochait  déplus  en  plus  de  l'Angleterre  :une  entente 
maribme  finit  par  s'établir,  qui  correspondait  à  l'allianoe 
continentale,  et  vous  n'avez  pas  pu  oublier  i  quel  point  la 
France,  prise  entre  les  branches  de  cet  élau  formidable, 
avait  poine  à  sa  mouvoir,  sinon  même  à  respirer,  {Applau- 
diMstnent»  sur  divers  ban«s  à  gauche.) 

C'est  à  Rome  que  se  rejoignaient  les  deux  branches  de 
l'étau  ;  mais  est-ce  que  le  temps,  à  Bome  même,  comme  à 
Paris,  est-ce  quel'cxpérionee.la  comparaison  entre  les  résul- 
tats oblenus  el  le  prix  dont  on  lesavait  achetés,  la  consta- 
latlon  enlin  des  dommages  éprouvés,  est-ce  que  toutes  ces 
causes  étaient  demeurées  sans  effet  '(  Kst-ce  qu'il  ne  devait 
pas  y  avoir,  à  Home  comme  :à  Paris,  une  disposition—  In- 
conscicnle  encore,  peul-èlre  —  à  faire  cesser  unesitiiation 
défavorable  à  tout  le  inonde  ?  Est-ce  que,  e^ns  revenir  sur 
les  faits  acquis,  sans  man<{uer  aux  arrangements  Interve- 
nus, il  n'était  pas  possible  de  trouver  les  éléments  d'un 
règlement  qui.  sauvegardant  les  intérêts  essentiels  des 
deux  pays,  ne  laisserait  place,  pour  Inspirer  leurs  relations 
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futures,    qu'à  la  confiance  el  à  ramilié  î  {Très  We«  .'  W 

Pour  moi,  il  était  hors  de  doute  que  la  ques^lionsprûl 
résobic  par  le  fait  même  qu'à  Itome  et  à  Parisonronvirn- 
drait  de  l'examiner.  C'est  laMéditerranéequi  avait  sipir^. 
qui  avaltbrouillé  la  France  et  l'Italie,  c'est  la  Médîtemnn 
qiii  les  a  réconciliées,  «ans  préjudice  pour  personne,  au 
bénélîce  évident  de  la  paix  et  de  la  civilisation.  iApplaa- 
diuejHetiU.\ 

Des  considérations  de  même  ordre  dovaienlnniis  amener 
à  bien  définir  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Kspagne,  noir* 
voisine  en  Afrique  comme  en  Buropc.  Main,  tandis  qu'en 
liurope  la  nature  elle-même  a  pris  soin  de  suppriniEr 
toute  cause  de  discorde  entre  les  deux  peuples  — 
de  sorte  que  pour  se  bien  apprécier  ils  n'ont  qu'à 
se  mieux  connaître  et  qu'à  multiplier  les  inovAis  de 
communication  qui  facilitent  les  relations  entre  les  per- 
sonnes et  l'échange  des  produits  —  en  Afrique  l'indéternu- 
nation  même  de  leur  position  respective  permotlait  parfois, 
sur  les  desseins  des  uns  el  des  autres,  des  soupçons  qui 
expliquent  les  nuages  survenus  dans  le  passé  et  dont  il 
notait  que  trop  aisé  do  prévoir  qu'en  certaines  occasions 
critiques  Us  seraient  exploités  dans  l'avenir. 

C'est  ce  souci  de  l'avenir,  c'est  la  préoccupation  supé- 
rieure d'augmenter,  de  torllfior  les  raiiwns  de  paix  entre 
l'iJspagno  et  la  Franco  qui  ont  présidé  à  la  négoclalton  îles 
accords  africains  ;  el  1  achévcmenl  de  ces  accords  égale- 
ment avantageux  à  la  France  et  à  l'hlspagne,  maia  long- 
temps, mais  Ta  veille  encore  proclaméscbimériqiies,  témei- 
g  ne  assez  sur  quel  pied  de  contiance  et  d'amitié  les  rela- 
tions dos  deux pdysavaient  été élablies.fAppfatufùMemmlt.i 

L'entente  avec  l'Anglelerre  aélé  te  point  cubuinanldn 
cette  œuvre  de  rapprochements  européens.  Cette  entente, 
je  l'ai  jugée  «nécessaire  dès  la  première  heure,  et.  pour  y 
travailler  résolumonl  dés  la  première  heure,  en  depil  d'« 
diflicultés  de  toutes  sortes,  il  m'a  suffi  de  ne  pas  consentir 
à  prendre  le  change  sur  les  intérêts  vitaux  de  la  France. 

Est-ce  que,  au  poinl  de  vue  économique,  la  différence 
même  de  fa  production,  soit  agricole,  soit  industrielle,  ne 
nous  fail  pas  les  amis  naturels  de  l'Angleterre,  intéresti;': 
■d'autant  plus  à  la  prospérité  de  l'Angleterre  que  c'cel  U 
France,  pour  une  bonne  part,  qui  prohte  du  gain  que  I'Ad- 
glcterre  réalise  sur  le  reste  du  monde  'i 

D'autre  part,  puissance  coloniale,  ne  pouvant  donner  a 
DOS  forces  navales  tout  le  développement  que  comporterait 
la  grandeur  de  notre  empire,  comment  ne  pas  être  frappés 
dos  avantages  d'un  accord  colonial  avec  la  nation  qui 
détient  et  qui  —  son  ministre  des  atlairea  élrangèrea  le 
rappelai!  I  autre  jour  en  termes  aignificatîld  — ne  (aurait, 
Kous  peine  de  remettre  son  existence  à  la  merci  d' autrui, 
abandonner  la  primauté  sur  mer  ?  (Très  bien  !  trct  bien  !) 

A  quoi  bon  laisser  subsister  et,  pour  ainsi  dire,  entrete- 
nir eu  vingt  endroits  des  litiges  dont  le  moindre  inconvé- 
nient était  de  nous  gêner  les  uns  lesautres,  et  d'où  pouvait 
sortir  à  tous  moments  un  conilit  dont  il  est  évident  que  ce 
n'eat  pas  le  vainqiii'iir  lui  même  qui  eût  tiré  le  liénefire  le 
]ilus  substantiel.  Me  fallalNI  pas,  au  contraire,  «'attacher 
d'autant  plus  à  les  aplanir,  qnc,  très  heureusement,  aucnn 
intérêt  essentiel,  de  pari  el  d'autre,  ne  se  trouvait  en  pr<'-- 
sence,  et  que  chacun,  cédant  sur  un  point,  devait  obtenir 
sut  un  autre  une  équitable  componsation? 

El  si,  enfin,  l'on  considère  t'Burope,  comment  mi'«onnai- 
tre  que  la  politique  tradition ncllc  de  l'Angleterre  y  a  été 
généralement  déterminée  par  le  souci  de  maintcoirl'éqni- 
libre  entre  les  grandes  forces  qui  la  composent?  et  qui  donc, 
aujourd'hui,  plus  que  la  France  a  intérèi  à  oo  que  cet  équi- 
libre soit  fortement  assuré?  iAjij'laudiftiemenls.) 

Intérêts  économiques,  intérêts  coloniaux,  {ntérl^t.1  euro- 
péens, tout  poussait  donc  l'Angleterre  el  la  France  à  unn 
entente  qui.  pour  iicplus  parler  que  de  nous,  dcvail  encore 
fortifier  noire  rapprochement  avec  l'Italie  et  l'Espagni-. 
sans  nuira  en  aucune  sorte  —  bien  au  contraire — à  notre 
amitié  nalurelle  avec  les  Etats-lJnU. 

Hais  l'entente  avec  l'Angleterre  devait-elle  se  faire  au 
dt  triment  de  notre  alliance  avec  la  Rusoie? 

Ah  I  je  me  rappelle  très  bien,  messieurs,  ce  nue  hcair- 
coup  me  disaient  il  y  a  dix  ans  :  Rester  les  allié»  de  li 
Russie:  el  devenir  les  aniisde  l'Angleterre,  eo  serait  Hdril. 
mais  c'^tsl  un  paradoxe  ! 

Parndcxe  pcui-éire,  poiu*  ceux  qui  n'avalent  pas  cherdir 
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ou  qui  ne  voyaient  pas  Icx  rainonfi  gén^rnlee  cl  profondes 
d'accord  à  travers  u'apparcntoK  op|iosi lions.  KjII  toiil  cas, 
réïénfHicnt  a  moiitrù  inic  l'idral  elail  riSalisalile.  C'est  de 
i'éterKbourg  —  on  ne  peut  l'avoir  oulillé  —  qu'est  venue  à 
l'aris  la  première  et  la  |>Ilis  haute  aiiprobatioii  publique 
du  rajiproclicnicnt  de  Paris  el  de  Luiidrea  ;  et.  dès  lors,  il 
('■lait  évident  que  i'idéal  réallsaWc  pouvait  s'élargir  encore, 
Déjà  inOme,  en  Pranec.  l'opinion  pnidique,  réjouie  du  suc- 
cès de  uotrc  médiation  dans  l'incident  de  Huit,  presseutait 


E^l  soudain,  comme  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un 
pliénomène  nouveau,  comme  Ri  la  politique  dont,  unanlnic- 
meut  jusque-là,  on  s'était  plu  partout  i  rccoiniaîtrc  le 
caractère  pAciliquc. dont  on  avait,  à  la  tribune  duReicliatag. 
apprécié,  dès  )e  lendemain,  la  manifestât  ion  lu  plus  reten- 
tissante —  c'est-à-dire  les  accords  franco-anelals  —  comme 
un  gage  de  la  pais  universelle,  avait  subitement  cb ange 
de  nature,  comme  si  les  résultats  obtenus  ne  constituaient 
pas,  par  eux-mêmes,  une  explication  suTIlsante  de  nos 
efforts,  soudain  on  s'avlae  que  la  diplomatie  frauçRlsc  n'a 
tendu  qu'à  l'isolement  d'une  puissance  étrang'trc,  qu'on 
l'accuseen  même  temps  —  concIlleE  les  deus  termes,  mes- 
sieurs—  d'avoir  traitée  en  quantité  négligeable. 

Ce  qu'on  a  vu  alors,  ce  qu'on  a  entendu,  je  n'ai  pas  le 
goût  a  arrêter  mes  regards  ni  de  retenir  votre  attention  sur 
ce  spectacle  auquel  assistèrent  du  debnrs,  avec  un  étonne- 
meut  attristé,  nos  amis  qui  ne  pouvaient  pas,  eux,  être 
égarés. 

Le  rideau  est  tombé.  Depuis  longtemps  les  esprits  ont  pu 
se  reprendre.  Quelle  est  la  réalité? 

Messieurs,  rappe  Ici -vous!  Il  y  a  Ironte-sept  ans.  une  na- 
tion gisait  à  terre,  mutilée,  salgiiéc  à  blanc,  seule,  oh  !  bien 
seule!  Qui  la  pouvait  craindre?  Quelles  apprèliensions  pou- 
vait-elle inspirer'^  C'est  le  vainqueur  pourtant  qiil  jugea 
atlto  el  qui  crut  légitime  de  s'entourer  d'alliés  et  n'amis.  Il 
lit  allianc*e  avec  une  première  puissance,  puis  avec  une  se- 
conde, puis  il  contracta  une  i-ontre- assurance  avec  une 
troisième,  puis  11  gagna  à  son  système  les  sympathies  d'une 
quatrième:  si  bien  que  l'Kurope  entière  Imil  par  graviter 
autour  de  lui.  Qui  donc  alors  trouvait  enviable  la  situation 
tic  la  France?  Qui  donc  alors  n'aurait  pas  souhaité,  autour 
de  la  France,  des  alliés  et  des  amis 'f  (  VifinpplnudiJisamrnts.i 
Et  h1  une  politique  prévoyante  avait  déjà  pu  les  lui  procu- 
rer, quel  Français  aurait  eu  l'idée  de  lui  jeter  la  pierre? 
{ynureaur  appl(i»(H»>eineHls.) 

Ab!  je  sais  bien,  ce  système  était  pacilique  et  son  ex- 
pression formelle  —  la  triple  alliance  —  n'avait  que  la  paix 
pour  objectif.  ()n  le  répète  volontiers  en  Allemagne,  et  je 
me  souviens  que  des  Français  mêmes  s'en  sont  portés  ga- 
rants. (Sourires. t 

Pour  ma  part,  messieurs,  jn  le  crois.  Il  reste  à  savoir  si 
ce  syBb'^me  était  le  seul  dont  la  paix  du  monde  se  dût  ac- 
commoder, el  si  la  paix  qu'il  proeuroil  était  bien  rassurante 
•t  féconde  pour  ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie.  (;l/ipfn«- 
diuements.l  II  reste  à  savoir  si  le  sysiùiiip  que  la  diplomatie 
française  a  réussi  à  constituer  n'est  pas,  mi  aussi,  essen- 
tiellement pacilique.  II  reste  à  savoir  comment  11  aurait  pu 
n'être  pas  pacifique. 

Est-ce  à  l'itaue,  par  exemple,  qu'ayant  des  desseins 
agressifs  nous  aurions  pu  songer  pour  les  favoriser?  Certes, 
je  la  savais  trop  intelligente  de  tous  ses  intérêts  pour 
douter  qu'elle  s'empresserait  de  rûpondrc  aux  manifesta- 
tions sincères  de  bon  vouloir  el  d'amitié  qui  lui  viendraient 
de  Paris  ;  cl  il  semblait  logique  et  juste  tout  ensemble  que. 
la  cause  de  nos  désaccords  aupprmiée  et  nos  intérêts  res- 
pectifs délimites  et  sauvegardés.  l'Italie  consentît  à  mettre 
sa  politique  générale  en  Jiarmonle  avec  les  rapports  nou- 
veaux établis  avec  la  France,  C'est,  en  efîet,  ce  qui  s'est 
produit. 

Mais,  messieurs,  Je  faisais  celte  déclaratioQ  au  mois  de 

Iuillet  1902  —  si  nos  accords  avec  Rome  nous  ont  procuré 
a  garantie  précieuse  que.  par  le  fait  de  Rome,  la  triple 
alliance  ne  saurait  avoir  de  pointe  dirigée  contre  nous,  est- 
ce  que.  d'autre  part,  le  renouvellement  de  la  triple  alliame 
n'est  pas  une  preuve  péremplitirc  qu'il  n'a  rien  été  demandé 
de  plu<i.  qu'il  n'y  avait  rien  à  demander  de  plus  à  la  loyauté 
inKiiup<,'onnahle  de  l'Italie?  [ApplaudistKmenti'A 

Bt  rÉspagneî  il  est  aisé  de  concevoir  ce   que  l'Kspagne 


mise  en  défiance  par  une  politique  eur  laquelle  nous  ne 
nous  serions  pas  expliqués  francbemcnt,  ou  irritée  par  un 
traitemcnl  injuste,  pourrait  devenir  à  l'instigation  d'enne- 
mis de  la  France.  l>o  là.  conunc  je  le  rappelais  toulii  l'heure, 
les  accorda  du  3  octobre  \W}i,  qui  ont  fait  de  l'Espagne 
Dotre  amie  en  Afrique  comme  en  Europe.  ' 

Mais  qui  donc,  ayant  simplement  jeté  les  yeux  sur  une 
carte,  pourrait  songer  à  taire  entrer  l'Bspagnc  ilaus  une 
conspiration  semblable  à  celle  dont,  comme  pour  justilier 
d'avance  certaines  attitudes  et  certaines  prétontions,  on  a 
jugé  commode  d'accuser  la  diplomatie  française'^  (IV,>ii  dieu .' 
Ircahicn!] 

Uais  il  reste  l'Anglelerro.  Ah  !  je  sais  bien  que  c'est  à 
propos  de  l'Angleterre,  surtout,  que  lo  canon  d'alarme  a  rc- 
iciiti,  L  est  vrai  qne  lorsqu'on  examine  la  pulnsanco  mili- 
taire de  l'Angleterre  et  de  la  France,  quand  on  considère  où 
se  trouve  la  force  essentielle  de  l'une,  où  la  force  princi- 
pale de  l'autre,  on  doit  convenir  que  la  combinaison  pos- 
sible de  leurs  forces  est  de  nature  à  décourager  toute  vel- 
léité d'agression.  Mais  n'est-ce  pas  là.  justement,  le  plus 
bel  éloge  qu'on  puisse  faire  du  rapprochement  franco-an- 
glais ?  Et  comment  contester,  d'autre  part,  contre  le  témoi- 
gnage des  faits,  que  l'iiléc  qui  y  a  présidé  ne  soit  foncière- 
ment pacilique? 

C'est  que  là,  en  effet,  messieurs,  là  est  la  caractéristique 
des  accords  d'avril  IDOï.  Jamais  depuis  la  conclusion  de 
notre  alliance  avec  la  Russie,  nierre  plus  solide  n'a  été 
apportée  à  l'édifice  de  la  paix  uu  monde,  et  jamais  pacte 
de  paix  n'a  eu  l'occasion  de  donner  plue  vite  des  téipoi- 
^■nages  répétés  ni  plus  éclatants  de  son  efticacité. 

Cette  guerre  nisso-japonaise,  qui  plaçait  en  des  caraps 
adverses  l'Angleterre  et  la  France,  avait  susrité  par  cela 
même  une  inquiétude  universelle.  Bh  bien!  si  avouable 
qu'était  1c  désir  de  rapprochement  do  Paris  et  de  Londres, 
son  objet  était  si  manifestement  pacillquo  que,  loin  d'y 
faire  obstacle,  les  hostilités  précipitèrent  la  conclusion  des 
négociations  depuis  longtemps  en  cours;  et  c'est  l'opintor 


F)sl-ll  besoin  maintenant  de  revenir  sur  l'incident  de 
Hull,  de  rappeler  les  angoisses  qu'il  provoqua  de  toutes 
parts '/ Êsl-il  besoin  de  rappeler  i[u'un  conflit  aux  propor- 
tions incalculables  paraissait  imniinontel  qu'à  l'étranger 
une  certaine  presse  avait  tout  de  suite  déclaré  irréductibles 
les  exigences  do  l'Angleterre  en  prononçant  en  mémo  temps 
que  l'honneur  intordisnità  la  Russie  d'y  souscrire?  Bt  n'est- 
ce  pas  ta  Russie,  n'est-ce  pas  l'Angleterre  qui  ont  tenu  à 
faire  savoir  publiquement  que  c'est  la  France,  alitée  fidèle 
de  l'une,  amie  solide  de  l'autre,  inspirant  à  l'une  et  à  l'autre 
une  conliance  égale,  qui  a  rendu  possible  uu  arrangement 
honorable  pour  les  deux  parties  et  profitable  au  monde 
entier?  {Vif» applautliaemenls.) 

Aussi  bien,  messieurs,  le  monde  entier  ne  s'y  est  pas 
trompé,  tt'il  a  salué,  dès  la  première  minute,  avec  une  fa- 
veur aussi  marquée  le  rapprochement  franco-anglais,  c'est 
qu'il  en  avait  reconnu  tout  de  au  lie  l'essence  pacilique  et 
uni  verse  Ile  ment  bienfaisante. 

Mais  la  France,  en  particulier,  a  le  droit  de  s'en  féliciter, 
comme  d'une  nouvelle  et  forte  garantie  de  sécurité  dans  le 
présent  et  d'y  puiser  on  même  temps  que  dans  notre  alliance 
—  alliance  étroite  — avec  la  Ituesio,  la  conllanco  raisonncc 
que,  quelles  que  puissent  être  les  èvcutualilès  de  l'avenir, 
laFrance  se  trouverait  dans  les  meilleures  conditions  pour 
y  faire  face.  [ApplaudUiiementi.] 

Et  maintenant,  messieurs,  sincèrement,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  du  but  visé,  est  ce  de  la  politique  qui  nous 
y  a  conduits,  que  nous  aurions  à  nous  excuser?...  Alors?... 

J'ai  entendu  raconter  que  le  premier  chancelier  du 
grand  empire  voisin  avait  dit  un  jour  :  «  SI  la  France 
s'allie  à  la  Russie,  je  lui  fais  la  guerre.  ■  LaFrance  s'est 
alliée  à  la  Russie,  et  la  paix,  manifestement,  en  a  été  con- 
solidée. 

Il  y  a  trois  ans,  nous  avons  lu  que  le  chancelier  actuel 
du  même  empire,  taisant  allusion  devant  des  Français  aux 
rapports  de  I  .\ngleterre  et  de  l'Allemagne,  avait  dit  :  »  Nul 
ne  saurait  se  llatter  d'être  le  Urtiiis  fjawlenu  d'une  que- 
relle, quelle  qu'elle  soit.  Le  Suare  mnri  magao  n'est  pas  de 
mise  <'n  pareille  matière  <■  ;  —  latin  qui,  en  bon  français, 
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signifie  :  Si  une  (|ucrcllc  Biirgit,  il  faudra  d'aborti  nous 
prononcer. 

Messieurs,  rous  de  niiilliplfs  changements  de  langa^ 
cl  de  Ion.  cliaiigemctils  auxquels  d'aillenrK  ou  nous  a 
prévenus  de  ne  pas  accorder  une  iraporUuee  ineousidérée, 
est-il  bieo  siîr  que  nous  ne  retrouver  ions  pas  àujnurd'liui 
encure  la  même  prétention? 

Eh  bien!  disons  Iri^s  haut  nu'une  paroillc  prétention  no 
serait  qu'une  iHusîun,  une  illusion  que  notre  souci  dos 
situations  nettes  et  notre  attachement  à  la  paix  nous  fo»t 
un  devoir  de  dissiper.  La  France  sait,  bien  mieux,  elle 
sent  qu'une  nation  ne  nurilc  plus  guère  de  vivre  quand 
elle  laisse  loucher  à  sa  liberlij  I^Applaitdiisements)  et  l'usage 
que  la  France  a  fait  de  sa  liberté  pour  s'entourer  d'un 
réseau  d'alliances^  d'aïuitiés  naturelles  et  d'intérêts  con- 
cordants lui  a  été  trop  profitable,  et  à  la  paix  du  monde 
Kur  que,  plus  que  jamais,  elle  ne  s'y  montre  pas  aujoiir- 
ini  passionnément  attachée.  (Vt^s  apptaudissemmU.) 

Ai-fe  besoin  de  conclure,  messieurs  ? 

H.  le  ministre  de;  AITaires  étrangères  avait  trop  raison 
quand,  au  début  de  la  séance  de  vendredi  dernier,  il  con- 
statait que  notre  tâche  marocaine  est  devenue  plus  com- 
plexe et  plus  délicate. 

La  conrércnce  d'Algésiras,  par  les  conditions  mêmes  où 
elle  s'est  réunie,  par  le  spectacle  étalé  des  divisions  de 
l'Europe,  a  ajouté  à  l'anarchie  marocaine  et  favorisé  le 
développement  de  troubles;  sans  créer  peut-être  dos 
moyens  suffisant^  pour  les  réprimer. 

Uais  est-il   bien  sur,  d'autre  part,  qu'on  ait  toujours. 

Ju'on  ait,  aussitôt  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  tire 
es  protocoles  d'Algésiras,  de  leur  lettre  comme  de  leur 
esprit,  tout  le  parti  qu'ils  permettaient? 

C'est  un  point  où  je  ne  veux  pas  m'appesantîr.  Je  ne 
l'ai  elfleuré    que  parce    que  l'interpella  lion  de  M.  Jaurès 

§  rétendant  tout  remettre  eu  question,  il  s'agit,  aujoiir- 
'hul,  de  décider  ce  qu'on  fera  demain  et  comment  on  le 
fera. 

L'heure  est  grave,  car.  ne  voua  y  trompei  pas,  ce  qui 
est  en  cause  —  et  de  là  la  responsabilité  redoutable  qui 
pèse  sur  nous  —  ce  n'est  rien  moins  que  l'avenir  de  la 
France  comme  grande  piiissauce!  Ceux  qui  observent, 
ceux  qui  savent  comment  l'Amérique  s'est  fermée  à  l'éta- 
blissement europécu  et  qui  entrevoient  le  terme  où  peut 
aboutir  l'évolution  rapide  qui  s'accomplit  en  Extrême- 
Orient,  ceux-là  n'ont  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  re- 
connaître dans  les  accords  africains  des  dernières  années 
des  actes  de  longue  prévoyance. 

Cest  l'Afrique,  messieurs,  avec  ses  territoires  immenses 
aux  populaUons  diverses  et  peu  denses,  qui  couslllue  la 
pins  sûre  réserve  de  l'Europe.  (Très  bien!  trèK  bien!) 

M.  Edouard  Vaillant,   —   C'est  la  politique  coloniale. 

M.  DEf.CASSK.  —  L'empire  que  la  France  s'y  est  taillé  et 
dont  la  frontière  septentrionale  regarde  la  rive  métropo- 
litaine de  la  Méditerranée,  déjà  magnifique  en  lui-même, 
nous  est  doublement  précieux  par  sa  situation.  En  vous 
soumettant,  il  y  a  neuf  ans,  les  traités  qui  nous  avaient 
permis  d'en  achever  l'unité,  je  vous  taisais  remarquer 
que  cet  empire  est  bien  assez  vaste  et  qu'il  est  inutile  de 
1  étendre;  mais  j'ajoutais  tout  aussitôt,  avec  l'approbation 
unanime  de  l'Assemblée,  que  les  approches  immédiates  en 
veulent  être  protégées  contre  des  induenees,  à  plus  forte 
raison,  contre  des  dominations  rivales!  {Très  bien!  Iris 
bien .'} 

C'est  ce  que  nous  avons  à  faire  au  Maroc,  et  nous  de- 
vons le  faire  aujourd'hui  avec  l'Acte  d'.^lgésiras  et  malgré 
les  défauts  de  cet  acte  sur  lesquels  vous  pensez  bien  que 
je  suis  le  dernier  k  fermer  les  yeux.  Mais  le  plus  grand 

Eiril  aujourd'hui  n'est  pas  l'Acte  d'Algésiras.  Kn  écoutant 
.  Jaurès,  en  entendant  la  conclusion  de  son  discours,  oh! 
messieurs,  comme  j'ai  senti  que  le  plus  grand  péril  est 
encore  celui  qui  nous  viendrait  de  nous-mêmes  (Viy,- 
applauriissemeiits  sur  un  graiiil  nombre  de  bancs),  de  nos 
hésitations,  qu'on  escompte  parlent,  de  nus  contradictions 
vite  relcx'ées  et,  j'ai  peine  à  dire  le  mot,  mais  le  mut  doit 
être  dit,  de  nos  défaillances  dont  on  se  hâterait  de  pro- 
Htcr. 

Et  qu'est-ce  qui  pourrait,  je  ne  dirai  pas  justifier  —  car 
elle  serait  en  tout  cas  injustiliable  —  mais  expliquer  une 


défaillance,  dans  la  situation  qui  a  été  conquise  à  la  France 
en  Europe? 

Je  dis  K  ri^urope  Xibieu  qu'il  s'agisse  du  Maroc,  car  il  est 
manifeste  que  len  obstacles  auxquels  nous  pourrions  nous 
heurter  en  Afrique,  de  même  que  les  facilites  (|ui  pourmul 
lions  y  être  offertes  dépendront  pour  beaucoup  des  vidsFii- 
tiides  de  notre  politique  européenne,  et  que  c*c»tt  noire 
politique  européenne  qui  doit  dominer  et  diriger  toutes  nos 
autres  préoccupations.  (  Vif»  applittdmements  à  i/aucke  tl 
au  cenlre.i 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Cette  politique  doit  être  paci- 
fique avant  tout! 

'  M.  Drlcassk.  —  Ne  cessons  donc  pas  de  nous  fortifier  en 
Europe  et,  comme  je  le  disais  ici  même,  il  y  a  bientôt  dix 
ans,  au  début  de  mon  ministère  —  voua  me  permettrez  ce 
souvenir  et  cette  citation  —  «  en  demeurant  prêts  à  tontes 
les  conversations,  en  demeurant  prêts  à  tout  examiner,  à 
tout  discuter  n,  pourvu  que  la  discussion  soit  sérieuse  et 
qu'on  ne  prétende  pas  jivoir  pour  rien,  comme  cet  aigle  du 
ïreynckiits,  aue  rappelait  un  jour  M.  de  Bismarck,  la  colla- 
boration de  la  France,  ni  opposer  la  France  à  son  alliée  et 
k  ses  amis,  ne  cessons  pas,  messieurs,  de  cultiver,  de  res- 
serrer notre  alliance  et  nos  ententes,  et  de  garder  en  même 
temps  l'armée  de  nos  ententes  et  de  notre  alliance  {Trci 
6ien  /  (r('s  bien!  à  g/iuche  et  au  centre},  une  armée  qui  ait 
conliance  en  elle  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bana). 
parce  qu'elle  se  sentira  la  pleine  confiance  de  la  nation, 
composée  de  soldats  en  qui  I  école  aura  développé  l'amour 
naturel  de  la  patrie-,  à  qui  elle  aura  inspiré  la  herté  de  lui 
appartenir,  la  volonté  de  la  servir  devenus  hommes,  et  la 
passion  de  se  sacrifier  s'il  le  fallait  à  sa  défense  l  (  Vifs 
applau-lissemcnix  xur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  In(Fr- 
ruplions  à  l'extrême  gaudie.j 

M.  Edouard  Vaillant.  —  La  politique  colonii^e  et  mili- 
tariste, voilà  votre  politique  ! 

M.  DelcassÊ.  —  Ife  me  demandez  pas  de  vous  garantir 
que  nous  serons  ainsi  infailliblement  à  l'abri  des  orages; 
mais,  à  coup  sûr,  les  orages  risqueront  d'autant  moins  de 
se  déchaîner  que  nous  serons  inoralcmeiit  el  matérielle- 
ment et  qu'on  nous  saura  mieux  armés  pour  les  affronter; 
et  par  là  aussi  nous  avons  toutes  chances  de  conserver  et 
d'accroître  ce  capital  d'honneur,  de  prestige,  de  sécurité 
qui  atteste  que  la  République  n'a  pas  failli  à  la  mission 
assumée,  il  y  a  trente-sept  ans,  de  relever  la  France! 
lApplaiidinsementi,  vifs  et  répétés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  des  fcli' 
citations  d'nn  grand  nombre  de  ses  coilègucs.) 


La  discussion  a  repris  dans  la  séance  du  37  janvier. 
Tour  à  tour  MM.  Raiberli,  Paul  Deschanel,  Toumade, 
Fernand  Dubief,  qui  a  dénoncé,  lui  aussi,  ce  que 
M.  Ribot  a  appelé  la  «  politique  de  Rabat  »  comme 
pouvaat  provoquer  «  une  véritable  Vendée  maro- 
caine it,et  M.  Jules  Delafosse  ont  pris  la  parole.  Ce 
dernier  a  fort  bien  montré  que  si  la  France  aban- 
donne sa  tâche,  c'est  l'iutrusion  de  l'Allemagne  el  la 
conversion  progressive  du  Maroc  en  colonie  allemande 
adossée  à  lÂlgérie  et  que  d'ailleurs  ce  sérail  le  moyen 
le  plus  sûr  de  provoquer  le  duel  anglo-allemand,  oti 
nous  ne  pourrions  avoir  la  liberté  de  demeurer  neu- 
tres. Il  a  ajouté  : 

Pour  moi,  je  crois  que  le  parti  le  plus  sage  est  de  conli- 
nuer  à  faire  ce  que  nous  avons  commencé,  c'est-à-dire  de 
poursuivre  jusqu'au  résultat  voulu  l'o-uvre  d'intcrvenlion 
que  nous  avons  entreprise.  Je  dis  et  je  croîs  qwc  si  nous 
avions,  dès  le  début,  poussé  vigotireiisciuent  notre  action 
avec  la  résolution  aii'il  fallait  y  mettre,  avec  le  déploie- 
ment de  forces  qu'elle  exige,  les  incidents  qui  nous  iuquié- 
lent  aujourd'hui  et  qui  ont  motivé  ct-n  interpellations  ne 
se  seraient  pas  produits.  Je  crois  qu'Ahd  el  Azlz  scriiît 
resté  ou  rentré  à  Fez.  que  les  ulémas  du  Feï  n'auraient  pas 
proclamé  sou  frère,  que  le  frère  lui-même  ne  se  scr.iit  pas 
déclaré  prétendant,  ou,  s'il  l'avait  fait,  qu'il  serait  à  l'heure 
actuelle  on  prétendant  fugitif  el  abandonné;  je  crois  ane 
l'Espagne  et  la  France,  conformément  au  mandat  qu'elles 
ont  reçu,  travailleraient    tranquillement  à  organiser    la 
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police  des  ports  et  que  le  Maroc  couniesccratt  à  tire  pacitié 
pour  qiieii^uc  temps,  sinou  pour  toujours. 

C'est  l'hésitation  dans  l'action,  messieurs,  c'est  l'iusnfli- 
sancc  dans  les  moyens,  c'est  la  limidité  apparente  qui 
encouragent  les  résistances  et  roultinlicnl  les  accidents.  Un 
vieux  dicton  latin  traduit  à  merveille  une  vérité  qui  est  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  :  Age  ijuodagis. 

Nous  n'avons  pas  fait  ce  que  nous  avions  à  faire,  et,  pour 
ne  l'avoir  pas  fait,  nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'eiubar- 
ras.  C'est  pourquoi  il  faut  cliauger  de  manière.  A  l'attitude 
hésitante  et  embarrassée  d'hier,  ,il  faut  subsUtucr  une  mé- 
Ibode  résolue  et  une  action  inteusive. 

Quant  aux  sacrifices,  M.  Deiafosse  les  croit  lourds, 
mais  féconds,  et  il  conclut  : 

L'empereur  Guillaume  II  a  dit  un  jour  :  u  Kolre  empire 
est  sur  l'eau  ■,  et  le  prodigieux  essor  de  la  marine  de 
e  allemande  a  prouvé  qu'il  avait  raison.  li^h  bien! 
s  ,  notre  avenir  à  nous  est  en  Afrique  et  il  n'est 

U.  Edouard  Vaillant.  —  Non  ;  il  est  en  France  ! 

H.  Jules  Delafosse.  —  C'est  là  (|u'ost  notre  champ  d'ex- 
pansion, c'est  par  là  que  ta  France  restera  dans  l'ordre 
«cononiit]uc  comme  dans  l'ordre  politique  une  grande  na- 
tion. Les  Anglais,  qui  sont  nos  maîtres  en  prévoyance, 
BOUS  ont  donné,  àcet  égard,  uneleçon suggestive.  Dès  qu'ils 
Bc  sont  aperçus  qiie  les  marchés  d'Asie  devaient  leur 
échapper  fatalemeni,  parce  que  le  Japon.  l'Inde,  la  Chine 
a'outilieut,  s'indusirialisent  etprodulscnt  au  lieu  d'acheter, 
ils  ont  jeté  leur  dévolu  sur  l'Afrique  et  s'en  sont  adjugé 
la  meilleure  part;  nous  aussi  nous  avons  notre  part,  une 
part  moindre,  à  la  vérité,  mais  considérable  encore  et  qui 
peut  devenir  magnitiquc. 

C'est  là,  messieurs,  que  se  trouvent  les  sources,  les  ali- 
ments de  l'activité  économique  de  la  France  de  demain; 
c'est  là  que  les  ouvriers  français,  —  je  dis  cela  pour  nos 
collègues  socialistes  qui  n'y  pensent  pas  assez  llnUTrup- 
lions  à  l'extrême  y auehc)  — tireront  le  principal,  des  ma- 
tières qui  devront  alimenter  leur  travail.  Et  c'est  pour  cela, 
messieurs,  qu'il  faut  veiller  avec  une  jalousie  toujours  en 
éveil  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  morde  sur  ce  domaine  qui 
est  nôtre  et  qui  doit  rester  nôlri;.  C'est  ce  qui  arriverait  si, 
par  une  Assure,  telle  que  le  Maroc,  par  exemple,  qui  es( 
une  enclave  entre  nos  possessions  du  Nord  et  celle  de 
l'Afrique  occidealale.  une  influence  étrangère  all:ut  s'y  sub- 
stituer à  l'inlhience  française.  La  France,  à  la  condition  de 
sauvegarder  ses  possessions  d'Afrique,  peut  rester  une 

grande  et  Féconde  nation.  Mais  si  vous  laissez  entamer  ce 
Foc  colonial,  vous  le  perdrez  infailliblement  pièce  à  pièce; 
vous  ferez  de  la  France,  si  rayonnante  autrefois,  une  na- 
tion casanière,  rctrécie,  ratatinée,  pareille  à  ces  vieilles 
femmes  qui  vivent  de  leurs  rentes  (Exclamatiom  et  rires) 
sans  sortir  de  chez  elles,  et  que  les  apaches  assassinent  au 
'"    ■•"■-   ---'Midksements  à  droite  et  sur  divers 


Les  divers  orateurs  avaient  sollicité  les  explications 
du  gouvernemcnl.  M.  Pichon,  ministre  des  AlFuires 
étrangères,  les  a  données  en  ces  termes  : 

M.  StkI'hen  Pichox,  ministre  de»  Affaire»  élrangères.  — 
Messieurs,  en  terminant  son  beau  discours,  mon  hono- 
rable ami  H.  Bibol  faisait  allusion  à  la  nécessité  de  s'ex- 
pliquer à  la  tribune  et  d'éclairer  le  pays  sur  notre  poli- 
tique étrangère,  n  y  voyait  pour  les  représentants  oc  la 
nation  le  moyen  de  lixcr  et  de  prendre  leur  responsabilité, 
et  pour  le  gouvernement,  disait-il,  cet  avantage  iuappré- 
ciaklc  de  s'expliquer  publiquement,  de  reclilier,  s'il  y  a 
lieu,  SB  ligne  dn  conduite  et  de  dissiper  les  malentendus. 

'       '     intièremenlde  l'avisde  M.  Ribot.'J'aitoujf 


prêt  à  m'esçhquer  sur  tout  ce  qui  coucerne  notre  puli- 
ti<|uc  êlrangcre.  J'ai  souvent  |iarlé  Je  ta  poliliiiue  maro- 
caine et  je  m'excuse  à  ce  propos  des  quelques  répétitions 

ou  des  quelques  rcdile>i  auxquelles  je  se"'      ■-  '.-Vi 

condamné.  Mais  je  pense  i|ue  ce  début  et 

''Tous  avez  entendu,  messieurs,  les  diverses  thèses  qui 
vous  ont  été  exposées.  C'est  au  gouvernement  maiulenaut 
d'apporter  la  sienne,  dédire  nettement  quelle  a  été,  quelle 


est,  i(uclle  aéra  sa  politique.  Je  me  placerai,  dans  c^tte  dis- 
cussion, au  point  de  vue  dcsqucslione  spéciales  qui  m'ont 
été  posées,  et  je  dirai  ensuite,  puisque  le  débat  a  été  porté 
sur  ce  terrain,  comment  celte  question  marocaine  se  ratta- 
che à  la  politique  extérieure  de  notre  pays. 

Pour  que  ce  débat  soit  clair,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  rappeler  tout  d'abord  quel  était  l'état  do  ta  ques- 
tion marocaine  au  moment  où  le  gouvernement  actuel  a 
pris  le  pouvoir. 

La  situation  respective  des  puissances  dans  l'empire  du 
Maroc  avait  été  réglée,  comme  elle  l'est  encore,  vous  le 
savez,  par  l'acte  d'Algésiras.  Les  principes  essentiels  de 
cet  acte  sont  la  consécration  de  la  souveraineté  du  sultan, 
de  l'intégrité  de  l'empire  chérilien  et  de  la  liberté  commer- 
ciale dans  cet  empire.  Il  a  en  outre,  reconnu  la  situation 
spéciale  de  l'Espagne  et  de  la  France,  (|u'il  a  appelées  à 
venir  en  aide  au  sultan  pour  l'organisation  de  la  police;  il  a 
donné  une  place  prééminente  à  la  France  dans  une  insti- 
tution internationale  :  la  banque  d'Ktat  marocaine.  H  a  tenu 
en  dehors  de  ses  stipulations,  fk  la  suite  d'une  entente 
intervenue  entre  leGou  ver  nement  de  laRépublique  et  te  gou- 
vernement allemand,  tout  ce  qui  concerne  le  régime  de 
notre  frontière  algérienne.  El  que  faut-il  entendre  par  la 
frontière  algérienne?  C'est,  aux  termes  de  l'arrangement 
conclu  entre  M.  Kosen  et  M.  Révoil  le  SS  septembre  IQOS, 
•  les  territoires  où  résident, campent  et semeuveni  tradition- 
nellement les  tribus  marocaines,  sédentaires  ou  nomades, 
on  relation  ou  en    contact  habituel  avec  les  tribus  algé- 

Maia  l'Acte  d'Algéairasa  été  fait  en  vue  d'un  Maroc  tran- 
quille où  régneraient  et  se  consolideraient  l'ordre,  la  paix 
et  la  prospérité  : 

Sans  doute  il  a  pris  des  précautions  pour  essayer  d'assu- 
rer ces  garanties  indispensables  :  répression  de  la  con- 
trebande des  armes,  amélioration  des  douanes  et  des 
impôts,  création  de  nouveaux  revenus,  répression  de  la 
fraude,  organisation  de  la  police.  Mais  ce  sont  des  garan- 
ties qu'il  n'est  pas  suflïsaut  de  stipuler;  il  faut  encore 
qu'elles  soient  ellectives,  et  ce  ne  sont  là  malheureusement 

présence  des 

Et  la  pratique  loyale  des  décisions  prises  par  Icit  puis- 
sances, décisions  auxquelles  nous  étions  et  auxquelles  nous 
demeurons  absoluinent  résolus  à  rester  lidèles,  cette  pra- 
tique n'a  pu  empêcher  nu  régime  d'anarchie,  de  brigandage 
et  d'assassinats  de  se  généraliser  aux  dépens  desgouver- 
uements  étrangers  et  de  leurs  colonies,  comme  aux  dépens 
du  gouvernement  marocain   lui-même  {Applauditsemenls.) 

Cest  ainsi  qu'au  mois  de  décembre  1906,  nous  étions 
contraints,  de  même  que  l'Espagne,  d'envoyer  des  navires 
de  guerre  à  Tanger  pour  rassurer  et  proléger  les  colonies 
étrangères  qui  étaient  victimes  des  délits  et  des  crimes 
commis  par  Raissouli  en  présence  d'un  makhzeu  inca- 
pable ou  ifupuissant. 

C'est  ainsi  qn'au  mois  de  mars  190"!  nous  étions  amenés 
à  occuper  Oudjda  pour  obtenir  réparation  de  toute  une  sé- 
rie d'attentats  qui  avaient  été  commis  à  notre  détriment 
aussi  bien  dans  l'intérieur  du  Maroc  que  sur  la 
frontière  de  l'Algérie,  attentats  dont  le  dernier  en  date 
avait  été  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp  qui  succédait 
à  toute  une  série  de  provocations,  do  vexations,  d'abus,  de 
pouvoirs,  d'emprisonnements, de  meurtres,dont  j'ai  apporte 
la  liste  trop  longue  à  cette  tribune,,  au  risque,  comme  le 
rappelait  tout  à  rheure  mon  honorable  ami  M.  Dubicf ,  de 
provoquer  vos  protestations  contre  l'excès  de  noire  patience 
et  contre  les  scrupules  extrêmes  de  notre  mansuétude. 
(Très  bien  !  fré^  6ten.')  Ce  jour-tà  M.  Ilibot  disait  que  j'avais 
tait  un  exposé  douloureux  des  avanies  que  nous  avions  dû 
subir  et  il  n'hésitait  pas,  comme  toute  la  Chambre,  à  noris 
donner  son  approbation  pour  les  mesures  que  nous 
vous  proposions. 

C'est  ainsi  encore  qu'au  mois  d'août  dernier,  nous  avons 
dii  envoyer  des  troupes  à  Casablanca  pour  venger  le  uicur- 
Ire  de  cinq  de  nos  nationaux  et  pour  a.ssurer  la  sécurité 
des  colonies  étrangères  dans  la  ville,  où  elles  étaient  mena- 
cées, à  lu  suite  de  cet  assassinat. 

C'est  ainsi,  enliu.  que,  depuis,  nous  avons  dû  châtier 
l'insolence  des  ficui-Snassuu,  qui  avaient  tait  des  incursions 
jusque  sur  notre  territoire,  et  que  nous  avions  dû  Kcourir  à 
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des  rncBiires  de  précaiilions  et  de  police  pour  «mpêclicr  le 
retour  de  pareils  méfaitti. 

Avei-voiiB  eu  des  reproches  à  nous  fairo  an  sujet  de  cos 
mesures?  Nous  avci-vous  rcfueé  voire  eoiicoiirs?  Auriea- 
vous  agi  autrcmcbt  que  nous  ? 

Vous  avez  successive  ment  approuvé  la  déuionstrallon 
de  Tanger,  l'occtipation  d'Uiidjda.IesmBsuroG prises  ùl'.asa- 
hlaiica  ;  je  ne  crois  fias  que  vous  soyez  dispnséa  à  bldmer 
la  campagne  du  général  Lyauley  coulre  les  Beui-Siiasseii. 
Alors,  que  nous  rcprocticz-vons? 

Les  variations  de  notre  politique?  (i'est  un  repriielio  que 
j'ai  trouvé  dans  un  eorlaîn  nombre  des  discours  qai  ont  élé 
prononccD.  Or,  je  prétends  que  notre  politique  a  lou jours  été 
parfaitement  logique  ul  coliurente. 

Inde  pendante  et  libre  de  ses  inouveuicnls  sur  la  fron^ 
tièrc  de  l'Alt^érie,  clic  n'y  est  intervenue  niilîtairemonl  que 
pour  repousser  les  agressions,  les  punir,  ou  empêcher  de 
nouvelles  et  organiser  une  police  fortement  cnuadréc  par 
des  éléments  algériens.  « 

Un  nous  a  criliquéii  à ee  sujet;  on  nous  a  reproché  nos 
atermoiements.  Le  reproche  s'est  produit  plusieurs  fois  à 
la  tribune.  Un  a  rappelé  une  lettre  de  M.  le  président  du 
couacîl  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  M.  Cle- 
menceau répondant  à  une  demande  de  M.  Jonnart,  qui  avait 
proposé  d'occuper  Cberaâ  avec  un  détachement  de  faible 
impurtauceet  de  renoncerànotreatliludoexpeclanledansla 
région  d'Oudjda,  disait  au  gouverneur  général  de  l'Algérie 
que  •  la  question  des  rapports  entre  Algérie  et  le  Maroc 
restait  au  premier  rang  de  celles  qui  intéressent  noire 
politique  marocaine  et  qu'elle  ne  ccssaitde  préoccuper  le 
gouvernement  ■  ;  mais  il  ajoutait  que  »  U  situation  de  l'oiii- 
pire  chérilien  uons  imposait  l'ajournemcul  de  toute  mesure 
qui  pourrait  donner  à  croire  au  sultan,  à  ta  population  et 
aux  puissances  étrangères  que  nous  cherchions  à  profiter 
des  troubles  intérieurs,  des  compétitions  dynastiques  et 
do  la  faiblesse  du  makhzen  pour  avancer  un  établissement 
dans  la  région  frontière  ». 

Ah  !  je  sais  bien  ce  qu'on  nous  aurait  di|,  si  nous  'avions 
pris  les  devants  et  recouru  à  la  méthode  oITensivc  :  on 
nous  aurait  accusés  de  provocation,  d'arrière-pensées, 
d'imprudence;  on  nous  aurait  dit  que  nous  cherohions  des 

frélexles  pour  envahir  Je  Maroc  et  loute  l'éloquence  de 
I.  Jaurès  se  serait  déchaînée  contre  nous.  (Trfti  bien!  ti-es 

M.jAuaÉs.  — Vcus  n'y  avez  rien  gagné. 

M.  LE  Ministre  obs  Affaires  ËTHANGiiREs.  —  Ce  n'est  pas 
que  je  la  craigne  ou  que  je  la  regrette.  Je  l'admire  assez 
pour  aimer  l'entendre,  alors  même  qu'elle  s'exerce  contre 
moi.  D'ailleurs,  je  suis  parfaitement  sûr  qu'elle  ne  man- 
quera pas  de  prétexte,  car.  quelle  que  soil  l'attitude  que 
je  prenne,  je  sins  certain  d'être  interpellé  par  M.  Jaurès. 
{Appiàudiitementa  et  rires.) 

M.  Jauhès.  ~  Vous  l'êtes  aussi  par  M.  Rlbot. 

M.  LE  MiiiiSTttE.  —  Je  ne  me  plains  d'aucune  de  ces  in- 
terpellations. 

M.  RiBOT.  —  Je  n'ai  pas,  monsieur  Jaurès,  protégO, 
comme  vous,  des  ministères.  {Hirts  nu  centre.} 

M.  LE  Ministre.  —  Mais  eniin,  nous  ne  sommes  inler- 
venus  militairement  dans  la  région  d'Oudjda  que  pour  répri- 
mer des  attaques  qui  s'étaieul  produites  et  lorsque  la  ré- 
pression énergique,  ranide,  décisive,  conduite  par  le 
général  Lyautpy  avec  la  plus  grande  habileté,  avec  une 
connaissance  profonde  du  pays  et  de  ses  habitants,  s'est 
eflectuée.  qu'avons-nous  faitî  Nous  avons  agi  avec  les  sen- 
timents d'humanité,  de  générosité  qui  sont  daus  notre  ca- 
Tai:tère,  avec  le»  instincts  d'indulgence  et  de  bonté  qui 
sont  au  fond  de  toutes  nos  résolutions.  {Applaudisse- 
menls.f 

Ainsi  que  cela  résulte  des  télrgranmies  de  M.  Jonnart, 
le  général  Lyautev  s'est  appliqué  a  donner  aux  Bcni-Snas- 
sen  qu'il  venait  de  châtier  l'impression  qu'il  n'entendait 
profiter  à  leur  égard  de  sa  victoirc[que  pour  leur  assurer 
d'une  façon  complcto  les  bénélices  de  la  paix.  Il  a  voulu 
i)uc  CCS  tribus  se  seiilisscnt  désormais  protégées.  Il  les  a 
appelées  à  concourir  à  une  ouvre  de  police  et  de  paiilica- 
tiou  ;il  leur  a  tait  remise  drscimlributions  auxi|uetles  elles 
avaient  été  condnmiiccs  ot  leur  a  rcslilué  leurs  armes. 

M.  Kmmamikl  Ukoussk.  —  Ce  n'tsi  peut-être  pas  très  pru- 
dent. 

M.  LB  Ministre.  —  U  en  est  juge  et 
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■  pouvez  être  si 


que  si  le  général  Lyauley  le  fait,  c'est  (|u'il  a  raison  de  le 
faire.  {AppUtudisaemvnti.) 

U  les  a  conviées  à  cultiver  les  riches  plaines  du  massif 
du  Nord  et  du  Sud  qui  demeuraient  incultes  à  cause  des 
ravages  et  diAS  incursions  des  mahaltas  du  roghi;  il  a  pré- 
paré l'oxploilalion  économique,  méthodique  de  la  région  ; 
\l  a  tait  grâce  à  des  réguliers  <iul  avaient  été  surpris  If  s 
armes  à  la  main  parce  qu'il  lui  &  semblé  qu'ils  n  étalent 
coupables  que  d'un  égarement  momentané.  [^Trtt  bien  ■'  trU 

V  J'ai  la  coniiclion,  télégraphl*  H.  Jonnart  à  la  date  du 
13  janvier,  que  les  instructions  que  je  rcDouvelle  an  «on- 
mandant  de  la  division  d'Orau  seront  de  nature  à  opérer 
un  rapprochement  rapide  et  durable  entre  les  tribus  des 
Bcni-SnasscD  et  les  autorités  de  la  frontière,  grica  aux 
avantages  que  les  tribus  retireront  de  notre  contact  tant  an 
point  de  vue  de  l'hygièuË  que  de  l'amélioration  des  culture* 
et  du  développement  du  commerce. 

1  Je  vais  faire  envoyer  un  certain  nombre  de  charrues 
françaises  qui  seront  mises  à  la  disposition  des  laboureurs 
de  la  plaine  des  Trifas  et  j'invite  le  général  Lyautoyà 
étendre  l'action  des  irilirmeriea  indigènes  et  à  organiser  de 

Eetits  services  aniiophtalmiques  et  anlinahidlques  sem- 
lables  à  ceux  qui  fonctionnent  avec  tant  ae  succès  dans  le 
Sudorauais.  »  [Applaudissumenlt  à  gauche.  —  UouvemenU 
dirm.) 

l'^la  vous  étonne,  messieurs?  Cela  surprend  certains 
d'entre  vous  ?  Quant  à  moi,  je  ne  saurais  trop  me  féliciter  de 
celte  méthode  du  général  Lyaii  ley  at  du  gouverneur  géué- 
rai  do  rAlgt'-ric.  [Applaudissements  'i  gauche.) 

H.  LtGASSK.  —  Cest  la  véritable  pénétration   pacilique. 
celle-là! 
M.  LK  Ministre.  —  Xinsi  procèdent  nos  généraux  et  nos 


pacilicaleurs  de  l'Algérie,  en  y  apportant  quelque  chose  de 
plu0  que  la  bonté  ;  ce  sentiment  ae  justice  et  de  solidarité 
qui  est  le  propre  de  notre  race  ot  de  notre  époque,  qui  sur- 
vit a  tous  les  antajtonismes,  à  toutes  les  mites,  à  toutes 
les  batailles  et  qui  linit  par  s'imposer  comme  une  règle, 
conirao  un  devoir  et  comme  une  loi.  iApplaudiisements.) 

J'ajonto,  poar  répondre  à  une  question  de  M.  Ribot,  que. 
dans  un  télégramme  daté  du  i'i  janrier,  le  général  Bailloud 
nous  informe  que  l'organisation  de  la  police  se  poursuit 
.activement  sur  la  frontière  et  permet  de  parer  à  loute  éven- 
tualité résultant  de  la  situation  du  Maroc,  Bile  prépare  ta 
transition  du  régime  actuel  au  régime  délinîlif.  Dès  main- 
tenant  les  etiectits  du  général  Lyautey  peuvent  être  ré- 
duits; Us  le  seront  davantage  à  mesure  que  l'incorporatieB 
des  éléments  marocains  pourra  s'accroître  et  que  le  calme 
renaîtra  dans  la  région. 

Notre  politique  a-t-elle  été  plus  critiquable  à  CasabbncaT 
A-t*lle.  comme  on  l'a  dit,  varié?  A-t-elle  été  contradk- 
toirc?  Nous  a-t-elle  eulrainé  an  delà  des  nécessités? 

Dès  le  premier  jour,  le  gouvernemeul  l'avait  nottem^t 
détinic:  il  suffirait  pour  s'en  convaincre  de  se  rapporter  au 
Livre  Jaune  et.  vous  me  permettrez  de  l'ajouter,  au  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  dans  la  séance  du  12  novembre 
dernier  :  Respect  de  l'intégrité  du  Maroc  et  de  la  souverai- 
neté du  sultan,  rétablissement  de  l'ordre,  de  la  sécurité. 
de  la  liberté  des  transactions  commerciales  assurée  par 
des  forces  suflisantes,  châtiment  exemplaire  des  autiriirs 
des  massacres  et  des  attentats,  satisfaction  complète 
donnée  à  nos  réclamations  antérieures,  mise  en  demeure 
adressée  au  Makhzen  d'appliquer  Intégralement  et  sans 
délai  toutes  les  réformes  sliputAes  par  I  Acte  d'AlgésirJs. 

Je  rappelle  eu  passant  que  ce  programme,  arrêté  après 
entente  nvec  l'Espagne,  reçut  un  accueil  favorable  de  la 
part  de  tous  les  gouvetneinents  étrangers,  car  nous  n'avons 
rien  à  dissimuler  à  l'Europe  et  nous  la  tenons  constamment 
au  courant  do  nos  intentions. 

El  à  ce  propos,  monsieur  Jaurès,  croyez-vous  qu'il  soit 
bicu  adrott  de  parler  toujours  de  protestalîous  qui  peuvent 
surgir  au  delà  de  la  frontière?  Croyez-vous  <iiie  ce  soit  un 
riMc  utile  de  se  demander. toujours  à  propos  Je  toul,  s'il  ne 
va  pas  se  produire  à  l'élraugcr  quehpie  réclama lioB  ? 
[Applaudiisemeiils  lur  un  grand  nombre  de  banet.t 

Ne  craignez-vous  pas  (|ue  ce  soit   un   moyen   de  faire 
naitrc  des  protestations  qui  ne  seraient  pas  fondée 
craiguea-vous  pas  d'apporter  ainsi  à  ceux  ij""  "'*' 


n'auraient 
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aucune  espèce  de  raison  de  suKi>ect«r  notre ;cobdu) le,  des 
luoyenB  de  la  dietuler  et  de  la  criliqoerî 

VouH  dlaii^E,  d&ns  votre  dernier  dlncourB,  que  viiua 
n'aviez  pas  l'esprit  d'opposlllon.  Vous  avez  ijnelrjue  chose 
déplus,  une  sorte  de  pcssiimsiiie  d'opposition  mil  vous 
donne  une  tendanco  Invâlérée  à  croire  que  toujours  la 
France  se  trompe  lors(|ii'elle  est  on  (ace  de  l'Europe  et  des 
autres  pay»-  {Vif'  applaudÎHKemenlg.i 

8oycE  donc  plus  calme  et  pliii  rassuré,  Je  vous  en  prie. 

M.  Sibot  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  ce  n'était  uas 
duns  ces  tenues  qu'il  fallait  parler  de  la  France,  qu'il  rat' 
lait  ou  parler  avec  plus  de  (urnielé.  aveo  plus  de  dignité. 
(Applaudù^tmentt.)  EU  bien!  Je  m'associe  complètement  à 
la  remarque  de  M.  hibot.  {Interruptions  à  i'extrftae  gauche.) 

tktmment  avons>nous  enèculé  uotro  programme? 

Envisugoona  d'atrard  le  point  de  vue  militaire. 

Je  voudrais  bien  établir  oiie  co  n'e.it  pas  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  taire  le  plan  d'uxéculion  des  me- 
sures militaires.  Il  Indique  les  ligues  générales;  c'est  au 
chef  militaire  d'en  réserver  ot  d'en  assuier  l'exéoutiou  sur 
\q  terrain.  {Très  bien!  trêi  bien/) 

Et  naturellement  cette  exécuciou  subit  les  modîHcatlont 
qui,  au  point  de  vue  stratégique,  résultent  des  circon- 
stances. 

Eh  bien  !  qu'avions-no  us  dit  au  général  Drudc?  Nous  lui 
avions  dit  de  pacifier  Casablanca  et  ses  environs,  d'assurer 
le  ravitaillement  de  la  ville,  de  poursuivre  jusque  dans 
lours  cantonnements  ^  habituels  ler  tribus  coupables, 
d'éviter  do  nous  engager  dans  une  expédition  à  l'intérieur. 

11  s'est  tenu  strictement  dans  la  limite  de  ces  instruc- 
tions, mais  il  avait,  cela  va  de  soi,  toute  latitude  pour  le 
choix  des  mesures  qui,  au  point  de  vue  stratégique  aussi 
bien  qu'en  raison  des  résultats  à  obtenir,  pouvaient  lui 
paraître  les  meilleures.  Nous  ne  lui  avons  jamais  mar- 
chandé aucune  espèce  de  concours,  ni  aucune  espèce  do 
moyen  d'action. 

Les  tribus  qui  nous  avaient  orovoqués,  qui  avaient 
assassiné  nos  nationaux,  qui  continuaient  o  nous  attaquer, 
appartenaient  à  celles  qui,  au  nombre  do  douze,  consti- 
tuent ce  iiu'on  appelle  les  Chaoïi'i'us. 

Il  semblait  au  début  —  c'était  l'avis  du  général,  comn'ie 
de  nos  agents  diplomatiques  et  conimlairea  —  qucpoiir  les 
réduire  il  suffirait  de  détruire  des  camps  situés  à  une  cer- 
taine distance  de  Casablanca  et  au  plus  loin  jusqu'à  Sidl- 
Taddert  et  Sidl-Brahtm.  Le  général  Oriide  nous  le  m  savoir, 
d'accord  avec  les  autorités  françaises  au  Maroc,  et  il  eïé- 
cota  cette  opération;  mais  après  qu'elle  eût  été  cllectuée, 
les  indigènes  des  Chaouïas  recommencèrent  à  nous  atta- 
quer ;  ils  se  concentrèrent,  dans  ce  but,  toujours  sur  leur 
territoire  —  car,  je  le  dis  dès  maintenant,  11  n'a  jamais  été 
et  il  n'e^tt  pas  question  de  le  dépasser  —  i  la  kasbah  de 
Medtouna.  nos  agents  signalaient  unanimement  ijue,  réfu- 
giés dans  cette  kasbah.  Tes  coupeurs  de  routes  créaient 
une  zone  impraticable  autour  de  Casablanca  et  empêchaient 
notre  contact  avec  les  tribus  de  l'arrièrc-pays  qui  étaient 
désireuses  de  vivre  en  paii  avec  nous.  Ces  indigènes  empê- 
chaient en  même  temps  le  ravitaillement,  par  l'intérieur, 
de  la  ville  de  Casablanca. 

Sur  la  demande  pressante  qui  lui  en  (ul  faite,  le  gouver- 
nement décida  l'occupation  de  la  kasb>ih.  Pour  y  procéder, 
le  général  l>rude  demauda  des  renforts  qui  lui  furent 
immédiatement  accordée.  Sur  ces  entrefaites  11  tomba  ma- 
lade... {Interruptions  à  ilroile.)  Hais  oui;  cela  résulte  de  ses 
lettres. 

H.  Georges  Clemenceau,  président  du  Conseil,  ministre  de 
CIntêrieur.  —  On  les  apportera  k  la  tribune, 
.  U.  LE  Ministre  dés  Affaires  étrangères.  —  ie   pourrais 
les  Hre. 

M.  iJt  Présidknt  nu  Conseil.  —  Nous  les  tenons  à  la  dis- 

Citioo  de  quiconque  ici  douterait  de  notre  parole.  |Tré« 
if  Iris  bUnl  à  gauche. \ 
H.  IX  UiMSTRE  nus  Affaires  étrangères.  —  Le  général 
Drudenous  le  (it  savoir  et  nous  saisit  d'une  demande 
■le  congé.  Satisfaction  lui  (ut  immédiatement  donnée. 
Mais  avant  nue  te  général  d'Amade,  qui  avait  été 
nommé  à  sa  place,  eût  rejoint  son  poste,  des  dépêches  par- 
vinrent au  général  Dnide,  de  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  lui  signalant  comme  de  plus  en  jdus  néces- 
saire et  comme  tout  à  fait  urgente  l'occupation  de  la 
kaabali-  Une  grande  partie  des  renforts   qu^i    avait  de- 


mandés lui  étaient  déjà  parvenus,  et  dans  un  répit  que  lui 
laissait  la  lièvre  intermittente  dont  il  souffrait  —  ce  qui 
n'a  rien  d'étonnant  dans  ce  pays  où  il  exécutait  des  opéra- 
tions depuis  six  mois  (Tréa  6ien.'  Iris  6i«H.'},ll  s'empara  de 
la  kasbah. 

Faut-il  IW»  blâmer?  Sou  action  a  paru  surprenante  à 
quelques  personnes.  Faut-Il  la  juger  extraordmaire  ?  Je 
pense,  messieurs,  que  vous  serez  d'avis  qu'il  a  eu  raison. 
[Très  bien!  trètbien!) 

Je  sais  qu'aujourd'hui  —  Il  faut  bien  que  je  m'en  fasse 
l'écho,  puisqu'on  en  a  parlé  à  la  tribune  —  certains  sont 
enclins  a  jeter  la  pierre  au  général  Urude.  Permettez-moi 
de  rendre  homm:ij,"e  A  l'endurance,  ;i  la  conscience  et  à  la 
discipline  avec  lesiiuelles  pendant  six  mois  il  a  rempli  sa 
diflîcilo  mission.  (Vi/ï  apptauUttMments.) 

Q'a  laissé  à  son  successeur  Casablanca  tranquille  ot  lor- 
tillée,  à  l'abri  de  toute  espèce  de  surprise,  avec  des  ser- 
vices d'hygiène  et  d'assistance  remarquablement  installés, 
avec  des  troupes  aguerries  cl  disciplinées,  dans  un  très  bon 
état  sanitaire  et  militaire.  (Nouveaux  t^plaudissemenu.)  Et 
puisono  l'occasion  s'en  présente,  permetlez-moi  aussi, 
messieurs,  d'adresseren  passant  l'hommage  de  notre  admi- 
ration et  de  notre  reconnaissance  aux  femmes  vaillantes  et 
charitables  {VifK  ipplauitiii»cments)  qui,  envoyées  là-bas 
par  la  Ooix-Kouge.  prodiguent  tous  les  jours  à  nos  soldats, 
dans  les  hôpitauicet  les  ambulances,  les  trésors —  ce  n'est 
pas  trop  dire  —  de  leur  sollicitude  et  de  leur  dévouement. 
[Vifs  apjitaudiu:  ments  »ur  vu  grand  Hombre  de  bancs. J 

Mais  je  reviens  à  ma  discussion. 

Ea nous  emiiaïaut  de  la  kasbah  de  Mediouna,  avions-nouii 

S]ur  but  de  cnûller  les  tribus  et  de  pacilier  les  Chaouïas? 
on,  nous  nvlon:'  aussi  la  préoccupation  qui  ne  nous  a  ja- 
mais aban  lonni's,  de  rendre  possible  la  substitution  de 
mahailas  ctiérilii'nnes  aux  troupes  françaises  et  de  faciliter 
ainsi  l'évaciiatio:)  de  Casablanca,  car  nous  n'avons  jamais 
renoncé  à  cette  idée  {l'réi  liien  !  très  bien!)  —  je  l'aflirmais 
à  la  tribuiii'  du  Sénat  à  l'heure  même  où,  sans  que  Je  le 
susse,  11  éi^iit  procédé  à  l'occupation  de  la  kasbah. 

Cette  idée  a  fait  l'objet  de  nos  négociations  constantes  ; 
nous  n'avons  assumé  a  Casablanca  qu'une  responsabilité 
nécessaire,  mais  temporaire,  et  nous  n'entendons  nulle- 
ment la  conserver  indelinimeni.  Ce  N'pst  ni  pour  nous  éta- 
blir sur  la  côte  du  Uaroc,  ni  pour  pénétrer  dans  l'Intérieur 
du  pays  que  nous  avons  pris  les  mesures  militaires  qui 
ont  été  la  conséquence  des  assassinats  du  mois  de  juillet 
dernier,  c'est  uniquement  pour  y  remplir  nos  devoirs  vis- 
à-vis  de  nous-mêmes  et  vIs-à-vIs  do  l'Europe,  avec  la 
résolution  d'en  laisser  la  charge  au  gouvernement  maro- 
aussitôt  qu'il  sera  en  mesure  de  1?  remplir.  Je  ne 
...  i»;..;„_  -■paravanl,  et  je  [crois  que  per- 


;  la  lui  laisse 


Les  Instructions  du  générai  d'Amade.  contrairement  à  ce 
qu'on  en  a  dit,  sont,  comme  je  l'ai  affirmé  moi-même  à 
celte  tribune,  exactement  celles  que  nous  avions  données 
à  son  prédécesseur  :  il  demeure  chargé  comme  lui  de 
veiller  à  ce  que  les  tribus  qui  entretiennent  l'agitation  ' 
soient  ramenées  à  des  sentiments  paoHIques,  à  ce  que  les 
auteurs  de  crimes  commis  contre  nous  soient  punis,  1  ce 
qu'un  étal  de  choses  a'établisHe  qui  nous  permette  de  nous 
retirer  progressivement  du  paya  où  nous  ne  sommes  allés 
que  provisoirement  et  avec  un  mandat  limité.  {Très  biett  ! 
trtB  bieni] 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  général  d'Amade  s'est 
porté  jusqu'à  8ettat  et  qu'il  s'est  efforcé  d'assurer  nos  com- 
munications à  la  fois  avec  Rabat  et  avec  Mazaf^an.  II  s'est 
porté  jusqu'à  Settat,  sur  le  territoire  des  Chaouïas  —  car, 
je  vous  l'ai  dit,  il  n'est  pas  question  de  déjiasser  ce  terri- 

M.  FehSaM"  Durief.  —  Bettat  est  au  delà  du  territoire 

M.  le  Président  du  Coksril.  —  Non!  regardez  une  carie 
et  vous  serez  lixé  sur  ce  point. 

M.  LE  MiNiSTRK  ORS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  C'est  en  de- 
hors du  rayon  pratique  de  ses  opérations,  cunime  l'indique 
lui-même  le  générai  dans  une  dépêche  que  je  vais  lire, 
mais  c'est  sur  ie  lerritoire  des  Chaouïas. 

Je  disais  donc  que  H.  le  général  d'Amade  s'était  porté 
jusqu'à  Sellât  pour  en  déloger  une  bande  qui  s'y  était 
cantonnée,  qui  rayonnait  aux  environs  et  qui  metbut  uno 
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barrièrp  entre  iious  et  les  tribus  désireuses  <jb  luire  du 
commerce  pacilîquemenl  avec  Casablanca. 

M.  Jaurès  a  représenté  cette  opération  (-omme  une  sorte 
de  défaite  mîiitaire.  J'avais  déjà  lu  ta  même  nuuvelle  daun 
un  journal  étranger,  la  Voxsiscite  Zcilung.  qui  rapportait 
que  les  Franvaie  avaient  été  déJaits.  (Uow^ements  divers.) 

Eh  bien!  messieurs,  pcrmetlei-moi  de  vous  dire  que, 
vraiment,  c'est  une  simple  plaisanterie. 

Voici  les  télégrammes  du  général  d'Amade. 

Premier  télégramme,  dans  lequel  il  indique  à  quelle  opé- 
ration il  va  procéder  : 

«  Suivant  le  programme  exposé,  je  me  suis  porté  aujour- 
d'hui dans  la  direction  do  Der-îtcchid  avec  une  colonne  de 
4  bataillons. 

a  Je  bivouaque  à  Aïu-Djcmaa,  à  48  kilomètres  au  Sud  de 
Casablanca;  aucun  incident  ;  je  compte  dcmaiu  faire  effort 
sur  Ber-Hechid  par  mouvement  combiné  avec  colonne  Mc- 
diouna. 

u  Mon  but  est  : 

t  i"  Conlircuer  action  cxéculéo  contre  Mcdîouna; 

a  i"  Réprimer  fraction  tribus  Oulcd  Ilarriz  impliquées 
massacres  ; 

«  Détruire  reste  mahalla  Mouley  Recliid.  ■ 

Dans  le  télégramme  suivant,  il  rend  ainsi  compte  de  son 
opération  : 

I  Ai  engagé  le  combat  à  huit  heures  malin  aux  abords 
et  dans  défilé  Scltnt;  mahatla  été  refoulée,  tribus  noua 
ont  opposé  résistance  plus  obstinée  et  combat  s'est  pro- 
longé jusqu'à  midi;  avons  occupé  Sctiat  et  y  avons  détruit 
camp  delà  mahalla. 

n  l^a  situation...  —  et  c'est  ainsi  que  je  réponds  à  l'ob- 
servation de  M.  Dubief —  «  ...  la  situation  m'ayant  paru 
en  dehors  du  rayon  |)ratique  des  opérations  en  cours,  ai 
ramené  ce  soir  à  minuit  même  colonne  à  Ber-Rcchid.  ■ 

Ceci  prouve  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  défaite  et  que, 
dès  le  début,  le  général  d'Ainadc  avait  décide  de  ramener 
ses  troupes  à  Bcr-Rcchid. 

II  indique  ensuite  quelles  sont  nos  pertes  —  elles  sont 
de  dix-seut  blessés  —  et  il  ajoute  : 

n  Résultat  obtenu  par  marche  de  vingt-cinq  heures  con- 
sécutives, quatre  heures  combat  et  un  parcours  de  75  kilo- 
mètres pour  certaines  unités  infanterie  est  dû  aiix  excel- 
lentes troupes  façonnées  par  mon  prédécesseur.  Résultat 
atteint  sera  d'inspirer  aux  tribus  impression  de  notre  force 
et  de  notre  monililé,  c'est  aussi  une  satisfaction  très 
grandiose  pour  massacre  du  30  juilli-t,  dans  lesquels  sont 
impliquées  les  tribus  qui  toutes  ont  combattu  à  Settat.  » 

Enfin,  le  lendemain,  il  complète  ainsi  ce  télégramme  : 

«  Complément  télégramme.  —  Perles  de  l'ennemi  éva- 
luées :  ItiO  morts,  300  blessés.  > 

Voilà  en  quoi  a  consisté  sa  défaite  ! 

Celle  opération  qui,  contrairement  à  ce  que  pense  H.  Jau- 
rès, a  été  britlanunent  exécutée,  n'a  pas  eu  uniquement 
pour  résultat  d'atteindre  et  de  disperser  une  bande  de  Ma- 
rocains, après  lui  avoir  iniligé  des  pertes  sérieuses;  elle  se 
recommande  à  mes  yeux  par  des  résultats  encore  plus  pra- 
tiques et  plus  signilicalifs.  Elle  a  frappé  d'un  cnâtîment 
qui,  depuis  longtemps,  était  recherche  par  nous,  une  des 
tribus  les  plus  pavement  Impliquées  dans  tes  massacres 
de  Casablanca.  Elle  a  donné,  comme  le  dit  te  général,  de 
noire  force  une  impression  «jui  sera  salutaire  pour  notre 
prestifçe.  Elle  a  eu  un  retentissement  considérable  dans  le 
Chaouia.  Tous  les  télégrammes  que  nous  avons  reçus  de- 

Suis  le  démontrent.  Enlin,  elle  a  permis  au  gAiéral  d'Amade 
c  mettre  la  inain  sur  les  indigènes  de  marque  qui,  dès  le 
30  juillet,  montés  sur  leurs  chevaux,  excitaient  et  gui- 
daient les- massacreurs  des  ouvriers  du  port  de  Casablanca, 
qui  escortaient  ensuite  les  crieurs  publics  prêchant  la  guerre 
sainte  dans  les  rues  de  la  ville.  Le  général,  comme  vous 
•  l'avcE  vu,  a  si  peu  manifesté  l'iiitenlion  de  s'enfoncer  dans 
l'intérieur  du  pays,  qu'il  est  revenu  k  Ber-Rcchid,  où  il  a 
eu  in  chance  de  meltre  la  main  sur  le  ca'id  qui  a  été  le 
principal  initiateur  des  massacres  du  :!0  juillet. 
Voilà  le  résultat  de  l'opération. 
Mais  le  crime  du  commandant  en  chef  de  nos  troupes  est, 

tarait^l,  de  s'être  lieurti-à  des  inallallas  halidleiiiies.  ïra- 
irai-jr  iiu  sct^rel  en  disant  que  nims  ne  somuies  pour  rien, 
ni  le  général  non  plus,  dans  les  sentiments  politiques  de  ces 
mahallas.  [Sourirex.) 
En  poursutvaut  samarche  eu  avant,  le  général  a  négligé 


d«  se  poser  la  question  dosavoir  à  quelle  fraction  pdiUqot 
appartenait  reniieml  qu'il  allait  combattre,  s'il  était  pour 
ou  contre  Houlay  Halid,  pour  ou  contre  Abd  el  Aiii.  Il  n'i 
pas  regardé  à  la  couleur  de  ses  bannières  ;  il  ue  s'est  pat 
demandé  si  parmi  les  auteurs  des  massacres  du  30  juilM. 
les  coupeurs  de  roules,  les  détrousseurs  de  caravanes,  Teo- 
Demi  qui  sans  cesse  nous  harcèle  cl  nous  attaque,  il  n'y 
avall  pas  des  indigènes  qui  mériteraieuluuccertainciiidul* 
cence  du  fait  qu'ils  se  rattacheraient  à  un  parti  préchani 
Fa  guerre  sainte  et  voulant  nous  expulser  du  territoire 
marocain. 

C'est  paraît-il,  une  grave  erreur,  une  faute  impardonna- 
ble de  la  part  du  général  d'Ainadc  et,  naturellement,  du 
gouvernement. 

J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  ce  scrupule  singidicr 
de  la  part  de  certains  de  nos  contradicteurs.  (Juolle  étrange 
stratégie  ce  serait  que  de  prendre  en  considération,  lors- 
qu'on va  attaquer  un  ennemi,  qui  se  concentre  en  vae  de 
vous  livrer  bataille,  la  couleur  de  ses  banuières  et  l'origine 
de  ses  oriilammes  !  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  la  force  d'en 
vouloir  au  général  d'avoir  adopté  une  autre  tactique  et  de 
n'avoir  pas  distingué,  lorsqu'il  châtie  les  fauteurs  de  trou- 
bles et  les  ennemis  qui  prennent  des  dispositions  pour  la 
bataille,  entre  les  tribus  attachées  à  une  cause  ou  à  une 
autre;  mais  d'avoir  frappé  vite  et  d'avoir  frappé  fort  alin 
d'éviter  d'èlre  surpris  ou  d'être  entraîné  trop  loin  (Trii 
bien!  trÉx  bien  !),  car  sa  principale  préoccupation,  comme 
la  nôtre,    est  précisément    de  ne  [«s  être   entraîne  trop 

Voyons  maintenant  quelle  est  notre  attitude  en  présence 
des  luttes  intestines  qui  ruinent  et  qui  désolent  l'empire 
marocain. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  à  ce  sujet  en  répondant  t 
il,  Itibot,  comme  l'a  rappelé  H.  Dubief,  dans  la  séance  du 
12  novembre  dernier,  A  ce  moment' Uoulay  Halid  n'avait 
pas  encore  été  proclamé  à  Fer,  mais  Q  l'avait  déjà  été  à 
Marrakech.  Uélinissant  notre  attitude  entre  le  sultan  légi- 
time et  le  prétendant  qui  lui  dispute  te  trûne,  je  disais  que 
nous  étions  obligés  a  beaucoup  de  prudence,  que  notre 
sort  au  Maroc  n'était  pas  lié  à  celui  de  tel  ou  lel  chérif, 
qu'il  tenait — vous  l'avez  rappelé,  monsieur  Dubief  —  à  nos 
intérêts,  il  nos  droits,  à  notre  situation  générale,  à  nos  con- 
ventions, à  nos  traités,  à  notre  histoire. 

J'ajoutais,  comme  vous  l'avez  dit  également,  que,  même 
si  tous  les  sultans  venaient  à  disparaître  du  Maroc,  la 
France  n'en  serait  pas  moins  une  grande  puissance  mnsul- 
mane  et  [|u'elle  aurait  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs 
et  les  mêmes  obligations  dans  un  paya  auquel  sont  liées 
ses  destinées  africaines.  Je  faisais  toutefois  une  différence 


jîtiine  du  pouvoir,  avec  lequel  toules  le 
ont  negodé,  qui  a  ratifié  la  convention  d'Algé- 
siras,  qui  nous  a  conlirmé  par  les  accords  de  1901  et  ilc 
ViO-2  une  situation  spéciale  et  qui  s'est  entîn  entendu  avec 
nous  pour  ce  qui  concerne  la  frontière  de  l'Algérie. 

Je  rappelais  notamment  que  l'Acte  d'Algésiras  porte  en 
première  ligne  la  reconnaissance  et  le  maintien  de  l'ialé- 
grité  du  Maroc  et  de  la  souveraineté  du  sultan.  En  fail, 
disais-je,  comme  vous  l'avez  rappelé  également,  nous  ne 
pouvions  que  rester  de  son  coté.  Je  n'ai  rien  à  changer  à 
ces  déclarations. 

Que  s'est-i)  passé  depuis  que  je  les  ai  laites  T  Uoulay 
Handaété  proclamé   à  Fez,  comme  il  l'avait  été  à  Uarrj- 


parait  qu'on  a  posé  au  prétendant  des  conditions  qui,  même 
d'après  les  interprètes  musulmansi  des  régies  coraniiiies. 
seraient  une  cause  de  nullité  ;  mais  je  ne  me  charge  pm  de 
les  parlagcr  ;  j'ai  assez  des  soucis  qui  me  préoccupent,  je 
ne  veux  pas  y  ajouter  celui-là.  tSourircr.)  Voici  donc  dans 
quelles  conditions,  d'après  le  télégramme  de  M.  de  Saint- 
Aulaire,  Uoulay -Halid  aurait  été  proclamé': 


1"  Il  n'y  aura  plus  de  droits  de  ports  ; 
a  plus  d'impôt  81  '    ' 

A"  Il   n'y  aura  pius  de  police  |Jti>cs   au  centre.  ■ 


"IV. 


s  Industries  ; 


bien  !  Iris  bien  !  à  Cextrùme  gauche)  ; 
-l"  Il  n'y  aura  pas  de  réformes  ; 
U°  Il  n'y  aura  aucune  application  de  l'Acte  d'Algésit 
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ny  aura  pas 


6°  Il  n'>'  aura  pas  de  contrôleurs  dans  les  donanes 
[Rires  et  exclamations]  ■ 

6"    Voilà  qui  va  réjouir  M.  Jaurè 
d'emprunt.  {Mouvemenu  divers.) 

M.  Jaurès.  —  Suis-jelc  seul  à  m'en  réjouir? 

M.  LE  HiKisTRE  DKS  AFrAiitEs  ÉTHANCÈRES.  —  Noua  CD  par- 
lerons tout  à  I  heure. 

8°  II  sera  interdit  aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  les 
afiaires  du  lUaklizcn; 

90 11  sera  interdit  aux  étrangers  d'tiabitcr  l'inlériourdu 
Maroc  ; 

tO"  Dans  les  ports  ils  habiteront  au  mellah  avec  les  Juifs. 
[Mounementi  diva's.) 

tJelle  proclanuitioii  se  serait  faite  d'ailleurs  à  l'insliga- 
tion  d'un  certain  El  Kiinal  qui,  méconlcnt  de  ne  plus  rece- 
voir de  subsides  du  Makhzen,  aurait  voulu  se  taire  procla- 
mer sultan  lui-même.  Les  amis  de  ce  troisième  prétendant 
iléçfi  auraient  même  espéré  provoquer  des  desordres  et 
mettre  la  ville  à  sac  afin  de  donner  libre  cours,  par  le  pil- 
lage, à  leurs  instincts  de  cupidité.  Une  tentative  de  contre- 
révolution  se  serait  produite  ;  le  klialifal  du  nouveau  snllan 
aurait  essayé  de  s'insurger  contre  lui  pour  restituer  le  pou- 
voir à  Abd  el  Azîz,  Celle  tentative  aurait  échoué  grScc  à 
la  tratiisou  de  l'un  de  ceux  avec  lesquels  elle  avait  été 
complclée.  Le  gâchis  est  à  Fez,  comme,  hélas  !  dans  une 
trop  gr&ndc  partie  de  l'Empire  du  Maroc. 

Voilà  donc  aussi  clairement  que  possible  quelle  est  la 
situation.  [Bxelamations  à  l'extrême  gauche.)  Je  l'expose  telle 
qu'elle  est,  avec  tous  les  regrets  qac  vous  pouvez  en  avoir, 
mais  auxquels  je  ne  peux  rien  raoï-méme. 

Il  y  a  au  Uaroc  un  sultan  légitime  reconnu  par  toute 
l'Hurope,  au  nom  duquel  nous  sonnncs  investis  d'un  man- 
dat et  au  nom  duquel,  eu  ce  moment  même,  nous  interve- 
nons, auprès  duquel  sont  accrédités  des  ministres  étran- 
gers, qui  a  lui-même  des  ministres  en  relations  régulières 
avec  les  leprésenlants  des  puissances,  qui  n'a  cessé  auprès 
d'aucune  puissance  d'être  considéré  connue  investi  du 
pouvoir  et  comme  l'exerçant. 

Son  pouvoir  est  malheureusement  très  réduit,  mais  c'est 
encore  le  seulobslacle  légal  au  règne  complet  de  l'anarchie 
cl  du  gàcbis  dans  tout  l'empire  marocain. 

En  face  de  lui  se  dressent  à  des  titres  divers  plusieurs 
prétendants  :  Bou  Aniama,  le  Rogui,  Houlay  Haliu.  Ce  der- 
uier  a  été  proclamé  dans  plusieurs  villes  et  possède  une 
lurce  indéniable  puisée  dans  le  sentiment  populaire  et 
dans  le  fanatisme  religieux  ;  maïs  il  n'a  pas  été  reconnu 
jusqu'à  présent  par  aucune  puissance  étrangère  et  n'existe 
ulli  ciel  le  ment  vis-à-vis  d'aucune  d'elles. 

Le  sultan  Abd  el  Aziz,  signataire  de  l'Acte  d'Aigésiras, 
rcpréseotc  jusqu'à  nouvel  ordre  et  sauf  changement  nou- 
veau de  sa  part  — car  je  reconnais  qu'il  aeu,  comme  onl'a 
dit,  un  certain  nombre  de  métamorphoses  —  l'association 
des  intérêts  étrangers  aux  intérêts  marocains.  II  a  accepté 
le  principe  des  réformes  projetées  dans  l'empire  cl  s'est 
déclaré  disposé  à  les  pratiquer  ;  il  a  prescrit  l'établissement 
de  la  police  qui  s'organise  en  ce  moment  à  Kabat,  à  Uaza- 
gan,  aCasablanca,  a  Tanger  ;  il  a  sanctionne  le  centrale 
des  douanes  ;  il  s'est  entendu  avec  nous  pour  la  création 
d'une  police  dans  la  région  frontière,  ce  qui  nous  donne  la 
Kululiendes  diflicnltés  pendantes  entre  le  Maroc  etl' Algérie 
depuis  un  ilemi-sièclc  et  ce  tiul  assure  à  notre  Oranie,  au 
point  de  vue  économique^  le  Di''uéricc  de  sa  situation  limi- 
trophe ;  il  a  reconnu  ta  légîtimilt-  des  griefs  qui  ont  moiivé 
noire  intervention  à  Oudjda  et  à  Casablanca  et  nous  a. pro- 
mis toutes  les  satisfactions  que  nous  exigions.  D'une  fa<;on 
Ï'nérale,  il  a  pris  rengagcnicnt  de  poursuivre  l'application 
'9  réformes  d'Aigésiras. 

Nous  ne  lui  avons  rien  demandé  qui  ne  soit  absolument 
conforme  à  nos  obligations  internationales  et  (|ui  n'ait  pour 
but  de  tes  concilier  avec  nos  intérêts  spéciaux. 

Le  prétendant  MimlayHafîd  quiaeu  autrefois,  c'est  indé- 
niable, des  dispositions  favuranles  aux  puissances  étran- 
Kèree,  qui  a  manifesté  des  sentiments  qui  n'étaient  pas 
WlilesàlaFrance,  Moiilay  Hafid  actuellement  a  déclaré 
la  guerre  sainte,  dans  les  documents  expédiés  par  lui  de 
Marrikoch.  C'est  aussi  au  nom  de  la  guerre  sainte  qu'il  a 
clé  prodamé  à  Fez. 

Il  apparaît  —  puisse  l'apparence  devenir  trom)teusc  !  — 
comme  représentant  l'hostilité  du  vieux  parti  fanatique 
musulman  aux  étrangers.  II  semble  le  prisonnier  de  ceux 


<iui  en  le  prenant  ponrchef  lui  ont  demandé  rcxpnlsion  des 
Français  d'Uudjda  et  de  Casablanca,  l'abrogalioa  de  l'Acte 
d'Aigésiras,  le  retrait  de  tous  les  droits  accordés  aux 
étrangers,  la  suppression  des  impôts  payés  par  les  Maro- 
cains, celle  des  droits  de  ports  et  de  marchés. 

Il  se  manifeste  comme  le  dernier  des  produits  de  l'anar- 
chie qui  se  développe  depuis  sept  ou  huit  ans,  depuis  la 
disparition  du  grand  vizir  fia  Ahmed  qni  fut  le  dernier 
ministre  ênergi<|uc  d'Abdel  Aziz. 

Pendant  cetti<  période  de  sept  ou  huit  années,  le  gotivirr- 
nement  chérilien  s'est  ruiné,  il  s'est  affaibli,  il  s'est  discré- 
dité ;  il  a  supprimé  les  anciens  impôts  sans  pouvoir  en  per- 
cevoir ile  nouveaux,  {Inlerruptioru  et  rires  à  droite.)  El  le 
peuple  voit  dans  le  prétendant  un  instrument  pour  sedébar- 
rasser  des  charges  iiscales  qui  pèsent  encore  sur  lui. 

Au  total,  MouTay  Halid  incarnerait,  si  l'on  s'en  rappor- 
tait aux  conditions  d'avénemcnt  de  son  autorité  populaire 
telles  que  je  viens  de  les  rappeler,  l'action  contre  l'Euro|>c 
et  contre  toute  espèce  de  gouvermunent. 

La  guerre  sainte  qu'il  a  prêchée  n'a  d'ailleurs  pas,  con- 
trairement à  ce  qu'on  croit,  eniraim-  toutes  les  tribus  maro- 
caines. Les  tribus  de  l'Atlas  et  de  la  plaine  sont  restées 
indiftérenles  et  ont  refusé  de  se  réunir  aux  Chanu'ias.  Les 
autorités  des  ports,  sauf  Safti,  plusieurs  grands  caïds  du 
Sud,  un  marabout  très  puissant,  te  marabout  de  Bou-Djad,  - 
semblent  rester  du  cété  d'Abd  cl  Aziz. 

Mais,  comme  M.  Itibot,  je  ne  veux  pas  faire  de  pronos- 
tics. Je  veux  simplement  fiiire  un  certain  nombre  de  sup- 
positions. 

M.  Jaurès.  —  Vous  ne  pariez  pour  aucun  cheval,  mais 
vous  montez  sur  l'un  des  deux.  {Un  rit.) 

M.  i.E  Mlmstre.  —  Je  ne  fais  pas  de  pari  et  je  ne  prends 
aucune  part  à  la  course. 

Supposons  le  succès  de  la  cause  de  Moulay  Hafid  telle 
qu'elle  résulterait  de  l'ensemble  des  faits  que  je.  viens  de 
signaler  —  je  ferai  tout  à  l'heure  la  supposition  contraire. 
Il  serait  à  craindre  que  les  villes  à  colonie  curonéenne 
fussent  en  proie  au  danger  d'une  réaction  violente.  La  po- 
lice d'Aigésiras,  qui  est  déjà  rendue  intiniment  ditllcile,  de- 
viendrait plus  impossible  que  jamais. 

La  suppression  du  Makbzcnlégilimo  risquerait  de  livrer 
le  pays  entier  sans  aucun  contrepoids  à  l'anarchie;  nous 
serions  exposés  à  de  nouvelles  attaques  à  Oudjda  et  dans 
la  région  de  Casablanca,  Les  puissances  seraient  menacées 
de  se  trouver  devant  un  Maroc  inorganique  et  hostile.  Et 

aul  sait  à  quels  remèdes  un  pourrait  songer  en  présence 
une  si  inquiétante  situation?  Uul  sait  ce  i|u'un  Maroc  ItvrC- 
entièrement  à  l'anarchie  pourrait  faire  cramdre  de  compli- 
cations, sinon  de  périls  pour  la  paix  du  monde? 

Hais  je  vais  faire  d'autres  suppositions  :  Moulay  Hafid 
porté  au  pouvoir  par  les  fanatiques  évitant  de  les  suivre, 
essayant  de  se  concilier  les  puissances,  d'arrêter  le  mou- 
vement antiétranger  qu'il  représente  cl  d'entrer  dans  la 
voie  des  réformes.  Scra-t-il  alors  mieux  en  niesure  de  réus- 
sir qu'Abd  el  Aziz?  Pourra-t-il  sauver  son  autorité  et  son 
prestige?  Le  parti  de  la  résistance  abandonné  par  lui  ne  lui 
suscitera-l-il  pas  des  compétiteurs?  N'aura-l-il  pas,  lui 
aussi,  à  lutter  contre  son  Kettani  ? 

Tontes  ces  considérations  nous  commandent... 

M.  Edouard  Vaillant.  —  La  neutralité  ! 

M.  LE  Ministre.  —  ...  de  quehjue  côté  que  nous  nous  tour- 
nions, la  plus  grande  prudence. 

Nous  ne  pouvons  rester  indifférents  au  spectacle  auquel 
nous  assistons  ni,  comme  on  nous  l'a  conseillé,  nous  rètu- 

^'er  dans  une  tour  d'ivoire  pour  le  contempler  à  notre  aise, 
ne  saurait  être  question  davantage  de  nous  engager  à 
fond  dans  des  affaires  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  mais  qui 
pourtant  nous  intéressent,  qui  ne'  sont  pas  non  plus  celles 
de  l'Europe,  mais  qui  pourtant  ne  l'intéressent  pas  beau- 
coup moins  que  nous,  qui  ne  sont  pas  exclusivement  celles 
du  Maroc,  mais  qui  sont  le  résultat  de  ses  fautes,  de  sa  fai- 
blesse, de  son  impuissance  et  qui  en  ce  moment  soulèvent, 
comme  sur  le  passage  du  sirocco,  toute  la  poussière  de  ses 

Nous  devons  être  prêts  à  tout  événement  et  faire  ce  qui  ' 
dépend  de  nous  pour  que  tout  pouvoir,  toute  autorité, 
toute  garantie  contre  le  désordre  —  et  par  conséquent 
contre  des  causes  permanentes  d'interventmn  —  ne  dispa- 
raissent pas  dans  cette  tourmente  qui  pourrait  avoir  de  si 
graves  conséquences  pour  tout  le  monde  civilisé. 
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Actuellement,  Ab<l  el  Ailz  est  maitrc  des  poris,  saut  Safti, 
et  nos  agents  y  entretiennent  avec  loi  ofncieasemenl  des 
rapports,  comme  tous  lea  représentants  des  puissances 
sans  aucune  exception,  Ils  y  veillent  à  la  sécurité  de  nos 
colonies  et  à  celle  de»  étrangers  ;  ils  s'efforcent  d'y  assurer, 
avec  l'aide  de  l'autorité  qui  reste,  l'exécution  des  clauses 
de  l'Acte  d'AlgésIras  ;  ils  y  procèdent  notamment  à  i'orga- 
uisation  d'une  police  pour  éviter  d'être  conduits  à  de  nou- 
veaux, débarquements. 

Ds  ne  cherchent  à  dégager  de  lu  crise  actuelle  que  les 
moyens  d'empêcher  l'effondrement  complet  des  autorités 
régulières,  elles  moyens,  aussi,  d'exercer  au  prolit  de  tous 
leur  influence  et  de  remplir,  d'accord  avec  l'Espagne,  le 
mandat  européen  qui  uous  a  été  confié. 

M.  Jules  Deuhaye.  —  Là-dessus,  nous  sommes  tous 
d'accord  ;  mais  les  moyens  ? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  vais  on  parler  ;  mais  je  ne  puis  pas 
tout  dire  à  la  fois. 

Nous  sommes  eu  accord  complet  avec  l'Espagne.  H.  Jaurès 
a  dit  le  contraire  ;  il  a  prédit  que  nous  irions  au-devant  de 
ditllcullés  croissantes  et  d'un  désaccord  profond.  Qu'il  me 
permette  de  lui  dire  qu'il  s'est  ■complètement  trompé;  et 
comme  ma  déclaration  pourrait  ne  pas  lui  sullire,  je  donne 
lecture  à  la  Chamhre  des  déclarations  laites  otliciellemenl 
par  le  ministre  des  AlTaires  étrangères  du  gouvcrnemeni 
espagnol  : 

<  La  proclamation  de  HaM  ne  soulève  pas  au  point  de 
vue  juridique  un  problème  nouveau  ;  la  situation  est  ana- 
logiie  à  celle  résultant  de  rétablissement  du  prétendant 
dans  le  voisinage  de  Uclilla;  les  autorités  espagnoles  ont 
entretenu  avec  lui  les  relations  strictement  -  ' '"" 
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ont  reçu  les  mêmes  instructions  à  l'égard  de  Halid.  Ces 
principes  de  droit  international  sont  fortifiés  à  l'égard  du 
sultan  qui  occupe  le  trône  depuis  1895  du  fait  que  la  pro- 
clamation de  son  rival  paraît  jusqu'ici  aurloul  destinée  à 
servir  d'étiquette  au  desordre.  Actuellement  el  toujours 
s'impose  aux  tiers  celte  double  nécessité  :  obtenir  que  le 
souverain  marocain,  conformément  au  droit  des  ^cns  qui 
place  les  traités  au-dessus  des  changements  intérieurs  du 
gouvernement,  remplisse  ses  obligatious  internationales 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  vies  elles  biens  des 
étrangers  ainsi  que  la  liberté  du  commerce. 

u  Sur  ces  deux  objets  se  concentrera  ou  plus  exactement 
se  coDcentré  l'action  de  l'Espagne  et  de  la  France,  parfai- 
tement d'accord  entré  elles  ;  ils  marquent  la  direction  et 
en  mOme  temps  la  limite  de  leur  programme.  Les  moyens 
dépimdronl  des  circonslancos.  La  sTncérité  avec  laquelle 
nous  procédons  constitue  la  meilleure  réponse  aux  bruits 
qui  circulent  périodiquement  supposant  que  tantôt  pour 
complaire  à  des  désirs  étrangers,  tantôt  cédant  à  nos 
propres  impulsions,  nous  sommes  sur  le  point  do  nous 
engager  dans  des  voies  tortueuses  et  aventureuses 

«  Quant  à  la  mission  de  M.  Liaberia  à  Rabat,  celui-ci, 
d'accord  avec  le  représentant  de  la  France,  a  poursuivi 
l'exécution  de  l'Acte  d'Algésiras  au  bénélice  des  intérêts 
étrangers  :  organisation  immédiate  de  la  police,  répreRs'iun 
de  la  contrebande  de  guerre  par  des  forces  navales  fran- 
çaises et  espagnoles,  organisation  de  la  caisse  spéciale  en 
vue  des  travaux  publics,  liberté  du  cabotage,  etc.  ■ 

M.  Edouard  Vaiuant.  —  H  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'Espagne  s'est  engagée  bien  moins  que  la  France. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  il  est  impossible  de  mieux 
définir  l'action  que  nous  exerijnns  aujourd'hui  au  Maroc, 
d'un  commun  accord  avec  l'Kspagno.  Voyons  quelle  est  cette 
action  dans  la  pratique. 

Y  a-t-il  un  port,  tel  que  Saffl,  où  ABd  el  A^ii  n'est  pas  le 
maître,  où  Moulay  Haii  dispose  d'une  Influence  ''supérieure, 
où  il  a  été  en  quelque  sorte  reconnu  't 

Nos  agents  traitent  ofliciellemenl  avec  les  nnloritésde 
fait  qui  s'y  sont  établies;  ils  s'occupent  avec  elles  d'assurer 
la  sécurité  de  notre  coinnieet  celle  des  colonies  étrangères. 
Ce  n'est  pas  là  chose  nouvelle. 
'  Déjà  Moulav  Halid  a  été  le  maître  dans  d'autres  ports, 
àHazagan,  àMogador.  Qu'avons-nons  fait  *^  Sommes  nous 
entrés  en  lultc  avec  Moulay  Halid  î  Lut  avons-nous 
déclaré  la  guerre  7  Pas  du  tout.  Nous  nous  sommes  burnoa 
à  prendre  sur  place  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
ne    manquer  à  aucune   de  nos    obligations  locales   et  à 
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nos    obligations  intcrnafionales  et  nons  avni) 
e  d'y  réussir. 

dans  une  discussion  précédeole  que  l'essentiel, 
dans  celle  qnesiion  marocaine,  était  d'avoir  une  métbodr. 
Notre  méthode,  la  voilà  !  le  disais  que  la  question  niin>- 
caioe  serait  longue  à  résoudre,  quelle  serait  faêrisséedr 
complications.  Les  complications,  avouez-le.  ne  nous  «el 
pas  manqué  et.  pour  ma  part,  depuis  que  j'ai  rhonnent 
d'occuper  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  je  n'ai  p»> 
chômé  dans  le  dédale  à  peu  près  inextricabledeseraliirra< 
de  toute  espèce  auxquels,  au  Maroc,  la  fatalité  m'a  condam- 
né à  me  heurter.  Je  vous  demandais,  I)  y  a  peu  de  temp^ 
d'avoir  de  la  patience.  Ce  sera  peut-être  un  bien  gros  sacri- 
lice,  maie  je  voua  demanderai  aujourd'hui  d'en  avoir 
autant  que  mol. 

LasituaUon  ne  nous  a  jamais  permis  l'indifférence  totale, 
transcendante  qui  nous  a  été  conseillée  ;  ce  n'est  pas  avef 
Moulay  Hatid  que  nous  pouvions  el  que  nous  pouvons 
encore  traiter  ofliciellemenl  les  queslions  qui  nous  inté- 
ressent et  les  questions  qui  intéressent  l'Europe,  question» 
relatives  à  notre  situation  spéciale,  aux  droits  que  non! 
ont  reconnus  les  gouvernements,  aux  intérêts  de  l'Eiiropi' 
elle-même  :  répression  de  la  contrebande,  notice  de  noir? 
frontière,  police  des  ports,  conditions  de  VêvacuatioD  d* 
Casablanca  et  règlement  des  affaires  qui  s'y  rapportent. 
Eh  bien  !  voilà  ce  que  nous  sommes  allés  négocier  à  Rabat. 

Et  combien  ces  négociatious,  déjà  si  délicates,  auraient 
été  plus  hasardeuseset  plus  difficiles  si  le  sultan  était  resté 
àFez,  où  nous  ne  pouvions  songer  à  transporter  notrcmis- 
sion  sans  être  très  probablement  obligés  d'aller  l'y  proté- 
ger, l'v  défendre,  et  où  peut-être  nous  serions  arrivés  trop 
tard  !  Sous  avions,  an  contraire,  retiré  notre  colonie  de  Fei 
comme  l'avaient  fait  toutes  les  puissances.  Noire  but  était 
de  réduire  le  plus  possible  nos  opérations.  Les  tribus  châ- 
tiées par  uous,  il  fallait  que  le  Hakhzen  arrivai  à  proxi- 
mité pour  les  maintenir  et  pour  faciliter  la  reprise  de  re- 
lations normales  entre  Casablanca  et  l'intérieur.  U  fallait 
que.  sans  nous  départir  des  acrupule^i  qui  nous  ont  tou- 
jours dicté  notre  politique  à  l'égard  de  toutes  les  puis- 
sances, nous  fussions  à  même  de  traiter  directement  avec 
le  sultan. 

Ce  n'est  pas  nous,  conlraircmeni  à  ce  que  disait  U.Du- 
bief,  qui  avons  décidé  son  voyage  C.c  voyage  avait  été 
décidé  par  te  sultan  lui-même  dés  le  lendemain  de  l'assas- 
sinat du  docteur  Mauchamp  à  Marrakech. H  devut  venir* 
proximité  de  Marrakech  pour  essayer  de  nous  assurer  les 
satisfactions  que  nous  avions  réclamées,  mais  nous  avohs 
pensé  qu'à  un  moment  donné  le  voyage  de  Rabat  était  plu» 
utile  el  plus  nécessaire  qiie  jamais.  C'est  ce  que  nous 
avons  dit  à  la  banque  d'Etat,  instilutinn  international  t. 
qui  a  fourni  les  moyens  d'accomplir  ce  voyage  el  j'ajnuk 
que  nous  n'avons  aucunement  à  le  regretter. 

Mainlouant,  je  voudrais  dire  un  mol  d'uqe  question  qui 
m'a  étéposéeparM.Jaurésetpar  H.  Ribot.  Il  s'agit  de l'eia- 
prnnt.  H.  Jaurès  l'a  fortement  raillé,  H  a  représenté  Kl 
Mokhri  transportant  le  cadavre  de  I  emprunt  dans  «a 
malle,  et  il  a  parlé  de  cet  emprunt  avec  une  sollicitudr, 
qui  m'a'étimnédc  sa  part,  en  laveur  des  capitaHstes.  (Rirft 
au  centre.  —  hiterruptiont  à  Certrime  gaw.he.S 

M.  Ribot  m'a  demandé  tout  d'abord  de  lui  déclarer  qu'il 
n'était  pas  question  en  ce  moment  de  l'emprunt  ;  je  déclare 
qu'en  effet  il  n'en  est  pas  question.  Mais  H.  Ribot  a  voulu 
que  j'aille  plus  loin  et  que  je  lui  dise  quo  le  Hakfaien  ne 
chercherait  pas  dans  l'avenir  à  contracter  un  empnint. 

M.  RinOT.  —  Je  n'ai  pas  demandé  cela,  monsieur  le  mi- 
nistro! 

M.  LE  MiNiSTBR  UKS  Afkaires  ktiiaxckrrs.  — Alors,  c'esl 
M    Jaurès.  (On  rit.) 

M.  Jairks,  —  Monsieur  Ri  bnl,  je  vous  demande  pardon 
de  vous  ressembler  à  ce  point,  [tiouveaux  rirei.) 

M.  LE  UiMsTRR.  —  Je  se  puis  vraiment  pas  donner  l'assu- 
rance qui  m'a  été  demandée. 

11  est  possible  que  le  Hakhzen  ait  besoin  d'argent,  c'eit 
même  le  contraire  qui  serait  une  nouveauté.  Hais  cette 
question  a  été  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras;  des  dispo- 
sitions ont  été  prises  et  l'assurance  que  je  donne,  et  qn* 
je  donne  de  la  façon  la  plus  formelle,  c  est  que,  s'il  était 
question  d'un  emprunt  à  contracter  par  le  gouvcrneaieni 
marocain,  il  ne  pourrait  l'être  qu'aux  termes  et  dao»  le* 
conditions  prévus  par  l'Acte  d'Algésiras, 
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H.  Jaurès,  —  Alors  l'empriiot  est  encore  possible?  Vous 
allez  encore  jeter  L50  inilliims  dans  ce  gouffre  et  obliger  la 
France  à  y  plonger  pour  aller  les  reprendre?  Et  vous  pré- 
tendez ae  pas  prendre  parti  entre  les  deux,  alors  que  vous 
mettez  tout  le  crédit  de  la  France  au  service  de  I'ud 
contre  l'autre? 

M,  LE  Prbsipekt  m  Conseil,  —  Nous  disons  le  contraire. 
Ail  lieu  de  parler,  écoutez!  {Exclamations  à  Cextrême 
gauche.) 

H,  Jaitrës.  —  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  j'écoute 
assez  bien  pour  constater  en  ce  moment  qu'il  y  a  une  cod- 
tradiclion  absolue  entre  le  propos -de  M.  le  ministre  des 
ASaircs  étrangères  et  le  vôtre.  (Applauittsitments  à  l'ex- 
trame  gauche.) 

H.  LF.  Président  du  Conseil. —  U.  le  minisire  des  AfTaires 
étrangères  va  s'expliquer.  Nous  avons,  l'un  et  l'autre,  dit 
la  même  chose. 

M.  Jaurès.  —  En  termes  absolument  opposés. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Pas  du  tout! 

M.  LE- Ministre  des  AFrAiREs  étrangères.  —  Mais,  mon- 
sieur Jaurès,  il  n'y  a  aucune  conlradiclion  entre  le  langage 
de  M.  le  Président  du  conseil  et  le  mien.  Je  ne  suis  pas  le 
Makhzen.  (On  rit.)  Je  vous  assure  —  et  vous  devez  en  sa- 
voir quelque  chose  —  qu'il  y  a  encore  une  grande  dilTé- 
rcnce  entre  la  débilité  de  son  pouvoir  et  la  force  du  nôtre  ; 
vous  l'avei  éprouvé  plus  d'une  fois.  Vis  à-vis  de  noua, 
vous  représentez  les  Cnaoïiïas  qui  ont  toujours  été  vaincus 
dans  toutes  les  rencontres.  ^Mouvements  divers.) 

H.  ËiwuARti  V*iLi,A.M.  —  Votre  accord  avec  la  majorité 
ne  prouve  pas  que  vous  avei  raison.  Un  ordre  du  jour  de 
conlianc«  n  est  pas  un  argument. 

M.  LE  Mlsistnb,  —  C'est  entendu  ;  vous  savez  bien  que 
Je  ne  veux  rien  vous  dire  de  désagréable. 

Je  disais,  monsieur  Jaurès,  que  véritablement  je  ne 
peux  pas  me  substituer  au  Makhcen.  Vous  me  demandez  si 
UOU9  avons  l'intention  de  vous  apporter  un  projet  d'em- 
prunt, je  vous  dis  :  Mon,  nous  ne  vous  en  apporterons  pas. 
riais  nous  ne  somiucs  pas  chargés  des  finances  du  gou- 
vernement marocain.  Il  peut  se  faire  qu'à  un  moment 
donné,  le  gouvernement  marocain,  pour  payer  ses  dettes 
et  nous  rembourser  l'argent  qu'il  nous   doit,  car  li  n'est 

fas  sans  nous  en  devoir,  quand  oe  ne  serait  que  pour  les 
rais  de  notre  Intervention  milllaire  el  li!S  indemnités  de 
Casablanca...  (Exclamatiom  el  applaudissements  ironique» 
Il  l'exlrfme  gauche  et  sur  divers  bancs  'i  droite  et  au  centre.) 
C'est  l'évidence  même. 

Je  le  répète,  il  peut  se  (aire  —  et  je  suis  hors  d'èlal  de 
donner  aucune  assurance  à  cet  égard  —  que  le  gouverne- 
ment marocain  ait  à  contracter  un  emprunt.  La  seule 
assurance  que  je  puisse  et  doive  donner  a^  Parlement,  et 
«|iie  je  donne  de  la  fa^on  la  plus  formelle,  c'est  qu'en 
aucun  cas  celte  question  ne  pourra  être  introduite  que 
conforméiEient  à  l'Acte  d'Atgésiras. 

Voilà  notre  politique.  Les  événements  qui,  je  le  recnn- 
naïs,  la  compliquent,  ne  sauraient  la  mudllier.  Elle  reste 
invariablement  la  même  dans  ses  manifesta  lions  qui  ne 
siibisaeiit,  comme  toute  chose  en  ee  iiiondr,  que  le  contre- 
eoiip  inévitable  des  cri reon stances  dont  nons  ne  sommes 

Iias  toujours  les  niaitres  ;  défense  de  nos  droits  iinîversol- 
cment  reconnus,  respect' des  conventions  cini  nous  lient 
aux  autres  puissances,  protection  de  uns  colonies,  exwu- 
tiiin.  d'accord  avec  l'Espagne,  de  noire  mandat  européen, 
loyalisme  à  l'égard  du  sullan  qiit  est  en  possession  dn 
imuvoir,  qni  a  négocié  avec  les  gouvernements  étrangers 
einiimc  avec  le^  nôtre  et  qui  re[i  réuni  tir  encore,  i|u'nn  le 
veuille  ou  non,  iine  toree  li'gale,une  barrière  contre  l'anar- 
rhie.  Pas  d'immixtion  dans  les  dissensions  intestines  de 
l'empire,  pas  de  proleeteral.  pas  d'action  nui  nous  y  eon- 
dnise,  pas  d'expédilion  à  rinierieur.  Nous  o  Irons  ni  a  Fez, 
ni  à  Marrakech,  irrifs  Inen!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à 
Cextrême  gauche  et  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Nous  sommes  prêts,  cornnie  c'est  d'ailleurs  notre  devoir, 
à  envisager  toutes  les  éventualités.  Si  Abd  el  Aziz  échoue, 
ce  qui  est  bien  possible,  le  sultnu  qui  lui  suceédera  nous 
trouvera  en  mesure  de  causer  avec  Ini  à  la  fois  en  notre 
nom  et  en  vertu  du  manilHt  européen  qui  nous  a  élé  conlié. 
Notre  cause  sera  celle  di'  l'Kuropi',  des  réformes,  de  In  civi- 
liHalkin. 

Nons'arons  préparé  par  nos  moyens,  par  tinlre  jK'rsévé- 
rance,  par  nos  Kaeritici's,  par  la  dignité  el  h  fermeté  de 


noire  eondiiile.  aillant  au  moins  que  par  la  force  des  choses, 
l'eséeulion  des  décisions  d'une  Conférence  que  nous  n'avons 
ni  souhaitée  ni  convoquée,  mais  qui  a  donné  aux  intérêts 
généraux  de  l'fiurope  des  solutions  dont,  à  certains  égards, 
nous  sommes  garants. 

Messieurs,  si  vous  avez  quelque  chose  à  reprendre  k.  ce. 
programme,  dites-le.  Nous  vous  écouterons  et  nous  sommes 
prêts  à  l'améliorer.  Il  n'y  a  qu'une  limile  que  nous  nous  im- 
posons à  nous-mènies.  c'est  celle  au  delà  de  laquelle  nos  In- 
térêts distincts  et  spéciaux,  ceux  que  nous  tenons  de  noire 
situation  de  grande  puissance  africaine  et  du  voisinage  de 
l'Alçèrie,  seraient  sacrifiés.  Nous'  avons  dit  sauvent  pour- 
quoi nous  ne  voulions  pas  d'un  Maroc  internationalisé  plus 
qu'il  ne  l'a  été  par  l'Acte  d'Algésiras. 

La  sécurité  de  l'Algérie,  celle  de  notre  empire  africain, 
l'importance  et  la  nature  de  nos  intérêts  politiques,  la  prc- 
ponaérance  de  nos  Intérêts  commerciaux  s'y  opposent.  Je 
n'y  reviens  pas. 

Me  tournant  vers  H.  Rtbot,  je  lui  dis  simplement,  toujours 
s.i.ns  faire  de  pronostics  parce  que  là  aussi  je  craindrais  de 
me  tromper  :  Je  suppose  que  vous  deveniez  président  du 
Conseil,  Vous  l'avez  déjà  élé  et  vous  savez  que  mon  vote 
vous  était  toujours  acquis  dans  la  politique  étrangère. 

M.  RiBOT.  —  Le  mîeu  ne  vous  a  pas  manqué. 

M.  LK  Ministre.  —  Eh  bien  !  je  déclare  que  vous  ne  feriez 
pas  une  autre  politique  oue  la  nôtre... 

M.  BinOT.  —  Je  vous  uemande  précisément  de  la  faire... 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  la  faisons. 


e  feriei 


nationale,  la 


mire 


politiqnt 

lie  qui  s 


t  la 


•s|fonde  aux  intérêts  de  notre  pays.  Et.  quoique  cela 
puisse  surprendre,  j'en  dis  autant  à  M.  Jaurès... 
M.  Jaurès.  —  Vous  courez  moins  de  risques.  (Sourires.) 
H.  LB  Hinistiie.  —  ...  bien  que  son  avènement  ne  soit  pas. 
il  me  permettra  de  le  dire,  dans  les  probabilités  dont  uouii 
ayons  à  nous  occuper  pour  l'instant. 

Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas  m'exposer  au  reproche 
que  formulait  M.  IJclcasaé  dans  notre  dernière  séance,  de 
n'envisager  notre  politique  marocaine  qu'au  point  de  vue 
spécial  des  événements  marocains  et  de  ne  pas  la  mettre 
li  cadre,  qni  est  ceint  de  notre  polilique  géné- 


rale. 

Pour  n 


i  part,  je  ne  l'en  ai  [jas  détachée.  Je  ne  lui  ai  pas 
de 


maintenue  à  sa  pli 
nos  préoccupa  tiens. 

Elle  est  inlimement  liée  aux  pensées  qui  nous  inspirent 
notre  attitude  à  l'égard  des  gouvernements  étrangers  et 
qui  nous  dictent  nos  relations  avec  les  puissances  d'Eu- 
rope. C'est  pour  elle  une  garantie  de  succès  comme  c'est 
pour  nous  une  garantie  de  si''curllé. 

Et,  si  on  voulait  la  séparer  des  préoccupations  dont  je 
parle,  la  traiter  à  part,  en  envisager  les  solutions  comme 
acquises  par  lesenl  fait  qu'elles  ont  été  projetées  on  qii'elles 
ont  fait  l'objet  d'accords  isolés,  nous  risquerions  de  la  voir 
échouer  dans  de  dangereuses  aventures,  {Très  bien!  très 
bien!}  Son  sort  dépend  de  notre  loyauté  comme  de  noire 
force,  de  la  sincérité  avec  laquelle,  appuyés  par  un  Parle- 
ment complètement  renseigné  {Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs),  mr  une  opinion  publique  à  laquelle 
nous  n'aurons  rien  cache  de  nos  dessetna  [Souveaux  applau- 
dissements), noua  en  ferons  valoir  l'Intérêt  général  qui  se 
confond  avec  la  légitimité  de  nos  droits. 

'Ual 


Votre  loyauté  ii^sl  pas 


;  elle  est  établie  par  Ions 


notre  force;  elle  tient  à  cette  polili(]ue  extérieure  de  la 
France,  qui  n'est  l'œuvre  ni  d'un  homme,  ni  d'un  gouver- 
nement, ni  d'un  parti  [Vifs  applaudissements,,  mais  qui  est 
le  résultat  des  etlorts  accumulés,  depuis  trente-sept  ans. 
jiar  ta  Itépubliiiue.  pour  rendre  k  notre  pays  la  plaee  qu'il 
oeeupail  dans  le  monde  et  qu'il  avait  perdue  dans  une  ea- 
tastrophe  dont  on  se  demandait,  lorsqu'elle  s'est  produite, 
s'il  nourraitjamais  s'en  relever. 

An!  messieurs,  gardons-nous  bien  de  nous  donner  au- 
jourd'hui comme  les  inventeurs  de  celle  politique  :  nous 
n'en  sommes  oue  les  lu'ritiers.  {Très  bien!  très  bien!)  Gar- 
dons-nous de  la  représenter  comme  appartenant  en  propre 
à  tel  ou  tel  des  membres  de  gouvernements  passés  «u  pré- 
eenls,  qui  ont  eu  ou  qui  ont  la  charge  des  destinées  de  la 
Franee,  atteinte  par  ses  défailes,  mais  toujours  grande  par 
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scH  richesses,  par  ses  rcsseiuiccs,  par  soa  rayonnement  cl 
par  ses  idées.  Nous  serions  injustes  pour  un  trop  grand 
nombre  de  nos  prcdccesseufs  vivants  on  morts  qui  ont  iHc. 
les  ouvriers  de  la  noble  lâche  entreprise  par  rAssembice 
nationale  au  lendemain  même  de  nos  désastres,  cl  qui  a 
abouti,  à  travers  toutes  les  tempêtes  qui  ont  assailli  la  Ré- 
publique, à  nous  donner  la  silualton  que  nous  avons  recon- 
quise et  qui  nous  assure  ta  place  qui  nous  appartient  dans 
le  concert  des  peuples  civilisés.  (Appl-tudixiemeats  Sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

-Oublions  nos  divisions,  nos  controverses.  Faisons  irivc 
à  nos  récrluiinations  pour  nous  réconcilier,  ne  fùlce  qii'un 
bislaut,  dans  la  constaution  de  ce  (nil  que  ootre  pays,  avec 
la  grande  alliaucc  qu'il  a  conclue,  avec  les  entcntcH  qu'il  a 
uouées,  avec  la  confiance  qu'il  inspire  partout  parce  qu'il 
ne  menace  les  droits  de  personne,  est  en  mesure  de  pour- 
suivre en  paix,  avec  anlanl  de  dignité  que  de  lermelé  et 
avec  autant  de  foi  que  de  sagesse,  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  lui  incombent  partout  ou  son  lionneur  est  en- 
gagé. Ne  voycK-voiis  pas  que  ce  serait  amoindrir  singutiè- 
racnt  la  portée  de  celte  politique  que  de  l'associer  dans 
voire  pensée  an  sort  d'un  ndnistrit  ou  d'i'in  ministère?  Ce 
Borail  aussi  inexact  qu'imprudent  ;  ce  serait  dire  quo  lorsque 
les  ministres  tombent,  lorsque  les  ministércB  disparaissent, 
la  valeur  des  engagements  que  nous  avons  souscrits  s'al- 
'  ténue,  la  confiance  des  puissances  qui  tes  ont  signés  avec 
nous  diminue.  Non,  messieurs,  les  ministres  tombent,  les 
ministères  disparaissent;  la  valeur  des  engagements  sous- 
crits subsiste.  Elle  n'en  est  aucunenu:nl  atteinte.  {ApplaU' 
dfssenie»tfs.|  Jamais  ctle  n'a  été  diminuée,  parce  que,  suivant 
un  mol  célèbre,  il  reste  la  France  ;  il  reste  le  Gouvernement 
qui  la  représente.  L'unité  morale  et  matérielle  de  notre 
pays  survit. 

Je  m'associe,  cela  va  sans  dire,  au  grand  éloge  qu'on 
vous  a  lail  de  l'alliaucc  tranco-russe,  de  reiitente  cordiale 
avec  l'Anglctcrn-,  de  nos  accords  avec  l'Espagne  et  l'Italie, 
de  notre  amitié  avec  les  Etals-Unis. 

Hc  sera-l-il  permis  de  rappeler  que  cette  politique,  qui 
doit  nous  réunir  tous  dans  un  sentiuient  d'unanime  appro- 
bation, a  été  poursuivie  dès  la  première  tieurc  par  ceux 
qui  ont  eu  l'tioancur  de  gouverner  la  République  cl  qu'elle 
n'a  cessé  d'être  l'objet  de  leurs  vœux  cl  de  leurs  négocia- 
tions? Me  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  <lu  duc  Decazes 
à  H.  Ribol,  qui  en  a  été  le  signataire,  en  passant  par  Gam- 
betla  qui  toujours  l'avait  souhaitée,  l'alliance  franco-russe 
a  été  de  tout  temps  voulue  et  pri'^parée  par  les  udnistres  de 
notre  gouvernement  ?  { Vifi  ùpplaudissemenls.) 

Mu  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  rcntentc  franco-an- 
glaise a  toujours  été  recherchée  et  proclame^  comme  une 
nécessité  pour  les  deux  pays  qu'elle  unit  dans  une  action 
de  paix  et  de  civilisation  par  tous  les  hommes  qui  repré- 
sentaient au  gouvernement  ou  dans  l'opposition  les  forces 
vives  et  les  partis  les  plus  divers  de  la  Republique '^Et,sans 
sorUr  du  gouvernement  lui-même,  n'y  trouverais-je  pas  un 
homme  qui  u  été,  à  toutes  les  é|>oqucs.  l'un  des  apôtres  les 
plus  lidèles  et  les  plus  tervcals  de  celle  idée? 

Me  sera-t-il  permî'a  de  rappeler  que  uuus  avons  loua  tra- 
vaillé, bien  longtemps  avant  d'être  au  pouvoir,  au  rappro- 
chement de  la  France  et  de  l'Ilalie,  à  l'effacement  des  aîvï- 
siouB  de  ces  deux  nations  désunies  par  des  malentendus 
aussi  incompréhensibles  que  funestes,  et  que  jamais, même 
aux  heures  les  plus  troubles  et  dans  les  temps  les  plus  dif- 
(icilcH,  nous  n'avons  pensé  qu'une  telle  désunion  pût  sub- 
sister? \Vift  applaudwements.j 

Faut-il  rappeler  enfin  que,  depuis  quinze  mois,  nous 
nous  appliquons  avec  une  conscience  opiniâtre  à  resserrer 
les  liens  qui  nous  attachent  à  l'Espagne, et  que  nous  n'avons 
aucun  mérite  à  y  réussir  en  présence  de  la  confiance  et  de 
l'aniitié  que  nous  témoigne  toujours  son  gouvernement? 
(A  jmlaudissemenls . } 

liais,  messieurs,  encore  que  je  iic  veuille  parler  qu'avec 
la  plus  grande  réserve  de  !  œuvre  accomplie  par  les  mem- 
bres du  cabinet  dans  lu  politique  étrangère  de  noire  pays, 
n'est-ce  pas  nous  qui,  pour  donner  plus  de  gages  à  la  paix 
du  monue  et  plus  de  force  aux  concours  qui  nous  ont  été 
légués,  avons  négocié  et  conclu  l'accord  avec  le  Japon 
(Applaudisiementi),  l'accord  méditerranéen  avec  l'Espagne? 
[Ap^laudisemenU.i  PTest-ce  pas  nous  qui  avons  réglé  nos 
affaires  avec  le  Siam  et  fortifié  ainsi  notre  situation  en 
Extrême-Orient  ? 


M.  Fbançws  Deloncle.  —  Parfaitement,  et  dans  d'eieel- 
Icnles  conditions! 
M.  LE  HiNtSTRB.  —  Croyez-vous  quo  nous  ayons  été  sim- 

gles  spectateurs  dans  la  réconciliation  du  Japon  et  de  ta 
ussie  et  dans  le  règlement  des  difficutlés  pendantes  cnlrc 
le  rovaumede  la  Grande-Bretagne  et  l'empire  du  tsar?  Celte 
politique,  qui  est  le  développement  naturel  des  traditioDi 
qui  vous  ont  été  exposées,  qui  met  la  France  à  sa  plier,  à 
son  rang,  qui  lui  assure  la  part  qui  lui  appartient  ilanslrs 
conseils  de  l'Europe,  qui  lui  permet  d'envisager  l'avenir 
avec  tranquillité,  nous  entendons  ne  la  pratiquer  qu'avrc 
toute  la  prudence  nécessaire  pour  qu'elle  n'ait  jamais  que 
de  btcutsisants  effets. 

M.  Jaurès.  —  Très  bien! 

U.  LE  Ministre.  —  Nous  voulons  qu'elle  n'apparaisse  di- 
rigée contre  personne  {Vifi  applaudûtement»},  qu'elle  ne 
cherche  à  isoler  personne  {Nouveaux applauiîiftemenlt}, maii 
qu'elle  soit  au  regard  de  tous  —  et  cela  lui  suffit  —  desti- 
née à  fournir  des  gages  nouveaux  à  la  paix  du  monde. 
(.4  Pp  lau  dissem^n  U.  | 

Et  parce  que,  un  jour,  acceptant  la  réunion  d'une  confé- 
rence internationale,  elle  s'est  inclinée  librement  et  en 
toute  indépendance  devant  un  scrupule  qui  lui  inlerdiMil 
de  risquer,  pour  un  but  insuffisant  et  d'ailleurs  aléatoire, 
ce  bien  si  précieux  de  la  paix  (  Vifs  apptaudùtemenU  à  ttz- 
Irémeyauelte  et  à  gauche),  parce  qu'elle |a  consenti  à  sou- 
mettre à  l'exatuen  des  gouvernements  de  l'Burope  dei 
questions  dans  lesquelles  elle  était  su rc  de  son  droit  et. 

Ïiar  suite,  de  sa  victoire,  parce  qu'elle  a  saiivegardi>  de  cette 
ai;on  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  et  de  supérieur  dans  seï 
droits,  n'allons  pas  dire,  itiessicurs,  qu'elle»  faibli,  qu'elle 
s'est  humiliée,  qu'elle  a  manqué  dé  cou  fiance  en  ellc-utêuie. 
{Appiau  dissementi .) 

Quelle  était  donc  ta  situation  au  moment  où  il  s'est  a^ 
de  la  conférence  d'AlKcsiras?  Nous  avions  avec  l'An^e- 
tcrre  un  accord,  celui  du  6  avril  1904,  par  lequel  le  gouver- 
nement britannique  reconnaissait  qu  il  apparlenail  i  U 
France,  notamment  comme  puissance  limitrophe  sur  une 
vaste  étendue,  de  veiller  i  la  sécurité  du  Uaroc  et  de  lui 
prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administra- 
tives, économiques,  financières  et  mUitaires  dont  il  a  besoin. 
Les  deux  gouvernements  avaient  affirmé,  par  te  même  acte, 
leur  égal  attachement  au  principe  de  ta  liberté  conmicrcialr 
au  Maroc,  ils  s'étaient  engagés  à  se^  prêter  l'appui  de  leur 
diplomatie  pour  l'exécution  de  leurs  projets- 
La  même  entente  avait  été  conclue  par  nous  avec  l'Es- 
pagne. Nous  avions  en  somme,  par  rapport  aux  gouverne- 
ments de  Londres  et  de  Madrid,  le  aroit  d'agir  an  Marof 
dans  la  limite  des  accorda  que  nous  avions  stipulés;  mais 
CD  ayant  le  droit,  il  restait  à  nous  en  procurer  le  moyen. 
Lorsqu'il  fut  question  de  passer  à  l'cxéeution  de  ces  aecorib, 
qu'arriva-t-il?  D'indiscutables  complications  internationales 
surgirent.  Allérent-ctles  jusqu'au  danger  do  guerre?  Je  ne 
veux  jtas,  messieurs,  trancher  cette  question.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  nous  trouvâmes  en  face  de  compli- 
cations redoutables.  Pour  les  éviter,  ce  qui  est  le  rôle,  le 
mandat  de  la  diplomatie,  on  chercha  un  procédé  et  atnrs 
naquit  l'idée  de  la  Conférence  internationale.  {Tré*  bien! 
tr^tbienl) 

Etait-ce  une  conférence  sans  conditions,  dans  laquelle 
tous  nos  droits  allaient  être  remis  en  cause,  tous  nos  accord» 
avec  le  Maklisen  et  les  gouvernements  étrangers  détruits? 
Vous  savez  bien  le  contraire. 

Dès  le  premier  jour,  le  gouvcmcmcDl  de  la  Républi<ju<^ 
fit  savoir  qu'une  lelle  conférence  serait  iDacceptable,  qu'il 
ne  pourrait  y  souscrire  et  refuserait  d'y  participer.  \Jrt' 
bien  !  très  Ëien  .')  11  prit  soin  de  faire  réserver  d'une  taton 
explicite,  en  termes  nets  et  précis,  ce  qui  constituait  l'rfr- 
scncc  même  de  nos  droite  dans  l'Empire  chérlfien,  noire 
situation  privilégiée  de  puissance  algérienne,  la  raison 
même  de  notre  accord  avec  le  Hakhzen  aussi  bien  qu'avec 
les  gouvernements  de  Londres  et  de  Madrid:  et  lorsque  If 
princi|)e  de  la  conférence  fut  formulé,  lorsqu'il  fut  soumis 
à  vus  délibérations,  qui  donc  s'est  levé  pour  le  comballrr. 

3ui  donc  a  protesté,  qui  donc  est  venu  i  cette  tribune  déniât- 
erdele  repousser"?  CVi/i  applaudissemenli  â  gauche  et  i 
t extrême  gauche.) 

Ce  fut  à  l'unanimité,  si  j'ai  bonne  mémoire,  que  le  prin- 
cipe de  la  conférence  fut  adopté  et  que  nous  résolénies  d'y 
prendre  part* 
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NoD,  la  Fraace  n'a  pas  faibli  ;  non,  ses  représentants  ne 
l'ont  pus  humiliée;  non,  vous  n'aves  pas  doulé  de  vous- 
mêmes  et  vous  n'avez  pas  manqnc  de  conOancc  on  elle. 

Vous  avez  donné  à  nos  droits  une  base  nouvelle  qu'il  y 
aufa  peul-élre  lieu  d'élargir  et  de  fortiiier  par  la  snile, 
mais  qui,  telle  qu'elle  est.  nous  garantit  contre  le  péril  des 
aventures  et  des  risques  auxquels  nous  étions  exposés. 

La  politique  que  je  résume  est  l'œuvre  du  Parlement  de 
la  République  autant  que  des  hommes  qui  l'ont  gouvernée. 
Cest  a  vous  de  veiller  sur  clic,  à  vous  d'en  prendre  et  d'en 
garder  le  dépôt. 

Pour  surveiller  et  contrôler  cette  politique  qui  doit  domi- 
ner toutes  nos  divisions  et  assurer  au  dehors  l'unité  do 
notre  pays,  il  tant,  messieurs,  que  vous  soyeï  constamment 
et  complètement  renseignés  sur  les  desseins,  sur  les  vues, 
sur  les  actes  du  gouvernement.  [Applaudissements  à  Cexlréme 
gauche  et  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  actuel  qui  essayera  Jamais 
de  vons  rien  cacher.  Il  vous  fournira  tous  les  renseigne- 
ments, toutes  les  indications,  toutes  les  explications  qui 
vous  paraitroDt  Déccssaires,  et  il  se  félicitera  toujours  de 
la  plemc  lumière  qut  sera  répandue  sur  ses  décisions.  Il 
prendra  sa  responsabilité  comme  vous  prendrez  la  vôtre, 
et  je  suis  sûr  que  la  France  pacîtique  et  républicaine,  gran- 
die par  l'universelle  confiance  qu'elle  inspire  et  par  les 
amitiés  qu'elle  sait  conquérir,  n'aura  jamais  rien  à  regret- 
ter. {ApplaudissemenU  vifs  et  répélm  â  l'extrême  gauche,  à 
gauche  et  sur  divers  bana  au  centre.  —  M.  le  Ministre,  de 
retour  à  son  banc,  reçoit  de  nombrettëeg  félicitations.) 

Il  a  fallu  une  troisième  séance,  celle  du  28  janvier, 
pour  épuiser  la  liste  des  oraleurs.  Successivement 
HH.  Lucïes  Hubert,  Denys  Cochia,  Jaurès  el  Chailley 
ont  pris  la  parole,  ce  dernier  pour  affirmer,  en  excel- 
lents termes,  au  nom  du  parti  colonial,  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  conquérir  le  Maroc,  qu'on  veut  se  tenir  dans 
les  limites  de  l'Acte  d'Algésiras,  mais  en  asBuraut  le 
respect  des  droits  de  la  France  maltresse  de  l'Algérie. 

Finalemenl,  l'ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  : 

La  Chambre, 

Résolue  à  appliquer  l'Acte  d'Algcsiras  et  à  assurer  la 
défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  France  au  Maroc, 
sans  intervention  dans  la  politique  intérieure  de  l'empire 
chérilîen, 

Approuve  les  déclarations  du  ^uvernement,  lui  exprime 
sa  conliance,  adresse  les  félicitations  de  la  nation  aux  olii- 
ciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  combat- 
lent  en  Afrique, 

Et,  repoussant  toute  additiou,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  a  été  voté  par  433  voix  contre  53. 


Dans  la  séance  du  10  février,  H.  Jaurès  a  de  nou- 
veau questionné  le  gouvernement  au  sujet  des  affaires 
dn  Maroc. 

II  a  demandé  le  but  des  mouvements  militaires  du 
général  d'Amade  et  aussi  s'il  était  exact  que  le  sultan 
Abd  el  Aziz  eût  fait  appel,  spontanément  ou  à  l'insti- 
gation d'ane  autre  puissance,  à  l'intervention  des 
fuissances  signataires  de  l'Acte  d'AIgésiras  contre  la 
rance. 

H.  Pichon  a  répondu  : 

Je  réponds  brièvement  aux  questions  qui  ont  été  posées 
par  H.  Jaurès. 

11  m'a  demandé  tout  d'abord  quel  était  l'objet  des  ojx'ra- 
tions  militaires  ^uî  se  poursuivent  au  Maroc.  Je  ne  puis  <{uc 
tépélcr,  à  ce  sujet,  ce  que  j'ai  dit  et  redit  dans  toutes  les 
séances  précédentes... 

U.  EDOUARD  Vaillant.  —  Et  ce  qui  est  déiuenti  chaque  jour 
par  les  faits. 

M.  LE  NUUSIBE  DES    AFFAIRES  ÉTRANGÈRES...  —  OU   il  a  été 

question  de  cette  affaire,  depuis  les  évcnements  de  Casa- 


manea. 

Nous  ne  sommes  à  Casablanca  que  provisoirement,  u 
des  obligations  particulières,  avec  un  maudal  liuiilé. 

H.  Paui,  Constans.  —  El  vous  n'en  sortez  pas. 


H.  LE  Ministre.  —  Nous  n'en  sortirons  pas  dans  les  con- 
ditions où  U.  Jaurès  et  ses  amis  voudraient  nous  en  taire 
partir.  [Applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M,  Edouard  Vaillant.  —  De  )à  la  gravité  de  ta  situation. 

M.  LE  Ministre.  —  Nous  y  resterons  jusqu'au  jour  où  nous 
nous  trouverons,  pour  nous  en  aller,  dans  des  conditions 
qui  seront  compatibles  avee  nos  droits,  iioiro  honneur  et 
nos  obligations.  fTi'As  bien  !  très  bien  !) 

rïous  avons,  en  particulier,  avant  de  quitter  Casablanca, 
à  nous  préoccuper  d'y  assurer  d'accord  avec  l'Espagne, 
l'organisation  de  la  police  qui  nous  n  été  confiée  par  l'Acti; 
d'AIgésiras.  Pour  que  cette  police  soit  possible,  il  est  indis- 
pensable que  la  tranquillité  règne  dans  la  récioii  voisine  de 
Casablanca.  C'est  pour  assurer  cette  tranquillité,  c'est  pour 
pacifier  les  tribus,  pour  rendre  leur  soumission  inévitable, 
mic  lo  général  d'Amade  exécute  aujourd'hui  les  opérations 
dont  vous  vous  plaignez. 

M.  Pai'l  Cosstans.  —  C'csl  le  programme  de  la  eonquèlc. 
{Exclamations.) 

M.  LE  Ministre.  —  Le  généra)  d'Amade  a  une  autre  tâche  : 
il  doit  assurer  d'une  façon  régulière  ses  communications 
avec  Rabat,  d'une  part,  et  avec  Jlaz'agan,  de  l'autre,  afin  de 
proté^r  dans  ces  deux  villes  les  colonies  françaises  et  les 
colonies  étrangères  et,  s'il  en  était  absolument  besoin,  d'eu 
assurer  l'évacuation  par  terre  ad  cas  où  nos  croiseurs  n'y 
suffiraient  pas. 

Quelles  sont  les  instructions  qui  ont  été  données  au  géné- 
ral d'Amade  pour  l'exécution  des  opérations  dont  je  parle  î 

Je  les  résume  d'après  te  texte  même  des  télégrammes  qui 
lui  ont  été  adressés  : 

12  janvier.  —  «  S'attacher  à  assurer  la  sccurit<!  des 
communications  dans  la  direction  de  Mazagan  et  surtout 
dans  celle  de  Rabat.  » 

13  janvier.  —  •  Ne  pas  combattre  pour  la  cause  d'Abdel 

18  janvier.  —  i  Fjolro  installation  dans  la  région  de 
Casablanca  n'a  pas  un  caractère   de  permanence.  « 

3  février.  —  n  En  poussant  l'occupation  jusqu'à  la  limite 
eitrOiuc  des  Chaouïas,  nous  nous  exposerions  à  provoquer 
des  conflits  avec  de  nouvelles  tribus.  11  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'occuper  Settat,  ni  aucun  point  nouveau,  sauf  dans  la 
direction  de  Mazagaii,  si  cela  devient  nécessaire.  » 

5  février.  —  «  Continuez  à  ne  pas  perdre  do  vue  qu'il 
importe  de  vous  limiter  au  ciiamp  d'opération  qui  vous  a 
été  tracé  et  évitez  de  provoquer  des  actions  de  gucrro  sans 
nécessité  absolue.  ■ 

Comment  le  général  d'Amade  a-t-il  exécuté  ces  instruc- 
tions ?  Le  voici,  d'après  ses  propres  télégrammes  : 

Le  29  janvier  il  signale  que  les  tribus  du  Nord,  très 
impressionnées  par  les  mouvements  récents  de  nos  troupes 
demeurent  les  plus  conliantes,  tandis  qu'une  certaine  agi- 
tation se  manifeste  dans  les  éléracnls  du  Sud. 

Le  i''  février,  il  annonce  iiu'il  a  prescrit  une  coopération 
des  postes  de  Uédiouna,  Feuala  et  Bou-Znika  pour  sillou- 
ner  le  pays  et  en  assurer  la  paciiication. 

Le  3  février,  il  fait  savoir  que  la  colonne  du  Tirs  va 
reprendre  ses  reconnaissances  pour  continuer  à  assurer  la 
sécurité  des  postes  de  Ber-Rechidet  la  pacification  des 
régions  attenantes.  . 

Le  même  jour,  le  général  communique  un  télégramme  du 
colonel  Boutcgourd  annonçant  les  opérations  effectuées  sur 
la  zaouïa  el  Hokki  et  Darkszibat.  Le  colouul  a  surfis  les 
douars  Hzamza  et  les  a*  razziés.  H  a  fait  de  même  à  Darks- 
zibat. A  son  retour  il  a  été  assailli  par  des  masses  considé- 
rables de  cavaliers  et  de  fantassins  consliluant  à.  son  avis 
■  la  totalité  des  contingents  des  tribus  signalées  dans  l'ar- 
rière-pays  cbaouïa  u.  Ua  combattu  pendant  deux  heures  et 
a  repoussé  l'enncini  en  lui  infligeant  des  pertes  très  fortes. 
A  partir  de  midi  30,  t'eiinemi  s'est  retiré.  Le  colonel  («t 
resté  sur  le  champ  de  bataille  jusqu'à  trois  heures  sans 
être  inquiété  et  a  regagné  Bitr-Kechld.  Il  a  opéré  sa  jonc- 
tion avec  la  colonne  du  colonel  Brulard. 

Le  5  février  :  »  La,  rriiconlre  du  2  février  a  infligé  aux 
tribus  dissidentes  <Ies  Oulad-bou-Zirl,  impliquées  dans  les 
massacres  et  violemment  hostiles  à  l'inlJucDcc  européenne, 
des  pertes  énormes,  s 

11  dit  que  la  mahalla  de  Settat  reconstituée  a  pris  part  au 
combat. 

Le  6  février  :  «Lacolomiedu  littoral  et  la  colonne  du  Tîrs 
se  sont  portées  à  16  kilomètres  Est-Sud-Uuest  de  Ber-Bechîd, 
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eiiiplaceiitcnt  de  rengagciucnl  'du  2.  Elles  ont  refoulé  les 
Élénieuts  cnucmiB  de  surveilliiace.  L'ennemi  ue  s'est 
montré  qu'après  rétablissement  des  bivouacs.  □  a  pro- 
noncé contre  cites  une  attaque  <]uî  a  été  facilement  re- 
potisséc.  n  a  été  poursuivi  dans  la  direction  de  Settat. 

8  février  :  a  Cette  poursuite,  arrêtée  par  la  chulô  du 
jour,  a  été  reprise  dans  la  journée  du  lendcmaiD.  Elle  a 
conduit  nos  troupes  jusqu'à  Sotlal. 

a  Pour  no  pas  franchir  les  limites  actuelles,  ajoute  le  gé- 
néral, je  n'a^  pas  bivouaqué  i  Settat.  N'ont  peniHré  dans 
cette  Ville  que  les  éléments  d'exploration  et  de  sûreté.  » 

Après  avoir  constaté  les  résultais  de  cette  opération,  qui 
sont  tout  autres  que  ceu\  dont  H.  Jaurès  parlait  tout  à 
l'heUre  à  la  tribune,  lu  général  ajoute  qu'elle  a  notamment 
permis  <lc  vérifier  les  informations  sensationucllcs  qui', 
depuis  quelque  temps,  on  a  répandues  sur  le  concours 
prêté  p.ar  Moulay  Halid,  sous  forme  d'armes,  de  munitions, 
d'hommes,  aux  tribus  eliaouïus;  «  ces  Informations,  dit-il, 
me  Paraissent  tcndandeuses.  * 

IL  Jaurès  se  plai^^riait  tout  à  l'heure  de  cett<-  dernière 
indication;  il  aurait  du, au  contraire,  s'en  montrer  rassuré. 
Ne  se  souvient-il  plus  jle  nous  avoir  accusés  de  prendre 
parti  contre  Moulay  Halid  et  de  le  combattre  ?  Le  laugaee 
même  du  général  u'Auiado  est  le  démenti  le  plus  clair  de 
cette  allégation,  et  M.  Jaurès  n'est  pas  content. 

M.  Jaurès.  —  Je  suis  bien  difficile  1 

M.  LB  BiiMSTBE.  —  Vous  êtes  bien  difficile,  eu  effet.  Comme 
le  disais  à  l'une  de  nos  précédentes  séanci-s,  quelli 


jours  sâr  d'être  interpellé  par  vous.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Le  9  février,  le  général  télégraphie  qu'à  la  suite  de  l'opé- 
ration du  6,  les  mahallas  et  les  contingents  venus  du  Sud 
ont  regagné  leurs  douars  dans  les  montagnes.  »  Je  compte, 
dit-il,  que  les  actions  répétées  qui  me  sont  imposées  par 
provocations  et  menaces  perpétuelles  d'attaque  de  nos 
postes  et  aussi  par  déprédations  et  violences  contre  tri- 
bus soumises  amèneront  dissidents  à  désarmer.  Le  spec- 
tacle de  notre  supériorité  de  moyens  et  de  notre  activité 
est  un  facteur  de  pacification  que  je  mets  eu  œuvre  de  mon 
'mieux.  » 

Et  dans  un  autre  télégramme  :  "  Dans  limite  tracée  par 
vos  instructions,  nous  continuerons  à  étendre  action  bien- 
faisante de  la  France  sur  bonnes  volontés  qui  s'offrent,  o 

M.  Edouakd  Vaillant.  —  Sous  forme  de  massacres  I 
(Bruit.) 

H.  LE  UltJlsTRE.  —  Aujourd'hui,  ramiral  Philibert  cou- 
firnii!  en  ces  termes  les  résultats  obtenus  par  l'action  de 
nos  troupes  : 

a  Commandant  Descaries  me  signale  que  pacha  et  consul 
de  Mazagan  trouvent  les  derniers  combatsà  Settat  out  pro- 
duit effets  considérables  dans  toute  la  région  :  les  Aral>es 
sont  particulièrement  émua  par  pertes  subios  par  tribus 
ennemies.  Même  répercussion  à  Azemmour,ou  altitude  po- 
pulation s'est  modifiée  heureusement. 

s  La  mission  à  Babat  signale  régiou  tranquille  etsccurité 
se  rétablit.  Calme  dans  les  ports.  » 

Telles  sont  les  opérations  que  le  général  d'Amade  pour- 
suit dans  l'intérêt  et  dans  la  limite  de  la  politique  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'exposer  à  cette  tribune. 

U.  Jaurès  m'a  posé  une  autre  question,  à  laquelle  je  ré- 
pondrai de  la  façon  la  plus  nette. 

Le  22  janvier,  le  conseiller  de  l'ambassade  d'Allemagne 
est  venu  me  déclarer  verbalement  que  le  sultan  Ahd  el  Aziz 
avait  fait  exprimer  à  son  gouvernement  l'espoir  que  ce  der- 
nier protesterait  contre  la  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais qui,  d'après  lui,  se  mettrait  en  contradiction  avec 
l'Acte  d'Algésiras. 

Le  baron  de  Lanctccn  m'a  fait  savoir  en  même  temps  que 
Moulay  Hafid  était  intervenu  de  son  côté  —  ce  que  n'a  pas 
dit  M.  Jaurès  —  pour  deiuauder  à  l'Allemagne  d'empêcher 
lu  France  de  s'immiscer  dans  le  conflit  entre  lui  al  le 
sultan. 

Il  a  ajouté  qu'eu  réponse  à  ces  deux:  démarches,  le  repré- 
sentant du  gouvernement  impérial  à  Tanger  avait  reçu 
pour  inslructious  de  faire  connaître  que  le  gouveraeiiicnt 
de  la  République  avut  affirmé  à  plusieurs  reprises,  et  tout 
récemment  encore,  qu'il  se  tiendrait  strictement  dans  le 
cadre  de  l'Acte  d'Algésiras;  ^ue  si  le  gouve  me  me  nf  maro- 
cain se  croyait  en  mesure  d'établir  le  contraire,  il  était  libre 


de  s'adresser  à  tous  les  signataires  de  cet  Acte;  que  VÈIk 
magne,  après  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte,  ne  pouvailpln 
agir  isolément,  mais  que  le  gouvernement  allemand  porte- 
rait volontiers  à  la  connaissance  du  gouvernement  îtantib 
les  déairs  du  gouvernement  marocain. 

Messieurs,  j'ai  accueilli  cette  communication  comme  elir 
devait  l'être,  comme  une  commuai  cation  courtoise  et  cor- 
diale inspirée  par  le  désir  de  ne  pas  nous  créer  des  difli- 
eultés.  De  la  part  de  Moulay  Hafid-,  la  démarche  n'était  pai 
surprenante.  Moulay  Halid.  contrairement  à  ce  qu'on  a  <lit 
dans  les  discussions  antérieures,  a  passe  son  temps  à  fairr 
appel  au  concours  des  puissances,  se  promenant  successi- 
vement en  Allemagne,  eu  Aiiglelrrrc,  en  Italie... 

M.  Gustave  Rooanet.  —  Et  en  France. 

H.  LE  HiMSTHS.  —  ...pour  deuiandct  de  l'argent.  L'alti- 
tude d'Abdel  Aziz, —  telle  qu'elle  résultait  du  reasc^i'- 
ment  qui  nous  était  donné —  pouvait  paraître  plus  èian- 

J'ai  fait  demander  au  sultailetà  ses  représentants  àltabat 
et  à  Tanger  s'ils  avaient  des  motifs  de  se  plaindre  et  ce  qui 
avait  pu  motiver  leurs  réclamations.  Ils  out  déclaré  n'avuir 
aucun  grief  contre  nous  et  ta'avoir  formulé  aucune  plaiulc. 
Ces  assurances  et  ces  dénégations  nous  sont  venues  à  la 
fois  du  sultan,  de  Ben  Sliman,  de  Guebbas  et  de  Terrés.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  le  gouvernement  alleinaiiil 
avait  été  saisi  par  son  ministre  à  Tanger  d'une  démarclu- 
verbale  du  gouvernement  marocain. 

Alors,  d'où  pouvait  émaner  cette  démarche  ?  D'après  ce 
que  nous  avons  pu  savoir  dans  les  conversations  tliujours 
courtoises  et  amicales  que  nous  avons  eues  à  co  sujet  avec 
le  gouvernement  allemand,  l'origine  dn  l'incident  serait 
dans  un  eiitrctîen  qui  a  eu  lieu  à  Rabat  avec  Ben  Sliuiu, 
et  l'interlocuteur  de  Ben  Sliman  n'était  pas  le  ministre  d'Al- 
lemagne, mais  un  commerçant  de  Rabat  investi  des  fouc- 
tions  d'agent  consulaire,  qui  s'est  fait  l'interprète  du  pro- 
pos qu'il  déclare  avoir  entendu. 

11  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  l'importance  de 
cette  affaire  est  singulièrement  réduite.  La  communication 
qui  nous  a  été  faite  a  été  simplement  retenue  par  nous 
comme  l'indice  de  dispositions  correctes  et  courtuiscs  de  h 
part  du  gouvernement  impérial. 

Maintenant,  messieurs,  en  terminant  ces  très  courtes 
observations,  je  vous  demande  la  permission  d'appekr 
votre  attention  sur  les  inconvénients  de  toute  espèce  qu'il 
peut  y  avoir...  (Trét  bien!  Irètbien!au  centre.) 

U.  Gustave   Rouanet.  —  M.  Detcassé   disait  la  même 

H.  Edouard  Vaillant.  —  La  nation  a  le  droit  de  savoir 
tout  ce  qui  so  passe, 

M.  LE  MINISTRE.  —  ...sur  les  inconvénients  de  touteeapèce 
qu'il  peut  y  avoir  à  harceler  constamment  le  gouvernemenl 
au  sujet  de  tons  les  incidents  qui  peuvent  surgir  dans  cetif 
question  marocaine.  Je  vous  ai  dit  qu'elle  était  longue,  qu'il 
y  fallait  beaucoup  de  patience,  qu  elle  serait  hérissée  île 
difficultés,  de  complications;  je  vous  en  prie,  dans  un 
intérêt  patriotique,  n'ajoutez  pas  aux  difficultés  et  aai 
complications  (ptc  nous  rencontrons.  (  Vifs  applauditsemnti 
à  gauche,  au  centre  el  sur  divers  bancs  à  droite.)  - 

Je  vous  demande,  à  propos  des  incidents  journaliers  ^i 
peuvent  surgir,  de  ue  pas  vous  laisser  aller  à  des  inquié- 
tudes excessives  qui  pourraient  dégénérer  en  de  véritâUes 
mouvmenls  de  panique,  comme  ou  a  dit  que  le  fait  a'éliil 
produit  tout  récemmout  sans  aucuue  raison.  D'autres  os- 
lions  nous  ont  donné  l'exemple  du  caliiic,  du  sarig-froîd  çt 
delà  per.'^évérance  [Appla^idissements  à  gauche  et  au  echlrt). 
dans  des  conjonctures  autrement  graves  dont  elles  se  sont 
tirées  à  leur  honneur. 

Je  vous  donne  l'assurance,  messieurs,  que  nous  nou' 
tirerons  à  notre  honneur  des  difficultés  marocaines.  Li 
Chambre  a  voté,  le  28  janvier  dernier,  un  ordre  du  joar 

Sar  lequel  elle  se  montrait  résolue  «  à  appliquer  l'Aclf 
'Algéairas,  à  assurer  la  défense  des  droits  et  des  intérêts 
de  la  France  au  Maroc  sans  intcrvenUon  dans  la  politique 
intérieure  de  l'empire  chérifien  ». 

Messieurs,  je  vous  affirme  que  nous  nous  ^tenons  abso- 
lument dans  Tes  limites  de  cet  ordre  du  jour.  *et  que  c'est 
exactement  la  politique  que  pratique  et  qu'eiilend  pour- 
suivre le  gouverneinent.  ,. 

Ah  !  je  sais  bien  que  cette  politique  u'i.'St  pas  du  guùt 
de  M    Jaurès. 
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il.  Allemane.  —  M.   Jaurès  n'est  pas  le  seul  à  qui  elle  dc 

M.  LB  Ministre.  1—  C'cslà  M.  Jaurès  que  je  réponds,  ii 
liiUl  puiirlanl  Lieu  uac  je  lui  parle. 

M.  Jaurès  na  vote  aucune  des  parties  de  l'ordre  du  jour 
([lie  je  rap[ieHe  et  il  y  avait,  en  particulier,  dans  lu  texte 
adopté  par  la  Cliaiubre  &  une  écrasaute  niajurit^,  un  para- 
j-raplie  (ju'il  lui  était  spécialeuient  interdit  de  voter  {Inter- 
rupliutw  à  l'eKuirime  gaucke)  :  c'est  celui  dans  lequel  la 
CliHrabre  adressait  les  félicitations  de  la  nation  au\  iii(\- 
ricrs  et  aux  soldats  des  années  de  terre  et  de  nier  qui 
cumbattent  eu  Afrique.  (Vif»  applandùiemanis  à  gauche, 
OH  centre  et  à  droite.  —  Interruptioni  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Jaurès  ne  pouvait  pas  voter  ce  paragraphe  parce 
([u'il  se  serait  exiiust;  à  trop  d'ennuis  vis-à-vis  des  revoUi- 
licinnaires  qui  siègent  à  ses  côtés  et  dont  Iom  entreiirîïies 
(liri{!ées  contre  I  armée  sont  iuliineuient  associées  à  la 
|H)lilique  qu'il  poursuit.  ilVouveaux  applaudissements  à 
gauche,  au  centre  et  d  droite.}  M.  Jaurès  ne  peut  pas  ris- 
ilii.-rde  se  faire  désavouer  par  M.  Hervé.  [Applaudisie- 
ment*  sur  les  miimes  bancs.  —  Interruptions  à  l'cxlrême 
gauelie.] 

Mais  vouB,  messieurs,  vous  êtes  dans  des  dispositions 
loules  dilTércnles.  Vous  avez  encouragé  nos  ofUciers  et 
uoK  Boldals,  fit  la  tâelie  qu'ils  poursuivent  là-bas,  noble- 
ment, liénûquentent,  en  subissant  des  pertes  auxquelles 
je  vous  prie  de  croire  que  nous  ne  somnies  pas  insensibles 
[Bruit  à  t'extrcme  gauche),  la  liche,  je  le  repèW;,  que  notre 
année  poursuit  là-bas,  au  prix  de  sacririces  devant  les- 
quels nous  nous  inclinons  rcspectucusetnent,  en  saluant  la 
mémoire  de  ceux  qui  savent  mourir  pour  la  pairie.  [Applau- 
dâsemtnts  à  gauche  et  au  centre.  ~  Bruit  à  l'extrême 
savehn.) 

M.  Paul  Cojistans.  —  Vous  les  faites  mourir  pour  des 
sociét«'8  tiiiaiiciéres.  {Vives  exclamations    d  ijaw:he    et  au 

H.  LE  pRÉsit)E.NT.  —  MofiBieur  Constans,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 
H.  LE  UiNiSTaE.  —  Cette  tâche,  c'est  précisément  celle 

Sue  les  représentai  Ils  de  la  France  ont  indiquée  aux  sol- 
als  <lc  la  France.  Messieurs,  je  vous  demande  Uc  l'encou- 
rager, de  la  soutenir,  d'avoir  foi  en  ceux  nui  l'aucnmplis- 
si'nl,  parce  mie  c'est  la  seule,  je  vous  l'affirme,  qui  soit 
dÎKiie  de  la  tranee  et  de  l'Europe,  qui  soit  à  la  fois  con- 
[iinne  à  nos  inti'-rêts,  à  nos  conventions,  à  nos  devoirs  et  à 
iioH droits.  [Vifs  applaudissements  â  gauche,  au  centre  et  d 
droite.} 
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ri*Maliana.  —  Sont  nommés  dans  le  personnel  des  adminis' 
Iralcura  colaniaui  :  adminlslrateur  eu  chof  da  I"  cluse  :  M.  Hol- 
leur;  lie  2'  das«e,  MM.  de  Labretoigne  du  Mazel  et  Uuyon  ;  admi- 
ni«r»[aura  do  1"  clisse,  MM.  iJolisie,  Drejtus,  da  la  Brelaache, 
A8lor.TlMSïenlaul,aoujon;aiiminislrateur8de2«classe,MM.Laraj, 
(Perçus,  Lalapie,  Jaet,  Capurro,  de  Guise,  Portes,  Menguy,  Huui- 
M,  Laurent,  Delafusse,  LamblÎD,  Le  Merie  de  Beaulond,  L«- 
Jtiine;admiQislraleutsde  3'claase,  MM.Orsini,  Itepiquet,  Uarreau. 
ioulis,  Alitlave,  BoDuaRsiès,  Tellier;  adminUtrateurs  adjoinls  de 
1"  classe,  MM.  Marcadé,  Lamaxière,  Billauli,  Marsaull,  Doux, 
Ittlua,  Lanibin,  Dcssirier  dit  de  Pauwel,  Chardon,  Chapon,  du 
'  haiel,  Portas,  Lo  Noir  de  Garlan  de  Tournemine,  Fraud,  Bon- 
Dereau  :  adminialrateurB  adjoints  da  2°  classe.  MM.  Hubert,  Lî- 
plèreB,  Pont.  Reste,  de  Lopinot.  Jacques,  Baache,  Mai  11  et.  Val  Ion, 
Upieira,  Verge,  Lhomnie,  Dauvin,  Magnant,  Deilta,  Bleu,  Fol- 
1>nt,  Marcheûou,  Lsgoux,  Bidaine,  Frangais,  Jore,  Slriensky, 
Bounus,  Ranbaud,  Urouin,  Lamy,  Duranthon,  Bonuecarrére, 
Krotoff,  Fonlojrnont,  DclofTre,  Gaflory. 

Smt  nonimés  administrateurs  adjoints  de  3'  classa  :  MM.  Ma- 
'^^"l,  Castel,  Boutcliot,  de  la  Kocca,  Aubin,  Bartliélem/,  Battesti, 
i^imajou,  ConibeË.  Michelaugeli,  Carrera,  Gaspari.  Cavard.  Gui- 
£"«,  idjoinls  de  !'■  classe  ^des  adaires  indigènea  de  rAtrique 
Octidcntale  Française;  MM.  Lalande,  Tiquel, Lesserlcur, Cailliau, 
mutin,  adjoiats  da  i"  classe  des  aflaires  indigènes  du  Congo; 
nH.  l'aul.  Lebon  et  l>escliauips,3dJoiDts  de  l"  classe  des  $ervii:es 
f  l'ils  dt  Madagascar  ;  MM.  Vendôme,  Poupon,  Boussanl,  adjoints 
^  i"  classe  des  affaires  iadlgénes  du  Congo  ;  M.  Paris  Le  Clerc. 


T«bl«kii  d'Avancemeat  de  IBOS.  —  Sont  ioscrits  :  pour 
administrateurs  en  chef  da  I"  clasae,  MM .  Moirol,  Dosaille,  Eclial- 
lier,  Neboui;  pour  administrateurs  en  chef  de  2"  classe,  MM.  Gar- 
nier-Moutoo,  Poirel.  Bobichon.  Devilla,  Adam;  pour  administra- 
leura  de  i"  classe,  MM.  Leclerc,  Jlomasaeli  pour  administrateurs 
de  2»  classe,  MM.  Fonfreyda.  Ghessé,  LciiUiatre,  Uartron,  Bqd- 
nassiès,  Séria- flajmond,  Lasselves  ;  pour  adininislraleurs  de 
3'  classe,  MM.  Gaube,  Bonneval,  Dupont.  Liurelle  ;  poun  adminis- 
trateurs adjoints  de  t"  classe,  MM.  Lapalud.  Kojer,  Germenol, 
VpyroD,  Chevrier,  Lahaje,  Mauberl.  Claude,  Leioup,  Bonlemps, 
DIdelot,  Bulel,  Lfi  Hérissé;  pour  administrateurs  adjoints  da 
2«  classe,  MM.  Besson,  Coiençon,  Longuemart.  Pedeiert,  Talleria, 
Toupenaï,  Desceniet,  Borgcuis,  Boutonnet  de  Radin  de  la  liafTinie, 
du  Laurens^Legeaj. 

Décoratiana.  —  Ministère  des  Colonies.  —  Sont  nommés 
dans  la  Légion  d'honneur  :  au  grade  dlofficiar,  MM.  Julss  Martin, 
administrateur  on  chef,  et  Papon,  président  delà  Cour  d'appel  de 
r^ndo-Cliine  ;  au  grade  de  chevalier,  MM.  Francescbi,  sous-chef 
de  bureau  à  radmini,«ralion  centrale,  Jullien,  gouverneur  de 
l'Ocèanie,  Ilibon,  secrétaire  général  dos  colonies,  Eclialier,  Ses- 
lior,  adminiaira leurs,  Brunaud,.  président  de  la  Cour  d'appel  de 
l'Arrique  occidentale.  Boundal,  inspecteur  des  douanes  et  régies 
d'Indo-Chine,  Berniis,  maire  de  la  Basse-Terre,  Pejrissac, 
commerçant  aiportateur  à  Botdeaui,  Merlet,  administrateur  des 
colonies  et  Sigmann,  inspecteur  adjoint. 
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Hlalorlque  <lo  la  cooqudte  pacifique  <le«  ter- 
ritoires militaire»  de  Tunlaie,  par  le  cai>itaiue 
Le  B€Et;F.  Extrait  de  la  /tenue  Tunisienne. hac  brochure  do 
43  p.  B-rp-r-Levrault  et  C's  éditeurs,  5,  rue  des  fléaux- 
Arts,  Paris. 

M.  le  capitaine  L:e  Bosut,  adjoint  au  ulief  du  service  central  et 
du  personnel  militaire  des  atTatres  indigènes  de  la  Résidence 
générale  da  France  1  Tunis,  a  proltie  des  facilites  d'étude  de 
l'occupation  des  territoires  militaires  de  Tunisie,  que  lui  donnent 
ses  fonctions,  pour  écrire  a  un  historique  susceptible  de  donner, 
le  cas  échéant,  d'utiles  renseignements,  tout  en  perpétuant  le  sou- 
venir de  la  tache  glorieuse  accomplie  dans  l'Extréme-Sud  tunisien 
par  les  vaillanls  pionniers  de  la  première  heure  ».  Il  convenait  de 
publier  ce  travail  au  moment  où,  sur  la  frontière  algéro-maro- 
caine,  le  général  Ljauley  organisait  la  police,  où  la  France  enlre- 
prenait  la  pacification  du  Chaouia.  Le  général  de  division  Logerol, 
commandant  supérieur  des  troupes  Trançaisea  dans  la  Régence,' 
forma  les  colonnes  des  généraux  Philibert  et  Jamais,  du  colonel 
de  La  Roque  et  du  général  Gu;on-Vernier,  qui  ont  opéré  en  IHSl, 
en  1882  et  1883  dans  le  pa;s  de  Nefzuoua,  des  Ouergliemma  et 
sur  la  frontiiire  de  la  Tripolitaine,  suivant  les  principes  du  maré- 
chal Bugeaud.  Ces  principes,  que  nos  chefs  militaires  sont  toujours 
obliges  de  mettre  en  praiique  dans  l'Afrii^ue  du  Nord,  noua  ont 
permis,  comme  en  Algérie  au  milieu  du  siècle  dernier,  comme 
actuellement  au  Maroc,  d'arriver  rapidement  i.  la  paciGcation  des 
tribus.  L'effectif  imposant  des  colonnes  exerce,  en  effet,  une 
grande  influence  morale  sur  tes  indigènes  nomades  qui  n'abdi- 
quent le  pouvoir  qu'ils  eievcent  sur  les  cultivateurs  sédentaires 
que  contraints  par  une  puissance  militaire  supérieure  â  la  leur. 
1  Baise  la  main  que  tu  ne  peux  couper  a,  dil  le  proverbe  musul- 
man. Pas  n'est  besoin,  pour  obtenir  une  soumission,  de  livrer 
l>atBille  ;  la  colonne  n'a  qu'à  montrer  aux  indigènes  s  sur  leur 
propre  lerritoirc  une  puissance  incontestable  et  leur  donner  con- 
fiance en  évilant  d'inutiles  représailles  >.  t  Je  crois,  écrivait,  en 
1882,  le  général  Philibert  au  général  Legerot,  qu'il  y  aurait  un 
intérêt  majeur  à  agir  de  fasca  h  donner  aux  fractions  des  llamania 
qui  veulent  se  soumettre  la  faculté  de  le  faire;  pour  cala,  il  oie 
semble  indisponsahle  de  leur  tendre  la  main.  "  Les  officiers  char- 
gés en  ce  moment  de  veiller  k  la  EËcurile  de  la  frontière  algéro- 
marocaine  et  de  paciCer  le  Cliaouia  pourront  méditer  avec  fruit 
ces  considérations.  L'emploi  des  ^ouniiers,  i|ui  a  donné  de  si  bons 
résultats  en  Algérie  et  qui,  sans  aucun  doute,  en  donnera  dans  la 
légion  de  Casablanca,  puisque  l'on  vient  de  se  décider 


ï,  fut  11 


;  heur 


opioi  qu'après  les  expédî- 
lions  des  généraux  Logerol,  Phibberi,  Jamais,  les  officiers  des 
affaires  indigènes  de  1883  à  1898  eriecluèrenl  sous  «  forme  d'ac- 
tion &  la   périphérie  sur  les  confins   des  tribus   du  territoire  de 
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Gabi'S  a  la  fronlière  IripoliUioe  et  au  Sahara,  depuis  la  Médiler- 
ranée  jusqu'aux  chotW  »,  toute  uns  série  d'opérations  à  la  suite 
dasquellas,  a  parlir  du  mois  do  juiliol  1898,  on  put  enfin  assurer, 
avec  ua  détachomeut  de  méhariates,  la  police  du  Sahara,  l'arnii 
les  laitB  d'armes  nombreux  ds  celte  période  de  quinze  années,  il 
convient  de  rappeler  la  conduila  du  chef  d'oscadron  Billet,  com- 
mandant supérieur  du  cercle  de  Médéiline,  qui,  obligé  do  se 
mellre,  a«c  le  lieutenant  Donau  et  l'officier  imerprae  Déambro- 
gio,  à  la  télé  d'un  «oum  do  fi34  combaltanta,  refoulait,  au  mois 
d'août  189Î,  les  invasions  des  dissidents  et  des  Tripolitaios  dons 
la  région  d'Oum-Zouggar.  11  faut  également  citer  les  noms  du 
lieutenant  Deslions,  chef  de  l'annexe  de  Tatahouine  en  181)6,  du 
chef  d'escadron  d'Assnilly,  commandant  supérieur  de  Médinine  en 
1898,  el  celui  de  Vauleur  de  cette  brochure  chef  d'annelo  de  Kébili 
en  1S96. 

En  résumé,  Ja  lecture  du  travail  dont  nou»  rendons  compte  ici 
présente  un  grand  înlérét,  non  seulemont  parce  qu'à  l'oidc  de 
documents  à  peu  prfs  ignorés  jusqu'alors,  M.  le  capitaine  Le 
Breut  retrace  l'histoire  mal  connue  d'une  période  de  l'occupation 
de  la  Tunisie,  mais  aussi  parce  qli'elle  montre  l'intérêt  constant 
qu'a  la  France,  grande  puissance  musulmane  de  l'Afrique  du 
Nord,  A  suivre  la  tradition  du  maréchal  Bugeaud  pour  l'organi- 
sation des  colonnes  opérant  dans  ces  contrées,  et  le  parti  considé- 
rable qu'elle  peut  tirer  de  l'ntilisation  des  goumiera  levés  dans 
les  tribus  pour  combattre  les  djich  ou  les  teizous  aux  frontii-res 
sahariennes   de  la   Régence  comme   dans  le   Sud-Oranais  et  au 

E.»  France  orrlcaloe,  par  le  commandant  Prospkr 
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éditeurs,  8,  me  Garancière,  Paris. 

Ce  livre  est  séduisant  par  la  netteté  des  idées  générales  qu'il 
développe.  Voici,  en  résumé,  la  thèse  de  l'auteur,  La  découverte 
de  la  vapeur  a  rendu  les  navires  do  commerce  esclaves  des  dépôts 
de  charbon  et  le»  vaisseaux  de  guerre  esclaves  des  points  dappui, 
en  même  temps  que  se  développaient  les  ambitions  mondiales  des 
grandes  puissances  européennes. 

Au  XII"  siècle,  la  France  el  l'Angleterre,  qui  seules  avaient  une 
marine,  se  sont  partagé  les  terras  encore  libres;  le  xi«  siècle, 
nui  voit  l'Allemagne  construire  une  flotta  puissante,  l'Amérique 
augmenlar  ses  unités  navales,  le  Japon  devenir  aussi  menaçant  sur 
mer  que  sur  lerce,  nous  fera  assister  à  la  lutte  pour  le  partage 
des  mers.  Déjà  l'on  peut  dire  que  les  mers  européennes  el  la  mer 
des  Indes  sont  anglaises,  ou  peut  prévoir  que  les  Etats-Unis  do- 
mineront les  mers  américaines  et  qu'enfin  les  eanx  d'E.ilréme- 
Orient  et  une  pariie  du  Pacifique  seront  fermées  au.t  ambitions  de 
l'Europe  par  l'hégéroonie  japonaise.  En  présence  des  réalités  d'au- 
jourd'hui et  de  demain,  que  doit  faire  la  France?  Elle  no  saurait 
s'épuiser  à  la  fois  en  armements  terrestres  et  maritimes  et  poursui- 
vre avec  Us  ressources  restceiiilas  en  hommes  dont  elle  dispose 
une  politique  mondiale.  A  quoi  bon  développer  son  inlliienoe, 
engager  ses  capitaux  dans  des  régions  trop  éloignées  d'elle,  trop 
rapprochées  d'adversaires  puissants,  contre  lesquels,  le  cas 
échéant,  elle  ne  saurait  lûtierî  La  décadence  de  nos  mannes  de 
guerre  et  de  commerce,  dont  le  commandant  Germain  nous  pré- 
sente le  triste  bilan,  nous  conseilla  plus  que  jamais  la  prudence. 
Il  conviendrait  donc  de  régler  par  voie  d'échauge  ctd'ententes  amia- 
bleacetteaituationanormaleatde  nous  résoudreùdovenir  uniquement 
une  grande  puissance  africaine.  Ld,  nous  aommes  sûrs  de  triom- 
pher; l'Afrique  est  a  nos  portes,  nous  pouvons  y  poursuivr^ 
crainte  nos  visées  impériale»;  appujés  sui 
seuls  place  forte  entre  Gibraltar  et  le  Cap, 
neront  sans  conteste  dans  le  bassin  occidental  de  la  Médilevranée 
el  dans  toute  la  partie  Sud-Est  de  l'Atlantique  que  co  m  m  amie  ni 
nos  possessions.  „  ,  j        i 

C'est  fort  bien  raisonner.  Tant  que  I auteur  demeure  dans  le 
domaine  des  idées  générales,  on  ne  peut  que  partager  ses  opi- 
nions. Mais  la  dernière  partie  do  son  ouvrage,  qui  porte  un  Iilre 
impératif  :  «  Ce  qu'il  faut  faite  »,  appelle  quelques  remarques, 
a  II  faut  échanger  Tlndo-Chine,  la  Nouvelle-Calédonie,  las  comp- 
toirs de  l'Inde,  les  Nouvel  le  s- Hé  brides,  CheilfSald,eonlro  les  deux 
Nigeria,  la  Gold-Coast,  la  Sierra-Lcone,  la  Gambie  des  Anglais  ; 
les  lies  de  la  Société,  Djibouti,  Quang-tchéou-wan,  contre  le  Togo 
alla  Cameroun  des  Allemands,  etc.  "  Fort  bien.  Malheureusement, 
on  ne  saurait  raisonner  sur  des  faits  comme  sur  des  idées.  Il  serait 
peut-être  très  avantageux  que  la  France  el  ses  colonies  tonslitucnl 
un  bloo  compact  et  que  l'Afriqua  Occidentale  n'ait  plus  ta  gène  des 
enclaves  élrangèrea.  Mai»  est-il  pratiquemeni  possible  de  mettre 
une  conférence,  aussi  internationale  que  l'on  voudra,  en  présence 
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de  la  carie  du  monde  el  do  lui  dire  :  «  Couper  p 
lA.  u  1!  eût  peut-être  mieux  valu  encore  —  est-< 
consacrer  nos  forces  a  des  entreprises  plus  voisii 
mais  là  n'est  point  la  question  :  à  tort  ou  4  raifo 
blement,car  l'erreur  d'aujourd'hui  élailsans  doul 
au  temps  où,  deuxième  puissïnce  maritime 
n'avions  comme  adversaires  ni  les  Japonais,  ni  les  AmeriEauu,  » 
les  Allemands,  il  nous  était  utile  d'acquérir  des  colonies  nouvelle) 
et  des  points  de  relâche  et  d'appui  pour  nos  navires,  nous  aiom 
créé  des  établissement,  engagé  des  inlérêts  et  dos  capitaux:  it 
n'est  plue  possible  actuellement,  en  vertu  de  déductions  inêma  tr» 
rationnelles,  parce  que  le  point  de  vue  a  changé,  de  couper  d'un 
coup,  brutalement,  les  llls  qui  ralient  aujourd'hui  à  hier  :  le  po- 
sent est  trop  gros  du  passé  pour  cela.  D'ailleurs,  les  Anglaii 
accepleraiênl-ils  ces  échanges?  Pourquoi  les  Allemande,  à  qui 
nous  oITri rions  Quan-tcliéou-wan,  pourraient-ils  mieux  que  nous  u 
maintenir  en  E  s  tréme- Orient  contre  les  Japonais  ?  ha  solution  dt 
cet  iniporlanl  problème  das  destinées  mondiales  de  la  France  doit 
être  le  résultat  d'une  longue  évolution  préparée,  dirigée  peul-élrt, 
mais  non  brusquement  déterminée. 

Celle  réserve  faite,  nous  no  saurions  trop  lo^er  l'auteur  d'areir 
si  bien  mis  en  lumière  l'impottance  de  l'œuvre  africaine,  lesciuMS 
profondes  de  notre  faiblesse.  La  France  est  menacée  de  décadencf 
parce  qu'elle  subit  une  terrible  crise  morale  et  sociale,  dont  1« 
signes  iés  plus  nets  sont  l'a  ifaib  lissa  ment  de  notre  esprit  mililiirt 
cl  denotre  natalité.  Comme  M.  le  commandant  Germain,  le  lecteur 
fermera  son  bon  livre  en  espérant  que  lacrifC  est  seulement  pas- 
sagère el  qu'il  convient  d'avoir  uua   foi  inébranlable  dans  laiHiir 


Li'Afriquo  centrale  n-ancal«e,  mis»ïoa  Chari-bc 
Tchad,  1902-1904,  récit  ilii  voyage  de  la  niissIoD,  par 
•Auc.  Chevalier,  docteur  es  scicoccs.  I  voliiiiir  iD-16  île 

xv-776    pages,    1 12  gravures  el  plusieurs  cartes,  Prii  : 
20  francs.  —  Challamel. 

La  mission  Chari-lac  Tchad  a  accompli  en  Afrique  centrale  une 
(euvre  que  tes  lecteurs  du  BuUelin  connaissent  bien.  L'ouvrage 
que  son  chef  vient  de  publier  est  un  précieux  recueil  des  docurneot.' 
de  toutes  sortes  qu'elle  a  réunis.  M,  Chevalier  j  trace  d'une  plume 
alerte  les  opérations  de  la  mission  et  rend  hommage  au  dévouement 
de  ses  collaborateurs,  UM.  Courtet.  D'  Decorse  et  Martret.  Son 
récit  est  une  excellenle  description  des  territoires  du  Tchad  et 
comme  une  sorte  de  revue  passée  de  tous  tes  postes  et  de  toutes 
les  régions  de  cette  partie  de  l'Afrique  centrale.  M.  Chevalier  (*l 
fort  bien  décrire  les  hommes  el  les  choses,  et  les  431  pages  qu'il 
consacre  k  la  narration  de  son  exploration  dans  le  haut  Oubaa^i, 
lo  haut  Chari,  le  sultanat  de  Senoussi,  le  Dar  Banda,  le  Bi- 
guirmi,  le  Bahr  el  Ghazal,  le  Kanem  et  le  lac  Tchad  ont  litlia" 
des  moilleurs  récits  de  voyage. 

Le  reste  du  livre  est  consacré  aux  documents  scientifiques  de  I» 
mission.  M.  Louis  Germain  traite  des  mollusques  terrestres  el  llu- 
vialilcs;  M.  Courtcl,  de  la  généalogie  et  de  la  minéralogie;  MH.Pc- 
tll,  Bouvier,  LesnOiDuSuysson,  Surcouf,dola zoologie; MM. CUf 
valier  cl  Courtet,  des  questions  agricoles  et  elhnographiqLies. 

L'ouvrage  réunit  ainsi  à  la  fois  le  récit  vivant  et  pittoresque  tt 
les  documents  sciontiliques.  Do  fort  belles  illustrations  el  do 
cartes  très  claires  ajoutent  encore  à  la  valeur  de  ce  volume,  qm 
enregistre  pour  le  public  les  travaux  d'une  mission  d'études  vrai- 

Bopanvaux  et  quelque»   remine»,  par  M.  PmU 

Mille.  1  voL  iu-iS  de  314  pages.  —  Calmano-Léïy. 

Bamav aux,  c'est  cet  étonnant  tjpe  de  a  marsouin  i.qDcM,Pifnt 
Mille  a  déjàmis  en  scène  dans  Sw  la  oatle  terre.  Quelles  sur- 
prenantes vues  Darnavaux  noua  ouvre  sur  lesmondes  noirs,  jaunes 
el  blancs!  11  j  a  de  tout  dans  ses  histoires,  du  tragique,  da  l'éniou- 
vanl,  dufantaisiste.du  meilleur  comique.  A  travers  les  tableaux 
de  M.  Pierre  Mille  défilent  des  «  types  »  que  nos  lecteurs  admire- 
ront comme  il  convient  et  que  tes  coloniaux  retrouveront  avec  plai- 
sir. La  philosophie  de  Barnivaux  atteint  une  singulière  hamem 
dans  le  récit  final  La  Viclairt  ou  quand  il  définit  l'esprit  de  corps 
tel  que  Je  conçoivent  les  légion 


Le  Gérant  :    J.  Legram». 
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Ee  Fétichisme  et  la  Barbarie 

AU    CONGO 

Les  misères  humaines  qui  passionnent  le  plus 
le  public,  sollicitent  sa  générosité  et  appellent 
l'attention  des  pouvoirs  eux-mêmes  ne  sont  pas 
toujours  celles  qui  exercent  le  plus  de  ravages 
daus  nos  sociétés  contemporaines. 

En  ce  qui  concerne  l'Afrique,  nous  prétendons 
(joe  le  féiichisme  et  la  barbarie  qui  régnent 
actuellement  sur  de  nombreux  pays  et  plus  par- 
ticulièrement au  Congo  détruisent  plus  d'indi- 
vidus que  toutes  les  guerres  et  toutes  lesépidé- 
mies  qui  ont  désolé  le  continent  noir.  Bien  plus 
que  l'esclavage  et  toutes  ses  horreurs,  bien  plus 
que  l'Islam  et  tous  ses  fanatiques,  bien  plus  que 
les  tyrans  noirs  et  tous  leurs  bourreaux,  l'état 
social  qui  subsiste  encore  au  Congo  a  de  quoi 
révolter  le  cœur  le  plus  inhumain.  Les  crimes, 
les  brutalités,  l'asservissement  honteux  de  la 
compagne  de  l'homme  exigent  enGn  plus  qu'un 
sentiment  de  compassion,  et  ne  permettent  plus 
Qu'on  excuse  ces  infamies  par  l'état  de  barbarie 
dans  laquelle  ces  peuplades  sauvages  ont  toujours 
vécu.  Il  faut  maintenant  que  notre  autorité  s'af- 
firme là-bas  bien  haut,  que  notre  administration 
eierce  partout  son  rôle  bienfaisant  parmi  ces  races 
inférieures  qu'il  est  temps  d'élever  et  de  guider 


désormais  vers  un  idéal  meilleur  fait  de  mieux- 
Ctre  et  de  liberté. 

Nous  allons  dire  tout  à  l'heure  ce  que  tout  le 
monde  a  pu  voir  :  les  sévices,  la  terreur  partout, 
l'abrutissement  complet  de  la  femme  au  profit  et 

four  l'assouvissement  des  instincts  bestiaux  de 
homme.  Par  contre,  ce  que  nous  ne  pourrons 
qu'indiquer,  mais  ce  que  l'on  sait  aussi  en 
Afrique,  c'est  que  dans  des  régions  immenses  la 
mort  frappe  à  coup  sûr  :  ses  victimes  tombent 
une  à  une,  chaque  jour,  à  tout  âge,  à  toute 
heure.  On  ne  voit  pas  la  main  qui  la  guide,  mais 
on  devine  celui  qui  la  commande.  On  le  nom- 
merait si  l'ort  ne  craignait  d'être  frappé  soi- 
même  aussitôt.  Son  nom  est  sur  toutes  les  lèvres 
Sersonne  n'ose  le  prononcer  :  c'est  le  félicheur. 
n  a  horreur  de  lui  et  on  lui  fait  bon  visage.  On 
le  craint  et  on  le  comble  de  faveurs.  Il  e^t  pro- 
tégé par  ses  crimes.  Des  adeptes  connus  de 
lui  seul  le  vengeraient  par  l'extermination  de 
toute  la  population  si  quelqu'un  s'avisait  de 
lui  nuire. 

Le  félicheur  dédaigne  tous  les  instruments 
de  guerre  en  générai.  Il  a  une  arme  cependant  et 
celle-là  frappe  juste,  vite,  sans  bruit.  Elle  ue 
laisse  ni  traces,  ni  souillures;  le  patient  lui-même 
la  sent  à  peine,  ii  souffre  peu,  mais  meurt  tou- 
jours. Cette  arme,  c'est  celle  des  l&ches  et  des 
traîtres,  celle  du  reptile  :  le  poison. 

On  a  parlé  beaucoup  autrefois  et  on  parle 
encore  un  peu  aujourd'hui  d'anthropophagie; 
mais  cela  ne  produit  plus  qu'un  petit  effet,  c'est 
une  chose  connue  désormais.  Elle  n'apparaît 
désagréable  tout  au  plus  que  pour  ceux  qui  s'y 
livrent.  Les  cadavres  eux-mêmes  n'en  souffrent 

Sas.  Et  puis  on  commence  à  y  voir  une  question 
e  goût.  Ces  festins  ont  lieu  probablement  par 
pure  vantardise,  par  snobisme  peut-être,  qui 
saitî...  Enfin  s\  le  fait  existe  encore, des  observa- 
teurs bénévoles,  très  soucieux  de  leur  confort, 
disent  qu'ils  n'ont  rien  vu  de  pareil  et  que  d'ail- 
leurs le  mal  tendrait  à  disparaître.  L  appareil 
photographique  lui-même,  si  curieux  pourtant, 
n'a  pas  encore  saisi  un  seul  document.  Il  y  a 
cependant  des  faits  toutrécents  et  des  téraoigne^es 
probants.  Au  surplus,  si  ces  pratiques  sont  répu- 
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gnantes  au  delà  de  toute  expression,  nous  pen- 
sons néanmoins  que  les  constatations  et  les  re- 
mèdes sont  relativement  faciles. 

Ce  qui  mérite  davantage  notre  attention,  ce  qui 
exige  ue  tous  nos  administrateurs  un  effort  sérieux 
et  une  surveillance  constante,  c'est  le  «  féti- 
chisme »  avec  ses  horribles  cérémonies,  c'est  le 
'fétîcheur  et  tout  son  attirail  de  maléfices,  c'est  le 
«poison»  dont  les  victimes  sont  innombrables. 
Enfin  il  y  a  aussi  la  situation  abjecte  de  la  femme 
indigène,  appréciée  suivant  sa  fécondité  et  sa  ca- 
pacité de  travail,  mariée  à  peine  nubile  à,  des 
vieillards  atteints  de  sénilité  manifeste,  séparée  de 
ses  enfants  ou  exilée  Jans  les  tribus  les  plus  éloi- 
gnées, vendue  ou  volée,  mutilée  très  souvent, 
avilie  toujours  (1). 

Ces  constatations,  nous  te  savons,  ne  datent  pas 
d'aujourd'hui  ;  en  sont-elles  moins  exactes  ?  Tous 
les  explorateurs,  tous  les  voyageurs  en  ont  cité 
des  faits  muttiplers  dans  leurs  ouvrages  {2).  C'est 
cela  qui  doit  frapper  notre  esprit,  exciter  notre  in- 
dignation. C'est  cela  aussi  qui  doit  soulever  l'opi- 
nion  publique,  puisqu'elle  seule  est  capable  de 
donner  aux  pouvoirs  et  aux  ouforités  les  moyens 
d'y  remédier.  Aussi  nous  permettra-t  on  d'ajou- 
ter notre  témoignage  à  ceux  de  nos  prédéces- 
seurs. 

Au  mois  de  janvier  1906,  au  cours  d'une  recon- 
naissance dans  les  environs  de  Libreville,  en  pas- 
sant dans  un  village  près  de  Sibanguc,  nous  aper- 
çûmes une  aflluence  extraordinaire  d'indigènes 
aux  abords  d'une  case.  Un  jeune  homme  vigou- 
reux, assis  au  milieu  d'un  cercle  d'assistants,  sem- 
blait exciter  vivement  leur  attention.  On  lui  pro- 
diguait à  ce  moment  des  aspersions  et  des  exoF- 
çismes  bizarres  accompagnés  de  cris  et  de  chants 
variés.  Un  des  spectateurs  qui  paraissait  présider 
la  séance  saisit  une  poule,  lui  arracha  la  mîtchoire 

Four  en  obtenir  quelques  gouttes  de  sang  et 
abandonna  ainsi  mutilée.  Puis  il  présenta  uo 
breuvage  rougeâtre  au  patient  qu^  l'absorba  en 
entier.  En  cours  de  route,  nous  nous  fîmes  expli- 
quer ces  rites  étranges.  Nous  apprîmes  ainsi  que 
le  breuvage  en  question  était  simplement  un 
«  poison  d'épreuve  »,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
sert  à  désigner  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'adultères  ou  de  quelques  méfaits.  Quand  le  féti- 


(t)  Lo  13  Tcvri^r  deraior  le  commandanl  MolJ  rendait  campte  de 
KB  mission  à  ta  Société  de  Gëograpliic  dnns  une  conférence  inlé- 
reasanle  à  pluN  d'un  titrer.  Nous  avons  noté  en  juulïcutier  les  faila 
suivants  qui  se  sont  pM3ëB  soub  aes  veux  dans  le  Haul-Logone  et 
dont  il   a  rapporté  des  documents  photop-aphiques  irréi^UBsble»  : 

1<>  DiEtj-ibution  aux  temmes  d'un  mari  décidé  d'ua  breuvai:e 
BtupéCant  qui,  suivant  la  dose  el  les  cadeaux  donnés  aux  fêti- 
cheurs,  avait  pour  bol  de  désigner  la  femme  soi-disant  coupable 
du  décès.  La  femme  devait  être  eosuite  sacrifiée  et  mangée,  mais 
le  commandant  Moll  b.'j  est  opposé  et  a  conseillé  aux  batutants  de 
ne  plus  renouveler  ces  expisriencea. 

3°  Eihibilion  (fuD  mannequin  dont  la  vue  par  tes  femmes  et 
les  profanes  avait  pour  consâquence  fatale  U  mort  a  bref  délai. 

La  similitude  de  ces  faits  constatés  a  des  milliers  dt;  kilomè- 
tres d'intervalle  indique  assez  l'étendue  du  mal  à  combattre  et 
l'importance  des  mojQiui  à  employer.  (Voir  Journal  da  Voyages, 
la  Mission  Holl,  par  Aucusts  TaaaiEa;  a"  des  2,  9,  16  el  23  fé- 
vrier 1908,  > 

(2)  Consulter  en  patlkulier  i'Ejicyctfipétlit  pahouine  de  Lai- 
nsAU,  administrateur  (E.  Leroun,  édil.,  2S.  rue  Bonaparte,  1906] 
et  le  voyage  récent  de  Lucies  I''ouiine.vu.  De  Libreville  à  la 
Saiffkti  CttuiUtit»  tU  Comilé,  ISaî.  iieiu.  Col.,  a.'  l). 


cheur  ne  veut  pas  que  l'intéressé  en  menretl 
lorsqu'il  a  reçu  discrètement' un  cadeau  ÎBl[lO^ 
tant,  il  ménage  la  dose  et  l'on  opère  sur  un  autrt 
individu  soupçonné  aussitôt.  Pour  le  cas  quenuii 
venons  de  mentionner,  l'indigène  est  mort,  siib- 
plement,  une  heure  après  et  Te  féticheur  affirma, 
sans  plus,  que  la  preuve  de  sa  culpabilité  était 
irrécusable. 

Quelquesjoursaprès,àMbéto  (rivière  TemKoni. 
à  200  mètres  de  la  case  du  chef  de  poste  Je 
douanes,  nous  entendîmes  des  gémissements  par- 
tant du  fond  d'ime  case.  C'était,  disait-on,  une 
femme  malade  et  peu  intéressante.  Nous  insis- 
tâmes pour  lui  rendre  visite.  Elle  était  horribleà 
voir  et  couverte  de  blessures  faites  aveu  dtu 
machettes  ou  sabres  d'abatis.  Un  coup  de  cps 
instruments  avait  désarticulé  l'épaule  gauche, 
l'avant-bras  droil  était  sectionné  jusqu'à  l'os,  lue 
estafilade  horrible  lui  labourait  les  reins,  i-ile 
avait  des  contusions  multiples  sur  tout  le  corpî. 
Toutes  ces  blessures  étaient  à  nu  et  sans  soins 
depuis  plusieurs  jours;  la  mort  devait  suivre  i 
bref  délai.  Nous  achetâmes  une  pièce  d'étoffe 
chez,  le  traitant  voisin,  un  lavage  et  un  panseincnl 
sommaire  furent  faits  séance  tenante.  La  femme 
fut  embarquée  aussitùt  et  dirigée  snr  le  poMe 
d'Ekododo  nouvellement  créé.  Quelques  semaines 
après,  elle  était  guérie.  Elle  nous  expliqua  elle- 
même  son  histoire,  Son  mari,  qui  avait  plusienn 
autres  femmes  venait  de  mourir.  Au  cours  de 
l'enterrement,  ie  féticheur  affirma  que  le  décédé 
n'avait  pu  trépasser  naturellement  et  oue  ses  an- 
ciennes femmes  avaient  contribué  au  décès,  .aus- 
sitôt tous  les  hommes  du  village  se  ruèrent  sur 
les  épouses.  La  blessée  avait  trébuché  dans  sa 
fuite  et  avait  assouvi  ensuite  la  brutalité  de  ces 
monstres. 

Le  18  septembre  1906,  nous  campions  au  vil- 
lage d'Amvoum,  sur  la  rivière  du  même  nom. 
affluent  de  la  Noya.  Des  sr>ns  de  trompes  el  des 
cris  étranges  nous  surprirent  désagréablement  à 
notre  arrivée.  Toutes  les  cases  étaient  lierméli- 
quement  closes,  on  né  voyait  aucun  habitant  ilans 
la  cour  du  village.  Qielques  instants  après  appi- 
rutun  hercule  horriblement  masqué  poursuivant 
des  femmes  et  des  enfants  revenant  des  planta- 
tions et  leur  lançant  des  javelots  empoisonnés.  Il 
fut  invité,  bien  entende,  à  eesserimmédiatement 
ses  pratiques.  Notre  interwète,  tremblant  lie 
crainte  lui-même,  traduisit  timidement  etconuM 
à  regret  nos  sentiments  décolère.  Nous  piéfé- 
rAmes  d'ailleurs  ne  pas  trop  insistersur  le  moment 
pour  pouvoir  recueillir  le  plus  de  renseignements 
possibles  sur  cette  industrie,  sur  son  mit  et  stu 
ses  moyens. 

Une  petite  exploration  aux  abords  du  village 
nous  fit  détxiuvrir  une  eiK4»nte  en  branchage 
composée  de  trois  compartiments  commuBiquaBt 
entre  eux  par  des  portières  »i  feuillage.  Les  deux 
premières  salles  servent  à  recevoir  le  public  qu 
n'est  admis  dans  la  troisième  que  moyen^aul 
quelques  précautions  destinées  à  perraeltre  » 
féticheur  de  disparaître  subrepticement  dans  un 
souterrain  ménf^é  sous  la  salle  des  séances. 
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Dans  cette  dernière  enceinte  on  remarque  dans 
un  coin  le  corps  d'un  homme  et  d'nne  femme  re- 
présentes en  argile,  puis  au  milieu  une  troi- 
sième statue  recouvrent  de  sa  masse  le  souterrain 


LeMguil 


SrSssl 


eo  question  et  laissant  juste  trois  petites  ouver- 
tures du  oôté  des  mains  et  des  pieds.  L'exiguïté 
tic  ces  orilices  indique  aux  assistants  la  subtilité 
de  t'ètre  mystérieux  qui  pénètre  ainsi  e(  habite 
1  iatérieur  de  la  crypte  et  dont  la  voix  de  stentor 
et  ventriloquente  va  leur  révéler  tout  'a  l'heure 
iiae  foule  de  choses  passionnantes  pour  eux  sur 
le  présent  et  sur  l'avenir.  C'est  ce  que  les  Pa- 
houios  appellent  le  «  mguil  ». 

Bien  entendu,  des  compères  mêlés  aux  assis- 
lnuts  se  chargent  avec  des  tamtams  assourdis- 
sants et  des  instruments  variés,  de  la  mise  en 
scène  et  du  soin  de  questionner  et  de  répondre 
iiilroitement.  La  terreur  des  assistants  se  traduit 
par  des  otFrandes  discrètes  et  abondantes,  qui  con- 
jureront les  maléfices  dont  ils  se  sententdcjà  me- 
nacés et  leur  feront  éviter  le  poison  mortel  assuré 
ikax  ingrats  peu  généreux.  Tout  cela  se  complique 
Je  processions  de  cr^lnes,  d'exhibitions  d'osse- 
ments de  cadavres  et  de  cérémonies  honteuses 
dont  un  de  nos  fonctionnaires  et  son  unique  dômes- 
liqueout  été  récemment  les  témoins  impuissants. 
Eolin,  par  des  procédés  variés  et  des  scènes  savam- 
ment rééditées,  ces  entreprises  terrorisent,  rui- 
nent et  déciment  nos  villa;;es  à  tour  de  rôle. 

Après  le  «  mguii  »  réservé  plus  spécialement 
aus  fétieheurs,  il  y  a  le  »  biéri  »  (.ruellemeni 
ex|tloité  par  tes  maris  et  à  leur  profit.  La  vue 
i^euie  du  «  biéri  »  suflit  à.  tueV  et  elle  tae  en 
effet.  Le"  Itiéri  «  est  simplement  une  boîte  cylin- 
drique en  écorce contenant  un  ou  plusieurs  crùnes 
tt  de  préférence  ceux  des  ancêtres  notables  ou 
celui  due  «  féticheur  »  réputé.  La  boîte  mysté- 
rieuse est  placée  dans  un  coin  relire  de  la  case, 


sur  une  sorte  d'autel  avec  des  ornements  hideux. 
Elle  est  l'objet  d'un  culte  et  de  rites  bizarres,  elle 
n'est  déplacée  que  dans  les  circonstances  (graves 
et  pour  une  consultation  pressante.  Toutes  les 
femmes  et  les  enfants  doivent  alors  disparaitie 
à 'son  approche.  Malheur  au  profane  qui  a  vu 
le  (<  biéri  »  par  inadvertance  ou  par  suite  d'un 
piège  habilement  préparé!  La  mort  est  fatale. 
Ostensiblement  le  féticheur  interviendra  peut-être 
pour  la  conjurer,  soi-disant,  mais  en  réalité  pour 
administrer  plus  adroitement  et  plus  sûrement 
sous  le  nom  d'antidote  le  breuvage  mortel.  Voilà 
son  rôle,  c'est  aussi  son  unique  moyen  d'existence 
et  sa  seule  raison  d'être.  La  moindre  faiblesse 
d'ailleurs  serait  punie  par  la  corporation  entière 
et  le  village  lni-mi)me  serait  maudit. 

C'est  la  femme  en  réalité  qui  est  surtout  mena- 
cée constamment  par  les  graves  conséquences 
résultant  de  la  vue  de  la  boîte  InfAme,  car  ses 
occupations  mêmes  l'obligent  à  vivre  pour  ainsi  , 
dire  dans  ta  funeste  société  du  "  biéri  ».  Si  le 
mari,  devenu  ombrageux  ou  capricieux,  s'aper- 
»;oit  qu'une  de  ses  épouses  devient  volage,  pares- 
seuse, indisciplinée,  infidèle  surtout,  if  ne  tarde 
pas  à  l'accuser  d'avoir  jeté  «n  regard  indiscret 
sur  le  «  biéri  »  ou  bien  il  s'arrange  pour  lui  faire 
commettre  le  crime  prévu.  C'est  fini,  elle  mourra 
sous  peu,  subitement  ou  d'un  mal  de  langueur 
dont  les  symptômes  et  la  tin  surtout  ne  varient 
jamais. 

A  Cocobeach  (rivière  Mouni),  on  connaît  un 
vieillard  habitant  senl  avec  ses  22  épouses  dont 
quelques-unes  sont  jeunes  et  jolies.  On  a  remar- 
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que  que  tous  les  jeunes  gens  qui  avaient  voulu 
habiter  à  proximité,  utiliser  les  terrains  vacants  et 
peut-ôtre  aussi  profiter  desrichesses  superlluesdu 
vieillard  en  question,  étaient  tous  morts  mysté- 
rieusement. 

Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  les  indigènes  ainsi 
torturés  justement  ne  sont  coupables  d'aucune 
faute  et  n'ont  commis  aucun  délit.  Ils  sont  là 
depuis  des  mois  souffrants  et  privés  de  toute 
liberté  parce  qu'on  espère  que  leurs  parents,  leurs 
amis  atteindront  les  véritables  coupables  ou 
menaceront  leur  village.  Et  comme  faute  on 
reproclie  le  plus  souvent  à  un  don  Juan  du  pays 
d'avoir  ravi  à  un  mari  brutal  et  hors  d'âge  une 
jeune  femme  qui  aurait  dû  trouver  dans  Thymen 
toutes  les  joies  auxquelles  son  ardeur  juvénile 
et  sa  beauté  donnaient  quelques  droits.  Ou  bien 
c'est  unjeune  homme  qui  a  réussi  à  obtenird'un 
beau-père  avare  la  main  de  celle  que  son  cœur  a 
choisie,  mais  il  ne  peut  arriver  à  rembourser  com- 
plètement la  dot  impérieusement  exigée  malgré 
ses  labeurs,  ses  voyages  et  ses  trafics  plus  ou 
moins  heureux.  Le  beau-père  se  lasse,  surexcite 
linalement  le  village  tout  entier  qui,  ne  pouvant 
atteindre  le  débiteur,  déclare  la  guerre  au  village 
opposé  et  à  tous  ceux  de  la  mi^me  tribu.  On 
organise  alors  des  guets-apens,  on  tend  des  embus- 
cades sur  toutes  les  routes,  on  fusille  les  femmes 
dans  les  plantations,  à  la  pèche,  on  massacre  les 
enfants  aux  abords  des  villages.  Le  travail  cesse, 
la  vie  est  suspendue,  on  se  prive  de  boire  et  de 
manger.  On  soupçonne  l'ennemi   partout,   on  ne 

Suitte  plus  son  arme  môme  pour  se  rendre  h 
ix  pas  de  la  hutte.  Le  tamtam  ronde  constam- 
ment, fait  des  appels  lugubres  la  nuit  et  trans- 
met des  messages  en  langage  convenu.  Et  cet  état 
de  guerre  ruineux  pour  tout  le  monde  est  dange- 
reux même  pour  les  étrangers  qui  seront  sûrement 
pris  en  otage  ou  victimes  d'une  méprise.  Quicon- 
que vient  de  la  direction  de  l'ennemi  est  de  son 
parti  et  certain  d'être  attaqué.  Voilà  un  crime  de 
plus  et  une  tribu  qui  va  entrer  en  lice,  étendre  et 
compliquer  encore  la  situation.  Nul  n'est  assez  fort 
pour  faire  entendre  la  raison  h  tous  et  appliquer 
une  justice  équitable.  11  n'y  en  a  pas  parmi  ces 
peuplades.  L'autorité  de  nos  administrateurs  eux- 
mêmes  «e  sera  respectée  qu'autant  qu'ils  auront 
la  force  près  d'eux.  Et  c'est  àce  prix  seulement,  il 
faut  s'en  convaincre,  que  leurs  décisions  seront 
exécutées. 

Ces  guerresdéplorables  à  tous  les  points  de  vue 
et  qui  durent  des  mois,  des  années  souvent,  ne 
sont  pas  très  meurtrières  cependant.  Le  Pahouin 
est  poltron  et  lâche.  Il  ne  tire  qu'à  bout  portant 
et  à  coup  sur.  L'occasion  est  rare  par  conséquent 
et  pour  lui  c'est  pure  sottise  que  de  devenir  une 
victime  en  faisant  acte  de  bravoure.  En  réalité, 
c'est  le  commerce  surtout  qui  en  soulîre  par  la 
suspension  de  tout  travail  et  la  suppression  radi- 
cale de  la  circulation.  Ainsi,  du  fait  mêmede  notre 
installation  à  la  côte  Nord,  des  voyages  et  des 
invitations  &  la  paix  qui  ont  été  en  partie  obser- 
vées partout,  les  recettes  dédouanes  sont  passées 
de  20.000  à  HO. 000  francs  en  18  mois. 


On  sait  que  l'avenir  d'une  colonie  estintiiie- 
tnent  lié  à  la  densité  de  sa  population  indigiat. 
Or,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Congo,  il  n'y  i 
jamais  eu  de  grandes  guerres,  h  proprement  par- 
ler :  on  n'y  a  jamais  vu  d'hécatombes  dans  !•' 
genre  de  celles  qui  ont  appauvri  tant  de  régions 
africaines,  nide  ces  cas  d'épidémies  foudroyaiit« 

Ïui' anéantissent  et  dépeuplent  plusieurs  tribus, 
ous  tes  voyageurs,  au  contraire,  ont  reocoDtn 
Eartout  des  races  vigoureuses  et  particulièrenif  ni 
ien  constituées,  toujours  prolifiques.  Et  pourtant 
les  villages  sont  relativement  clairsemés  eii  beau- 
coup de  points,  la  densité  de  la  population  des- 
cend à  deux  et  même  à  un  habitant  parkllomètir 
carré.  Les  enfants  naissentpourtantetsuDt  vialiles; 
mais  les  adultes  meurent,  disparaissent  on  nt 
sait  comment,  ou  plutôt  on  le  sait  trop,  et  l'effroi 
est  tel  que  l'on  n'ose  plus,  que  l'on  ne  peut  plus 
réagir  et  se  révolter.  Aussi  les  indigènes  n'admet- 


Pris  et  trouvé  à  Akounilou  (ri»iére  Noya),  décembre  1906. 

tent  plus  désormais  la  mort  naturelle.  Dans  tout 
décès  il  y  a  un  crime.  11  faut  en  trouver  l'auteur 
et  on  appelle  encore  le  «  féticheur  »  qui,  pour  ne 
pas  mentir  à  son  rôle,  va  faire  sûrement  une  nou- 
velle victime.  M.  Bret  a  trouvé  à  Ndombo,  en 
octobre  1907,  trois  indigènes  amarrés  à  la  crapau- 
dine  au  fond  d'une  case  depuis  plusieurs  jours, 
parce  que  le  féticheur  les  avait  soupçonoés 
d'avoir  jeté  un  sort  à  un  piroguier  perdu  en  merà 
la  suite  d'un  naufrage. 

Dans  notre  premier  voyage  aux  environs  de 
Libreville  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nous 
avions  remarqué  à  différentes  reprises  le  déplace- 
ment de  plusieurs  villages  et  le  grand  nombre  des 
cases  isolées,  disséminées  çà  et  là.  Notre  inte^ 
prête  nous  expliqua  que  les  chefs  de  famiU*' 
voulaient  éviter  ainsi  autant  que  possible  que  le 
décès  de    leurs  amis  ou  de  leurs  voisins  ne  leur 


{Vj  Voi 


r.  cité,  EncycloptdU  pahottint,  Ini 


dby  Google 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


fussent  imputée  et  par  cela  même  se  soustraire" 
aux  empoisonnements  incvitabies. 

Nous  croyons  superflu  de  continuer  l'exposé  de 
nos  documents  personnels,  bien  qu'ils  soient  tort 
'  nombreux  et  recueillis  au  hasard.  Nous  estimons 
aussi  qu'ils  ne  représentent  qu'une  infime  partie 
deTeffrayante  réalité.  Tousles  faits  cités  plus  haut 
se  sont  produits  sous  nos  yeux  dans  une  région 
peu  étendue  comparativement  h  celle  de  notre 
empire  congolais.  Cependant  ils  suffisent  &  affirmer 
que  partout  où  le  fétichisme  existe  en  Afrique,  il 
produit  inévitablement  les  mêmes  conséquences 
funestes. 

Faut-il  vraiment  s'étonner  après  cela  que  ces 
hommes  manquent  d'urbanité,  d'hospitalité,  et 
voient  dans  l'étranger,  dans  l'Européen  lui-rai'me 
d'abord  un  ennemi  ?  Et  de  fait  pourquoi  leur 
Toudrait-on  du  bien,  pourquoi  seraient-ils  aimés? 
Faut-il  être  surpris  enfin  de  trouver  le  sentiment' 


Ce  dcauD  ant  la  reproduction  exscie  d'une  photographie  prise 
prisdB  Grand-Lahou  (C*t6dTvoire)en  »TriH903.Il  reptésenle  le 
corps  d'une  femme  peadue  par  le*  pieds  et  dont  l>  lile  et  les  mains 
disparaissent  dans  la  vase  où  croissent  les  palâluviers. 


de  la  famille  atrophié,  de  ne  pas  rencontrer  chez 
le  père,  chez  la  mère  ces  sentiments  intimes  pro- 
fonds qui  cependant  sont  plus  forts  que  tout  et 
qui  se  manifestent  même  d'une  façon  intense 
chezd'autres  spécimens  du  rogne  animal?  Peut-on 
entrevoir  aussi  leur  idéal  de  bonheur?  Quel  est  le 
flambeau  qui  éclaire  leur  pauvre  intelligence? 
Eux-mêmes  peuvent-ils  deviner  où  est  le  fort  qui 
les  protégera  contre  tant  de  fatalités?  Quel  est 
celui  enfin  qui  est  susceptible  de  leur  donner  un 
conseil  désintéressé,  une  parole  d'alTection  vraie  ? 
A  n'en  pas  douter,  ces  questions  doivent  être 
ingoissantes  pour  eux.  Ce  n'est  ni  dans  leur  phi- 
losophie ni  dans  leur  religion  qu'ils  trouveront 
les  réponses.  Le  fétichisme  ne  se  soutient  que  par 
des  pratiques  absurdes  et  par  la  destruction  de 
l'homme  comme  premier  et  dernier  argument. 


Les  féticheurs  sont  tous  solidaires;  ils  usent  de  la 
mort  et  du  poison  sous  toutes  leurs  formes  pour 
maintenir  leur  prestige  et  appuyer  leurs  affirma- 
tions. Us  terrorisent  toujours  k  leur  profit  et  par 
pure  vanité  quelquefois  les  populatipns  qu'ils  do- 
minent. Rien  ne  se  fait  dans  le  village  sans  le  féti- 
cheur  qui  use  et  abuse  à  chaque  mstant  de  sa 
puissance  occulte.  Les  docteurs,  les  charlatans 
plutôt, du  fétichisme  prétendent  expliquer  les  con- 
ditions de  la  vie  future,  mats  ils  bouleversent  en 
attendant  et  rendent  effroyable  la  vie  présente  à. 
nos  sujets. 

Notre  autorité,  si  bienveillante  qu'elle  puisse 
devenir,  ne  peut  se  concilier  avec  leur  dictature. 
Nous  ne  les  avons  jamais  rencontrés  d'ailleurs  ^ 
comme  auxiliaires,  même  passifs  si  on  peut  dire,  ' 
de  notre  pénétration  pacifique  et  cela  suffit  à  dic- 
ter notre  conduite  à  leur  égard.  Pour  parler  et 
être  écouté,  nous  l'avons  dit,  il  faut  avoir  la  force 
avec  soi  dans  ces  pays.  Donc,  quand  le  féticheur 
se  sentira  surveillé  et  commencera  à  craindre,  son 
rôle  néfaste  sera  bien  près  d'être  fini.  Quand  les 
populations  devineront  notre  puissance  et  notre 
autorité,  elles  auront  plus  de  confiance  .et  aussitôt 
elles  nous  apporteront  leurs  aveux.  Sûres  d'être 
protégées  cette  fois,  elles  favori  seront  nos  enquêtes, 
nous  aideront  à  trouver  et  à  chî\tier  les  criminels. 

Pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  nos  postes  soient 
disposés  en  chapelets  sur  les  fleuves  et  à  de  grands 
intervalles.  11  faut,  au  contraire,  construire  un 
vaste  réseau  et  ne  confier  à  nos  administrateurs 
civils  ou  militaires  qu'un  rayon  assez  restreint 
pour  que  leur  action  soit  réellement  efficace 
partout. 

Le  résultat  immédiat  de  ce  programme  à  un 
autre  point  de  vue  sera  une  plus  grande  activité 
commerciale,  plus  de  production,  plus  de  consom- 
mation aussi.  La  colonie  elle-même  verra  sa  pros- 
périté s'affirmer  aussitôt.  Nos  sujets  surtout 
apprécieront  une  paix  bienfaisante,  jouiront  enfin 
du  bien-être  matériel  et  moral  que  nous  leur 
devons. 

Au  même  titre  que  la  campagne  contre  l'alcoo- 
lisme, pour  des  raisons  analogues  àla  guerre  faite 
à  Vopium  (1)  et  à  l'esclavage,  nous  avons  donc 
une  campagne  à  engager  vigoureusement  contre 
le  fétichisme. 

Cette  campagpe  du  moins  n'est  pas  ruineuse 
pour  nos  commerçants  et  pour  nos  financiers,  au 
contraire.  11  faut  cependant  de  l'aident,  il  faut 
aussi  des  hommes  de  bonne  volonté  et  en  grand 
nombre.  C'est  une  idée  que  les  lecteurs  de  ce 
flii/Zaïi/i  connaissent  déjà.  Elle  n'est  pas  ignorée 
non  plus  ailleurs.  Souhaitons  seulement  que  le 
Parlement  soit  h  son  tour  suffisamment  informé 
pour  autoriser  les  avances  de  fonds  nécessaires  et 

Sue  l'opinion  elle-même  fasse  au  beau  et  riche 
bngo  français  le  crédit  qu'elle  accorde  mainte- 
nant si  volontiers  aux  autres  colonies. 

'  Lieutenant  Poltabd, 

de  l'inranterie  coloniele. 


(I)  Voir  li  Bévue  indigène,  par  P.  Bolbb 
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COMMERCE  DES  COLONIES  FRANÇAISES 


Lorsque  nous  avons  eu  l'occasion  d'examiner  la 
situation  commerciale  des  colonies  françaises  en 
1905(1),  nous  avons  signalé  les  progrès  importants 
que  le  commerce  total  des  colonies  avait  présentés 
sur  les  années  précédentes. 

En  1906,  ces  progrès. se  sont  consolidés,  et  si 
la  différence  totale  en  plus  n'est  pas  considérable, 
te  plus  juste  équilibre  entre  les  importations  et 
les  exportations  est  l'indice  d'un  étal  économique 
plus  norjnal.  lîn  1905,  au  contraire,  si  les  progpèSi 
des  importations  avaient  été  particulièrement 
forts,  les  exportations  n'avaient  augmenté  que 
très  faiblement.  La  différence  entre  ces  deux  élé- 
ments du  trafic  était  de  plus  de  100  millions.  En 
1906,  l'écart  n'est  plus  que  de  35  raillions,  par 
suite  de, la  baisse  des  importations  et  l'augmenta- 
tion des  exportations. 

Nous  aurons  l'occasion  de  voir  plus  loin  que  si 
dans  l'finsemble  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre 
en  1906  de  l'état  du  commerce  colonial,  la  situa- 
tion n'est  pas  partout  satisfaisante;  mais,  d'une 
manière  générale,  sauf  en  deux  ou  trois  points, 
on  est  appelé  à  constater  des  améliorations  sérieu- 
ses ou  des  atténuations  de  crise. 

Commerce  total. 

Dans  l'ensemble,  le  commerce  des  colonies  fran- 
çaises,ent906,  se  présente  avec  875. 273.602franc5, 
contre  873.936.955  francs  en  1905.  C'est  une  aug- 
mentation de  1.336.647  francs  sur  Tannée  précé- 
dente et  de  12.636  238  francs  sur  la  moyenne 
quinquennale  de  1901-1905. 

L'augmentation  porte  exclusivement  sur  les 
exportations,  les  importations  étant,  au  contraire, 
en  diminution,  La  différence  en  moins  sur  cette 
catégorie  est  de  34,t3i.l97  francs.  Les  marchan- 
dises importées  s'élèvent  à  4.^4.945.294  francs  en 
1906,  au  lieu  de  489.079.491  francs  en  1905.  La 
diminution  existe  également  sur  la  moyenne 
quinquennale;  elle  est  de  15.751,255  francs. 

Les  progrès  des  exportations  sont,  au  contraire, 
notables;  lis  sont  de  35.470.844  francs  sur  1905; 
ils  sont  particulièrement  intéressants  eu  ce  que 
2f  .434.542  francs  de  ces  progrès  concernent  l'ex- 
portation des  produits  du  cru  el  ont  enrichi  d'au- 
tant la  population  de  nos  colonies.  Cette  augmen- 
tation de  la  richesse  publique  est  appelée  à  avoir 
une  heureuse  répercussion  sur  le  mouvement  des 
importations  en  1907.  Leschiffresde  l'exportation 
en  1906  ont  été  de  420.328.308  francs,  au  lieu  de 
384.837.  îCi  francs.  Nous  venons  de  voir  quels 
sont  les  progrès  sur  !905;  ceux  sur  la  moyenne 
quinquennale  précédente sontde 28. 38". 483 francs. 

En  1903,  sur  nos  quatorze  colonies,  sept  avaient 
progressé,  sept  avaient  eu  à  subir  des  crises  plus 

(1)  BulleUn  de  mai  1907,  Supplément,  p.  12i. 


OU  moins  graves.  En  1906,  les  colonies  quin- 
gnent  sont  au  nombre  de  huit,  parmi  lesqueÛei 
cinq  déjà,  en  progrès  l'année  précédente  :  le  Congo. 
Madagascar,  Mayotte  et  dépendances,  la  OMe  des 
Somaîis,  la  Martinique,  et  trois  qui  étaient  en  di- 
minution en  1906  :  l'Afrique  Occidentale,  li 
Guyane  et  lOcéanie. 

Les  colonies  qui  ont  fait,  en  1906,un,  commem 
moindre  qu'en  1905  sont  la  Réunion,  l'Inde  fran- 
çaise, l'Indo-Chine,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la 
Guadeloupe,  la  Nouvelle-Calédonie.  Parmi  ces 
dernières,  l'Indo-Chine  et  la  Guadeloupe  étaient 
les  seules,  en  1905,  à  présenter  des  chiffres  supé- 
rieurs à  ceux  de  1904  ;  la  crise  des  quatre  autre? 
est  constante  depuis  plusieurs  années.  Nous  re- 
viendrons plus  loin  sur  la  situation  de  chacune 
des  colonies  et  sur  les  raisons  de  ces  diverses 
lluctuations. 

En  résumé,  le  chiffre  total  du  commerce  des  co- 
lonies françaises  se  présente  comme  suit  : 


Afrique  Occidentale 

I63.U6.920  francs 

Réunion 

UadagMcsT 

Côte  des  Soraa^s 

Inde  Française 

Indo-Chine 

2». 228.76*    — 
63.769.836    — 
4.668.744    — 
34.249.543    — 
33.379.947       ■ 

Saint-IHerre  et  Hiquelon . 

Guadeloupe 

Uarlinique 

Guf aoe 

Océanie 

12.288.619    - 
28.301.678    — 
33.720.018    — 
25.047.551    — 
19.6H.B57    — 
«.4*3.084    — 

lolal 

875.273.60S  fraBcs 

Les  progrès  sont  ensemble  de  44.  II 8.  (70  francs, 
dont  10.371 .549  francs  pour  l'Afrique  Occideôtale, 

5.242. 575francs  pour  le  Congo  français,  8.720.834 
francs  pour  Madagascar,  750.157  fraijcs  pour 
Mayotte  et  dépendances,  4.100.598  francs  pour 
la  Côte  des  Somalis,  891.418  francs  pour  In  Mar- 
tinique, 3.668.685  francs  pour  la  Guyane  et 
372.354  francs  pour  l'Océanie. 

Les  diminutions  totales  s'élèvent  a  32.781.523 
francs,  dont  3.664.312  francs  pour  ta  Réunion, 
162.257  francs  pour  llnde,  25.735.351  francs 
pour  rindo-Chine,  270.213  francs  pour  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  774.212  francs  pour  La  Gua- 
deloupe et  2.175.178  francs  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Importations. 

La  faiblesse  des  exportations  en  1905  et  parti- 
culièrement des  sorties  de  produits  du  cm,  en 
appauvrissant  les  populations,  devait  fatalement 
avoir  sa  répercussion  sur  le  mouvement  des  im- 
portations en  1906.  Il  est  même  intéressant  de 
constater  la  concordance  qui  existe  entre  lamoins- 
value  de  30  millions  de  francs  dans  les  sorties  do 
cm  de  1905  et  la  moins-value  de  35  millions  dans 
les  importations  de  1906.  L'écart  de  5  millions 
entre  ces  deux  chiffres  est  justifié  par  un  moindre 
besoin  de  l'Indo-Chine  de  marchandises  destinées 
à  la  réexportation. 
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Les  colonies,  dans  leur  ensemble,  ont  importé, 
en  1  SOS,  pour  45i.9i5.294  raillions.  Sept  colonies 
ont  progressé  pour  un  total  de  12.025.114  francs. 
Ce  sont  :  le  Congo,  pour  2.714.i94  francs;  Mada- 
gascar, pour  3.068.731  francs;  Majotte  et  dépen- 
dances, pour  688. 2C7  francs;  la  Côte  des  Somalis, 
Four  2,040.888  francs;  les  Etablissements  de 
Inde,  pour  248.643  francs;  la  Martinique,  pour 
148.710  francs;  la  Guyane,  pourS. 109. 381  francs. 
Le  Congo,  Madagascar,  la  Côte  d^es  Somalis  et 
l'Inde  étaient  déjà  en  progrès  en  1905;  le  Congo 
et  la  Côte  des  Somalis  en  1904  et  1905.  C'est  dire 
que  ces  colonies,  auxquelles  il  convient  d'ajouter 
la  Guyane,  sont  en  réels  progrès  depuis  ces  der- 
nières années. 

Quant  à  Mayotte  et  à  la  Martinique,  les  pro- 
grès relevés  en  1906  sont  plus  l'indication  d  une 
amélioration  dans  la  crise  qu'elles  traversent  que 
la  preuve  d'une  véritable  prospérité  économique. 
Les  sept  autres  colonies  qui  ont  réduit  leurs 
achats  ne  sont  pas  toutes  pour  cela  atteintes  dons 
leur  développement  commerciale.  L'Afrique  Occi- 
dentale, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  a 
subi  ces  fluctuations  pour  des  causes  qui  ne  tou- 
chent en  rien  à  sa  force  vitale.  Au  contraire,  la 
diminution  considérable  supportée  par  l'indo- 
Chine  a  été  le  résultat  de  la  crise  profonde  tra- 
versée par  la  colonie  depuis  trois  ans  et  main- 
tenant heureusement  terminée.  Dans  les  autres 
colonies,  principalement  k  la  Réunion,  la  Gua- 
deloupe, Saint-Pierre  etMiquelon  et  la  Nouvelle- 
Calédonie,  les  diminutions  sont  le  résultat  d'un 
état  économique  fâcheux  qui  se  continue  depuis 
plusieurs  années. 

La  diminution  totale  pour  les  sept  colonies 
suivantes  est  de  46.159.311  francs,  dont  i. 378. 927 
francs  pour  l'Afrique  Occidentale,  6.501.159  fr. 
pour  la  Réunion  ;  33.874.478  francs  pour  l'indo- 
Chine;  237.082  francs  pour  Saint-Pierre  etMique- 
lon; 571.330  francs  pour  la  Guadeloupe;  314.437 
francs  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ;  281 .878  francs 
pour  rOcéanie. 

En  résumé,  les  importations  de  chaque  colonie 
ont  été  les  suivantes  ; 


Afrifiiie  Occidentale . 

Congo  Français 

Réunion 

Madaga^ 


H.( 


3.66:i 


Hayolte  et  dépendances. 

Côle  des  Somalis 

Inde  Française 

Indo-Chine 

9aiat-I>icrre  et  Mlquelon. 

Guadeloupe 

Martinique 

finyane^ 

Nouvel  le- Cal  <5d  on  in 


Total.. 


U.mAii  — 

1.460.193  — 

■     13.976.H29  — 

6.ti04.H50  — 

220.685.801  — 

5.202.439  — 

12.867.069  — 

14,907.882  - 

l4..'->48.7yc  — 

10.412.220  — 

2.746.283  — 

489.079.491  franc 


Marchandises  importées.  —  Aux  importations, 
ce  sont  toujours  les  marchandises  fabriquées  qui 
viennent  en  première  ligne  avec  235.533.213  fr. 
représentent  51 ,77  0/0  du  chiffre  total.  Les  mêmes 
marchandises,  en  1905,  s'élevaient  à  23i.518.072 


francs  représentant  52,06  0/0.  Il  y  a  donc  dimi- 
nution et  dp  la  valeur  et  de  la  proportion. 

Les  matières  végétales  occupent  la  deuxième 
place,  comme  les  années  précédentes,  avec 
133.648.273  francs,  soit  29,38  0/0  du  commerce 
total.  Les  mômes  valeurs  en  1905  étaient  de 
142.953.322  francs  et  29,22  0/0.  Il  y  a  donc  une 
même  proportion  malgré  la  diminution  de 
valeur. 

Les  matières  minérales  viennent  ensuite  avec 
64.981.380  francs,  soit  U,28  0/0  du  total.  Les 
chiffres,  en  1905,  étaient  de  69.580.124  francs  et 
14,27  0/0. 

Enfin  viennent  les  matières  animales  pour 
20.782.428  francs,  soit  4,37  0/0  du  total.  Elles 
étaient,  en  1905,  de  22.017.973  francs  et  représen- 
taient 4,50  0/0  du  total. 

La  diminution  en  1906  est  donc  générale  sur 
tous  les  chapitres,  alors  que  l'année  précédente 
il  y  avait  augmentation.  Cette  année  aura  mar- 
qué un  ralentissement  général  dû  priicipale- 
ment,  nous  l'avons  dit,  à  la  crise  indo-chinoise. 
Ajoutons  que  l'exercice  en  cours  a  vu  la  fin  de 
cette  crise  et  que  le  commerce  de  1907  présente 
au  contraire  des  progrès  considérables. 

Parmi  les  matières  fabriquées,  les  principaux 
articles  par  ordre  d'importance  sont  toujours  les 
tissus  avec  105.782.093  francs  au  lieu  de 
103.665.612  francs.  11  y  a  donc  malgré  la  crise 
un  sensible  progrès.  La  proportion  est  passée  de 
21 ,06  0/0  à  23,29  0/0  du  commerce  total. 

Les  ouvrages  en  métaux  qui  viennent  ensuite 
représentent  7,86  0/0  au  lieu  de  12,12  0/0  en 
1905  et  35.693.961  francs  au  lieu  de  50. 438.135 
francs.  C'est  un  des  chapitres  qui  a  subi  la 
plus  forte  diminution  due  principalement  à  un 
moindre  besoin  des  constructions  des  chemins 
de  fer.  Les  fils  représentent  4,59  0/0  avec 
20.882.467  francs,  au  lieu  de  4,25  0/0  avec 
21-403.094  francs;  les  papiers  et  applications, 
2,2?  0/0  avec  10.333.949  francs,  au  lieu  de 
10.796.278  francs  et  2,10  0/0;  les  compositions 
diverses  (dont  la  pharmacie),  2,08  0/0  avec 
9.430.080  francs,  au  lieu  de  2,10  0/0  et  9. 962.075 
francs;  les  armes  et  munitions,  1,83  0/0  avec 
8.35l.278francs,aulieudel,590/0avec8.365.070 
francs;  les  produits  chimiques,  1,69  0/0,  avec 
7.696.005  francs,  au  lieu  de  l,ii  0/0,  avec 
'7.634.329  francs;  les  peaux  et  pelleteries  ouvrées 
(dont  les  chaussures),l,liO/0,  avec  5.204.121  fr., 
au  lieu  de  1,17  0/0  et  6.350.774  francs.  Les 
autres  marchandises  représentent  une  importance 
inférieure  à  1  0/0  du  commerce  total.  Il  convient 
de  remarquer  que  le  classement  des  divers  pro- 
duits suivant  l'importance  de  leur  commerce  est 
exactement  le  même  que  l'année  précédente,  et 
que  si  les  chiffres  d'importation  sont  pour  chacun 
en  légère  diminution,  les  pourcentages  restent 
sensiblement  les  mêmes. 

Parmi  les  matières  végétales,  les  farineux  ali- 
mentaires conservent  le  chiffre  le  plus  fort;  leur 
importation  s'élève  à  39.912.304  francs,  soit  8,79 
du  comraerce  total,  au  lieu  de  i2. 127.421  francs 
et  8,62  0/0  en  1905.  Viennent  ensuite  les  bois- 
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sons  représentant  7,08  0/0 du  total  avec  32.173.000 
francs  au  lieu  de  6,84  0/0  evec33. 414.514  francs. 
Puis  ce  s'ont  les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation avec  5,6G  0/0  et  2S. 706. 918  francs  au 
lieu  de  3,27  0/0  et  2.083.704  francs,  les  huiles 
et  sucs  végétaux,  avec  2,28  0/0  et  10.225.292  fr. 
au  lieu  de  2,78  0/0  et  13.574.593  francs;  les 
fruits  et  graines,  avec  1,63  0/0  et  7.532,004  fr. 
au  Heu  de  1,57  0/0  et  7.663.024  francs;  les  fila- 
ments, tiges  et  fruits  à  ouvrer  a\ec  1,36  0/0  et 
6.220.884  francs  au  lieu  de  1,48  0/0  et  7.248.076 
francs;  les  bois,  avec  1,13  0/0  et3. 159. 610  francs 
au  lieu  de  0,88  0/0  et  4.347.876  francs. 

Aux  matières  minérales,  les  métaux  figurent 
pour  33.841.929  francs  et  7,44  0/0,  au  lieu  de 
35.393.952  francs  et  7,23  0/0  du  total.  Les  mar- 
bres, pierres,  terres  et  combustibles  minéraux 
représentent  6,84  0/0  et  31.139.431  francs  au 
lieu  de  6,99  0/0  et  34.186.172  francs  pourl'année 
précédente. 

Les  matières  animales  présentent  aux  produits 
et  dépouilles  d'animaux  12.749.020  francs,  soit 
2,81  0/0  du  commerce  total  au  lieu  de  14.780.086 
francs  et  3,04  0/0.  Les  pèches  s'élèventi  4.733.468 
francs,  soit  1,03  0/0  au  lieu  de  4.616.624  francs 
et  0,94  0/0. 

Toutes  lès  autres  marchandises  présentent  une 
importance  inférieure  à  3  millions  ou  1  0/0  du 
commerce  total.  Nous  n'en  faisons  pas  mention. 
II  convient  en  outre  de  remarquer  que  le  classe- 
ment des  divers  produits  ouvrant  Timportance  de 
.  leur  chiffre  comraerciaj  est  exactement  le  même 

3ue  l'année  précédente  et  que  si  les  chiffres 
'importations  sont  en  légères  diminutions  pour 
chacun,  leur  proportion  dans  le  mouvement  géné- 
ral reste  la  môme. 

Exportations. 

Lechiffre  total  des  exportations  de  1906  est  le 
plus  fort  atteint  par  notre  commerce  colonial.  11 
s'élève  à  420.328.308  francs.  11  ne  correspond  pas 
cependant  à  une  année  de  production  particuliè- 
rement bonne  et  est  dû  en  grande  partie  au  déve- 
loppement du  commerce  général.  Dans  l'ensemble 
cependant  même,  en  ne  considérant  que  les  sorties 
de  produits  du  cru,  il  y  a  progrès.  Les  exporta- 
tions de  cette  catégorie  ayant  été  : 


Ea  I90i^. . 


33S.OOO.O0O  francs 

304.736.313  — 

357.095.314  — 


Les  progrès  de  1906  sont  dus  à  l'Afrique  Occi- 
dentale, au  Congo  frani;ais,  à  la  Iléunion,  à 
Mayotte  et  dépendances,  à  Madagascar,  à  la  Côte 
des  Somalis,  à  l'Iudo-Chine,  à  la  Martinique,  à  la 
Guyane  et  à  l'Océanie  ;  ce  qui  représente  dix 
■colonies  sur  quatorze  qui  sont  en  progrès.  Les 
quatre  colonies  qui  ont  perdu  sont  l'Inde,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  la  Guadeloupe  et  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Mais  les  progrès  aussi  bien  que  les  pertes  ne 
correspondent  pas  toujours  à  une  situation  bonne 
ou  mauvaise.  Certainescolonies,  bien  que  présen- 
tant un  chiffre  d'exportation  supérieur  &  celui  de 


l'année  précédente,  traversent  une  crise  plus  on 


mettre  l'Afrique  Occidentale,  le  Congo,  Madagas- 
car, la  Côte  des  Somalis  et  la  Guyane.  Sauf  cette 
dernière,ce  sont  toutes  les  colonies  d'Afrique  que 
nous  examinerons  plus  Ioid. 

Au  contraire,  quoique  en  progrès,  la  Réunion 
et  Mayotte  et  dépendances  souffrent  de  la  crise 
sucrière  ;  l'Indo-Cnine,  ■pendant  neuf  mois,  a  w 
diminuer  son  trafic  de  très  forte  manière  et  te 
n'Qst  que  dans  le  troisième  trimestre  qu'elle  a 
non  seulement  regagné  une  perte  de  50  millions 
des  trois  premiers  trimestres,  mai  s  encore  progres- 
sive au  total  de8  millions  sur  1905  ;  les  progrès 
de  la  Martinique  témoignent  d'une  amélioratioD. 
mais  non  de  la  fin  de  la  crise;  il  en  est  de  même 
de  ceux  de  l'Océanie. 

La  hausse  est  au  total  de  37.978,478  francs  se 
partageant  ainsi  : 

Afrique  Occidentale It.~S0.476  francs 

CoBgo  Français 2.528.081  — 

Héunion 2.836.847  — 

Madagascar 5.652.103  — 

Mayotte  et  dépeadances .  61.890  — 

Côte  des  Somalis 3.053.710  — 

Indo-Chine 8.139.127  — 

Martinique 742.708  — 

(iuyane 5o9.304  — 

f>ceanic,...- 054.232  — 

Les  pertes  se  montent  &'2.507.63l  francs 
dont  : 


Pcnir  les  Indes 

Sainl-Pierre  dMiquelou. 

La  Guadeloupe 

La  NouveHe-CalédoDJu. . 


410.900  francs 

33-.  131  — 

202.802  — 

1.860.741  — 


Parmi  cesdemières,ladiminution  des  sortiesde 
l'Inde  correspond  aux  fluctuations  inévitables  de 
la  récolte  d'arachides.  Cette  colonie  n'a  pas  de  vie 
économique  personnelle,  étant  tout  entière  dépen- 
dante de  l'état  des  provinces  anglaises  voisines, 
ainsi  que  de  la  législation  qui  les  régit.  La  dimi- 
nution constatée  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  est 
moins  importante  par  son  chiffre  qui  est  minime, 

3ue  parce  qu'elle  est  la  continuation  de  l'élat  de 
épression  qui  dure  depuis  1899. 
A  la  Guadeloupe  comme  à  la  Martinique  aucun 
élément  nouveau  n'étant  intervenu  pour  com- 
penser les  pertes  occasionnées  par  la  crise  sucrière, 
la  diminution  n'a  rien  que  de  logique. 

Knfin,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  perte  consi- 
dérable est  l'indice  des  difficultés  économiques 
que  traverse  la  colonie  dans'toutes  les  branches  : 
I  agriculture,  les  mines,  le  commerce  et  les 
finances. 

Les  exportations  de  chaque  colonie  ont  été  les 
suivantes  : 


Afrique  Occidentale . . 

Congo  Français 

ItC'unioD 

Madagascar 

Mayotte  et  dcpenduni 

Côte  des  âomalis 

Inde  Française 


A  rfporter.. 


70.9o8.394  francs 
16.460.826  — 
1S.R45.099  ~ 
28.502.695  — 
3.158.551  — 
20,272.714  — 
26.715.097  — 
i78.673.376  Inaa 
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Report 

Indo-ChiDe 

Saiot-I^erre  et  Hiqiieloii. 

Guadeloupe 

Martinique 

Guyane , 

lïoiivetle-Calédonic 


Total . . 


178.673.376  (raues 

176.896.780  — 

7.086.180  ~ 

15.434.609  — 

18.812.130  — 

10.498.795  — 

9,209.637  — 

3.716.801  — 

420.:)38.308  francs 


Marchandises  exportées.  —  Comme  les  années 
pr(!cé(lentes,  il  convient  de  remarquer  la  part  de 
|)ius  en  plus  prépondérante  de  la  production 
végétale  dans  les  colonies;  elle  représente,  en 
1906,  273.617.917  francs,  soit  63,08  0/0  du  total 
des  sorties,  au  lieu  de  61.78  0/0  et  2:17.778.300 
francs.  C'est  à  une  meilleure  récolte  en  fin  d'année 
en  Indo-Chioe  et  à  une  plus  forte  sortie  d'ara- 
chides du  Séuégal  que  sont  dus  principalement 
ces  progrès. 

Les  matières  minérales  conservent  en  1906  la 
seconde  place  qu'elles  avaient  conquises  en  1903. 
Elles  sont  cependant  en  sensible  diminution  sur 
l'année  précédente  en  raison  d'une  moindre  sortie 
d'or  à  Madagascar  et  de  la  crise  minière  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Elles  s'élèvent  à  49.746.354 
francs,  soit  11,840/0  au  lieu  de  31 .474.580 francs 
el  13,37  0/0  en  1905. 

Les  matières  animales  continuent  les  progrès 
déjà  constatés  en  190.^.  Ils  s'élèvent  à  49.322.643 
francs,  soit  11,74  0/0  au  lieu  de  12,34  0/0  et 
47,327.680  francs. 

Enfin  les  matières  fabriquées  représentent 
11,34  0/0  avec  47.641.591  francs  au  lieu  de 
12,48  0/0  et  48.073.704  francs. 

Parmi  les  matières  végétales  les  farineux  ali- 
mentaires figurent  pour  ta  plus  grande  somme  : 
91.928.629  francs  et  21, 87  0/0  du  commerce  total, 
au  lieu  de  80.491 .265  francs  et  20,91  0/0  en  1903. 
La  seconde  place  appartient  aux  huiles  et  sucs 
végétaux  qui  gagnent  un  rang  sur  l'année  précé- 
dente avec  56.366.071  francs  él  13,46  0/0  au  lieu 
del2,72  0/0  et  48. 929.818  francs.  C'est  principa- 
lement au  caoutchouc  qu'est  dû  le  progrès  de  ce 
chapitre.  Les  denrées  coloniales  qui  n'occupent  en 
1906  que  le  troisième  rang,  au  lieu  du  second  en 
1905,  font  cependant  preuve  d'une  notable  aug- 
mentation :  13,33  0/0  avec  56.101.097  francs  au 
lieu  de  13,69  0/0  avec  52.697.176  francs.  Un  léger 
relèvement  des  sorties  de  sucres  de  la  Réunion  et 
des  légers  progrès  intéressantsdesdiversproduits 
de  ce  chapitre  dans  dilTérentes  colonies  sont 
l'explication  de  cet  état  de  chose.  Au  quatrième 
rang  viennent  toujours  les  fruits  et  graines  (prin- 
cipalementoléagineuxlavecl0,730/0et45,104.763 
francs  au  lieu  de  9,02  0/0  et  34.724.282  francs. 
C'est  principalement  à  une  meilleure  récolte 
d'arachide  au  Sénégal  qu'est  due  cette  augmen- 
tation. Viennent  ensuite  les  boissons  avec  2,28  0/0 
et  9.601.993  francs  au  lieu  de  1,80  0/0  el 
6.930.921  francs,  dont  les  progrès  viennent  d'une 
plus  grande  exportation  de  rhum  de  la  Marti- 
nique; les  bois  avec  1,42  0/0  et  5.994.188  francs 
au  lieu  de  2.060.610  francs  et  0,94  0/0  dont  les 
progrès  considérables  sont  dus  au  commerce  du 


Congo  frantjais;  les  filaments  et  tiges  à  ouvrer 
avec  1.29  0/0  et  5.434.644  francs  au  lieu  de 
1.80  0/0  et  4.294.287  francs  et  dont  les  progrès 
sont  la  conséquence  d'une  plus  grande  production 
cotonnièreen  Indo-Chine. 

Aux  matières  minérales,  les  métaux  sont  eo 
baisse  ;  ils  représentent  39.374.930  francs,  soit 
9,37  0/0.  au  lieu  de  41.633. 125  francset  10.82  0/0. 
Nous  avons  vu  plus  haut  la  cause  de  cette  dimi- 
nution. 

Les  marbres,  pierres  et  combustibles  minéraux 
se  montent  à  2.47  0/0  et  10.371.424  francs  au  lieu 
de  2,53  0/0  et  9.033.828  francs.  Les  progrès  sont 
dus  au  développement  de  la  production  liouillère 
du  Tonkin. 

Parmi  les  matières  animales,  les  pèches  occu- 
pent toujours  la  première  place,  20.613.800  francs, 
soit  4,91  0/0  au  lieu  de  5,24  0/0  et  20.173.650  fr. 
Les  produits  et  dépouilles  d'animaux  (dont  les 
cuirs,  la  cire,  etc.)  se  montcntii  17.320.397  francs, 
soit  4,12  0/0  eu  lieu  de  4,05  0/0  et  15.601.432  fr.; 
les  matières  dures  à  tailler  (l'ivoire  et  l'écaillé) 
s'élèvent  à  6.196.388  francs  el  1,48  0/0  au  lieu 
de  1 ,92  0/0  et  7.323.533  francs.  Enfin,  les  animaux 
vivants  figurent  pour  4.719.650  francs  et  1,12  0/0 
au  lieu  de  1,04  0/0  et  4.050.367  francs. 

Nous  renouvellerons  la  remarque  faite  l'année 
précédente  qu'aux  sorties,  c'est  toujours  la  réex- 
portation qui  fournit  les  éléments  du  trafic  des 
matières  fabriquées.  Sauf  l'Inde  française,  avec 
ses  fils  el  tissus,  el  l'Indo-Chine,  avec  des  fils  et 
des  tissus  également,  ainsi  que  du  ciment,  de  la 
bière,  des  meubles,  etc.,  on  peut  dire  que  les  colo- 
nies françaisea  n'ont  pas  encore  d'industrie.  Dans 
cette  catégorie  de  marchandises,  trois  chapitres 
seulement  dépassent  1  0/0.  Ce  sont  les  tissus,  avec 
18.001.264  francs,  soit  4,33  0/0  au  lieu  de  4,01  0/0  . 
et  10.959.682  francs  en  1905;  les  fils,  avec  2,67  0/0 
et  11.170.146  francs,  au  lieu  de  2,32  0/0  et 
12.638.896  francs  ;  les  peaux  et  pelleteries  ouvrées 
avec  1 ,25  0/0  et  5.226.71 1  francs,  au  lieu  de  1 ,05  0/0 
et  4.167.876  francs. 

Tous  les  autres  chapitres  de  notre  exportation 
ne  figurent  que  pour  des  chiffres  inférieurs  à  1  0/0 
du  total  el  3  millions  de  francs. 

Part  de  la  France  et  de  rétranger. 

La  France,  pendant  l'année  1906,a  vu  se  relever, 
d'une  manière  très  faible  d'ailleurs,  sa  part  pro- 
portionnelle dans  le  commerce  colonial.  En  ajou- 
tant à  son  propre  trafic  celui  qui  se  fait  entre  les 
colonies  françaises,  on  n'arrive  pas  tout  à  fait  à 
50  0/0.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  s'en  éton- 
ner outre  mesure,  ainsi  que  nous  le  disions  déjà 
l'année  dernière,  parce  qu'il  est  une  part  du  com- 
mercé avec  l'étranger  qu'elle  ne  peut  songer  à 
remplacer,  celle  du  trafic  avec  les  pays  immédia- 
tement voisins  de  nos  possessions.  Les  seuls  ter- 
rains sur  lesquels  elle  puisse  songer  k  lutter  est 
celui  de  la  concurrence  avec  les  pays  d'r'"urope, 
et  sur  celui-là,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  rendre 
compte  dans  le  tableau  ci-après,  elle  tient  bien  sa 
place. 


Digitized 


by  Google 


BULLETIN  DU  COMITÉ 


Commerce  avec  la  France  et  ses  colonies .... 

Pays  étrangers  par  la  France  et  ses  colonies. 

Angleterre 

Allemagne 

Espagne.. 

Hollande 

Belgique 

Italie 

A  iil  riche-Hongrie 

Suisse 

Suède -Norvège 

Danemark 

Russie 

Totaux  des  paya  étrangers  d'Europe 

Colonies  anglaises 

—  tiUcniandcs 

—  espagnoles 

—  hollandaises. 

—  portugaises 

Totaux  des  colonies  européennes 

Chine 

Philippines. . . . '.'.'..'.'..'./.'.'.'.'.'.......'.'. 

Nouvelles-Hébrides 

Etate-Unis 

Brésil 

Venezuela 

f?^^^^ 

Etat  du  Congo 

Abyssinie 

Pays  divers 

—  d'Eïtrème-Orient,  ■ 

—  d'A  mérique 

Totaux  des  pays  étrangers  hors  d'Europe 

Totaux  généraux 

<!}  Dont  20.661.617  pour  l 'Indo-Chine. 


DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAL 

Francs 

Francs 

Pr>Eic» 

215.851.973 

187.845.041 

403.697.016 

8.393.882 

,. 

8.395.882 

37.4at.307 

'>3.424.H2 

60.905.419 

I0.C37.990 

13.759.355 

24.. 397. 351 

19.126 

19.126 

4.024.720 

0.974.686 

8.222.2:0 

9.841.857 

63.683 

3.746 

69.429 

263.633 

273.632 

7Î5.086 

1.432.860 

2.157.946 

1.496.033 

1.496.033 

■   2.468 

,, 

2.418 

122.330 

122.530 

03.789.248  (1) 

■     51.8*4.567 

113.633.835 

97,110.196 

89.892.331 

187.002.527 

262.r,56 

4.826 

267.382 

2.313 

149.179 

■      3,047.:i88 

8.994.724 

12.043.312 

237.211 

348.293 

585.504 

100. 804. 417 

99.242.487 

200.046.904 

25.028.131 

2t. 434. 629 

46.462.760 

■       966.479 

8.063.262 

9.029.741 

6.683.731 

4.3:8.045 

11.063.776 

10.866 

14.331.33* 

14.362.201 

164.523 

.       533.007 

697.530 

13.194.989 

1.860.613 

n.053  604 

147  193 

112.710 

259.903 

C9.750 

69.750 

1 42.604 

142. C04 

lSi.730 

269.464 

452.192 

327.282 

14.737 

342.0.')9 

10.092.351 

10.092.331 

25.379.306 

17.513.792 

43.093.098 

1.747.298 

1.747.298 

• 

24.960 

24.960 

74.499.604 

81.396.233 

155.273.6<e 

434-9^5.294 

4Ï0.328.308 

875.273.602 

Ainsi,  alors  que  la  France  et  ses  colonies  font 
46,1  0/0  du  commerce  colonial,  les  pays  d'Europe 
n'y  entrent  que  pour  13,1  0/0,  les  colonies  euro- 
péennes pour  22,8  0/0  et  les  autres  pays  pour 
pour  18  0/0.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  plaindre 
par  trop  de  la  part  prise  par  notre  commerce 
national.  Cela  ne  veut  pas  dire  pourtant  qu'il  ne 
peut  encore  gagner.  C'est  surtout  en  Indo-Chine 

au'il  poHrrait  le  faire;  en  elîet,  l'entrepôt  anglais 
e  Hong-kong  entre  pour  une  proportion  consi- 
dérable dans  le  commerce  de  notre  possession 
d'Exfrfime-Oriént,  et  si,  pour  certains  produits 
d'origine  chinoise  ou  hindoue,  il  ne  peut  être  con- 
currencé, il  est  certain,  au  contraire,  que  beau- 
coup des  produits  d'importation  d'origine  anglaise 
qu'il  introduit  ponrraient  être  remplacés  par  des 
produits  français;  d'autre  part,  ù  l'exportation,  il 
représente,  vis-à-vis  des  autres  pays  d'Extrême- 
Orient  et  mt^me  de  l'Europe,  un  intermédiaire  que 
notre  marché  de  Sa'igon  pourrait  peut-être  utile- 
naeut  remplacer  s'il  était  doté  d'une  autre  législa- 
tion et  d'un  outillage  suffisant.  Cette  question, 


d'ailleurs,  nous  entraînerait  en  dehors  de  Dolre 
sujet  et  sort  du  cadre  du  Bulletin. 

En  1906,  !a  France  et  ses  colonies  ont  vendu  ii 
nos  possessions  47,5  0/0  au  lieu  de  i8,9  0/0  en 
190.5  et  50,6  0/0  en  1904;  elles  leur  ont  acheta 
44,7  0/0  au  lieu  de  il,5  0/0  en  1905  et  44,2  0/0 
en  1904. 

Le  mouvement  commercial  se  présente  comme 
suit: 

Comment 
Importations       Erptutalions  loUl 

[rancs  francs  franc* 

France 201 .386.226  179, 276. 468  380.66S.6« 

Colonies  fran- 
çaises         14.465,749  8.568.573  23.034.îa 

Etranger 239.093.319  232.483.267  471.576.584 

Totaux...     454.945.294  430.328.308  873.273.602 

En  considérant  le  détail  des  chapitres  d'impor- 
tation, l'on  voit  que  la  France  et  ses  colonies 
fournissent  S0,3  0/0  des  matières  animales,  ii,20^ 
des  matières  vfeétales,  24,3  0/0  des  matières  mi- 
nérales, 5S,5  0/0,  des  matières  fabriquées. 
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RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


En  1903,  les  proportions  avaient  été  respeciive- 
ment  de  48  0/0,  i2,7  0/0,  .33,6  0/0  et  56,4  0/0. 

Dans  les  matières  animales,  la  plus  forte  part 
revient  toujours  aux  produits  et  dépouilles  d'ani- 
maux avec  6.501.579  francs  et  ol,o  0/0  au  lieu  de 
46,5  0/0  et6.876.238  francs  en  1906  ;  puis  viennent 
les  pèches  avec  3.149.500  francs  et  66,6  0/0  au 
lieu  de  2.958.606  francs  et  7i,l  0/0.  Les  autres 
chapitres  lîgurent  pour  une  part  de  beaucoup 
moindre  valeur. 

Parmi  les  matières  végétales,  les  boissons  res- 
tent presque  exclusivement  françaises  avec 
25.595.931  fr.  et  79,60/0 au  lieude  28.334. Ul  fr. 
et84, 8  O/O.  Viennent  ensuite  les  farineux  alimen- 
iaires  avecl6.310.360  francs  et  40,9  0/0  au  lieu  de 
15.041.480  fr.  et  3o,7  0/0;  les  denrées  coloniales 
avec  10.959  798  francs  et  42,7  0/0  au  lieu  de 
H. 000. 386  francs  et  44,9  0/0;  les  huiles  et  suifs 
végétaux  avec  2.947.469  francs  et  28,8  0/0  au  lieu 
de  3.053.661  francs  et  22,5  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  minérales,  la 
France  et  les  autres  colonies  importent  1 1 .342.577 
francs  et  33,6  0/0  des  métaux  au  lieu  de 
16.365.398  francs  et  41,2  0/0.  Cette  diminution 
provient  d'un  moindre  besoin  de  fers  et  rails  pour 
les  travaux  publics.  Aux  martres,  pierres,  terres 
et  combustibles  minéraux,  l'importation  a  été  de 
i.402.455  francs  etU,20/0,au  lieude  8.797.989  fr. 
et  25,8  0/0. 

La  part  française  des  matières  fabriquées,  qui 
avait  propressé  en  1905,  a  légèrement  rétrogradé 
en  1906.  Le  chapitre  des  tissus  est  évidemment 
le  plus  important  avec  53.223.928  francs,  soit 
50,4  0/0.  Il  avait  été,  l'année  précédente,  de 
55.075.220  francs  et  53,2  0/0.  Les  ouvrages  en 
me'taux  viennent  ensuite  avec  26.896,668  francs 
et75,40/0,  au  lieude  40.646.194 francs _et80, 60/0. 
Cette  (iinainution  est,  comme  pour  les  métaux, 
duc  à  un  moindre  besoin  des  travaux  publics,  et 
principalement  des  chemins  de  fer.  Enlin  suivent, 
pour  des  chiffres  beaucoup  moindres,  les  armes, 
poudres  et  munitions,  avec  G.S13.110francs  et 
78  0/0  au  lieu  de  6.069,624  francs  et  73,6  0/0; 
les  compositions  diverses,  avec  6.897.209  francs 
et  73,2  0/0,  au  lieu  de  6.703.307  francs  et  68, 1  0/0  ; 
les  papiers  et  applications,  avec  4.884.022  francs 
et  47,3  0/0, au  lieu  de  4.543.418  francs  et  42,1  0/0; 
les  peaux  et  pelleteries,  encres  (dont  les  chaus- 
sures et  la  maroquinerie),  avec  4.088.022  francs 
el  78,6  0/0,  au  lieu  de  4.6 12.338  francs  et  72,7  0/0. 
Enfin,  pour  des  valeurs  moindres,  la  France  et 
ses  colonies  importent  99,6  0/0  des  matières  ani- 
males brutes  propres  h  la  médecine  ou  à  la  parfu- 
merie, 52,8  0/0  des  produits  chimiques,  83  0/0  des 
couleurs,  30,7  0/0  des  verres  et  cristaux,  49,5  0/0 
des  meubles,  58,3  0/0  des  ouvrages  de  sparlerie 
et  vannerie. 

Examinons  maintenant  la  part  de  la  France  et 
de  ses  colonies  dans  le  commerce  d'exportation 
de  ses  possessions. 

Le  marché  français  a  acheté  en'  1906  .33,3  0/0 
des  matières  animales  au  lieu  de  29,1  0/0  en  1 905, 
51,2  0/0  des  matières  végétales  au  lieu  de  49,2  0/0, 
41 ,6  0/0  dés  matières  minérales  au  lieu  de  39,2  0/0 


et  23  0/0  des  matières  fabriquées   au   lieu  de 
17,9  0/0. 

Parmi  les  matière.s  animales  exportées  en 
France  ou  dans  ses  colonies,  les  produits  et 
dépouilles  d'animaux  (principalement  les  cuirs  et 
peaux  brutes)  passent  au  premier  rang  devant  la 
p(?che  pour  la  première  fois, avec  7.649.474  francs 
et  44,2  0/0  au  lieu  de  5.512.708  francs  et  35,4  0/0. 
Les  pêches  offrent  un  chiffre  un  peu  supérieur  à. 
celui  de  1903  avec  6.423.390  francs  et  31,2  0/0 
au  lieu  de  6.193.000  francs  et  30,7  0/0.  Les  ma- 
tières dures  à  tailler  (dont  l'ivoire  et  Técaille}  sMlè- 
vent  à  1.957.644  francs  et  31,6  0/0  au  lieu  de 
1.698.615  francs  et  23,4  0/0.  . 

Aux  matières  végétales  appartiennent  les  prin- 
cipales exportations  de  nos  colonies.  La  France 
et  ses  colonies  achètent  77,5  0/0  des  denrées  colo- 
niales de  consommation,  avec  43.476.649  francs 
au  lieu  de  41. 414.328  francs  et  78,6  0/0;  puisée 
sont  les  huiles  et  sucs  végétaux,  toujours  en  pro- 
gression, avec  30.060.21  y  francs  et  53,2  0/0,  au 
lieu  de  23.103.754  francs  et  51,4  0/0;  les  fruits  et 
graines,  avec  29.573.170  francs  et  65,6  0/0,  au 
lieu  de  20.774.118  francs  et  59,9  0/0;  les  farineux 
alimentaires,  avec  22.833.845  francs  et  23,9  0/0, 
au  lieu  de  20.083.0.S1  francs  et  23  0/0;  les  bois- 
sons, avec  8.027.148  francs  et  83,6  0/0,  au  lieu  de 
5.057.302  francs  et  73,4  0/0;  les  filaments,  tiges 
et  fruits  à  ouvrer,  avec  3.145.287  francs  et  57,9  0/0 
au  lieu  de  2,644.649  francs  et  38,1  0/0. 

Aux  matières  minérales,  le  commerce  français 
achète  47,8  0/0  des  métaux,  avec  18.811.087  fr., 
au  lieu  de  18.491.805  francs  et  44,9  0/0. 

Enlin,  le  commerce  colonial  des  sorties  de  mar- 
chandises fabriquées  étant  surtout  de  la  réexpor- 
tation, sauf  pour  l'Inde  et  l'Indo-Chine,  la  France 
se  trouve,  en  général,  en  dehors  du  champ  d'action 
de  nos  colonies.  Le  pourcentage  des  marchandises 
qui  leur  sont  destinées  est  donc  moindre.  Le  cha- 
pitre des  tissus  est  à  citer,  avec  5.430.448  francs 
et  22  0/0,  au  lieu  de  4.863.189  francs  et  30,8  0/0  ; 
vient  ensuite  celui  des  fils,  avec  2.068.634  francs 
et  18,6  0/0,  au  lieu  de  1.:î26. 781  francs  et  9.'5  0/0. 
La  part  proportionnelle  de  la  France  et  de  ses 
colonies  dans  le  commerce  de  chaque  possession 
se  présente  conime  suit  : 

Importa-      Eiporta-    Commerce 


Afri((ue  Occidentale 

Congo  Français 

Ma<laga^ca,r 

MayoUe  el  di;in'inianccs. 

(>ôte  des  Somalie 

Inde  Praui,'aisc 

Indo-Chine 

Sainl-Pierrc  cl  .Miqiielon. 

Guadeloupe 

Martinique 

fiiiyane^. 

Nouvellc-Calédoujo 

Océanie 

Total 

{A  suivre.) 


25,1 

39,2 
49.2 


92,R 
94.0 


8i,G 
74.» 
80,4 


P.    CilEMlS-Dui'ONTÈS. 
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UNE    MISSION 

DANS  L'ADBAR  DU  NIGER 

8  mars  —  26  Juillet  1907. 


ElPPORT  DE  TOURlfÉE  DIT  CAPITAINE  DINAUX 


HT    DE    LA    TOURNEE 


Au  commencement  do  raniit''e  1907,  la  situa- 
tion politique  du  Aliaggar  était  satisfaisante. 
Moussa  Ag  Amastane,  à  son  retour  du  Touat,  où 
le  commandant  militaire  l'avait  fait  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  avait  aussitôt  rassemblé 
l'impôt  des  tribus  qui  l'entouraient  et  qui  res- 
taient toujours  fidfcles  à  sa  politique  de  soumis- 
sion ;  son  khalifa  Mohammed  Ag  Otsmane  avait 
surpris  et  mis  à  mort  à  l'Est  de  K'at  le  bandit 
Reskou  Ag  Yahia,  l'organisateur  de  tous  les 
coups  de  main  exécutés  sur  nos  tribus  ;  Moussa 
s'était  ensuite  fixé  définitivement  au  Ahaggar  et 
commençait  des  travaux  de  foggara  et  de  culture 
h  Endid  et  Tamanrasset.  Mais  l'horizon  restait 
trouble  de  deux  côtés.  La  question  des  Azdier 
était  toujours  pendante;  l'action  simultanée  des 
Cercles  de  Touggourt  et  d'In-Salah  n'avait  donné 
aucun  résultat. 

D'un  autre  côté,  la  situation  de  l'Adrar  n'était 
pas  très  nette';  les  Taïtoq  et  leurs  imrads,  qui 
JVvatent  évacué  l'Alinet  en  1906  n'avaient  plus 
donné  signe  de  vie  ;  on  les  disait  campés  à  quel- 

3 «es  jours  à  peine  du  Niger,  travaillés  par  Abi- 
ine,  et  prt'ls  à  faire  défection.  Leurs  chamelons 
d'impôt  n'étaient  pas  encore  arrivés  en  mars, 
malgré  les  avertissements  et  l'expulsion  de  leurs 
premières  caravanes  des  marchés  du  Tidikelt. 
Enfin  un  rezzou  levé  à  l'automne  par  Aziouel, 
Tararar  des  Taïtoq,  pour  se  porter  vers  l'Ouest 
n'était  pas  encore  rentré. 

Les  campements  des  Ahaggar,  fixés  à  l'Adrar 
auprès  des  oncles  de  Moussa,  étaient  également 
sujets  &  suspicion;  la  rentrée  de  l'impôt  v  était 
difficile,  leur  exode  se  prononçait  vers  le  ^ud,  et 
un  rezzou  en  était  parti  dans  la  direction  de  l'Aïr, 
malgré  l'avis  de  Moussa,  et  en  emportant  les 
carabines  confiées  par  l'Etat  à  l'amenokal  pour  la 
défense  de  son  territoire. 

Ce  noyau  d'indépendants  comprenait  au  maxi- 
mum une  centaine  de  tentes,  Aliaf^gar  et  Taïtoq, 
et  Moussa  en  aurait  eu  facilement  raison  si  la 
question  Azdjer  ne  l'avait  retenu  au  Ahaggar. 
Mais  étant  donné  que  nos  détachements  n'avaient 
pas  séjourné  dans  l'Adrar  depuis  1905,  et  que  les 
troubles  du  Tagant  et  du  Sokoto  y  avaient  été 
connus  et  amplifiés,  il  était  temps  d  intervenir. 

Les  ordres  que  je  reçus  du  commandant  mili- 
taire en  février  étaient  déduits  de  cette  situation 
générale  et  peuvent  se  résumer    ainsi.   Gagner 


directement  l'Adrar,  y  séjourner  aussi  longtemps  '-. 
qu'il  serait  nécessaire^  remettre   les    choses  aa 
point,  étudier  les  modifications  à  apporter  à  l'or- 
ganisation des  tribus,  le  cas  échéant,  saisir  Abi- 

Xa  nouvelle  parvint,  à  cette  époque,  de  t'arrivfp 
aux  oasis  de  deux  officiers  de  l'armée  coloniale. 
le  capitaine  Arnaud,  officier  d'ordonnance  de 
M,  Roumc,  et  le  lieutenant  Cortier,  chargés  d'étu- 
dier notre  organisation  et  désireux  de  rejoindre 
leurs  postes  par  le  Sahara.  Et  c'est  grâce  à  leur 
voyage  que  nous  pûmes,  sans  modifier  nos  pro- 
jets et  notre  programme  primitif,  rencontrer  à 
Timiaouin  deux  détachements  de  raéharistes  sou- 
danais, venus  de  Bamba  (capitaine  Cauvin,  lieu- 
tenant Langlume)  et  de  Gao  (capitaine.  Pasquier, 
lieutenant  Vallierj  et  opérer  une  double  jonction 
et  une  action  commune  qui  ont  eu  sur  les  tribus 
de  l'Adrar  une  grosse  portée  politique- 
Préparatifs  de  départ. 

Pour  effectuer  celte  tournée  sans  toucher  au 
groupe  de  police  de  l'Est,  je  dus  faire  appel  à  la 
section  Peter,  qui  était  rentrée  à  In-Salan  depui; 
deux  mois  à  peine,  après  une  absence  d'un  an. 
Elle  avait  pris  part  à  la  tournée  Voinot  [Ad/jer- 
Ahaggar-Ahnet)  de  décembre  IflOS  à  mai  1905. 
avait  renforcé  le  groupe  des  Azdjer  en  juin,  fourni 
un  contingent  à  la  reconnaissance  d'iferouane 
(lieutenant  Clor,  octobre  1906)  et  allait  repartir 
pour  une  randonnée  d'été  de  3.000  kilomèfres. 
Quelques  achats  de  méhara  suffirent  à  la  remettre 
en  état.  Cette  section  de  50  méharistes  était 
renforcée  par  2  escouades  fort  différentes  :  une 
escouade  targui,  comprenant  des  Touareg  et  des 
indigènes  du  Tidikelt  parlant  le  tamachek  et 
portant  le  cosinrae  targui,  et  une  escouade  four- 
nie par  le  détachement  d'Aoulef,  composée  de 
vétérans,  ta  plupart  anciens  tirailleurs  algériens, 
médaillés  militaires  tout  à  fait  adaptés  au  SaharB. 
Le  détachement  comprenait  au  total  70  méha- 
ristes indigènes,  2  sous-officiers  et  1  brigadier 
français  (1).  Le  lieutenant  Sigonney  en  prenait 
le  commandement  sous  mes  ordres. 

Le  convoi  de  matériel  fut  aussi  allégé  que  pos- 
sible :  je  remplaçai  les  tonnelets  métalliques  par 
une  réserve  de  guerbas,  fis  confectionner  ces 
sacoches  en  cuir  pour  les  fonds  et  les  munitions  de 
réserve,  et  supprimai  ainsi  toutes  les  caisses,  y 
compris  bien  entendu  celles  des  bagages  d  offi- 
ciers, qui  étaient  remplacées  par  des  valises  ou 
des  tellis.  Cette  manière  de  faire  a  le  triple  avan- 
tage (l'alléger  le  convoi,  d'éviter  les  bles-^ures  et 
de  permettre  une  marche  et  un  chargement  plus 
rapides.  El  notre  convoi  de  matériel,  pour  une 
absence  d'au  moins  cinq  mois  était  finalement 
réduit  à  :  1  charge  de  fonds  (16.000  francs  en 
écus);  4  charges  de  cartouches  en  chargeur> 
(16.000  carlouchcs);  1  charge  d'appareils  de  pui- 
sage, sacoches  de  médicaments,  réserves  de 
guérbas  ;  2  charges  de  bagages  d'officiers: 
1  charge  de  pièces  de  cotonnade  destinées  su* 

(1)  Maréchaux  des  lo^s  Brand  et  Peter,  brigadier  Gaulhief. 


dby  Google 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


dby  Google 


BULLETIN     DU  COMITE   DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


achats  dans  TAdrar,  au  total  10  charges,  dont  la 
plus  lourde  ne  pesait  pas  100  kilos.  Les  animaux 
porteurs  étaient  des  m'ehara,  susceptibles  d'Otre 
attachés  en  file  indienne  poar  les  marches  de 
nuit,  La  conduite  de  ce  convoi,  d'après  la  méthode 
mise  en  vigueur  depuis  deux  ans  h.  la  Compagnie 
fut  assurée  à  tour  de  rôle  par  chaque  escouade 
méhariste  qui  prenait  la  consigne  des  animaux  et 
du  malériel  pour  une  période  de  huit  jours.  Cette 
organisation  du  convoi  est  celle  que  je  préconi- 
serai toujours  pour  nos  opérations  à  longue  enver- 
gure dans  le  Sahara;  depuis  que  je  l'ai  adoptée, 
je  n'y  ai  trouvé  que  des  avantages. 

La  ration  journalière  de  vivres  comprenait  : 
pour  les  indigènes  :  600  grammes  de  hié  concassé; 
80  grammes  de  sucre;  '40  grammes  de  café  ;  IS  gr, 
de  sel  ;  30  grammes  de  beurre;  20  gramraes-de 
savon;  pour  les  Français  :  iOO  grammes  de  farine 
blanche;  l^S  grammes  de  couscous;  50 grammes 
de  piltes;  150  grammes  de  riz;  40  grammes  de 
pois  cassés;  100 grammes  de  dattes  pilées  :  40  gr. 
de  bougies,  et  les  mêmes  ratiotis  de  sucre,  sel, 
café,  beurre  et  savon  que  les  indigènes.  Au  dé- 
part, chaque  homme  emportait  sur  sa  monture 
20  jours  de  vivres  de  route,  3  jours  de  vivres  de 
réserve  en  sachets  cousus,  un  jeu  d'ell'els  de  re- 
change, 2  guerbas,  un  paquet  de  pansement. 
200  cartouches  de  guerre  en  chargeurs,  soit  envi- 
ron iO  <  kilos  de  bagages  et  90  kilos,  quand  les 
guerhas  étaient  pleines  d'eau. 

Pour  éviter  la  mise  en  route  de  convois  de  ra- 
vitaillement et  nous  donner  une  plus  grande 
liberté  d'action,  nous  emmenions  en  outre  iJ'i  se- 
condes montures  chargées  lie  vivres  :  2  mois  de 
blé  et  beurre,  et  a  mois  de  sucre,  café,  sel  et 
savon.  Kn  escomptant  les  achats  de  blé  au  Ahag- 
gar  et  de  riz  ou  mil  à  l'Adrar,  nous  étitins  ainsi 
alignés  à  3  mois.  Notre  ravitaillement  eti  blé  de- 
vait être  facilité  par  le  dénbt  installé  depuis  un 
an  âTinainensagn  {entre  lit  etAbalessa)  et  l'ex- 
tension des  cultures,  constatr-e  depuis  quelque 
temps  au  Ahaggar  nous  ci1t  permis  des  achats 
beaucoup  plus  importants.  A  l'Adrar  également,  il 
eût  été  facile  d'acheter  sur  place  quelques  charges 
de  riz  et  d'envoyer  une  caravane  au  lleuve,  dont 
nous  n'étions  qu'à  8  jours  pendant  le  séjour  k 
Dourit,  .Mais  j  avais  compté  sans  la  misère  du 
Ahaggar  et  sans  la  saison  sèche  de  l'Adrar;  il  fut 
impossible  d'elTectuer  des  achats  de  beurre,  et 
pendant  les  trois  derniers  mois,  on  en  fut  réduit  à  la 
graisse  des  «iiimaux  tués  à  la  chasse.  Néanmoins 
l'ordinaire  était  suflisant,  la  santé  des  hommes  se 
maintint  parfaite,  et  ce  régime  essentiellement 
sain  et  pratique  devrait  étrela  règle  pour  tous  les 
voyages  au  Sahara. 

Le  programme  d'action  que  je  m'étais  tracé 
impliquait  la  nécessité  d'arriver  dans  l'Adrar  le 
plus  tût  possible,  avant  le  commencement  de  la 
saison  pluvieuse,  et  alors  que  les  campements 
sont  forcément  groupés  autour  des  points  d'eau. 
.le  constituai  un  premier  échelon  comprenant 
00  méliiiristes  et  tout  le  convoi  de  vivres  et  de 
malériel;  il  quittait  In-Salah  le  8  mars  sous  le 
commandement  du  lieutenant  Sigonney,  pour  se 


rendre  lentement  dans  la  région  de  Tit-AbalesH 
etj'  refaire  le  troupeau  en  attendant  la  concen- 
tration. Le  deuxième  échelon,  détachement  léfiir 
de  12  méharistes  sans  convoi,  devait  me  per- 
mettre de  rejoindre  le  gros  avec  les  officiers  sou 
danais,  qui  étaient  annoncés  pour  le  10  mars,  et 
que  le  commandant  militaire  amena  personnel- 
lement à  In-Satah  ù  cette  date. 

Il 

RÉSL'SIÉ  DE  LA    TOURNÉE  DANS     LORDRE   CUROXOI.OGI'JIE 

1°  Traversée  du  Ahaggar  (18-mars  13  avril  : 
673  kilomètres.  —  Depuis  1902,  le  Mouydir  et 
l'Ahaggar  n'avaient  pas  reçu  de  pluie  sérieuse: 
quelques  orages  locaux  avaient  momentanémeDl 
revivilié  la  végétation  arborescente  de  certains 
oueds;  mais  dune  façon  générale  on  peut  dire  que 
la  sécheresse  durait  depuis  cinq  ans,  et  les  trou- 
peaux avaient  dû  évacuer  la  région  pour  se  porter, 
partie  vers  le  Tassili  des  Azdjer  et  l'Est  du  Ahag- 
gar, partie  vers  l'Adrar.  Nous  ne  pouvions  donc 
trouver  sur  les  pistes  directes  ni  campements,  ni 
pâturages  permettant  de  longs  séjours. 

Le  premier  échelon  fit  un  léger  crochet  ver* 
l'Ouest,  se  maintenant  entre  le  Mouydir  et  l'.Minct, 
région  moins  sèche  que  les  précédentes,  et  gagnait 
par  In-lmsekkenane  le  centre  de  culture  de  Tina- 
mensagh  où  il  se  ravitaillait  en  blé.  Il  installait 
ensuite  son  camp  àl'oued  Ëndid,  dont  une  maigre 
végétation  de  drinn  pouvait  empêcher  les  animaux 
de  dépérir.  Le  lieutenant  avait  pu  relever  plusieurs 
tronçons  d'itinéraires  inédits.  Le  deuxième  éche- 
lon parti  d'In-Salah  le  18  mars,  se  porta  sur  l'oued 
Arakd'où  il  gagnait  In-Aradjel  par  un  îliDéraire 
nouveau,  et  arrivait  à  Tît  le  6  avril;  on  avait  dû 
faire  21  étapes  moyennes  de  32  kilomètres  sans  sé- 
jour, et  les  méhara  s  étaient  nourris  presque  exclu- 
sivement de  plantes  mortes;  le  Mouydir,  qui  avait 
enthousiasmé  tes  premiers  officiers  qui  l'avaient 
parcouru  en  1902  et  1903,  était  un  Sahara  désol''  ; 
les  puits  de  l'oued  Tiredjert  étaient  à  sec.  DaQî 
cette  première  partie  du  trajet,  la  température  fut 
celle  d'un  printemps  du  Tell,  froide  la  nuil,  el 
nous  vîmes  la  pluie  trois  fois,  dont  un  gros  ora^ 
de  6  heures  à  In-Amdjel  le  3  avril,  et  une  pluie 
Une  de  10  heures  à  l'oued  Tibourar  le  l"a\Til; 
ce  sont  ces  pluies  qui  nous  préparèrent  pour  le 
retour  quelques  pâturages  verts. 

Moussu,  que  j'avais  avisé  par  courrier  rapiJe, 
nous  attendait  à  Tit  :  il  rentrait  à  peine  ae  ea 
pointe  vers  le  tassili  de  Tagrira  et  la  piste  de  l'.Vir, 
oii  il  avait  conduit  un  contingent  de  200  méhara 
pour  protéger  le  retour  des  caravanes.  11  se  porta 
au-devant  de  nous  à  cheval,  la  croix  épingléoau 
burnous  rouge  donnant  tout  à  fait  l'illusion  d'un 
caïd  d'Algérie,  et  conlirmant  aussitôt  d'aiileur? 
par  son  attitude,  son  tangage,  sa  manière  dètre. 

au'il  était  toujours  à  nous.  Surpris  de  l'altitude 
es  gens  de  l'Adrar,  il  n'était  pas  inquiet  cepen- 
dant, et  n'avait  aucun  doute  sur  leurs  bonnes 
intentions  et  sur  l'issue  pacîHque  de  ma  tournée, 
et  il  le  résumait  par  un  proverbe  que  je  tradnis  : 
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-  Vue  prise  de  5  kilomètres  S.-O,  de  Til,  f^ce  &  l'Est. 


tires  d'altitude),  fa 


Vue  prise  du  village  de  TamsEirasset  (l.SOO  métras  d'altitude),  face  à  l'Est. 


«  Quand  la  cueillère  entre  dnns  la  marmite,  elle 
en  retire  toujours  quelque  chose,  » 

Je  ne  pouvais  l'emmener  à  cause  de  la  situation 
tendue  de  safrontièreEst;  il  me  donna  trois  guides 
émissaires  de  toute  confiance,  vint  passer  quatre 
jours  à  notre  camp  d'Endid,  m'y  fit  recevoir 
la  soumission  des  Ikoulisscn,  m'y  pri-senta  un 
rescapé  du  rez/ou  du  Houdh  qui  nous  fit  le  triste 
récit  de  la  catastrophe  et  de  I  an«!antisscment  du 


rezzou(1),et  il  ne  nous  quitta  qu'à  notre  départ. 
La  question  Adzjer  le  |iréoccupaitdéjà  beaucoup  à 
cette  époque;  les  nouvelles  les  plus  fantaisistes 
circulaient  à  ce  sujet;  etje  compris  à  ses  demandes 
de  toute  nature  que  Sioussa  commençait  à  y 
ajouter  foi.  Je  ne  pus  que  lui  dire  de  patienter 
encore.  Les  nouvelles  de  l'Aïr  étaient  également 


(i)  Voir 
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assez  inquiétantes  ;  mais  l'exagération  des  moin- 
dres événements  est  la  rèçle  au  Sahara,  et  je  ne 
modifiai  pas  mes  intentions  premières.  Nous 
levions  le  camp  d'Ëndid  le  13  avril  pour  gagner 
l'Adrar, 

2"  Traversée  du  Tanezrouft.  Jonction  avec 
les  troupes  soudanaises.  (13  avril  1"  mai)  :  497 
kilomètres.  —  Nous  abordions  le  Tanezrouft  à 
une  époque  où  la  température  encore  clémente 
en  permet  la  traversée  facile  ;  à  cette  saison,  les 
animaux  sont  à  même  de  marcher  tout  le  jour, 
ils  peuvent  rester  3  ou  6  jours  sans  boire,  la  ques- 
tion d'eaii  de  boisson  ne  se  pose  pas  et  les  indi- 
gènes peu  ménagers  de  leurs.guerbas  savent  sup- 
porter la  ?oif  pendant  un  jour.  Ces  considérations 
Iftvorables  allaientnous  permettre  de  reconnaître 
une  piste  nouvelle,  (;elie  de  Tamada,  que  les 
guides,  les  Touareg  et  Moussa  lui-même  nous 
avaient  toujours  dissuadé  de  prendre  les  années 
précédentes,  alléguant  les  difficultés  d'accès  au 
point  d'eau,  mAme  pour  les  chameaux  non  char- 
gés^ Cette  année-ci,  an  contraire.  Moussa  fut  le 
premier  à  nous  la  conseiller,  et  la  traversée  de 
Silet  à  In-Ouzel  se  fit  très  facilement  en  huit 
étapes  d'une  moyenne  de  i',î  kilomètres,  et  dont 
une  seule  a  atteint  62  kilomètres. 

Les  pâturages  étaient  suHisants  et  jalonnaient 
fort  bien  les  étapes  ;  l'aguclmann  de  Tamada 
situé  sur  le  versant  Nord-Ést  du  Tassili  contenait 
une  eau  bonne  et  abondante;  sa  piste  d'accès, 
qui  serpente  dans  les  èboulis  de  grès  du  Tassili 
est  évidemmentdiflicile  pendant  une  demi-heure, 
mais  une  partie  du  troupeau  put  cependant  ren- 
trer de  l'aoreuvoir  à  la  pleine  lune,  sans  accident. 
Enfin,  la  plaine  de  Tamada  présente,  sur  2  kilo- 
mètres à  l'Est  de  la  berge  du  Tassili,  un  pâturage 
de  drinn  et  d'arta  très  dense,  qui  était  en  fleur 
à  notre  passage,  et  qui  constitue  toujours  en  toute 
saison  et  même  en  période  de  sécheresse  une 
réserve  silre  pour  les  caravanes  et  les  troupeaux. 
Tamada  permet  donc  de  faire  en  plein  Tanezrouft 
un  séjour  aussi  long  que  les  circonstances  l'exi- 
gent, et  l'on  comprend  pourqupi  les  Touareg  nous 
l'avaient  caché  jusqu'ici. 

Arrivés  à.  In-Ouzel  le  24  avril,  nous  y  appre- 
nions que  les  campements  étaient  très  dispersés  et 
avaient  été  chassés  vers  le  Sud  par  une  sécheresse 
que  nous  pûmes  en  effet  constater  dans  tout 
l'Adrar  septentrional,  et  que  les  détachements 
soudanais  nous  attendaient  ù  Timiaouin  depuis 
huit  jours.  C'est  un  fait  curieux  à  constater  que 
cette  information  qui  se  passe  de  gazettes.  On 
arrive  à  un  puits,  on  analyse  les  traces  des  gens 
qui  y  ont  bu,  on  en  déduit  ce  qu'ils  sont,  où  ils 
sontcampés,  et  l'on  part  aux  nouvelles.  Oui  est 
toujours  sûr  d'i'tre  renseigné  sur  les  événements 
les  plus  récents  et  même  les  plus  insignifiants. 
.Nous  pûmes,  en  effet,  vérifier,  on  arrivant  à 
Timiaouin,  le  28  avril,  que  les  troupes  soudanaises 
nous  y  attendaient  depuis  le  18.  Deux  détitchc- 
ments  de  tirailleurs  montés  à  méhari  s'y  étaient 
concentrés,  l'un  venu  de  Bamba,  l'autre  de 
Gao  (capitaine  Cauvin  et  Pasquier,  lieutenants 
Valtier  et  Langlume]  et  l'ensemLle  de  nos  troupes 


atteignait  170  méharistes.  C'est  pour  le  Sahara 
une  torce  redoutable,  lorsque  ces  méharistes  sont 
armés  de  fusils  à  tir  rapide,  et  ont  donné  les  uns 
et  les  autres  des  preuves  de  leurs  qualités  mili- 
taires et  sahariennes.  Et  à  cela  devait  s'ajouter 
encore  l'impression  produite  sur  les  tribus  par  la 
cordialité  de  notre  jonction  et  la  concordance  de 
nos  efforts. 

Un  séjour  de  trois  jours  à  Timiaouin  me  permit 
d'échanger  avec  le  capitaine  Cauvin  des  vues  sur 
les  questions  de  frontière  ;  ai-je  besoin  de  dire  que 
lafusion  fut  complète  entre  nos  officiers  et  nos 
troupes?  et  elle  se  manifesta  chez  les  indigènes 
parues  échanges  très  avantageux  pour  tous;  cC 
qui  faisait  prime  alors  était  le.  savon  d'Algérie 
contre  les  sandales  en  peau  de  girafe,  et  c'est  une 
belle  leçon  de  propreté  donnée  par  les  Noirs  à 
nos  lîers  Arabes,  La  section  de  Gao  repartait  le 
1"'  mai,  escortant  le  capitaine  Arnaud  ;  la  section 
de  Bamba  se  dirigeait  le  2  mai  sur  Tessalit  avec 
le  lieutenant  Cortier.  Pour  nous,  ce  qui  importait 
avant  tout  était  de  rechercher  un  point  de  bon 
pâturage,  permettant  de  refaire  le  troupeau.  Nos 
méhara  venaient  de  parcourir  1,200  kilomètres 
environ  sans  séjour  profitable,  dans  un  pays 
presque  entièrement  sec  ;  nous  devions  opérer 
dans  l'Adrar  et  les  ramènera  In-Salah  ;de  grands 
ménagements  s'imposaient.  L'oued  Uourit,  situé 
à  120kilomètresenviron  Sud-Ouest  de  Timiaouin 
offrait,  disait-on,  des  ressources  suffisantes  et  était 
à,peu  près  le  point  central  des  campements  de 
Ahaggar  et  Taïtoq  que  je  devais  visiter,  et  qui 
étaient  dispersés  sur  une  étendue  de  200  kilo- 
mètres. Les  tentes  des  oncles  de  Moussa  j-  étaient 
installées,  et  des  émissaires  nous  y  avaient  pré- 
cédés de  Tamada.  Nous  levions  le  camp  le  3  mai 
p'Our  gagner  la  région  de  Dourit;  le  capitaine 
Cauvin  avait  consenti,  avec  une  complai^ance  à 
laquelle  je  ne  saurais  trop  rendre  hommage,  à  cet 
empiétement  provisoire  sur  les  territoires  de 
l'AfriqueGccidentale,  empiétement  que  lescircon- 
stances  imposaient,  et  qui  devait  parfaitement 
servir  nos  intérêts  communs. 

3"  Séjour  dans  l'Adrar  (2  mai-i&  Juin),  771 
liilomètres.  —  Le  matin  môme  du  départ  de 
Timiaouin,  Badjeloud,  amrar  des  Kel-Ahaet,  se 
présentait  au  camp.  Vers  la  findu  mois  de  février, 
il  avait  pris  l'initiative,  en  l'absence  de  Sidi  Ag 
Keradji  ctd'Aziouel,  les  chefs  des  Taïtoq,  de  ras- 
sembler dans  l'Adrar  les  chamelons  d'impdt  des 
imrads,  et  il  les  avait  conduits  à  TAhnet  par  lo- 
Zize,  en  même  temps  qu'un  troupeau  d'une  cen- 
taine de  chameaux  qui  devait  y  pâturer.  Il  s'était 
fait  accompagner  de  son  frère,  le  mokhazeni 
Abazza,  et  de  deux  autres  titulaires  de-caralines  ; 
et  apprenant dausI'Ahnetnotre départ  pourl'Ahag- 
gar,  il  était  revenu  seul  à  toute  allure  pour  nous 
accompagner  chez  ses  gens. 

L'initiative  de  Badjeloud  et  son  retour  préci- 
pité étaient  des  indices  très  satisfaisants  de  l'état 
d'esprit  des  imrads  des  Taïtoq  ;  et  nous  en  avions 
confirmation  les  jours  suivants  à  l'oued  Egrir 
d'abord,  où  arrivait  une  députation  de  vingt 
lances  des  Kel-Abaggar,  conduits  par  les  oncles 
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de  Moussa  et  Ânaba,  puis  k  Dourit,  où  pendant 
les  trois  jours  qui  suivirent  notre  installation  se 
présentaient  des  notables  de  tous  les  campements 
sans  exception.  Tout  le  monde  fut  ainsi  avisé 
très  rapidement  des  conditions  que  j'imposais  : 
restitution  des  carabines  187i,  versement  de 
chameaux  d'amende,  réunion  d'un  contingent 
devant  aller  au  Ahaggar  confirmer  sa  soumission 
k  Moussa  et  l'aider  au  besoin  dans  ta  lutte  contre 
les  Azdjer;  enfin  assemblée  générale  à  Dourit, 

fiour  le  quinzième  jour  de  l'année  (27  mai)  de  tous 
es  hoRimes  valides. 

L'impression  produite  par  ces  premiers  pala- 
bres étant  très  satisfaisante,  je  formai  un  déta- 
chement léger  de  trente  métiaristes,  pour  visiter 
personnellement  tous  les  campements,  retrouver 
le  capitaine  Cauvin  à  Tessalit  et  agir  contre 
Abidine  s'il  y  avait  lieu.  Les  campements  étaient 
en  effet  immobilisés  parla  saison  avancée  et  la 
sécheresse  de  la  région  Nord  de  l'Adrar;  ne,  pou- 
vant les  grouper  etles  rabattre  dans  notre  terri- 
toire, il  fallait  au  moins  que  tous  vissent  nos 
troupes  agir  de  concert  avec  les  Soudanais  et 
comprennent  qu'ils  étaient  à  notre  merci  ;  c'est 
à  cette  condition  seulement  que  nous  pouvions 
lUre  indulgents  et  ne  pas,  modilier  brusquement 
la  méthode  douce  suivie  jusqu'à  ce  jour.  Le 
Il  mai,  nous  réalisions  ainsi  une  nouvelle  jonc- 
tion avec  le  capitaine  Cauvin,  qui  était  h  Tessalit 
depuis  quelques  jours  et  y  recevait  les  chefs  Iforas, 
et,  apr^s  un  crochet  circulaire  de  310  kilomètres, 
jalonné  par  les  campements  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest,  je  rentrais  à  Dourit. 

Abidine  était  alors  campé  dans  la  direction  de 
Tadhaq,  sur  le  territoire  do  l'Afrique  Occidentale, 
et  le  capitaine  Cauvin  devant  se  rendre  dans 
cette  région,  je  ne  pouvais  songer  à  agir  directe- 
ment contre  lui,  et  je  me  bornai  à  offrir  au  capi- 
taine Cauvin  de  l'appuyer  s'il  le  jugeait  nécessaire. 

A  notre  camp  de  Dourit,  l'apprivoisement 
lies  tentes  rapprochées  était  complet;  nous  y 
passâmes  encore  une  semaine  recevant  tous  les 
jours  des  visiteurs.  Le  28  mai,  les  Taitoq  s'y 
rassemblaient  au  nombre  de  quarante-cinq  avec 
leur  amenokal  Sidi  Ag  Keradji;  le  30  mai,  les 
Kel--\haggar,  déjà  vus  à  l'oued  Egrir,  revenaient 
BU  complet  :  toutes  les  conditions  imposées  étaient 
exécutées,  et  des  palabres  se  dégageait  limpres- 
sion  que  l'évolution  s'accentue  et  que  la  sou- 
mission est  réelle.  Nous  levions  le  camp  le  2  juin 
pour  achever  vers  le  Sud  la.  visite  des  campe- 
ments, tandis  que  le  convoi  se  rendait  directement 
à  Boukhessa  et  In-Ouzel  sous  le  commandement 
du  maréchal  des  logis  Peter.  De  l'oued  Agedès, 
le  lieutenant  Sigonney  faisait  un  crochet  sur  Tin- 
Zaoualen  pour  compléter  les  itinéraires,  et  tout  le 
détachement  était  réuni  à  In-Ouzel  le  12  juin, 
ayant  séjourné  dans  l'Adrar  près  de  deux  mois. 

4"  Heloiir  au  Ahaggar  et  In-Salah  [Kff  jidii- 
2a  juillet)  :  1.201  kilo inè  1res.  —  Nous  étions  alors 
aux  jours  les  plus  chauds  de  l'été  et  notre  trou- 
peau n'était  qu'en  condition  moyenne  ;  déjà  deux 
chameaux  et  un  méhari  boiteux  avaient  dû  être 
confiés  à  des  campements. 


Je  choisis  pour  le  retour  la  piste  de  Tamada 
déjà  suivie  à  l'aller;  nous  en  connaissions  les 
ressources,  et  nous  pouvions  ainsi  traverser  le 
Tanezrouft  sans  à-coup,  et  éviter,  grâce  à  la  bous- 
sole, les  crochets  que  font  fatalement  les  meilleurs 
guides. 

Après  un  séjour  de  quatre  jours  à  In-Ouzel, 
séjour  destiné  à  laisser  les  animaux  s'assoiffer  et 
faire  leur  plein  d'eau  avant  le  départ,  nous 
reprenions  les  étapes  de  l'aller,  mais  en  les  cou- 
pant de  marches  de  nuit  de  trois  à  quatre  heures, 
et  en  faisant  pendant  tes  heures  cnaudes  de  la 
journée  de  longues  grand'haltes.  Nous  pûmes 
ainsi  atteindre  Silet  sans  avoir  souffert  de  la  soif 
et  n'ayant  abandonné  que  deux  chameaux  por- 
teurs. Mais  nous  retrouvions  le  Ahaggar  méridio- 
nal plus  sec  et  plus  brûlé  qu'au  printemps;  et 
nous  étions  forcés,  après  avoir  rassasié  les  ani- 
maux avec  des  régiroîes  de  dattes  vertes  achetées 
à  Silet,  de  gagner  rapidement  l'oued  Iheghi 
(quatre  heures  au  Nord  de  Tit)  où  se  trouvaient 
les  premiers  pâturages  revivifiés  en  avril. 

La  rég^ion  comprise  entre  cet  oued  et  In-Amdjel 
pouvait,  d'après  les  renseignements,  nourrir  notre 
troupeau  pendant  une  vingtaine  de  jours,  à  con- 
dition de  se  déplacer  souvent;  tout  le  reste  de 
Ahaggar  était  brûlé  par  la  sécheresse  et  nous  ne 
pouvions  songer  à  y  séjourner.  D'ailleurs,  Moussa 
qui  nous  rejoignait  bientôt  me  donnait  des  ren- 
seignements qui  rae  décidaient  à  rejoindre  per- 
sonnellement le  groupe  de  police  de  l'Est  vers 
Tikhammar,  à  concentrer  les  deux  détachements 
vers  la  Tifedest,  et  à  demander  d'urgence  des  , 
instructions  fermes  sur  les  intentions  du  gouver- 
nement envers  Djanet, 

Je  quittai  l'oued  Iheghi  le  4  juillet  avec  vingt 
méharistes;  le  lieutenant  Sigonney  devait  séjour- 
ner encore  quelque  temps  au  Sud  d'In-Amdjel, 
étendre  nos  itinéraires  vers  la  Koudiat,  ascen- 
sionner  quelques  pics,  et  gagner  lentement  le 
versantEstde  ta  Tifedest  avec  des  méiiara  reposés. 
Je  me  bornai  à  visiter  les  campements  établis  à 
l'Est  de  la  Tifedest,  envoyai  au  groupe  de  police 
de  l'Est  par  un  courrier  rapide  de  nouvelles  direc- 
tives, et  rentrai  à  In-Salah  le  25  juillet.  La  tra- 
versée du  Mouydir  pendant  les  350  derniers  kilo- 
mètres avait  été  fort  dure  pour  les  hommes  et  les 
animaux  :  néanmoins  mon  petit  détachement, 
rentrait  en  bonne  forme. 

Depuis  le  18  mars,  il  avait  été  parcouru  3.142 
kilomètres  en  96  étapes  d'une  moyenne  de 
32  km.  700  et  34  séjours. 

Action  politique   daus  l'Adrar. 
I,  —  Les  campements  installés  dans  l'Adrar  et 
qui  motivaient  la  tournée    comprenaient    plu- 
sieurs groupes  distincts  : 

I.  Les  oncles  de  Moiiskh,  Aiiiilor  i:l  Mokliainmcd  Aklcssou 
l'ik'urs  faïuillo^j  iiislaUi'i-s  vers  DourilaVi-c leurs  Iroupeaus 
e(  mit',  partie  de  ceux  <)e  Muiiss»  (5  tcutes). 

IL  Le»  douars  de  Barli,  Mchaoua  et  Ourapli,  eoiiipre- 
naiit  15  tentes,  li\i;es  égaicmciil  vers  Dourit  i^t  .ibreiivaut 
eu  partie  àAbricLa(l). 


(I)  Barli,  donl  le  père  eal  des  IlialleDalcil  et 
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UL  Les  icnlps  d'Ababa  et  <lc  son  gendre  Sour'i  Ag  Chik- 
kal.  U'Ao^hroubou  de  ses  fils  t-l  de  son  trcre  Biska 
f5  (onlps)  claient  dans  Toucd  Aruudid  ;  la  plus  grosso  parlio 
de  Ipurs  troupeaux  pâturait  dans  l'oued  (hizin. 

IV.  El  iladj  Ahmoud  (dont  le  père  est  des  Iklan  et  lu 
mère  des  Drtg  R'ali)  cl  ses  fila  {Cneri(  et  deus  autres)  tor- 
maicut  un  polit  campement  isolé  qui  rejoignit  en  mai 
celui  des  Oulad  Mouima  (3  lentes). 

V.  R'Alî  Ag  Mouima.  ses  fils  et  ses  nevenx,  constituant 
la  petite  fraetion  des  Oulad  Mouima,  des  Irréguenale»  du 
Ahaggar  (mélange  de  Sekakna,  fiahela.  de  Uag  Il'Ali  et 
d'ibuttenatcn)  nomudisaieut  entre  Arli  et  l'oued  Agcdès 
(7  tentes). 

L'anirar  des  Dag  R'Ali,  Doua  Ag  Aflane  (marié  à  la  lille 
d'Amoumeii.  neveu  de  R'Ali  Ag  Mouïnia),  Abeggui  des  Dag 
R'ali,  leliadtt  Ag  Khcbbi  des  Ihaggaren,  portaient  ce  douar 
à  40  trnleH. 

VI.  Quelques  tentes  d'Ikian  et  de  bergers  des  Dag  B'ali, 

Tardaient  les  troupeaux  de  ces  fractions  dans  la  région  de 
in-Ziioulen  [4  tentes). 

VII.  Les  TaïlOfl  et  leurs  imrads,  sauf  i|ueiiiiies  tentes 
réglées  dans  le  Klouj'dir  et  l'Ahaggar,  foruiaienl  quatre 
groupes  principaux  :  celui  des  Ircchounien  établi  vers 
foued  Igliarghar  |10  tentes)  ;  celui  des  Kel-Abnot  et  loua- 
roueren  à Tinlenirt  (Î5  tentes);  celui  des  Tedjébc-n-Klis 
vers  le  haut  oued  Ouïiu  (10  lentes);  celui  de.s  Taïloq, 
fractioiHié  en  plusieurs  douars  dans  l'oued  Tekankaut 
2S  tentes). 

Les  autres  tentes  de  ces  tribus  étaient  dispersées  par 
groupes  de  une,  deux  on  trois  tentes  dan<i  font  l'Adrar. 

VIII.  Les  Uiottenatcn  et  Ireguenaten  de  l'Adrar  agrégés 
aux  lloras,  dont  ils  sont  issus,  iH'cn)iaienl  leurs  terrains 
de  parcours  habituels  dans  le  Tiniri,  (ulre  Tadbaq  et 
Acliuural(l<jO  tentes  environ). 

En  résumé,  si  l'on  fail  abstraction  de  ce  der- 
nier groupe  que  nous  devons  logiquement  com- 
prenctte  duns  les  tribus  relevant  de  l'Afrique 
Occidentale  (voira  ce  s  n  jet  Appendice  n"  1),  il 
reste  un  total  d'une  centaine  de  tentes  d'Ahaggar 
et  de  Taïtotj  qui  étaient  fractîonnt^es  en  mai  en 
sept  groupes  principaux  campés  dans  une  zone 
de  l'Adrar  méridional,  limitée  parles  points  de 
Timiaouin,  Tessalit,  Teleyet,  l'oued  Agedès,  Tin- 
Zaouaten,  zone  où  séjournaient  également  fi  cette 
époque  tous  les  campements  des  Iforas,  plus 
divisés  encore. 

11.  —  Les  campements  des  Ahaggar  et  des  Taïtoq 
étaient  venus  à  l'Adrar  à  des  époques  et  pour  des 
motifs  divers. 

■  Les  oncles  de  Moussa  et  Anaha  y  séjournaient 
depuis  que  Moussa,  il  y  a  idus  de  douze  ans,  avait 
conclu  la  paix  avec  les  (foras,  et  que  ceux-ci 
avaient  consenti  à  payer  aux  Touareg  nobles  des 
redevances  annuelles,  transformées  aujourd'hui 
en  aumônes  données  aux  plus  quémandeurs  et 
aux  plus  redoutés. Mais  leurinstallation  à  l'Adrar 
n'excluait  pas  leurs  relations  fréquentes  avec 
l'Ahaggar  et  leurs  voyages  annuels  dans  les 
centres  de  culture  où  ils' possèdent  des  terrains. 

C'est  à  la  même  éj^que  également  que  les 
Oulad  Mouima  avaient  amené  dans  l'Adrar  leurs 
troupeaux  de  chameaux;  et  depuis,  ils  n'étaient 
revenus  que  deux  fois  au  Ahnggarlors  des  années 
pluvieuses  ;  ayant  conservé  quelques  vofiues  rela- 
tions avec  les  Ibotlenalen  du  Tiniri,  à  ijui  ils  se 

men,  est  Tiiariii  à  la  sœur  Je  Mi-liaoua.  Meliaoïia  et  0>jra"li  sont 
rrèrc.:  lie  (.ém  Dng  It'ali .  la  mère  de  Mel.aciua  ef>l  <1.-h  Usa  [i  ail 
celle  crOiiin^li,  .les  iriH^lioum^n  Melianua  o-l  hii-mi^im:  maiiâ  ù 
une  femme  iIbs  KeUAIinel.  Ce  duuar  est  un  liiis  [ilus  beaux 
ezempIeH  des  mâlanjjca  de  Iribua. 


rattachent  par  leurs  ancêtres  maternelles,  Iron- 
vaut  facilement  chez  les  imrads  des  Iforas  des 
bergers  et  des  femmes  qui  grossissent  le  nombre 
de  leurs  serviteurs,  ils  paraissent  très  attachés  i 
l'Adrar  et  se  séparent  de  plus  en  plus  de  leurs 
frères,  les  Oulad-el- Habib  qui  tiomadisent  tou- 
jours entre  In-Aiùdjel,  les  Mouydir  et  l'Ahnel: 
cependant,  comme  leslbaggarendesdeuxgroupes 
précédents,  ils  conservent  avec  l'Ahaggar,  par 
leurs  caravanes  et  leurs  voyages  individuels,  des 
relations  très  suivies. 

Les  gens  de  Barli,  d'Ouragh  et  de  Mehaoua 
doivent  à  leurs  origines  si  mélangées  de  ne  se 
rattacher  à  aucune  fraction  ;  depuis  longtemps,  iU 
forment  un  groupe  indépendant  qui  n'a  pas  de 
point  d'attache  fixe,  et  se  déplace  selon  la  richesse 
des  pâturages  :  leurs  troupeaux  étant  assez  nom- 
breux, c'est  à  l'Adrar  seulement  qu'ils  trouveui 
toujours  en  toute  saison  des  ressources  certaines, 
et,  depuis  quatre  ans  que  la  sécheresse  sévit  au 
Ahaggar,  ils  n'y  sont  pas  revenus. 

Les  autres  tentes  du  Ahaggar  étaient  venues 
momentanément  dans  l'Adrar,  soit  jwur  y  garder 
des  troupeaux,  soit  pour  organiser  des  caravanes 
âi  destination  du  fleuve. 

Enfin,  les  Taïtoq  et  leurs  imrads  avaient  quitté 
l'Ahnèt  dans  les  premiers  mois  de  1906  ;  depuis  ils 
n'avaient  p!us  donné  signe  de  vie  et  les  bruits 
les  plus  défavorables  couraient  sur  eux. 

m. — Au  momentde  mon  départ  en  tournée. nos 
griefs  contre  tous  ces  campemenis  pQuvaient  se 
résumer  ain^i  :  Relards  des  imrads  du  Ahaggarà 
envoyer  à  Moussa  leurs  chamelons  d'impôts; 
formation  d'un  rezzou  qui  était  parti  en  octobre 
vet-s  l'Ouest,  en  emportant  quelques  carabines  de 
l'Etat,  et  dont  on  ignorait  l'objectif;  formation 
d'un  rezzou  qui  s'était  joint  à  un  gros  contingent 
d'iferguemoussen  (Iforas)  et  avait  opéré  contre  les 
tribus  nomades  de  l'Aïr;  attitude  peu  satisfai- 
sante des  Ahaggar,  qui,  malgré  les  appels  de 
Moussa  et  la  tension  des  relations  du  c6lé  des 
Azdjer,  ne  se  décidaient  pas  à  rentrer  au  Ahagfrar: 
attitude  ambigufï  des  Taïtoq,  dont  le  chef  Sidi  Ag 
Keradji  n'avait  envoyé  ni  lettre  ni  impôts  ;  on  les 
disait  travaillés  par  Abîdine  et  disposés  à  faire 
défection. 

C'est  par  les  lettres  de  Moussa  et  les  renseigne- 
ments recueillis  auprès  des  émissaires  et  jles  cara- 
vaniers que  nous  déduisions  ces  griefs  ;  il  n'était 
pas  douteux  qu'ils  fussent  fondés,  et  la  sancUon 
la  plus  efficace  et  la  plus  logique  eilt  été  d'exigtT 
l'évacuation  immédiate  de  l'Adrar  et  le  rapatrie- 
ment des  campements  dans  les  parcours  de  leurs 
tribus. 

Maisil  y  avait  à  cela  de  gros  obstacles  :  l'Ahnet 
et  l'Ahaggar  traversaient  une  période  de  séche- 
resse qui  durait  depuis  quatre  ans;  et  les  trou- 
peaux n'y  auraient  pas  trouvé  de  pâturages;  la 
saison  était  déjà  trop  avancée  pour  que  lescam- 
penients,  les  ânes  et  les  moutons  pussent  traver- 
ser le  Tanczrouft  sans  danger;  l'Adrar  lui-même 
en  cette  fin  de  saison  sèche  n'offrait  plus  que  des 
pâturages  restreints,  des  puits  pour  la  plupart 
peu  abondants,  et  il  eût  été  délicat  de  modilier 
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les  groupements  que  les  nécessités  d'abreuvoir  et 
de  pî\tiirage  avaient  tmpoBês. 

La  seule  solution  arlmissible  était  d'enquMer 
sur  place,  et  c'est  celle  qui  me  lit  adopter  le 
programme  d'action  qne  j'ai  résumé  plus  haut 
(chapitre  ii,  §3.  Séjour  dans  TAdrar), 

IV,  —  D'ailleurs,  avant  de  quitter  l'Ahaggar, 
plusieurs  points  avaient  déjà  été  éclaircis. 

Au  sujet  de  l'impôt,  Moussa  m'annon(:ait,  le 
jour  du  départ  d'Lndid,  qu'un  émissaire  était 
arrivé  dans  la'nuit,  précédant  les  chamelons 
d'impôt  des  Ouled  Mouima  et  du  groupe  de 
Mehaoua.  Il  ne  lui  restait  dû  ainsi  que  les  paris 
fixées  aux  Ibottenaten  du  Tiniri  et  aux  Irregue- 
naten  dits  Ouled  Bouhia,  et  l'enqufHc  que  je  fis 
sur  ces  tribus  (voir  Appendice)  m'a  fait  conclure 
qu'elles  devaient  être  considérées  comme  partie 
intégrante  des  Iforas.  En  réalité,  ce  que  Moussa 
aurait  voulu  d'elles.c'est  le  paiement  des  anciennes 
redevances  et  il  escomptait  que  notre  interven- 
tion le  servirait  dans  ce  sens  et  lui  donnerait  la 
priorité  sur  Anaba,  qui  avaîï  récemment  fait  un 
voyage  dans  le  Tiniri  et  reçu  des  aumônes  qui  se 
chiffraient  par  plusieurs  chameaux. 

C'est  là  une  question  dans  laquelle  je  n'ai 
jamais  voulu  intervenir;  ces  coutumes,  si  an- 
ciennes soient-elles,  disparaîtront  au  fur  et  à 
mesure  que  les  Iforas  et  leurs  imrads  seront  plus 
directement  administrés  et  astreints  à  l'impôt. 
Mais  elles  montrent  bien  l'inQuence  qu'ont  encore 
les  Touareg  nobles  sur  les  tribus  qu'ils  avaient 
assujetties  aux  refaras;  Hammouadhi  luî-m'>me, 
kébirdes  Kounta.quLpayait  autrefois  aux  Ahaggar 
une  refara  de  quarante-cinq  chameaux  par  an, 
m'a  avoué  qu'il  continuait  à  satisfaire  en  partie 
aux  demandes  de  chevaux  et  de  cadeaux  divers 
que  lui  adressent  encore  les  Ihaggaren,  sans  en 
excepter  Moussa. 

En  tout  cas,  je  considérai  la  question  de  l'impôt 
comme  terminée,  et  ne  parlai  ni  à  Anaba  ni  aux 
oncles  de  Moussa  de  leurs  rivalités  au  sujet  des 
aumônes  demandées  par  eux  aux  Ibottenaten. 

La  questioti  du  re^izou  du  lloudh  (voir  Appen- 
dice, note  i)  fut  également  mise  au  point  au 
Aha^ar,  oii  nous  vîmes  l'un  des  quatre  rescapés, 
Khedidi  A^  Khaffi.  L'objectif  de  ce  rezzou  m'avait 
toujours  laissé  perplexe;  la  date  de  son  départ,  sa 
direction,  sa  longue  absence  et  les  bruits  qui  cou- 
raient alors  sur  l'état  d'esprit  des  Taïtoq,  me 
faisaient  supposer  qu'il  avait  pu  participer  aux 
aiïaires  de  Tiojîkja  ;  mais  je  crois  très  sincèrement 
aujourd'hui,  après  enquête  et  recoupage  des  ren- 
sei^ements  que  la  version  des  survivants  est 
vraie  et  qu'Aziouel  a  pris  pour  objectif  !a  région 
•les  Zemmour  pour  éviter  de  razzier  des  tribus 
souraises,etparceque  l'on  pouvait  supposer  que  les 
guerriers  de  cette  région  se  seraient  portés  dans  le 
îagant.C'est  dans  ce  sens  que  Aziouel  avait  écrit  en 
annonçant  son  départ;  et  depuis  le  début  de  ses 
relations  avec  nous,  il  a  toujours  fait  preuve  de 
loyauté.  Dans  ces  conditions,  et  étant  donné 
I  anéantissement  du  rezzou,  il  ne  restait  qu'à 
régler  la  question  des  trois  carabines  perdues, 
carftbines  dont  les  tribus  avaient  été  déclarées  col- 


lectivement tesponsables  lors  delenrdistribution. 

L'autre  rezzou,  celui  organisé  par  les  Ifergue- 
moussen  et  auquel  les  Ahaggar  et  Taïtoq  avaient 
fourni  une  soixantaine  de  méhara,  était  allé 
raz/ier  vers  l'Âïr  les  Kel-Gharous  et  leurs  imrads. 
Les  seuls  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir 
sur  ce  rez/ou  m'ont  été  fournis  parles  razzieurs 
eux-mêmes. 

Des  motifs  d'inimitié  existentdepuîs  longtemps 
entre  les  tribus  de  l'Adrar  et  relie  des  Kel-Gnarous, 
que  l'on  représente  comme  fort  turbulente,  tou- 
jours en  hostilité  avec  les  troupes  de  Tahoua  et 
d'Agadez.  et  c'est  à  des  représailles  légitimes  que 
l'on  attribue  le  départ  du  rezzou.  En  tout  cas,  les 
Iferguemoussen  relèvent  de  l'Afrique  occidentale, 
tout  comme  les  tribus  razziées  à  l'Aïr  ;  it  est 
logique  que  l'affaire  soît  réglée  par  les  officiers  de 
cette  colonie,  et  nous  ne  pourrons  qu'imposer  à 
ceux  de  nos  gens  qui  ont  marché  dans  le  rezzou, 
des  conditions  semblables  de  restitution  ou 
d'amende  selon  les  résultats  de  l'enquête.  J'ai 
donc  prévenu  nos  tribus  que  la  solution  de  cette 
afîaire  était  réservée,  ne  retenant  de  suite  contre 
elle  que  le  fait  de  s'être  servi  de  nos  carabines 
pour  une  action  non  ordonnée  et  que  la  dC-fense 
des  campements  n'imposait  pas. 

V,  — De  toutes  les  questions  qui  m'amenaient 
dans  l'Adrar,  la  plus  sérieuse  et  la  plus  grave 
était  celle  de  l'exode  des  Taïtoq  et  des  motifs  que 
l'on  en  donnait.  Le  séjour  de  deux  mois  que  nous 
y  fîmes,  la  visite  des  campements,  les  audiences 
journalières  et  les  palabres  m'ont  permis  de  com- 
pléter ce  que  je  savais  déjà  sur  (a  mentalité  de 
cette  tribu,  de  déterminer  son  état  d'esprit  actuel, 
de  reconstituer  les  phases  de  son  exode. 

L'intervention  d'Abidine  et  sa  campagne  en 
faveur  du  madhi  m'en  paraissent  des  causes  très 
secondaires.  L'attitude  des  Taïtoq  et  surtout  de 
leurs  imrads  avaittoujours  été  franche  et  loyale; 
ces  tribus  s'étaient  soumises  à  nous  dès  le  début  de 
notre  pénétration,  et  sans  y  être  contraintes  parla 
force;  elles  avaient  toujours  affectédes  allures  de 
sujets  fidèles  ;  elles  comptaient  enfin  des  notables 
renommés  par  leur  bon  sens  et  leur  droiture  : 
IbediAg  Bassi,  Badjeloud,  etc. 

Il  est  certain  qu  elles  ont  été  impressionnées 
par  les  soulèvements  du  Sokoto  et  du  Tegant; 
dont  le  bruit  s'était  bien  vite  répandu  et  qu  Abi- 
dine  se  plaisait  à  exagérer.  Mais  leurs  intentions 
de  faire  défection  et  de  suivre  le  vieil  agitateur 
sont  beaucoup  plus  douteuses.  À  aucun  moment 
de  leur  séjour  dans  l'Adrar,  elles  ne  se  sont  rappro- 
chées de  lui  et  n'ont  préparé  de  contingents  à  lai 
envoyer,  et  Abidtne  n'a  jamais  été  entouré  que 
de  ses  Kenakat,  et  des  tentes  des  Ibottenaten 
du  Tiniri  chez  qui  il  séjournait  parfois.  Lorsqu'il 
annonça  sou  départ  pour  le  Tafileit,  ses  appels 
restèrent  sans  échos  chez  les  Iforas,  les  Taïtoq  et 
leurs  imrads.  Et  c'est  devant  l'échec  de  cette  ten- 
tative qu'il  se  décida  à  rester  dans  r,\drar,  et 
qu'il  obtint  des  Kounta  l'assurance  que  l'aman 
lui  serait  accordé  par  leur  intermédiaire  (1). 
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L'exode  des  Taïtoq  avait  d'autres  causes  d'ordre 
économique  :  L'année  1903  avait  été  désastreuse, 
tant  pour  les  pâturages  du  Sahara  que  pour  la 
récolte  de  dattes  des  oasis  ;  et  les  tehtes  que  nous 
avions  laissées  à  l'Adrar  en  assez  grand  nombre 
en  juillet  ne  purent  ramener  leurs  troupeaux  dans 
l'Alinet  au  printemps  de  1906;  elles  en  tentèrent 
l'essai  cependant,  puisque  de  gros  campements 
séjournèrent  en  hiver  dans  le  Tanezrouft  d'in- 
Zize  oii  des  pluies  locales  avaient  fait  pousser  une 
belle  végétation  d'acheb,  et  c'est  dans  cette  même 
région  que  se  portèrent  également  les  lentes  de 
TAhnet.  Mais  l'acheb  dure  peu  et,  en  février  1906, 
il  fallut  opter  entre    l'Ahnet,  dépourvu  de  bons 

f'ôturages,  ravagé  parles  sauterelles, et  l'Adrar ,où 
es  troupeaux  trouvent  en  toute  saison  des 
ressources  suffisantes.  La  cherté  et  la  rareté  des 
dattes  au  Tidikelt  lit  condamner  l'Ahnet  et  c'est 
là  le  vrai  point  de  départ  de  l'exode. 

Au  début,  les  campements  s'établirent  vers  la 
lisière  Sud  du  Tanezrouft,  entre  Guernen  et 
Ilafok  ;  c'est  là  que  le  colonel  Laperrine  les  vit  en 
avril  1906  et  il  eut  de  leur  état  d'esprit  une  opinion 
très  favorable.  L'exode  s'accentua  vers  le  Sud 
après  les  pluies  d'été  qui,  capricieusement  répar- 
ties, avaient  fertilisé  seulementla  région  située  au 
delà  de  notre  ligue  de  délimitation;  et  c'est  de  là 
qu'Aziouel  organisa  à  l'automne  le  rezzou  qui 
allait  Otrc  anéanti  dans  le  lloudh.  La  longue 
absence  du  rezzou  et  l'inquiétude  qui  en  résulta 
dans  les  campements,  l'incapacité  de  Sidi  Ag 
Keradji  toujours  en  voyage  et  en  quête  d'aumônes, 
la  dispersion  des  tentés,  furent  autant  de  causes 
qui  firent  négliger  le  rassemblement  des  ciiame- 
lons  d'impôt.  Mais  il  n'y  avait  dans  cet  oubli 
aucune  intention  malveillante;  tout  le  monde 
croyait  que  c'était  l'affaire  de  Sidi  seul,  et  les 
premières  caravanes  furent  très  surprises  d'être 
expulsées  du  Tidikelt  à' l'automne  parce  que 
l'impùt  n'était  pus  payé. 

A  leur  retour  dans!  Adrar,  la  nouvelle  y  fit  sen- 
sation. 5idi  était  encore  absent,  la  mort  d'Aziouel 
était  certaine  et  Badjeloud  prit  alors  l'initiative 
de  rassembler  les  chamelons  d'impôt  des  imrads 
et  des  Irecboumen,  et  de  les  conduire  à  In-Salah 
en  même  temps  qu'un  troupeau  dechameauxqu'à 
titre  d'indication,  il  voulait  laisser  pâturer  uans 
l'Ahnet.  J'ai  dit  au  cliapitre  II  comment  il  nous 
croisa  dans  le  Tanezrouft  et  nous  rejoignit  à  Ti- 
miaouin.  Son  attitude  dans  ces  circonstances  et 
ses  multiples  démarches  sont  l'indice  qu'il  com- 
prend la  situation;  la  grosse  majorité  des  Kel- 
Ahnet  et  des  Taïtoq  pense  et  agit  comme  lui;  et 
au  cours  des  palabres  et  des  visites  de  campements, 
j'ai  eu  l'impression  que  tous  ces  gens  veulent 
rester  sur  leurs  promesses  et  ne  songent  nulle- 
ment à  échapper.  Leur  empressement  à  venir  se 
présenter,  la  coquetterie  qu'ils  mettaient  à  se 
parer,  la  confiance  et  la  soumission  qui  se  déga- 
geaient de  leur  attitude  sont  des  nuances  qui  ne 
trompent  pas, 
Sidi  Ag  Keradji  lui-même,  dont  l'inertie  et  l'in- 


capacit-S  ont  justifié  tout  à  fait  depuis  son  inves- 
titure l'opinion  que  j'émettais  sur  lui  dans  moa 
rapport  de  190S,  n'a  pas  cherché  à  se  dérober  ni 
à  se  disculper.  Parti  à  Mabrouck  peu  de  temps 
avant  notre  arrivée,  il  en  est  rentré  à  temps  pour 
le  palabre  du  28  mai;  il  ne  s'y  est  pas  départi  un 
seul  instant  d'une  attitude  humble  et  soumise, 
d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est  contraire  à  son 
caractère;  et,  allant  au-devant  de  mes  pensées,  il 
fit  amende  honorable  devant  sa  djemmait  et  me 
rendit  son  burnous  et  son  cachet,  dont  «  il  n'élait 
plus  digne  »  et  espérant,  ajoutait-il,  d'une  voix 
tremblante  d'émotion  que  sa  démarche  me  ren- 
drait indulgent  pour  sa  tribu. 

VI.  —  C'est  l'ensemble  de  ces  nuanceset  de  ces 
impressions  et  aussi  l'anéantissement  du  rezzou 
de  Houdh  dans  de  si  tristes  circonstances  qui  me 
firent  atténuer  la  rigueur  des  conditions  à  imposer 
aux  campements  de  l'Adrar.  Peut-on  leur  faire  un 
grief  d'avoir  abandonné  l'Ahnet?  C'est  un  pays 
déshérité,  dont  la  misère  a  frappé  tous  ceux  qui 
l'ont  traversé,  et  si  lès  Taïtoq  et  leurs  imrads  y 
sont  restés  si  longtemps,  c'est  qu'au  temps  de 
l'insécurité,  ils  y  étaient  protégés  par  les  tanez- 
rouft qui  l'entourent.  A  l'Adrar,  au  contraire,  en 
toute  saison  les  troupeaux  se  rassasient  et  donnent 
du  lait;  les  moutons,  les  vaches,  la  charge  de  riz 
s'échangent  contre  quelques  coudées  de  coton- 
nade; les  campements  Iforas  sont  nombreux  et 
hospitaliers,  les  marchés  du  Niger  sont  à  quelques 
journées  de  marche.  Lorsqu'on  étudie  les  condi- 
tions de  la  vie  dans  ces  deux  régions,  on  est  na- 
turellement disposé  à  approuver  l'exode,  et  l'on 
demeure  surpris  même  qu'il  ne  se  soit  pas  pro- 
duit plus  tôt. 

Tout  esprit  de  retour  n'est  pas  abandonné  d'ail- 
leurs; les  vieux  imrads,  en  particulier,  très  atta- 
chés à  leur  pays,  ont  déjà  remarqué  que  l'Adrar  a 
aussi  ses  revers  :  pûturages  sans  variété  et  dont 
les  troupeaux  ont  souffert  au  début,  lièvres  ma- 
lignes ap  commencement  de  la  saison  pluvieuse, 
éloignement  du  Tidikelt  où  ils  avaient  coutume 
de  s  approvisionner  en  dattes  et  en  cotonnades; 
j'ai  la  certitude  que  lorsque  les  pâturages  le  per- 
mettront, la  majorité  des  campements  reviendront 
dans  l'Ahnet.  Mais  étant  donné  ce  que  nous  con- 
naissons aujourd'hui  du  régime  des  pluies,  cette 
réoccupation  temporaire  de  l'Ahnet  ne  se  pro- 
duira qu'une  fois  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et 
l'intérêt  même  des  Taïtoq  et  de  leurs  imrads  doit 
nous  faire  admettre  le  principe  de  leur  installa- 
tion normale  dans  l'Adrar, 

Nous  ne  pouvons  leur  y  fixer  des  zones  de  sta- 
tionnement; nous  avons  constaté  cette  année  que 
la  région  que  nous  y  réserve  la  délimitation  <Je 
190i  était  privée  de  pâturages;  l'infiltration  s'im- 
posait et  le  principe  de  la  vie  pastorale  est  dans 
une  mobilité  qu'il  est  impossible  de  réglementer 
d'avance. 

Il  reste  entendu  d'ailleurs  que  nos  tribus  de- 
vront, dès  que  les  circonstances  le  permettront,  se 
porter  au  Nord  de  la  ligne  TimiaOuln,  Tin-Zaouten, 
où  elles  nomadisaient  en  1905  ;  elles  en  ont  pris 
l'engagement,  et  si  elles  tiennent  également  celui 
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de  payer  leur  impôt  h  l'époque  fixée  et  ne  de  pluij 
lever  de  nouveaux  rezzous,  nous  pourrons  les  con- 
sidérer comme  réellement  soumises. 

Au  cours  de  cette  louruée.j'ai  eu  l'impression 
très  nette  que  leurs  promesses  sont  sincères,  et 
une  tournée  annuelle  dans  l'Adrar  sera^ suffisante 
pour  les  maintenir  dans  ces  bonnes  dispositions. 

Vil.  —  Etant  donné  les  circonstances  que  je 
viens  de  résumer  et  la  situation  politique  des 
tribus  de  l'Adrar,  je  tne  bornai  à  imposer  des 
conditions  faciles,  suffisantes  cependant  pour 
mettre  à  l'épreuve  la  solidarité  et  l'obéissance 
des  campements  et  destinées  à  servir  d'indi- 
cation pour  l'avenir  : 

1.  —  Les  Touareg  du  Ahaggar  et  leurs  imrads 
durent  rassembler  un  contingent  de  20  mélia- 
ristes,  représentant  la  moitié  des  hommes  valides 
de  leurs  campements,  pour  se  porter  au  Ahaggar, 
confirmer  leur  soumission  i  Moussa  et  recevoir 
des  ordres  (1). 

2.  —  Les  carabines  modèle  iS'îi,  remises  en 
1905  aux  araenokals  et  dont  une  partie  était  dans 
l'Adrar  furent  restituées;  celles  des  Ahaggar  ont 
été  remises  à  Moussa  pour  en  armer  des  gens  de 
son  entourage  immédiat;  celle  des  Tailoq  ne  se- 
ront rendues  que  lorsque  la  tribu  aura  été  réor- 
ganisée. 

3.  —  Les  carabines  perdues  en  rezzou  ont  été 
remplacées  au  choix  des  détenteurs,  par  trois  cha- 
meaux ou  par  un  fusil  1874  du  commerce  et 
un  méhari.  Les  Taïtoq  ont  ainsi  versé  collective- 
ment une  amende  de  six  chameaux  correspondant 
au  double  de  l>;ur  impôt  annuel. 

l.  —  L'ex-mokhazeni  Aitarel  Ag  Ablenkiod, 
des  Taïtoq,  qui  avait  pris  part  en  1903  au  rezzou 
contre  les  Berabiches  a  versé  un  méhari  d'amende. 

S.  —  La  fraction,  des  Taïtoq  nobles,  dont  le 
chamelon  d'impôt  n'était  pas  parti  pour  In-Salah 
avec  ceux  des  imrads,  a  versé  une  chamelle  de 
valeur  double. 

Les  restitutions  d'armes  et  ta  livraison  des 
méhara  et  chameaux  d'amende  ont  été  faites  lors 
des  réunions  générales  de  Dourit  :  l'attitude  des 
djemmftas  a  été  correcte  et  soumise. 

Sidi  Ag  Keradji,  l'amenokal  des  Taïtoq,  a  été 
relevé  de  ses  fonctions,  et  les  députations  ont  été 
prévenues  qu'il  n'aurait  plus  à  intervenir  dans  le.s 
affaires  de  la  tribu.  Il  ne  possède  rien,  vit  d'au- 
ni6nes  et  ne  pouvait  être  frappé  d'amendes;  son 
internement  nécessiterait  des  frais  d'entretien  qui 
seraient  du  gaspillage  ;  et  au  contraire,  n'ayant 
plus  de  pouvoir  et  de  responsabilité,  son  séjour 
dans  l'Adrar  ne  peut  nous  nuire,  car  il  est  intelli- 
gent, comprend  la  situation  et  ne  fera  pas  de  pro- 
pagande contre  nous.  Son  remplacement  et  la 
réorganisation  de  sa  tribu  ont  été  réservés. 
{A  suivre.) 

Capitaine  DrNAUx. 

(1)  Le  coQlingent  arriva  au  Ahaggar  avant  nous,  Jura  solennelle- 
ment i  Mouisa  lidelilâ  et  obéissante,  et  Sougtii  Ag  Chikkat,  Van- 
cicD  khalïfa  de  Moussa  et  gendre  d'Anaba,  versa  une  amende  de 
540  francs  i  l'aineaokal.  Anaba  devait  faire  partie  de  ce  contin- 
I  dernières  nouvelles,  il  n'élait  pas  encore  arrivé.  Ce  fait 
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D'Iu-Salah  à,  Timenaln. 

Le  premier  peloton  de  la  compagnie  du  Tidi- 
kelt,  chargé  de  protéger  le  Ahaggar  et  d'y  conti- 
nuer la  campagne  de  prise  de  contact,  part  d'In- 
Salah  en  deux  échelons.  Le  premier  échelon  se 
met  en  route  le  5  décembre  1903.  le  deuxième 
échelon  rejoindra  plus  tard  dans  l'Edjéré.LeS.on 
fait  de  l'eau  à  Hassi  Aggaïa  dans  la  raba  (le  puits 
est  peu  abondant),  et  I  on  couche  aux  fersigues 
Djedied.  Un  peu  de  dhamran,  pas  d'eau. 

Delô.il  faut  traverser  rapidement  le  reg  du 
Tidikelt  où  les  ressources  sont  nulles,  un  peu  de 
drinn  seulement  dans  (juelques  fonds  d'oudian. 
On  arrive  enfin  à  Tidjoubar  dans  la  matinée 
du  8,  et  l'on  campe  dans  l'oued  à  1  kilomètre  de 
la  source.  Les  plantes  sont  complètement  dessé- 
chées dans  l'oued  Botha;  le  pâturage  est  meilleur 
à  hauteur  de  l'Ain  Milok;  on  y  envoie  les  ani- 
maux, qui  sont  abreuvés  à  cette  source.  L'Aïn 
Tidjoubar  sourd  à  fleur  du  sol  au  pied  d'une 
ligne  de  hauteurs.  L'eau  en  est  bonne,  mais  le 
débit  faible.  Le  9,  le  peloton  séjourne  à  Tidjou- 
bar. Après  Tidjoubar,  on  remonte  la  vallée  de 
l'oued  Botha;  le  H,  on  s'arrête  à  l'Aïn  Redjcm.le 
camp  est  dressé  dans  l'oued.  La  source  est  sur  le 
liane  du  djebel  Itedjem  à  côté  d'un  petit  palmier; 
elle  est  suffisamment  abondante,  son  eau  est 
assez  bonne.  Nombreux  ethels  dans  l'oued,  drinn 
et  ehessal. 

Le  12  décembre,  on  continue  la  marche  après 
le  déjeuner,  mais  le  peloton, au  lieu  de  remonter 
l'oued  et  la  ligne  des  mâaders,  coupe  la  boucle 
en  traversant  I  oued  Ascaf.  Le  14,  on  franchit  un 
mauvais  pas  pour  descendre  de  la  hamada  d'Ascaf, 
et  on  s'arrête  à  midi  aux  hassian  Ighouri.  Il  y  a 
quatre  puits;  celui  de  l'Ouest  est  seul  vivant.  Dans 
1  après-midi,  les  deux  de  l'Est  sont  décomblés.  La 
profondeur  moyenne  de  ces  puits  est  d'environ 
4  m.  25,  mais  leur  débit  est  très  faible  et  l'abreu- 
voir  des  animaux  fort  long.  On  signale  un  assez 
beau  pâturage  de  hAd  au  pied  de  l'erg  de  l'Est. 
Aux  environs  des  puits,  le  drinn  et  l'artàa  sont 
assez  jolis;  on  trouve  aussi  quelques  pieds  de  hàd 
et  de  ghéssal.  Dans  toute  la  dépression  deTegant 
il  y  a  des  traces  de  pluies  récentes.  On  séjourne 
deux  jours  aux  hassian  Ighouri. 

Le  17  décembre,  le  peloton. installe  son  camp  à 
Foum  el  Erg,  sur  le  bord  de  l'oued;  ethel,  pàtu- 
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rage  moyen  de  drinn  et  de  ghessel,  un  peu  de 
hââ  et  d  artfta.  Des  femmes  touareg  font  pAturer 
leurs  chèvres  dans  les  talhas.  Le  soir,  un  vieillard 
des  Ait  Lohaïn  et  sa  femme  couchent  à  côté  du 
camp,  après  avoir  recueilli  quelques  provisions 
mendiées  aux  méharistes.  Ils  récoHent  de  l'atinka 
au  Bahar  Atinka  de  Tegant  pour  en  faire  leur 
nourriture  et  sont  très  misérables.  Jls  n'ont 
qu'un  petit  âne  et  pour  tout  bagage  un  piège  à 
chacals  en  fer. 

Le  18  décembre, on  coupe  les  oudian  Ezzeteran 
pour  s'arrêter  de  bonne  heure  dans  l'oued  Tin- 
Esekfou.  Il  y  aurait  eu  autrefois  au  pied  de  la 
dune  un  puits  actuellement  comblé,  l'eau  en  se- 
rait très  mauvaise,  on  y  abreuvait  seulement  les 
animaux.  L'oued  s'étale  jusqu'à  l'erg  en  un  assez 
large  raâader  où  l'on  trouve  du  dhomran,  du  hàd, 
du  chebreg,  du  mérokba,  du  drinn. 

Le  19  décembre,  le  peloton  s'engage  dans  le 
Khanguetel  Hedid;  il  est  assez  difficile  pour  les 
chameaux  chargés.  Ce  passage  fait  perdre  un 
certain  temps.  Les  adjelmans  de  la  gorge  sont  à. 
sec,  l'oued  a  bien  coulé  récemment,  mais  la 
quantité  d'eau  tombée  a  été  insuffisante  pour  re- 
vivilier  la  région.  Arrivée  à  Tiounkenine  un  peu 
après  midi,  le  camp  est  établi  au  pied  de  la  petite 
gara  dominant  l'aDankor.  Le  puits  est  en  bon 
état,  l'eau  parait  assez  abondante.  Le  pâturage 
actuel  ne  comprend  que  du  drinn.  Le  20,  séjour 
à  Tiounkenine. 

Le  21  décembre,  on  traverse  la  dépression  de 
Tiounkenine;  un  mauvais  passage  la  sépare  de 
celle  de  l'oued  Timelloulnin,  à  2  kilomètres  envi- 
ron du  débouché  sur  le  reg  du  Mpungar  Thir.  Pas 
d'eau,  pâturage  très  médiocre,  surtout  du  drinn 
sec,  un  peu  de  merokba  et  d'artia,  3  tebouraks 
et  quelques  talhas. 

Le  22  décembre,  marche  facile  dans  le  reg.  Un 
chameau  de  bilt  fait  tomber  sa  charge  devant  le 
Moungar  Thir,  et  s'enfuit  dans  l'oued  Gharis  du 
côté  du  Nord.  Il  faut  lancer  des  hommes  montés 
sur  ses  traces,  ils  ne  parviennent  à  le  reprendre 
qu'après  une  assez  longue  course.  Vers  midi,  on 
campe  dans  la  branche  Est  de  l'oued  Gharis;  pas 
d'eau.  La  branche  Ouest  de  l'oued  a  coulé  il  y  a 
peu  de  temps;  on  remarque  également  des  traces 
de  pluie  dans  le  reg.   Pâturage  médiocre. 

Le  23  décembre,  le  peloton  se  dirige  sur  Amdjid 
où  le  pâturage  est  meilleur  qu'à  Ain  Kermaya. 
A  11  h.  30,  on  s'arrête  dans  l'oued  d'Amdjid  à 
2  km.  300  de  la  source.  Il  a  plu  depuis  peu,  et 
l'on  trouve  encore  de  nombreux  adjelmans  dans 
l'oued.  Pâturage  moyen,  les  talhas  sont  très 
verts,  drinn,  un  peu  d'artâa  et  de  mérokba  sec. 
Le  petit  réduit  en  pierres  sèches  et  abatis  de 
talhas  élevéen  juillet  iaOSàl'entrée  de  lagorge. 
est  à  peu  près  dans  le  même  état  que  le  jour  où 
on  l'a  quitté.  On  voit  encore  à  l'intérieur  les  car- 
casses des  zeraïb  et  dilférents  débris,  comme  si  ce 
camp  avait  été  abandonné  de  la  veille.  A'  la  suite 
des  pluies,  l'eau  de  la  source  est  trouble.et  l'on 
ne  voit  pas  les  poissons,  que  l'on  apercevait  en 
très  g'rand  nombre  en  1903. 

Le  lendemain  on  fait  séjour  à  Amdjid.  Les  cha- 


meaux sont  conduits  dans  un  petit  pftturage  de 
baguel,  trouvé  la  veille  dans  l'oued  un  peu  aa 
Nord  du  camp.  Les  Touareg  doivent  venir  assez 
souvent  faire  paître  leurs  chèvres  dans  les  talhas 
d'Amdjid,  car  on  trouve  de  nombreuses  traces 
de  leur  passage.  Ce  sont  surtout  d'anciens  feui, 
des  débris  de  poterie,  et  de  nombreux  pièges  à 
gazelle  nommés  ighounan.  Ces  pièges  sont  circu- 
laires et  organisés  ,  comme  l'indique  la  figure  ci- 
dessous.  Ils  sont  constitués  par  des  tiges  dures  de 


mérokba  appointées  à  l'un  des  bouts  et  fixées  de 
l'autre  à  une  couronne  tressée  avec  du  drinn  de 
manière  à  former  ressort.  Les  tiges  sont  un  peu 
plus  longues  que  le  rayon  de  la  couronne.  Il  en 
résulte  un  cône  très  aplati  d'environ  13  à  20  cen- 
timètres de  hase.  Les  Touareg  les  posent  la  pointe 
en  bas  sous  les  tallias  où  ont  l'habitude  d'aller 
s'ébattre  les  gazelles.  La  gazelle,  qui  marche  sur 
un  piège,  a  le  pied  pris  dans  l'instrument  et  ne 
peut  se  dégager:  gênée  dans  sa  fuite,  elle  devient 
une  proie  facile  pour  les  Touareg. 

Le  25  décembre,  on  part  d'Amdjid  de  bonne 
heure.  La  pluie  se  met  à  tomber  pendant  la 
marche,  et  c  est  sous  la  pluie  que  l'on  passe  à  l'Aîn 
Kermaya.  Les  abords  de  la  source  sont  très  diffi- 
ciles, on  chemine  dans  de  grosses  pierres,  et  au 
travers  de  quantité  de  petits  ravineaux  encom- 
brés de  cailloux  roulés.  La  source  coule  à  fleur 
du  sol,  l'eau  est  abondante  et  bonne.  Les  pal- 
mier» du  Sud  sont  complètement  noircis,  ils  ont 
été  flambés  par  les  Touareg,  ainsi  qu'il  leur  arrive 
souvent  de  faire  pour  approcher  des  palmiers 
incultes.  L'unique  figuier  est  complètement  dé- 
charné et  parait  squeicttique  au  travers  de  la 
pluie.  Les  cultures  de  l'Aïn  Kermaya  apparte- 
naient aux  Kel-Amdjid  ;  elles  ont  été  aban- 
données depuis  fort  longtemps,  on  n'aperçoit  plus 
que  les  ruines,  des  petites  murettes  de  pierres, 
qui  les  entouraient.  Après  l'Aïn  Kermaya  la  piste 
continue  et  être  très  mauvaise  tant  qu'on  longe  le 
Tassili.La  pluie  cesse  enfin  avant  10  heures,  mais 
le  soleil  apparaît  très  difficilement.  On  campe 
vers  midi  dans  l'oued  Tideba^h.  On  voit  au  lom 
dans  le  Sud  la  montagne  d  In-Bougbdar.  Pas 
d'eau  ô  Tidebagh,  pâturage  médiocre,  quelques 
talhas  et  ethels,  un  peu  de  drinn. 

Le  26  décembre,  reg  facile  au  départ,  maisl» 
marche  devient  moins  commode  à  partir  de 
l'instant  où  l'on  descend  dans  l'oued  de  l'Anou- 
n-Eguedda.  L'oued  est  très  encaissé,  le  puits  est 
sur  la  rive  Est,  il  a  4  mètres  de  profondeur  et 
fournît  une  eau  abondante  et  bonne.  La  bouche 
du  puits  est  très  large,  taudis  que  le  fond  est  très 
étroit;  le  puisage  de  l'eau  est  très  malaisé,  il  faal 
lancer  le  delou  à  la  votée  au  milieu  du  puits,  et 
le  retirer  en  donnant  une  secousse  h  la  corde,  si 
l'on  ne  veut  pas  trop  faire  couler  dans  i'esu  la 
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terre  des  parois.  On  fait  de  l'eau  à  l'Anou-n- 
Eguedda;  après  quoi,  par  de  mauvais  ravineaux 
on  se  dirige  sur  Youea  Tidjcrt,  on  y  campe  vers 
11  heures.  L'oued  a  coulii,  ainsi  d'ailleurs  que 
tous  ceux  vus  depuis  Amdjid,  ii  y  reste  encore 

auelques  petites  flaques  o'eau.  Pâturage  mé- 
iocre,  drinn,  un  peu  de  ghessal,  il  y  a  aussi  de 
t'artfia  sec  et  de  nombreux  ethels.  L'horizon  est 
limité  de  tous  côtes  par  des  lignes  de  hauteurs. 
Le  27  décembre,  il  pleut  un  peu  avant  le  jour. 
Après  qu'on  a  quitté  l'oued  Tidjert,  le  temps  se 
remet  progressivement  au  beau.  Terrain  coupé 
au  départ,  la  vue  est  limitée  dans  tous  ces  bas- 
fonds,  d'importantes  montagnes  se  dresseat  au 
Sud.  On  descend  enfin  dans  l'oued  Timenaïn,  où 
l'on  constate  les  traces  d'une  forte,  crue.  L'otied 
contient  de  nombreux  ethels,  ainsi  qu'une  assez 
belle  végétation:  drinn,  baguel,  hàd,  un  peu  de 
dhomran  et  de  ghessal.  Sur  le  sable  de  l'oued  se 
voient  les  traces  d'un  véritable  troupeau  de  be- 
gueur  el  ouache  {antilope  orix).  On  s'arrête  à 
40  h.  30  à  la. hauteur  de  la  source  et  à  c6té  de 
très  beaux  ethels  sur  la  rive  droite  de  l'oued.  La 
source  de  Timenaïn  (El.Melah)  est  k  800  mètres 
du  camp  dans  ta  dune  au  milieu  d'une  petite  dé- 
pression ;  ou  trouve  l'eau  à  0  m.  60.  Ce  point 
d'eau  est  abondant;  l'eau,  qui  a  la  réputation 
d'être  très  mauvaise,  est  fort  buvable.  Il  parait 
qu'elle  est  beaucoup  moins  salée  en  hiver  qu'en 
été.  Cela  provient  sans  doute  de  ce  qu'en  hiver 
l'eau  est  plus  abondante,  par  suite  les  sels  sont 
plus  dilués.  Le  brigadier  Teisseire,  envoyé  le 
matin  en  reconnaissance  sur  la  rive  droite  de 
l'oued  Tidjert  et  vers  l'amont,  rentre  dans  l'après- 
midi  ;  il  n'a  vu  aucun  oued  venant  du  baten 
Ahallekar  se  jeter  dans  t'oued  Tidjert.  Les  chas- 
seurs du  peloton  rapportent  le  soir  au  camp 
trois  begueur  el  ouache. 

Au  travers  de  rBdjéré. 

Le  peloton  séjourne  quelque  temps  à  Timenaïn 
pour  attendre  le  deuxième  échelon.  Des  puits 
sont  aménagés  dans  la  cuvette  de  la  source,  de 
manière  à  pouvoir  faire  l'abreuvoir  des  animaux. 
Au  fond  de  la  cuvette  il  y  a  bien  une  mare 
campée  au  milieu  d'un  fouillis  de  roseaux,  le 
tout  formant  un  tableau  très  pittoresque,  mais 
elle  a  le  grave  inconvénient  de  ne  contenir  que 
de  l'eau  complètement  impotable,  les  chameaux 
eux-mêmes  la  refusenL  L'eau  recueillie  dans  les 
puits  creusés  aux  abords  est  consommable,  elle 
est  un  peu  laxative.  Le  maréchal  des  logis  Peter 
fut  dans  la  soirée  du  29  une  petite  reconnaissance 
de  l'oued,  le  pâturage  n'est  pas  très  beau  vers  le 
Sud  ;  c'est  près  de  Timenaïn  qu'il  est  le  meilleur. 
II  signale  d'importants  adjcimans  dans  un  petit 
affluent  à  quelque  distance  du  camp. 

Quelques-uns  des  rares  Touareg  campés  dans 
la  région  viennent  faire  des  visites  au  camp.  Des 
patrouilles  reconnaissent  les  environs,  le  pâtu- 
rage n'est  pas  très  joli.  On  signale  de  petits 
■bankors  h  environ  2  kilomètres  en  amont  du 
camp,  ainsi  que  les  traces  pas  très  vieilles  d'une 
Mitruche.  D'après  les  Touareg,  il  y  aurait  encore 


3uelq«es  très  rares  échantillons  de  ces  animaux 
ans  le  pays. 

Le  deuxième  échelon  arrive  dans  l'après-midi 
du  1""  janvierl90G;ila  quitté  In-Salah  le  17  dé- 
cembre et  a  marché  dans  les  traces  du  gros,  en  évi- 
tant toutefois  le  détour  d'Amguid.  Le  peloton  étant 
au  complet,  on  va  abandonner  Timenaïn  pour 
entreprendre  la  reconnaissance  de  l'Edjeré.  Un 
guide  est  demandé  aux  lentes  touareg. 

Le  4  janvier,  le  peloton  se  porte  sur  Iziman  Tir- 
sin.  La  situation  le  permettant,  on  se  fractionne 
pour  étendre  la  reconnaissance  du  pays.  Le  maré- 
chal des  logis  Deconihout,  avec  le  convoi  el  le  gros 
du  peloton,  prend  la  route  directe.  Le  marwhal 
des  logis  Peler,  accompagné  du  guide  Embarekct 
de  quelques  méharistes,  va  faire  une  reconnais- 
sance de  l'oued  Timenaïn  el  de  l'Igbarghar.  Le 
chef  de  peloton,  escorté  par  la  première  escouade, 
prend  par  le  Nord  pour  voir  la  région  de  l'oued 
Tidjert,  sous  la  conduite  du  Targui  Ag  Ahir.  Les 
différents  groupes  quittent  le  camp  de  Timenaïn 
de  bonne  heure.  La  première  escouade  passe  par 
l'Anou  Taquazaouat,  où  elle  fait  de  l'eau,  et  va 
camper  au  Tihi-n-Adou,  où  se  trouve  le  campe- 
ment d'Ag  Ahir.  Cet  individu  ne  possède  que 
quelques  chèvres;  il  doit  donc  se  déplacer  conti- 
nuellement pour  faire  vivre  ses  animaux.  Aussi 
n'a-t-il  pas  de  tente,   une  petite  enceinte  formée 

fiar  des  nattes  est  adossée  à  une  falaise  ;  tout 
e  monde  y  couche  pêle-mêle  avec  les  bagages. Les 
femmes  ne  sont  pas  effarouchées,  et  quoique  fai- 
sant mine  de  se  voiler,  elles  cherchent  à  examiner 
les  Français  à  la  dérobée.  Pâturage  moyen  dans 
l'oued,  dhonirân,  mérokha,  lalhas,  pas  d'eau. 

■  Le  gros  du  peloton  s'arrôte  dans  I  oued  Sirdjeri; 
pâturage  moyen,  pas  d'eau.  Le  5  janvier,  en  sor- 
tant du  Tihi-n-Adou,  on  prend  une  piste  plutôt 
mauvaise  au  pied  des  hauteurs  d'Ideladjat,  pour 
se  rendre  à  i'Anou-ln-Azaoua.  Ce  puits  est  situé 
au  milieu  de  lachaine,  dans  un  curieux  pctitcir- 
que.  Ilest  abondant  surtout  les  années  pluvieuses; 
sa  profondeur  est  d'environ  2  m.  50.  La  bouche 
du  puits  est  très  large,  et  comme  les  nomades 
aireuvenl  leursanimaux  sans  prendre  aucun  soin, 
l'eau  complètement  saturée  de  fumier  est  toute 
jaune.  A  côté  du  puits  se  trouve  une  petite  faille 
dans  les  rochers;  on  y  lit  quelques  inscriptions  ré- 
centes en  caractères  tiTmar.  La  scnur  du  guide  est 
l'auteur  de  l'une  d'elles,  dans  laquelle  elle  salue 
tous  les  gens  de  passade  au  puits.  On  se  dirige 
ensuite  sur  l'oued  Tidjert,  au  travers  d'un  rog 
largenaent  coupé,  et  l'on  s'y  arrête  à  une  heure. 
Le  vent  du  Nord  soulève  un  assez  fort  brouillard 
de  sable  :  les  lointains  sont  confus.  L'oued  est 
moin.sbeau  qu'aux  environs  de  l'Anou-n-Eguedda, 
bien  qu'il  ait  coulé;  l'acheb  n'est  pas  encore  sorti, 
et  la  végétation  est  sèche  en  grande  partie.  Rares 
ethels,  ghessal,  hâd,  chebreg,  artâa;  pas  d'eau. 

Le  gros  du  peloton  va  camper  k  l'Iziman  Tirzin. 
Beaucoup  d'eau  un  peu  saumfttre  dans  l'Iziman; 
elle  est  à  fleur  du  sol.  On  enfonce  aux  abords,  car 
l'oued  a  eu  récemment  une  forte  crue.  Pi\turage 
nul;  quelquels  ethels  et  tarfas,  nombreux  ajoncs 
autour  du^oint  d'eau. 
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Le  6  janvier,  on  abandonne  presque  de  suite 
l'oued  Tidjert,  pour  marcher  dans  un  reg  coupé 
d'affleurements  verticaux  de  bancs  rocheux,  ce 
qui  lui  donne  une  allure  des  plus  bizarres.  Le 
vent  du  Nord  souffle  depuis  deux  jours  ;  il  est  fort 
désagréable,  quoique  la  température  ne  soit  pas 
trop  basse.  Après  avoir, -du  haut  d'une  gara, 
embrassé  tout  le  panorama  de  ta  vallée  de  l'oued 
Tidjert,  on  remonte  k  méhari,  et  l'on  campe  vers 
deux  heures  dans  l'oued  Ti-n-Diouin.  Il  y  a  quel- 
ques ethels  et  quelques  talhas  dans  l'oued,  ainsi 
qu'une  végétation  moyenne  de  drinn,  œérokba, 
artâa,  chebreg.Les  pluies  récentes  n'ont  pas  encore 
reverdi  ta  végétation.  Sur  le  sable  on  voit  les 
traces  fraîches  d'ânes  et  de  chèvres;  il  y  a  eu  un 
campement  aux  environs.  On  est  près  de  l'in- 
Belgnem  et  de  la  chaîne  du  Tihi-D-lhaegaren,dont 
les  hautes  masses  se  profilent  à  l'horizon  Ouest. 
Ag  Ahir  est  très  à  l'aise  au  milieu  desméharistes. 
Pour  briser  du  drinn,  qu'il  veut  donner  à  son  ani  - 
mal,  il  ne  garde  que  sa  gandoura  de  peau{tibetiq), 
dont  il  relève  et  attache  les  manches,  puis,  tout 
en  riant,  il  frappe  à  tour  de  bras  avec  un  biUon 
coupé  à  l'ethel  voisin.  Le  gros  du  peloton  trans- 

Eorte  son  camp,  dans  ta  matinée,  h  une  demi- 
eure  en  amont  d'Iziman  Tirsin.  Le  pâturage  est 
meiitffur  et  il  y  a  beaucoup  d'eau  à  50  centimètres 
de  profondeur  dans  l'abankorTi-n-Ekenchar. 

Le  7  janvier,  à  la  sortie  de  l'oued  Ti-n-Diouin, 
on  circule  longtemps  au  milieu  d'un  dédale  de 
ravins,  entre  les  gours  issus  de  l'In-Belghem  et 
des  hauteurs  du  Tihi-n-Temaroualin.  Après  être 
passé  à  l'Iziman  Tirsin,  la  première  escouade  re- 
trouve les  traces  du  gros  et  arrive  au  camp  de 
l'abankor  de  Ti-n-Ek«nchar  à  midi  30. 

Le  maréchal  des  logis  Peter  est  rentré  une  heure 
avant  de  sa  reconnaissance  vers  l'oued  Igharghar. 
11  a  trouvé  comblé  le  puits  de  l'abankor  d'Idegh- 
n-Elouat,  dans  l'oued  Timenaïn.  La  profondeur 
en  serait  d'environ  3  mètres  et  le  débit  abondant. 
Il  est  ensuite  passé  à  Arasghounet  agagné  l'Ighar- 
ghar,  qu'il  a  remonté  pendant  quelque  temps.  Le 
maréchal  des  logis  a  aperçu  quatre  chameaux  en  li- 
berté dans  l'oued.  En  revenant,  il  a  visité  i'Anou- 
Ideghrn-Elouat    (comblé,   environ  3   mètres   de 

rofondeur)  ;  ce  puits  estau  NordduTighzekouUn. 

I.U  Sud  du  Telachimt,  il  a  vu  l'Anou-Telachimt, 
puits  de  2  mètres  de  profondeur,  l'eau  en  est 
abondante  et  bonne;  le  pâturage  est  assez  beau 
dans  l'oued  du  puits.  Le  maréchal  des  logis  Peter 
n'a  rencontré  personne;  toutes  les  traces  de  cam- 
pement, qu'il  a  relevées,  sont  déjà  vieilles. 

Le  peloton  reste  quelques  jours  h.  Ti-n-Eken- 
char.  A  hauteur  du  camp,  on  voit  les  coulées  de 
lave  signalées  par  M.  le  colonel  Flatters.  Les  pi- 
tons dénommés  Ti-n-Ghelalamin,  qui  apparais- 
sent au  Sud-Est,  sont  d'ailleurs  très  certainement 
d'origine  volcanique.  Une  patrouille  va  recon- 
naître le  pâturage  d'In-Tifersin,  et  rapporte  qu'il 
est  médiocre.  Le  H,  le  caporal  Brand  fait  une 
petite  reconnaissance  de  la  montagne  d'In-Bel- 
ghem  et  de  l'oued  Alaouadj. 

Le  13  janvier,  le  peloton  transporte  son  camp 
à  un  abankor  situé  à  S  kilomètres  en  amont.  Pen- 


K 


dant  ce  temps,  le  chef  de  peloton,  avec  une  frac- 
tion de  la  deuxième  section,  va  faire  le  tour  dn 
Toufriq.  Le  col  assurant  le  passage  entre  le  Touf- 
riq  et  te  Telachimtest  très  mauvaisàla  descente; 
il  faut  circuler  entre  d'énormes  blocs  de  rochers 
semés  sur  le  versant  Ouest.  On  fait  halte  à  1  b.  15 
au  foum  d'idjenoudjan.  Pas  d'eau,  assez  boa 
pâturage;  hâd,  drinn,  artâa,  mérokha. 

Le  14  janvier,  la  deuxième  section  continue  sa 
route  au  travers  d'un  important  massif  monta- 

fneux.  Elle  s'arrête  dans  le  milieudu  jour  àl'Aïn 
a/zeit.  Le  vent  et  les  dernières  pluies  ont  comblé 
cette  source,  autour  de  laquelle  il  y  a  beaucoup 
de  fumier  de  chèvre,  comme  malheureusement 
autour  de  tous  les  points  d'eau  sahariens.  EUe 
est  facilemeiit  curée;  son  débit  est  abondant  et 
l'eau  bonne.  A  Ja  reprise  de  la  marche,  on  entre, 
par  le  défilé  de  l'oued  Tazzeit,  au  cœur  de  la  région 
accidentée;  les  contreforts  voisins  de  l'oued  dimi- 
nuent insensiblement  de  hauteur.  On  campe  eaGn 
un.  peu  avant  la  nuit  entre  le  pied  du  Temaskas- 
sent  et  les  hauteurs  d'idjenoudjan.  Le  Toufriq 
profile  au  Nord  sa  masse,  imposante.  L'horizon  Sud 
est  complètement  masqué  par  le  Temeskassent. 
Pas  d'eau  au  camp.  .Assez  joli  pâturage  dans 
l'oued,  artAa,  baguel,  raérokba,  drinn;  l'acheb 
commence  à  sortir. 

Le  15  janvier,  on  part  un  peu  avant  le  jour,'en 
suivant  l'oued  que  l'on  quitte  ensuite  pourlooger 
les  hauteurs  d'Aït  Dioulahan,  dans  un  bon  reg 
facile.  A  lOh.  30,  on  retrouve  la  première  section 
campée  avec  le  convoi  devant  le  puits  de  Tanom- 
bela.Elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'abankor  d'aval 
et  a  poussé  jusqu'à  ce  point,  car  il  y  a  un  joU 
pâturage  de  guetaf  en  amont,  dans  une  des  têtes 
de  l'oued. 

Tout  près  du  camp  se  trouve  un  abankor  abon- 
damment pourvu  d'eau.  L'Anou  Tanombela  esl 
à  environ  400  mètres  en  amont,  sur  la  rive  droite 
de  l'oued.  Le  puits  est  laidement  creusé  dans  la 
roche  ;  sa  profondeur  totale  est  de  i  mètres  et  le 
niveau  de  1  eau  est  de  2  mètres;  il  y  a  donc5  mè- 
tres d'eau  dans  le  puits,  le  débit  est  très  abon- 
dant. Un  peu  plus  min,  il  y  avait  un  adjelman, 
mais  il  a  rapidement  été  misa  sec  par  les  ani- 
maux. De  nombreuses  compagnies  de  perdrix 
grisescontinuentà  venir  y  boire. 

On  attend  le  courrier  à  Tanombela,  qui  n'est 
pas  un  séjour  enchanteur.  Le  terrain  est  très 
mauvais  ;  dès  qu'il  a  été  un  peu  piétiné,  il  se 
transforme  en  une  poussière  noire  analogue  à 
celle  defoos  villes  industrielles.  Malheureusement, 
en  dehors  des  cailloux,  il  en  est  partout  ainsi  aux 
environs.  Lorsqu'il  vente,  le  camp  est  couvert  de 
poussière.  En  outre,  la  température  reste  géné- 
ralement basse  et  le  vent  du  Nord  souffle  à  plu- 
sieurs reprises,  causant  une  sensation  de  froi^l 
des  plus  désagréables. 

Le  courrier  étant  très  en  retard  sur  la  date 
fixée,  on  ne  peut  pas  l'attendre  plus  longtemps  à 
Tanombela.  La  première  section  va  reffter  encore 
trois  ou  quatre  jours  à  Tanombela  avec  l'équi- 
page, puis  se  portera  sur  In-Tifersin. 

Le  22  janvier,  le  chef  de  peloton,  accompagné 
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de  la  deuxième  section,  se  dirige  vers  l'Igharghar 
pourcompléler  la  reconnaissance  de  la  région. On 
campe  vers  midi  dans  une  des  têtes  de  l'oued 
Tirsin,  à  quelque  distîince  au  Sud  du  Temaskas- 
sent.  Pas  d'eau;  le  piturage  n"est  pas  mauvais, 
l'acheb  commence  à  sortir  et  le  mérokba  et  les 
quelques  autres  plantes  de  l'oued  reverdissent 
également. 

Le  23  janvier,  la  deuxième  section  marche  sur 
l'oued  Anat.  On  débouche  bientôt  dans  une  très 
mauvaise  hamada  de  pierres  noires,  au  milieu  de 
laquelle  serpente  le  medjebed.  Après  avoir  tra- 
versé la  hamada,  on  descend  dans  l'oued  Ahat, 
où  la  marché  est  très  pénible.  La  piste  coupe  quel- 
ques boucles  de  l'oued  par  de  fort  mauvais  cols, 
qui,  s'ils  sont  très  pittoresques,  n'en  sont  pas 
moins  de  bien  mauvais  passages.  A  un  certain 
moment,  le  sentier  est  littéralement  accroché  au 
ilanc  de  la  vallée.  On  campe  vers  iO  heures  au 
deuxième  abankor  d'Ahat;  au-dessus  des  berges 
on  aperçoit  la  silhouette  originale  de  l'Oudan.  Il 
y  a  dans  l'oued  Ahat  trois  abankors  sur  une  dis- 
tance de  4à  5  kilomètres.  Ils  contiennent,  parait- 
il,  del'eauen  tout  temps.  L'eau  ayant  coulé,  il  ya 
en  ce  moment  des  adjelmans  en  surface,  les  plantes 
sont  assex  vertes,  le  pâturage  est  moyen,  mais 
.diminue  très  vite  en  allant  vers  l'Igharghar. 

Le  24  janvier,  on  monte  la  berge  Sud  de  l'oued 
par  un  col  relativement  facile,  pour  descendre  un 
peu  plus  loin  dans  l'oued  Ahates.  Le  lit  de  l'oued 
Ahates  et  les  pierres  qui  l'encombrent  gênent 
beaucoup  la  marche.  Dans  l'oued,  on  rencontre 
UD  parent  d'Ag  Ahir  allant  dans  l'Edjeré,  ainsi 
qu'un  Ait  Lohain  à  la  recherche  de  chameaux 
lâchés  dans  l'oued  Ahat.  On  fait  halte  dans  l'Ighar- 
ghar; l'endroitoù  l'on  s'arrête  est  très  joli,  il  y  a 
de  beaux  ethels  et  une  belle  végétation  revivitiée 
récemment  par  les  pluies  ;  de  nombreux  chameaux 
touareg  y  pâturent.  La  chaina  de  l'Oudan  et  la 
garet  cl  Djenoun,  oui  s'élèvent  à  l'Ouest  de  l'oued, 
contribuent  à  rendre  le  paysage  des  plus  pittores- 
ques. On  repart  dans  l'après-midi,  en  remontant 
un  instant  l'Igharghar.  On  s'engage  ensuite  dans 
un  autre  oued  Ahates,  où  l'on  campe  à  la  tombée 
de  la  nuit.  Pas  d'eau,  quelques  ethels,  pâturage 
de  drinn. 

Le  25  janvier,  on  remonte  l'oued;  le  lit  en  est 
sablonneux  et  commode  à  la  marche.  Quoique 
mouvementé,  le  terrain  est  d'ailleurs  bien  meil- 
leur que  dans  le  voisinage  de  l'ibaghagharen,  les 
ressauts  sont  moins  brusques.  On  passe  à  un 
abankor  dans  un  autre  oued  du  nom  d'Ahates 
également;  il  y  a  en  ce  moment  au  pied  du  rocher 
un  joli  petit  aujelman,  les  animaux  le  mettent  en 
partie  à  sec.  Après  avoir  doublé  le  pied  d'Abardja, 
on  traverse  une  petite  hamada  pas  trop  caillou- 
teuse, pour  venir  camper  dans  une  tête  de  l'oued 
Ti-n-Tighes  vers  une  heure.  Le  pâturage  est  con- 
venable, il  y  a  quelques  ethels  dans  l'oued. 

Le26  janvier,  on  lève  le  camp  de  bon  matin,  et 
l'on  fait  de  l'eau  àl'abankor  de  Ti-n-Tighes;  après 
avoir  franchi  les  collines  de  Tidjeliouin  par  un 
col  bas  et  facile,  on  traverse  une  hamada  pier- 
reuse, potïr  s'arrêter  un  peu  après  dans  l'oued  lo- 


Ghegui  ;  le  pilturage  y  est  moyen  et  comprend 
surtout  du  drinn  et  du  mérokba,  qui  reverdissent. 
Pendant  la  marche,  on  a  coupé  les  (races  fraîches 
d'une  autruche. 

Le  27  janvier,  départ  un  peu  avant  le  jour  par 
une  hamada  assez  facile;  on  atteint  bientôt  le  reg 
d'Amadghor,  parsemé  de  fragments  de  lave.  La 
fameuse  sebkna  consiste  uniquement  en  un  petit 
bas-fond  blanchâtre  où  poussent  quelques  plantes. 
Au  passage  on  voit  Tissint,  l'El  Mclah  des  Arabes; 
ce  sont  les  mines  de  sel  d'Amadghor.  Ce  point  est 
dans  une  cuvette,  au  pied  d'un  monticule  d'ori- 
-gine  volcanique.  11  y  a  au  fond  de  la  cuvette  des 
petits  soulèvements  blanchâtres,  dans  lesquels  les 
gens  creusent  pour  extraire  le  sel.  On  en  trouve 
d'assez  pur  en  petits  cristaux  agj'lutinés.  C'est  là 

3ue  tous  les  Touareg  viennent  s'approvisionner 
e  sel.  La  marche  reprend'  dans  un  reg  immense, 
au  milieu  duquel  émergent  de-ci,  de-lâ',  des 
gours,  dont  beaucoup  d'origine  volcanique.  L'oued 
A  madghor  serpente  dans  ce  reg  ;  son  thalweg,  fort  ■ 

S  eu  accusé,  n  est  visible  qu'aux  endroits  où  il  y  a 
e  la  végétation.  On  campe  à  1  heure  dans  l'oued, 
pâturage  maigre,  un  peu  de  guetaf^  quelques 
petits  ethels.  h  a  commencé  à  pleuvoir' vers  huit 
heures  du  matin,  la  pluie  continue  jusqu'au  soir 
avec-de  rares  accalmies. 

Le  28  janvier,  on  part  à  7  heures  du  matin 
sous  la  pluie,  qui  a  recommencé  à  tomber  par  in- 
tervalles pendant  la  nuit.  En  recoupant  une  boucle 
de  l'oued  Amadghor,  il  faut  s'arrêter  un  certain 
temps  ;  par  l'orage,  le  levé  de  l'itinéraire  deviept 
impossible,  on  ne  voit  rien  autour  de  soi.  Une 
éclaircie  passagère  permet  de  se  remettre  en 
marche,  on  aperçoit  bientôt  une  autruche  qui  dé- 
tale à  toute  vitesse  au  travers  du  reg,  dès  qu'elle 
a  vu  la  colonne.  On  campe  enfin  àl  heure  dans 
l'oued  Amadghor  sous  une  pluie  battante.  Une 
embellie  permet  heureusement,  dans  la  soirée, 
de  se  sécher  un  peu,  les  vôtements  et  les  burnous 
sont  ruisselants  d'eau,  et  la  perspective  de  passer 
ainsi  la  nuit  sur  le  sol  boueux  n'est  pas  des  plus 
séduisantes.  Comme  compensation,  on  trouve  dans 
l'oued  de  nombreuses  flaques,  qui  permettent  de 
refaire  la  provision  d'eau.  Le  pâturage  est  des 
plus  maigres  :  un  peu  de  ghessal  et  d'assez  nom- 
breux tarfas. 

Plusieurs  averses  tombent  encore  pendant  la 
nuit,  mais  ce  mauvais  temps  cesse  heureusement 
avec  le  jour.  La  pluie  est  remplacée  par  un  assez 
fort  vent  d'ouest  très  froid.  Le  29  janvier  au  matin, 
on  se  met  en  route  en  faisant  un  grand  crochet, 
pour  traverser  sur  un  seuil  l'oued  Amadghor, 
.transformé  en  une  vaste  flaque  de  boue.  On  prend 
d'abord  l'Aolagh  comme  point  de  direction,  en- 
suite on  descend  par  un  ravineau  dans  l'oued 
Obareka,  et  l'on  s  y  arrête  &  midi  30.  Le  terrain 
est  très  coupé  entre  l'AoIagh  et  les  montagnes  de 
l'Edjeré.  La  pluie  a  laissé  un  peu  d'eau  dans 
.l'oued  Obareka,  le  pâturage  y  est  bon,  quelques 
beaux  ethels  fournissent  du  bois.  Le  caporal 
Brand  et  le  maréchal  des  logis  Ben  Diab  se  son} 
séparés  le  matin  de  la  section;  ils  rejoignent  à  In- 
Tifersin  en  reconnaissant  le  pâté  de  rlferquouasen- 
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Le  30  janvier,  on  descend  l'oued  Obareka  jusqu'à 
l'oued  Tidjerl,  que  l'on  traverse.  Tous  ces  oudian 
sont  encaissés,  et  l'on  circule  au  travers  d'un  ter- 
rain fort  coupé  jusqu'à  l'Anou-In-Tifersin.  Tous 
les  oudian  ont  fortement  coulé;  avec  un  peu  de 
soleil,  il  y  aura  bientôt  du  bon  pâturage  dans  la 
région.  Vers  raidi,  on  arrive  à  In-Tifersin,  où  l'on 
retrouve  le  maréchal  des  lofais  Deconi bout  campé 
avec  sa  section  sur  le  bord  de  l'oued. 

Pendant  le  séjour  de  la  première  section  à  Ta- 
nombela,  le  brigadier  Teisseire  a,  du  23  au  2o, 
reconnu  l'oued  Temaskasscnt.  Le  courrier  est 
arrivé  le  23  à  Tanombela.  Le  27,  la  première 
section  a  levé  le  camp  et  s'est  rendue  à  In-Tifer- 
sin.  Les  orages  subis  en  route  ont  également 
assailli  la  première  section  au  camp  d  In-Tifer- 
sin.  Loued  a  commencé  à  couler  le  28  vers  deux 
heures  de  l'après-midi,  il  y  a  eu  jusqu'à  0  m.  60 
d'eau,  et  n'a  cessé  de  couler  que  dans  la  soirée 
du  29.  Le  puits  d'In-Tifersin  est  dans  l'oued;  après 
une  telle  crue,  W  est  naturellement  très  abon- 
dant. Tout  le  gravier  de  l'oued  est  encore  complè- 
tement imprégné  d'eau;  la  traversée  n'en  est  pas 
commode;  en  certains  endroits  on  enfonce  jus- 
qu'à mi-jambes.  Le  pâturaf^e  est  moyen  et  ne 
suffirait  pas  à  une  station  de  quelques  jours.  Le 
peloton  complet  se  portera  donc  le  lendemain  sur 
l'oued  Tidjert,  où  le  pflturage  est  bien  meilleur. 
Le  maréchal  des  logisBen  Diab  et  le  caporal  Brand 
rallient  avant  la  nuit. 

Le  31  janvier,  le  peloton  part  h  7  heures  du 
matin.  En  atteignant  l'oued  Tidjert,  on  le  remonte 
sur  2  km.  500,  et  on  dresse  te  camp  à  11  h.  30  à 
l'Anou-Ti-n-Dedjedjed.  Le  puits  a  été  comblé  par 
la  crue  de  l'oued,  il  laut  le  curer;  à  un  mètre  on 
trouve  de  l'eau  en  abondance;  dans  le  lit  même 
de  l'oued  il  y  a  également  beaucoup  d'eau,  en 
fouillant  à  0 m.  30  de  profondeur.  Bon  pâturage  de 
passage  dans  l'oued  en  aval.  En  remontant  le 
cours  de  l'oued  Tidjert,  le  pâturage  diminue  pour 
devenir  à  peu  près  nul  dès  que  l'oued  prend  le 
nom  d'Amadgnor,  On  séjourne  le  lendemain  à 
l'Anou-Ti-n-Dedjedjed,  et  on  y  reçoit  la  visite  de 
deux  Touareg  déjà  vus  précédemment. 

Le  2  février,  on  se  met  en  marche  peu  avant  le 
lever  du  soIeiL  On  traverse  plusieurs  affluents  de 
Tidjert  au  travers  d'im  terrain  très  coupé,  pour 
camper  à  10  b,  30  dans  l'oued  Tessa-n-Taloq.  Pas 
d'eau,  pâturage  médiocre,  quelques  ctbels. 

Le  3  février,  départ  au  jour  dans  un  terrain  fa- 
cile. Arrêt  à  10  h.  30  à  la  tt^te  de  l'oued  In-Sedjel- 
mamen.  11  existe  un  adjelmam  en  amont  de  la 
gorge;  il  contient  de  l'eau  Ior.s  des  années  plu- 
vieuses. A  la  suite  des  pluies  de  ces  jours  derniers 
il  y  a  de  l'eau  à  peu  de  distance  du  canin.  Bon 
pâturage  :  talbas,  artila,  mérokba,  drinn,  l'acbeb 
commence  à  pousser.  Comme  le  pâturage  est 
bon,  on  reste  à  In-Sedjelmaraen  le  jour  suivant, 
en  raison  de  la  fête  de  l'Aïd  el  Kebir,  La  gara  à 
côté  de  laquelle  est  installé  le  camp  porte  le  nom 
de  Tisefeghout. 

La  gara  de  Tisefeghout  mesure  de  150  à  200  mè- 
tres de  hauteur,  et  son  sommet  est  couronné  par 
des  blocs  de  rochers  ayant  une  certaine  ressem- 


blance avec  des  ruines.  C'est  sans  doute  pour  cela 
que  les  Touareg,  si  enclins  à  voir  des  djenouns 
partout,  colportent  la  légende  suivante  :  loe 
femme,  sorte  de  fée  de  la  caste  des  djenoiins,  h»- 
bitait  autrefois  le  sommet  pointu  de  Tisefeghout 
Un  de  ses  amis  surnaturels  vint  un  jour  lui  rendre 
visite,  monté  sur  un  méhari  harnaché,  avec  «ne 
rahia  d'or.  Arrivé  au  pied  de  la  gara,  il  entrava 
son  animal  avec  une  entrave  d'or  également,  et 
le  laissant  paître  dans  l'oued,  il  s'en  fut  trouver 
l'habitante  du  sommet.  Survint  sur  ces  entrefaites 
un  pauvre  mortel,  qui,  tenté  par  la  vue  d'un  ani- 
mal aussi  richement  harnaché,  essaya  de  s'en  em- 
parer. Le  propriétaire  l'entendit  du  haut  de  la 
gara;  il  en  descendit,  et  demanda  à  brûle-pour^ 
point  à  l'homme  ce  qu'il  faisait  là.  —  «  Kien,  ré- 
pondit celui-ci  ;  je  regarde  simplement  ce  superbe 
raéhari.  »  L'esprit  lui  dit  alors  :  «  Je  ne  veux  pas 
que  tu  touches  ni  à  cet  animal  ni  à  son  barnacfie- 
ment.  Que  désires-tu?  Cette  entrave?  Tiens,  la 
voilà,  n  Et,  bon  enfant,  il  lit  cadeau  à  l'homme 
ébahi  de  la  belle  entrave  d'or. 

Le  S  février,  on  suit  un  bon  reg  au  pied  du 
baten,  on  campe  de  bonne  heure  dans  l'oued  Ta- 
resout;  le  vent  du  Sud  Ouest  commence  à  souf- 
fler avec  force.  Le  pâturage  est  assez  beau  ea 
amont  dans  une  gorge  du  Tnssili,  mais  la  tem-, 
pête  de  sable,  qui  s'élève  rapidement,  ne  laisse 
pas  aux  animaux  le  loisir  d'en  profiter.  Le  vent 
est  bientôt  très  fort,  et  le  sable  recouvre  tout  le 
camp,  des  parcelles  ténues  de  sable  micacé  s'atta- 
chent aux  vêtements  de  laine  et  gênent  la  respi- 
ration. La  tempête  se  prolonge  jusque  vers  deui 
heures  du  matin,  et  pendant  tout  ce  temps  il  faut 
se  terrer,  la  journée  est  des  plus  pénibles,  ainsi 
que  la  plus  grande  partie  de  la  nuit. 

Le  6  février  au  matin,  le  temps  est  calme,  mais 
l'horizon  est  complètement  embrumé  par  le  salle, 
on  ne  distingue  les  objets  qu'à  courte  distance.  Un 
laisse  la  hauteur  d'Azerou  à  droite,  pour  s'engager 
dans  la  montagne  de  Timezzoatîn;  on  y  péni^tre 

Eiar  un  assez  mauvais  passage.  'Vers  dix  heures, 
6  vent  de  la  veille  recommence  à  souffler;  c'est 
de  nouveau  la  tempête  de  sable.  On  s'arrête  quel- 
ques instants  dans  un  oued,  puis  on  reprend  la 
marche,  mais  elle  est  fort  dure,  car  le  vent  et  le 
sable  croissent  constamment.  En  outre,  plus  on 
avance,  plus  le  terrain  devient  diflicile,  l'ooed 
dans  lequel  on  circule  est  très  encaissé,  et  il  faut 
en  couper  les  boucles  à  deux  reprises.  Les  ani- 
maux avancent  péniblement  sous  le  vent  et  le 
sable  au  milieu  des  blocs-de  rochers,  le  vent  les 
pousse  et  provoque  des  faux  pas,  menaçant  à 
chaque  instant  d'entraîner  des  chutes.  On  atteint 
enfin,  par  une  descente  rude  dans  un  chaos  ro- 
cheux, le  màader  de  Tighammar,  où  l'on  campe 
à  3  heures.  Pâturage  de  guetaf  et  d'artàa,  auquel 
les  animaux  fatigués  par  le  mauvais  temps  ne 
font  guèi-e  honneur,  La  tempête  cesse  enfin  à  U 
nuit. 

TigrlianimaF. 

Le  7  février,  bien  qu'il  fasse  très  frais,  le  temps 
s'est  fort  heureusement  remis  au  beau.  On  passe 
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à  rAnou-In-Azaoua.  Ce  puifs  est  très  abondant, 
l'eau  en  serait  bonne  si  elle  n'était  pas  souillée 

lar   (le   très   nombreuses    matières    organiques. 

/Anoii-In-Azaoua  est  creusé  largement  dans  le 
roc,  et  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'Anou-Tanom- 
bela.  A  8  heures  on  campe  dana  le  mâader,  non 
loin  d'une  grosse  gara,  à  environ  1  kilomètre  à 
l'Est  du  puits.  Pâturage  de  guetaf,  mérokba  et 
artàa  un  peu  en  amont,  la  garde  du  pâturage  si- 
gnale de  grandes  flaques  d'eau. 

Le  pâturage  étant  bien  meilleur  en  aval,  dans 
la  matinée  dû  8  février  le  camp  est  transporté 
sur  la  rive  gaucbe  du  màader,  à  environ  4  kilo- 
mètres au  Nord  du  puits.  Un  adjelman  se  trouve 
près  de  là  dans  un  ravineau  de  la  montagne.  Aax 
environs,  pâturage  d'artfla,  guetaf,  drinn,  un  peu 
d'acheb.  Ce  guide  Ag  Ahir  est  licencié;  le  9,  il 
s'éclipse  sans  prendre  congé.  Le  10,  journée  très 
pénime,  on  grelotte.  C'est  la  journée  la  plus 
froide  que  I'od  ait  eue  jusqu'ici,  bien  que  la  nuit 
le  tbermomètre  se  soit  maintenu  au-dessus  de  0. 
Un  chasseur  a  tué  un  chacal  d'un  vilain  pelage 
gris  et  tenant  le  milieu  entre  le  chien  kabyte  et 
le  renard.  Le  lendemain  on  a  la  visite  de  deux 
Touareg,  venant  d'un  petit  campement  installé  en 
aval  à  l'Anou  Tighammar. 


{A  suivre.) 


Lieutenant  Voikoc. 


LE  "  LIVRE  BQllGt  ■  ESPAfiPlOL 

Le  Journal  des  Débats  a  reçu  de  son  corres- 
pondant de  Madrid  l'excellente  analyse  suivante 
du  Livre  liouge  espagnol  : 

Le  nouveau  Lirre  Rouge  que  In  goiir(>rnpn)enl  f^s^agnol 
vicnl  (Je  (listribnrr  aux  Cortès  se  compose  de  2S2  pagf^e  et 
contient  630  aocumeats,  qui  voal  du  10  mai  1906  an  il  Fé- 
vrier dernier.  Sa  [lublica lion  représente  donc  un  ellori  con- 
sidérable du  ministère  d'Etat  pour  offrir  un  historifiuo 
complet  des  événements  dont  le  naroc  a  été  le  théâtre  mi- 
1  rsrtt  ces  deux  années.  Mais  son  importftQce  et  son  iotérAt. 
an  point  de  vue  diplomatique,  répondeut-ils  à  son  volume? 
Sur  CCS  630  pièces,  la  plupart  sont  des  rapports  des  repré- 
sentants de  l'EspaKne  au  ttaroc  sur  la  situation  et  les  inci- 
dents divers  i|ui  s'y  sont  produits,  on  des  inslructions  do 
Cabinet  de  Madrid  à  ses  agents,  en  vue  de  mesures  con- 
crètes à  adopter.  Les  pourparlers  diplomatiques  |propre- 
lucDt  dits  tiennent  une  place  beaucoup  moindre,  et  certai- 
nes des  questions  auxquelles  ils  se  rapportent  avaient  été 
étudiées  par  les  documents  publiés  dans  le  précède d l  Li'ure 
Rouge  espagnol  ou  les  Livres  Jauneu  français,  de  nièuie  que 
les  diverses  notes  adresBéex  par  l'Espagne  aux  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'AlgésLras  étaient  déjà  connues. 

Les  pièces  vraiment  iDlércssantcs  et  inédites  sont  donc 
raree,  et  d'ailleurs  une  sélection  prudente  eu  a  maintenu 
beaucoup  dans  le  secret.  C'est  ainsi  au'aui  incidents  franco- 
espagnols  de  Casablanca,' il  n'est  tait  allusion  une  parla 
mention  de  l'accord  intervenu  à  Saint-Sébastien,  le  17  août 
1906,  entre  MM.  AUendc  Salazar  et  RÉvoil,  pour  délimiter 
les  zones  des  deux  polices  .française  et  espagnole,  la  pre- 
mière à  l'intérieur  delà  ville,  la  seconde  à  l'extérieur,  mais 
limitée  à  un  secteur  donné  pendant  la  durée  des  opérations 
contre  les  Chaonïas,  De  même,  le  texte  des  instructions 
données  à  U.  LIaveria,  envoyé  d'Espagne  à  Itabat,  pour  ses 
négoaalioiis  avec  le  sultan,  a  snbi  diverses  coupures. 

D'une  manière  générale,  on  peut  répartir  en  deux  classes 
ces  documents  d'après  leur  objet  :  les  uns  ont  trait  à  la 
mise  en  exécution  des  réformes  d'Algèairas  et  comprennent 


les  communiqués  de  l'Espagne  aux  puissances  ou  au  Makh- 
.zcn  et  inversement  sur  la  constitution  de  la  Banque  d'Elat, 
l'orKanisatioD  de  la  police,  et  en  particulier  de  la  situation 
de  Tinspecleur  suisse,  la  réi>ression  de  la  contrebande 
d'armes,  etc.  Dans  cette  première  catégorie,  il  n'y  a  guère 
à  signaler  que  les  observations  présentées  par  l'Allemagne 
sur  la  note  franco-espagnole  relative  à  la  contrebande  : 
la  Wilhelmstrasse,  en  l'approuvant,  demande  néanmoins 
de  limiter  la  durée  des  pouvMrs  des  navires  chargés  de  la 
surveillance  à  un  délai  fixe  et  prorogeable.  La  Hollande 
formule  aussi,  en  date  du  17  octobre,  quelques  réserves  de 

La  seconde  catégorie  de  pièces  oui  concerne  les  incidents 
marocains  et  les  mesures  extraordinaires  qu'ils  ont  obligé 
la  France  e(  l'Espagne  de  prendre  est  beaucoup  plus  impor- 
tante, bien  que  maiuls  docnm<>nts  en  aient  été  naturelle- 
ment éliminés.  On  y  voitquc  l'Espagne  y  a  toujours  appuyé 
spontanément  et  sur  le  champ  les  r&Iamatioos  de  la  France 
auprès  du  Maktuen  pour  l'assassinat  de  Charbonnier  et  du 
D^  Hancbamp.  La  partie  peut-être  la  plus  complète  et  la 
plus  intéressante  est  celle  quî  se  rapporte  à  la  démonstra- 
tion navale  des  deux  pays  à  Tanger  à  la  suite  des  troubles 
d'Arzila  provoqués  par  Raïssouli.  Le  1*' novembre  1906, 
l'ambassadeur  de  France,  M.  Cambon,  remet  au  ministre 
d'Etal,  M.  GuUon,  une  note  verbale  annonçant  l'envoi  du 
croiseur  Galilée  et  indiquant  l'opportunité  de  manifester 
l'accord  des  deux  puissances  mandataires  par  l'envoi  si- 
multané d'un  navire  espagnol  à  Arzila,  ce  que  M.  Léon  y 
Castillo  conseilje  égale  ment,  comme  suite  d'un  entretien  avec 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Le  Cabmet 
de  Madrid  accepte  la  progiosition.  Mais  le  cours  dos  événe- 
ments ayant  change,  on  songe  à  faire  celte  démonstration 
à  Tanger  même,  menacé  par  Ra'issouli,  plutôt  qu'à  Arzila. 
Toulelois.  le  ceprésentanl  espagnol'â  Tanger,  M.  LIavcria, 
n'est  puiut  partisan  de  cette  mosurc,  qu'il  juge  ineflicace  et 
inopportune,  «  les  équipages  des  navires  ne  pouvant  débar- 
quer ■>  |7  novembre).  Par  contre.  M.  Léon  y  Castillo  insiste 
Kur  l'envoi  des  escadres,  d'accord  avec  le  gouvernement 
inçais.  H.  Gullon  se  range'  à  cet  avis  et  prescrit  à  JU.  Lla- 
veria,  qui  continuait  à  opiner  contre,  de  régler  la  démons- 
tration avec  M.  Regnault,  qui  se  rend  à  Tanger.  Une  cer- 
taine divergence  s'est  donc  produite  à  ce  sujet  entre  les 
représentants  de  l'Espagne  et  de  ta  France  au  Maroc. 
M.  LIaveria,  suivant  les  instructions  gouvernementales, 
traite  avec  M.  ttegiiault  de  l'éventualité  d'une  occupation 
provisoire  de  Tanger  par  4C0boiim)es  de  chaque  pays  avec 
t.uOO  hommes  de  réserve  à  L^ix  et  Oran.  et  lui-même  est 
bientôt  le  premier  à  déclarer  qu'il  faut  agir,  •  Mohammed 
Torrés  temporisant  ou  même  pactisant  avec  Ra'i'ssouli  >.  On 
sait  comment  la  démonstration  s'opéra  sous  les  ordres  de 
l'amiral  Ton chard.  Le  ministre  d'Etal  avait  prescrit  à  M. LIa- 
veria de  ■  n'autoriser  un  débarquement  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue  »,  et  il  n'en  fut  pas  besoin. 

Les  Gommuaications  des  ambassadeurs  à  Londres  et 
Berlin  montrent  nue  l'Angleterre  avait  approuvé  ces 
mesures  et  que  rAllemaghe  u'y  avait  rien  trouvé  à.  redire  ; 
M.  de  Tchirschky,  après  le  retrait  des  escadres,  témoigna 
son  contentement  de  ce  qu'il  n'eût  pas  été  nécessaire  de 
recourir  à  U  force. 

L'occupation  d'Oudjda  et  de  Casablanca  sont  traitées 
moins  au  long.  A  noter  que  dès  le  7  mai  ltf07,  trois  mois 
avant  les  massacres  de  Casablanca,  M.  LIaveria  prévoyait 


Paria  déclare  à  M,  Léon  y  Castillo  q  .    .        , 

pas  d'opposition.  Quant  au  gouvernement  espagnol,  il  pré- 
cise son  attitude  d'expectative  et  d'abstention  de  toute 
autre  mesure  une  l'organisation  de  la  police  par  une 
dépêche  de  M.  Allende  Salaiar  à  U.  LIaveria.  le  9  août, 
disant  que  l'Espagne  ne  songe  nullement  à  uue  occupation 
militaire,  et  une  autre  du  même  au  cotumandant  Saula- 
Olalla,  le  30  août,  excluant  •  toute  expédition  ou  acte  de 
représailles  ».  Noos  avons  vu  qu'il  n'est  point  parlé  des 
différends  à  propos  de  la  juridiction  franco-espagnole. 
Plusieurs  pièces  sont  relatives  à  la  question  des  indem- 
nités, enlreautresune  note  de  la  Belgique,  du  2  septembre, 
demandant  à  être  représentée  dans  la  commission  chargée 
de  les  fixer. 

Comme  il  est  naturel,  uue  grande  partie  du  Livre  Rouijc 
est  comtaerée  i  l'occupation  ae  Har-Chica  et  ses  autécé- 
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dents. que  la  rcccnIcpTotostatlon  du  Makhzen  a  rcmU  à 
l'ordre  ail  jour.  On  peut  y  voir  que  celle  affaire  date  <Je 
loin  el  que  l'Espagne  a  (ait  preuve  d'une  réelle  patience  ; 
car.  dès  le  n  avril  1907,1e  ministre  d'Etat  signalait  à 
M.  Llaveria,  à  propos  de  la  capture,  par  le  Rogui,  de  Del- 
brel  et  d'Arqués.  Iile  du  gouverneur  du  Pcîion  de  Uomera, 
le  noD-aceomplissemcnl  par  le  sultan  de  l'article  &  du 
traité  de  1894  l'obligeant  a,  garantir  la  sécurité  autour  des 

f  laces  espagnoles  avec  des  forces  suffisantes,  et  surleqiiel 
Bspagne  justifiera  plus  tard  son  intervention.  Le  1  octonre 
M.  Allendc  Salazar  renouvelle  ces  indications  d'une  ma- 
nière ureente,  et  le  gouverneur  de  Mclilla,  général  Marina, 
venu  à  Tanger,  confère  avec  El-Guebbas  sur  la  situation 
précaire  delà  mahalla  et  ofTre  d'aider  il  la  réembarquer, 
sous  réserve  que  l'Espagne  pourvoira  au  maintien  de 
l'ordre  dans  la  région.  Le  Hakhzen  ajourne  sa  réponse, 
mtus,  le  17  octobre,  refuse  les  oflreB  de  l'Espagne. 
M.  Allende  Salazar  prescrit  alors  à  M.  Llaveria,  allant  à 
Rabat,  de  porter  la  question  devant  le  sultan.  Après  avoir 
d'abord  proposé  l'évacuation  d'une  partie  de  la  maballa, 
Ben-Sliman  finit  par  promettre  de  ta  ravitailler  et  de  la 
renforcer,  mais  il  n'en  est  rien  fait,  et  le  22  décembre,  les 
chefs  de  la  mahalla,  manquant  de  tout,  demandent  à  se 
réfugier  à  Melilla.  H.  Allende  Salazar  charge  M.  Llaveria 
de  communiquer  au  sultap  cctt<'  demande,  tandis  que  le 
général  Marina  obtient  du  Rogui  la  promesse  de  ne  pas 
attaquer  les  impériaux  dans  leur  retraite.  La  réponse  du 
sultan  ne  venant  pas,  le  secrétaire  de  la  légation  à  Tanger 
s'infornic  auprès  de  Torrès,  rjui  ne  sait  rien  et  qui  se 
montre  indillérent;  le  2  janvier,  l'Espagne  adresse  une 
note  aux  puissances  pour  leur  exposer  la  situation.  Le 
même  jour,  le  Hakhzeu  prescrit  à  la  mahalla  de  rester  à 
Uar-Cfiica.  Mais  ses  chefs  insistent  pour  l'évacuer,  la 
position  n'étant  plus  tenable  et  déclarent  d'ailleurs  avoir 
regu  une  lettre  relardée  du  sultan  autorisant  leur  départ. 
Ils  sont  prêts  au  besoin  à  fréter  eux-mêmes  un  bateau, 
rïéanmoins  El  Guebbas  leur  réitère,  le 26,  l'ordre  de  rester, 
mais  ils  n'en  tiennent  pas  compte  et,  le  20.  l'évacuation  et 
l'entrée  des  troupes  ehérilicnnes'  à  Melilla  ont  lieu  sous  la 
protection  des  autorités  espagnoles. 

Aussitôt  El  Guebbas  proteste,  en  déclarant  au  ministre 
d'Espagne  à  Tanger  que  la  malialla  aurait  dû  ■<  se  jeter  à 
la  mer  »  |«c)  plutôt  i^ue  d'abandonner  s<m  poste  ;  il  con- 
fesse d'ailleurs  que  si  le  Hakhzen  hésitait  à  la  rapatrier, 
c'est  parce  qu'il  craignait  qu'elle  ne  fût  en  majorité  favo- 
rable à  Hafid  et  ne  devînt  un  élément  de  troubles.  Le 
Cabinet  de  Madrid  répond  en  s'étonnant  de  cette  protes- 
tation contre  l'acte  humanitaire  de  l'Espagne  et  procède  à 
l'occupation  de  Mar-Chica  qu'il  notifie  le  13  février  à  la 
France  el  aux  autres  puissances.  Entre  temps,  il  avait 
réfuté  certaines  interprétations  àc  la  presse  allemande, 
que  lui  signalait  l'ambassadeur  à  Berlin,  en  envoyant  à 
celui-ci  une  note  pour  affirmer  ([ue  l'Espagne  n'aspirait 
pas  à  rectifier  sa  frontière  de  Helilla,  mais. seulement  à 
suppléer  à  l'absence  de  forces  chérifiennes.  Le  14  février, 
Ben  Slinian  proteste  à  son  tour  contre  l'occupation  de 
Har-Chica  et  annonce  que  si  la  mahalla  ne  veut  pas  y 
retourner,  le  Makiizen  en  enverra  une  autre.  La  question 

En  dehors  de  l'aflairc  de  Mar  Chica,  il  faut  signaler 
parmi  les  derniers  documents  publiés  dans  le  LivTe  Rûugt 
une  note  aux  puissances  le  15  janvier,  après  la  procla- 
mation de  Monla'î  Hafid  à  Fez,  adclaraut  que  l'Espagne  ne 
la  considère  pas  comme  un  motif  de  changer  son  attitude, 

Îiii  consiste  a  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les 
iscordes  civiles  du  Maroc,  et  une  autre,  assez  curieuse, 
qui  termineje  livre,  et  où  le  ministre  à  Tanger  reçoit 
1  ordre  de  relever  de  ses  fonctions  l'agent  consulaire  indi- 
gène d'Espagne  à  Fez,  remplaçant  le  consul  M.  Corlès,  pour 
avoir  ti-nioigné  trop  ouvertement  ses  sympathies  en  faveur 
de  Moulai  Hafid. 

La  presse  de  Madrid  n'a  pas  encore  eu  le  loisir  de  com- 
menter le  nouveau  Livre  nouge.  Seul  le  Pais,  toujours 
francophobe,  opine  qu'on  y  volt  l'Espagne  aller  toujours 
à  la  remorque  de  ta  France.  Mais  il  est  probable  qu'il 
fera  d'ici  peu  le  sujet  d'une  interpellation  aux  Corlès. 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'occupation  de  Mar-Chica. 
—  J.  C. 
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Politique    rrBnco-nlIemaade.  par  Li'CiBR  Coc 
Un  vol.  de  227  p..  précédé  d'une  préface  de  M.  Mar 
Saint -Germa  in.  —  Paris.  Félix  Alean,  éditeur,  lOX,  boiq 
vard  Saint-Germain.  Prix;  3  fr.  50. 
L'ouvrage  de  M,  Lucien    Coquet  se  divise  en  deux  partie! 

aux  relations  commerciales  fraDco-ilic- 
à  leur  politique  coloniaiè.  L'auisur  a  pour 
inds  et  Français  à  BO  mieux  connaîtra  el 
limer,  pour  leur  meilleur  iaierêt  personnel 
de  leur  paja  ensuite  el  indiroctemenl  mais 
grande  IrinquillilA  el  sécurilé  du  NouTeiu 
I   dont  on  commence  à  rcconuallra  que  les 


par  conséquent  a  s  es 
d'abord,  pour  le  bien 
sûrement  pour  la  plus 
Monde  et  de  l'Anciei 
intérêts  sont  solidaires  t. 

Ce  but  est  large  ci  toul  d'aclualiiiï,  mais  le  suict.  à  vrai  dite, 
e^t  plutôt  esquissé  que  traiti^  k  food  :  le  régime -de  la  nation  ii 
plus  favorisée,  établi  par  l'arlielo  II  du  traité  do  Fraacrorl  ne 
peut  plus  continuer  à  régir  les  relations  douanières  Iranco-slle- 
nindea.  les  comnier;ants  français  et  allemands  sont  d'accord  pour 
chercher  un  autre  modua  vitendi  :  tel  esl  le  résumé  i!e  Is  pre- 
mière partie.  Une  entente  avec  nos  voisins  est  possible  et  souhai- 
table sur  le  terrain  colonial;  la  conférence  donnée  l'année  der- 
niore  par  M.  Lucien  Hubert,  député  des  Ardeones,  l'accueil  tUl- 
leur  qu'il  a  reçu,  le  langage  tenu  par  l'empereur  Guillaume  A 
M.  Cambon  qui  lui  présentait  ses  1  étires  de  créance,  le  vojage  de  - 
M.  l^tienne  à  Kiel  sont  les  indices  de  plus  en  plus  précis  d'un 
accord  possible  :  tel  est  le  sommaire  de  la  seconde  partie. 

Tout  en  regrellsol  que  cette  question  commerciale  et  cette  ques- 
tion coloniale,  qui  sont  d'un  si  baut  intérêt,  n'aient  pas  été  trai- 
tées plus  à  fond,  nous  ne  pouvons  Qu'apprécier  l'effort  de  M.  Co- 
quet pour  marquolea  élapes  successives  d'un  rapprochement 
devenu  nécessaire  a  un  double  point  de  vue  entre  la  France  al 
l'Allemagne. 

Le  Développement  commercial,  économique 
et    linanolerdes  oolonles   allemandes.  Bro- 
chure de  :t3  p.  extraite  de  la  Revue  économique  Inter- 
nationale, par  B.  VON  KOENIG,  conseiller  intime  de  léga- 
tion à  Berlin.—  Bruxelles  (ocl.  1907). 
Une  nouvelle  ère  coloniale  a  été  inaugurée  eu  Allemagne   par 
M.  Denibui'g;  le  moment  est  donc  bien  cboisi  pour   présenter  m 
public  le  tableau  précis  des  résultats   acquis,  résultats  qui  jns- 
tilient  les  dépenses  faites  jusqu'à  présent  et  celles  qui  sont  jugées 
nécessaires   dans    l'avenir.  «  Ou    cOté    passif,   une   dépense   de 
moins  de  800  millions  de  marcs;  du  cAlé  actif,  un  territoire  cinq 
fois  plus  grand  que  l'Empire  allemaud,  avec  une  population  de 
12  millions  d'habitants,   un  inouvemeut  commercial  de  presque 
200  millions  de  marcs,  une  valeur  capitalisée  évaluée  t  plus  d'un 
milliard.  La  situation   budgétaire  Atn,  colonies  allemandes  permet 
d'espérer  un   prochain    équilibre  des  recettes   et    des    dépense* 
ordinaires  de  leur  administraCioa  civile.  ■ 

Le*  Colonies  portnsalae*,  par  A.  de  Auuda  Kk- 
âREiBOS.  Un  vol.  in-16  de  370  p.  —  A.  Challamel,  édi- 
teur, 17,  rue  Jacob,  Parie. 

Cet  ouvrage,  qui  continue  UDG  longue  et  inlèressanle  série,  est 
t'œuvre  d'un  bon  Portugais.  En  essayant  ds  faire  comprendre  U 
valeur  réelle  et  intrinsèque  des  colonies  portugaises,  ou  ce  qa^l  . 
estime  tel  a  son  point  de  vue,  M.  de  Alinada  Negreiros  a  surtout 
songé  à  écrire  un  volume  en  l'honneur  des  aptitudes  coloniu- 
tricBs  de  son  pajs.  Peut-être  pourrait-on  discuter  quelque»  com- 
paraisons osées  entre  les  colonies  portugaises  et  les  colonies  fran- 
çaises, que  l'auteur  estime  similaires,  comme  notre  Océanie  et 
l'archipel  du  Cap-Vert,  la  lUunion  et  8an-Thomé,  Hadagascir  •> 
le  Mozambique;  mais  it  convient  de  louer  le  patriotisme  de  l'au- 
laur  quia  écrit  dans  les  premières  pages  de  son  livre  ^«C» 
triomphe  moral  d'un  système  [La  système  colonial  portugais]  id^ 
lirait  à  consacrer  définitivement  la  valeur  du  peuple  qui  l'a  ioM- 
guré  el  mis  en  ceuvre  pendant  des  siècles.  Mais  it  y  a  bien  d'autres 
triomphes  qui  l'égaient  et  par  la  grandeur  de  l'ellort  «l  par  la 
sincérité  avec  laquelle  ils  furent  poursuivis  et  obtenus,  s 


Le  Gérant  :  J. 
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LES     TRANSFORTS 

DE  l'OUBAIf&UI  AU  CHARI 


La  nécessité  de  relier  par  uue  voie  ferrée  le 
bassio  de  l'Oubangui  à  celui  du  Cbarî  est  une  de 
celles  qui  s'imposent  le  plus  impérieusement  au 
gouvernement  général  du  Congo. 

Des  trois  routes  usitées  jusqu'ici  pour  aboutir 
au  Tchad  :  Congo,  Béuoué  et  Zinder,  la  première 
est  la  seule  qui  réunisse  les  deux  avantages  : 
1*  de  ne  soulever  aucune  complication  internatio- 
nale; i*  de  comporter  entre  deux  artères  fluviales 
navigables  un  trouçun  unique  et  assez  court  de 
route  terrestre.  En  revancbe,  cette  section,  si 
réduite  soit-elle,  n'est  pas  sans  présenter  de  sé- 
rieux inconvénients,  dus  k  ce  que  le  seul  moyen 
de  la  desservir  est  le  portage.  Ce  moyen  de  trans- 
port ne  constitue  un  fléau  que  si  la  réquisition 
est  opérée  sans  discernement  et  empêche  les  popu- 
lations de  se  livrer  à  la  culture  aux  époques  pro- 
pices, parce  qu'alors  il  entraine  la  disette.  Le  por- 
tage est,  en  tout  cas,  une  gène  sérieuse  pour  las 
populations  qui  ont  k  le  subir.  L'expérience  faite 
sur  la  route  Krébédjé-Gribingui  a  montré  que 
l'utilisation  de  l'homme  comme  véhicule  pouvait 
s'allier  à  une  bonne  administration. 


Malheureusement,  le  rendement  de  cette  ligne 
d'étapes  s'est  montré  nettement  insuffisant,  même 
en  faisant  appel  à  des  porteurs  de  profession 
recrutés  au  loin,  et  les  troupes  du  Tchaa  auraient 
été  bien  pauvrement  ravitaillées,  si  l'on  n'avait, 
pendant  ces  dernières  années,  utilisé  les  deux 
autres  voies  précitées.  Cette  insuffisance  a  com- 
plètement paralysé  l'essor  commercial  des  terri- 
toires du  Tchad. 

La  création  d'un  chemin  de  fer  reliant  l'Ouban- 
gui aux  cours  d'eau  tributaires  du  Tchad,  suppri- 
merait délinitivement  le  portage  et  donuerait  une 
vie  nouvelle  aux  régions  sur  lesquelles  il  a  trop 
longtemps  sévi.  Elle  rattacherait  définitivement 
au  Congo  notre  Centre  africain  que  lui  disputent 
les  autres  voies  de  pénétration  et  donnerait  à  son 
commerce  de  nouveaux  et  importants  débouchés. 

Déjà,  en  etîet,  un  courant  commence  ô  s'établir 
pour  l'utilisation  de  la  Bénoué.  Cette  route,  telle 
qu'elle  est  actuellement,  ne  pourrait  lutter  contre 
celle  du  Congo,  desservie  par  un  chemin  de  fer. 
Mais  il  est  è  craindre  que,  si  on  lui  laisse  le  temps 
de  s'organiser,  on  n'enlève  ainsi  k  la  future 
ligne  ferrée  une  portion  très  importante  de  son 
trafic  et  de  sa  zone  d'action,  il  n'y  a  donc  pas  un 
instant  à  perdre  si  l'on  veut  éviter  une  telle  dissé- 
mination d'efforts  et  si  l'on  tient  à  conserver  au 
Congo  et  au  futur  chemin  de  fer  le  transit  que 
leur  destinait  notre  politique  coloniale. 

Nous  allons  étudier  ici  les  divers  éléments  du 
problème  que  constitue  cette  création.  Nous  grou- 
perons ces  éléments  de  la  façon  suivante  : 

1°  Tracé  à  adopter; 

2°  Type  de  voie  et  de  matériel  ; 

3"  Moyens  d'exécution. 

Nous  trouverons  dans  les  conditions  mêmes  du 
problème  les  principes  f(ui  doivent  nous  guider 
dans  cette  triple  discussion.  ,' 

Ce  chemin  de  fer  exige,  plus  que  tout  autre, 
une  grande  rapidité  d'exécution,  puisque,  à  la 
nécessité,  inhérente  à  toute  entreprise  de  ce 
genre,  de  rémunérer  au  plus  tôt  le  capital  en- 
gagé, il  joint  celle,  plus  urgente  encore,  de 
supprimer  un  portage  aussi  néfaste  qu'insuffi- 
sant. 

L'entreprise,  ne  devant  disposer  que  de  res- 
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sources  réduites,  devra  se  limiter  aussi  stricte- 
ment que  possijiie  aux  nécessités  auxquelles  e!le 
doit  faire  face  et  se  proportionner  au  faible  trafic 

aui  lui  est  destiné.  Ces  deux  conditions  :  rapidité 
'exécution,  réduction  maxima  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  doivent  suffire  à  déterminer 
les  cléments  du  problème  envisagé  ci-dessus. 

1<*  Tracé. 

Etudions  la  voie  de  ravitaillement  actuellement 
suivie  ;  nous  constatons  que  les  moyens  employés 
pour  réduire  au  minimum  la  longueur  du  portage 
sont  plutôt  des  expédients  que  des  procédés  régu- 
liers, Si  les  charges  arriveut.  en  effet  à  Bangui, 
sans  trop  d'avatars,  puisque  ce  poste  est  accessible 
aux  vapeurs  six  mois  par  an,  elles  sont  confiées, 
h.  partir  de  ce  point,  à  des  moyens  de  transport 
présentant  une  sécurité  discutable  et  un  rende- 
ment plus  que  réduit.  Les  rapides  de  l'Oubangui 


LES  PROJETS  DE  VOIES  FERRÉES 

de  l'Oubangui  au  Chari 


ne  comptent  plus  les  charges  qu'ils  ont  eogloalies. 
La  difficulté  de  recruter  les  équipages  des  balpi- 
nlëres  affectées  à  la  section  Bangui-Fort-de-Possel, 
limite  le  tonnage  ft  transporter  sur  cette  section. 
La  Kémo  et  la  Tomi,  sur  lesquelles  seules  tes 
pirogues  indigènes  peuvent  circuler  pendant  li 
majeure  partie  de  l'année,  ne  permettraient  vrai- 
semblablement pas  d'augmenter  beaucoup  le 
transit  actuel,  sans  l'achat  d'une  nombreuse  batel- 
lerie spéciale. 

Si  on  a  pu,  par  des  tours  de  force  exceptionnels, 
faire  parvenir  par  cette  voie  des  vapeurs  à  Krc- 
bédjé,  il  faut  se  résigner  à  admettre  que  la  Tomi 
ne  laissera  arriver  à  Krébédjé  que  des  pièces  de 
poids  et  de  dimensions  assez  réduites  L'expédi- 
tion des  locomotives  et  autres  machines  néces- 
saires aux  ateliers  d'un  chemin  de  fer,  exigerait 
donc  des  démontages  et  remontages  aléatoires, 
dont  la  durée  s'ajouterait  à  celle  du  voyage.  Or  la 
durée  du  trajet  par  voie  d'eau  :  Bangui-Krébédjé 
est  au  moins  égale  è  celle  de  Brazzaville  à  Bangui. 
Cette  section  ne  peut  Être  desservie  que  par  de 
petites  embarcations  qui  n'existent  pas  encore  en 
nombre  suflJsant  pour  assurer  dans  de  bonnes 
conditions  le  transit  actuel. 

On  voit  donc  que  la  ligne  de  ravitaillemeal 
actuellement  suivie  jusqu'à  Krébédjé  est  déjà  en- 
gorgée par  les  quelques  centaines  de  tonnes  et  de 
passagers  qu'elle  voit  circuler  annuellement.  0"* 
serait-ce  donc  le  jour  où  il  lui  faudrait  recevoir 
tes  ^.000  tonnes  que  représentent,  au  bas  mot, 
les  150  kilomètres  de  la  voie  ferrée  Krébédjé- 
Gribingui  ? 

De  Krébédjé,  tête  d'étapes  actuelle  de  la  roule 
terrestre,  force  nous  est  Jonc  de  rétrograder  jus- 
qu'à Dangui  pour  trouver  une  tfte  de  ligne,  nous 
permettant  d'opporter  d'une  foçon  pratique  aui 
chantiers  de  construction  le  matériel  nécessaire 
et  de  réaliser  une  exécution  rapide.  Dès  BaD<;ui 
commencent  en  effet  la  série  des  rapides,  qui 
imposent  l'emploi  des  petites  embarcations.  A 
Bangui,  les  locomotives  pourront  arriver  sur  les 
vapeurs,  démontées  en  deux  parties  seulement 
et  Otre  mises  sur  rails  dès  leur  débarquement. 

Avant  tout  autre  élément  du  tracé,  cherchons 
maintenant  le  terminus  que  nous  adopterons.  Le 
premier  qui  se  présente  à  l'esprit  est  celui  de  la 
ligne  d  étapes  actuelle  :  Fort-Crampel.  Ce  poste, 
situé  en  amont  du  Gribingui  navigable, n'est  acces- 
sible aux  vapeurs  et  aux  chalands  qu'au  maximum 
pendant  deux  mois  chaque  année  et  aux  balei- 
nières pendant  toute  Tannée.  Les  rapides  d'Iréna. 
que  présente  le  Gribingui  avant  sa  jonction  ao 
Bamingui,  augmentent  considérablement  les  difli- 
cultes  de  la  navigation  et  nécessitent  même,  pour 
les  baleinières,  plusieurs  déchargements,  aui 
basses  eaux.  L'emploi  d'embarcations  comme  les 
l>àleinières,  qu'impose  rulili:sation  du  Gribingui, 
réduit  considérablement  le  rendement  de  cette 
voie  Huviale  et  augmente  notablement  le  prix  des 
transports. 

Fort-Archambault,  point  de  transit  fluvial 
auquel  aboutit  ce  cours  d'eau,  coïncide  assez  mal 
avec  le  centre  administratif  de  la  circonscription 
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dont  il  est  le  chef-lieu.  II  empiète,  d'autre  piirt, 
sur  le  bief  accessible  en  tous  temps  aux  chalands 
et  pendant  sis  mois  aux  vapeurs.  Le  sommet  de 
ce  bief  est  à  l'iréna. 

La  distance  à  vol  d'oiseau  Bangui-Fort-Crampel 
est  de  320  kilomètres  environ. 

Cherchons  maintenant  si  un  autre  terminus  ne 
donnerait  pas,  toutes  choses  égaies  d'ailleurs,  des 
conditions  d"exploit.ition  plus  avantageuses.  Un 
point,  qu'on  a  cherché  à  utiliser  à  l'époque  où  les 
difficultés  résidaient  surtout  dans  l'établissement 
de  la  route  de  porluge,  est  le  confluent  de  la  Koumi 
et  de  la  Fafa,  dît  poste  de  Fafa  Koumi.  Son  emploi 
a  été  rejeté  parce  qu'il  conduit  à  une  ligne  d'étapes 
aussi  longue  que  la  ligne  Krébédjé-Fort-Crampel, 
moin^  facile  à  suivre  par  suite  du  manque  de 
villages,  et  à  une  voie  fluviale  plus  loiigue  et 
aussi  difticultueuse  que  le  Gribingui.  La  Fafa  est 
marquée,  en  effet,  à  iOd  kilomètres  environ  en 
aval  de  Fafa-Koumi,  par  une  série  de  rapides 
analogues  à  ceux  du  Gribingui,  et  son  cours  supé- 
rieur est  en  tout  temps  inaccessible  aux  vapeurs 
et  chalands,  mais  navigable  par  les  baleinières 
Jusqu'à  Fafa-Koumi. 

En  aval  de  Batangafo,  par  contre,  la  Fafa  con- 
stitue, avec  le  Bahr  Sara,  qu'elle  alimente,  une  voie 
fluviale  de  premier  ordre,  exempte  de  tout  rapide 
et  entièrement  comparable  au  Chari  en  aval  de 
riréna.  C'est  tout  au  plus  si  les  100  kilomètres 
de  la  Fafa,  compris  entre  Batangafo  et  le  Bahr 
Sara,  sont  légèremeot  inférieurs  au  Chari,  au 
point  de  vu^de  la  navigation  des  vapeurs,  à  cause 
des  sinuosités  de  la  rivière.  Le  Bahr  Sara,  bran- 
che maîtresse  du  rameau  qui  forme  le  Chari,  est 
l'artère  qui  viviiie  les  régions  occupées  par  plu- 
sieurs groupes  importants  de  tribus  saras,  dont  le 
centre  administratif  serait  mieux  à  sa  place  sur 
ce  fleuve  qu'à  Fort-Archambault.  Si  l'on  plaçait 
donc  le  terminus  du  chemin  de  fer  à  Batangafo, 
on  aboutirait  ainei  à  une  voie  fluviale  bien  mieux 
utilisable  que  le  Gribingui,  puisque  l'absence 
de  rapides  y  permet  l'emploi  de  cnalands,  plus 
économiques  que -les  baleinières.  La  longueur  du 
Qeuve  Batangafo-Confluent  du  Bahr  Sora  est  de 
iiO  kilomètres,  égale,  à  peu  de  chose  près,  à  celle 
de  Gribingui-Coniluent  du  Bahr  Sara.  La  dis- 
tance à  vol  d'oiseau  Bangui-Batangafo  est,  comme 
celle  de  Bangui-Fort-Crampel,  de  320  kilomètres 
environ. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  nous  enregis- 
trons donc,  en  faveur  de  l'adoption  de  Batangafo 
comme  point  terminus,  la  supériorité  marquée 
delà  voie  fluviale  qu'il  dessert. 

Examinons  maintenant  si  l'étude  des  tracés 
intermédiaires  confirmera  cette  conclusion  provi- 
soire. 

Pour  augmenter  la  rapidité  d'exécution  autant 
que  pour  diminuer  les  frais,  il  y  a  lieu  de  res- 
treindre le  plus  possible  le  nombre  des  ouvrages 
d'art  :  ponts  ou  viaducs.  Ceux-ci,  dès  qu'ils  pré- 
sentent une  longueur  un  peu  considérable,  doi- 
vent avoir  un  tanlier  métallique  confectionné  en 
France,cequi  crée  des  retards  et  nécessite  de  coû- 
teuses commandes. 


Mais  dans  cette  pénéplaine  qui  règne  d'un  bas- 
sin à  l'autre,  il  est  facile  de  trouver  des  lign«sde 
fiartage  des  eaux,  dont  la  voie  n'a  qu'à  épouser 
es  contours,  pour  laisser,  de  part  et  d'autre  de 
son  tracé,  les  diverses  vallées  qui  auraient  con- 
stitué autant  d'obstacles  pour  elle.  L'adoption  de 
lignes  de  faîte  comme  tracé  a,  d'autre  part,  dans 
une  pénéplaine,  l'avantage  d'offrir  le  profil  en 
long  le  moins  accidenté  et,  par  conséquent,  de 
nécessiter  les  moindres  déblais  etremliiais.  Seuls 
les  trajets  à  faire  pour,  des  têtes  de  ligue,  re- 
joindre les  lignes  de  faite,  peovent  être  sujets 
aux  traversées  de  vallées.  Une  étude  de  détail 
pourrait  départager  à  ce  point  de  vue  les  deux 
tracés  Bangui-Batangafo  et  Bangui-Fort-Gram- 
pei. 

Ces  considérations  font  ressortir  la  supériorité 
commune  des  deux  tracés  ci-dessus  sur  le  trajet 
KréJ)édjé-Forfe-Crampel,  qui  ne  pourrait  éviter  la 
traversée  de  nombreuses  vallées  transversales  et 

firésenterait,  dans  son  développement  de  IS'l  ki- 
Dmètres,  plus  d'ouvrages  d'art  que  les  deux  autres 
réunis. 

Un  autre  avantage  de  la  ligne  adoptant  Batan- 
gafo comme  term!nus,c'est  la  possibilité  d'utiliser, 
dès  l'achèvement  du  kilomètre  200,  un  terminus 
provisoire,  variable  avec  l'avancement  des  tra- 
vaux et  supprimant  dès  lors  le  portage. 

La  Koumi,  en  aval  du  poste  de  laHaute-Koumï, 
et  la  Fafa,  en  amont  de  Batangafo,  sont,  en  efl'et. 
utilisables  en  toute  saison  par  les  baleinières  et 
pirogues,  dans  des  conditions  à  peine  inférieures 
à  celles  du  Gribingui.  De  sorte  que,  dès  que  le 
rail  aurait  atteint  Te  voisinage  de  la  Koumi,  un 
embranchement  provisoire  permettrait  d'utiliser 
ce  cours  d'eau  et  de  rémunérer  ainsi,  dans  une 
certaine  mesure,  le  capilal  engagé. 

Pendant  toute  la  durée  des  travaux  sur  la  sec- 
tion Bangui-Haute-Koumi,  le  service  sur  la  ligne 
de  ravitaillement  actuelle  ne  serait  nullement 
perturbé.  Il  n'en  serait  pas  toujours  de  même  dans 
le  cas  du  tracé  Bangui  CramppI,  qui  ne  suppri- 
merait d'ailleurs  tout  portage  qu'après  complet 
achèvement.  Que  dire  alors  du  désarroi  qu'en- 
traînerait alors  sur  la  ligne  entière  de  ravitaille- 
ment l'adoption  du  tracé  Krébédjé-Crarapel.ayant 
besoin,  pour  son  exécution,  delà  route  même  à 
laquelle  il  doit  se  substituer? 

Enfin  le  tracé  Bangui-Batangafo  est  mieux  à 
portée  que  l'autre  du  grenier  à  mil  et  ^arachides 
et  du  réservoir  d'hommes  que  constitue  la  région 
sara.  C'est  là  une  considération  importante,  car 
leravitaillement  des  chantiers  en  main-d'œuvre 
et  en  vivres  constituera,  avec  l'apport  du  maté- 
riel, les  deux  difficultés  de  l'entreprise,  une  fois 
que  la  question  financière  sera  résolue. 

Nous  avons  volontairement  négligé,  pour  allé- 
ger cet  exposé,  d'envisager  la  ligne  projetée  au 
point  de  vue  de  son  utilisation  pour  doubler  les 
rapides  de  l'Oubangui  et  desservir  ainsi  sans  aléa 
la  région  du  Haut-Oubangui. 

Il  est  facile  de  comprendre,  d'après  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  que  la  recherche  d'un  tracé  sui- 
vant le  cours  du  fleuve  et  aboutissant  &  un  point 
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en  amont  des  rapides,  nous  aurait  conduit  à  un 
trop  grand  nombre  d'ouvrages  d'art.  Un  embran- 
chement joignant  l'embouchure  de  l'OmbelU  à 
un  point  de  la  ligne  principale  convenablement 
choisi  pour  éviter  tout  ouvrage  d'art,  remplira 
-cet  office.  Le  développement  total  ainsi  obtenu 
sera  peut-être  supérieur  àcelui  d'une  ligne  unique, 
répondant  aux  deux  objets  en  vue,  mais  il  réali- 
sera de  sérieuses  économies  sur  les  ouvrages 
d'art. 

2°  Type  à.  adopter. 

Le  rendement  du  matériel  et  celui  du  combus- 
tible sont  en  raison  directe  de  la  largeur  de  la 
voie,  de  même  que  les  frais  de  premier  établis- 
sement et  de  renouvellement  du  matériel  fixe  ou 
roulant.  C'est  sur  ces  deux  principes  que  se  base 
la  recherche  de  la  largeur  de  la  voie  à  adopter. 

Les  Etats  européens  ont  presque  tous  adopté,  è. 
l'origine  des  chemins  de  fer,  la  voie  de  1  m.  ii.  11 
a  été  calculé  depuis,  que  l'économie  réalisée  sur 
le  combustible  avec  une  voie  plus  large  aurait 
racheté  iargementles  frais  de  premier  établisse- 
ment. On  voit  donc  que  le  choix  de  la  largeur  de 
voie  influe  gravementsur  l'avenir  de  la  ligne. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  plus  le 
trafic  à  prévoir  est  faible,  plus  grande  est  l'im- 
portance des  frais  de  premier  établissement  et, 
par  conséquent,  plus  faible  doit  être  la  largeur 
de  voie.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  l'incerti- 
tude des  prévisions  interdit  toute  détermination 
précise.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  n'avons 
que  la  ressource  de  nous  baser  sur  les  précédents. 
La  plupart  descheminsdefercoloniauxontadopté 
la  voie  de  i  mètre.  Le  chemin  de  fer  du  Congo,  en 
présence  de  difficultés  d'exécution  particulières, 
a  dû  descendre  jusqu'à  0  m.  80.  En  prévision  donc 
d'un  trafic  encore  plus  réduit  que  celui  du  Congo 
et  de  difficultés  non  moins  sérieuses,  quoique  d'un 
autre  ordre,  nous  n'avons  pas  à  craindre  de 
descendre  jusqu'à  la  largeur  de  0  m.  60;  c'est  la 
largeur  de  voie  du  chemin  de  fer  de    siège  et 

flace,  en  service  auiour  de  nos  places  fortes  de 
Est  et  dft  au  colonel  Péchot. 
En  adoptant  ce  type,  nous  avons  l'avantage  de 
supprimer  toute  étude  préliminaire  relative  au 
matériel,  puisque  tous  les  éléments  de  ce  chemin 
de  fer  ont  déjà  fait  leurs  preuves  dans  d<>s  condi- 
tions beaucoup  plus  variées  que  celles  d'un  trafic 
ordinaire.  Les  éléments  de  voie  sont  assemblés 
par  travées,  ce  qui  supprime  pour  la  pose  une 
main-d'œuvre considéraDie. L'encombrement  reste 
néanmoins  inférieur  au  poids  et,  par  conséquent, 
le  transport  par  mer  n'en  est  pas  plus  onéreux 
que  celui  des  éléments  de  voie  séparée.  De  plus, 
nous  disposons,  dans  les  places  de  l'Est,  d'un 
personnel  rompu  à  la  pose  de  cette  voie,  dans  des 
conditions  de  rapidité  qu'il  est  impossible  d'égaler 
avec  tout  autre  système. 

Le  matériel  de  réserve  qui  existe  en  France 
permettrait,  le  cas  échéant,  au  ministère  de  la 
Guerre  de  céder  à  celui  des  Colonies  le  stock 
nécessaire  à  l'ouverture  des  travaux,  tandis  que 


le  reste  de  la  fourniture  serait  livré  d'après  les 
marchés  qui  ont  servi  au  ministère  de  la  Guerre. 

Le  chemin  de  fer  de  siège  et  place  suffisant  an 
transport  du  matériel  d'artillerie  de  siège  sera 
plus  que  suffisant  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités du  trafic.  Les  pièces  les  plus  volumineuses 
dont  on  ait  à  prévoirie  transport  sont  les  tranches 
de  vapeurs  ou  de  chalands.  Ces  pièces  sont  loin 
d'atteindre  le  poids  et  l'encombrement  du  canon 
de  155  long  que  transporte  couramment  la  vote 
Péchot. 

Après  avoir  déterminé  le  type  de  matériel  à 
adopter,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  question  du 
combustible,  qui  revêt  ici  une  forme  particulière. 
En  effet,  avec  les  tarifs  actuels,  la  houille  revien- 
drait à  Bangui  à  un  prix  tel,  que  ce  serait  foUede 
l'employer.  L'emploi  du  bois,  en  dehors  de  son 
faible  pouvoir  calorifique,  présente  l'inconvénienl 
de  nécessiter  pour  son  transport  un  poids  morl 
considérable. Mais  nous  pouvons  songer  à  l'emploi 
du  .tourteau  d'arachides,  qui  a  donné  de  bons 
résultats  au  chemin  de  fer  du  Soudan.  Ce  com- 
bustible est  loin  d'avoir,  en  regard  de  la  houille, 
les  inconvénients  du  bois,  et  il  rachète  son 
infériorité  calorifique  par  son  bas  prix  de  revient 
La  région  que  baigne  le  Bahr  Sara  pourra  facile- 
ment nous  fournir  la  quantité  d'arachides  néces- 
saires, et  celte  fabrication,  loin  d'être  onéreuse, 
sera  une  source  de  profits,  car  elle  nous  donnera 
une  quantité  d'huile  supérieure  à  celle  qui  est 
nécessaire  au  graissage  des  machines  et  le  surplus 
pourra  être  vendu. 

Le  personnel  et  le  matériel  destinés  à  cette 
fabrication  sont  compris  dans  les  chiffres  qu'on 
verra  plus  loin. 

3°  Moyens  d'exéention. 

Le  matériel  flottant  dont  disposent,  sur  le 
Congo,  les  compagnies  concessionnaires  et  l'admi- 
nistration, est  insuffisant  pour  assurer  le  ta'ansport 
des  passagers  et  des  marchandises  à  destination 
de  Bangui  et  au  delà. 

La  situation,  à  ce  point  de  Vue,  est  plus  lamen- 
table encore  dans  le  bassin  du  Chari.  Faute  de 
rechange,  les  vapeurs  de  la  flottille  du  Tchad 
n'assurent  leur  service  que  d'une  façon  très  irré- 
gulière.  Les  chalands  et  baleinières  sont,  pour  la 
plupart,  à  la  limite  de  leur  durée.  De  plus,  leur 
nombre  est  insufiisant,  car,  à  Crampel,  les  passa- 
gers et  les  courriers  ont  dit  attendre,  à  plusieurs 
reprises,  des  semaines  entières  l'embarcation  qai 
devait  les  emmener  sur  Fort-Àrchambault.  u 
factorerie  de  Fort-Lamy,  dont  les  besoins  ne  soûl 
cependant  pas  énormes,  n'a  pu  suffire  à  sa  vente, 
faute  d'approvisionnements  qui  attendent  àCram- 
pel  une  occasion  de  départ. 

Le  chemin  de  fer  ne  pourrait  donc  utiliser  pour 
ses  besoins  le  matériel  flottant  du  Congo  ou  du 
Chari  sans  compromettre  gravement  le  transitqui 
s'effectue  dans  des  conditions  déjà  tropdéfafo- 
robfes. 

Or,  par  le  Congo,  il  recevra  son  matériel  Gxeel 
1  roulant  et  son  personnel  européen  et  séoégalais. 
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S  affluents  du  Chari,  il  attendra  ses  travail- 
s  et  leur  subsistance,  ainsi  que  son  combus- 

II  n'est  pas  ext^ré  de  prévoir  une  rapidité 
de  pose  de  100  kiromètres  par  an,  et  ce  cnttTre 
est  m^me  un  minimum,  qui  tient  compte  des 
aléas  de  l'avancement  de  la  plate-forme.  A  25  kilo- 
grammes de  voie  au  mètre  courant,  cette  pose 
représente  2.500  tonnes  à  transporter,  sans  comp- 
ter les  500  tonnes  de  matériel  roulant  et  d'outil- 
lage qu'il  y  a  lieu  de  prévoir,  surtout  pour  la 
première  année.  Ainsi,  du  fait  du  chemis  de  fer, 
la  navigation  du  Congo-Oubangui  aura  à  trans- 
porter annuellement,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, 3.000  tonnes  de  plus  aue    le  transit  usuel. 

La  région  traversée  par  le  chemin  de  fer  ne 
paraît  pas  pouvoir  assurer  la  subsistance  des  tra- 
vailleurs. C'est  de  la  région  Sara  qu'il  faudra  la 
tirer,  de  même  que  c'est  là  qji'il  faudra  recruter 
la  majorité  des  travailleurs,  à  qui  une  paie  de 
0  fr.  30  par  jour  sera  suffisante.  La  ration  des 
2.400  travailleurs  prévus  représente  environ 
1.000  tonnes  de  mil.  La  région  traversée  et  la 
haute  Fafa  pourront  à  peine  en  fournir  la  moitié. 
Le  reste,  soit  500  tonnes,  devra  être  pris  dans  le 
pays  Sara.  Pour  le  faire  parvenir  au  terminus  de 
la  navigation  sur  la  Koumi,  il  faudra  :  10  cha- 
lands de  5  tonnes  de  charge  en  service  entre  Ba- 
tangdfo  et  la  région  du  md.  A  IS  voyages  par  an 
(20  jours  par  voyage),  le  tonnage  transporté  se- 
rait de  450  tonnes.  Ces  i50  tonnes  seraient  trans- 
portées sur  la  haute  Koomi  par  20  pirogues  en 
acier  d'une  tonne,  qui  auraient  à  faire,  par  con- 
séquent, 22  à  23  voyages  par  an,  soit  15  jours  au 
voyage.  Les  équipages  de  ces  embarcations  (240 
hommes)  sont  compris  dans  le  chiffre  de  2.400 
travailleurs.  Leur  consommation  annuelle,  qui 
reste  en  dehors  du  tonnage  il  transporter,  est  de 
87  tonnes.  Il  en  résulte  que  le  chiffre  de  500  tonnes 
se  trouve  légèrement  dépassé  :  450  -|-  87  ^  337, 
L'excédent  serait  disponible  pour  le  iransport  des 
arachides. 

Cette  batellerie  du  Batir  Sara  aurait  avantage  à 
arriver  par  la  Bénoué.  Elle  pourrait,  en  choisis- 
sant bien  l'époque  de  l'envoi,  arriver  toute  montée 
k  Léré.  Elle  n'aurait  à  iHre  démontée  qu'une  fois, 
pour  passer  du  Mayo-Kebbi  dans  le  Toubouri. 
Pour  atteindre  la  L'ogone,  des  triqueballes  évite- 
raient un  second  démontage. 

.\insi,  la  première  chose  à  faire,  pour  pouvoir 
commencer  les  travaux,  c'est  :  1°  de  passer  avec 
les  compagnies  de  navigation  et  de  chemins  de 
fer  respectivement  intéressées  les  marchés  rela- 
tifs aux  transports  jusau'à  Bangui;  2°  de  mettre 
en  service  sur  le  Banr  Sara  10  chalands  de 
5  tonnes  et  20  pirogues  d'une  tonne. 

Nous  allons  essayer,  après  avoir  déterminé  les 
moyens  pratiques  d'exécution,  de  connaître  les 
besoins  financiers  de  l'entreprise. 

Le  cadre  de  cette  étude  d'ensemble  ne  nous 
permet  que  des  prévisions  d'une  approximation 
assez  lointaine.  Néanmoins  on  peut,  en  adoptant 
des  chiffres  empiriques  larges,  se  mettre  &  l'abri 
de  tout  mécompte  pécuniaire 


La  batellerie  du  Bahr  Sara  revendra 
rendue  sur  place,  à  environ 200.000  fi 

Les  lO.OOOtonnes  de  matériel  fixe  et  rou- 
lantpeuvenl  êtri^  estimées,  étant  doimée  la 
faible  proportion  de  machinerie,  à  1,000  fr. 
la  Utaae,  soit 10,000,000 

Lenr transport  jusau'àBangui,  en  admet- 
tant pour  la  tonne  les  prix  détaillés  ci- 
desBus  dont  le  total  est  de  4D0  francs 4.000.000 

L'enlrelicn  du  personnel  reviendra. pen- 
dant trois  ans,  à 2.300.000 

L'entretien  du  matériel  et  lesfrais  acces- 
soires et  imprévus  ;  transport  du  per- 
sonnel, chalands  et  pirogues,  perles,  etc., 
peuvent  être  estimés  à 1.500.000 


Total.. 


18.000.000 


Le  capital  nécessaire  à  l'entreprise  est  donc,  au 
maximum,  de  18  millions  de  francs,  qui  pourraient 
être  fractionnés  en  3  annuités  de  6  millions  de 
francs. 

Une  colonie  comme  le  Congo  peut  se  procurer 
une  telle  somme,  sans  avoir  recours  à  l'emprunt 
national.  Il  est  vraisemblable  que  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  pourrait  être  autorisée  & 
faire  à  la  colonie  l'avance  de  trois  annuités  de 
6  millions  désirées,  moyennant  le  versement,  ga- 
ranti par  tes  recettes  douanières,  de  22  annuités 
de  1  million,  plus  une  annuité  de  500.000  francs. 
[Cela  équivaudrait  pour  elle  à  un  placement  de 
son  capital  au  3  0/0.)  De  telles  charges  sont  cer- 
tainement bien  supérieures  aux  bénéfices  futurs^ 
du  chemin  de  fer.  Mais  "on  peut  affirmer  qu'elles 
seront  largement  compensées  pour  la  colonie  par 
la  plus-value  des  recettes  douanières,  fiscales  et 
la  diminution  des  frais  d'exploitation.  La  colonie  ■ 
devra  donc  prendre  les  travaux  en  régie  directe, 
car  une  Compagnie  ne  pourrait  accepter  l'entre- 
prise qu'au  prix  de  subvention!)  très  onéreuses, 
et  moyennant  l'intervention  d'une  grande  partie 
des  autorités  administratives  de  ■  l'Oubangui- 
Chari-Tchad,  sans  lesquelles  le  recrutement  des 
travailleurs  ne  pourrait  s'opérer. 

Ainsi  : 

Emprunt  de  18  millions  en  trois  annuités  ver- 
'sées  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
remboursables  en  22  annuités  1/2  de  1  million 
chacune  ; 

Exécution  en  régie  directe  d'un  tronçon  de 
320  kilomètres  de  voie  Péchot  de  0"60  de  laideur 
de  Baugui  à  Batangafo  sur  la  Pafa,  en  suivant  les 
lignes  de  faîte'; 

Transports  fluviaux  assurés  par  l'entreprise 
elle-même,  pour  le  matériel  et  le  ravitaillement 
ne  venant  pas  par  le  Congo. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  auquel 
nous  a  conduit  cette  étude. 


Neus  serions  reconnaissants  à  ceux  de  nos 
i  souscripteurs  qui  ont  signé  des  engagements 
!  annuels  de  vouloir  bien  envoyer  au  Trésorier 
'  du  Comité,  21,  rue  Cassette,  le  montant  de 
■  leur  souscription  pour  Vannée  courante. 
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OBSERVATIONS  SUR  LA.  OÉOLOGIE 

DES 

PAIS  EKTRE  rOl'BANGDI  ET  LE  CHABI 

D'aprè  Us  échantillong  rapportés  par  M.  G.  Bruel. 


H.  G.  Bruel,  donl  on  se  rappelle  les  intéressâmes  e:iptD- 
rations  (l)  dans  la  région  de  rOiibanfiiii  cl  du  Charl,  avait 
rapporte  un  ccrtaÎD  nombre  d'échantitlons  de  roches  qn'il 
avait  déposés  au  laboratoire  (de  géologie  de  la  Sorbonnc. 
Ces  écliantillona  étaient  accompaj^es  d'une  copie  d'nn 
rap|iort  adressé  au  cominissaife  dn 'gouvernement  et  de 
photographies,  exlrèincnicnt  Instructives,  (jni  permettent 
d'envisager  la  géob^e  do  ces  régions  d'une  façon  un  peu 
diflércntc  de  celle  qui  a  eu  cottrs  jusqu'à  présent. 


Etude  des  échanlittons  rapportée  par  M,  G.  Brttd  (2). 
Les  roches  que  U.  Bruel  a  rapportées  proviennent  s 


K.BOU 


FrCrj 


ivBh# 


jqDssembri 

,  *K.m'Bre 
iqukaga 

Bandoukou 


•*♦  ôranitesjjueist. 
tfc 


ont  marquées  sut  le  schéma  ci-joint 
1  des  caries  détaillées,  publiées  par 


jl)  G.  baum.,  La  région  civile  du  Ilaut-Chari  (ta  Géographi*. 
V,  1«02,  p-  Iti5-n4). 

■     G.  Ubuei.,  I.e  Chori  >:\.  le  Bahr-Ssra  [Bull.  Corn.  Afi-.  franc.. 
IWa,  p.  i0i-4n),  —   Observations  de  C.  Maistbe  (lotd.,  p.  407- 


408J. 

[2]  Le;  travaux  gâolo^ques  publiés  sur  celle  région,  et  aux- 
quels on  se  rérérers  dons  le  cours  de  cette  élude  eoul  : 

L,  Lacow,  Sur  la  géoionia  du  navs  de  l'Oubangui  au  Tcliad 
(C.  R.  Acud.  de»  Se.  Paru,  CXXJtVI,  1903,  p.  130l-t307i.  — 
Ob»ervaiion8  sur  la  géoloxie  du  pars  de  l'Oubanglii  su  Tchad 
{BvU.  Soe.  Iléol.  Fr.,  {4J,  III,  1903,  p.  48»-496). 

Loms  Gentil,  l'eirojirai'hie,  in  F.  Fov«eau,  Documenls  icienti- 
fiques  de  la  miation  saharienne,  l'arra,  1903. 

II.  CouaTET,  Itinéraires  de  la  mission  Chari-Lac  Tchad  (Rei>. 
caluniale.  [a.  s.J,  VI.  190fi,  p.  251  274.  32»-3i5),  et  Géologie  el 
Minérulojiie,  in  \vb.  Chevalier.  l'Afrique  cenlrah  franfaise 
{Mission  ChnH-Lac-Tchad,  19021904),  Paria,  1901. 

Sr.  MsuNiER,  Aperfu  sur  la  coimlitulion  dee  régions  situées 
«Dire  Bembè  et  le  pic  Crampel,  d'après  les  échantillons  recueillis 
par  M.  Jean  Dybowsti  (C  H.  Acad.  Se.  Paria,  CXV,  1S92, 
p.  444-146). 

(3)  Carte  du  Chari  k  t/ÏOO.OOO,  dressSe  par  M.  G.  Bruel,  p* 
ordre  de  M.  Gentil,  commisiaire  général  du  CoDfjO  trançais, 
19  feuille»,  3  couleur»,  avec  courbex  de  SO  en  20  mètres.  1/200.000. 
Paris,  ijervice  géographique  des  Colonies,  la  re;iille  2  francs. 


Quelques-unes  cependant  proviennent  d 
virons  de  Niellim.  Ce  sont  des  pegmatilee 
à  mica  noir,  analogues  à  celles  que  L,  Lacoin  ['. 
écb.  m.   %'.")  puis   L.  Gentil  [in  Fourcau.  19 
éch.  825,  836,  8'^6  ^)  ont  signalées  en  ce  point. 

1.  —  Rorbe  formant  la  chaîna  de  Nîellim  (monls  de  Togbao:. 
où  fut  tué  Bretoonet.  Rive  gauche  du  Chari. 

Pegmatile. 

Roche  d'aspect  rosé  :  peliles  lamelles  de  mica  noir  ;  frranili 
crislsuK  de  feld-^palh  rosé,  i  belles  m&cles  de  Oarlsbad,  orobabl*- 
mnnl  du  microcliiie  et  de  plus  de  l'oligoclase'.  Ces  grands  cri>tiui 
sont  développés  dam  une  associatïoo  grenue  de  mica  noir,  de 
feldspath  et  dé  quartz. 

'2t.  —  Pierre  formant  la  chaîne  da  Niellïm,  près  Togbao.  Rechp 
fréquenle  sur  la  rive  gauche  du  Chari. 

Granité  i  mica  noir. 

Roche  de  couleur  assez  claire,  offrant  de  nombreuses  petiirt 
lamelles  de  biolile,  des  cristaux  de  feldspath  à  màcle  de  Carlsbul 
et  du  quarlï. 

Au  microscope,  les  reldspalbs(Dligocla3e,  orlhose)Hont  lardés  de 
mica  blanc  secondaire.  Le  quartz  e^l  abondant.  Le  mica  noir  est 
pleoclirolque  avec  inclusions  de  zircon  autour  desquelles  Itt 
auréoles  pléochrolqucs  sont  irea  marquées. 

Les  échantillons  provcnanl  des  bassins  de  la  Koddo  el  du 
Gribingui  sont  les  suivants  : 

Kaga  Bon,  au  Hord  de  Fort-Crampel  :  Quartz  filoniett  dans 
un  gies-quarliite  rosi. 

Puis  U.  Bruel  a  atteint  la  rivière  Koddo  en  longeant  Ir 
Kaga  Bandcro  ;  entre  cette  montagne  et  la  rivière,  il  a 
recueilli  de  très  intéressants  micascliittes  à  minèraujc. 


cialioD  do  quartz  et  de 


Belle  roche,    oITranC  à  l'œil  nu  une  i 
beaux  cristaux  de  grenats  rougee. 

Au  microscope:  pas  de  feldspalbs  ;  quartz;  muscovite  abon- 
dante ;  biolile,  pléochrolque  en  hrun  ou  jauno-lirun  avnc  inclu- 
sions de  zircon  et  1res  large»  auréoles  pléochrofquea  ;  petits  cris- 
taux de   tourmaline,  pléocliroiquc  eu  brun  ;  magnélîte  ;  zircon  ; 

Celle  roche  paraîl  être  celle  que  Courtct  signale  fLepty- 
nite  grenalifère  1res  rubéfiée  p.  612)  en  contact  avec  uo 
quarl^^ite  micacé  dans  le  R.  Banga  à  7  kflomètres  à  l'Ouest 
(lisez  à  t  Est)  du  Kâga  Bandcro. 

Ce  sont  encore  des  roches  anciennes  qui  alllcureut  daiw 
le  lit  de  la  Paka,  arilnent  de  la  Koddo. 

Gneiss.  —  Itoclii;  compacle,  finement  gneissique  avec  mnscoviti 


Puis,  il  a  touché  à  nouveau  1 
reciielli  des  grès  el  des  quartzites 
peronl  beaucoup  vers  l'Rst, 


rivière  Ifoddo  où  il  a 
ichcs  qui  se  dévelop- 


C'est  probablement  ce  point  qui  a  été  revu  par  Courtet 
(p.  642). 

n  a  atteint  cnsuile  le  Kaga  M'Bra,  constitué  de  laméme 
fagon  par  une  (/uartzile  micacée,  à  apparence  grossière. 

Kn  descendant  vers  le  Sud,  se  trouve  une  chaîne  de 
Kagas,  très  curieuses  dont  les  termes  les  plus  élevés  sont  le 
Kaga  Gousscmbri  el  le  Kaga  M'Bré.  M.  Bruel  décrit  aiasl 
le  Kflga  Gousscmbri  : 

0  Ilforme  un  plateau  long  de  S  kilomètres  (oricntatioo 
Nord-Sud],  large  en  moyenne  de  500  mètres.  L  y  s.  à 
l'Ouest,  ùmoins  de  1  kilomètre. un  ou  ileiix  autres  niassift. 
moins  élevés,  mais  présentant  le  même  caractère.  > 

o  On  trouve  d'abord  nue  large  terrasse  dominant  la  pfainr 
d'une  Irentaine  de  mètres  ..  puis  on  se  heurte  à  une  paroi 
à  pic,  verticale  de  9U  à  100  mètres  de  haul,  coupée  par  des 
failles  verticales  dont  le  plan  est  orienté  Est-Ouest  el  qui 
partagent  celle  énorme  falaise  en  une  série  de  pylônes 
Ifig.  I).  - 

<i  On  monte  jusqu'au  plateau  par  des  sentiers  de  chèvres... 
On  c:;t  alors  sur  uuc  véritable  terrasse  recouverte  de  I* 
terre  végétale  des  cultures,  bordée  de  roches  (Bg.SJ  qui 
la  dominent  de  2S  à  30  métrés.  > 
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H.  Bnicl  en  a  rapporté  une  i/uartzile  micacée  et  du  quarU  1 
de  filon. 

Le  Ka^a  H'Bré  est  décrit  ainsi  par  H.  Bruel  : 

«  LeKaga  M'Bré,  commi!  le  Ka^^Goussembri.  e^t  semé   I 
de  massifs  ou  de  blocs  rochcni  ;  ils  sont  inclinés  de 
près  de  4S°  vers  l'Est  et  sont   divisés  en  couches 
d  cpaisseur  variable.  »  ' 

H.  Bruel  n'a  pas  rapporté  d'échantillons  du  Kaga 
H'Bré;  mais  nous  savons  qu'on  y  trouve  du  ^rès 
blanc  micacé  :  échantillon  rapporte  par  le  capitaine 
Truftert  cl  étudié  par  Lacoin  (toc.  cit..  p.  *90,écli.  B3). 

Vers  l'Ouest,  le  soubassement  ancien  réapparaît  ; 

H.  Bruel  a  recueilli  au  passage  de  la  DouKOunia, 
aflluent  du  Di,  un  gneiss  granutîtisà. 

Roche  de  couleur  claire,  un  peu  glanduleuïe,  mon- 
lr»n:  do  grands  crisiaui  de  felsdpalh,  formant  no^'aux 
dans  une  pAte  gooissiiiUB. 

Près  du  Kaga  Bandoukou,  il  a  trouvé  un  gnci'i 
décomposé,  ^biolite. 

Le  Ka^a  Bouka^a  est  plus  intéressant  parce  que 
Bruel  y  a  ramasse  deui  sortes  de  roches.  Malheu- 
reusement nous  n'avons  aucune  donnée  sur  leur 
position  relative;  tout  au  plus  pouvons-nous  sup- 
poser que  les  quartzites  micacées  se  trouvent  aii 
sommet  de  la  Kaga  lalt.  579)  et  les  gneiss  au  col 
(|ui  se  trouve  au  Sud  de  la  Kaga  (ait.  S36I  ;  il  serait 
intéressant  d'avoir  contirmation  de  ces  données. 

Quarliile  micacée.  —  Roche  blanche,  finemenl  grenue 
i  apparence  slraliGée. 

Au  microscope,  le  quarti  apparaît  très  abondant,  sous  forme 
'le  quartz  clastiquc  et  auisi  à.  l'étal  de  cimenl.  Il  y  a  un  peu  d'oli- 
gisle,  des  lanulles  de  muscovile,   des   grains  de   magn«ti(e,  du 


R.  prise  près  de  Oualika,  basiin  d'Ombella.  21  ji 
pj/roâène.    Les   feldspatlw    sont  des    plaginclas«s 
de  t'albîte  el  de  la   pérïcline  (oligoclase,  andesine). 
de  la   hornblende    commune  avec  inclusions  de   zirc 


lin.  Gneiia  à 
On   observe 


Ftc.  2.  —  RocaES  du  Kaga  Gi 


Quelques  autres  échantillons  Igneîss,  micaschistes!  pro- 
viennent de  localités  que  nous  n'avons  pas  pu  identifier. 

R,    prise   le    3S  juin,   près   de  la   Baka.   un  peu   au  Sud   de 

Bougamanara.  Uiciuchifle   altéré,  rerrugineuit. 

R.  du  lit  du  Ruisseau.  Halle  d>:  midi  la    37    février  au 
Nord   de  Poueparé.  Gniriss  granulitique  très  altéra. 

R.    du  Kaga,  traversé  la  £3  juin    tSOO,  près  Brengué. 
Oneisa  a  amphibole.  Roche  compacte  de  couleur   sombre, 


d'une  inlinilé  de  baguettes  de  si 
muscovile;  ce  sonl  de  l'orthose,  a 
goclasB  avec  roicles  do  lalbile. 


Vers  l'Ouest,  ce  sont  e 
paraissent  prédominer. 


imanite  et  de  Hiips  lamelles  d 
ec  màcle  de  Carlsbad,  de  l'oli 
7  a  un  peu  de  magoétile,  d 
rrondiea,  assez  alioQdanl. 

3  des  roches  gréseuses  qu 


act  ou  1res  Hoemenl  grenu,  i 

1  blanc. 

Itigue,  friable,  blanc. 


EnCn  deux  échantillons  proviennent  de  régions  situées 
plus  i  l'Ouest. 


-.1    grenue  de   feld- 
lipalh.  d'amphibole,  <lo 


,    mâcle 

de  l'albile  (probaLiti'- 
ment  de  l'anorthote], 

et  d'oligoclase  ;  horn- 
blende très  poljchro)- 
(|ue  ;  magnélite  :  grains 


Au  point  de  vue 
(le  la  géographie 
physique,  on  peut 
signaler  un  fait  très 
curieux  que  mettent 
i.  en  évidence  les  car- 

tes    de     M.    Bruel 
(voir  sa  feuille  H;. 

La  ligne  relativement 
élevée  des  Kagas  jKaga 
(joussomhri,  K.  M'Bré)  ne 
joue  pas  le  rôle  de  ligne 
de  partage  des  eaux. 

Le  Gribingui  et  la  Koddo 
l'ont  fait  reculer  au  delà 
de  celte  crête  et  ont  joué 
le  rôle  de  rivières  actives; 
cela  tient  sans  doute  à  ce 
que  leur  niveau  de  base, 
le  Tchad,  est  plus  rappro- 
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ché  que  le  niveau  de  base  des  rivières,  tributaires  de 
l'Atlantique. 

La  constitution  géologique  des  Kagas,  comme  le  Kaga 
M'Bré  et  le  Eaga  Goussembri,  reste  un  problème  qu'il  est 
difficile  de  résoudre. 

n  est  certain  que  dans  le  Nord,  dans  la  région  de  Ndellé, 
il  y  a  deux  sortes  de  roches  siliceuses  :  d'une  part,  dt» 

Suartiites  mitamurphitêei:  en  couches  redressées;  âe  l'autre 
es  grès  horizontaux  (grèn  turriformes  de  Courtel)  à  peine 
u  étamorpbiqiie  s . 

Les  grés  et  quartsiles  des  Kagas  appartiennent  à  l'une 
ou  à  Vautre  de  ces  formations,  11  est  fort  probabl<-  que  les 
deux  sont  représentées  ;  en  tout  cas,  le  problème  serait 
intéressant  à  résoudre,  et  seuls  de  nouveaux  matériaux, 
bien  repérés  sur  d'excellentes  cartes,  comme  celles  de 
H.  Bruel,  peuvent  aider  à  le  faire.  C'est  tè.  une  question  sur 
la  solution  de  laquelle  nous  tenons  à  appeler  l'atl«nlJon. 

Les  observations  de  M.  Bruel  apportent  à  ccl  égard  une 
contribution  extrêmement  précieuse  ;  il  serait  à  souhaiter 

?iie  de  nombreux  fonctionnaires  suivent  son  exemple  : 
étude  géologique  de  ces  régions  offre  un  vit  intérêt,  car 
c'est  en  partie  de  leurs  ressources  naturelles  que  dépendra 
l'avenir  de  ces  contrées  éloignées. 

Louis  Gbntu.  et  Paul  Lemoime. 


COMMERCE  DES  COLONIES  ERANÇAISES 


{Suite  et  fin)  (I). 


Le  commerce  des  colonies  d'Afrique. 

Revenons  maintenant  d'une  manière  plus  (éten- 
due au  commerce  des  colonies  d'Afrique  qui 
nous  intéressent  spécialement. 

Afrique  Occidentale.  —  Le  commerce  des 
diverses  colonies  qui  forment  le  gouvernement 
général  de  l'Afrique  Occidentale  accuse  dans  son 
ensemble  en  1906  par  rajïport  à  1905  une  amélio- 
ration de  10.371.549  francs.  Alors  que  les  an- 
nées 1904  et  1905  avaient  présenté  un  recul  par 
rapport  à  1903,  l'année  écoulée  a  porté  le  chiffre 
commercial  de  l'Afrique  Occidentale  à  une  im- 
portance jamais  atteinte  jusqu'ici  et  les  progrès 
sur  la  movenne  quinquennale  1901-1905  se  mon- 
tent à  16.802.087  francs.  Ces  résultats  confirment 
ce  que  nous  disions  il  y  a  quelques  mois  à  la 
même  place,  que  si  190i  et  1905  n'avaient  pas 
présent*  des  cniffres  des  plus  heureux,  la  valeur 
économique  des  colonie;?  néanmoins  n'en  était 
nullement  atteinte  et  que  la  richesse  générale 
n'avait  pas  été  par  trop  alFaiblie  par  deux  années 
de  mauvaises  récoltes.  En  effet,  en  considérant 
les  importations  on  constate  que  si  les  chiffres  de 
1906  sont  inférieurs  de  4.378.927  francs  à  ceux 
de  1903,  ils  sont  cependant  supérieurs  de 
6.081.543  francs  à  ceux  de  ia  moyenne  quinquen- 


nale 1901-1905.  Aux  exportations,  bien  que  la 
récolte  d'arachides  au  Sénég^  et  des  produits  de 
palme  au  Dahomey  et  à  la  Côte  d'Ivoire  n'aient 
pas  été  des  meilleures  les  progrès  totaax  sur 
1905  s'élèvent  à  14.750.476  francs  et  à  10.720.545 
sur  la  moyenne  quinquennale. 

L'Afrique  Occidentale  est  donc  actuellement 
dans  une  période  de  plein  développement,  et  s 
le  fait  était  évidemment  connu,  le  témoignage 
brutal  des  chiffres  n'en  est  pas  moins  probant. 

Les  cinq  colonies  qui  concourent  à  ces  chiffres 
commerciaux  n'ont  pas  également  apporté  leur 
contingenta  ces  progrès  en  raison  de  la  diminu- 
tion des  importations  sur  1905  pour  trois  d'entre 
elles,  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey, 
Et  encore  pour  la  Guinée  il  faut  dire  que  cette 
diminution  n'est  pas  exacte  parce  qu'elle  est  due 
&  la  non^constatation  de  certaines  entrées  pour 
raisons  administratives.  Quant  aux  exportahons, 
partout  elles  ont  été  supérieures  à  celles  de  l'an- 
née précédente. 

Nous  allons  d'ailleurs  examiner  chacnne  de  ces 
colonies  séparément  ; 

1°  Sénégal,  Haut-Sénégal  et  Niger  (1).  —  Le 
commerce  des  Sénégal  se  présente  de  la  manière 
suivante  :  54.165.670  francs  aux  importations. 
35,718.741  francs  aux  exportations  81.704.191  fr. 
au  total.  Les  chiffres  sont  en  augmentation  sur 
ceux  de  1905  aussi  bien  aux  entrées  qu'aux  sor- 
ties; pour  les  importations,  ils  donnent  les  plus 
hautes  valeurs  atteintes  jusqu'à  ce  jour;  aux  ex- 
portations seule  l'année  1903  qui  pro6ta  d'une 
récolte  d'arachides  exceptionnelle  fut  plus  bril- 
lante. L'ensemble  des  progrès  sur  1 905  est  de 
12.005.278  francs  dont  850.892  francs  aux  impw- 
tationset  11.154.386  francs  aux  exportations.  Sur 
la  moyenne  quinquennale  1901-1905  la  progres- 
sion est  de  11.883.773  francs  dont  5.517.6U  fr. 
aux  entrées  et6. 316.129  francs  aux  sorties. 

Aux  importations,  les  principales  marchandises 
d'importation  ont  étë  : 


Produits  et  dépouilles  d'inimaux. . .  793.611 

Farine  de  froment 798.311 

Biscuit  de  mer.. 310. t7l 

Riz 3.213.00* 

Colas 2.0*1 .9U 

Sucres 1 .  663 . 1 93 

Tabac  en  feuille 1.101.213 

Huile  de  coton 800. SES 

Bois 1 .  172.7W 

Vins 1. 652.81* 

Alcools 1.ÎÏ2.341 

Chauï 860.381 

Houille 2.Û10.Ï19 

Savon»  non  parfumés 468.619 

Sacs  de  jute 68«.a39 

Tissus  de  coton 18. 375.2*8 

Vêfemenis 1.31*. 216 

Machines  et  mécaniques 988.915 

Ouvrages  divers  en  métaux 3.096.061 

Armes  et  munitions 134.016 


963.«t 

63S.M1 

.^.Sî.3n 

2.4ii4.SM 

i.SSO.IH 

1.54C.S1 

l.OiSîM 

1.0l5.*69 

866.7«1 

I.597.3W 

i.lM.'îX 

5l5.6Ti 

16.8.->ï.«î 
l.îiC.gl] 

i.m.TU 

Î.55Ï.S» 


(1)  Le  chiffre  du  commerce  du  Haut^Sénôgal  et  Niger  wnl  rrft- 
>s  avec  ceui  du  Sénégal  sans  que  la  dislitictîon  ait  encan  ete 
lëablie  jusqu'ici. 
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Aux  exportations  : 


lïOirs 

Amande  do  paiui 
Araclii  les 

Bouille  (réel 


■Ulmi.).. 


liB.643 

112.413 

î3i.S(U 

'SX. 316 

Ï00.51S 

IS2.61U 

24 

978  fiôï 

li.K31.2-2t 

1 

fi03.â5U 

1.3(19. *10 

osa. < OU 

4. 100. 010 

1 

ent.eiis 

l.*13.629 

2'  Guinée  Française.  —  Par  rapport  à  l'année 
1905  la  Guinée  Française  présente  une  diminu- 
tion seosiblede  2.038.3-33  francs  due  entièrement 
à  une  iDoins-value  constatée  de  2.787.939  francs 
aux  importations,  les  exportations  étant  au  con- 
traire en  proférés  de  749.666  francs.  Ainsi  que 
nous  le  disions  plus  haut,  celle  diminution  n  est 
qu'apparente  et  est  due  à  la  suppression  sur  la 
irontière  du  Libéria  de  postes  de  douane  rétablis 
depuis.  Un  gros  trafic  d'entrée,  principalement 
de  colas,  se  faisait  par  cette  région;  sa  valeur 
non  relevée  en  1906  explique  la  diminution  des 
importations. 

Par  rapporta  la  moyenne  quinquennale  précé- 
dente,il  y  a  aussi  bien  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation de  sensibles  progrès.  Leur  importance  to- 
Ule  est  de  6. 309. OU  francs,  dont  1.810. ::{72  francs 
aux  entrées  et  i. 498.642. 

U  n'y  a  donc  pas  de  doute  sur  les  progrès  cer- 
tains de  cette  partie  de  l'Afrique  Occidentale,  et 
il  est  bien  certain  que  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer  dans  un  avenir  très  rapproché 
augmentera  encore  de  beaucoup  le  trafic  de  la 
colonie.  11  est  même  à  prévoir  pour  les  exercices 
immédiats  l'heureuse  influence  que  l'ouverture 
de  sections  de  ce  chemin  de  fer  ne  manquera  pas 
d'apporter  dans  le  développemenl  de  la  colonie. 

Les  principales  importations  ont  été  les  sui- 
vantes : 

1906  i»5 


liou 

112.159 

1=12.322 

3111.29! 

238.001 

Vilcmenu 

Mac  hi  Des  et  im!cftniqii~ 

1.11.596 

130. $*a 

3«.n4 

12;i.883 

Parapluies  et  parasolB 

i6i,ma 

A  l'exportation 

il  faut  noter  : 

1906 

1905 

(nota 

fraoc 

BcBuf» 

P»ni  delxBuFï 

I.IM.OOO 

431.636 

923.200 

365. a09 

ËAiaiaes 

-GoRloieB  •■.f\ 
<3aoutcbouu. 


i6!.ai2 

466.911 

224. S9t 

12.142.152 


3,"  Côte  d'Ivoire.  —  Nous  avons  déjà  en  1905 


constaté  un  arrêt  dans  le  développement  de  la 
Côte  d'Ivoire  qui  avait  atteint  en  1904  une  situa- 
tion très  brillante.  En  1906,  bien  que  le  mouve- 
ment des  exportations  ait  fait  preuve  d'une  sé- 
rieuse reprise,  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée 
en  raison  de  la  diminution  des  importations.  La 
principale  cause  de  cette  diminution  est  en  grande 
partie  la  faiblesse  des  exportations  des  deux 
années  passées,  faiblesse  due  aux  mauvaises  ré- 
coltes d'amandes  de  palme  qui  atteignent  les 
sorties  de  palmistes  et  d'huile  de  palme.  Ces  deux 
produits  en  1906  ayant  été  en  progrès,  il  est 
possible  qu'au  cours  de  l'année  courante  les  im- 
portations profitent  du  léger  enrichissement  des 
populations  des  populations,  d'autant  plus  que 
le  caoutchouc  et  l'acajou  ont  été  en  sensible  pro- 
gri^s  sur  l'année  précédente. 

Le  mouvement  commercial  s'est  élevé  en  1906, 
à  21.281.752  francs  dont  11.671.768  francs  aux 
importations  et9,609.9S4  francs  aux  exportations. 
Bien  que  ces  dernières  soient  supérieures  de 
1.974.231  francs  à  celles  de  1905,  il  y  a  au  total 
une  diminution  de  249.338  francs,  les  importa- 
tions étant  en  moins-value  de  2.223.569  francs. 

Par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale  1901- 
1905  il  y  a  progrès  sur  toute  la  ligne  :  87.1.576 
francs  aux  importations,  1.848.366  francs  aux 
exportations,  2.721.942  francs  au  totaL 

De  tels  résultats  montrent  le  chemin  parcouru 
■de  la  colonie  depuis  quelques  années. 

Les  principaux  produits  d'importation  ont  été  : 


Produits  et  dépouilles  d'aoim 


Taliac  en  feuille. . 


Alcools  et  geiiiévr 

UluIIIc 

TAIesonduli'es.... 


Tissus  de  colo 

V*l*menl« 

Ouvrages  en  r 


francs 

franc* 

369.417 

3ifi.:i46 

83.014 

125.4i9 

i  B.t2S 

422.806 

336.660 

18T.14J 

i:)6.«2ï 

1. 187. 996 

1.103.181 

1S9.6.SA 

Sl.HSO 

193.837 

l8<-.092 

141. 94S 

336.236 

a.6.8^;v 

3.849.198 

3.394.08* 

S43.S83 

l.!07.0B8 

2.939.225 

10.111 

aiB.lSil 

206.0*3 

MS.Oitl 

142.358 

654. lit 

Les  grands  produits  d'exportation  ont  été  : 


6*6.801 

5S2.I'5 

1.721.912 

1.146.K4(. 

G. 443-995 

677.420 

551. 129 

10.1.492 

3i.6i)i 

40.840 

27.116 

4"  Dahomey.  —  Seule  des  colonies  d'Afrique 
Occidentale,  le  Dahomey,  après  avoir  connu  quel- 
ques années  de  développement  rapide,  se  trouve 
maintenant  dans  une  situation  difficile.  La  cri.se 
qu'il  traverse  remonte  à  1902,  Depuis  cette  dalo, 
la  diminution  et  presque  l'absence  de  récolte  des 
produits  de  palme  a  conduit  le  Dahomey  à  un  état 
d'appauvrissement  complet. 

En    1906,  cependant,  la   récolte  a  clé  un  peu 
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meilleure  et  pour  la  jH-emiëre  fois  depuis  1902  il 
y  a  un  iéeer  progrès  sur  l'année  précédente.  Ces 
progrès  n  ont  malbeureusement  pas  été  jusqu'aux 
importations  qui  ont  encore  présenté  une  Wère 
diminution  sur  celles  de  1905.  Les  méfaits  de  la 
monoculture  ont  été  trop  souvent  proclamés  pour 
qu'il  convienne  d'y  insister  davantage.  Le  Daho- 
mey est  un  exemple  frappant  de  ce  que  peut 
souffrir  une  exploitation  basée  sur  ce  principe. 

Le  comDaerce  total  s'est  élevé  en  1 906  & 
19.020.615  francs  dont  10.5U.2l3  francs  à  l'im- 
portation et  8.506.402  irancs  à  l'exportation.  Par 
rapport  à  1905  il  y  a  augmentation  au  total  de 
653.942  francs  et  à  l'exportation  de  872.253  fr.  ; 
il  y  a  diminution  de  218.311  francs  il  l'importa- 
tion. 

Le  Dahomey  est  la  seule  colonie  d'Afrique 
Occidentale  qui  présente  une  diminution  de  son 
commerce  par  rapport  à  la'  dernière  moyenne 
quinquennale.  Il  y  a  moins-value  de  2. 117.148  fr. 
à  l'importation,  de  1.942.591  francs  à  l'exporta- 
tion et  de  4.059.769  francs  au  total. 

Les  principales  importations  en  1906  ont  été  : 
1906  i«» 


Colas 

Tabac  mi  feuiJle. . 


Ciment . . 
Houille. . 
Pétrole. , 


SaM  de  juie 

Titsiu  da  l'otDD 

Machines  cl  mécani'jues. . 

AnA»  et  munitions 

Futailles  vides 

Allumettes 


rnpca 

fiuo 

30.995 

114.782 

sa. 3^8 

102.880 

119.229 

63.su 

605  ti39 

5S8.911 

29-2.688 

102,205 

1.195.810 

1.114.436 

161.944 

Î7Ï.099 

684 

S76.I88 

201.952 

181  126 

lon.eas 

89.B65 

116.688 

2.838.*07 

3.434.716 

l.«».0tB 

828.369 

ato.i3i 

21  -.963 

336.301 

202.151 

H3.ii*7 

102.979 

Les  principales  exportations  ont  été  : 

1905  1906 


4.237.767  3.932.978 

2. 713. SIS  3.93i.8i6 

4t6.8->9  462.293 

70.038  118.620 

e  lifS  13.770 

55.346  14. M4 


Poiit^on 

Cola» 

Cwutchinic 

Colon  (t) 

Con:;o  Français.  —  Les  progrès  du  Congo  Fran- 
çais depuis  cinq  ans  sont  des  plus  remarquables. 
Son-  commerce  a  doublé  depuis  1902.  Ces  résul- 
tats sont  dus  à  la  mise  en  valeur  plus  complète 
des  territoires  concédés.  Ils  sont  particulièrement 
intéressants,  parce  qu'on  peut  les  considérer 
comme  acquis  pour  1  avenir,  l'augmentation  du 
commerce  n'étant  pas  seulement  causée  par 
l'exploitation  plus  ou  moins  grande  de  tel  ou  tel 
produit,  mais  aussi  par  l'augmentation  de  la  clien- 
tèle indifctne,  qui  se  frotte  de  plus  en  plus  h 
notre  civilisation.  Cependant,  si  à  ce  point  de  vue 
des  progrès  notables  ont  été  accomplis,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ceux  à  faire  sont  encore  plus  con- 
sidérables, et  il  y  a  là  pour  l'avenir  une  réserve 
pleine  d'espérance. 

(1)  En  190i,  9.744  francs. 


Le  commerce  s'est  élevé  en  1 906  à  29.554. 4CT  frl 
dont  13.093.640  francs  &  l'importation  et  16  mil-l 
lions  460.826  francs  à  l'exportation.  C'est  une! 
augmentation  totale  de  5.242.575  francs  sur  1 
l'année  précédente,  partagée  entre  les  importa- 
tions pour  2.714.494  francs  et  les  exportations  poar 
2.528.081  francs.  Par  rapport  à  la  moyenne  quin- 
quennale, l'augmentation  est  encore  plos  sen- 
sible. Elle  estau  total  de  11.272.985  francs,  dont 
6.081.543  francs  pour  les  importations  et  6  mU- 
lions  126.012  francs  pour  les  exportations. 

Les  principales  importations  ont  été  en  1906, 
par  rapporta  1905  : 

itW  180B 


Conservas  de  viande.. 


Verroterie 

Tissus  de  cotoo 

Véiemenls  cDnreclionn<*'s, 
Ouvrages  en  méUiui. , . . 
Armes  et  rouDitiona 


su.ssa 

iU.tW 

2SS.029 

iso.ok: 

12i.52S 

110, «H 

4i».80» 

1I3.&H 

443. ORI 

Î38.l« 

234.869 

411. 6«1 

m.tu 

2.M9.404 

5::;i.38S 

385.031 

1.469.982 

1.3W.35S 

616.423 

SM.m 

Les  principales  exportations  ont  été  : 


3.574.479  4.00S.95I 
8.S05.254  1. 495. tu 
3.93t. 94B        S. 193.114 


Béuhion.  —  Jamais,  en  ces  dernières  années, 
la  situation  n'avait  été  plus  déplorable  à  la  Réa- 
nion,  et  dans  l'histoire  économique  d'un  pays,  il 
a  pu  <^tre  très  rare,  pensons-nous,  d'en  voir  un 
comme  notre  malheureuse  colonie,  être  obligé 
en  deux  ans,  de  réduire  la  moitié  de  ses  achats. 
C'est  pourtant  ce  qui  s'est  produit  à  la  lUunioa, 
malgré  une  exportation  supérieure  à  celle  de 
l'année  précédente^  Cette  augmentation  a  eu  pour 
principale  cause  une  plus  forte  sortie  des  pro- 
duits dits  secondaires,  la  liquidation  de  certains 
stocks  de  sucre  et  une  hausse  dans  les  cours  du 
rhum  et  de  la  vanille. , 

Les  importations  en  1906  ont  été  de  11  mil- 
lions 683.665  francs;  les  exportations,  de  12  mil- 
lions 545.099  francs,  ce  (fui  donne  au  total  24  mil- 
lions 228.764  francs.  Bien  que  les  exportatioas 
aient  été  en  hausse  de  2.836.847  francs,  la  perte 
totale  sur  l'année  précédente  a  été  de  3.664.3)2  fr. 
les  importations  étant  en  baisse  de  6.501.159  b 

Par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale  précé- 
dente, il  y  a  une  perte  de  10.386,834  francs,  doa 
8.387.937  francs  à  l'importation  et  1.998,916  fr 
à  l'exportation. 

Les  importations  principales  ont  été  les  sui- 
vantes en  1906  : 

1906  IM 


273.266 
S46.112 
328.109 
1112.993 
648.091 
1.431. 831 

Goo<. 

332.45* 

S«indoui 

Morue  sale» 

mu* 

Ï3J.«« 

sa  Ml 

Digiiiz 

eoby 

le 
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francs  francs 

Vins M8.3I5  97*.595 

Hoiuiie «I .  lae      1 .82».  tsa 

pÉlrtJa 261. 3Ï8  35*.756 

EnjiTais  chimiques 271.101  54.388 

Tissna 1.242.470  I.609.tr;3 

Ouvrage»  on  métaux 643.115  '        SS2.611 

Aux  exportations  on  relève  : 

Tapioca 433,250  314. 6M1 

Soere R.OOf.eiB  *.81î.!ei 

V-nille 1.809.919  1 .001.396 

BemiB  de   gârUDium 809.114  1.022.201 

Pailla  chonchoB 337 .209  S2HU 

Rhum 621.810  «1.001 

Madagascar.  —  Malgré  une  forte  diminution 
des  sorties  d'or  due  au  flottement  provoqué  par 
la  nouvelle  législation  minière,  le  commerce  de 
la  Grande  Ile,  aussi  bien  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
a  fait  un  progrès  considérable  en  t906.  11  convient 
cependant  oe  faire  certaines  réserves  en  ce  qui 
coDcerue  les  entrées  principalement,  car  il  est 
certain  que  leur  exagération,  toutcommeen1901, 
a  provoqué  la  constitution  sur  le  marché  de 
stocks  qui  ont  pesé  sur  l'anuée  1907  qui  verra 
diminuer  son  chiffre  d'affaires.  Cette  réserve  faite, 
la  situation  économique  de  cette  colonie  apparaît 
en  progrès  notables  sur  le  passé,  et  l'augmenta- 
tion de  nombreux  produits  d'exportation  comme 
le  caoutchouc,  la  cire,  les  peaux,  est  un  indice 
intéressant  du  développement  de  l'exploitation. 

Les  importations  ont  été  de  34.2ii7.t61  francs. 
Les  exportations  de  28..'S02.6S5  francs,  le  com- 
merce total  de  62.769.83t>  francs.  Ce  chiffre,  le 
plus  haut  atteint  jusqu'ici,  présente  sur  1906  un 
progrès  de  8.720.834  francs  dont  3.068.731  francs 
à  l'importation  el5.652.103  francsà  l'exportation. 

Par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale  1901- 
1903,  le  progrès  est  de  11.188.110  francs  bien  qu'il 
y  ait  baisse  de  1.185.701  francs  aux  importa- 
tions. Mais  les  importations,  au  contraire,  ont 
augmenté  de  12.373.661  francs. 

Les  principales  exportations  ont  été  les  sui~ 
vantes  : 

Um  1805 


Produits  et  dépouiHea  d'ftDimaui...  873.106 

Panne 718, «H9 

Rii 6Î».81» 

Sucre 522.403 

Tabac 260. 594 

Bois 442. 21 5 

Vin»..   2.HV.3ii3 

Al:oo|s 1.010.2«0 

Chaoï 295.154 

CimeDl 281  310 

Houille 3Sa.499 

Pétrole 2i4 .8M 

Mttsai 116.109 

Bel 219.186 

Savons 395,912 

Bougim 20S.I8* 

PiU 218.563 

TîKsuB   de  colon I3.Î0B.401 

V«(en>eBU 248 .  608 

P^ers  et  applications 411.321 

Oiaunaurei 290.239 

Machiues  et  mâcani^nes 448.426 

Oavragm  divers  en  métaux 2.418.169 

Arme*  et  maaitions 259. 442 

BfttioKiit  de  mer 345.460 


683.315 
LUI». 028 
859.620 
391.403 
211.102 
96.118 
3.212.048 
966.425 
153.291 
416.118 
318.692 
320.815 
391.165 
•23.393 
286.124 
192.496 
208.4(11 
13.113.323 
)»1.972 
424.881 
231.411 
*(ft.3ll 
1.140  960 


A  l'exportation,  il  y  a  en  principalement  : 
ffiOB  1906 


BœulB 943.057  1.047.470 

P eau I  de  bœufs 6.242.23-')  3,828.8:11 

Cire 1 . 1  SI .  SS3  994 .  396 

Vanille 475.148  46,-,. 492 

Caoutchouc 1.S31.946  4.840.926 

R«Da 2. 190. SOI  2.331.829 

Or 6.165.325  6,819.334 

Chapeaux  du  pmlle. .537.441  S2Î.267 

Matotte  et  dépendances.  —  La  colonie  de 
Mayotte  et  dépendances  n'avait  pu  établir  de  sta- 
tistique en  1905;  nous  ferons  donc  les  comparai- 
sons avec  l'année  1904. 

Malgré  la  crise  sucrière,  la  situation  de  la  co- 
lonie en  1906  a  été  satisfaisante,  les  récoltes  ayant 
été  suffisantes  et  la  vente  du  rhum  et  de  la  vanille 
s'étant  faite  à  des  cours  meilleurs.  Cette  petite 
colonie,  de  population  restreinte,  ne  saurait 
trouver  dans  sa  consommation  aucune  raison  à  des 
fluctuations  importantes.  Seule  la  récoite  peut 
faire  varier  quelque  peu  ses  chiffres. 

Le  commerce  total  est  monté,  en  1906,  à 
4.618.744  francs,  dont  1.460.193  francs  à  l'entrée 
et  3.158.581  francs  à  la  sortie.  Par  rapport  à  1904, 
c'est  une  augmentation  de  750,157  francs  par- 
tagée entre  les  importations  pour  688.267  francs 
et  les  exportations  pour  61.890  francs. 

Sur  la  moyenne  quinquennale,  les  progrès  sont 
plus  importants;  ils  sont  de  1.054.3l5francs,dont 
338.000  francs  h.  .l'entrée  et  696.615  francs  à  la 
sortie. 

Les  principales  importations  ont  été,  par  rap- 
port à  1904: 

1W6  igos 


Riï 592 , 398  114 . 5S0 

Bois 85.120  48.290 

Uoi&tu,,^ 69,193  42.231 

Tissus 213.(168  2IS.107 

Ouvrages  eu  u,.;iau.', 71,322  24.631 

Aux  exportations,  il  faut  noter  : 

1906  1906 

Peaux 81.321  32.403 

Sucres 396.521  30S.641 

Vanille 2,297.818        2.311.104 

Côte  des  Somalis.  —  La  Côte  des  Soroalis  a  vu 
s'accentuer,  en  1906,  le  développement  de  son 
commerce,  ou  plutôt  le  pqrt  de  Djibouti  a  vu  aug- 
menter l'importance  du  transit  abyssin,  qui  utilise 
le  chemin  de  fér  éthiopien  (1).  La  colonie,  en 
effet,  n'a  pas  dévie  économique  qui  lui  est  propre; 
elle  est  intimement  liée  à  l'Etat  voisin  de  l'Abys- 
sinie.  Le  chemin  de  fer,  même  arrêté  à  l'entrée 
decet  empire,  a  détourné  au  profit  de  la  C&te  des 
Somalis  tout  le  commerce  qui  se  dirigeait  autre- 
fois par  tes  voies  concurrentes  italiennes  et  sur- 
tout anglaises.  Il  y  a  là  une  situation  des  plus  heu- 
reuses pour  notre  commerce  et  qui  exige  que  les 
sacrifices  nécessaires  soient  faits  pour  développer 

(I)  Voir  HtnaeigHtments  Coloniaux,  n*  11,  p.  192. 


dby  Google 


lOi 


BULLETIN  DO  COMITÉ  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


encore  le  chemin  de  fer  et  l'amener  dans  les  par- 
lies  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  l'Ahys- 
sinie.  Il  ne  faut  donc  considérer,  malgré  leur  im- 
portance, les  progrès  acquis  que  comme  les  pré- 
curseurs d'un  développement  économique  de  plus 
grande  envergure. 

Le  commerce,  en  1906,  s'est  élevé  à  3i.2i9. 543 
francs,  dont  13.976.829  francs  k  l'importation  et 
20.272.714  francs  à  l'exportation.  Ces  résultats, 
par  rapport  à  1905,  présentent  une  augmentation 
de  4.100.398  francs,  donl  20  46.888  francs  aux 
entrées  et  2.053.700  aux  sorties.  Si  l'on  compare 
à  ta  dernière  movenne  quinquennale,  la  plus- 
value  ec-t  au  total  de  13.0'*6.261  francs,  dont 
5.019.829francsàlimportationet8.00C. 432  francs 
aux  exportations. 

Les  principales  importations  ont  été  : 

1906  1905 


142. iïH 
36a.  9U 

n:i.3i3 

IfK.iOy 

i7;i.-ot 

13i.0S7 

333. flO 

5.941.7)2 

150. *93 

160.113 

18!.  m 

«ao.iai 

1.2-;4.60i 

élever  : 

1006 
franc» 

2.439.088 

1.168.941 

480., -fiO 

8"S.825 

3.435.001 

994.323 

6.123.781 

1.2^3.928 

slon. 

Tabac  eu  leui'Ao 

112.407 

Alcool- 

Fôlrolo 

Verroterie 

113.723 

HO. 507 
«3.1*73 

Vélemeatg 

276.1117 

OuvrsgGB  divers  en  mélan,* 

333.338 

A  l'exportation,  il  faut 
Peaui  broies 

1905 

franc» 
2.263.808 

Ivoire 

■Café 

Houille  (  lue  ip  un  M  ion) 

1.835.>-00 
3.56*.4«2 
1.162.395 

Conclu 

394.531 

L'année  1906  a  été  particulièrement  intéressante 

fourl'état  économique  des  colonies  françaises.  Elle 
a  été  non  pas  parce  que  te  chiffre  de  commerce 
qui  a  été  fait  est  le  plus  haut  atteint  jusqu'ici, 
mais  parce  que  ce  dernier  consolide  une  situation 
de  progrësd  ensemble.  L'année  1905avaitpresque 
donné  le  même  chiUre,  mais  seules  quelques  co- 
lonies y  avaient  apporté  leur  contingent  dans  de 
bonnes  conditions;  les  autres  avaient  plus  ou 
moins  soutfert  de  crises  diverses. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  si,  au  total,  la  si- 
tuation économique  de  notre  empire  colonial 
apparaît  comme  bonne  en  1906,  aucune  partie  de 
cet  empire,  sauf  le  Congo,  la  Côte  des  Somalis  et 
la  Guyane,n'a  eu  à  profiter  dune  année  particuliè- 
rement heureuse.  En  Afrique  Occidentale,  les 
produits  de  palme  ont  donné  faiblement;  à  La 
Itéunion,  comme  aux  Antilles  et  à  Mayotle,  la 
crise  sucriére continue  ses  ravages;  àMaaagascar, 
les  sorties  d'or  se  sont  restreintes;  aux  Indes,  il 


n'y  a  eu  que  peu  d'arachides;  en  Indo-Chint,  le 
riz  a  manqué;  depuis  trois  ans,  à  Saint-Pierre  el 
Miquelon,  la  pèche  a  été  aussi  désastreuse  que  les 
années  précétlentes.  A  la  Nouvelle-Calédonie,  il  v 
a  eu  à  la  fois  crise  sur  les  produits  agricoles  À 
miniers;  en  Océanie,  la  pfche  des  nacres  s'est  re- 
levée, mais  a  connu  des  chiffres  plus  forts. 

Et  cependant,  dans  l'ensemble,  l'augnaentatiog 
du  trafic  s'est  manifesté);,  parce  que  des  produits 
nouveaux  ont  été  exploités;  parce  que  notreclieii' 
tèle  indigène  s'est  accrue;  parce  que  les  besoins 
de  nos  clients  plus  anciens  ont  augmenté;  parce 

S|ue  les  voies  de  communication,  les  chemins  de 
er,  se  sont  étendus  ;  parce  que  la  pacification s'e^t 
faite  à  peu  près  partout. 

Et  c'est  là  la  conclusion  intéressante  qui  ressort 
de  l'année  1906.  Malgré  des  crises  graves  ou  pas- 
sagères, la  force  de  la  civilisation  est  telle  que 
même  une  année  de  richesse  moyenne  marque 
un  progrès  sur  la  précédente.  Que  ne  peut-oo 
espérer  de  l'avenir,  oti  des  espérances  de  bonnes 
récolte  et  de  meilleure  exploitation  assurent  de« 
progrès  considérables  ? 

P.  CllEMIN-DuPOXTÈS. 


UNE    MISSION 

DANS  L'ADRÀR  DU  NIGER 

8  mars  —  26  Juillet  1907. 


EiPfOKT  LE  TOnaNËE  SU  GiPITAUrS  fiHIAIII 

[Suite  et  fin]  (1). 

Les  Jonctions  avec  les  troapes   soudanaises. 
L'action  commune. 

Les  Touareg  nous  ont  donné  dans  cette  tournée 
des  marques  évidentes  de  leur  soumission  et  dt' 
leurs  bonnes  dispositions;  la  campagne  d'Abidine 
et  les  soulèvements  de  régions  voisines  de  r.\drar 
sont  restés  sans  écho;  l'évolution  s'accentue  de 
façon  visible.  Ce  n'est  pas  que  les  Touareg  soient 
heureux  de  notre  dommation,  mais  ils  ont  com- 
pris l'impossibilité  de  nous  résister  et  de  nous 
échapper,  et  l'un  des  facteurs  les  plus  puissant* 
de  notre  action  est  évidemment  dans  les  progrès 
réalisés  depuis  quelques  années  par  les  troupes 
soudanaises. 

On  voit  ces  troupes  se  mettre  au  méhari,  ne 
plus  se  confiner  dans  les  forts  du  Niger,  étendre 
tous  les  ans  leur  rayon  d'action  ;  on  sent  que 
l'Adrar  est  à  leurs  portes;  on  nous  voit  nous  doit- 
ner  la  main  et  réaliser  des  jonctions  qui  nous 
amènent  à  date  convenue  au  centre  des  camoe- 
ments;  on  comprend  qu'il  y  a  entente  absolue 
entre  le  Niger  et  le  Tidikelt,  que  l'on  ne  peut  plus 


(1)  Renatignemenls  Coloniaux,  a 
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S- appuyer  sur  l'un  des  commaodeDients  pour 
échapper  à  l'autre  ;  le  cercle  se  resserre  tous  les 
jours,  il  n'y  a  pas  de  points  que  nous  ne  puissions 
atteindre  les  uns  ou  les  autres.  Ce  sont  des  nuances 
qui  n'échappent  pas  aux  Touareg;  la  carte  des 
itinéraires  qui  nous  ont  amenés  'de  Bamba,  de  Gao 
t'I  d'In-Salah  à  Timiaouin  est  éloquente  et  sufiit 
à  expliquer  l'attitude  des  tribus. 

J'ai  été  frappé  surtout  des  changements  qui  se 
sont  produits  dans  la  mentalité  des  Iforas,  Les 
chefs  qui  étaient  venus  à  In-Salah  en  1903  et  ceux 
que  j'avais  vus  à  l'oued  Toukf^eminen  1903,  parais- 
saient alors  nettement  opposés  à  leur  rattache- 
ment au  Soudan,  et  il  semblait  que  leur  mise  en 
main  serait  longue  et  délicate.  Or,  j'ai  rencontré 
Mohammed-n-Perzou  au  camp  du  capitaine  Cau- 
vin|;  Yahia  AgMokhanimed  dit  Kelil  avait  accom- 
pagné le  capitaine  Pasquier  depuis  Gao;  Fennah 
servit  de  guide  uu  lieutenant  Cortier  dans  l'Adrar. 
Ces  trois  principaux  chefs  IToras  paraissaient  très 
en  confiance,  tout  à  fait  résignés  k  leur  rattache- 
ment à  l'Afrique  Occidentale,  et  désireux  d'en 
tirer  respectivement  le  meilleur  parti  possible.  Et 
le  fait  est  d'autant  plus  significatif,  qu'en  venant 
à  Timiaouin,  les  officiers  soudanais  ignoraient 
encore  la  décision  de  190S  qui  leur  donnait  le 
commandeineni  des  Iforas;  on  peut  en  déduire 

3ue  ces  notables  se  sont  rapprochés  d'eux-mêmes 
ans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  leurs  tribus,  sans 
pression  et  parce  qu'ils  raisonnent  les  événements 
et  en  ont  compris  la  signification.  Ils  m'ont  paru 
aussi  tout  à  fait  détachés  de  Moussa  qu'ils  voient 
définitivement  fixé  au  Ahaggar,  et  ils  né  cachent 
pas  que  les  demandes  de  cadeaux  des  Touareg 
nobles  commencent  à  leur  peser.  On  entrevoit 
l'époque  très  rapprochée  où  ils  seront  complète- 
ment affranchis  de  leurs  anciens  suzerains  et  des 
préjugés  qu'ils  tenaient  d'eux. 

Celte  évolution  résulte  de  notre  entente  et  de 
nos  jonctions  avec  les  troupes  soudanaises.  Les 
résultats  seraient  encore  plus  rapides  et  plus  dé- 
cisifs si  nous  pouvions  ajouter  à  cette  ligne  de 
conduite  le  principe  de  l'action  commune  et  de 
la  coopération  complète  quand  les  circonstances 
le  nécessitent.  Mais  ce  serait  prématuré  :  nous 
sommes  comme  des  musiciens  qui  voudraient  faire 
de  la  musique  d'ensemble  sans  être  au  même  dia- 

ttason.  Tout  est  différent  dans  notre  organisation, 
a  race  et  la  mentalité  des  troupes,  les  méthodes 
d'instruction,  de  commandement  et  de  combat, 
les  procédés  de  marche  et  de  stationnement  et 
surtout  les  méthodes  d'action  politique. 

En  tont  cas,  l'excellente  impression  due  à  notre 
long  séjour  à  l'Adrar,  à  nos  jonctions,  à  nos 
palabres  en  commun  a  porté  ses  fruits.  C'était, 
depuis  Timiaouin,  la  première  rencontre,  et  les 
tribus  de  l'Adrar  ont  compris  que  les  temps  sont 
changés. 

L'Adrar. 

Le  lieutenant  Cortier,  de  l'infanterie  coloniale, 
qui  nous  a  accompagnés  d'In-Salah  à  Timiaouin 
et  a  ensuite  rayonné  dans  l'Adrar  pendant  deux 
mois,  a  eu  toutes  facilités  pour  étudier  les  Iforas 


et  leur  pays.  Il  fera  certainement  des  notices  géo- 
graphiques qui  compléteront  ce  qu'en  ont  déjà 
dit  les  explorateurs  (jautier  et  Chudeau. 

Je  ne  veux  pas  ici  doubler  ces  renseignements, 
d'autant  plus  que  les  Iforas  et  la  plus  grande  par- 
lie  de  l'Adrar  ressorti ssent  à  l'Afrique  occidentale  ; 
mais  le  séjour  de  deux  mois  que  nous  avons  fait 
dans  l'Adrar  m'a  permis  d'observer  les  grandes 
lignes  de  ses  caractéristiques  en  mai,  et  je  les  ■ 
résume  en  vue  des  reconnaissances  futures  qu'au- 
ront à  opérer  nos  détachements. 

1.  —  Nous  sommes  arrivés  dans  l'Adrar  le 
lo  avril,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  saison  sèche.  A 
cette  époque,  nombre  de  puits  sont  taris  ou  réduits 
à  des  débits  insignifiants,  et  le  seul  pâturage  profi- 
table est  celui  à  base  d'alemouz.  L'alemouz  est 
une  graminée  qui  pousse  dès  les  premières  for-  • 
nades;  elle  rèssemnle  alors  à  du  blé  en  herbe 
grossier  et  très  vigoureux,  et  les  méhara  s'en 
lassent  vite  ;  lorsqu'elle  a  séché,  elle  prend  l'aspect 
d'un  fin  gazon,  formant  de  véritables  prairies  de 
paille  fine  de  20  à  30  centimètres  de  hauteur; 
c'est  alors  un  fourrage  très  apprécié,  le  seul  que 
recherchent  les  Touareg  pendant  la  saison  sèche. 
Mais  l'alemouz  ne  se  trouve  jamais  dans  les  oueds 
dont  les  puits  sont  permanents,  et  c'est  ce  qui 
complique  l'éternel  problème  de  l'abreuvoir  et  de 
l'installation  du  camp. 

Les  oueds  do  l'Adrar  sont,  en  effet,  de  deux 
types  fort  difl'érenls  :  d'une  part  les  oueds  de  mon- 
tagne, à  pente  assez  forte,  serpenlant  dans  les 
massifs  rocailleux;  leurs  crues  sont  violentes; 
leur  lit  principal,  très  étroit,  est  à  fond  de  sable 
ou  de  gravier;  les  berges  sont  ravinées;  le  thalweg 
renferme  une  végétation  arborescente  souvent 
fort  belle,  les  puits  sont  assez  profonds  (plus  de 
Mi  mètres)  et  dounent  en  toute  saison  un  débit 
d'au  moins  15  chameaux  à  l'heure  (t).  D'autre 
part,  des  oueds  de  plaine,  ou  plus  exactement  des 
thalwegs  à  peine  accusés,  sans  lit,  sans  berge, 
auprès  desquels  des  blocs  de  granit  apparaissent 
isolés;  après  les  tornades  violentes,  l'eau  s'y  écoule 
lentement,  s'épandant  souvent  sur  une  largeur  de 

flus  d'un  kilomètre,  formant  des  marécages  où 
on  s'enlise  dans  des  alluvions  et  se  recouvrant 
quelques  jours  après  du  gazon  d'alemouz.  Dans 
ces  oueds,  on  ne  trouve  jamais  de  puits  et  l'on  ne 
voit  que  rarement  des  arbustes  isolés,  toujours 
morts  sur  pied  d'ailleurs  en  avril. 

Lorsqu'un  massif  granitique  se  trouve  à  proxi- 
mité du  grand  thalweg  (cest  le  cas  de  l'oued 
Douritj,  les  affluents  qui  serpentent  dans  ce  massif 
peuvent  contenir  des  puits;  mais  le  débit  en  est 
insignifiant  en  mai;  il  a  fallu,  pendant  notre 
séjour  à  Dourit,  creuser  plusieurs  puits  dans  l'oued 
Tasindjit;  chacun  d'eux,  d'une  profondeur  de 
7  mètres  environ,  pouvait  abreuver  deux  ou  trois 
chameaux  à  l'heure  seulement. 

D'une  façon  générale,  qu'il  s'agisse  d'oueds  à 
cours  régulier  sur  toute  leur  longueur  ou  de  por- 
tions du  môme  oued  qui  présente  successivement 
les  deux  types  {c'est  le  cas  des  oueds  qui  traver- 


{t)  Le  cliai 


9  les  trois  jours  envi- 
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sest  l'Adrar  Tirarar),  les  régions  d'alemouz  sont 
éloignées  en  mai  de  deux  ou  quatre  heures  des 
puits  permanents  et  les  campements  sont  absolu- 
ment immobilisés  par  les  nécessités  de  p&tnrage 
et  d'abreuvoir.  C'est  d'ailleurs  la  saison  la  plus 
pénible  de  l'année  ;  la  température  est  lourde,  le 
ciel  souvent  couvert,  le  vent  chaud  dans  toutes  les 
directions. 

Cette  fin  de  saison  sèche  est  donc  essentielle- 
ment propice  aux  tournées  politiques  :  les  gens 
ne  peuvent  se  dérober,  les  groupements  sont  impor- 
tants, les  puits  sont  occupés  jour  et  nuit  par  les 
troupeaux  et  les  corvées  d'eau,  tous  les  campe- 
ments d'une  région  sont  dans  un  rayon  de  quatre 
heures  de  marche,  à  la  merci  de  celui  qui  prend 
le  point  d'eau. 

Mais,  par  cela  même,  une  action  par  surprise 
serait  diificlle'à  cette  époque  ;  «ne  troupe  à  méhari 
forcée  de  se  ravitailler  en  eau  tous  les  trois  jours 
serait  fatalement  éventée  à  chacun  de  ses  abreu- 
voirs. 

H.  —  Un  autre  avantage  de  ces  oueds d'aJemouz 
est  la  facilité  d'assurer  la  sécurité  du  troupeau 
au  piVturage.  On  dit  volontiers  que  le  chameau  a 
besoin  de  marcher  en  pfLtnraut;  ce  qui  est  plus 
exact,  c'est  que,  dans  un  pâturage  varié,  il  se  plaît 
&  rechercher  les  plantes  qu'il  préfère.  Dans  une 
prairie  d'alemouz,  au  contraire,  il  retrouve  l'ins- 
tinct du  ruminant,  et  &  l'oued  Afara,  nos  animaux. 
lâchés  à  9  heures  du  matin,  n'y  ont  littéralement 
pas  bougé  pendant  toute  la  Journée,  chacun  d'eux 
se  couchant  sur  place  pendant  les  heures  cbaudes 
et  recommençant  ensuite  à  tondre  les  quelques 
mètres  carrés  situés  autour  de  lui. 

A  l'oued  Dourit,  où  notre  troupeau  comprenait 
150  animaux,  quelques  vedettes  fixes  suffisaient  à 
^l'encadrer  et  la  portion  d'oued  occupée  ne  dépas- 
sait jamais  quelques  centaines  de  mttres. 

Dans  les  points  où  nous  trouvions  à  la  fois  de 
Valemouï  sèche  et  des  arbustes  un  peu  reverdis, 
les  méhara  laissés  libres  s'étaient  bien  vite  par- 
qués d'eux-mêmes  dans  l'alemouz  ;  et,  fait  k  rete- 
nir, ils  choisissaient  de  préférence  les  taches  déjà 
piétinées,oùla  paillehachée  jonchait  le  sol,  dédai- 
gnant les  touffes  qui  semblaient  vierges,  mais  qui 
n'avaient  plus,  en  réalité,  que  des  épis  desséchés 
A  tige  plus  dure. 

L'alemouz  convient  à  la  fois  aux  chevaux,  aux 
unes,  aux  bœufs,  aux  chameaux  et  aux  moutons; 
les  campements  ont  ainsi  dans  l'Adrar  une  phy- 
sionomie toute  particulière,  et  lorsque  le  pâturage 
il,  ce  qui  n'est  pas  rare,  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres,  les  déplacements  se  réduisent  à  un  ou 
deux  pendant  la  saison  sèche  :  dans  la  région  de 
l'Adrar  méridional,  les  tribus  sont  ainsi  canton- 
nées dans  des  parcours  immuables,  et  après  que 
les  puits  ont  été  répartis  d'après  les  droits  d'usage 
et  les  traditions,  il  serait  très  délicat  de  modifier 
les  groupements  et  d'imposer  des  migrations  aux 
troupeaux, 

111.  — L'alemouz  constitue  une  nourriture  très 
substantielle  et  très  nutritive,  dit-on  ;  mais  elle  a 
rinconvénient  de  rassasier  vite;  et  cette  mono- 
tonie de  nourriture,  aussi  bien  que  l'absence  de 


sels  dans  la  plupart  des  eaux,  oblige  les  Touareg 
de  l'Adrar  à  dcnaer  du  sel  à  leurs  troupeaux. 

€e 'serait  onéreux  s'il  fallait  importer  le  sel  du 
Nord  :  mais  il  existe  dans  l'Adrar  des  gisemente 
de  terre  salée  ou  salpétrée  (ahara)  ;  quelques  poi- 
gnées données  aux  chameaux  tous  les  40  jours 
pendant  trois  jours  de  suite  les  entretiennent  en 
bonne  forme  :  les  ines,  les  bœufs  €t  les  moutons 
le  mangent  k  même.  11  en  existe  un  peu  partout, 
el  les  vols  de  kangas  et  de  tourterelles  qui  s'v 
abattent  en  indiquent  les  emplacements  ;  mais 
c'est  de  la  région  de  Tadhaq  surtout  que  les  Ibot- 
tenaten  viennent  le  vendre  par  cnargee  dans 
l'Adrar, 

Les  troupeaux  qui  ne  peuvent  consommer  de 
sel  sont  conduits,  tous  les  deux  ou  trois  mois, 
dans  la  région  de  Tin-Zaouten  ou  d'In-Amcggi, 
où  ils  trouvent  du  jell  et  du  hàd,  plantes  salées 
dont  les  chameaux  sont  très  friands. 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que  les  troupeaux  venus 
du  Ahaggar  depuis  peu  de  temps  peuvent  se  pas- 
ser de  sel,  et  en  aucun  cas  nos  détachements  ne 
doivent  être  mis  h  ce  régime,  qui  ne  convient 
qu'aux  troupeaux  sédentaires,  devant  faire  dans 
rAdrar  de  longs  séjours. 

Ce  qui  leur  serait  plus  utile  peut-être,  ce  sont 
les  saignées  lors  de  l'arrivée;  les  Charab£La«n  sont 
trè»amateurs;  ils  prétendent  que  leurs  chameaux 
en  ont  besoin  lorsqu'ils  changent  de  régirae  ali- 
mentaire, et  surtout  sous  le  climat  chaud  et  hu- 
mide de  r.\drar.  A  l'Aïr  et  à  l'Adrar,  je  leur  ai  vu 
employer  à  tous  la  saignée  concurremment  avec 
les  injections  de  tabac  dans  les  yeux  ;  et  j'ai  too- 

t' ours  constaté  que  les  chameaux  s'^i  trouvaient 
lien. 

Enfin,  ce  qui  serait  indispensable  à  des  déta- 
chements appelés  à  opérer  dans  la  région  sou- 
danaise à.  l'époque  des  tornades,  ce  sont  les rahlas 
métalliques.  Cette  année-ci  comme  en  1905,  noos 
avons  eu  une  proportion  d'animaux  blessés 
variant  du  1/6  au  1/4  de  l'effectif;  et  la  plupart 
de  ces  blessures  sont  dues  à  l'écarlement  des 
arcades  en  bois,  qui  jouent  sous  l'influence  des 
pluies  et  de  la  forte  chaleur.  J'ai  eu  personnelle- 
ment un  méhari  blessé  après  808  kilomètres  par 
unerahla  en  boisréputée  excellente,  tandis  qu'une 
rahla  métallique  de  la  Maison  Lefebvre  m'« 
permis  en  trois  ans  de  faire  plus  de  10.000  kilo- 
mètres sans  blessure. 

IV,  —  L'époque  du  commencement  de  la  saison 
pluvieuse  est  variable  selon  les  aDnées,mais  d'une 
fiiçon  générale  les  premières  tornades  correspon- 
dent, disent  les  Touareg,  à  l'apparition  de  la  cons- 
tellation des  Pléiades  (Tria).  En  1905,  nous  avions 
trouvé  dans  l'Adrar  une  végétation  verte  d'ale- 
mouz remontante  la  première  quinzaine  de  juin. 
Cette  année,  j'ai  noté  les  orages  suivants  : 

Le  6  inui,  à  l'uwd  E^rir,  quelques  gouttes  de  pluit*.  rt 
un  gros  oragt'  visiblt!  virs  le  Sud  ;  il  torme  à  l'oued  TeU- 
kanl  (Avrs  10"!  de  beaux  agiiclmains. 

Le  30  inui,  à  l'nucd  Dourit,  iioe  lietire  de  pluif  violeiilf 
(à  4  h.  du  soir.) 

Le  2  jiiiu,  à  l'oued  Eferi/,  3  heures  de  pluie  lorrenUellï 
(de  3  à  8  heures  du  soir)  qui  trimsturnia  l'oued  eu  un  m*ri^ 
i;a£e    de  t  kilomètres   de   large,  que    nous    mimes  mie 
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bave  i  traverser  tt  lcod<^uiain,  en  (tntooçaDt  jusqu'aux 
genoux. 

Le  8  juin,  à  l'oued  TouksemJD,  une  demi-heure  de  pluie 
vieleole  (vers  3  heures  du  eoir). 

Le  9  juin,  à  l'oued  In^enian,  1  heure  d'averses  inlermit- 
lenlcs  (vers  4  heures  du  soir). 

Le  iâ  juin,  à  In-Ouiel,  pluie  toirentielle  (de  3  à  6  heures 
du  soir);  l'oued  coula  iavec  rapidité  pendant  imc  partie  de 
la  nuil,  le  lendemain  il  était  complètement  sec  en  raison 


de  la  nature  sablonneuse  de  si 


[lit. 


Ou  peut  admettre  que  l'orage  du  6  mai  était 
exceptionnel  et  la  saisoD  pluvieuse  n'a  donc  réel- 
lement commencé  qu'en  juin,  comme  en  1905. 

Ces  tornades  sont  toujours  précédées  d'un 
vent  du  Sud  à  peine  perceptible  ;  le  ciel  se  couvre 
en  quelques  heures,  le  vent  souffle  alors  violem- 
ment, et  l'orage  est  toujours  accompagné  d'éclairs 
etde tonnerre. Les Touaregdisent;  «  DansTAdrar, 
le  tonnerre  ne  ment  pas  »,  voulant  dire  que  c'est 
tomours  l'indice  précurseur  de  la  pluie. 

Je  n'ai  pas  constaté  comme  en  190o,ti  la  suite 
des  tornades  sèches,  le  phénomène  des  brumes 
argileuses  ;  c'est  que  sans  doute  au  début  de  la 
saison  pluvieuse,  la  croûte  d'argile  des  oueds  est 
trop  dure  pour  être  emportée  par  le  vent  ;  ce  n'est 

3u'après  une  première  crue  qu'elle  se  fendille,  et 
onne  alors  naissance  à  ces  poussières  si  désa- 
gréables. 

Les  pluies  sont  chaudes,  le  vent  l'est  égale- 
ment, et  c'est  ce  qui  permet  de  subir  ces  orages 
sans  inconvénient  ;  la  sensation  est  agréable  et 
donne  l'impression  d'une  douche  tiède  ;  on  est  sec 
quelques  minutes  après.  Cependant,  au  moment 
des  premières  pluies,  nombre  de  Touareg  sont 
atteints  d'une  sorte  de  fièvre  de  langueur  qu'ils 
attribuent  à  une  consommation  exagérée  de  lait; 
les  sym\)t6mes  qu'ils  décrivent  n'ont  pas  de  rap- 
port avec  le  paludisme. 

V, —  Les  premières  crues  ont  l'inconvénient 
d'ensabler  les  puits  et  de  détruire  les  prairies 
d'alemonz  sèche;  ce  n'est  que  quelques  semaines 
après  que  l'alemouz  reverdit,  si  de  nouvelles  crues 
sont  venues  entretenir  l'humidité.  Les  Touareg 
estiment  qu'il  faut  cinq  crues  pour  donner  à  un 
oued  une  végétation  d'alemouz  assez  vigoureuse 
pour  durer  jusqu'à  l'année  suivante. 

Au  début  de  la  saison  pluvieuse,  il  faut  donc 
rechercher  de  préférence  les  oueds  îi  végétation 
arborescente  ;  les  talhas,  le  mérokba,  l'assabaya 
reverdissent  en  moins  de  huitjours,et  silapluie 
a  été  abondante,  l'Irak  et  l'aggar  se  couvrent 
bientôt  de  fruits. 

L'irak  est  un  arbuste  aux  feuilles  d'un  vert  très 
tenJre  \Salvadora  persica)  (Chudeau,  La  Géogra- 
phie), d'une  odeur  forte,  qui  se  retrouve  dans  les 
fruits  dont  le  goût  est  à  la  fois  amer  et  doux, 
celui  d'un  cresson  sucré  ;  les  chameaux  mangent 
volontiers  feuilles  et  fruits  pendant  les  heures 
ftutches  ;  l'odeur  qu'ils  dégagenten  les  ruminant 
est  celle  de  choux  fermentée  ;  elle  est  atroce  ;  il 
parait  cependant  que  des  animaux  fatigués,  lais- 
sés dans  an  p&turage  d'irak,  y  engraissent  très 
rapidement  s'ils  peuvent  boire  souvent.  Les  fruits 
forment  des  grappes  ressemblante  deminuscules 
raisins,  qui  noircissent  à  maturité. 


L'aggar  [Moerna  rigida  ?)  (Chudeau,  La  Géo- 
graphie) donne  au  contraire  un  Ëruit  très  sucré 
etd  un  parfum  agréable  ;  c'est  une  enveloppe  de 
la  forme  d'un  haricot  double,  qui  renferme  deux 

fros  pépins  entourés  d'une  chair  sirupeuse.  Les 
ouapegen  sont  friands  et  viennent  de  loin  pour 
faire  la  cueillette.  Les  fruits  étaient  à  maturité 
âans  l'oued  Tessemak  ie  tO  juin.  La  récolte 
annuelle  en  est  certaine  et  assez  abondante  pour 
que  les  miséreux  en  aient  donné  le  nom  à  une  de 
leursquatre  saisons  :  nombre  de  tentes  d'imrads, 
ne  possédant  d'autres  ressources  que  quelques 
chèvres,  vivent  exclusivement,  en  eflèt,  des  pro- 
duits naturels  du'soi  ;  il  j 
l'Adrar   : 


1  y  a  amsi  pour  eux  dans 


1.  —  I^  saison  des  Iruits  qui  correspond  au  début  des 
tornades. 

n.  —  La  saison  du  lail,  qui  corti'spond  à  l'automne, 
époque  à  laauelle  les  chèvres  nourries  U'alcmoUE  verte 
donnent  du  lait  en  abondance. 

m.  ^  La  saison  de  l'aousag,  graminée  sauvage  dont  ou 
récolle  les  graines  et  qui  doit  venir  à  maturité  a  la  lin  de 
l'auiomne. 

IV.  —  La  saison  des  pièges,  qui  correspond  à  la 
très  sèche,  pendant  laquelle  ïl  n  y  a  plus  d  autre  res 
que  la  chasse  à  la  gazelle. 

11  ne  s'agit  là  que  d'une  minorité  de  bergers  et 
de  malheureux  ;  la  plupart  des  Iforas  donnent,  au 
contraire,  l'impression  de  gens  qui  se  rassasient, 
et  pour  des  pasteurs  sahariens,  c'est  le  signe  de 
la  richesse,  un  indice  caractéristique  et  qui  ne 
manque  pas  d'impressionner  quand  on  vient  de 
notre  Sahara,  c'est  la  blancheur  et  le  développe- 
ment de  poitrine  des  femmes  Iforas  ;  leurs  vête- 
ments flottants  et  fendus  sur  le  côté  permettent 
de  s'en  rendre  compte  sans  indiscrétion,  et  l'on 
retrouve  souvent  chez  elles  le  type  de  nos  nour- 
rices. D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  les  trou- 
[leaux  ont  bel  aspect  ;  les  chamelles,  les  vaches, 
es  brebis,  les  ânes  qui  encombrent  toujours  les 
abords  des  puits  indiquent  que  le  cheptel  est  abon- 
dant et  son  peu  de  valeur  en  est  une  autre  preuve. 

Dansl'Adrar,  la  chèvre  vaut  en  moycuneocou- 
dées  de  cotonnade,  le  mouton  8,  la  vache  50  à  80 
coudées  ;  cette  cotonnade  se  paye  à  In-Salah  0  fr.  25 
la  coudée  et  vaut  dans  l'Adrar  deux  fois  à  deux 
fois  et  demie  plus,  ce  qui  au  cours  du  pays  met  la 
chèvreà3fr.  is  et  la  vache  de  35  à 50  francs. Dans 
ces  conditions,  c'est  le  lait  qui  forme  la  base  de 
l'alimentation  des  tribus  del'Adrar  ;  la  proximité 
des  marchés  du  fleuve  leur  permet  de  se  procurer 
du  riz  et  du  mil  à  très  bon  compte  (une  charge  de 
riz  de  150  kilos  vaut  au  Niger  20  coudées  de 
cotonnade)  et  par  les  transactions  vers  le  Tidikelt, 
elles  s'approvisionnent  en  étoffes  et  en  dattes. 

C'est  surtout  après  le  pûturage  d'hiver  que  les 
troupeaux  sont  en  belle  forme,  et  c'est  ce  qui 
explique  que  les  caravanes  d'Iforas  affluent  aux 
Oasis  en  février  et  mars  ;  les  moutons  peuvent 
alors  traverser  le  Tanezrouft  sans  mécompte,  res- 
tant de  quatre  à  six  jours  sans  boire  ni  manger;  la 
race  est  tellement  vigoureuse  que  plusieurs  mil- 

Iliers  de  moutons  et  de  chèvres  pcuventainsi  tous 
les  ans  traverser  le  Sahara  entre  le  17°  et  le  30°  de- 
gré pour  être  vendus  à  In-Salah  et  au  Touat. 
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Les  vaches  sont  k  mOnie  de  supporter  les  mêmes 
privations;  en  avril  1906, un  truupeaudedix tètes 
acheté  dans  l'Adrar  nou^  est  arrivé  à  In-Salah 
sans  déchet  :  il  avait  fallu  seulement  leur  fabri- 
quer des  chaussures  préservant  la  corne  de 
I  usure. 

VI.  —  Nous  sommes  loin  des  idées  qui  avaient 
cours  sur  le  désert  il  y  a  quelques  années,  et  l'on 
comprend,  étant  donné  cet  aperçu  rapide,  que 
nos  Touareg  tendent  de  plus  en  plus  à  se  fixer  k 
l'Adrarctne  considèrent  pas  que  le  Tanezrouftet 
les  lignes  de  démarcation  administrative  doivent 
opposer  à  leurs  migrations  une  barrière  infran- 
chissable qui  les  isole  de  nous. 

Cependant  un  problème  semble  devoir  se  poser 
à  brève  échéance  :  l'Adrar  forme  dans  le  Sahara 
une  région  naturelle  riche,  qui  est  la  plus  éloignée 
des  postes  occupés  par  nous,  qui  a  dcsrelations  et 
des  lignes  de  communications  faciles  avec  les 
tribus  nomades  de  l'Aïr,  les  Âouellimiden,  les 
Kounla,  les  Iboltenaten  duTiniri,  les  Touareg  du 
Nord,  qui  aététst  qui  peut  être  encore  le  point 
d'atterrissement  de  harkas  venues  du  Sud  maro- 
cain. Si  les  populations  qui  y  résident  s'abstien- 
nent d'actes  d  hostilité  contre  nous,  des  rezzous 
continuent  à  s'y  former  et  la  question  de  la  sécu- 
rité n'y  est  pas  résolue.  11  est  naturel  de  penser 
3ue  l'Âdrarsera  un  jour  la  région  d'attache  d'une 
es  unités  méharistes  qui  doivent  être  créées 
en  Afrique  Occidentale  ;  il  faudra  alors  régulari- 
ser la  situation  des  Touareg  de  l'Ahaggar  et  des 
Tftïtoq  qui  continueront  d'y  résider  et  de  s'inlil- 
trpr  chez  les  Iforas  en  recherche  de  pâturages.  La 
solution  de  cettequestion  demande  àiHreraùrie. 
Jusqu'il  ce  moment  une  tournée  annuelle  de  notre 
groupe  de  police  et  une  grande  tolérance  réci- 
proque au  sujet  du  passage  d'un  territoire  à 
l'autre  seront  suffisantes  pour  maintenir  les  résul- 
tats acquis,  et  que  nos  dernières  jonctions  vien- 
nent de  consolider. 

ConclusioDs. 

L'impression  d  ensemble  qui  se  dégage  de 
notre  tournée  dans  l'Adrarest  satisfaisante. 

J'ai  dit  au  cours  de  ce  rapport  les  motifs  de 
l'exode  des  campements  Ahaggar  et  Taïtoq,  et 
les  preuves  qu'ils  nous  ont  données  de  leurs 
bonnes  intentions. 

L'échec  de  la  campagne  d'Abidinedans  l'Adrar 
est 'un  indice  caractéristique  de  l'état  d'esprit 
des  Touareg;  devant  les  progrès  de  notre  péné- 
tration et  une  entente  avec  les  troupes  de  l'Afrique 
Occidentale  qui  s'affirme  tous  les  ans  de  façon 

Elu.s  évidente,  les  Touareg  ont  compris  l'impossi- 
ilité  de  nous  échapper  et  c'est  le  gage  le  plus 
sûr  de  leur  fidélité. 

Leur  évolution  se  poursuit  d'ailleurs  de  façon 
visible;  depuis  trois  ans  leur  soumission  s'est 
confirmée  par  des  actes,  et  nous  avons  obtenu 
d'eux  le  maximum  de  ce  que  nous  pouvions 
obtenir  dans  des  conditions  où  s'exerce  notre 
action.  Leurs  terrains  de  parcours  s'étendent,  en 
effet,  de  500  à  4.200  kilomètres  d'In-Salah;  nos 
pelotons  mobiles  passent  en  allées  et  venues  un 


temps  considérable  et  leur  travail  utile  se  rêdnit 
ù  quelques  semaines  par  an;  le  contact  perma- 
nent n'est  pas  établi,  et  la  relève  fait  perdre  l'idée 
de  suite;  enfin  le  Sahara  reste  le  Sahara,  et  U 
dispersion  des  campements  y  est  extrême. 

Un  progrès  sérieux  ne  peut  venir  aujourd'hui 
que  de  l'occupation  permanente  des  confins  des 
Azdjer,  de  l'Ahaggar  et  de  l'Adrar.  C'est  une 
occupation  permanente  seulement  qui  créera 
l'atmosphère  de  réelle  soumission  qui  permettra 
aux  bonnes  volontés  de  se  manifester  et  qui  pourra 
transformer  la  mentalité  et  les  mœurs  dues  à  tant 
de  siècles  d'anarchie  et  de  banditisme. 

Les  Azdjer  et  l'Ahaggar  sont  du  seul  ressort  de 
l'annexe  u'In-Salab;  la  réorganisation  des  terri- 
toires du  Sud  et  le  renfort  prévu  pour  la  com- 
pagnie du  Tidikelt  va  lui  permettre  de  constituer 
des  groupes  de  police  distincts  pour  ces  deux  ré- 
gions :  en  y  spécialisant  les  officiers  et  en  assu- 
rant la  relève  des  troupes  par  moitié,  on  réalisera 
sans  frais  l'occupation  permanente,  l'idée  de  suite 
et  le  contact  continu.  Chacun  de  ces  groupes  mo- 
biles s'appuiera  utilement  sur  de  petits  blockhaus, 
dépôts  de  vivres,  de  munitions  et  d'archives  qne 
quelques  fusils  suffiront  à  garder. 

Kn  ce  qui  concerne  l'Aarar,  où  nos  Touareg 
ï<ont  une  minorité,  mais  qui  est  nécessaire  h  lcur.'< 
troupeaux,  notre  intervention  pourra  se  réduire  à 
quelques  cas  d'exception  lorsque  l'Afrigue  Occi- 
dentale y  aura  envoyé  une  unité  méhariste  ;  si  le 
chois  de  cette  unité  et  des  premiers  résidents  ré- 
pond à  l'esprit  qui  a  inspiré  les  Jébuts  de  l'actiou 
en  Mauritanie  de  M.  Coppolani,  les  progresseront 
rapides,  nos  troupes  pourront  coopérer  étroite- 
ment ù  l'administration  et  à  la  répression,  et  la 
question  touareg  sera  résolue  dans  notre  Sahara. 

Sans  faire  preuve  d'un  optimisme  exagéré,  on 
doit  entrevoir  la  réalisation  de  ce  programme 
dans  un  avenir  très  rapproché. 

Moussa  Ag  Amastane  est  aujourd'hui  fixé  défi- 
nitivement au  Ahaggar;  il  acreusé  deux  foggara, 
a  imposé  à  ses  gens  la  construction  à  Tamanr'as 
asset  d'une  mosquée,  d'une  école  et  d'un  marché; 
il  va  ainsi  au-devant  de  nos  désirs,  et  il  conti- 
nuera à  être  un  auxiliaire  indispensable  dans  le 
développement  progressif  de  notre'occupation  du 
pays  touareg. 

In-Salah,  le  26  aoûi  19(11. 

Commandant  Dinaux. 


APPENDICE 
Note  sur  le  rezzoa  du  Hoadli. 

Le  rPKZoïi  se  forma  dans  l'Adrar  à  la  nouvelle  apporté* 
par  un  Uuled  Hotilcl  que  les  gens  du  Saliel  étoienlïn 
(juorre  el  que  leurs  camocmenU  scraicnl  de  prise  fwile. 
Le  rcz7.ou  comprenait  39  nommes  avec  GO  méhara  :  il  élaii 
rouiposé  <je  t  9  Touareg  du  Ahaggar  et  leurs  imrads  et  it 
29  Taïtoq  cl  Kel-Ahnet,  plus  le  guide. 

La  roule  du  départ  fut  celle  de  Taodeni;  a  partir  de  m 
point,  la  direction  devait  êlre  celle  de  l'Ouest,  très  légère- 
ment Nord  ;  mais  un  premier  crochet  tut  (ait  pour  chercliM 
le  puits  de  Ksaï'ba  situé,  dit-on,  à  trois  ou  quatre  joiir»  * 
l'Ouest  de  Taodeni  et  que  le  guide  ne  put  trouver. 

Le  rezzou  tut  sauvé  de  la  soit  grâce  à  un  redir  trouTc 
par  hasard,  cl  reprenant  sa  direction  piimiUve  il  sortail 
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âc  l'erg  Bciie  jours  apns  son  départ  de  Taodcni  et  cntrail 
dans  la  rëgion  oi^ciipc^c  par  les  Rcgiiibat  (région  mamc- 
lonnéc,  de  terrains  noirs,  et  dont  les  oueds  conliebnent  en 
abondance  du  domrahne,  de  l'askaf  ei  quelques  talhas]. 
Deux  hommes  furent  faits  prisonnier»  bientôt,  un  Reguibi 
et  un  Kenaki;  te  premier  fut  tué  et  l'autre  sous  menace 
de  mort  indiqua  les  campements  les  plus  rapproché». 

Vingt-deux  jours  après  le  départ  de  Taodeni.  le  rezzou 
arriva  auprès  d'un  douar  qui  semblait  peu  important 
(région  dite  de  Djemmour  (1)  ;  mais  des  qu'il  eut  prononcé 
son  mouvement  i<ur'  les  lentes  et  sur  les  troupeaux, 
l'alarme  fut  donnée  dans  la  tribu  dissimuléo  par  un  pli  de 
terrain  ;  les  combattants  arrivèrent,  cinq  à  cheval,  quelques- 
uns  à  méhari,  le  teste  à  pied  :  ils  furçnt  bieniât  prés  de 
6i)0;  le  rezzou  battit  en  retraite  aussitôt  et  le  soir  de  ce 
uiême  jour  il  avait  eu  11  tués  et  il  ne  lui  restait  que  18  cha- 
meaux dont  i  sans  blessures  ;  il  n'avait  plus  de  vivres. 

La  retraite  continua  dans  la  direction  suivie  à  l'aller  et 
quatorze  jours  après  le  combat,  le  rezzou  trouvait  un  puits 
que  l'on  sut  plus  tard  être  celui  de  Ksaïba.  Ignorant  le  point 
où  il  se  trouvait,  le  rczzou  prit  la  direction  du  Sud-Siid- 
Est,  et  cinq  jours  après  avoir  passé  au  puits  de  Ksaïba.  il 
se  séparait  en  deux  groupes  :  14  Taïloq  et  Kel-Ahnct  avec 
Tacha  Ag  Seghada  et  un  seul  chameau,  les  l4  autres  avec 
Khedidi  Ag  fQiafii  et  i  chameaux. 

Le  groupe  de  Tacha  prit  uno  direction  plus  méridionale 
que  l'autre,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait  péri  de  soif  au 
complet  dans  l'Akela.  Quatre  jours  après  la  séparation,  le 

f;roiipe  de  Khedidi  abandonnait  5  hommes  et  coupait  le 
endotnain  les  mcdjebeds  d'Araouan  à  Taodeni  :  il  était 
rùdiiit  alors  à  9  survivants.  La  marche  fut  continuée  dans 
la  direction  d'Araouan  que  quatre,  survivants  atlcignaienl 
six  jours  après.  Trois  indigènes  abandonnés  la  veille 
furent  ramenés  à  Araouan  sur  des  chameaux  qui  étaient 
partis  aussitôt,  mais  ils  moururent  après  avoir  bu. 

Depuis  l'engagement  dans  ta  région  dite  Djemmour,  les 
survivants  mirent  trente  jours  pour  gngncr  Araouàn. 
n'ayant  pour  tous  vivres  que  deux  antilopes  tuées  Ses  le 
début  cl  les  cliameaux  qu'ils  i^gorgèreut.  Pendant  ces 
treille  jours,  ils  ne  burent  que  cinq  fois,  deux  jours  à 
Djemmour  et  trois  jours  après  Ksa'iba. 

Le  rezzou  avait  emporté  au  départ  sept  fusils  du 
Makhzen.dont  trois  du  Ahaggar  et  quatre  des  Ta'iloq;  il  en 
a  été  rapporté  quatre,  deux  ont  été  laissés  sur  le  terrain 
du  combat  et  un  dans  l'erg  au  Sud  de  Taudeni: 
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HivBH  lOO^i'lOOG 
Par    le    lieutenant    TOINOT 


(Suite)  (2). 


De  Tighammar  à,    Idelès. 

Le  peloton  reprend  le  13  février  la  route  du 
Ahaggar  pour  aboutir  &  Idelës  en  passant  par 
Ounan,  car  il  faut  contouroer  le  massif  de  dunes 
de  Tihodaïn  et  le  reg  d'Araadghor.  On  s'arrCte 
vers  oeuf  heures  pour  camper  à  l'entrée  du  ravin 
d'Abelledgem.  11  n'est  pas  possible  de  pousser 
plus  ioin,  il  n'y  a  pas  de  pûturagc  à  la   source 
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d'AhelIedjem  ni  dans  les  dunes, et  on  arrivait  trop 
tard  en  un  point  où  il  serait  possible  de  faire 
manger  les  animaux.  Pâturage  moyen  auprès  du 
campement. 

Le  14  février,on  pénètre  dans  la  gorge  d'Ahel- 
Iedjem. Le  relief  des  berges  est  insensible,  et  ne 
s'accroît  que  très  progressivement.  Le  fond  de 
l'oued  est  plat,  quoique  légèrement  meuble  à  la 
façon  des  sebkhas,  il  est  facile;  5  km.  500  après 
l'entrée  de  la  gorge,  on  rencontre  un  mauvais 
pas;  une  dune  barre  complètement' la  vallée, 
arrêtant  les  eaux  d'aaiont,  tout  au  moins  celles 
qui  ne  s'infiltrent  pas.  Au  delà  le  sol  redevient 
plat  et  ferme,  mais  de  distance  en  distance  des 
traînées  de  sable  dans  les  anfractuosîtés  des 
rochers  font  pressentir  l'approche  de  la  dune. 
Dans  une  de  ces  anfractuosités  et  au  pied  d'un 
amas  de  sable,  les  dernières  pluies  ont  laissé  un 
adjeiman  :  on  profite  de  cette  bonne  aubaine  pour 
augmenter  un  peu  la  provision  d'eau.  Un  peu 
plus  loin  on  tombe  sur  la  source  d'Ahalledjem  à 
un  coude  de  l'oued.  Celte  source  est  au  milieu 
dajoncs,  c'est  une  ignoble  mare  verdatre,  sur 
laquelle  surnagent  quelques  excréments  de  cha- 
meaux. On  a  beau  ne  pas  être  difficile  au  Saliara, 
la  seule  vue  de  cette  eau  donije  des  nausées.  11 

fiarait  que  le  trou  de  la  source  est  très  profond.; 
es  abords  étant  glissants,  il  faut  s'en  approcher 
prudemment.  Les  nomades  ne  prennent  pas  d'eau 
dans  la  mare;  lorsqu'ils  sont  obligés  de  s'appro- 
visionner d'eau  à  Ahelledjem,  ils  en  recueillent 
un  peu  en  creusant  des  trous  aux  abords.  Peu 
après  ta  source,  on  débouche  dans  la  dune  qui 
projette  un  contrefort  jusqu'au  pied  du  Tiinez- 
zoatin.  Après  avoir  franchi  ce  contrefort,  on 
marche  dans  te  couloir  entre  la  montagne  et  la 
dune.  Le  sol  de  cette  dépression  est  ferme,  sauf 
en  un  point  où  il  y  a  un  peu  de  sebkha,  le  me- 
djebed  le  contourne  d'ailleurs.  Avec  une  petite 
troupe  la  marche  est  commode,  et  l'on  n'observe 
pas  les  inconvénients  qu'a  éprouvés  M.  Foureau 
à  son  passage  avec  la  mission  saharienne,  la 
colonne  n'a  pas  soulevé  la  moindre  poussière. 
A  deux  heures,  on  campe  dans  la  dépression  à 
c6té  du  deuxième  oued  Tihodaïn.  Un  peu  de 
piturage,  surtout  du  drinn,  pas  d'eau.  Les  plantes 
de  l'erg  sont  complètement  desséchées,  et  l'on 
ne  voit  pas  dans  l'erg  ni  dans  la  dépression  de 
traces  de  pluies  récentes,  les  dernières  pluies 
paraissent  s'être  arrêtées  au  Timezzoatin.  Le 
15  février,  départ  de  bonne  heure  ;  on  continue  à 
marcher  dans  un  très  bon  reg  entre  la  falaise  et 
l'erg.  Aux  gours  •  de  Ti-n-Aloulagh,  on  quitte 
l'itinéraire  de  la  mission  saharienne  suivi  depuis 
Tighammar.  C'est  dans  un  des  monticules  de 
Ti-n-Alonlagh  que  les  Touareg  extraient  la  ser- 
pentine employée  pour  la  fabrication  de  leurs 
bracelets  de  bras.  Les  carrières,  si  toutefois  on 
peut  leur  appliquer  ce  nom,  consistent  en  de 
.toutes  petites  excavations  de  un  mètre  carré  tout 
au  plus  sur  20  à  40  centimètres  de  profondeur. 
Les  Touareg,  pour  découvrir  la  serpentine,  grattent 
la  surface  du  sol  avec  une  pioche  apportée  à  cet 
effet,  ou  encore  avec  le  fer  de  leur  tareda.  Ils 
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choisissent  ensuite  parmi  les  morceaux  de  pierre 
ceux  qui  leur  paraissent  les  plus  beaux.  La  ser- 
pentine d'Aceksem  est  plus  estimée. que  celle  de 
Tihodaïn,  Après  Ti-n-Aloulagh,  on  coupe  une 
pointe  de  l'erg,  tandis  que  la  falaise  si  curieu- 
sement déchiqueté  de  Tihodaïn  fuit  vers  la  gauche. 
Par  quelques  échappées,  on  aperçoit  encore  de 
tempsen  temps  des  blocs  de  rochers,  qui  se  dres- 
sent semblables  aux  murs  croulants  des  vieilles 
forteresses  féodales.  A  la  limite  Sud  de  l'erg,  on 
descend  dans  im  oued,  où  poussent  de  nombreux 
éthels;  on  y  campe  vers  midi.  Malheureusement 
la  végétation  est  complètement  sèche,  le  baguel 
seul  est  convenable;  mais  comme  les  animaux 
refusent  de  le  manger,  il  faut  les  envoyer  pâturer 
dans  un  oued  &  quelque  distance  en  arrière. 
La  chaîne  de  l'Ounan  est  à  peu  de  distance  au 
Sud,  ses  contreforts  viennent  mourir  près  du 
camp. 

Le  16  février  au  matin,  on  remonte  l'oued  dans 
lequel  on  a  campé  ;  il  ionge  les  contreforts  de 
l'Ounan  à  l'Ouest.  On  s'arrfîte  à  9  h.  30  au  pied 
de  l'Ounan.  Le  pftturage  est  meilleur  qu'en  aval, 
il  y  a  du  baguel,  du  mérokba  et  du  drinn  suffi- 
samment verts.  Le  puits  est  à  la  tête  de  l'oued, 
à  environ  2  kilomètres  du  camp  et  au  centre  du 
massif.  La  piste  qui  y  conduit  est  horriblement 
mauvaise,  ae  gros  blocs  de  rochers  barrent  le 
ravin.  Aux  dernières  pluies  l'eau  a  bouleversé  le 
medjebed,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  faciliter  le 
passage.  Fort  neureusement  la  crue  a  rempli  les 
trous,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  les 
animaux  jusqu'aux  puits  pour  les  abreuver.  Le 
puits  d'Ounan  est  très  important,  c'est'  un  grand 
trou  en  forme  d'entonnoir,  l'approche  en  est 
difficile.  Pour  puiser  l'eau,  il  faut  se  placer  sur 
des  dalles  branlantes  appuyées  sur  deux  troncs 
de  talhas  reposant  sur  les  bords.  La  profondeur 
totale  du  puits  est  de  7  m.  50,  et  la  nappe  d'eau 
mesure  2  m.  2S,  le  débit  est  très  abondant.  Ce 
point  doit  être  fréquenté  par  des  nomades  s'ap- 
provisionnant  de  dattes  au  Fezzan,  car  on  trouve 
des  noyaux  de  dattes  du  Fezzan  à  côté  de  la 
bouche  du  puits. 

Le  17  février,  on  coupe  la  pointe  Nord  d'Ounan 
par  un  col  bas  et  assez  facile.  La  piste  est  géné- 
ralement bonne,  mais  pour  éviter  les  mauvais 
passages  elle  décrit  d'énormes  zigzags,  au  travers 
Ses  arttes  rocheuses  constituant  le  soulèvement 
de  l'Ounan.  On  passe  tout  près  de  l'Anou  Ti-n- 
Ekaham  sans  le  voir;  le  méhariste  employé 
comme  guide  est  un  Targui,  qui  n'afait  cette  route 
qu'une  seule  fois  étant  enfant.  Le  vent  du  Nord 
souffle  assez  violemment,  de  sorte  que  le  ther- 
momètre ne  marque  que  ll'*2  à  une  heure  de 
l'après-midi,  on  gèle  littéralement.  S'il  faisait 
moins  froid,  on  admirerait  avec  plus  d'enthou- 
siasme la  région  traversée.  Les  collines  dénudées 
paraissent  couvertesd'immenses  dalles  brillantes; 
elles  essaiment  au  travers  du  reg  de  nombreux 
témoins,  formésd'immenses  entassements  de  gros 
blocs  arrondis,  dont  quelques-uns  paraissent  tenir 
en  place  par  un  miracle  d'équilibre.  La  dent  du 
sommel  principal  de  Tiscllilin  est  également  fort 


curieuse.  A  2  heures,  on  campe  au  confluent 
des  oudian  Tisellilin,  au  milieu  d'un  terrain  très 
coupé.  L'oued  a  coulé  récemment,  en  certains 
points  on  enfonce  jusqu'à  la  cheville  dans  le 
sable  mouillé,  et  il  y  a  un  grand  adjelmanena\'al. 
Le  pâturage  n'est  pas  très  beau  et  comprend 
surtout  du  drinn. 

Le  IS  février,  au  moment  de  seller,  il  faut 
chauffer  les  guerbas  pour  les  charger;  elles  sont 

fêlées,  car  la  nuit  a  été  très  froide.  On  part  de 
onne  heure,  la  marche  se  poursuit  au  travers 
d'un  reg  monotone,  parsemé  de  nombreux  mon- 
ticules. Les  différents  mouvements  paraissent 
très  rapprochés,  alors  qu'il  faut  marcher  pendant 
des  heures  pour  les  atteindre.  Dans  le  milieu  dn 
jour  le  mirage,  qui  noie  tous  les  objets,  vient 
encore  augmenter  l'obsession  produite  parce  per- 
pétuel désappointement.  On  s'arrête  vers  une 
heure  dans  un  petit  oued,  dont  la  tête  est  dans 
les  hauteurs  de  l'Bst.  On  trouve  dans  cet  oued 
un  pâturage  de  mérokba  et  de  drinn  mélangés 
de  quelques  touffes  de  hiVd.  La  journée  est  encore 
froide,  mais  comme  il  ne  fait  pas  de  vent,  c'est 
beaucoup  plus  supportable  que  la  veille. 

Le  19  février,  départ  à  6  heures,  reg  tout 
aussi  décevant  que  celui  de  la  veille,  les  hau- 
teurs paraissent  s'éloigner,  îi  mesure  que  l'on 
avance.  On  campe  à  une  heure  dans  l'oued  Taha- 
raq.  Le  Teleghteba  découpe  sa  masse  k  peu  de 
distance  au  Sud,  son  sommet  dentelé  égaie  le 
paysage.  L'oued  Taharaq  contient  quelques 
ethels;  on  y  trouve  un  assez  bon  pâturage,  prin- 
cipalement du  mérokba,  un  peu  de  drinn. 

Le  20  février  on  se  dirige  sur  le  Tihouradj, 
pour  faire  de  l'eau.  On  perd  deux  heures  à 
chercher  le  point  d'eau,  le  guide  ne  se  souvient 
pas  de  son  emplacement.  On' croise  par  bonheur 
une  petite  caravane,  allant  chercher  du  sel  à 
Amadghor  pour  faire  un  voyage  au  Soudan.  On 
apprend  par  les  caravaniers  que  l'abankcr  est 
au  milieu  du  pâté  montagneux;  pour  y  arriver,  il 
faut  franchir  un  col  très  mauvais.  On  campe  à 
11  heures  au  pied  du  col,  le  terrain  est  très 
pierreux.  L'abankor  est  &  4  kilomètres  au  Sud, 
la  traversée  du  col  est  effectivement  très  dure,  il 
aurait  été  maladroit  de  la  faire  avec  des  animaux 
chargés  déjà  fatigués.  L'abreuvoir  et  le  remplis- 
sage des  guerbas  demandent  beaucoup  de  temps. 
Le  tillemas  est  très  abondant  en  ce  moment,l'eai] 
n'est  qu'à  0  m.  30.  Dans  l'oued  où  l'on  campe, 
pâturage  de  mérokba,  un  peu  de  ghessal  et  de 
chebreg.  On  trouve  quelques  petites  flaques  d'eau 
aux  alentours,  mais  insuffisantes  pour  la  consom- 
mation du  détachement. 

Le  21  février,  le  peleton  sort  du  massif  de 
Tihouradj  pour  contourner  le  Teleghteba.  On 
aperçoit  dans  la  large  coupure  entre  Tihouradj  et 
Teleghteba  le  pic  aigu  d'In-Segala,  qui  ferme  le 
fond  de  la  vallée.  Le  guide  Mohammed  Ag  Bek- 
kaye  raconte  que  les  gens  de  sa  tribu,  les  Kel- 
Ohat,  auraient  campé  pendant  quelque  temps  au 
sommet  do  cette  pointe  avec  leurs  ânes  et  leurs 
chèvres,  une  année  pendant  laquelle  ils  y  auraient 
trouvé  de  l'acheb.  Les  chameaux  seuls  ne  pou- 
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vaient  pas  accéder  aux  tentes.  Pour  monter  en 
haut  du  pic,  il  faut,  bien  entendu,  connaître  le 
sentier,  et  naturellement  on  n'en  confie  pas  le 
secret  h  tout  le  monde  :  il  reste  la  propriété  de 
quelques  privilégiés.  Le  plus  curieux  est  que 
cette  fable,  contrairement  à  l'habitude.-se  rap- 
porte aux  individus  de  la  génération  actuelle. 
Après  avoir  erré  quelque  peu,  car  les  guides 
connaissent  mal  la  région,  on  Unit  par  tomber 
dans  un  petit  oued,  et  l'on  y  campe  à  H  heures 
au  pied  Ouestdu  Teleghteba.  Cette  montagne  est 
fort  pittoresque,  elle  est  formée  de  crf-tes  presque 
à  pic  et  très  déchiquetées,  entre  !&&  crOtes  on 
distingue  de  profondes  coupures  avec  des  traces 
de  cascades.  Dans  une  de  ces  coupures,  à  peu  de 
distance  du  camp,  il  y  a  un  grand  adjelman  au 
milieu  des  rochers.  L'accès  n'en  est  possible 
qu'aux  piétons,  mais  lorsque  la  pluie  est  relati- 
vement récente,  et  c'est  le  .cas  actuel,  les  dilTé- 
rcnles  gouttières  de  la  montagne  apportent 
encore  de  Teau  îi  l'adjettnan,  qui  déverse  dans  le 
bas  du  ravin  le  surplus  de  ce  qu'il  peut  contenir. 
Les  animaux  peuvent  atteindre  le  bas  du  ravin, 
bien  que  le  chemin  soit  difficile.  Le  pilturage  est 
maigre,  un  peu  de  drinn,  quelques  talhas  ;  après 
reconnaissance  des  environs,  il  faut  pousser  les 
chameaux  dans  un  oued  plus  au  Sud,  où  l'on 
trouve  des  ethels,  du  guetaf  et  quelques  autres 
plantes.  La  piste  du  Ahaegar  à  Ghat  passe  aux 
environs  de  l'endroit  oii  l'on  campe;  les  carava- 
niers prennent  au  Sud  du  Teleghteba  et  font  de 
l'eau  à  labankor  de  Tihouradj;  le  Teleghteba 
fait  partie  de  la  pointe  Nord-Ouest  de  TAnahef. 
Le  22  février,  départ  au  jour  ;  dans  le  voisinage 
des  montagnes  de  l'Est,  le  reg  est  très  coupé.  On 
peut  éviter  ce  mauvais  pas  en  faisant  un  léger 
détourau  Nord  dans  le  fond  d'une  dépression.  Le 
reg  est  ensuite  très  hou  et  s'étend  au  loin  sans 
obstacles,  la  vue  n'est  limitée  à  l'Ouest  que  par 
les  montagnes  du  Ahi^gar.  Après  avoir  coupé  le 
thalweg  de  l'oued  Enki,  on  campe  vers  midi  dans 
l'oued  Imeghi,  en  un  endroit  assez  fourni  en 
ethels.  Pâturage  très  moyen,  principalement  du 
guetaf;  l'oued  ne  contient  de  la  végétation  que 

Ear  endroits.  Le  maréchal  des  logis  Peler  a  quitté 
!  peloton  le  matin  pour  faire  avec  quelques 
hommes  le  tour  de  l'abankor  d'Enki.  Pendant  la 
marche,  on  a  aperçu  au  Sud  la  gara  du  Tihi-n- 
Alki  ;  elle  est  d'ailleurs  visible  du  camp.  Cette 
gara  se  dresse  sur  le  sommet  des  montagnes  du 
Sud;  à  certains  moments,  sa  pointe  cflilée  donne 
l'illusion  d'une  fantastique  koubba  pyramidale, 
que  l'on  aurait  passée  au  noir.  La  route  du 
Soudan  passe  par  le  Tihi-n-Alki. 

Le  23  février,  on  traverse  l'oued  Imeghi;  il 
forme  un  petit  mâader  au  point  oi!i  on  a  campé. 
IJuaod  on  a  achevé  la  traversée  du  reg,  on  s'en- 
gage dans  un  couloir  au  milieu  d'un  pAté  mon- 
tagneux très  mouvementé.  Un  peu  avant  midi,  on 
s'arrête  dans  ce  couloir  pour  y  camper;  les  berges 
ont  au  moins  300  mètres  de  relief,  la  sortie  est 
encore  loin  en  avant.  On  trouve  quelques  talhas 
dans  l'oued  et  un  pâturage  moyen  de  mérokba  et 
de  drinn. 


Le  24  février,  on  lève  le  camp  à  la  pointe  do 
jour  ;  on  arrive  bientôt  au  seuil  qui  sépare  les 
aRluents  d'Amadghor  des  aflluents  directs  de 
l'igharghar.  La  dénivellation  est  peu  sensible,  le 
défilé  suivi  continue  à  être  très  bon,  c'est  le  Tihi- 
n-lnouhaouen.  On  circule  au  milieu  d'un  véri- 
table fouillis  de  montagnes  formant  d'immenses 
pâtés,  dont  il  est  bien  diflicHe  de  saisir  les  axes 
généraux.  Sur  les  Hancs  abrupts  et  dénudés  les 
roches  noires  luisent  au  soleil  et  fatiguent  la 
vue,  que  repose  heureusement  la  végétation  des 
fonds  d'oued.  Dans  l'oued  Tadjeret,  on  voit  de 
beaux  ethels.  Le  reg  s'élargit  un  peu  en  appro- 
chant de  l'oued  l'eiouhat.  On  s'y  arrête  à  midi  el 
demi,  après  avoir  perdu  encore  plus  d'une  heure 
&  chercher  l'eau.  Cn  méhariste  a  rencontré  dans 
l'oued  un  nègre  venu  d'Idclès  chercher  du 
dahnoun;  cet  homme  montre  au  détachement 
l'abankor  de  l'oued  Fagjhfagh.  Il  est  peu  abon- 
dant et  situé  dans  une  coupure  de  la  montagne, 
par  où  passe  l'oued,  à  environ  4  kilomètres  du 
camp.  On  peut  tout  de  même  y  abreuver  les  cha- 
meaux. Pâturage  de  guetaf  et  de  drinn  dans 
l'oued.  Le  nègre  repartira  le  lendemain  sur  Idelès, 
sa  récolte  de  dahnoun  terminée.  Le  dahnoun  est 
une  sortQ  d'asperge  très  ligneuse  qui  pousse  au 
pied  du  guetaf  etde  l'artaa  principalement.  On  peut 
le  laisser  sécher  et  le  réduire  en  farine,  ou  bien 
encore  le  faire  cuire  sous  la  cendre  lorsqu'il  est 
frais.  Le  dahnoun  cuil  sous  la  cendre  est  coriace 
et  amer,  c'est  franchement  mauvais,  et  il  faut 
être  Nègre  ou  Targui  pour  savoir  s'en  contenter. 

Le  23  février,  on  s'engage  dans  l'oued  Faghfagb 
et  on  le  remonte.  On  atteint  ainsi  une  sorte  de 
plateau  coupé,  couvert  de  fragments  de  laves,  où 
la  marche  n'est  pas  facile.  Ou  traverse  l'oued 
Esten,  il  contient  du  berdi  (roseau)  en  abondance, 
et  a  un  tout  petit  filet  d'eau.  On  campe  à  9  h,  30 
devant  Idelès.  Le  brigadier  Teisseire,  qui  a  suivi 
l'oued  Telouhat  pour  voir  !e  pâturage,  rentre  dans 
l'après-midi.  11  est  passé  à  Inikeren  (Tadjeret-n- 
Telouhat).  Il  y  a  beaucoup  de  berdi  en  ce  point, 
ainsi  que  'beaucoup  d'eau,  le  tout  formant  un 
marécage  difficilement  abordable.  Le  pâturage 
est  maigre  dans  les  environs  dTdelès. 

Le  26  février,  le  peloton  séjourne  à  Idelès;  les 
animaux  vont  pâturer  dans  l'oued  Taz/eit.  Le  bri- 
gadier Teisseire  part  pour  Tazerouk,  où  il  s'ins- 
tallera pour  faire  des  achats  de  grain.  Le  maréchal 
des  logis  Peter  rallie  dans  la  matinée,  il  a  re- 
coupé les  traces  du  peloton  à  l'entrée  du  Tïhi-n- 
Inouhaouen.  Il  a  trouvé  l'abankor  de  l'oued  Enki 
dans  un  petit  affluent  de  la  rive  droite.  Après  les 

fluies,  il  se  forme  desgueltas  étagées,  desquelles 
eau  s'écoule  dans  un  bassin  inférieur;  il  y  s 
quelques  talhas.  Cet  endroit  parait  souvent  fré- 
quenté. Il  y  a  de  beaux  eltiels  très  serrés  dans  le 
bas  de  l'oued  Ekki. 

Les  jardins  d'Idelës  sont  peu  étendus  el  ne 
contiennent  qu'un  petit  nombre  de  palmiers.  De 

f refondes  séguias  peuvent  recueillir  l'eau  de 
oued.  Il  y  a  aussi  dans  les  jardins  des  puits  avec 
un  délou  à  manche  analogues  à  ceux  du  Mzab. 
Quelques  beaux  figuiers  se  trouvent  au  miheu 
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des  cultures.  Les  harratin  d'Idelès  habitent  dans 
de  g;raDdes  zeraïb  assez  bien  confectionnées  avec 
du  berdi,  et  ressemblant  à, de  petites  maisons 
avec  portes  basses.  Actuellement  les  ressources 
d'Idelès  sont  nulles,  les  céréales  sont  peu  avan- 
cées, et  les  indigènes  recueillent  du  dahnoun 
pour  leur  subsistance. 

Crochet  dans  la  vallée  de  l'Ighargliar 
et  niirche  sur  Tazerouk. 

Le  27  février,  on  sort  d'Idelès  à  6  h.  30;  la 
.  bamada  est  couverte  de  fragments  de  lave  et  hor- 
riblement mauvaise  ;  par  places  le  medjebed  est 
à  peine  visible.  On  rejoint  enfin  l'oued  Idelès,  où 
l'on  descend  à  Ti-n  Foughas.  La  vallée  encaissée 
entre  deux  berges  à  pic  est  couverte  d'une  végé- 
tation très  épaisse  de  berdi;  l'eau  affleure  pen- 
dant i  kilomètre  environ.  Les  animaux  enfon- 
cent profondément  dans  le  sable  mouillé;  ce  sot 
est  néanmoins  moins  dangereux  qu'on  ne  serait 
tenté  de  le  croire  au  premier  coup  d'œil.  De 
prime  abord  on  hésiterait  à  s'y  engager,  si  le 
guide  n'y  entrait  résolument.  A  Ti-n-Foughas,  il 
y  a  quelques  palmiers  formant  un  massif  touffu 
dans  un  enfoncement  de  la  berge.  Ce  coin  est 
charmant  pour  la  région,  et  repose  agréablement 
la  vue  fatiguée  par  la  lave  de  la  hamada.  A 
11  h.  30,  on  arrive  à  un  élargissement  brusque  de 
l'oued  ;  on  y  campe  au  milieu  de  beaux  ethels,  le 
pâturage  est  assez  beau  aux  alentours,  le  cheb- 
ree,  le  drinn  et  le  mérokba  sont  très  verts. 

Le  peloton  ne  repart  que  le  2  mars  au  petit 
jour,  suivi  d'un  Targui  Khabba  arrivé  la  veille  au 
camp  et  qui  cherche  à  se  faire  employer  pour 
bénéficier  de  quelques  douros.  On  suit  le  lit  de 
righarghar  sur  un  gravier  ferme  et  parfaitement 
nivelé  par  les  eaux.  On  abandonne  ensuite 
righarghar  pour  se  porter  sur  le  point  d'eau  de 
Tamodhat  ;  le  terrain  est  bon.  DansToued  Tamod- 
hat,  l'eau  affleure  sur  une  centaine  de  mètres, 
au  milieu  d'une  épaisse  végétation  d'ajoncs  et  de 
berdi.v  L'eau  de  consommation  se  prend  de  pré- 
férence à  la  tête  des  ajoncs,  en  un  point  dé- 
nommé Anou  Tibeleq.  Il  suffit  de  creuser  à  peu 
de  profondeur  pour  avoir  de  la  très  bonne  eau  à 
profusion.  Ou  fait  de  l'eau  et  on  abreuve  tes  ani- 
maux. La  ligne  des  chameaux,  dont  les  grandes 
silhouettes  se  reflètent  dans  l'eau,  fait  un  effet 
étrange  sur  le  fond  vert  dessiné  par  la  masse  du 
berdi.  On  campe  à  9  h.  15  à  1  km.  500  en  aval  de 
l'eau  :  on  est  suivi  jusque-là  par  d'insupportables 
moustiques,  dont  on  ne  peut  se  débarrasser.  Un 
très  fort  vent  du  Sud  s'élève  peu  de  temps  après, 
et  s'il  est  désagréable,  il  rend  tout  de  même  le 
service  de  chasser  les  moustiques.  Les  perdrix 
grises  (guetùa)  pullulent  aux  environs,  plusieurs 
vols  comprenant  ensemble  plus  de  cent  tCtes  vont 
boire  au  point  d'eau.  Bon  pâturage  dans  t'oued 
composé  principalement  de  chebreg  très  vert. 

Le  3  mars,  on  descend  l'oued  Tamodhat,  qui 
forme  avec  son  confluent  avec  l'Igharghar  un  très 
large  mùader  couvert  de  fort  beaux  ethels.  On 
longe  l'Igharghar,  lequel  est  très  large,  pour 
dresser  le  camp  à  9  h.  30  dans  l'oued  Djefaman. 


Pâturage  moyen.  Vent  violent  pendant  toute  la 
soirée. 

Le  4  mars,  on  laisse  l'Igharghar  h  droite  et  on 
coupe  au  travers  du  reg.  Le  massif  de  la  Tifedest 
Se  perçoit  de  plus  en  plus  nettement,  mais  une 
forte  brune  noie  tous  les  détails.  On  campe  vers 
11  heures  dans  l'ouedldjelmamegheren,  quiforme 
un  assez  grand  màader  entre  les  contreforts  Kst  de 
la  Tifedcsl  et  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de 
l'Igharghar.  Le  pâturage  n'est  pas  très  beau,  mais 
en  poussant  à  quelque  distance  en  aval,  on  trouve 
du  barra,  un  peu  d'acheb  et  des  plantes  assez, 
vertes.  L'eau  est  à  environ  i  à  3  kilomètres  du 
camp  dans  un  adjelman  au  pied  de  la  Tifedest. 
Cette  eau,  complètement  souillée  par  les  déjec- 
tions des  animaux,  est  exécrable,  mais  il  n'y  arien 
autre  aux  environs,  il  faut  bien  s'en  contenter. 
Il  y  a  des  tentes  de  Kel-in-Ghar  dans  l'oued;  les 
Touareg  viennent  rôder  dans  le  camp  et  cher- 
chent à  se  faire  donner  quelques  vivres. 

Le  5,  on  fait  séjour;  les  chameaux  sont  abreuvés 
et  boivent  difficilement  l'eau  de  l'adjelman.  Les 
Touareg  passent  une  grande  partie  de  la  journée 
au  camp,  qui  est  très  animé.  Dans  les  tentes,  tes 
femmes  confectionnent  des  objets  de  cuir,  parti- 
culièrement des  mezoueds  sur  lesquels  elles  font 
des  dessins  avec  des  pièces  de  cuir  découpées  et 
de  petites  lanières.  Les  tenles  sont  également  en 
peau;  le  bas  est  généralement  fermé  avec  des 
nattes  de  jonc.  Le  cuir  est  d'un  emploi  constant 
chez  les  Touareg,  aussi  leur  fait-on  grand  plaisir 
en  leur  offrant  une  peau  de  gazelle.  Les  peaux 
sont  mises  à  tremper  dans  une  corbeille  de  cuir, 
qui  contient  le  tan,  et  que  l'on  accroche  à  un 

fiiquet  devant  les  tentes.  Quelques  chicn^  sque- 
ettiques  mettent  une  note  bizarre  dans  le  ta- 
bleau. 

Le  6  mars,  on  part  au  jour  ;  le  terrain  suivi  est 
assez  conimode,  malgré  quelques  affleurements 
de  couches  de  granit.  La  chaîne  très  élevée  et 
fort  tourmentée  de  la  Tifedest  domine  la  piste  à 
l'Ouest  à  peu  de  distance  ;  l'ascension  de  ses  flancs 
abrupts  et  ravinés  serait  dîfflcile.  A  8  h.  30,  on  fait 
halte  dans  l'oued  Adjelil,  les  ethels  y  sont  serrés  ; 
en  suivant  l'axe  de  l'oued  on  ne  voit  pas  les 
berges,  et  l'on  croirait  circuler  dans  un  petit  bois 
dont  le  sol  aurait  été  dépouillé  de  son  humus. 
Il  y  a  un  petit  campement  touareg  h  l'endroit 
où  on  s'arrête.  Ce  campement  comprend  peu  de 
tentes,  on  y  remarque  surtout  des  enceintes 
faites  avec  des  troncs  d'ethels  disposés  horizon- 
talement les  uns  au-dessus  des  autres,  A  dis- 
tance, il  semble  que  ce  sont  des  bois  empilés 
comme  dans  une  exploitation  forestière.  A  l'in- 
térieur, de  nombreux  ustensiles  sont  entassés 
pôle-môle  tout  autour;  quelques  nattes  et  peaux 
complètent  l'ameublement.  Le  kebir  du  campe- 
ment est  un  homme  d'un  certain  Age,  ses  deux 
pieds  sont  atrophiés  et  reployés  en  dedans,  il 
marche  sur  les  chevilles;  son  infirmité  ne  l'em- 
pêche pas  d'Stre  gai. 

On  passe  à.  Adjelil  la  journée  du  7,  les  cha- 
meaux sont  abreuvés.  Le  point  d'eau  est  à  en- 
viron 8    kilomètres  du   camp,  c'est  une   sorte 
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d'adielman  dans  un  ravioeau  de  la  rive  droite 
d'Adjelil.  Il  y  a  quelques  lauriers-roses  dans 
l'oued,  il  faut  preàdre  des  précautioss  pendant 
Tabreuvoir.  A  quelque  distance  en  amont  on 
trouve  de  l'eau  courante,  puis  des  anciennes 
cultures  d'Adjelil,  A  la  nuit  il  y  a  soirée  au 
campement  targui  ;  malheureusement  l'amrad 
fait  totalement  défaut,  ce  qui  enlève  à  Ja  réunion 
la  pins  grande  partie  de  son  cachet.  Le  vieillard 
estropié  montre  avec  plaisir  ses  travaux  sur  bois. 
Il  confectionne  des  vases  en  ethel,  dont  certains 
de  grande  dimension,  et  cela  à  l'aide  d'une  mau- 
vaise petite  herminette  et  d'une  lime.  Eu  égard 
aux  instruments  employés,  le  travail  est  très 
soigné  et  doit  demander  beaueoop  de  temps. 
Tons  les  ustensiles  faits  par  les  Touareg  sont 
confectionnés  avec  de  l'ethel,  leurs  outils  ne  leur 
permettent  pas  de  s'attaquer  au  talha,  qui  .est 
beaucoup  trop  dur. 

Le  8  mars,  on  repart  en  suivant  l'oued  jusqu'à 
l'Anou  Adjelil.  Ce  puits  se  trouve  au  milieu  de 
l'oued,  il  est  t^^s  large  et  comblé  en  partie;  les 
branches  d'ethels  de  Ta  bouche  sont  encore  en 
place.  Sa  profondeur  serait  d'environ  4à  3  mètres 
et  son  débit  très  abondant.  On  tombe  sur  l'Ighar- 
ghar  un  peu  avant  tt  benres,  on  s'y  installe  au 
milieu  des  etbels.  Un  peu  plus  en  aval  il  y  a  une 
lacune,  les  etbels  se  font  plus  rares.  Peu  de  plantes 
dans  l'oued,  et  elles  sont  sèches;  par  contre,  le 
harra  est  en  fleor  et  constitue  un  bon  pâturage  : 
quelques  points  de  l'oued  en  sont  couverts.  Quel- 
ques tentes  se  trouvent  aux  alentours,  des  Touareg 
viennent  faire  visite  au  camp  le  soir  ainsi  que 
dans  la  journée  du  lendemain. 

Le.lO  marSjle  peloton  fait  demi-tour;  on  lève  le 
camp  à  8  heures  et  l'on  remmite  l'Igliarghar;  le 
guide  demandé  aux  tentes  ne  rejoint  que  pendant 
la  marche  et  n'a  pas  de  monture.  A  une  heure, 
on  campe  dans  l'oued  Ti-n-Seghtes  :  ethels,  drinn, 
artâa.  Un  adjelman  est  à  que,lques  kilomètres 
dans  la  montagne  de  Torha,  il  contient  de  l'eau 
les  années  pluvieuses.  Il  n'y  a  qu'une  tente  dans 
l'oued  Ti-n-Seghtes,  Un  Nègre  de  passage  au 
camp  est  pris  comme  guide  à  la  place  du  Targui. 

Le  11  mars,  on  longe  le  pied  de  la  montagne  de 
Torha  en  coupant  plusieurs  contreforts;  le  terrain 
n'est  néanmoins  pas  difficile.  Vers  iO  heures,  on 
s'arrête  dans  l'oued  Adouba;  k  côté  du  camp  il 
n'y  a  que  du  drinn  et  un  seul  talha  rachitique, 
mais  en  amont  le  pilturage  est  bon.  La  brume 
intense,  qui  couvre  la  région  depuis  au  moins 
dix  jours,  persiste.  Un  abankor  existe  en  amont 
dans  l'oued  Adouba.  11  est  d'un  débit  faible.  On 
n'est  sûr  d'y  trouver  de  l'eau  qu'après  les  pluies 
sérieuses. 

Le  12,  on  se  remet  en  marche  à  la  pointe  du 
jour.  On  circule  toujours  au  milieudes  contreforts 
de  Torha.  On  y  rencontre  de  bons  couloirs  soigneu- 
sement nivelés  par  les  eaux,  à  certains  endroits 
ils  s'élargissent  notablement  de  façon  à  former 
de  petits  regs.  A  10  heures,  le  peloton  fait  balle 
au  mùader  d'iheran,  pour  y  laisser  manger  les 
animaux  et  prendre  de  l'eau.  Le  mâader  est  tout 
petit,  mais  snperbe  en  c«  moment  ;  il  renferme  du 


chebreg  très  vert  et  couvert  de  fleurs,  il  est  exces- 
sivement rare  d'en  voir  d'aussi  beau  au  Sahara. 
Les  Ûeurs  maures  et  cette  verdure  mettent  une 
note  joyeuse  au  milieu  des  granits  noirs  et  bril- 
lants de  la  montagne  de  TorEa.  Les  chameaux,  qui 
apprécient  la  verdure  à  leur  façon,  la  dévorent  à 
belles  dents.  L'oued  Iheran  sort  de  la  cfaaine  de 
Torha  ;  il  y  a  près  de  sa  tôte  un  adj'elman,  dans 
lequel  on  trouve  presque  toujours  de  l'eau.  L'oued 
s'arrête  au  miader,  le  thalweg  y  est  barré  par  une 
petite  dune.  Dans  le  fond  du  màader  un  immense 
adjelman  s'est  formé  à  la  saite  des  dernières 
pluies.  Actuellement  c'est  un  petit  lac  en  minia- 
ture contenant  beaucoup  de  belle  eau  qu'aura 
bientôt  bue  le  soleil  saharien.  A  la  place  de  cette 
eàu  claire  et  limpide  il  ne  restera  plus  qu'une 
croûte  argileuse  craquelée,  et  ce  coin  si  gai  main- 
tenant retombera  dans  son  habituelle  léthargie. 
On  est  pris  de  regret  à  penser  que  cette  vie 
puisse  disparaître  aussi  rapidement.  0»  marche 
encore  un  peu  dans  la  soirée  pour  s'arrêter  à  la 
nuit  tombante  dans  l'oued  In-Taokan,  où  le  bois 
est  très  rare  et  le  pâturage  médiocre. 

Le  13  mars,  départ  à  5  heures;  on  chemine  dans 
un  terrain  coupé  d'affleurements  rocheux,  il  est 
très  pénible  et  parait  sans  fm.  On  rejoint  entin 
l'oued  Tedjeretun  peu  avant  son  confluent  avec 
l'oued  Telouhat,  pour  tomber  bientôt  au  point 
d'eau  d'Inikercn;  quelques  femmes  touareg  font 

faître  leurs  chèvres  aux  environs.  On  renUMite 
oued  Telouhat,  d'où  l'on  passe  dans  l'oued  IsteD, 
la  marche  y  devient  de  plus  en  plus  difficile  à 
mesure  que  l'on  avance.  En  certains  points  «le cet 
oued  l'eau  apparaît,  on  rencontre  un  petit  ruis- 
selet  d'eau  courante,  qui  se  perd  rapidement  dans 
le  sable.  Un  peu  plus  loin  l'eau  coule  sur  une 
grande  longueur;  la  circulation  dans  l'eau  et  les 
pierres  est  fort  incommode,  et  la  végétation  de 
nerdi.  devient  extrêmement  toulîue.  On  se  trome 
enfin  arrêté  par  le  berdi  et  le  sable  mouvant,  les 
chameaux  enfoncent  profondément,  il  faut  faire 
demi-tour  et  couper  au  travers  de  la  bamada. 
Vers  une  heure  on  campe  dans  l'oued  Tazzeit, 
près  d'un  point  d'eau  ;  la  végétation  est  moyenne. 
Un  homme  d'idelès,  renctmtré  aux  abords  du 
camp,  dit  que  le  lieutenant  Roussel  est  campé 
dans  les  environs. 

Le  14  mars,  on  lève  le  camp  avant  le  jour  pour 
remonter  l'oued  Tazzeit  jusqu'à  l' abankor.  Près 
de  l'abankor,  il  existe  également  dans  un  petit 
ravineau  secondaire  une  sorte  de  source;  l'eau 
sourd  dans  le  sable  au  milieux  des  cailloux.  Sur 
les  flancs  de  l'oUed,  on  voit  une  petite  zeriba  qui 
domine  quelques  pieds  de  vigne  et  figuiers  plantés 
dans  le  lit  de  l'oued.  Après  avoir  fait  de  l'eau,  on 
se  remet  en  marche,  et  l'on  s'élève  dans  la  mon- 
tagne par  un  très  mauvais  sentier.  Au  boni  de 
quelques  instants,  on  voit  déboucher  M.  le  lieute- 
nant itoussel  à  un  tournant,  avec  un  petit  déta- 
chement; il  accompagne  le  docteur,  qui  fait  une 
tournée  médicale  criez  les  Touareg.  On  revient 
camper  tous  ensemble  à  l'abankor,  où  le  pfthi- 
rage  est  très  beau.  On  s'installe  sotis  an  bo«H}uet 
de  fort  beaux    arbres  appelés    Âbates  par  les 


Dgitized  by 


Google 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


Toaareg,  l'un  d'eux  atteint  15  mètres  de  haut 
jusq^u'au  sommet  des  branches.  Ces  arbres  et  les 
liguiers  sont  la  seule  végétation  arborescente  de 
l'oued.  Quelques  caravanes  passent  successi- 
vement dans  la  journée  avec  leurs  chameaux 
attachésà  La  file  iadienne,  elles  vont  chercher  du 
sel  à  Amadghor  pour  aller  l'échanger  au  Soudan. 
Le  Nègre  employé  comme  guide  retourne  &  ses 
occupations.  Les  animaux  sont  laissés  toute  la 
journée  du  13  au  pâturage  dans  l'oued. 

Le  16  mars,  on  patt  à  la  pointe  du  jour;  on 
laisse  peu  de  temps  après  l'oued  Tazzeit  pour  mon- 
ter sur  la  Koudia  par  une  très  mauvaise  piste.  Le 
som.met  de  la  Koudia  a  beaucoup  d'analogie  avec 
les  hauts  plateaux,  comme  végétation  surtout;  il 
y  a  beaucoup  de  chih  ;  en  raison  de  l'altitude,  l'air 
est  très  vif.  On  remonte  l'oued  Inounaren,  et 
Ton  s'arrête  vers  10  heures  à  la  tête  de  l'oued,  au 

Sied  d'amas  de  blocs  de  granit  arrondis.  L'abankor 
'Inouimren  est  à  quelques  kilomètres  seulement 
du  camp,  la  végétation  n'est,  pas  très  belle. 
M.  le  lieutenant  Roussel  et  M.  le  D''  Dautheville 
marchent  avec  le  peloton,  ils  viennent  jusqu'à 
Tazerouk. 

Le  17  mars,  ^quelques  kilomètres  du  camp,  on 
descend  dans  l'oued  Tazerouk  que  l'on  suit  jus- 

3u'au  ksar.  À  partir  de  Bloumet,  où  se  voient 
'anciennes  cultures  et  quelques  maisons  en  toub 
ruinées,  on  rencontre  tout  le  long  de  l'oued  des 
traces  de  cultures,  formant  de  chaque  côté  une 
bande  étroite,  mais  presque  ininterrompue.  A 
Tebirbirt.  pourtant,  il  y  a  quelques  maisons;  des 
harratin  entretiennent  de  petits  champs,  dont  les 
céréales  sont  encore  peu  avancées.  Près  du  sen- 
tier, un  âne  tire  l'eau  d'un  puits.  Sur  le  signal  de 
son  conducteur,  il  descend  et  remonte  philoso- 
phiquement le  plan  incliné,  accompagné  par  le 
chant  monotone  de  la  poulie,  qui  gémit  sous  l'ef- 
forl.  Puis  le  conducteur  tire  sur  le  manche  du 
délou  arrivé  au  haut  de  sa  course,  et  à  chaque 
fois  l'eau  se  déverse  en  bruissant  dans  la  séguia. 
Les  femmes  manifestent  leur  plaisir  d'apercevoir 
des  passants,  en  poussant  des  «  you  you  »  stri- 
dents jusqu'à  ce  que  la  colonne  ait  disparu. 

Aux  abords  de  Tazerouk  on  voit  déboucher  un 
cavalier  au  galop  h  un  tournant  de  l'oued:  c'est 
Mohammed  Ag  Othman,  le  khalifa  de  Moussa  Ae 
Amostane,  qui  vient  à  la  rencontre  du  peloton  II 
monte  un  cheval  harnaché  avec  une  selle  souda- 
naise, ayant  un  lai^e  troussequin  bas  et  une  forte 
palette  arrondie  sur  le  pommeau.  Il  a  revêtu  ses 

5 lus  beaux  atours  et  est  enroulé  dans  une  pièce 
'étoffe  à  raies  multicolores,  un  burnous  rouge 
recouvre  le  tout,  et  une  lance  à.  manche  en  bois 
noir  complète  son  équipement.  Mohammed  Ag 
Otbman  est  un  homme  tout  jeune  et  très  en  chair; 
il  se  livre  aux  salutations  d'usage  et  est  tout  sou- 
riant. On  arrive  enfin  en  sa  compagnie  au  centre 
même  des  cultures  de  Tazerouk,  et  l'on  Installe 
te  camp  un  peu  avant  midi  dans  les  tarfas  du  bord 
de  l'oued  à  nauteur  du  ksar.  L'étendue  des  ter- 
rains ensemencés  n'est  pas  considérable.  Quelques 
zébus  sont  attelés  aux  cordes  des  puits  pour  I  ex- 
tractioa  de  l'eau.  Les  harratin  du  ksar  habitent 


partie  dans  des  maisons  en  toub,  partie  dans  des 
zeraîb.  Un  m&allcm  travaille  le  fer  en  plein  vens 
accroupi  sous  une  zeriba  sommaire;  ses  outtlt 
sont  des  plus  rudimentaires,  et  son  habileté  est 
aussi  sommaire  que  ses  outils,  ce  qui  ne  l'empéclie 
pas  de  pontifier;  il  se  borne  à  de  menues  répara- 
tions. On  est  en  pleine  époque  de  dabnoun  :  aussi 
renconire-t-on  pas  mal  de  femmes,  qui  en  écra- 
sent entre  deux  pierres,  pour  les  mettre  ensuite 
à  sécher  dans  le  sable.  Le  dabnoun  ainsi  séché  et 
concassé  devient  noir&lre  et  a  un  aspect  fort  peu 
appétissant.  Mohammed  Ag  Othman  vient  au 
camp,  on  sent  qu'il  a  une  envie  terrible  de  fure- 
ter partout,  les  armes  l'intéressent  plus  spéciale- 
ment. Les  animaux  sont  envoyés  au  pâturage  à 
une  certaine  distance,  il  n'y  a  rien  aux  abords  im- 
médiats de  Tazerouk. 

On  passe  la  journée  du  18  k  Tazerouk;  le  bri- 
gadier Teisseire  n'a  pu  trouver  qu'un  peu  de  blé, 
et  à  des  prix  doubles  de  ceux  habituels.  Toutes 
les  denrées  ont  été  fortement  majorées  il  l'annonce 
de  l'arrivée  du  peloton. 

De  Taaeronk  à.  Tarbabaout  et  pointe  sur 
Anon  Inhohao'en  (Bir  el  Oarama). 

Le  19  mars,  le  peloton  et  le  détachement  de 
M.  le  lieutenant  Roussel  se  séparent.  Le  peloton 
quitte  Tazerouk  vers  7  heures  pour  se  diriger 
sur  Aïtoklan;  on  renonce , à  prendre  la  piste  de 
Ti-n-Tarabin,  qui  est  par  trop  mauvaise.  On  des- 
cend la  vallée  de  l'oued  Tazerouk,  dont  on  coupe 
toutes  les  boucles,  on  ne  suit  le  lit  de  l'oued  qu'en 
arrivant  aux  hauteurs  d'Asekroum.,  L'oued 'Taze- 
rouk est  alors  encaissé  et  très  fourni  en  eau;  en 
plusieurs  points  on  voit  de  l'eau  courante.  La  ré- 
gion est  très  coupée,  sans  pourtant  comporter  des 
accidents  de  terrain  par  trop  considérables'  l^s 
aiguilles  de  rochers  sont  assez  communes,  celle 
très  caractéristique  de  Aokesit  est  visible  pen- 
dant une  grande  partie  de  la  marche.  A  10  heures 
on  campe  au  conOuent  des  oudian  Tedjouldjoult 
et  Tazerouk;  en  ce  point,  on  trouve  quelques  tar- 
fas rabougris,  le  pûlurage  est  bon  en  aval  et  com- 
5 rend  principalement  duguetaf.  Il  y  a  un  abankor 
ans  1  oued  Tazerouk  h  environ  un  kilomètre  en 
amont  ;  il  n'est  pas  très  abondant,  mais  a  de  l'eau 
en  permanence.  Mohammed  Ag  Othman,  qui  a 
rejoint  le  peloton  vient  au  camp  avec  un  Targui 
des  Kel-Ghela,  très  grand,  très  sec  et  très  guindé, 
dont  la  tente  est  près  de  là.  Ce  sont  eux  qui  mon- 
trent le  point  d'eau.  Au  retour,  Mohammed  Ag 
Othman  est  obligé  de  traverser  l'emplacement 
d'une  vieille  zeriba;  à  chaque  pas  qu  il  fait,  on 
l'entend  murmurer  :  «  Bismillah,  Bismillab.  «Les 
Touareg  sont  convaincus  que  les  anciens  campe- 
ments sont  occupés  par  lesdj'enouns,  et  c'est  pour 
les  écarter  qu'ils  prononcent  cette  invocation. 

Le  20  mars,  départ  un  peu  avant  6  heures  :  Mo- 
hammed Ag  Othman  retourne  à  Tazerouk,  en  pro- 
mettant de  revenir  à  Tarhahaout.  On  monte  sur  la 
berge  Sud  de  t'oued  Tazerouk  pour  descendre  en- 
suite dans  l'oued  Tanefferent.  La  descente  est  très 
mauvaise;  du  sommet,  on  distingue  en  partie  le 
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dessus  de  la  Koiidia,  c'est  un  immense  chaos.  De 
ce  chaos  émergent  quelques  embryons  de  chaînes, 
dont  Torientement  n'est  pas  assez  net  pour  pou- 
voir y  démêler  un  systfime  quelconque.  Les  che- 
mins sont  forcément  rares  et  tous  difficiles  dans 
cette  région.  Lorsqu'on  atteint  l'oued,  on  en  suit 
le  fond  très  encaissé,  et  il  en  faut  décrire  tous 
les  méandres.  De-ci,  de-là,  le  thalweg  est  barrtî 
par  une  petite  ca&cade;  les  Touareg  ont  étendu 
sur  la  roche  un  léger  ruban  de  sable  maintenu 
par  une  petite  murette  de  pierre  pour  eu  per- 
mettre le  passage  aux  chameaux.  Ailleurs,  on  doit 
abandonner  le  fond  de  l'oued  obstrué  par  des  blocs 
de  rochers,  le  sentier  est  alors  accroché  aux  flancs 
de  la  berge  et  livre  tout  juste  passage  à  un  ani- 
mal. Les  roches  usées  par  les  eaux  sont  très  glis- 
santes. Le  lit  de  l'oued  s'élargit  cnKn,  et  la  végéta- 
tion de  l'oued  augmente,  bien  que  le  tracé  reste 
toujours  capricieux.  Au  milieu  de  l'étape  on  ren- 
contre de  l'eau  courante  sur  un  kilomètre  environ, 
le  filet  d'eau  se  perd  en  aval  dans  1^  sable,  de 
même  qu'il  en  est  sorti  en  amont.  On  s'arn'^te  à 
H  heures  à  hauteur  de  la  gara  llckif  (la  Selle), 
ainsi  nommée  à  cause  de  sa  forme  spéciale;  le 
guetaf  est  bon,  il  y  a  un  peu  de  mérokba. 

Le  21  mars,  on  marche  dans  le  Ut  de  l'oued;  il 
est  toujours  très  sinueux,  mais  comme  il  est 
moins  encaissé  ou  peut  en  couper  quelques 
boucles.  Végétation  assez  touffue  d'ethels  et  de 
tarfas,  entre  lesquels  il  y  a  beaucoup  de  chih  et 
d'assez  joli  guetaf.  Il  y  a  aussi  dans  l'oued  quel- 
aues  iraks  {tihaq  en  tamaheq).  Après  avoir  reçu 
loued  Sirsouf,  àla  tête  duquel  on  trouve  un  tout 

fetit  centre  de  cultures  actuellement  en  activité, 
oued  prend  le  nomd'Aïtoklan.  On  relève  quelques 
faibles  traces  de  cultures  dans  l'oued  Aïtoklan 
peu  avant  d'arriver  à  l'ancien  centre  ofi  l'on  campe 
àH  h.  30.  Les  cultures  d'Aïtoklan  étaient  peu 
importantes,  quelques  zeraïb  décharnées  se  tien- 
nent encore  deoout.  Ce  point  a  été  abandonné après 
le  contre-rezzou  de  M.  le  lieutenant  Guillo-Lohan 
àla  fin  de  1902.  H  y  a  de  l'eau  courante  dans 
l'oued,  ainsi  qu'une  épaisse  végétation  de  berdi. 
Dans  l'oued  mi^me,  le  pâturage  est  maigre,  mais 
on  trouve  de  l'acheb  en  quantité  suffisante  dans 
quelques  ravineaux.  Il  y  a  peu  de  nomades  dans 
la  région,  on  aperçoit  des  Kel-Tazolet  dans  la 
journée.  Des  Ghelaïdin  viennent  vendre  du 
beui're. 

Le  22  on  fait  séjour  à  Aïtoklan,  un  des  Ghelaï- 
din est  pris  comme  guide  pour  aller  à  l'Anou 
Inhohao'en. 

Le  23  mars,  le  convoi  et  le  gros  du  peloton 
sous  les  ordres  du  maréchal  des  logis  Peter  se 
dirigent  à  petites  journées  sur  Tarhahaout.  La 
reconnaissance  de  l'Est  comprenant  le  maréchal 
des  logis  Deconihout,  le  brigadier  Teisseire  et  une 
vingtaine  de  méharistes,  accompagnant  le  chef  de 

Eeloton,  prend  à  G  heures  la  piste  de  Ti-n-Tara- 
in.  Le  terrain  est  très  coupé,  on  passe  constam- 
ment d'un  petit  ravineau  dans  un  autre.  On  fait  de 
l'eau  au  passage  à  l'obankorde  l'oued  Adjou.  Cet 
abankor  paraît  être  plutôt  un  point  où  la  nappe 
affleure,  mais  sans  donner  d'eau  courante.  Après 


avoircheminé  pendant  toutle  restant  de  la  marche 
au  milieu  d'une  sorte  de  plateau  inclus  entre  des 
montagnes  et  parsemé  d'immenses  blocs  de  gra- 
nit, on  campe  ù  midi  et  demi  dans  l'oued  In-Dc- 
biren.  Le  pâturage  est  beau,  ii  y  a  de  l'acheb 
ainsi  que  dans  tous  les  petits  oudian  traversés  le 
matin  Cn  Targui  des  Kel-Tazolet  a  sa  tente  dans 
l'oued,  où  errent  à  l'aventure  ses  chèvres  et 
quelques  chamelles. 

Le  24  mars,  départ  h  la  pointe  du  jour;  terrain 
très  coupé,  sans  gros  accidents;  on  traverse  plu- 
sieurs petits  oudian  affluents  d'In-Debiren.  A 
8  h.  30,  on  tombe  brusquement  sur  Ti-n-Tarabîn 
en  débouchant  de  la  berge  de  l'oued.  On  campe  ii 
côté  des  jardins  de  l'a^lomération  centrale.  L'eau 
est  abondante,  il  suffit  de  creuser  un  peu  pour  en 
trouver.  Bon  pâturage  dans  l'oued  et  surtout 
dans  les  ravineaux  avoisinants.  La  dernière  crae 
a  causé  des  dégâts,  elle  aurait  détruit  presque 
toutes  les  poules  dé  Ti-n-Tarabin.  Pendant  toute' 
la  journée,  vent  violent  qui  soulève  des  tourbillons 
de  poussière.  Les  gens  se  terrent  dans  leurs  ze- 
raïb,  qui  protègent  suffisamment  contre  le  vent, 
mais  très  peu  contre  la  poussière.  Des  femmes 
écrasent  du  grain  d'une  façon  très  primitive  ; 
elles  posent  le  grain  sur  une  pierre  plate  légère- 
ment inclinée  et  promènent  alternativement  des- 
sus une  autre  pierre  présentant  une  face  plane.  La 
farine  ainsi  obtenue  est  d'aussi  bel  aspect  que 
celle  fournie  par  le  traditionnel  reha,  mats  le  tra- 
vail parait  fatigant. 

Le  25  mars,  à  S  h.  30,  on  franchit  la  berge 
droite  de  l'oued  pour  s'engager  dans  un  pâté 
montagneux  de  relief  moyen,  mais  extrêmement 
tourmenté.  A  certains  moments  le  sentier  court 
à  flanc  de  ravin  sur  d'immenses,  dattes  plates, 
qui  rappellent  vaguement  les  vestiges  des  voies 
romaines.  Après  avoir  coupé  quelques  petits  ou- 
dian, on  descend  en  dernier  lieu  dans  l'oued 
Inhohao'en,  et  on  s'y  arrête  vers  9  heures  au  puits 
où  a  été  massacrée  la  mission  Flatters.  L'endroit 
ne  pouvait  pas  être  mieux  choisi  comme  coupe- 
gorge,  bien  que  l'encaissement  de  l'oued  n'ail 
rien  d'exagéré.  On  voit  à  peu  de  distance  du  puits 
le  ravin,  où  étaient  embusqués  les  Touareg,  en 
face  du  puits  Tethel  brûlé  où  est  mort  le  coTonfl 
Flatters.  A  2  heures,  on  quitte  ce  lieu  de  sinistre 
mémoire,  pour  rentrer  à  l'agglomération  d'amoot 
de  Ti-n-Tarabin,  où  l'on  arrive  vers  5  heures. 
Ce  petit  centre  ressemble  beaucoup  à  celui  vu  la 
veille;  les  cultures  sont  toutes  sur  la  rive  droite 
de  l'oued. 

Le  26  mars,  on  redescend  l'oued  Ti-n-Tarabiu 
jusqu'aux  jardins  d'aval;  les  eaux  y  ont  commis 
neaucoup  de  dégâts,  mais  en  ce  moment  les  cul- 
tures reprennent.  Les  hartaniat  sont  avides  de 
nouvelles  du  Tidikelt,  que  la  plupart  ont  quitté 
depuis  bien  longtemps.  On  reprend  à  7  heures  le 
chemin  suivi  à  l'aller,  et  après  avoir  fait  la  sieste 
dans  l'oued  In-Debiren,  on  va  coucher  à  côté  de 
l'oued  Adjou. 

Le  27  mars,  départ  à  S  h.  13,  le  ciel  est  couvert, 
chaleur  lourde.  A  8  h.  30,  on  fait  halte  à  Aïtoklan 
devant  les  anciennes  zeraïb  pour  en  repartir  vers 
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3  h.  30  dans  la  directioD  de  Tarhahaout.  L'escalade 
du  plateau  est  très  pénible,  il  faut  circuler  dans 
QD  dédale  de  mauvais  ravineaux,  et  se  jeter  de 
l'un  dans  l'autre  par  de  durs  passages.  On  atteint 
enfin  l'oued  Ougdir,  lequel  coule  au  sommet  du 
plateau,  on  le  redescend  quelque  temps,  et  on 
s'y  arrête  pour  la  nuit  à  S  ii.  30.  Pâturage  moyen 
dans  l'oued,  où  une  femme  des  Aïn-Lohaïn  fait 
paître  ses  chèvres. 

Le  28  mars,  on  se  remet  en  marche  au  petit 
jour;  à  la  sortie  d'Ougdir,  le  plateau  devient  très 
mouvementé.  Par  une  brusque  dégringolade,  on 
descend  dans  l'oued  Ti-n-Meghrout.  Le  medjebed 
est  fort  difficile,  c'est  un  véritable  sentier  de 
chèvres,  les  méhara  ont  Tairde  descendre  dans  le 
vide.  Ce  paysage  de  montagne  serait  réellement 
grandiose,  si  l'éclairement  était  favorable  ;  mal- 
heureusement le  temps  est  orageux  et  le  cieLrestâ 
obstinément  couvert.  Dans  l'oued  il  y  a  quelques 
adjelmans  dans  les  trous  rocheux,  ainsi  qu  une 
source  :  les  indigènes  la  disent  salée,  mais  son  eau 
n'est  pas  désagréable  à  boire.  Le  lit  de  l'oued, 
semé  d'énormes  blocs  de  roche  au  milieu  des- 
quels il  faut  chercher  un  passage,  est  presque  aussi 
mauvais  que  la  descente.  En  arrivant  vers  le  con- 
fluent de  Ti-n-Meghrout  avec  Titikin  les  montagnes 
se  desserrent  un  peu  et  le  lit  del'oued  Tilikin  est  sa- 
blonneux et  facile  &  la  marche.  On  descend  ensuite 
l'oued  Afrahohin,  lequel  parait  être  le  collecteur 
principal  de  la  région,  pour  remonter  un  de  ses 
affluents,  l'oued  Taredjemet,  L'oued  Taredjemet 
franchit  une  barrière  montagneuse  par  une  très 
belle  coupure.  En  approchant  de  ce  col,  on  che- 
mine dans  un  très  mauvais  terrain  pour  couper 
une  boucle  de  l'oued  ;  un  très  violent  vent  debout 
rend  la  marche  des  plus  pénibles.  Au  delà  du  col 
le  relief  des  hauteurs  diminue  d'importance,  l'ila- 
man  Oulilin  barre  l'horizon  Nord-Est.  Un  peu 
avant  une  heure,  on  campe  dans  l'oued  ;  vers  la 
tète  bon  pMuragc  ainsi  que  dans  les  ravineaux 
tributaires.  Il  y  a  quelques  tentes  d"Adjouh-n- 
Taheli  dans  les  parages. 

Le  29  mars,  départ  à  4  h.  4o;  le -jour  se  lève 
rapidement.  On  traverse  plusieurs  oudîan,  le  pre- 
mier seul  découpe  une  faille  profonde  dans  le  pla- 
teau, c'est  l'oued  Timequindout.  La  descente  est 
mauvaise  au  milieu  des  stratifications  verticales; 
les  animaux  sont  obligés  de  chercher  leur  équilibre 
sur  des  sortes  de  lames  rocheuses.  Le  dessus  du 
plateau  est  semé  d'une  infinité  de  petits  mouve- 
ments au-dessus  desquels  émergent  quelques 
chaînes.  A  9  h.  10,  on  arrive  à  l'oued  Asaglien, 
où  l'on  retrouve  le  maréchal  des  logis  Peter  avec 
le  restant  du  peloton.  Le  pâturage  est  bon  dans 
la  région,  l'eau  est  à  environ  5  kilomètres  du 
camp. Pendant  toute  la  soirée, ïlyaau  camp  grand 
va -et- vient  de  Tooarcg  des  tentes  voisines.  On  sé- 

i'ourne  à  Asagben  le  30,  les  Touareg  continuent 
eurs  visites  et  apportent  du  beurre  à  vendre. 

Le  31,  le  peloton  complet  se  met  en  route  de 
bonne  heure;  h  7  heures,  on  passe  k  l'abankor 
d'In-Emil,  où  l'on  fait  de  l'eau  ;  il  est  abondant, 
l'eau  est  bonne.  A  l'abankor,  l'oued  est  barré  par 
uoe  cascade,  dans  laquelle  se   trouve  une  vaste 


adjelman,  qui  donne  presque  un  air  riant  à  la 
montagne  aride  et  morne.  L'eau  souillée  par  les 
déjections  des  animaux  en  est  presque  imbuvable. 
On  circule  encore  quelque  temps  au  milieu  de 
cailloux  coupants,  pour  achever  la  traversée  des 
collines  enserrant  l'abankor  ;  après  quoi  le  ter- 
rain se  dégage  un  peu.  A  9  b.  30  on  campe  dans 
l'oued  Foutes,  Bon  pftturage.  On  trouve  quelques 
tentes  d'Adjouh-n-Taheli  vers  la  tête.  Peu  après 
l'arrêt,  on  voit  déboucher  du  Nord  le  Targui  Bou 
Khous  des  Kel-Tazolct,  un  brave  bandit.  11  prête 
son  concours  et  ses  lumières  pour  soigner  un  cha- 
meau atteint  d'une  inflammation  de  la  callosité 
du  sternum.  C'est  avec  le  plus  grand  sérieux  du 
monde  qu'avant  de  lui  mettre  le  feu,  il  lui  fait 
une  incision  sous  la  langue  et  lui  perce  les  oreilles. 
Il  affirme  qu'avec  une  pareille  médication  l'animal 
sera  guéri  (inch 'Allah  !  s'il  plait  à  Dieu!);  et  le 
plus  curieux  de  l'afl'aire  est  que  l'animal  a  bien 
guéri  par  la  suite. 

Le  i*'avril ,  on  traverse  les  chaînons  montagneux 
entourant  l'oued  Foutes,  passant  d'un  oued  à 
l'autre  au  travers  d'un  terrain  très  coupé.  On 
atteint  l'oued  Tarhaht^out  à  1 1  heures  et  on  installe 
le  camp  au  Nord  des  cultures.  Le  village  ne  com- 
prend guère  que  des  zeraïbs,  quelques  maisons  en 
toub  sont  disséminées  sur  les  berges  ;  les  cultures 
sont  assez  importantes.  Eau  abondante  dans  les 
feggaguir  creusées  au  milieu  de  l'oued.  Le  pâtu- 
rage est  moyen.  Des  Touareg  passent  au  camp  et 
les  harratin  du  ksarvienneut  offrir  leurs  services. 

Le  2,  on  fait  séjour  ;  de  tempe  en  temps  on 
entend  des  bruits  de  raïta  et  de  dendoun  à  c6té 
du  camp,  l'animation  est  très  grande.  Mohammed 
ag  Othman  se  présente  dans  l'après-midi,  il 
demande  encore  à  revoir  les  armes  et  à  ce  qu'on 
en  fasse  fonctionner  le  mécanisme  devant  ses 
compagnons;  il  y  a  surtout  un  pistolet  automa- 
tique qui  le  fascine. 

De  Taxhaliaout  à.  Abelessa. 

Le  3  avril,  on  quitte  Tarhahaout  à  5  h.  30.  On 
remonte  l'oued  Tarhahaout,  et  l'on  passe  à  l'ancien 
centre  de  cultures  de  Souiqa.  Il  reste  encore  quel- 
ques maisons  en  toub  et  des  carcasses  de  zeraïb 
à  demi  décharnées.  Les  clôtures  et  les  emplace- 
ments des  jardins  n'ont  pas  cessé  d'i'tre  visibles, 
ces  jardins  étaient  importants.  On  prend  de  l'eau 
en  un  point  où  la  nappe  affleure  dans  un  ravineau 
tributaire  de  Tarhahaout.  La  piste  suit  une  série 
de  petits  oudian  au  travers  des  blocs  de  granit, 
qui  s'entassent  de  très  pittoresque  façon.  On  s'élève 
progressivement  sur  les  pentes  Nord  du  Debenat 
pour  redescendre  dans  la  vallée  de  l'oued  Tifoudjin 
on  y  campe  vers  midi.  La  piste  est  fréquentée, 
on  croise  plusieurs  Touareg  pendant  la  route. 
Dans  l'oued  Tifoudjin  le  pâturage  est  passable,  il 
y  a  beaucoup  de  guetaf. 

Le  i  avril,  on  suit  un  terrain  facile,  à  part  un 
mauvais  passage  le  sol  est  peu  accidenté. .\  10  h. 30, 
on  fait  halte  aii  pied  du  tarfa  de  Taraanrasset. 
C'est  un  grand  arbre  isolé,  qui  est  particulière- 
ment protégé,  une  branche  coupée  entraîne  une 
amende  d'un  ftne.  Toutes  les  caravanes  s'arrêtent 
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au  pied  de  ce  tarfa.  Le  centre  de  cultures  de 
Tamar'asset  a  une  importance  moyenne.  Les 
céréales  ne  sont  pas  encore  mûres.  Comme  par- 
tout les  harratin  habitent  dans  des  zeraïb,  il  y  a 
pourtant  quelques  maisons  de  toub.  L'ermitf^e 
du  Père  de  Foucauld  fcomprend  une  petite  cha- 
pelle et  deux  zeraïb,  il  est  installé  sur  la  rive 
Fauche  de  l'oued.  Le  pâturage  est  très  beau  dans 
oued  Sirsouf  à  quelque  distance  de  Tamanr'asset. 

On  passe  la  journée  du  3  &  Tamanr'asset,  le  ciel 
est  voilé  et  il  vente  assez  fort;  la  brume  recouvre 
toute  la  région,  qui  revf't  un  aspect  des  moins 
riants.  De  nombreux  Touareg  viennent  commercer 
au  camp. 

Le  6  avril,  on  repart  un  peu  avant  6  heures;  le 
ciel  est  couvert  et  le  temps  lourd,  la  brume  est 
intense.  On  chemine  dans  une  région  assez  plate, 
on  distingue  très  mal  au  travers  de  la  brume  une 
ligne  de  hauteurs  basses  à  1  Est  de  la  route.  Par 
un  pareil  temps  le  pays  est  d'une  mélancolie 
désespérante.  Entre  9  et  10  heures  il  tombe  quel- 
ques gouttes  de  pluie,  pourtant  l'aver^se  attendue 
,  ne  se  déchaîne  pas  A  10  h.  30,  on  campe  sur  la 
rive  droite  de  l'oued  Outoul.  Près  du  camp  il  y  a 
beaucoup  d'eau  au  milieu  du  berdi  ;  le  p&tur&ge 
de  l'ouea  est  médiocre. 

Le  Tavrîl,  on  se  metenmarchede  bonne  heure; 
le  temps  est  toujours  incertain.  La  brume  s'est 
pourtant  dissipée  en  partie,  et  l'on  aperçoit  la 
pointe  de  l'Ilaman  dans  le  lointain.  Le  terrain 
s'aplanit  de  plus  en  plus  à  l'Ouest,  on  suit  une 
sorte  de  hamada.  A  9  heures,  on  reçoit  quelques 
gouttes  de  pluie,  alors  que  l'on  est  arrêté  à  l'en- 
droit où  eut  lieu  en  1902  le  combat  de  Tit.  Les 
morts  touareg  jalonnent  parfaitement  la  ligne  de 
combat,  puisqu'on'  les  a  laissés  où  ils  sont  tombés. 
Leurs  contribules  se  sont  contentés  de  les  recou- 
vrir de  pierres.. Depuis  quatre  ans  le  temps  a  fait 
son  œuvre,  à  travers  le'î  mterstices  des  pierres  on 
dislingue  les  ossements  blanchis,  même  des  crânes 
entiers.  C'est  vers  le  sommet  de  la  gara  que  les 
tombes  se  pressent  le  plus  nombreuses.  On  se 
rend  parfaitement  compte  qu'il  s'en  est  fallu  de 
bien  peu,  pour  que  les  adversaires  arrivent  au 
corps  à  corps,  auquel  cas  les  Touareg  auraient 
retrouvé  l'avantage  du  nombre.  A  9  h.  13,  on 
campe  sur  la  rive  gauche  de  l'oued  Tit,  au  pied 
de  la  gara  pointue,  qui  signale  de  loin  l'agglomé- 
ration. Les  cultures  s'étendent  dans  l'oued  sur 
une  certaine  longueur,  la  nappe  aflleure  en  divers 
points.  Les  chameaux  sont  envoyés  au  pâturage 
dans  un  petit  afQuentde  l'oued  Tit.  La  végétation 
y  est  médiocre.  Les  maisons  de  Tit  sont  très  dis- 
séminées, il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 
ksar. 

Le  8  avril,  départ  à  5  h.  30  ;  on  coupe  la  boucle 
de  l'oued  en  prenant  par  le  plateau.  Ce  plateau 
est  parsemé  de  blocs  de  granit  disposés  en  amas. 
Un  peu  avant  Ti-n-Emensagh,  onredescend  dans 
l'oued  pour  camper  à  S  h.  45  à  hauteur  de  l'agglo- 
mération principale,  celle  d'aval.  LechérifMouIey 
Abd  Allah,  accompagné  de  ses  gens,  fait  les  hon- 
neurs de  son  ksar. 

Le  9  avril,  on  quitte  Ti-n-Emensagh  à  S  heures. 


Comme  la  veille,  on  repasse  sur  le  plateau  pour 
aller  à  En^id.  Endid  a  été  cultivé  autrefois,  oa  y 
voit  encore  des  palmiers.  Il  est  regrettable  qne  ce 
ce  petit  coin  soit  abandonné,  car  il  est  réeilemeut 
charmant.  Quelques  bouquets  de  palmiers  S09t 
pittoresquement  plantés  au  pied  des  rochers,  c'est 
certainement  le  paysage  le  plus  vivant,  qui  ait  été 
vu  jusqu'ici.  11  y  a  quelques  possibilités  de 
cultures  dans  l'oued.  On  redescend  ensuite 
l'oued  Abelessa,  et,  après  i>tre  passé  devant  les 
cultures  de  Tefaghis,  on  campe  à  11  heures  à 
hauteur  des  zerain  d'Abelessa,  ii  c6té  d'un  grand 
palmier  isolé.  Les  cultures  d'Abelessa  sont  impor- 
tantes ;  l'orge  est  récoltée.  D'après  les  habitants, 
le  blé  ne  sera  pas  mûr  avant  un  mois.  Le  convoi 
attendu  nlayant  pas  rejoint,  le  peloton  est  à  court 
de  vivres,  on  complète  une  petite  provision  de 
blé,  ,pour  arriver  jusqu'à  l'Annet.  On  séjourne  à 
Abelessa  jusqu'au  12  inclus,  car  il  faut  trouver 
un  guide.  Les  quelques  nomades  présents  aux 
environs  s'esquivent  pour  ne  pas  être  employés. 
Le  12,  on  trouve  enfin  un  Kel-.\hnet  arrlNimt 
de  l'Adrar,  il  connaît  bien  la  région,  et  se  chai^ 
de  conduire  le  peloton  Jusqu'à  Ouan-Toreba,  dam 
l'oued  Amdja. 

Du  Ahaggar  ù,  l'Alinet. 

Le  13  avril,  le.  peletôn  se  remet  en  marche  fi 
5  h.  20  ;  on  remonte  pendant  quelque  temps  l'oued 
Ighehi.  Lorsqu'on  le  quitte,  c'est  pour  longer  le 
flanc  Est  des  nauteurs  de  gauche,  un  coupe  toute 
unie  série  de  petits  mouvements,  mais  le  terrain 
ne  devient  difficile  qu'aux  environs  de  l'oueJ 
Ahates.  La  tête  de  l'oued  est  un  mauvais  petit 
ravineau  encaissé  et  il  faut  la  traverser  plusieurs 
fois.  L'oued  s'élai^it  enfin,  et  on  s'y  arrt'te  5 
midi  ;  les  hauteurs  de  l'Ouest  s'étagent  au-dessus 
de  l'Oued,  qu'elles dominentd"environ700  mètres. 
Assez  bon  pâturage  de  mérokba,  talha,  drînn, 
habalia,  dans  l'oued  Ahates. 

Le  14  avril,  on  part  comme  ta  veille;  la  piste 
traverse  toute  une  série  d'oudian  collectés  par 
l'oued  Abelessa.  La  région  parcourue  est  un  pla- 
teau coupé  par  des  failles  de  peu  de  profondeur, 
la  traversée  n'en  est  pas  toujours  très  commode. 
A  11  h,  30,  on  campe  dans  1  oued  Ti-n-Tenadfert, 
en  un  endroit  relativement  encaissé.  Pâturage 
moyen. 

Le  l.'î  avril,  départ  au  jour.  Etes  qu'on  laisse 
l'oued  Ti-n-Tenadfert,  le  terrains'aplanitunpeu; 
quelques  gourfont  saillie  de-çi  de-là.  Aux  appro- 
ches de  loued  Tekoiat,  le  sol  est  de  nouveau 
tourmenté,  il  faut  louvoyer  dans  des  bas-fonds 
insignifiants.  Un  peu  avant  9  heures,  on  campe 
dans  l'oued  Tekoiat,  à  côté  des  puits  de  Ti-n-Fetw. 
Les  puits  sont  creusés  dans  le  lit  de  l'oued  vers 
la  rive  gauche;  leur  profondeur  est  d'envinw 
4  mètres  ;  ils  sont  abondants.  Lorsqu'on  y  arrive, 
l'eau  a  un  goût  douteux  ;  cela  provient  du  coffrage 
en  drinn  fait  par  les  Touareg  pour  maintenir  les 
parois  qui  s  écroulent  facilement.  L'oued  est 
large  et  contient  de  fort  beaux  ethels,  le  pâturage 
ne  comprend  que  du  drinn,  mais  il  est  très  bon, 
car  cette  plante  a  sa  graine. 
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Le  16,  des  Touareg  d'un  campement  voisin  vien- 
oentau  puits  abreuver  leurs  troupeaux.  Le  chef 
de  famille  parle  bien  l'arabe,  il  est  très  liant,  le 
guide  pris  à  Abelessa  se  tient  en  sa  compagnie. 
Ce  guide  arbore  fièrement  une  immense  amulette 
en  fer-blanc  suspendue  à  sa  poitrine.  L'amulette  a 
été  découpée  dans  un  bidon  à  pétrole,  sur  l'une 
des  faces  ou  lit  à  l'envers  :  marque  Atlas.  Ce  Kcl- 
Ahnet  l'a  fait  confectionner  dans  un  de  ses 
voyages  àAoulef.        , 

On  repart  le  17  avril  à  5  heures.  Le  terrain  se 
découvre  de  plus  on  plus  ;  on  suit  cjuelques  oudian 
dans  lesquels  pousse  uiie  très  maigre  végétation, 
presque  uniquement  du  mérokba.  On  sent  le  com- 
mencement d'une  sorte  de  Tanezrouft  ;  par  quel- 
ques échappées,  on  distiilgue  îi  l'Ouest  la  plaineîi 
perte  de  vue.  A  10  heures,  le  peloton  campe  dans 
l'oued  Amsennan,  car  il  n'y  a  plus  de  pâturages 
que  très  loin  en  avant.  Pâturage  médiocre,  mau- 
vais mérokba  et  (Quelques  talhas.  La  périod"*  de 
vent,  qui  a  commencé  depuis  quelques  jours, 
augmente  d'intensité  ;  la  brume  est  très  forte, 
et  il  faut  se  résigner  h  recevoir  à  chaque  instant 
des  tourbillons  de  poussière  sur  le  camp.  Les 
hommes  se  terrent  sous  leurs  burnous,  personne 
ne  souffle  mot,  seul  le  vent  siffle  au  travers  des 
gour. 

Le  18  avril,  départ  à  5  h.  15.  Après  quelques 
légères  ondulations,  on  atteint  un  immense  reg 
uni.  Dans  ce  reg,  plus  on  marche,  plus  les  gour 
en  avant  semblent  fuir.  On  s'arrête  entia  à  9  n.  20 
à-la  pointe  des  gour  Iseddiyen  pour  faire  pâturer 
les  animaux.  II  y  a  quelques  touffes  d'artâa,'  de 
mérokba  et  de  hïd  dans  tes  bas-fonds.  A  2  h.  30, 
on  se  remet  en  route  pour_aHer  camper  au  milieu 
du  reg.  A  S  h.  30,  on  décharge  les  bagages  à  côté 
d'une  légère  dépression  où  poussent  de  maigres 
touffes  de  neci.  Les  gourTedezzit,  qui  se  profilent 
au  Nord,  rompent  seuls  de  ce  côté  la  monotonie 
du  reg. 

te  19  avril,  on  lève  le  camp  avant  le  jour;  vers 
7  heures,  on  atteint  lus  contreforts  ouest  de  Te- 
dez/it.  A  partir  de  ce  moment,  le  terrain  devient 
coupé,  des  plissements  sensiblement  N.E.-S.O-, 
de  peu  de  relief  et  plutôt  déchiquetés,  forment 
une  série  de  couloirs  sinueux  qu'emprunte  le 
medjebed.  A  9  h.  30,  on  fait  halte  dans  l'oued  Te- 
dezzit,  où  le  pâturage  est  convenable  :  drinn, 
mérokba,  talha.  La  journée  est  très  orageuse,  à 
différentes  reprises  il  tombe  quelques  gouttes 
d'eau.  On  reprend  la  marche  à  2  h.  30.  (I  faut 
franchir  une  série  de  plissements  pour  atteindre 
l'oued  Tarahart  (Tiredjert  des  Arabes}.  Le  granit 
commence  à  disparaître  pour  faire  place  aux  grés 
à  schislosité  très  prononcée  :  aussi  les  gours  re- 
vétent-ils  des  formes  étranges,  ils  donnent  l'im- 
pression d'immenses  piles  d'ardoises,  qui  se  se- 
raient effondrées  sur  elles-mêmes.  A  5  heures,  on 
campe  à  l'oued  Tarahart,  au  Nord  de  l'Anou  In- 
Eseknan;  le  puits  est  creusé  dans  le  lit  de  l'oued, 
comme  ta  plupart  de  ceux  déjà  vus;  il  est  très 
larçe,  la  bouche  a  au  moins  3  mètres  pour  une 
profondeur  de  5  m.  50.  Des  khechbas  mal  assises 
dans  un  des  coins  permettent  l'accès  pour  le  pui- 


sage. Le  puits  est  ensablé  en  partie,  on  doit  le 
curer;  cette  opération  dure  une  partie  de  la  nuit. 
L'eau  chargée  de  matières  organiques  a  un  goût 
détestable. 

Le  20  avril,  l'abreuvoir  commence  au  jour;  le 

tuits  a  eu  Je  temps  de  se  remplir  pendant  la  nuit, 
'abreuvoir  est  lent,  le  débit  du  puits  est  très 
faible.  En  outre,  il  se  produit  plusieurs  éboule- 
ments  importants  dans  le  fond,  qui  obligent  à 
interrompre  l'abreuvoir  pour  remettre  le  puits  en 
état.  On  ne  termine  l'abreuvoir  qu'à  5  heîires,  on 
peut  alors  commencer  à  remplir  les  guerbas. 

Le  21  avril,  il  est  tombé  quelques  gouttes  de 
pluie  pendant  la  nuit,  le  temps  reste  orageux.  On 
part  à  4  h.  iO,  il  faut  pousser  la  marche,  les 
vivres  commencent  à  manquer.  La  piste  traverse 
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un  reg  coupé  de  gros  mouvements  parallèles, 
très  éloignés  les  uns  des  autres.  A  10  h.  20,  on 
s'arrête  dans  l'oued  Iredjeman,  au  milieu  des 
hauteurs  de  même  nom.  Pùturage  moyen  de  drinn 
et  de  hùd.  On  repart  vers  3  heures  en  coupant 
une  série  de  gour  et  un  pâté  de  dunes  pour  cam- 

fer  à  6  heures  au  pied  des  contreforts  Sud  de 
In-Ekateb.  La  température  est  toujours  très  pé- 
nible, rares  gouttes  de  pluie  au  moment  où  i  on 
installe  le  camp.  On  ne  trouve  que  quelques  touffes 
de  mérokba  à  peu  près  sec;  le  pâturage  est  nul. 
Le  22  avril,  on  se  met  en  marche  à  4  h.  i5, 
beaucoup  d'hommes  n'ont  plus  de  vivres,  il  n'y  a 
donc  pas  de  temps  à  perdre.  En  outre,  la  région 
est  épouvantablement  désolée.   Il  est  nécessaire 

aue  les  animaux  atteignent  à  tout  prix  un  point 
e  pùturage.  L'aspect  du  terrain  ne  change  guère, 
c'est  un  tanezrouft  barré  à  peu  près  tous  les 
20  kilomètres  par  de  longues  et  étroites  chaînes. 
A  midi  30,  on  fait  halte  dans  l'oued  Ti-n-Ahallen 
pour  laisser  serrer  le  convoi  ;il  n'y  a  que  du  mé- 
rokba brûlé  et  quelques  talhas  en  piteux  état. 
La  montagne  d'Ahnet  se  profile  en  ayant  vers  le 
Nord  :  c'est  un  pâté  montagneux  important,  qui 
apparaît  déchiré  par  de  profondes  et  sauvages 
crevasses.  Vers  5  heures,  reprise  de  la  marche  ; 
on  va  coucher  à  10  kilomètres  plus  loin  au  pied 
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Ouest  de  la  montagne  d'Ahaet,  dans  une  tête  de 
l'oued  Ti-n-Elous.  Le  terrain  est  très  mauvais,  on 
doit  enlever  ies  pierres  pour  placer  les  animaux;  il 
y  a  quelques  taihas  dans  l'oued. 

Le  23  avril,  on  part  à  la  même  heure  que  la 
veille;  après  avoir  recoupé  successivement  les 
dilTérentes  tètes  de  l'oued  Ti-n-Elous,  on  passe  la 
pointe  Ouest  de  la  montagne  d'Âhnet  par  un  col 
facile,  pour  tomber  dans  la  vallée  de  Toued 
Amdja.  On  distingue  deux  immenses  berges  ro- 
cheuses' courant  à  peu  près  S,-N.  A  H  heures,  le 
guide  montre  au  travers  de  la  brume  un  éhoulis 
dans  la  falaise  de  l'Ouest;  il  dit  que  le  puits  est  au 

Êied  et  fait  espérer  qu'on  l'atteindra  bientôt. 
lais,  comme  un  mirage  insaisissable,  la  falaise 
semble  se  dérober  constamment.  La  région  parait 
giboyeuse;  de  tous  côtés  on  aperçoit  des  antilopes 
mohor,  des  troupeaux  de  gazelles,  qui  regardent 
la  colonne  d'un  air  étonnéetne  se  pressent  pas  de 
fuir.  Cette  quiétude  s'explique  facilement,  les 
campements  ne  sont  pas  dans  la  région.  Après 
une  marche  fort  dure,  on  arrive  ennn  au  puits 
d'Ouan-Toreha  à  2  h.  45.  On  vient  de  parcourir 
en  trois  jours  142  kilomètres  sans  eau  ni  piXtu- 
raçe.  Le  convoi  û'arrive  qu'à  6  heures  du  soir,  les 
animaux  sont  rendus.  Cette  marche  a  été  d'au- 
tant plus  pénible  que  le  temps  continuellement 
orageux  était  très  déprimant.  Un  convoi  de  ravi- 
taillement se  trouve  au  puits,  il  y  attend  le  pelo- 
ton depuis  le  21. 

S^Dur  dans  l'Ahnet. 

Le  pâturage  est  bon  à  Ouan-Toreha;  l'oued 
Amdja  forme  un  grand  maflder,  où  les  animaux 
sont  Iftchés  pour  se  refaire.  Le  puits  est  dans  le 
thalweg  de  l'oued  près  de  la  falaise;  il  est  abon- 
dant. 

Le  25,  le  petit  détachement  laissé  dans  l'ighar- 
ghar  lors  du  retour  sur  Tazerouk  rejoint  vers' 
Il  heures.  11  ramène  avec  lui  le  convoi  vaine- 
ment attendu  au  Ahaggar. 

Le  séjour  à  Ouan-Toreha  manque  d'agrément  ; 
vers  la  fin,  le  temps  se  remet  à  l'orage,  il  vente 
constamment,  et  l'on  suffoque  de  chaleur. 

Le  29  avril,  on  quitte  Ouan-Toreha  à  la  pointe 
du  jour,  on  chemine  dans  un  grand  reg  entouré 
de  toutes  parts  de  hauteurs.  Le  guide  croyant 
faire  prendre  un  raccourci  conduit  è.  une  impasse, 
on  tombe  sur  une  falaise  verticale.  On  prend  un 
certain  temps  à  revenir  sur  ses  pas.  Un  peu  avant 
11  heures,  on  campe  dans  l'oued  Timedouin; 
mauvais  pîLturage ,  le  mérokba  est  presque 
sec,  La  chaleur  est  moins  pénible  qu'à  Ouan-To- 
reha, le  thermomètre  marque  9"  de  moins  que  la 
veille. 

Le  30  avril,  on  part  à  5  heures,  en  suivant  tou- 
jours le  môme  couloir  de  reg.  A  !)  heures,  il  faut 
camper  dans  l'oued  In-Sakan,  car  il  n'y  a  pas 
d'autre  pâturage  acceptable  avant  Ehenfous.  Un 
peu  de  drinn  dansl'oued.  Le  l^'mai,  la  marche  se 
poursuit  dans  un  terrain  identique  à  celui  des 
jours  précédents.  On  arrive  enfm  à  ladune  d'Ehen- 
fous,  on  s'y  enga^^e  pour  camper  à  11  h.  30  à 
l'Anou  Ëhenfous.  Le  sergent  Brand  est  au  puits 


avec  une  équipe  de  puisatiers,  il  l'a  fait  coiïrer  et 
recouvrird'unesuperhekoubba  en  pierre  et  pljltre. 
Le  débit  du  puits  coffré  est  faible,  on  n'arrive  pas 
à  abreuver  les  animaux.  On  creuse  donc  dedi 
autres  puits,  dont  on  maintient  les  parois  avec  da 
bois  et  du  drinn.  Il  y  a  encore  un  peu  de  pâtura^ 
à  Ëhenfous  ;  mais  dès  que  la  graine  de  drinn  sera 
tombée,  ce  sera  fini,  car  il  n  y  a  que  fort  peu  de 
hàd.  La  station  à  Ëhenfous  n'est  pas  plus  agréable 
qu'à  Ouan-Toreha.  Au  milieu  des  dunes,  la cnateXir 
est  très  élevée,  il  est  impossible  de  poser  les  pieds 
nus  sur  le  sable  brûlant,  et  le  moindre  souffle  de 
vent  soulève  des  nuages  de  sable.  Le  2  mai,  les 
puits  sont  terminés,  on  arrive  à  abreuver  les  ani- 
maux. Le  peloton  fait  pfUurer  ses  animaux  à 
Ëhenfous  jusqu'au  10  mai.  Pendant  tout  ce  temps 
quelques  caravaniers  passent  à  Ëhenfous,  ce  qui 
n'empêche  pas  la  vie  d'y  être  très  monotone.  Il  y 
a  plusieurs  journées  orageuses  fort  pénibles. 

Le  11  mai,  le  peloton  quitte  le  puits  d'Ehenfons 
à  S  heures  du  matin;  le  ciel  est  complètement 
.couvert,  it  pleut  légèrement  à  plusieurs  reprises. 
La  piste  suit  un  long  couloir  entre  les  dunes;  ce 
couloir  va  en  s'élargissant  pour  aboutir  à  un  reg 
complètement  nu.  Amidi  30  on  campe  dansl'oued 
El  Ouatia  à  côté  de  l'hassi  El  Msid.  A  ce  momcat 
survient  un  violent  coup  de  vent  d'Ouest  qui 
dure  pendant  une  demi-heure.  D'épais  tourbillons 
de  sable,  courant  au  ras  du  sol,  couvrent  toute  la 
région  d'un  impénétrable  voile.  On  n'a  qu'une 
ressource,  s'enfouir  sous  les  burnous  et  courber 
Téchine  pour  laisser  passer  la  tourmente.  L'hassi 
Msid  situé  dans  le  thalweg  de  l'oued  est  peu  pro- 
fond (environ  2  m.  50),  Ta  nappe  parait  aboa- 
dante.  Quand  on  arrive  au  puits,  les  enfants  d'un 
campement  de  Sekaknayabreuvent  leurs  animaux: 
l'oued  contient  du  hâd  en  quantité  suffisante.  Ldc 
petite  caravane  passe  le  soir,  à  la  tombée  de  la 
nuit. 

Le  14  mai,  à  l'heure  de  diuer,  survient  une  vio- 
lente tournade  avec  des  éclairs  et  forte  pluie. 
Dans  le  camp  tout  est  bouleversé  et  ruisselant 
d'eau.  Cette  mauvaise  plaisanterie  recommence 
vers  i  heure  du  matin;  tout  le  monde  est  trempé 
et  il  faut  rester  ainsi  jusqu'au  matin,  les  couver- 
tures, les  bagages,  tout  traine  pêle-mêle  dans  ta 
boue.  Fort  heureusement  le  ciel  se  dégage  au 
jour,  le  soleil  apparaît  et  permet  de  réparer  un 
peu  le  désordre  de  la  nuit.  Un  des  puits  a  été 
comblé  par  l'orage  qui  a  laissé  dans  l'oued  des 
flaques  d'eau  vite  évaporées.  On  boit  avec  plaisir 
cette  eau  boueuse  qui  remplace  avantaçeuseœent 
l'eau  pharmaceutique  du  puits.  Dans  la  journée 
du  15,  le  vent  remplace  la  pluie,  et  il  contiaue  i 
souffler  pendant  tout  le  séjour  à  El  Msid,  parfois' 
très  violemment.  A  El  Msid,  on  voit  très  peu  de 
passagers. 

Le  19  moi,  le  peloton  pari  à  6  h.  13  en  descen- 
dant l'oued.  Il  campe  à  9  h.  30  à  hauteur  de 
l'Anou  Tadounasset,  à  côté  de  l'adjudant  Anfossi. 
qui  garde  un  dépôt  de  vivres. 

Le  21  mai, le  deuxième  peloton  arrive  à  10heure> 
du  matin,  afin  de  relever  le  premier  ;  celui  cipit>se 
néanmoins  un    certain    nombre   d'hommes  au 
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deuxième  pour  le  renforcer.  Le  23  mai,  les  deux 
dëtacbemeots  se  réorganisent  eb  se  préparent  au 
départ  chacun  de  son  côté.  Un  vent  violent  avec 
sable  souffle  dans  le  milieu  du  jour. 
I>«  l'Abnet  à'  la-Salab. 

Le  2i  mai,  les  deux  groupes  se  séparent  :  le 
groupe  du  premier  peloton  rentrant  à.  In-Salah, 
passe  par  le  Mouydir.  On  remonte  l'oued  El  Ouatia, 

Pour  s'arrêter  vers  midi  à  l'hasai  Mouilah,  oii 
on  fait  la  sieste.  Une  vipère  à  cornes  se  promène 
placidement  au  milieu  du  camp,  ces  bêtes  sont 
nombreuses  dans  toute  la  région.  L'eau  de  l'hasai 
est  horrible,  complètement  saturée  de  sels  et  de 
matières  oi^niques.  On  repart  k  3  heures  pour 
camper  à  bh.  30  à  l'adjelman  de  Tadjerajera 
dans  une  petite  gorge.  On  y  suffoque  jusque  fort 
en  avant  dans  la  nuit,  à  cause  du  rayonnemeiit 
des  falaises.  Le  camp  est  installé  à  côté  du  redir 
inférieur  dont  l'eau,  quoique  trouble,  est  très 
bonne.  Les  redirs  supérieurs  sont  grands  et  pro- 
fonds, ils  s'enfoncent  brusquement,  et  l'on  perd 
pied  de  suite.  Uoe  vipère  à  cornes  vient  encore 
rôder  et  se  fait  tuer  autour  des  feux,  plusieurs 
hommes  se  plaignent  de  piqûres  de  scorpions.  Le 
p&turagc  est  moyen  dans  l'oued. 

Le  25  mai,  on  escalade  de  suite  la  falaise  de 
l'oued  pour  snivre  une  hamada  pierreuse  triste 
et  monotone.  En  quittant  la  hamada,  on  trouve  un 
reg  tout  aussi  dépourvu  de  ressources,,  et  la  cha- 
leur devient  de  jour  en  jour  plus  forte.  Ou  aper- 
çoit enfin  l'oued  Souf-Mellen,  où  l'on  dresse  le 
camp  vers  1  heure;  la  dune  et  la  montagne  de 
Timeskis  se  silhouettent  au  loin,  à  l'Kst.  Il  y  a  un 
assez  beau  pâturage  de  hftd  dans  l'oued  Souf- 
Mellen. 

Le  26  mai,  on  part  à  4  heures  ;  longue  marche 
dans  le  reg,  on  atteint  enfin  les  hauteurs  du 
Mouydir  au  milieu  desquelles  on  pénètre  par 
l'oued  Timekis.  A  11  h.  4o  on  campe  au  coude 
de  l'oued,  très  maigre  pftturag'e  de  drinn. 

Le  27  mai,  on  se  met  en  route  à  3  h.  30  ;  il  a  fait 
du  vent  toute  la  nuit,  l'horizon  est  très  brumeux. 
On  prend  de  l'eau  au  passage  à  l'Anou-Tin-Khe- 
lifa;  le  puits  aurait  besoin  d'être  sérieusement  eu  ré, 
le  débit  est  très  faible;  on  ne  peut  pas  remplir 
toutes  les  guerbas.  A  tl  h.  30,  on  fait  la  sieste 
dans  l'ouedTizcnfiiiouïn.d'où  l'on  repart  à  3  h.  13. 
On  s'arrête  à  6  heures  dans  l'oued  In-Belghem  à 
I'Aqou  Medieq,  qui  esitcomblé  en  partie;  sou  débit 
est  d'ailleurs  extrêmement  faible.  Pâturage  moyen 
dans  l'oued.  De  violentes  rafalesduNord  soulèvent 
des  tourbillons'  de  poussière,  ce  vent  dure  toute 
la  nuit,  il  est  excessivement  fatigant.  Les  ani- 
maux qui  n'ont  pas  été  abreuvés  depuis  Tadjer- 
djera  crient  la  soif. 

Le  28  mai,  départàlamême  heure  que  la  veille; 
on  longe  le  pieu  des  montagnes  d'In-BeIghem.  A 
6h.  30,  on  fait  halte  devant  la  gara  aux  tombeaux 
à  l'Anou  In-Belghem,  les  animaux  sont  aussitôt 
abreuvés,  le  puits  donne  beaucoup  d'eau  très 
mauvaise;  il  est  coffré  en  pierres.  Le  pâturage 
est  mil  aux  abords  du  puits,  il  y  a  un  peu  de  h&d 
en  amont  et  en  aval.  Quelques  animaux  sont  lais- 


sés au  pâturage  à  In-Belghem,  lorsqu'à  3  heures 
on  s'éloigne  en  prenant  par  le  reg.  A  7  heures,  on 
campe  dans  l'oued  In-Belghem  à  Afou-n-Dag- 
Ghali.  P&turage  très  maigre  de  drinn;  on  en  coupe 
un  peu  pour  l'emporter.  Le  vent  qui  ne  cesse  pas 
de  soufQer  devient  de  plus  en  plus  incommodant; 
les  marches  sont  dures  du  fait  de  la  chaleur  et, 
avec  cela,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  som- 
meil réparateur  la  nuit. 

Le  29  mai,  on  se  met  en  marche  à  3  h.  30;  au 
jour  on  complète  la  provision  de  drinn  avant  de 
quitter  le  thalweg  de  l'oued  In-Belghem.  La  tem- 
pête continue  pendant  la  matinée.  Le  sable  sou- 
levé cache  jusqu'aux  objets  rapprochés.  On  par- 
vient enfin  à  10  h.  30  à  l'hassi  Et  Khenig,  où  l'on 
décharge  les  bagages.  A  l'hassi  E]  Khenig  il  y  a 
deux  puits  coffres  surmontées  de  petites  koubbas; 
l'eau  n'est  pas  de  première  qualité,  elle  est  très 
chargée  de  sels.  Les  animaux  rapidement  abreu- 
vés sont  envoyés  au  pAturage,  mais  ils  le  dédai- 
gnent, car  il  est  à  peu  près  nul  :  presque  pas  de 
drinn  et  un  peu  de  tarfa.  On  passe  néanmoins  la 
soirée  à  El  Khenig,  pour  donner  un  peu  de  repos 
aux  chameaux  et  on  leur  distribue  du  drinn  ap- 
porté. Deux  chameaux  des  Zoua  échappés  de  la 
raba  se  promènent  autour  du  puits.  Yers7  heures, 
on  reprend  la  marche  et  on  couche  en  plein  reg  à 
10  h.  45. 

Le  30  mai,  à  4  heures,  on  continue  au  travers 
du  reg  nu;  quelques  petites  falaises  se  trouvent 
seulement  de  loin  en  loin,  A  9  h.  43.  on  s'arrête  à 
l'hassi  Anesmit  dans  un  petit  défilé.  L'eau  du 
puits  est  bonne,  mais  on  ne  peut  y  remplir  que 
quelques  guerbas,  ni  pi\turage,  ni  bois  aux  alen- 
tours. Sur  les  berges  de  petites  grottes  naturelles, 
toutes  petites  sont  creusées  versle  sommet  ;  on  s'y 
abrite  avec  plaisirdes  rayons  du  soleil.  On  repart 
à  2  heures  pour  camper  à  G  heures  à  l'hassi  El 
Gouirat.  Le  puits  est  coffré,  il  y  a  de  l'eau  en 
abondance.  Dans  la  raba  on  trouve  un  médiocre 
pâturage  de  dhomran.  Le  31  mai,  on  quitte  £1 
Gouirat  à  2  h.  30  du  matin.  A  9  heures  on  entre 
enfin  dans  le  bordj  d'In-Salab  où,  après  une  ab- 
sence de  six  mois,  se  termine  la  tournée. 

[A  suivre.)  Lieutenant  Voinot. 


LE  COMMERCE  A  ADDIS-ABÂBA 


M.  Etienne  de  Felcourt,  attaché  à  la  mission 
diplomatique  française,  a  adressé  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  un  intéressant  rapport 
sur  les  conditions  actuelles  du  commerce  à 
Addis-Ababa(l).  La  capitale  de  Ménélik  est  le 
centre  commercial  le  plus  important  de  l'Ethiopie  : 

C'est,  en  effet,  le  point  de  jonction  des  roules  venant  du 
Tigre  et  du  Choa  an  Nord,  des  régions  fertiles  qu  arrosent 
l'Abbay  et  les  afflikents  du  Nil  Blanc,  i  l'Oueel,  enlin  de 
celles  traversant  les  riclieH  provinces  du  Sud  qui  avoicinent 
la  réinon  des  grands  lacs  et  la  ctiaîne  des  Aroussis.  C'est 
par  là  qu'arrivent  les    caravanes  apportant:  les  peaux. 


(1)  Mantieur  officiel  da  Commeret,  suppléinenl  n*  681,  Î3  Jai 
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l'iroire,  la  civetlc,  le  caoutchouc,  le  cafd  et  l'or  pour 
reprendre  bientôt  la  direclion  de  l'Est  :  de  Djibouti,  d'Aden. 
Coiamc  capitale  de  l'Empire,  la  préscDce  du  Négus  en  lait 
le  lieu  de  résidcDce  des  rt^préa rotants  des  puissances, 
autour  desquels  naturellement  se  groupent  nombre  de 
leurs  compatriotes.  Les  ras  et  les  grands  chefs  abyssins, 
tenus  de  venir  périodiquement  taire  leur  cour  au  souverain, 
ne  se  déplacent  jamais  sans  une  partie  do  leur  armée  et 
entraînent  à  leur  suite  une  nombreuse  clirulèlc,  la  popu- 
lation de  la  capitale  se  trouve  ainsi  osciller  entre  100.000 
et  3O0.000  habiUnts. 

1)  y  a  peu  de  temps  encore,  l'empereur  et  les  grands 
chels  élaienL  les  seuls  clients  du  commerce  étranger,  l'im- 

Portauce  des  commandes  de  toutes  sortes  faites  au 
alais,  les  démarches  i)Ue  nécessitait  leur  obtention,  entraî- 
nèrent forcément  autour  du  Guébbi  la  présence  de  nom- 
breux trafiquants.  L'exemple  du  souverain  fut  peu  A  peu 
suivi  par  ses  sujets  qui  jusqu'à  ces  di-raiers  temps,  peu 
amateurs  de  produits  civilises,  se  modernisent  et  visitent 
asscE  réxulièremeni  les  comptoirs. 

Enfin  Ta  présence  de  la  colonie  européenne  entraîne,  elle 
aussi,  un  certain  mouvement. 

C'est  pour  Mes  diverses  raisons  que  la  majeure  partie  du 
commerce  de  l'Abyssinic  se  trouve  concentré  a  Addis- 
Abaha. 

Comine  M.  Naggiar  dans  le  rapport  que  le  6m/- 
letin  a  analysé  (l),  M.  deFelcourt  évalue  à  22  mil- 
lions 1/2  l'ensemble  du  coçamerce  de  l'Ethiopie 
en  1906  et  la  part  d'Addis-Ababa  est,  dit-il,  de 
ISmillions  1/2,  dont  4  millions  1/2 d'exportations. 
On  sait  déjà  par  le  rapport  deM.  Naggiar  en  quoi 
consistent  les  importations  et  exportations  :  bous 
n'y  reviendrons  pas. 

M.  de  Felcourt  donne  ces  intéressants  détails 
sur  les  maisons  françaises  à  Addis-Ababa  : 

Ce  sont  les  maisons  françaises  qui,  les  premières,  ont 
traité  ici  des  alTaires  importantes,  ei  ont  su  se  maintenir, 
malgré  les  difficultés  et  les  obstacles  qu'elles  ont  rencontrés 
sorte  chemin. 

Il  leur  eBl,  à  l'heure  actuelle,  difficile  do  lutter  pour  le 
commerce  de  détail,  avec  les  maisons  indiennes,  mais  évo- 
luant d'une  façon  pratique,  nos  compatriotes,  ont  pour  la 
phrpart,  tout  en  conservant  leur  commerce  d'importation, 
crée  des  industries  qui  utilisent  tes  matières  premières  du 
pays.  Il  serait  inexact  de  dire  que  ces  entreprises  sont  eu 
pleine  prospérité  ;  elles  ne  datent  que  d'hier,  mais  déjà  on 
peut  constater  leurs  progiès. 

On  compte  à  Addis-Ababa  cinq  maisons  de  commerce 
français  et  quatre  industries.  Le  montant  des  importations 
de  chacune  de  ces  maisons  est,  pour  ien  deux  plus  impor- 
tantes, de  100.000  trancs,  et,  pour  les  trois  autres,  varie 
de  30  à  SU. 000  francs.  Ces  importations  sont  exclusivement 
françaises.  Elles  s'occupeut  peu  d'exportations. 

Le  rapport  relève  trois  industries  françaises, 
une  savonnerie,  une  minoterie  actionnée  parus 
moteur  à  pétrole,  plus  une  tannerie  qui  se  monte 
actuellement  et  qui  diminuera  l'exportation  des 
peaux  désormais  traités  sur  place  Sur  lescommer- 
çantsétrangers  il  donne  les  indications  suivantes  : 

Les  Indiens  sont  sans  contredit  les  commerçants  les 
plus  importants  d'Addis-Ababa  etdont  le  nombre  d'aKaires 
est  le  plus  varié.  Il  y  a  ici  trois  maisons  principales,  qui 
ne  sont  eu  réalité  que  Jes  succursales  d'entreprises  plus 
importantes  dont  le  siège  est  à  Aden.  lies  maisons  ont  des 
représentants  dans  les  provinces  de  1  intérieur,  au  Sidamo, 
au  Ouallaga,  au  Kaffa  et  nua  Aroussis.  Les  lixliens  ont 
obtenu  la  majeure  partie  des  fournitures  de  l'Elat,  étant 
donué  le  prix  réduit  auquel  ils  se  ren  lent  adjudicataires 
des  commandes.  Comme  auxiliaires,  ils  font  venir  des 
Indes  dos  jeunes  gens  qu'ils  ne  payent  que  30  ou4i>  francs 
par  mois,  et  qu'ils  placent  dans  de  petites  boutiques  sur  le 
marché,  ils  ont  ainsi  le  moyen  d'étendre  à  bon  compte  leur 


(i)  Bens.  Coi„190T,nMl, 


nibra  1901,  p.  292. 


champ  d'action.  Leurs  taagasins  rpnferment  une  gran^ 
variété  d'articles,  de  qualité  inférieure,  et  qu'ils  tout  venir 
d'Angleterre.  d'Italie,  d'Allemagne  et  de  Bombay.  L'irges- 
lerie  est  exclusivement  indienne  et  les  soieries  cii  grande 
partie  de  provenance  lyonnaise.  De  plus,  ces  Indiens  four- 
nissent des  ouvriers  à  plusieurs  corps  de  métiers,  notam- 
ment :  des  tailleurs,  menuisiers,  ct)arpcn tiers,  vitriers, 
couvreurs,  elc  L'un  de  ces  commerçants  indous  exporte 
principalement  de  la  civette  et  du  eafé. 

Qnqniaiaons  européennes,  dont  une  italienne,  une  suisse, 
cttrois  grecques,  s'occupent  en  grand  des  exportations; 
c'est  parleurs  mains  qiie  passent   les  trois  quarts  de  ce 

Les  Arméniens  assez  nombreux  font  venir  leurs  produits 
d'Egypte  et  d'Aden,  leur  capital  restreint  ne  leur  permet- 
tant pas  de  s'adresser  directement  en  Europe.  Depuis 
'  quelque  temps,  ils  ont  te  dance  à  s'adresser  à  des  mai- 
sons belges  par  l'intermédiaire  d'une  entreprise  de  Diibonti 
qui  accepte  toutes  les  commandes,  quelque miuiuiesqu 'elles 
soient.  Les  Arméniens  ne  b'occupent  pas  d'cxportatîoirs, 


T.": 


B  leur  permettent  pas. 


Quant  a  la  colonie  gredque,  très  nombreuse,  elle  consiste 
on  ouvriers  de  toutes  sortes,  en  général  très  habiles. 

Il  n'y  a  pas  â  proprement  parler  de  commerçants  abvs' 
sins.  On  ne  rencontre  que  des  détaillants  qui  achètent  et 
revendent  sur  place,  se  contentant  d'un  petit  bénéfice.  S'ils 
disposent  de  quelques  moyens  de  transports,  ils  vont  à 
Djimma,  au  Ouallaga,  au  Sidamo  et  aux  Aroussis,  échanger 
leur  avoir  contre  les  produits  du  pays. 

M.  de  Felcoiirt  résumeensuite  l'état  de  la  ques- 
tion des  douanes  et  voies  de  transport  dans  le 
m^me  sens  que  l'avait  faitici  Le  capitaine  Collai  if). 
Il  faut  détacher  de  sou  rapport  ces  renseignemeats 
récents  sur  les  voies  autres  que  celte  de  Djibouti  : 

Roule  de  ZtUah  à  Hai-rar.  —  Ce  chemin  est  encore  assez 
fréquenté,  la  colonie  du  Somalilaiid  anglais  encourageant 
par  des  primes  les  entrepreneurs  do  caravanes,  leur  per- 
mettant ainsi  d'abaisser  les  tarifs  et  de  concurrencer  le 
chemin  de  fer.  Pour  une  tonne  de  marchandises  les  prix  de 
transport  sont  les  suivants  :  par  chameaux,  de  Zcilah  à 
Gueildessa  2  liv.  19  sh.  ;  Gueildes'-a  à  Harrar,  1  liv.  lu  t4i. 
La  nature  du  terrain  entre  Gueildessa  et  Zeilali  est  lacile 
et  n'impose  pas  trop  de  fatigues  aux  animaux  ;  la  moolée 
de  Gueilâessa  aux  hauts  plat  aux  est  réputée  très  pénible. 
Uoutes  de  Massaouah  et  de  l'Eii/thric.  —  Les  Italiens  ont 
fait  des  efforts  considérables  pour  attirer  le  commerce  dr 
ce  côte.  Un  chemin  de  fer  k  voie  étroite  d'ime  longueur  d^ 
70  kilomètres  conduit  de  Massaouah  à  Glînda.  De  là  une 
route  de  Zi  kilomètres,  bien  construite,  conduit  à  Asmara. 
capitale  de  l'Erythrée.  Plusieurs  routes  caravaniéres  vont 
jusqu'à  Gondar  et  de  là  à  Addis-Ababa. 

Il  faut  au  minimuia  une  cinqùantaifie  de  jours  pour  accom- 
plir ce  trajet. 

Roula  du  Soudan.  —  Il  existe  deux  route.t  principales 
actuellement  suivies  :  celle  du  Nord  par  Ghedaref  ei  (îai- 
labat.qui  va  de  Gallabat  àOuedUcdhani.  Là,  elle  emprunte 
la  voie  fluviale  jusqu'à  Khartoum  pendant  lu  saison  des 
pluies  Ijuillet-novembre). 
Voici  les  prix  de  transport  de  ces  divers  points  : 
De  Khartoum  à  Gallabat,  la  charge  de  chameau  |<40 
kilog.)  10  thaï  ers. 

Pendant  la  saison  des  pluies  : 
De  Khartoum  à  Oued  Médhani  : 

Par  bateau  la  charge I  th.     )     „     ,l_i-„ 

De  Oued  McUhani  à  Gallabat..     7   th.      ^     "     '"'"'" 

DeSouakim  iPort-Soudan  à  Gallabat).        16        — 

La  seconde    route  passe  par  Gambclla.  11  (aul  environ 

30  jours  d'Addis-Ababa  à  Gambella.  Celte  voie  traverse 

un  pays  très  riche.  A  (îambella,  sur  la  Sobal.  fonctionne 

pendant  la  saison  des  pluies  unservice  de  bateaux  il  départ 

Kar  mois)  uni   remonte   la  Sobat  et  le  Nil   Blauc  jusqu  i 
harloum.  Cette  entreprise  est  aux  mains  de  1'  <  Impérial 
Raiiway  Elbiopian  Trust  »  (Ochs  et  C'-j  fii- 
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Chronique  de  l'Armés  coloniale 

Table*ax  fftTaaecMeBt.  —  Sont  annulées  toutes  les  ins- 
cTÏptiooa  au  tableau  d'avance  ment  faites  aDiérieurement  ft  la  pu- 
blication dea  liatea  ci-deasoua  ; 

InrARTKBis  coLoniALE.  —  MM.  Iss  lisulenaDts^oloDelfl  ;  Michard, 
Guj»td'A'<iilère3  de  Saline,  Télarl,  Lorbo,  HArioaon,  Toquenne, 
Gallois,  Metz,  Berdoulal:  MM.  les  cbefa  de  bataillon  :  Moraine, 
Can;,  Mârieqne-Luctw,  Lambert.  Mauger,  Delaforge.  Bouriuio, 
Uaj-e,  Hinzmann,  Grîmaud,  Mazillier,  Le  Rouvillois,  Ma^er,  Aubâ, 
Gadel,  Moll.  —  MM.  les  capitaines  :  Gaslian.  OlIîvier-H-nrT, 
Pelletier.  Chevalier,  Lefebvre,  Brissel,  Koch.  Crâpin  Bourdier  de 
Beauregard,  Condam^,  Rouvellou,  Le  Magneo,  Ducarre,  Tres- 
lournel.  Bain.  Brousse  (Astère),  Bouiebupt,  Lnfler,  Aubert.  — 
MM.  tes  lieutenants  :  Gâteau.  Scbwartx,  Prudliamnie,  Duhamel, 
Albrecht,  Amasse,  Rousel  (A.-L.-A.),  Préïo.-l,  Gagin,  Lion, 
Prioux,  Poirot,  Rerercé,  Frénée,  Maille,  Bonnet  {!■;.),  Vu,  Doucet, 
Lambert  (H.-L-A.),  Burgeat,  Laurent  (C-J.).  Corlier. 

AaiiLLEH»  coLONULK.  —  MM.  les  lieu  tenants- colonel  s  :  Pelitcol, 
Dabin,  Fortin,  Montané-Capdebosc.  —  MM.Hea  cbefs  d'escadron  : 
Koiasoc,  Uellal.  Bourgoin,  Charbonnier.  —  MM.  les  capilaïncs  : 
Uarandel,  Schuitz.  Pécaud,  Amman,  Cayrade,  Pranceries,  Jaquet, 
Miéoeck,  Lambert  (E.-J.),  Detl.ecq,  Docteur,  Wellj-,  Crémleux, 
Blai|uière.  —  MM.  les  lieuienant«  -.  Legendre,  Caxsou -Barbé, 
Prot,  Cauvin,  Breil.  Coupave,  Varigault,  Corre,  Landriau,  Salé. 

ProBatloas.  —  Sont  promut  au  ftrade  supAricur  ;  le  chef  de 
bataillon  Code  t.  de  rinfanlerie,  chef  de  la  section  d'Afrique  au 
minUlère  de  la  Guerre;  capitaine  Campech,  des  spabia  iieniga- 
lais,  le  lieuletiant  Voinot,  de  l'artillerie  (Oofis],  les  capitaines 
Plourin  et  N'ou,  le  lieutenant  Garninr,  du  génie. 

Le  lieutenant-colonel  Berdoulat.  le  chef  de  bataillon  Canj.  les 
rspilaines  Pelletier,  de  Boiany- Dubois,  Lefebvre  et  Lahache, 
le  lieutenants  Courrier.  Gâteau,  Dominique,  Odia,  Schwartz, 
Bertrand,  Roussel,  Ajssse,  David,  Suzzoni,  Roussel.  Thibault, 
Ludani,  Prénée.  de  l'infanterie  coloniale;  las  capitaines  Bvanno 
et  ëchultx,'  les  lieuteoaats  Gronier  et  Mercier,  de  l'artillerie 
coloniale. 

■■I*tl*ns.  —  HADAGAscàR.  —  Le  colooel  Beaujeui,  du 
}■  Hgiment  d'Infanterie  coloniale,. est  nomnlé  eu  commandement 
de  la  défense  de  la  place  de  Diéga-Buarez,  point  d'appui  de  la 
liai  te  A  Madagascar. 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 

La  «Anféreace  ia(eFa>il»B«l(!  CABire  la  naladle  dn 
Mnniell.  —  Au  mois  de  février  s'était  réunie  à  Lon.lrcs  la  hb- 
conile  conlérence  interna^oaale  i  hurlée  de  l'élude  draque-tiuns 
Haiives  lia  maladie  du  sommeil.  Comme  l'annonce  un  oommu- 
ai<iué anglais,  la  conférence  a  terminé  brusquement  ses  liavaui 
tos  que  les  délégués  aient  pu  se  nietli-e  d'accord  sur  le  projet  de 

Lph  plénipotentiaires  français  etitalien»  oui,  en  effet,  déclaré  ne 
pouvoir  accepter  la  proposition  pré<etitro  lors  de  la  dernière  cou- 
ler, nce  tenue  au  mois  de  Juin,  relalik-ement  à  la  création  d'un  bu- 
reau central  k  Londres,  et  ont  demandé  nue  le  bureau  d'liy«iène, 
dont  la  conférence  tenue  en  novembre  dernier,  avait  propii^é  ta 
création  i  Paris,  fût  chargé  des  iravaux  se  raltachant  à  la  mala 
die  du  Bnmmeil. Cette  proposition  a  été  combattue  par  les  <léli>gués 
allemands,  qui  ont  appuyé  le  projet  anijiais  relatif  t  rétablissement 
d'un  bureau  t  Londres. 

■'CM  plénipotentiaires  français  ont  également  déclaré  ne  pontoir 
icteiiier  certain  paragraphe  du  projet  do  convention,  et  bien  que 
la  majorité  des  puissances  rai>ri'»e niées  ail  soutenu  ces  proposi- 
lion*,  il  a  été  jugé  inutile  de  continuer  la  discussion  en  l'absence 

I-e  préaidenl,  lord  Fitz-Maurice,  en  prononçant  la  clôture  des 
Iraviui  de  la  conférence,  a  déi;laié  que  la  situation  était  la  même 
lu  an  moment  de  la  conférence  s-ir  les  finances  égyptiennes,  teii'io 
"Londrca  en  1881.    où  l'accord  n'a  pu  so  faire.  Il  eslînié  pourtant 

eiai.i.  L'entreprise  de  la  Ne"  Kj<>  plian.  sm  iété  du  groupe  Ocha, 
Dcdoncend  oas  régulièrement  au  »ud  de  Khartoum  et  le  Service 
ie  du  Nil  Blanc  et  d^  U   Sobat   serait   fait    par   le 
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que  l'ceuvre  de  la  conférence  n' 
échangée»  par  les  délégués 
leurs  fruits. 

11  est  plus  évident  que  jamais  que  les  puissances  intéresséaa 
pourraient  fairo  œuvre  utile  au  moyen  de  conventions  séparées,  et 
bird  Fitz-Maurice  espère  et  croit  que  ce  but.  pourta  être  atteint 
par  la  voie  diplomatique.  La  question  de  l'établissement  d'un 
buieau  ceotral  ferait  ainsi  un  grand  pas.  Il  rappelle  lï'ai Heurs  aux 
délégués  que  tes  questions  qui  n'avaient  pu  élre  résolues  en  1S8I 
le  furent  en  1SS5. 

L«  Canllé  da  service  gé*cr>phlqae.  —  Un  arrêté  du 
ministère  des  Colonies,du  18  janvier  1907,  a  institué,  au  ministère, 
un  Comif^  dv  sei-viee  giograp/iiqut.  II  est  composé  de  la  manière 
suivante  :  l'inspecteur  général  des  Iravaux  publics  des  Colanies, 
presi-leni  (M.  Bootteville]^  un  ofGcior  supérieur  du  génie  ou  un 
ancien  t^ef  du  service  des  Travaux  publics  (M.  le  colonel  Cor- 
nille);  un  représentant,  du  service  géographique  de  l'année  (M.  le 
colonel  du  génie  Romieux);  un  professeur  de  l'Université  (M.Vidal 
de  Lablacbe);  le  sous-directenr  de  l'Afrique  (M.  Duchêne)i  le 
sous-directeur  de  l'Asie,  de  l'Amérique  et  de  l'UcéaDie[M.Gerdrel], 
membres;  un  rédacteur  au  ministère  des  Colonies,  secrétaire 
(M.  Féris). 

Ce  Comité  procède,  Ha  fin  de  chaque  année,  à  l'établissement 
du  programme  des  travaux  cartographiques  A  e0eGtuer  l'année 
suivonle  par  la  Service  géographique  du  ministère  des  Colonies  ;  il 
se  livre  a  rci.anien  mélhodiquo  des  travaux  présentés  par  le  Ser- 
vice géographique  et  se  prnuonce  sur  l'oppoilunilé  des  travaux  et 
le  temps  nécessaire  k  leur  exécution.  En  outre,  il  aéra  consulté 
sur  l'organisation  de  toutes  lesmissions  topographiques  ou  hydro- 
graphiques, missions  d'études  de  voies  ferrées,  et  sur  toutes  les 
questions  que  le  ministre  jugera  utile  de  lui  soumettre. 

ProaaolloBH  el  ■omluatlons.  —  Par  décret  du  20  mars, 
sont  promus  : 

Adminiitrateurs  en  chef  de  l"  classe:  MM.  Noirot,  Desaille, 
Echalier,  Nebout  ^  deî'  cliitse:  M.  Garnier-Mouton  :  admiiiiilra' 
leurs  de  i"  classe  :  MU.  Leclerc.  Homassel;  de  3*  classe  : 
MM.  Pontfreyde,  Chessé,  Ltfitiâtre,  Cartroo,  Bonnasaiés,  Séris- 
Raymond,  Lar^selvest  dt  3*  classe  ;  MM.  Gaubo,  Bonneval,  Du- 
pent, Liiirelle,  le  médecin-major  Béréni;  adminislraleursadjoittU 
de  i"  elaate  :  MM.  Utinti,  Lai'aluil,  Royet,  Germenot,  Poirier, 
Voyron.  Chevrier,  Lahaye,  Kuiscli,  Maubert,  Claude,  Leioup, 
Marchand,  Uontcmps.  D-delot,  ButrI,  Arnauld,  Le  Hérissé;  de 
2'  classe  :  MM.  Bc.'won.  Colancon.  Longuenmrt.Pédezeri,  Tallerîe, 
Mnihieu,  Toupenay.  Deacemet,  Borgeais.  Lecocq,  Boulonnet,  de 
Raflin  de  la  Rartlnie,  du  Laurent,  Uadou.  Legeay:  île  3*  classe  : 
UM.  Meinard,  Arm^inel,  Pmuteaui,  Coloiiibani,  Avonts,  Farjou, 
Gouffran,  Spitz,  Equilbeiq,  Lecocq,  Rudrigues,  D-miens,  La- 
borde.  You,  Antonin,  Sainval.  Logeay,  Delmolle,  Michel. 

M.  Gaudarl.  fecrélaire  K^néral  de  ta  Martinique,  a  été  désigné 
pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  lieutenant  gouverneur 
du  Dahomey,  pendinl  l'absence  du  gouverneur  titulaire.  M,  Pantier 
(William),  ^ecréiaire  général  de  U  Cûle  d'Ivoire,  a  été  affecté  &  la 
Guvaiie,  en  remplacement  de  M.  Dubarry,  désigné  pour  la  Marti- 

Le«  laaréadtdeBSoelél^s^e  «éagr^pble.  —La  Société 
do  liéograpliie  de  Paris  a  décerné  celte  année  le  prix'  Harbel- 
Fournet  au  commandant  Moll,  le  prit  Bourbonnaud  au  capitaine  • 
Colles,  pour  la  délimitation  du  Cameroun,  te  prix  Duveyrier  au 
capitaine  Dinaux,  dont  le  BulUlin  publie  en  ce  moment  le  remar- 
qual'te  rapport,  le  prix  Dewrz  au  lieutenant  Corlier.  pour  ses 
explorations  saliariennes.  le  prix  Malle-Brun  &M.  Louis  Raveneau, 
paurs--8  bibliograpliies  géographiques,  te  (trix  Poiron  à  M.  Henri 
Hul>ert,  iKiur  ses  Iravaux  sur  la  géologie  du  Dahomey,  le  prix 
Juvpnal  UefSJiitrneo  i  M.  Maurice  Delnlusse  pour  Les  frontières 
delaCdle  divoire,  le  prix  Moroi  au  lieutenant  Labonne,  pourses 
travaux  en  Mauritanie,  le  prix  Mil  ne- Edwards  an  lieulenanl  Lan- 
irenon  pour  Srs  explorations  dans  la  haule  Sangha  et  le  Logane, 
et  une  médaille  d'argent  au  lieutenant  Ayasac,  pour  se»  reconnais- 
sances de  N'Cuigmi  i.  Bitma. 

L>  Société  A»  Géographie  commerciale  de  l'aris  a  décerné  la 
grande  médaille  Uerge  au  commandant  Moll.  la  médaille  Cailtié 
au  t-apilainx  Coites  la  inédoille  Dtwei  au  lieutenant  Desplagnes, 
la  inldaille  du  Syndicat  de  la  Prisse"  coloniale  11  M.  Marcel  Oli- 
vier, pour  sa  nK.ni'^rapliie  du  Séiiê^'al,  el  des  médailles  k 
M,\T.  Aicin  iLa  Guinée  françgîxe)  el  Chaton  (f-e»  richesses  miné- 
rales de  l'Algérie  et  de  la  Ttinisiej. 
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Le   Càiiide  des   carrière*  coloDlales,   par  M.  G. 

François.  Un  tort  vol.  in-lSde  431  pages.  — Paria,  Emile 
Larose,  11,  ra&  Victor  CoustD.  Prix  :  3  fr.  50. 
Ce  pdlil  volume,  docucnenté  et  prAcis.  vient  à  aon  heure, 
aujourd'hui  où  1m  ctirrière«  administratives  sont  de  plus  en  plus 
encombrées.  En  réunissant  ainsi,  sous  forme  d'un  meuienlo  com- 
plet des  carrièrea  cotonialet,  tous  les  renseigoemenis  que  peuvent 
dAsirer  ceux  quicberchent  un  emploi  adminislralif  aux  colonies, 
l'auteur  a  fait  œuvre  utile.  Pour  donner  une  idâe  de  la  variété  des 
questions  traitées,  mentionoon»  que  sont  indiqués. 


[S  décrit 
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solde,  les  séjours  régi  eme  ni  aires,  les  retraites,  etc.  L'ouvrage  se 
divise  an  cinq  parties  ;  i'  régies  générales  applicables  k  tout  le 
personnel  colonial  ;  i"  carrièrea  dcins  les  colonies  autrei  que 
i'Indo-Chiae  (admioistralion  centrale,  administration  pénitentiaire 
coloniale,  administrateurs  coloniaux,  alTaîres  indigènes,  agricul- 
ture coloniale,  assistance  médicile,  cadaHtre,  contributions  indi- 
rectes et  douanes,  enregistrement  et  domaine,  enseignement,  garde 
mdiçène.  magistrature,  porls  et  raili^s,  police  administrative  et 
judiciaire,  postes  et  té lej-'ra plies,  secréiarials  généraui.  service  ite 
santA  des  troupes  coloniales,  travaux  publics  et  chemins  de  fer, 
trésoreries)  ;  3"  carrièrea  indo-clii noises  (apiculture  et  Jon-ts, 
assistance  médicale,  cadastre,  douanes  el  régies,  ensei^nemert, 
garde  indigène,  police  admiaistrative,  services  civils  de  l'in'o- 
Cbîne,  travaui  publics  et  chemins  de  Fer,  trésoreries);  4°  emplois 
réservés  aut  anciens  soue-orTiciers  et  aui  anciens  militaires; 
3°  Ecole  coloniale  el  Ecole  supérieure  d'agriculture  de  Nogent 

En  un  mol,  ce  livre  peul  âtré  consulté  avec  fruit,  nonneiilemunt 
par  les  jeunes  gens  qui  quittent  le  Ijcéé  munis  de  leur  diplAme  ou 
par  ceui  qui  sortent  des  gr  amies  écoles  du  gouvernement,  mais 
encore  par  les  élèves  des  Ecoles  d'agriculture,  d'arts  et  métiers,  tie 
commerce,  enlin  par  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  do  diplôme  el 
par  les  sous-ofliciers  de  l'armée. 

nioie>  de  roDte,  Maroc,  Algérie,  Tuuisie,  par  Isaiieixe 
Eberhaiiot;  publiées  avec  pnifacc  de  Viclor  Barrucand  et 
illustratîoDs  de  G.   RochcgroBso,  E.  Dînet,  M.  Noire,  P. 
BoDDard.  (Tu  vol.  ia-lS  de  3'ii  pages.  —  Fasquclle. 
Isabelle  Eberhardt  est   cette  jeune  femme  russe  qui  s'éprit  de 
l'Algérie  au  point   d'adopter   la   vie   musulmane.   Devenue   n  Si 
Iklahmoud  i>  par  son  mariage  avec  un  de  nos  spaliis.  elle  parcou- 
rut le  Sud-Algérien  el  la  frontière  orano- marocaine,  en  relevant 
d'une  plume  alerte  le  pitloresqne  des  gens  el  des  choses.  On  '^ait 
quelle  fut  sa  Un  tragique   ;    elle  fut  nayée  dans  la  calastroplie  qui 
ravagea  AlD-Sefra. 

M.  Victor  Barrucand.  qui  a  d^jà  publié  un  premier  volume 
d'Isabelle  Eberhar.lt, sous  le  titre  ;  Dana  l'ombre  chaude  de  l'h- 
iam,  a  réuni  les  notes  de  route  retrouvées  dan>^  le  carnet  de  »  'il 
Mahmoud  i.  Elles  couduî-eni  te  leoleur  dana  le  Sud-Oranais.  sur 
les  Haut 9" Plateaux,  t  Oudjda  el  dau:(  le  Sahel  tunisien. 

flueKtlona  Innialciineii  :  cotniiiunicatious  présenlérs 
au  Congrès   colonial  de  Uarsritli!  \'i-^  septembre  191)5) 
par  MM.  Lasram,  directeur  de  la  Ghaba,  à  TuDis,  et  db 
UiANOUS,  contrôleur  civil,  à  SoUEse,  avec  tiui^  prératvdc 
M.  Itcné  Millet,    ambassadeur,  aiicicn  résident   géni-rsl 
de  la  Rt-publique  française  à 'Tunis,  lice  brochure  de  74 
pages.  —Paris,  Aug.  Cliallaiiiel,  ëdileui'. 
Cette  brochure   a  été  préfacée   par   M,   René  Millet;  Icsliaules 
fonctions  que  ce  colonial  éininnil  a   remplies  naguère  dans  la  Ré- 
gence, l'esprit  net,   vivanl,  peu  enclin  à  la   routine,  qu'il  apporte 
toujours  a  leïamon  des  questions  de  cette  espèce,  periiietlenl  de 
penser  que  les  rapports  de  MM.  Lnsram  et  de  Dianous  ont  Ir'iuve 
un   exci'lleni    patronage.  Il  laul.  di<    M.  Itené  Millel,  travaillera 

po.sant  le  joug  de  nos  méitiodes,  mata  dans  la  Hune  de  leur  éoo- 
lulion  naitirelle  t.  Celte  phrase  est  bien  la  formule  qu'il  conve- 
nait d'éi3-ire  en  têtu  dé  l'ou'r^ige  dont  noue  nous  occupons  ici. 

Comment  atteindre  ce  but? 

U'abord,  il  serait  ficheux  de  niaînlenir  le.'!  fellahs  luniiifns 
dans  leur  état  actuel  d'iguoriinre.  qui  tes  contraint  A  cbnsliluer 
seulement  une  main-d'œuvre  a^srrvle  au  profil  des  Européens 
graiuls  propriétaires.  Il  faui,  en  favorisant  t'emigra;ion  et  l'ela- 
blissemenl  eu  Tunisie  de  vrais  paysans  de  France,  créer  des  points 


as   cultivaleuTB  d«  la  1 

ilieront  peuà  pan 
culture  moderne.  En  outre,  il  convient  d'instrui 
tunisiens,  en  fondant  des  écoles  franco-arabes  plus 
en  réformant  profondément  l'enseignement  dans  les  é- 
ou  koullabs.  L'enseignement  secondaire  el  supérieur  c 
également  ouvert  aux  indigènes,  et  pour  cela  on  pourrait  proU^ 
plus  efliCBcement  des  associations  comme  la  Kbaldounia.  ainu 
appelée  du  nom  du  grand  historien  arabe  Ibn-Khaldounisuirv 
dé  la  décadence  un  établissement  comme  le  collège  Sadiki  qui.  1  la 
suite  d'un  bouleversement  TAcheux  de  ses  programmaa,  a  perin 
une  grande  partie  de  ses  élèves  et  n'est  plus  qu'une  aarte  d'écolt 
primaire  supérieure  où  se  recrutent  les  employés  iorérieun  àt 
l'adminislralion.  Développer  l'enseignement  industriel,  favoritsr 
l'étude  des  sciences  profanes  parmi  les  élèves  de  l'Université  Je  Is 
Grande-Mosquée,  seraient  aussi  de  Irèa  utiles  mojeas  de  gagair 
les  milieux  musulmans  aux  idées  de  progrés  et  da  ctrilisalioa,  et 
cela  sans  éloigner  les  fidèles  de  l'orlhodoiie  mahomélsne,  car  l'on 
peut  dire  que  a  si  la  société  arabe  s'est  laissé  dislancer  par  I* 
société  européenne,  c'est  qu'elle  n'est  pat  demeurée  fidèle  à  l'ét- 
pril  libéral  du  Coran  ».  Le  rapport  qui  traite  du  rôle  des  confré- 
ries religieuses  (M.  Lasram,  rapporleor),  pour  mettre  en  IniDiiR 
leur  action  néfaste,  noua  parait  lui  peu  Court.  Les  lignes  que  M.  àl 
Dianous  consacre  h  la  condition  des  Juifs  tunisiens  pourront  austi 
sembler  brèves.  L'autfur  aurait,  aemble-l-il,  pu  montrer  utilcffieot 
lout  le  parti  que  le  commerce  français  peut  tirer  en  Tuaine. 
comme  au  Maroc  et  dans  tome  l'Afrique  Mineure,  des  Israélilcs. 
qui.  n'appartenant,  en  réalité,  malgré  la  protection,' à  aucune  na- 
tionalité européenne,  seront  de  très  utiles  auiiliûres  pour  l'accrois- 
sèment  des  intérêts  économiques  de  lu  naltoD  décidée  A  leurouirir 
franchement  ses  bras. 

En  résumé,  cherchons  a  développer  surtout,  au  mojen  de  la 
diffusion  de  l'instruction,  la  mentalité  du  peuple  lunisieo;  atta- 
chons-nous ce  peuple  en  collaborant,  nous  dirions  presque  avec 
amour,  k  son  ascension  morale,  économique,  el  nous  cr^ereai 
ainsi  dans  la  Régence,  entre  la  France  et  ses  prot^és,  d'iodiB«- 

L<-     Pi-nteotorat    nroncnls    «ur    la    «At(^    dv« 

Ex-iHV»^*  I  La  campaune  du  San^,  1889-1S90,  par 
P. -A.  DB  Salinis,  t^'après  des  dueumcnls  inédits,  avec  une 
préface  du  vice-ainiral  de  Cuverville;  t  vol.  in-16  de 
576  pages.  —  Perrin. 

Ce  livre  fort  documenté  est  le  récit  de  la  campagne  dirigée  ai 
1SK9  ]ti90  par  le  commandant  Léopold  Fournier  sur  la  cèle  du 
Dahomaj.  Il  le  présente , avec  l'allure  d'une  apologie  de  rattilsiic 
de  la  Marine  dans  les  incidents  de  lette  époque,  dans  les  démétri 
du  commandant  Fournier  et  de  M.  Baynj  el  dans  les  opéraliMw 
qui  préi-èdent  l'arrivée  de  l'amiral  de  Cuverville  sur  la  Naiaii 
Un  sr  r.ppelle  les  dilîicuUés  soulevées  à  cette  époque  par  t> 
question  de  la  dualité  de  commandement.  L'exposé  de  M.  de  ^ùli- 
nis  apporte  beaucoup  de  documents  nouveaux  sur  cette  pifc 
d'histoire  coloniale. 

■.'Intllcatt^ur  Harocnin,  publication    mensuelle 
à  Tanger. 

C'est  te  ni>m  d'une  intérearante  publication  mensuelle  éditée  i 
Tangrr.  Comme  son  nom  l'indique,  letle  Revue  abonde  en  reo- 
seifinrmeiiis  variés  sur  le  Maroc,  sur  les  moyens  de  s'jrrendreM 
d'y  voyager;  elle  fournil  des  éludes  sur  les  ressources  du  par*. 
des  doni'ées  précises  sur  le  commerce,  l'agriculture  cl  leschifliei 

L'Indicateur  Marocain  se  divise  en  deux  «ériee  bien  distinruc 
une  partie  quasi  permanente,  imprimée  sur  pagm  de  coulevis. 
qui  f<iuriiit  tous  les  déiails  possibles  sur  les  services  de  eavt- 
gation.  les  chemins  de  fer  de  l'E-pagoe  et  de  l'Oranie,  les  iliaé- 
raires  -usceplibtes   délre  parcourus  par  terreau  Maroc  el  dutf 

à  j..ur. 

La  seconde  partie,  éditée  sur  papier  blanc,  change  coonplè*»- 
ment  chai|»e  mois.  l£lle  comprend  des  renseignemenu  de  loala 
sores  AIT  les  adjudications  puliliques,  le  commerce,  la  géographie. 


Le  Gérant  :    i. 
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LES  RÉGIONS  DU  HADT-GUIR 

ET 

DE  L'OUED  HAIBER 


RAPPORT  DU  CAPITAINE  CANAVY 


A  l'Ouest  de  Figtiis  et  tl'Aïn-Chaïr,  au  Nord- 
Ouest  de  Itiichar  et  de  Kenadsa,  formaat  étape 
entre  les  centres  de  l'oued  Ziz  d'un  côté,  la  haute 
YaH»*e  delaMoulouyade  lautrc.s'étendune  région 
qni  était  restée  assez  ignorée,  mais  qui  peut 
cependant,  par  sa  situation  géographique,  être 
appelée  à  avoir  une  certaine  importance  au  point 
de  vue  économique  et  militaire.  Cette  région,  que 
l'on  entend  quelquefois  appeler  par  les  indigènes 
i<  Ouïdane  cl  Ksour  »,  est  sillonnée  par  deux 
grandes  vallées  ;  la  vallée  supérieure  du  Guir  et, 
à  l'Ouest  de  celle-ci,  lu  vallée  de  son  principal 
affluent,  l'oued  Ilaïlier,  que  l'on  nomme  aussi  oued 
Beni-Mosri  ou  oued  Ait-Aïssa.  Le  long  de  chacune 
de  ces  deux  vallées  s'élèvent  des  ksour  dont  l'im- 
portance varie  beaucoup  de  l'un  à  l'autre  et  dont 
la  population  est  assez  mélangée,  mais  à  peu 
d'exception  près  toute  d'origine  berbère. 

La  tribu  Beraber  des  Aït-lzdeg  forme,  avec  des 
Qebala    (1)    et    quelques   marabouts,    l'élément 


sédentaire  de  la  haute  vallée  du  Guir.  Les  Beraber 
Aït-Aïssa  habitent  l'oued  Haïberdont  un  certain 
nombre  de  ksour  sont  également  réservés  aux 
Qebala  et  à  des  Chorfa.  Enfin  certaines  fractions 
de  la  grande  tribu  des  Aït-Tserrouchen  consti- 
tuent 1  élément  nomade  '  qui  promène  ses  campe- 
ments dans  les  vallées  de  cette  contrée,  dans  les 
plaines,  dans  les  régions  montagneuses  ou  sur 
les  plateaux  qui  les  séparent  entre  elles. 


1. 


■  Haut-Guib. 


La  région  du  Haut-Guîr  comprend,  des  sources 
du  fleuve  jusqu'à  Salieti,  sur  une  longueur  d'une 
centaine  de  kilomètres,  une  ligne  de  ksour,  situés  . 
à  des  distances  variables  les  uns  des  autres,  les 
uns  isolés,  d'autres  groupés  par  agglomérations, 
et  dont  la  population  sédentaire  totale  peut  être 
évaluée  à  environ  20.000  habitants.  Ces  ksour 
sont  habités  les  uns  par  les  Qebala,  d'autres  par 
des  marabouts,  d'autres  par  des  Beraber,  que  la 
guerre  a  réduits  à  l'état  sédentaire  par  suite  des 
nombreuses  razzias  dont  ils  ont  été  victimes; 
d'autres  ksour  enlin,  et  ce  sont  les  plus  nombreux, 
renferment  une  population  constituée  par  un  mé- 
lange de  tous  ces  éléments. 

Les  habitants  de  cette  région  sont  surtout  des 
bergers  et  cultivateurs.  Les  marabouts  sont  com- 
merçants, et  ils  se  livrent  au  trafic  entre  leurs 
pays,  le  Tafilelt,  la  Moulouya,  Figuig  et  Béchar. 

On  ne  trouve  dans  cette  région  que  très  peu  de 
chameaux.  Le  moyen  de  transport  le  plus  employé 
est  le  mulet  et  l'àiie. 

Nous  énuraérons  ci-aprfcs  les  différents  ksour 

3UC  l'on  rencontre  en  descendant  la  vallée,  en 
onnant  sur  chacun  d'eux  quelques  renseigne- 
ments. 

Tiouzzaguin.  —  Groupe  de  deux  ksour,  situés 
l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  et  habités  tous  les  deux  par  des  Aït- 
Izdeg  et  des  Qebala.  Chacun  renferme  une  cin- 


nou^  nous  occupons  ici,  comme  d'aîileur»  dans  l'oued  ZÎï.  l'oued 
Ilrta,  «le.  on  appelle  du  nom  de  Qebala  la  pagiuUtion  BtdeDtaire 
qui  uccupiLÎt  les  k&uur  et  |)OsHàdHLl  le  \>^y*  avant  l'arrivée  des 
nomades,  Arabus  ou  tlcraber,  qui  l'ont  rËduilc  et  miae  en  quelque 
sorte  saii!4  leur  dépeadajice. 


Supplément  au  BulUtin  du.  Comité  de  CAfrique  Françaist  de  Mai  1 
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quantaine  d'hommes  (1)  capables  de  porter  les 
artne». 

Titlen-Ali.  —  Ksar  important  situé  sur  ta  rite 
gauclie  et  tiabité  par  des  (Jebala.  Il  possède  un 
mellaii  («juariier  réservé  ftux  Juifs),  l'opulalion  : 
environ  (iOO  hommes. 

Mogger.  —7  Groupe  de  trois  ksour  situés  ;  deux 
sur  la  rive  gauclic,  et  un  sur  la  rive  droite,  habités 
tous  les  trois  pardesUebala.  Population  :  environ 
IJOO  hommes. 

Tallarit.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  gauche  et 
habite  par  des  Aït-Izdeg  et  des  Oehala.  Popula- 
tion :  environ  130  hommes. 

El  Heri.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  droite  et 
habité  par  des  Ait-Izdeg.  Population  :  environ 
100  hommes. 

Tagrirt.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  ganche  et 
liabité  par  des  AU-lzdeg  et  des  Qebala.  Popula- 
tion :  environ  300  hommes. 

Goitrrama.  —  Groupe  de  trois  ksour,  situés 
deux  sur  la  rive  gauche  et  Un  stfr  la  rive  droite, 
habités  par  des  Aït-1/deg  et  des  (Jebala.  L'agglo- 
mération comporte  un  mellah.  Population  totale  : 
environ  566  hommes. 

'foulai.  —  Groupe  de  huit  ksour  situés  six 
sur  la  rive  droite  et  deux  sur  la  rive  gauche.  Ils 
portent  les  dénominations  suivantes. en  commen- 
çant par  le  plus  en  amont  : 

Hive  droite  :  Aïl-Fergan,  Ait-Moumou,  Mehtak, 
Aït-Oussal,  Es  Seheli,  Kasbet  elM'rabtine. 

Kive  gauche  :  Ksar  Djedid,  Tamelsit. 

La  population  totale  de  l'agglomération  est  de 
1.000  nommes  environ.  Le  ksar  le  plus  imporlant 
est  Ksar  Djedid;  après  lui,  vient  par  ordre  d'im- 
portance ccltii  d'Es  Seheb;  Ksabet  el  M'rabUne 
renferme  use  zaouïa  qui  compte  une  trentaine  de 
marabouts  et  dont  le  fondateur  fnt  nn  nommé 
Mohammed  ben  Abdallah,  originaire  des  Dulad 
Abdetouafi  d'Oudaghir  (Figuig).  Ce  personnage 
religieux  fut  un  des  disciples  de  Monametl  ben 
Bouzian,  fondaienrde  la  zaotiïa  de  Kenadsa,  dont 
la  zaouïa  de  Toulal  est  par  suite  dérivée.  Mais  si 
les  deux  /aouïas  ont  aujourd'hui  encore  les  mêmes 
pratiques  religieuses,  il  est  diflicile  de  trouver 
dans  l'une  et  dans  l'autre  la  mi'^me  organisation. 
Tandis  qu'à.  Kenadsa,  en  eOet,  il  y  a  eu  de  tout 
temps  un  chef  de  ta  /aouia,  dont  Pautorité  sur 
l'ensemble  des  marabouts  est  nettement  établie, 
la  coutume  de  nommer  un  chef  de  la  zaouïa  à 
ïoulal,  si  elle  a  existé  autrefois,  semble  depuis  un 
certain  temps  i>tre  tombée  en  désuétude.  Vi\ 
nommé  Si  Ahmed  el  Mekki  dirige  actuellement 
les  prières  et  il  a  été  choisi  pour  ces  fonctions 
parce  qu'il  passe  pour  être  incontestablement  le 
plus  instruit,  mais  tous  ses  parents  lui  contestent 
ses  pouvoirs  temporels.  Pour  les  questions  din- 
térct  général,  tous  les  marabouts  se  réunissent  et 
décident  de  ce  qu'il  [leut  y  avoir  lieu  de  faire. 
(Juand  il  s'agit  de  relations  avec  l'extérieur,  un  ou 


po|mlation  île  cliiicuii  des  ksour  |iar  1g  nombre  d'hom 
euleiiliBnt  [mr  ce  mol  :  honimcs  ca;>!ibles  de  purler  les 
("(■bL  la  |>lupaK  du  lomps  en  ilimnant  co  iiomCro  irii<imni 
iijpoodent  no*  informalBurB  judi^'L-nes,  ijuand  uu  leur  demi 
pupulalion  d'un  ksar. 


plusieurs  d'entre  eux  sont  désignés  pour  repré- 
sentet  la  zaouïa. 

La  zaouïa  de  Toulal  a  des  fidèles  chez  les  Ait- 
Izdeg,  les  Ait-Aïssa  et  les  Aït-Tserrouchen.  Son 
influence  ne  s'étend  guère  au  delà  de  ces  tribus. 

Les  autres  ksour  de  l'agglomération  sont  habi- 
tés par  des  Aït-Izdeg  et  quelques  Cheurfa. 

A  la  tète  de  l'agglomération  des  huit  ksour  se 
trouve  un  cheikh  el  aam,  chef  élu  pour  uneannî-e 
par  lesdjeraàa  réunies  des  huit  ksour.  L'institu- 
tion de  ce  fonctionnaire  a  été  rendue  nécessairt 
par  ce  fait  qu*  tous  les  jardins  de  Toulal  sont 
arrosés  paf  une  seule  séguïa, 

Mellaha.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  droite  et 
habité  par  des  Aït-Izdeg  et  des  Qebala,  Popula- 
tion ;  environ  200  hommes. 

Bahiioit.  —  Ksar  de  la  rive  droite,  habité  par 
des  Aït-Aïssa,  des  Cheurfa  et  des  Qebala. 

Irara.  —  Ksar  de"  la  rive  gauche,  habité  par 
des  esclaves  de  la  zaouïa  de  Kenadsa.  Population  : 
environ  30  hommes.  11  faut  ajouter  à  cette  popu- 
lation un  certain  nombre  de  familles  expulsées  de 
Bou-Benib  à  la  suite  des  événements  de  1 893,  dont 
il  sera  parlé  d'autre  part,  et  qui  récemment  sont  ve- 
nues se  grouper  autour  d'un  des  principaux  pro- 
moteurs de  ces  événements  nommé  El  Arbi  ouM 
Lhassen.  Ce  dernier  s'est  fixé  à  Irara  en  t9W, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  marabout 
de  Kenadsa. 

El  (loraaii.  —  Ksar  de  la  rive  gauche,  habité 
par  des  Ait-Qebala.  Population  :  environ  fOO 
hommes.  C'est  à  oe  ksar  qu'on  commence  à  ren- 
contrer des  palmiers  dans  le  Guir. 

Kaddoussa.  —  Ksar  de  la  rive  ganche,  habité 
par  quelques  Aït-Izdeg  et  des  Qebala,  ces  derniers 
en  beaucoup  plus  grand  nombre.  Population  : 
environ  300  liommes. 

Tazzouguert .  —  Ksar  de  la  rive  gauche,  habitf 
par  des  Aït-Izdeg  et  des  Qebala;  ces  derniers  en 
beaucoup  plus  grand  nombre.  Population  :  envi- 
ron 200  nommes. 

Bou-Benib.  —  Le  ksar  de  Uou-Benib  est  souvent 
appelé  Bou-Denib.  Nous  avons  adopté  ta  première 
dénomination,  parce  qu'elle  nous  a  paru  ôtr>' 
colle  employée  plus  fréquemment  par  les  indi- 
gènes de  la  région. 

Ce  ksar,  qui  est  situé  sur  la  rive  droite  de  l'oued, 
est  habité  par  des  Cheurfa  et  des  Qebala  ;  sa  popula- 
tion totale  compte  600  hommes  capables  de  porter 
les  armes.  Les  Cheurfa  sont,  dit-on,  originaires  de 
Ksar-el-Amrani  (1)  et  auraient  une  origine  com- 
mune avei;  les  Amrani,  la  grande  famille  idrissîte 
de  Fez,  qui  compte  de  nonlbrcux  alliés  chez  les 
Zaïone. 

Le  ksar  de  Bou-Benib  possède  une  luxueuse 
mosquée  et  un  minaret.  Quelques  Juifs,  mais  en 
petit  nombre,  habitent  une  mellah  où  se  tiennent 
d'assez  importants  marchés.  Le  ksar  est  entouré 
de  solides  remparts  et  ne  possède  qu'une  seule 
porte  d'entrée;  elle  est  constririte  en  bois  de  pal- 
miers et  renforcée  de  plaques  de  fer.  Les  habitant? 
ont  même  urganisé,  pamît-il,  un  service  dégante: 

I       (1}  Ksar  du  Tafilelt. 
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des  sentinelles,  jour  et  nuit,  veillent  à  la  sfeu- 
rilé. 

A  cCtté  de  ce  ksar,  sur  la  mèrae  rive;  mais  pitis 
loin  du  lleuve,  s'ôlève  un  deuxiiïrae  ksar  qui 
porte  le  nom  de  Taouz  et  qui  est  habité  par  des 
Beraber  Aït-Khcbbach.  L'apparition  de  ces  Aît- 
Kbebbacii  à  lîou-Benib  date  seulement  de  l'année 
1893  et  fut  la  conséquence  d'Événements  qui  se 
déroulèrent  dans  ce  ksar  à  cette  époque  et  qui 
nous  ont  été  racontés  de  la  manière  suivante  par 
un  des  indigènes  qui  y  joua  un  rflle  important. 

Le  chérif,  chef  du  ksar  des  Bou- Béni b,  qui  était 
alors  un  nommé  Abbou  el  Maatt,  était  depuis 
quelaue  temps  détesté  d'une  grande  partie  de  la 
population,  à  cause  de  ses  abus  d'autorité  et  de 
ses  injustices  continuelles.  Un  jour  vint  s'installer 
dans  le  ksar,  dans  l'intention  d'y  ouvrir  un  com- 
merce, Un  certain  commerçant,  originaire  des 
Aït-Acha  (Ait-Izdeg),  nommé  AU  on  Ilassou.  Le 
chérit'Abbou  el  Maati  se  refusaà  recevoir  cet  indi- 
gène, qui  fut  dès  lors  soutenu  par  le  parti  de  l'op- 
positiotl.  Lie  vives  discussions  s'élevèrent,  bientôt 
suivies  de  violentes  querelles,  jusqu'au  joiir  ofi  le 
chérif  lut  trouvé  assassiné  dans  son  jardin.  Le 
crime  avait  été  commis  par  un  nommé  El  Aid 
ould  Moha  ou  LUasscn,  celui  môme  qui  nous  a  fait 
le  présent  récit.  Il  avait  été  aidé  par  un  c'ertaih 
Ben  Alssa,  indig(>ne  des  Sebbeli,  qui  depuis 
(juelque  temps  vivait  avec  lui  h  Bou-Benîb.  Le 
meurtre  avait  eU  lieu  en  plein  jour  et  les  deux 
complices  avaient  tiré  chacun  un  coup  de  pistolet 
sur  le  chérif,  qu'ils  aVtiicnt  ensuite  achevé  à  coups 
de  couteau. 

A  la  suite  de  cet  événement,  une  grande  agi- 
tation se  produisit  dans  le  ksar.  Le  chérif 
Mottley  Ahmed  ben  Arabi,  le  plug  écouté  du  parti 
du  chérif  tué,  prit  la  succession  de  ce  dernier.  lît 
Arbi  ould  Moiia  put  sc'soustraire  à  sa  vengeance 
en  s'enfuyant  au  Tahlelt,  mais  son  complice,  Ben 
Aïssa,  fut  arrêté  et  tué  d'un  coup  de  fusit  par  le 
HIs  de  sa  victime. 

Quarante-huit  familles  appartenant  au  parti  de 
l'opposition,  furent  expulsées  du  ksar  et  leurs  biens 
furent  confisqués.  Elles  cherchi-rent  alors  un  appui 
ù  l'extérieur  :  les  Aït-Izdeg,  les  Oulâd-en-Naceur, 
les  Aït-Aïssa  et  les  gens  d'Aïn-Chaïr  s'offrirent  à. 
les  soutenir.  Voyant  le  danger,  le  nouveau  chef 
du  ksar  s'adressa  auic  Aït-Kebbach.  Ceux-ci,  ré- 
pondant à  son  appel,  formèrent  aussitôt  une  harka 
3ui  vint  à  son  secours.  Les  expulsés,  avec  l'aid» 
e  leurs  alliés,  firent  «quelques  tentatives  pour 
reprendre  leurs  biens,  mais  furtnt  repoussés  après 
plusieurs  combats. 

Les  Aït-Khebbach,  comme  prix  de  leur  inter- 
vention, demandèrent  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux  fussent  autorisés  à  s'installer  h  Bou- 
Benib.  Ils  pourraient  être  ainsi  à  tout  moment  à 
même  de  prendre  la  défense  du  chérif  en  cas  de 
besoin.  C'est  h  ce  moment  qu'ils  construisirent  un 
nouveau  ksar  auquel  ils  donnèrent  le  nom  de 
Taouz. 

La  harka  d'A'it-Khebbach,  qui  était  venue  au 
setours  de  Mouley  Ahmed,  avait  ccmipris  ilOO 
hommes.  Pois.quand  les  A'it-Khebbach  demandé- 


I  "rent  à  rester  dans  la  région,  les  propriétés  dont  ils 
durent  jouir  furent  remises  à  aOO  d'entre  eux  qui 
n'avaient  plus  les  moyens  de  noraadiser.  Actuel- 
lement, le  ksar  de  Taouz  compte  90  familles. 

l'etit  à  petit,  les  Aït-lzdeg,  les  Aït-Aïssa,  les 
Oulad-en-Naceur  et  les  gens  d'Aïn-Chaïr  ayant 
fait  la  paix  avec  Mouley  Ahmed  et  les  Aït-Klieb- 
l)achi  les  expulsés  furent  abandonnés  par  leurs 
alliés  et  abandonnés  à  eux-mêmes;  ils  se  disper- 
sèrent daus  diirérerits  ksour  qui  voulurent  bien 
leur  donner  asile.  Us  allèrent  habiter:  Saheli, 
Ueni-Ou/iien,  Ta//ouguert,  Beni-Bassia,  Kl  Had- 
jaoui,  Bou-Saïd  (Er  Hetebi,  .Meski  (Kr  Hetcb).  Ils 
lirent  intervenir  à  plusieurs  reprises  auprès  de 
Mouley  Ahmed  le  marabout  de  Kenadsa  pour 
obtenir  la  restitution  de  leurs  biens,  mais  toutes 
les  tentatives  qui  furent  faites  par  ce  personnage 
religieux  restèrent  sans  résultat. 

Au  printemps  1904,  El'AïdOuld  Moha  ou  Lhas- 
sen,  le  meurtrier  du  chérif  Abbou  el  Maati,  est 
venu  l'aire  une  tentative  à  Kenadsa  et  a  même 
poussé  jusqu'à  Béchar  pour  demander  aux  auto- 
rités franijaises  de  s'Intéressera  sa  cause,  «  s'en- 
gageant  h  laisser  au  «  Béyiik  »  une  partie  des 
propriétés  des  expulsés  si  on  parvenait  à  leur  faire 
restituer  tous  leurs  biens  confisqués  ».  Il  a  deman- 
dé aux  marabouts  de  Kenadsa  l'autorisation  de 
s'installera  Irara,  ksar  dont  nous  avons  parlé  et 
qui  est  la  propriété  de  la  zaouïa.  Il  habite  actuel- 
lement ce  petit  ksar,  où  il  s'emploie  à  réunir 
autour  de  lui  petit  à  petit  d'autres  familles  d'ex- 
pulsés, afin  d'y  enfermer  un  groupement  qui 
pourra  trouver  à  se  fortifier,  par  des  alliances, 
contre  le  chérif  Jlouley  Ahmed. 

Ce  dernier  s'est  tenu  jusqu'à  ce  jour,  dans  une 
grande  réserve  vis-à-vis  de  nous.  D'ailleurs,  si  la 
population  deQebala  de  Bou-lîenib  vient  volon- 
tiers chercher  du  travail  dans  les  centres  de  notre 
territoire,  les  Chcurfa  de  ce  ksar,  de  leur  côté,  lie 
fréquentent  guère  nos  postes  du  Sud-Oranais, 

Les.  marabouts  de  Kenadsa  possèdent  quelques 
jardins  et  quelques  palmiers  à  Bou-Benib.  Un 
petit  ksar  comprenant  3  ou  ii  malsons  et  situé  à 
côté  des  deux  autres  ksour  dans  la  palmeraie  est 
habité  [iar  leurs  nègres.  Ce  petit  ksar  n'a  pas  de 
nom  spécial,  on  l'appelle  simplement  Ksar  zaouïa. 

Ouùid-Ali.  —  Ksar  de  la  rive  gauche,  habité 
pardes  Aït-izdeg  etdes  Qebala.  Population  :  envi- 
ron 100  hommes. 

Les  Aït-lzdeg  de  ce  ksar  appartiennent  à  la 
fraction  des  Aït-Toulout.  Le  nom  d'Oulad-Âli, 
donné  au  ksar,  ne  désigne  pas  une  fraction  des 
Aït-Izdeg;  c'est  le  nom  de  la  fraction  des  Qebala 
qui  habitaitseule  leksar  avant  l'arrivée  des  Bera- 
ber dans  cette  région. 

L'un  des  principaux  notables  Aïf-kdeg  habi- 
tant ce  ksar  est  le  nommé  Ali  ould  Marna.  Au 
mois  de  février  1903,  il  est  venu  passer  quelques 
jours  à  la  zaouïa  de  Kenadsa  et  a  profité  de  ce 
voyage  pour  venir  à  Béchar  se  présenter  aux  auto- 
rités françaises. 

Aïl-Acka.  —  Petit  ksar  delà  rivedroile,  habité 
par  des  jVit-izdeg.  Population  ;  environ  30  hom- 
mes. 
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Los  Aït-Aeha  sont  une  sous-l'raction  des  Aït- 
Fergan,  fraction  des  Aïl-Izdeg.  Les  ^^ens  qui  cons- 
truisirent leksardes  Aït-Acba  habitaient  autre- 
fois le  ksar  des  Béni  Ouziien  dont  il  est  question 
plus  loin,  avec  d'autres  Aït-Fergan  appartenant  à 
la  même  sous-fraction  des  Kharmedjiouen.  Il  y  a 
une  trentaine  d'années  une  querelle  s'éleva  entre 
Aït-Acha  et  Kharmedjiouen  et  les  premiers  qui 
étaient  en  nombre  inférieur  furent  expulsés  du 
ksar.  C'est  alors  qu'ils  construisirent  à  côté  un 
autre  ksar  qui  prit  le  nom  de  leur  fraction. 

Beni-Ouziien  aussi  appelé  TalzimC.  —  Ksar 
de  la  rive  droite,  habité  par  des  Qebala  et  des  Aït- 
Izdeg.  Population  :  environ  tOO  hommes. 

Les  Beni-Ouziien  qui  ont  donné  le  nom  au  ksar 
forment  la  fraction  des  Qebala  qui  habitaient  seuls 
le  ksar  avant  l'arrivée  des  Beraber. 

Sakeli.  — Saheli  comprend  deux  ksour,  situés 
dans  une  palmeraie,  voisins  l'un  de  l'autre  et  tous 
les  deux  sur  la  rive  droite  de  l'oued.  Us. ne  sont 
pas  entourés  de  remparts.  leurs  habitants  étant 
des  marabouts.  Le  grand  ksar  est  le  plus  en  aval, 
il  est  à  800  mètres  environ  du  point  où  commence 
la  palmeraie  dans  la  direction  de  l'Est;  les  pal- 
miers l'entourent  de  trois  côtés  ;  il  n'y  en  a  pas 
en  avant.  L'autre  ksar  est  le  plus  enfoncé  dans  la 
palmeraie. 

Les  (teux  ksour  sont  habités  por  des  marabouts 
descendant  d'une  famille  de  Cheurfa  marocains 
et  par  quelques  harratiu.  Ces  derniers  sont  pour 
la  plupart  domestiques  dos  marabouts  et  sont 
employés  à  cultiver  leurs  terres. 

La  zaouïa  de  Saheli,  qui  est  généralement  con- 
nue sous  le  nom  de  /aouïa  de  ai  Mohammed  ben 
Abderrahman  Mouley  Selioul,  a  été  fondée  par  le 
marabout  de  ce  nom,  qui  vivait  au  xvi' siècle. 
C'est  une  zaouïa  dérivée  de  la  confrérie  religieuse 
des  Chadelia.  Si  Mohammed  ben  Abderrahman 
fut  l'élève  de  Si  Ahmed  ben  Yoiissef  el  Miliani 
eteut  lui-mOme  comme  disciple  le  grand  Sidi 
Cheikh  qui  vint  passer  plusieurs  années  d'études 
auprès  de  lui.  iVoir  ,W«/'ff6t»wf^  et  Kkouans,  du 
commandant  Uinn,  et  Les  Confréries  religieuses 
musulmanes,  de  Depont  et  Coppolani.)  Actuel- 
lement l'importance  de  la  zaouïa  de  Saheli  semble 
avoir  beaucoup  diminué.  Les  descendants  de  Si 
Mohammed  ben  Abderrahman  semblent  parmi 
les  tribus  berbères,  qu'ils  redoutent  beaucoup, 
n'avoir  d'influence  que  chez  les  Aïtl-zdeg,  leurs 
voisins  immédiats,  et  ils  n'en  ont  que  très  peu 
chez  les  Doui-Menia  etles  Beni-Cuil,  qui  dévali- 
sent parfois  leurs  caravanes. 

Les  marabouts  de  Saheli  sont  essentiellement 
commerçants.  Ils  font  le  trafic  entre  les  districts 
de  l'oued  Ziz,  le  llaut-Cuir,  Figuig  et  Béchar. 
H  n'y  a  pas  de  Juifs  dans  leurs  ksour.  H  parait 
qu'avant  sa  mort.  Si  Mohammed  ben  Abderrah- 
man a  expressément  recommandé  de  ne  pas  en 
admettre.  Si  Mohammed  ben  llammoudal,  chef 
actuel  de  la  zaouïa,  est  un  homme  d'une  cinquan- 
taine d'années.  Il  est  borgne,  peu  intelligent  et 
manque  de  toute  distinction.  Son  autorité  sur  les 
autres  marabouts  semble  nulle,  et  la  zaouïa  n'a 
probablement  aucune  direction,  les  fonctions  du  I 


cheikh  se  bornant  sans  doute  à  diriger  les  prières. 
L'autorité  du  chef  de  la  zaouïa  semble  d'aitleurb 
être  sérieusement  contre-balancée  parson  parent, 
Si  Ahmed  ben  Tahar,  homme  très  intrigant,  en- 
core vert,  plus  lin  et  plus  intelligent  oue  Si 
Mohammed  ben  llammoudal,  auquel  il  cnerche 
à  se  suppléer  dans  les  relations  avec  l'extérieur. 
Au  mois  de  janvier  1903,  au  cours  d'une  tour- 
née exécutée  par  le  commandant  Pierron,  com- 
mandant supérieur  du  cercle  de  Colomb,  avec  les 
troupes  mobiles  de  ce  poste,  jusqu'à  la  vallée 
inférieure  de  l'oued  Bou-Anane,  une  reconnais- 
sance sous  les  ordres  du  lieutenant  Canavy,  du 
service  des  Affaires  indigènes,  atteignit  les  ksour 
de  Saheli,  où  elle  reçut  un  excellent  accueil  des 
marabouts  de  la  zaouïa. 

Adminislralion  des  ksour.  —  Chaque  ksar,  à 
l'exception  de  ceux  occupés  par  une  zaouïa,  s'ad- 
ministre au  moyen  de  sa  djemaa,  assemblée  de 
notables,  etde  son  cheikh  el  aam,  ce  dernier  étant 
chef  élu  pour  un  an  par  la  djemaa.  Cette  élection 
se  fait  soit  à  l'amiable,  soit  par  vote.  Dans  cer- 
tains ksour,  les  fonctions  de  cheikh  cl  aam  sont 
données  à  tour  de  rôle  à  chacun  des  anembres  de 
la  djemaa. 

Le  cheikh  el  aam  a  pour  fonctions  de  recevoir 
les  hôtes,  de  régler  les  questions  de  répartition 
de  l'eau  pour  l'arrosage  des  jardins.  Les  différends 
entre  indigènes  du  ksar  lui  sont  soumis,  ctquand 
il  ne  peut  les  régler  lui-même,  ou  que  les  parties 
ne  sont  pas  satisfaites  de  sa  solution,  l'affaire  est 
portée  devant  la  djemaa.  Quand  cette  dernière 
elle-même  ne  peut  se  prononcer,  on  va  devant 
un  marabout. 

Le  cheikh  el  aam  et  la  djemaa  ont  le  droit  d'in- 
fliger des  amcpdes  dont  le  montant  est  réservé 
aux  frais  de  réception  des  hôtes,  à  l'entrelien  des 
mosquées  et  autres  frais  "d'intérêt  général, 

Dans  les  ksour,  où  les  Beraber  sont  mélangés 
à  des  Qebala,  ce  sont  généralement  les  premiers 
qui  ont  la  plus  grande  influence,  et  le  cheikh  el 
aam  est  presque  toujours  pris  parmi  eux. 

II  y  a  enfin  des  ksour  où  une  notabilité  éteint 
toutes  les  autres  ;  c'est  alors  à  ce  notable  que  sont 
dévolues  les  fonctions  de  cheikh  d'une  manière 
continue. 

Les  dilTérents  ksour  sont  absolument  indépen- 
dants les  uns  des  autres  et  l'ensemble  ne  recon- 
naît aucun  cheL  Dans  les  agglomérations,  il  n'y 
a  de  cheikh  el  aam  que  si  des  questions  d'intérêt 
général  l'exigent. 

Pistes  principales.  —  La  vallée  supérieure  du 
Guir  est  suivie  par  une  piste  importante  qui  réu- 
nit entre  eux  les  différents  ksour  que  nous  avons 
énumérés.  Celte  piste  se  prolonge  vers  le  Sud- 
Ouest  et  vers  l'Est  ; 

î°  De  Saheii  sur  Béchar  par  Oglat-Touilat, 
point  d'eau  sltnè  dans  le  Ut  de  l'oued  Talzaza, 
mais  dont  les  puits  sont  souvent  comblés,  et  sur 
Ivenadsa  par  Djorf  el  Kholli  et  Mesaksa  .><  La  piste 
la  plus  directe  de  Kenadsa  à  Bou-Benib  passe  par 
.Mesaksa  et  Tafodjaret,  important  point  d'eau  sur 
l'oued  du  même  nom,  affluent  de  droite  du  Uuir; 
mais  '  cette  piste  est  très  peu  fréquentée  par  les 
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caravanes  a  cause  de  son  manque  de  sécurité.  " 

2°  De  Saheli  sur  Ben-Zirej;;  et  Benî-Ounif  par 
El  Hadjaoui,  Bou-Kaïs  et  le  poste  dcTal/am. 

3"  De  Saheli  sur  Aïn-Cliaïr  par  Bou-Anane  et 
l'oiied  Zelmou,  La  même  piste  se  prolonge  vers 
le  Nord-Ouest  de  Titten-AIi  sur  Nezala,  ksar  situé 
sur  fa  rivière  du  même  nom,  ariluent  de  l'oued 
Zi/:  de  Nezala,  on  gagne  la  Haute-Moulouya  à 
Kasbet-el-Makhzen  parle  col  de  Tizi-n-Tclghemt  ; 
c'est  l'itinéraire  qui  fut  suivi  par  M,  de  Foucauld. 

Enfm  un  grand  nombre  de  pistes  réunissent  le 
Haut-Ouir  â  l'oued  Ziz.  Les  plus  importantes 
sont  : 

1"  La  piste  de  fiou-Benib  au  Tafileit  par  le  point 
d"Og!at-Rhalîma.  elle  aboutit  au  ksar  de  Maadid  ; 

2°  La  piste  de  Bou-Denib  au  districtd'Er  lieteb, 
otle  aboutit  à  la  zaouïa  d'Aoufous; 

3"  La  piste  de  Toulal  au  district  d'Er  Reteb, 
qui  passe  au  point  d'eau  d'Hassi-fiernouset  d'Hassi- 
Fedaït; 

-i"  La  piste  de  Toulal  au  district  de  Mednghra, 
qui  pénètre  dans  le  massif  montagneux  de  Teraas- 
sint  par  le  Teniet-el-Mazza  et  aboutit  ii  Taou/.; 

'>"  La' piste  de  Titten-Ali  au  district  de  Tialla- 
lin.  Cette  piste  est  quelquefois  suivie  par  des  cara- 
vanes qui  vont  du  llaut-Guir  à  la  Haule-Mou- 
loiiya.  Elle  remonte  ainsi  l'oued  Zi/.,  puis  l'oued 
Nezala,  où  la  piste  rejoint  celle  dont  nous  avons 
précédemment  parlé. 

11.  —  Ol'i;d  HAÏneR. 

L'oued  Ilaïber  prend  à  Djerf-el-Dhel,  endroit 
où  il  reçoit  l'oued  Kheneg-Grou,  le  nom  d'oued 
Bou-Anan  et  se  jette  ensuite  dans  le  Guir  dans 
la  région  dite  Megran.  Comme  le  Guir,  l'oued 
Ilaïber  a  une  nappe  d'eau  courante,  elle  est  un 
peu  magnésienne,  mais  parfaitement  buvable, 
et  les  indigènes  l'utilisent  pour  leurs  besoins  et 
l'arrosage  des  jardins  qui  s'étendent  dans  le  voi- 
sinage de  tous  les  ksour  sur  les  deux  rives  de  la 
rivière. 

Les  ksour  de  cette  région  sont  habités,  les  uns 
par  des  Beraber,  d'autres  par  des  Qebala,  d'autres 
enfin  par  des  familles  de  Chorfa.  La  population 
totale  peut  être  évaluée  à  environ  10.000  habi- 
tants. 

La  partie  septentrionale  de  cette  région,  qui 
est  caractérisée  par  l'extrémité  du  Haut  Atlas 
appartient  aux  Aït-Tserrouchcn.  Ils  y  possèdent 
un  certain  nombre  de  petits  ksour.  Ce  sont  de 
simples  petites  kasbas,  servant  de  magasins  de 
dépôt  pour  les  grains  et  habités  par  quelques 
hommes  seulement  qui  en  sont  les  gardiens. 
C'est  parmi  ces  ksour  que  se  trouve  le  groupe  des 
ksour  d'Asdad. 

Non  loin.  d'Asdad  s'élève  le  ksar  de  Tames- 
lemt  habité  par  une  certaine  famille  de  (Jebala. 

A  sa  sortie  de  la  montagne,  la  vallée  de  l'oued 
Haïber  renferme  les^eux  ksour  de  Besri  et  d'Kl 
Bour  qui  sont  habités  par  des  (jebala  et  comptent 
chacun  environ  200  hommes  capables  de  porter 
les  armes;  ces  deux  ksour  onl,  paraît-il,  une 
position  très  forte  sur  des  mamelons  difficilement 
accessibles. 


En  descendant  l'oued,  on  trouve  ensuite  succes- 
sivement les  ksour  ci-après  : 

Takhoualt.  —  Ksar  des  Aït-Ben-Addou  (Aït- 
Aïssa),  situé  sur  la  rive  droite  et  comptant  environ 
100  hommes. 

Tighezo.  —  Groupe  de  cinq  ksour  situés  :  trois 
sur  la  rive  droite  et  deux  sur  la  rive  gauche, 
habités  par  la  fraction  des  Aït-Mohammed  (Aït- 
Aïssa).  Population  totale  :  environ  150  hommes. 

AU-Ouazzag.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  droite 
et  habité  parla  fraction  du  même  nom(Aït-Aïssa). 
Population  :  environ  200  hommes. 

Et  Koraa.  —  Ksar  rive  droite,  habité  par  les 
Aït-Bckhi  (Aït-Aïssa).  On  l'appelle  aussi  Ksar 
Aït-Bekhi.  Population  :  environ  40  hommes. 

Almou  ou  Ksiret-eck-Cheurfa.  —  Groupe  de 
deux  ksour  situés  un  sur  chaque  rive,  habités  par 
des  Cheurfa  d'Er  Reteb  d'oii  ils  furent  expulsés 
par  les  Aït-Âtta. 

Beni-Tdjit.  —  Ksar  de  la  rive  droite,  habité 
par  des  Qebala  dont  beaucoup  se  sont  alliés  aux 
Aït-Daoud-Youb,  fraction  des  Aït-Aïssa,  qui 
occupe  un  ksar  situé  en  aval.  Population  :  environ 
200  hommes. 

En  aval  de  Beni-Tdjit  commence  un  territoire 
qui  appartient  aux  marabouts  de  Kenadsa  jus- 
qu'à Beni-Yati.  Les  ksour  des  Aït-Aïssa  qui  s'y 
trouvent  sont  construits  depuis  peu,  et  c'est  Si 
Brahim,  le  chef  actuel  de  la  /aouïa  de  Kenadsa, 
qui  a  autorisé  ces  Beraber  Ji  s'établir  dans  cette 
région. 

Ces  ksour  sont  ; 

Ait'Sebbaïk.  —  Groupe  de  deux  ksour,  situés 
sur  la  rive  droite.  Population  ;  environ  100 
hommes. 

Aït-Daoud-Youb.  —  Groupe  de  deux  ksour, 
situés  sur  la  rive  droite.  Population  :  environ 
100  hommes. 

Ces  deux  ksour  se  nomment  l'un  Aït-lkheo, 
l'autre  Aragen.  Cn  troisième  ksar  des  ,\ït-Daoud- 
Youb,  qui  s'appelait  Aït-Brahim,  a  été  détruit  il 
y  a  deux  ans  par  les  .\ït-lkhen  à  la  suite  d'une 
querelle  entre  les  deux  fractions. 

lieni-Bassia.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  droite  et 
comprenant  une  soixantaine  de  maisons  habitées 
par  des  esclaves  de  la  zaouïa  de  Kenadsa  et  quel- 
ques Qebala.  Les  Aït-Tserrouchen  possèdent 
auelques  terres  de  culture  à  iîeni-Bassia.  Le 
jebei  Bou-Dahr,  dont  un  éperon  s'avance  vers 
Bcni-Bassia,  est  connu  por  les  indigènes  comme 
renfermant  du  minerai  de  plomb. 

C'est  à  une  vingtaine  de  kilomètres  en  aval  de 
Bbiii-Bassia  que conllne  l'oued  Kheneg-Grou.  Cette 
rivière  est  formée  par  la  réunion  dans  la  plaine 
d'IIatteba  des  oueds BeI-Ghiada{pas(i'eau),Anoual 
{eau  courante)  et  Ghazouan  (eau  courante).  Ce 
dernier  a,  comme  principal  afiluent  sur  sa  rive 
droite,  l'oued Talsinl,  qnidans  sa  vallésupérieurc 
porte  le  noni  de  Messeran-i'l-Abmar. 

L'oued  Anoual  passe  près  du  ksar  du  même 
nom  que  l'on  appelle  aussi  Zaouiet-Anoual.  Il  est 
habité  par  des  cheurfa  et  des  harratiu.  Les 
cheurfa  d'Anoual  appartiennent  au  eroupe  mara- 
boutiquc  des  Oulah-Sidi-M'hammeo-ben-Ahmcd, 
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dont  le  noyai)  vit  sur  |a  Moulouya  avec  les  Ûii|ad- 
el-Hadj.  Les  Oiilad-Sjdi-^riiamntcd-ben-Alimed, 
nialgré  leur  earacf^re  religieu'f,  possèdent  des 
arnics  et  &e  battent.  Leur  anctHre  Si-M'linniiaed- 
ben-Ahmed  était  originaire  de  Fez  et  appartenait 
mOme,  dit-on,  à  la  famille  îdrissite.  Lorsqu'il 
quitta  Fez,  il  se  relira  sur  i"  Aloulouya  et  c'est  tjf! 
là  qu'il  vint  fonder  'a  zaQUÏa  d'Anoual,  oi'i  on 
trouve  encore  de  nos  jours  ses  descendants  din'cts. 
Le  chei|(li  de  la  zaouï'a  d'Anoual  est  actuellement 
Si  Boii-Talnir.  Les  OuM-Sidi-irliafflmed-ltfn- 
Ahmed  jouissent  d'une  certaine  inl)uence  chez  les 
Oulad-el-IUdj,  les  Penj-Guiî,  les  Aït-Tserrpu- 
cjien,  et  ils  sont  plusieurs  fois  intervefms  pour 
faire  cesser  temporairement  les  hostilités  entre 
ces  tribus  qui  se  déchirent  souvent  entre  elles. 

L'oued  fihazouan  passe  près  du  ksar  de 
Ghazouan,  qui  est  liabit^!  par  des  Qebala  et  des 
Chorfa,  et  dont  la  population  comprend  environ 
200  liomnifs.  C'est' pf  Os  de  ce  ksar  que  se  trouve 
le  tombeau  de  MouJey  AH  bep  Ameur,  le  mara- 
bout dont  il  sera  parlé  plus  loin  à  propqs  des  Ajl- 
Tserrouchen. 

L'oued  Talsint  a  «Ions  sa  vallée  les  deux  ksour 
de  Talsint,  situés  un  sur  chqque  rive  et  qui  comp- 
tent l'un  une  vingtaine  de  faniilles,  l'autre  upe 
soixantaine.  Us  sont  hfitiités  par  des  marabouts 
descendant  de  îjlouley  AU  beR  A'upuri  ^\^\  lui- 
mCmc  est  (le  la  m?me  Qrigine  que  le  noyau  autour 
duquel  s'est  formée  la  tribu  des  A*it-Tserrpuc(ien. 
La  zaouïa  de  Talsint  est  tributaire  de  cejie  de 
Kenadsa,  dont  elle  suit  à,  peu  près  |fis  pnètpes 
principes.  Un  des  ancêtres  des  marabouts  de 
Talsint,  qui  s'appelait  Abdcrrahmstn  ben  Moussa, 
ht  en  effet  ses  études  à  Kenadsa  et  reçut  la  baraka 
de  Si  Mohammed  ben  Larredj,fils  et  successeur 
t)e  Si  Mohammed  ben  Bouzian,  fondateur  de  ta 
zaouï'a  de  Kenadsa. 

Les  marabouts  dn  plu»  grand  des  ksour  de 
Talsint  possèdent  des  armes.  Les  autres  n'en 
possèdent  pas. 

En  ce  moment,  la  zaou'ia  n'a  pas  de  cheikh- 
Deux  frères  se  disputent  le  pouvoir  et  chacun 
d'eux  a  ses  partisans.  Celui  des  deux  qui  parait 
avoir  le  plus  d'influence  à  l'extérieur  se  nouime 
Si  Mohammed  ben  M'hammed,  mais  devaut  (es 
prétentions  de  son  adversaire,  ia  fantille  ne  se 
décide  pas  à  lui  donner  la  direction  complète  de 
la  zaouïa.  ' 

En  dehors  de.^  Aït-Tserrouçhen,  les  marabouts 
de  Talsint  ont  des  serviteurs  religieuîf  (;bez  les 
Aït-Aïssa;  ils  en  ont  aussi,  mais  en  petit  poinbrc, 
dans  certaines  autres  tribus  berbères. 

Entre  l'oued  Talsint  et  l'oued  Ilaïber,  dans  une 
grande  plaine  qu'encadre  à  l'Est  le  Dijebel  liou- 
Dahr,  à  l'Ouest  le  Djebel  Cherf,  se  trouve,  sur  la 
piste  qui  réunit  Talsint  à  Bcni-Tdjit,  le  groupe  de 
ksour  des  Aït-Yacoub  (Aït-Aïssa)  dont  la  popula- 
tion compte  envirpn  lOll  hommes. 

Uans  la  même  plaine,  sur  la  piste  de  Talsint 
à  Aït-Ouazza  s'élèyent  les  deux  ksour  de  Douiret- 
es-Sel)l>ah  et  de  Dout-Sebbah,  situés  à  Hi  kilo- 
mètres l'un  de  l'autre  et  habités  par  des  Chorfa. 
Ils  sonl  presque  çoastumaieitt  eit  état  d  Ituslilité 


entre  cpx.  La  zaouja  est  actuellement  dirigée  par 
Mpulpy  Ahmed  lien  Lhassen.  Le  plus  impoftant, 
celui  de  Douiret-es-Sebbah,  renferme  une  cin- 
quantaine de  familles,  l'autre  n'est  qu'un  sjmple 
tiordj  n  abritant  que  cinq  ou  si^  familles  de 
domestiques  de  la  xapuia.  Ils  ne  sont  arrosés  par 
aucune  rivière,  mais  sont  situés  à  côté  d'une 
source  très  abondante  d'où  part  une  grande  s^guïa 
doiit  l'eau  sufht  ii  arroser  les  nombreux  j^ulins 
epvironnants. 

La  ïaouïa  de  Douiret-es-Sebbah  fut  fondée  par 
Si  Mohammed  es  Sehbah,  qui  donna  son  nom  au 
ksar.  La  légende  raconte  ainsi  un  miracle  qu'ac- 
complit ce  marabout  et  qui  lui  fit  donner  le  sur- 
nqm  d'  «  Es  Sebbah  »  [je  Lion)  :  Un  de  ses  grands 
amis,  Bou-Taieb,  lui  déclara  un  jour  que  sa  femme 
se  refusait  de  la  manière  la  plus  absolue  à  avoir 
des  relations  intimes  avec  lui  ;  il  intercéda  auprès 
du  saint  personnage  popr  obtenir  le  dqp  de  plaire 
à  sa  femme.  Si  Mohammed  lui  prescrivit  de 
retourner  dans  sa  maison  et  de  s'y  enfermer 
avec  son  épp^se.  Aussitôt  que  Bjau-Taïeb  eut 
exécuté  l'ordre  du  m^raboitt,  ce  dernier,  trans- 
formé en  gerpeqt,  pépétra  en  passant  par  une 
fenêtre  dans  la  chambrai  qù  les  deux  époux  étaient 
enfermés.  Quand  il  eut  pénétré  dans  l'intérieur, 
le  serpent  se  transfqrma  en  lion  ;  c'est  alors  que 
la  femme  de  Bou-Taïeb,  prise  d'épouvante,  se 
.blottit  contre  son  mari,  réclamant  sa  protection- 
Ce  dernier  htun  signe  au  lion,  qui  redevint  ser- 
pent et  s'enfuit  aussitiyt  par  la  fenêtre.  .\  partir 
de  ce  jour,  |(f  femm^  rebelle  ne  voulut  plus  quitter 
son  mari  et  elle  eut  pour  lui  un  amour  profqnd. 

Les  marabouts  dg  Da\iii'et-es-Sebbah  ont  )a 
même  origine  que  cpux  des  Aït-Tserroucheq  dont 
ils  sont  détachés.  Ils  suivent  actuellement  les 
doctrines  des  £|er|(aoua,  depuis  l'époque  où  la 
zaouïa  a,  pris  pour  chef  Mouley  Aiimed  ou 
Lhassen  qui  a  fait  ses  études  auprès  de  Mohammed 
ben  Larbi,  1^  fameux  chi^rif  au  district  de  Me- 
daghra- 

Ksour  dç  l^oiied  BoM-Aaati.  —  Nous  avons 
déjà  dit  qu'à  partir  de  Djorf-el-Dhoi,  s^u  confluent 
de  i'oued  ^heneg-Crou,  Toued  Haïber  prenait  le 
nom  il'oued  Bou-Anau-  C'est  un  peu  en  aval  de 
Djorf-el-DhoI  que  commence  la  première  palnoe- 
raie.  C'est  celle  de  ^eni-Kçuaaa,  qui  appartient 
h.  la  zaouïa  de  Kenadsit-  Dans  cette  palmeraie  se 
trouve  un  petit  ksar  ayant  seulement  six  ou  sent 
maisons,  hî^bitées  par  des  esclaves  des  marabquts 
de  Kenadsa,    . 

Uçnû-Yali.  —  Ksï(r  sjtué  sur  la  rive  droite  et 
habité  par  des  Qebala  formant  une  population 
qui  compte  environ  200  hommes.  U  est  situé  au 
pied  d'une  montagne  nommé  Tafonsert.  Sur  les 
Î9.000  palmiecs  environ  quf  cqiijpte  la  palmeraie 
de  Beni-Yati,  il  y  en  a  300  nux  Aït-Ah.iped  ou 
Saïd  (.\ït-Tserrouchen).  2-OOÛ  aux  Oulad-çn- 
Naceur,  2.000  aux  maraho^Us  de  Kenadsa.  L« 
reste  appartient  aux  kso^riens. 

Au  Nord  de  Beni-Yati  se  trouve  le  petit  ksar 
d'Aourirt  qui  ne  coraptf  au'une  vii^gtaine  de  mai- 
sons habitées  par  des  Qeu^la. 

£1  Hairech.  —  Ksar  situé   sur  la  rive  droite. 
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e«t  habité  par  une  zaouïa  qui  compte  une  qua- 
rantaine (le  familles  et  dout  le  fondateur,  Sidi 
KItulem,  (Uait,  dit-on,  de  luf'me  origine  que  les 
Oulad-Sidi-Cheikh, 

Une  famille  de  Béchar,  les  Onlad-el-Ilaïrech, 
est  originaire  de  cette  zaouïa.  Hon  ancêtre,  Sidi 
Aïssa,  qui  vivait  au  xvi'  si&cle,  avait  eu  avec  Si 
Zian,  chef  à  cette  époque  de  la  zaouïa  d'El  Haï- 
rech,  une  vive  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
il  dut  s'éloigner  de  ses  parents.  Il  vint  alors  s'in- 
staller 6  Béchar,  et  c'est  lui  qui  donna  naissance 
à  la  famille  actuelle  des  Oulad-el-Haïrech  de  ce 
ksar,  qui  aujourd'hui  n'ont  presque  aucune  rela- 
tion avec  leurs  cousins  de-la  zaouïa  mi'Te,  et  qui 
paraissent  d'ailleurs  avoir  perdu  tout  caractère 
maraboutique. 

Le  chef  actuel  de  la  zaouïa  d'Rt  Haïrech  est 
un  nommé  Abdallah  ben  Embarek,  qui  s'est  déjà 
rais  en  relations  avec  les  autorités  françaises  et 
a  mi^me  accompli  un  voyape  i»  Colomb.  Onoique 
peu  importante,  cette  zaouïa  a  des  serviteurs  reli- 
gieux assez  loin,  non  seulement  chez  ses  voisins, 
les  Aït-Tserrouchen,  les  Aït-Aïssa  et  les  Oulad- 
en-Naceur,  mais  aussi  chez  les  Beni-(juil,  les 
OuIad-el-Hadj,  les  Méhaia  et  les  Mamjon. 

Tkoumlt.  —  Petit  ksar  situé  sur  la  rive  droite, 
sur  une  hauteur  d'un  ncct>s  assez  diflicile.  11  com- 
prend seulement  une  trentaine  de  familles  de 
Qebala,  associés  aux  Oulad-en-Naceur,  auxquels 
appartiennent  la  palmeraie  et  les  terres. 

lîsiret-Oulad-Abbès .  —  Situé  en  face  du  ksar 
précédent,  sur  la  riVe  gauche,  est  habité  par  une 
vingtaine   de   familles    des   Oulad-en-Naceur   et 

Quelques  gens  de  Beni-Yati,  expulsés  depuis  peu 
e  leur  ksar  à  la  suite  d'une  rixe  au  cours  de  la- 
quelle cinq  ou  six  habitants  trouvèrent  la  mort. 
Bou-Anan.  —  Ksar  situé  sur  la  rive  droite, 
compte  60  à  80  maisons.  H  fut  fondé  à  une  époque 
assez  reculée  par  un  certain  Mouley  bou  Anan,  clicrif 
originaire  de  SegguictelHamra, qui  avait  faitélever 
en  même  temps  dans  la  région  sept  ksour.  Six 
d'entre  énx  ont,  depuis,  été  détruits  et  on  en  voit 
encore  les  ruines  :  le  septième  seul  a  subsisté. 
Cest  le  ksar  actuel. 

Après  qu'il  eut  fait  bfttir  ces  sept  ksour,  Mouley 
bou  Anan  ne  resta  plus  longtemps  dans  ta  région. 
La  légende  raconta  qu'un  jour  sa  mère,  qui  était 
encore  relativement  jeune,  se  vêtit  d'élégantes 

fiarures  et  prit  la  place  de  la  femme  de  son-  fils  sur 
a  couche  conjugale.  Mouley  bou  Anan  ne  s'aper- 
çut que  trop  tard  de  la  substitution.  Honteux  de 
l'acte  qu'il  venait  de  commettre,  il  quitta  la  région 
pour  ne  plus  y  revenir.  Il  accomplit  d'ahortî  un 
voyage  fc  la  Mecque,  et  les  Halem  auxquels  il 
s'adressa  pour  demander  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
obtenir  son  pardon,  lui  répondirent  que  l'unique 
moyen  de  tfétourner  de  lui  le  courroux  du  Dieu 
tout  puissant  était  de  faire  élever  sept  mosquées 
destinées  à  donner  l'hospitalité  aux  pauvres. 
Mouley  bou  Anan  retourna  au  Maroc,  et  dans 
chacune  des  sept  grandes  villes  de  cet  empire, 
parmi  lesquelles  Fez  et  Marrakech,  il  fitconstruire 
une  somptueuse  mosquée;  quand  il  eut  terminé 
son  œuvre,  il  révint  à  la  Mecque,  où  il  mourut. 


Une  partie  de  la  palmeraie  de  Bou-Anan  ap- 
partient aux  Outad-en-Naceur,  l'autre  partie  aux 
ksou  riens. 

El  Iladjoui.  —  A  l'Est  et  à  une  dizaine  de  ki- 
lomètres de  Hou-Anan,  se  trouve  le  ksar  d'El 
iladjoui,  habité  par  une  zaouïa  dérivée  de  cellede 
Kenadsa.  Son  fondateur.  Si  Abdermhraan  el  Ila- 
djoui, fut  un  disciple  de  Si  Mohammed  ben 
Bouzian  de  Kenadsa.  Le  ksar  compte  une  soixan- 
taine de  maisons.  11  est  situé  près  de  l'oued  Zel- 
mou,  aflluedt  du  Guir,  priis  d'une  petite  palme- 
raie de  2  à  3.000  palmiers.  L'eau  de  l'oued  ZpU 
mou  est  salée  et  imbuvable,  mais  près  du  ksar  se 
trouve  une  source  d'eau  bonne  et  assez  abondante. 
A  3  ou  4  kilomètres  s'élève  un  autre  ksar  aujour- 
d'hui abandonné  &  côté  duquel  il  y  a  une  autre 
source  et  des  terrains  de  culture. 

Aux  environs  d'El  Hadjoui,  les  habitants  pi;- 
traient  du  sel  de  nombreux  puits  situés  sur  les 
bords  de  l'oued  Zelmou.  Il  leur  suffit  de  creuser  ^ 
1  mètre  de  profondeur,  lis  vendent  ce  sel  dans  la 
région  de  l'oued  Haiber,  ft  Aïn-Chaïr,  à  Kenadsa 
et  à  Béchar, 

Pistes  principales.  —  Ueux  grandes  pistes  tra- 
versent dans  le  sens  Sud-Est-Nord -Ouest  la  ré- 
gion de  l'oued  Haïbcr,  que  nous  venons  d'étudier. 
Elles  conduisent'  toutes  les  deux  de  Kenadsa,  Bé- 
char, Figuig  ou  Aïn-Chaïr  sur  la  Haute-Mou- 
louya. 

La  premii^re,  quittant  Béchar  ou  Keqadsa,  passe 
au  point  d'eau  d  Oglat-Touila,  sur  Toueii  Talifaza, 
puis  au  ksar  d'EllIadjoui,  et,  à  partir  de  Bou- 
Anan,  remonte  l'oued  Haïber  par  El  llaïrech, 
Beni-Yati,  Bou-Bassia,  jusqu'fi  Iteni-Tdjit,  d'où 
elle  se  dirige  ensuite  sur  Talsint  et  filiazzouan. 
Elle  traverse  le  massif  montagneux  qui  limite  au 
Nord  la  région  de  i'oued  Haïber  par  la  trouée  qui 
y  est  ouverte  pur  l'oued  Mcsseran-el-Alimar,  ri- 
vière de  Talsint.  C'est  la  piste  que  suivent  les 
marabouts  de  Kenadsa  pour  aller  dans  leurs  pro- 
priétés d'Outat-Oulad-el-lladj. 

L'autre  piste,  partant  d'Aïn-Chaïr,  passe  aux 
points  d'Hassi  NegtAa  sur  l'oued  Nil,  affluent  de 
i'oued  Keneg-Grou,  et  d'Hassi-Bou-^mama,  sur 
l'oued  Gel-Gniada.  Elle  passe  ensuite  à  Anou^l> 
puis  remonte  la  vallée  de  i'oued  Tanneï:ara  et  tra- 
verse les  dernières  pentes  orientales  du  Haut- 
Atlas  par  la  brèche  que  cet  oued  ouvre  dans  la 
montagne. 

111.  —•  Quelques  mots  sur  les  tribus  Bi^RAREit  qui 

HABITENT  I.E  HAUT-GuiR  ET  l'oUED  H.UIŒR. 

Homme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  tribus  Beraber 
qui  habitent  les  régions  du  Haut-Guir  et  de  l'oued 
Haïber  sont  : 

La  tribu  des  Aït-lzdcg,  dont  une  partie  est  in- 
stallée dans  les  ksour  du  Hiiut-fiuir  ; 

La  tribu  des  Aït-Aïssa,  qui  habite  des  ksour 
dans  l'oued  Haïber  ; 

La  tribu  dos  Aït-Tserrouchen,  dont  certaines 
fractions  nomadisent  dans  ces  deux  régions  et 
possèdent  dans  la  partie  septentrionale  oe  la  ré- 
gion de  l'oued  Haïber  quelques  kasbas  qui  leur 
servent  de  magasins  de  dépôt. 
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Nous  allons  donner  quelques  renseignements 
succincts  sur  chacune  de  ces  trois  grandes  tribus. 

lies  Alt-Izdeg. 

Les  Aït-Izdeg  forment  une  des  grandes  tribus 
quiconstituent  le  groupement  des  Aït-latelman(t). 
En  dehors  du  Haut  Guir,  ils  habitent  également 
des  ksour  dans  les  districts  de  la  vallée  supérieure 
de  l'oued  Ziz  et  quelques  familles  sont  même  éta- 
blies dans  la  Haute-Moulouya.  Comme  origine, 
les  Aït-lzdeg  sont  des  Aït-Atta,  desquels  ils  se 
séparèrent  k  la  suite  de  luttes  violentes,  pour 
s'unir  à  d'autres  fractions  de  tribus  voisines  ou 
tribus  d'origines  diverses  et  former  avec  elles  le 
grand  groupement  des  'Aït-lafelraan. 

Les  Ait-lafelman  ou  Ouafelman,  ainsi  appelés 
d'un  mot  berbère  qui  signifie  «  partisans  de  la 

Saix  »,  se  constituèrent  en  effet  par  l'association 
'un  certain  nombre  de  tribus  ou  fractions  de 
tribus,  qui  se  groupèrent  dans  le  but  de  former 
un  bloc  assez  fort  pour  n'ôtre  plus  entraîné  par 
les  éléments  turbulents  dans  les  guerres  incessantes 
qui  ensanglantaient  le  Sahara  marocain.  Les  frac- 
tions qui  s'unirent  ainsi  sous  le  nom  d'Aïtlafel- 
man  étaient  d'origines  les  plus  diverses;  on  en 
trouve  mPme  dans  le  groupement  qui  sont  d'ori- 
gine arabe,  comme  les  Seobah  par  exemple.  Le 
noyau  autour  duquel  s'effectua  ce  groupement 
fut  la  tribu  des  Aït-Guer rouan,  qui  campait  autre- 
fois sur  l'oued  Ziz,  mais  qui,  après  y  avoir  été 
battue  par  Moulay  IsmaCl,  se  désagrégea;  une 
partie  de  cette  tribu  resta  dans  le  Sahara,  ses 
tentes  s'unirent  à  différentes  autres  tribus,  et  il 
est  difficile  de  retrouver  leurs  traces;  une  autre 
partie  remonta  dans  le  Dahra. 

L'origine  des  Aït-lzdeg  serait  un  petit  groupe 
de  tentes  des  Aït-Atta,  chez  lesquels  l'industrie 
de  la  iîlerie  était  particulièrement  en  honneur. 
On  avait  pour  cette  raison  donné  à  ce  groupe  le 
nom  d'izdi,  mot  berbère  qui  signifie  <c  fuseau  ». 
Le  mot  Izdeg  n'en  serait  qu'une  déformation  faite 
par  les  Arabes,  lorsque  cette  tribu  s'est  rappro- 
chée d'eux, 

Lesdifférentes  fractions  et  sous-fractions  impor- 
tantes de  la  tribu  des  Aït-lzdeg  sont  données  par 
le  tableau  ci-après  ; 


AIT-FERGAM 


AIT-TOULOUT 


AIT-MOUMOU 


Avt-Qual> 


Les  Aït-l/deg  étaient  autrefois  tous  nomades 
et  leur  territoire  de  parcours  était  le  district  d'Er 
Reteb  dans  l'oued  Zi/.  Ils  on  furent  chassés,  il  y 
a  environ  un  siècle,  par  les  Aït-Atla  après  de  vio- 
lents combats  dans  lesquels  ils  perdirent  tous 
leurs  troupeaux,  et  réduits  ainsi  ii  la  vie  séden- 


taire, ils  se  réfugièrent  dans  les  régions  qu'ils 
habitent  aujourd'hui,  y  construisirent  des  ksonr, 
ou  se  firent  admettre  dans  des  ksour  déjà-habit<-s 
par  des  Qebala,  qui  s'étaient  alliés  à  eux  pour 
résister  à  l'ennemi  commun.  Pour  émigrer.  les 
Aït-lzdeg  se  groupèrent  sans  distinction  de  frac- 
tions; aussi  sont-ils  très  mélangés  dans  les  diffé- 
rentes régions  qu'ils  habitent  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  ce  mélange  subsister  dans  un  même 
ksar. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  cependant,  ne  purent 
se  résoudre  à  la  vie  sédentaire.  Il  reste  encore 
aujourd'hui  quelques  nomades  de  cette  tribu.  Ils 
sont  en  général  très  pauvres,  possédant  en 
moyenne  un  chameau  par  tente,  quelques  ânes 
et  quelques  moutons.  Ils  campent  par  groupe  de 
huit  &  dix  tentes  dans  les  régions  habitées  par 
leurs  contribules  ksouriens. 

Les  Aït-lzdeg  sédentaires,  de  leur  côté,  n'ont 
pas  de  chameaux.  Ils  possèdent  des  ftnes,  des 
moutons,  des  chèvres,  des  bœufs  et  se  livrent  à 
la  culture  des  jardins  et  des  palmiers  qu'ils  ont 
acquis.  Ils  ont  également  quelques  chevaux,  mais 
le  nombre  en  est  très  variable  :  la  tribu  est-elle 
en  guerre  avec  ses  voisins,  ils  en  achètent  un 
assez  grand  nombre  pour  former  un  goum  :  la 
paix  conclue,  n'ayant  plus  à  utiliser  ces  animaux, 
ils  s'en  débarrassent. 

Lors  de  son  dernier  voyage  à  Mcrrakech,  le 
sultan  donna  l'investiture  de  caïd  k  trois  person- 
nages des  Aït-lzdeg,  pris  parmi  les  notables  qui, 
étant  allés  se  présenter  k  loi,  lui  apportèrent  les 
plus  grosses  parts  de  ziara  :  chez  les  Aït-Fei^n, 
Ali  ould  el  Hadj,  qui  habite  le  ksar  de  Boudighen 
dans  le  Tia|lalia;  chez  les  Aït-Moumou,  Hammou 
ould  liassou  ou  Ùrabim,  qui  réside  à  Outat-Ail- 
Izdeg,  dans  le  même  district;  chez  les  Aït-Tou- 
lout,  le  caïd  lediry  qui  fut  assassiné  par  ses  admi- 
nistrés peu  de  temps  après  son  investiture.  Ces 
caïds  n'ont  jamais  eu  aucune  autorité,  n'ayant 
jamais  eu  aucun  moyen  de  se  faire  écouler.  lU 
n'ont  d'ailleurs  jamais  été  appelés  à  prendre  une 
décision  quelconque. 

On  peut  donc  dire  qu'en  temps  normal,  il 
n'existe  aucun  chef  ni  pour  l'ensemble  de  la 
tribu,  ni  pour  chacune  des  fractions.  Les  difft'- 
rents  ksour  s'administrent  eux-mêmes  et  séparé- 
ment au  moyen  de  leur  djemaa  et  de  leur  cheikh 
el  aam.  Cependant,  dans  des  circonstances  graves, 
lorsque  l'intérêt  général  de  la  tribu  est  engagé, 
qu'il  y  a  lieu  de  former  une  harka  ou  de  conclure 
une  alliance,  il  est  nécessaire  de  donner  à  un  no- 
table le  commandement  de  toute  la  tribu.  Le? 
notables  de  toutes  les  fractions  se  réunissent 
alors  en  un  point  désigné  pour  nommer  parmi 
eux  un  cheikh  el  aam,  qui  entre  aussitôt  en  fonc- 
tion, mais  dont  le  commandement  cessera  en 
même  temps  giie  les  circonstances  qui  le  lui  ont 
fait  attribuer.  En  général,  pour  nommer  ce  cbeikh 
el  aam,  on  commence  d'abord  par  tirer  au  r^rl 
pour  savoir  dans  quelle  fraction  de  la  tribu  il  sen 
pris.  Les  notables  de  la  fraction  désignée  ainsi 
s'entendent  ensuite  à  l'amiable  pour  convenir  de 
celui  d'entre  eux  qui  prendra  les  fonctions  de 
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cheikh  el  aam,  Cp  cheikh  désigne  ensuite  lui- 
mc'me  dans  chacune  des  autres  fractions  de  la 
irihu  un  personnage  <|ui  sera  son  représentant 
dans  sa  fraction,  Iransmettra  ses  ordres  et  les 
fera  exécuter. 

»:l,e  cheikh  el  aam  elles  cheikhs  de  fraction,  qui 
le  représentent, ont  le  droit  d'inlliger  des  amendes 
qui  doivent  l'ire  payées  sans  délai.  Le  cheikh  qui 
a  infligé  une  amende  mouille  aussitôt  une  pierre 
avec  de  la  salive,  il  faut  que  le  montant  do 
l'amende  soit  versé  entre  ses  mains,  en  argent 
ou  en  nature,  avant  qiie  la  pierre  soit  séctie,  si- 
non l'amende  est  doublée.  On  recommence  alors 
à  mouiller  la  pierre  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 

3 ne  l'amende  ait  atteint  un  maximum  fixé  par  la 
jemaa.  Si  alors  l'indigène  puni  persiste  h  ne 
pas  payer,  on  l'y  contraint  par  la  force,  on  se 
saisit  d'une  de  ses  propriétés,  ou  on  l'expulse  de 
la  tribu.  Souvent  il  a  des  partisans  qui  prennent 
fait  et  cause  pour  lui  et  alors  on  prend  les  armes, 
et  c'est  une  lutte  qui  s'engage. 

Quoiqu'il  n'y  ait  en  général  aucun  cheikh  de 
fraction  en  temps  normal  chez  les  Aït-lïdeg,  il  y 
a  lien  cependant  de  signaler  qu'aprf^s  l'assassinat 
du  caid  ledir,  un  personnage  nommé  Hassaïn 
Aoussaf,  qui  habite  hasbef  Aoussaf  dans  le  Tial- 
lalin.a  réussi  à  se  faire  désigner  comme  cheikh 
des  Aït-Toulout  par  la  djemaa  de  cette  fraction. 
Il  est  arrivé  au  clieikhat.  dit-on,  chez  les  Aït- 
Izdeg,  «par  son  sabre  et  les  diiïa  qu'il  a  don- 
nées »,  C'est  un  personnage  riche  et  influent, 
mais  il  est  toutefois  probable  que  le  jour  où  il 
voudrait  réellement  faire  acte  de  commandement 
il  serait  renversé  du  pouvoir. 

LesAït-Izdeg  sont  serviteurs  religieux  de  plu- 
sieurs zaouia.  Les  Aït-Toulout  servent  surtout  le 
marabout  Moulev  Mostefa  dont  la  zaouïa  est  à 
Djeramna,  dans  l'oued  Er  Reteb,  et  la  marabouta 
Lalla  SaJia,  sa  sueur.  Us  servent  aussi  Sidi  Abdel- 
lali  dont  la  zaouïa  est  chez  les  Aït-Haddidou,  dans 
la  vallée  supérieure  de  l'oued  Ziz.  Les  Aït-Tou- 
lout et  les  Aït-Moumou  sont  surtout  serviteurs 
religieux  du  marabout  Ould  Mouley  Seddik,  dont 
la  zaouïa  est  à  Tasouka,  dans  le  district  de  Ksar- 
es-Souq.  Enfin  les  marabouts  de  Kenadsa,  de 
Toulal,  de  Saheli,  ont  également  des  serviteurs 
religieux  dans  la  tribu,  mais  seulement  dans  le 
Haut-Guir. 

Etant  donné  la  dispersion  des  Aït-lzdeg,  il  est 
difficile  d'évaluer  leur  nombre.  Il  est  probable 

?ue  cette  tribu  doit  pouvoir  mettre  sur  pied 
.300  h  2.000  combatttants. 

Les  ATt-AIssa. 

Les  Aït-Aïssa  se  rattachent,  comme  les  Aït- 
Izdeg,  au  groupement  des  Aït-lafciman.  Cette 
tribu,  qui  compte  de  SOO  à  1.000  fusils,  habite  la 
région  de  l'oued  Haïfier,  qu'on  nomme  aussi  pour 
celte  raison  oued  AïtAïssa.  Deux  ksour  du  Haut- 
(iuir,  Baknou  et  El  Goraan,  sont  également  ha- 
bités par  les  AïtAïssa. 

La  presque  totalité  des  Aït-Aïssa  est  sédentaire. 
Un  trés^pefit  nombre  d'entre  eux  vit  encore  sous 


la  tente,  «t  ceux-ci  sont  alors  presque  toujours 
campés  dans  les  environs  immédiats  des  ksour. 
Autrefois,  comme  les  Aït-Izdeg,  les  Aït-Aïssa 
étaient  tous  nomades  et  ils  ont  dO  se  résoudre  & 
la  vie  sédentaire  a  la  suite  des  luttes  sanglantes 
qu'ils  avaient  sans  cesse  entre  eux  et  qui  ne  leur 
permettaient  plus  de  faire  paître  leurs  troupeaux 
en  sécurité. 

Aujourd'hui,  les  Aït-Aïssa  n'ont  plus  de  cha- 
meaux. Ils  possèdent  des  unes,  des  bœufs,  des 
moutons  et  des  chèvres.  Ils  ont  cependant,  paraît- 
il,  un  goum  assez  beau. 

En  ce  moment,  les  Aït-Aïssa  sont  sans  cesse 
en  état  de  discorde  entre  eux.  Ce  sont  des  que- 
relles continuelles  entre  les  différentes  fractions 
de  la  tribu.  Toutefois,  lorsqu'ils  ont  un  ennemi 
au  dehors,  leurs  discussions  intérieures  cessent 
pour  faire  place  aussitôt  à  une  solidarité  des  plus 
parfaites  entre  les  différentes  fractions  et  la  plus 
grande  entente  se  met  à  régner  instantanément 
dans  leurs  rangs.  Les  Aït-Aïssa  passent  pour  des 
guerriers  de  premier  ordre.  Leur  discipline,  leur 
rapidité  pour  se  rassembler  et  se  grouper  devant 
un  ennemi  commun,  leur  cohésion  et  leur  ardeur 
au  combat  sont  légendaires  et  les  font  redouter  de 
leurs  voisins.  C'est  ainsi  que  les  Aït-Tserrouchen 
quoique  plus  nombreux  qu'eux  n'osent  pas,  dit- 
on,  aiïronter  une  guerre  contre  les  Aït-Aïssa,  aux- 
quels depuis  fort  longtemps  ils  paient  annuelle- 
ment une  redevance  pour  avoir  le  droit  de  passage 
dans  leur  région,  fl  est  vrai  que  les  diverses  frac- 
tions des  Aït-Tserrouchen  s  entendent  rarement 
entre  elles  et  que,  d'un  autre  côté,  les  Aït-Aïssa 
devenus  ksouriens,  n'ayant  pas  de  troupeaux  à 
garder,  ayant  un  petit  goum  à  leur  disposition, 
sont  bien  Vulnérables  et  que,  de  plus,  leur  infério- 
rité numérique  se  trouve  largement  compensée 
par  leur  agilité,  leur  ruse,  leur  rapi<lité  à  se  con- 
centrer et  à  se  mouvoir. 

La  tribu  comprend  deux  fractions  qui  elles- 
mêmes  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 


AIT-OUAZ/,AG 


FOFtTOUMACn 


AK-Sebbalk. 
AU-Daouil  Youb, 

Ail-MoliBmmed, 

Ail-A<1dou, 

Avi-Itekl,i. 


Les  Aït-Aïssa  n'ont  ni  chef  unique  pour  l'en- 
semble de  la  tribu,  ni  chefs  de  fraction.  Un  caïd 
nommé  Moha  ou  Allai,  qui  avait  jadis  reçu  l'in- 
vestiture du  sultan,  fut  assassiné  il  ya  sept  ou  huit 
ans  par  ses  administrés.  Chaque  ksour  s'admi- 
nistre lui-même  au  moyen  de  sa  djemaa  et  de  son 
cheikh-el-aam  et,  dans  le  cas  d'une  expédition  à 
laquelle  prendrait  part  toute  la  tribu,  un  notable 
serait  désigné  par  les  djemaa  pour  prendre  le 
commandement  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  dont  nous  avons  parlé  à  propos  des  Aït- 
Izdeg. 

Les  Aït-Aïssa  sont  serviteurs  religieux  de  plu- 
sieurs zaouïa.  Celle  de  Kenadsa  paraît  avoir  une 
certaine  influence  chou  eux,  surtout  depuis  qu'une 

Eartie  de  la  tribu  s'est  installée  sur  un  territoire 
ui  appartenant. 
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Les  Alt-Tserroaohea. 

La  tribu  des  Aït-Tserrouchen  compte  tie  3.000 
à  i.OOO  tentes  et  comprend  deux  groupes  tiien  dis- 
tincts :  l'un  que  l'on  peut  dénommer  les  Aït-Tscr- 
rouchen  du  Nord  occupe  le  revers  septenfrional 
du  Moyen  Atlas;  l'autre,  les  Aïl-Tserrouchen  du 
/Sud,  habitent  la  plaine  de  la  Moulouya  et  ie  ver- 
sant Sud  de  rextrémité  orientale  du  Haut  Atlas. 
Les  deux  groupes  ont  entre  eux  des  relations  con- 
idlantes,  mais  il  n'est  pas  rare  cependant  de  les 
voir  en  état  d'hostilité  pendant  4'assez  longues  pé- 
riodes. 

Certains  écrits  attribuent  aux  Aït-Tserrouchen 
uneoriginemaraboutîque.  La  vérité,  semble-t-il,est 
qu'il  existait  àt'origine,  enelîet, un  certain  groupe 
maraboutique,  qui  vivait  dans  la  région  où  sont 
actuellement  les  ksour-zaouïa  deDouiret-es-Sebàa, 
Talsint,  Ghazifouan,  Anoual,  et  qui  portait  le  nom 
d'Aït-Tserroucben.  Autour  de  ce  groupe  vinrent 
se  rassembler  un  grand  nombre  de  familles,  puis 
des  fractions  entières  qui,  elles,  n'avaient  aucun 
caractère  maraboutique;  et  c'est  la  réunion  de 
toutes  ces  fractions  d'origines  diverses,  mais  toutes 
Berbères,  qui  forme  une  tribu  qui  prit  peu'à.  peu 
de  l'importance  et  i  laquelle  on  donna  le  nom  du 
noyau  autour  duquel  elle  s'était  formée.  Actuelle- 
ment les  vrais  descendants  du  groupe  marabou- 
tique de  l'origine  sont  probablement  ceux  qui  ha- 
bitent les  zaouïas  de  Douiret-es-Sebaà  et  "Talsint. 

Le  mot  Tserrouchen  semble  d'autre  part  n'i^tre 
qu'une  déformation  de  «  Tseghrrouchen  »  qui  est 
sans  doute  la  véritable  dénomination  et  elle  est 
d'ailleurs  souvent  employée  par  les  tolbas.  Ce 
mot  Tseghrrouchen  proviendrait  de  la  réunion 
deux  mots  berbères  Tsegherr  et  Ouchen,  qui  si- 
gnifient :  le  premier  "  dessécher  »'el  le  deuxième 
H  chacal  ».  La  légende  raconte,  en  elTet,  que  l'an- 
côtre  des  Aït-Tserrouchen  qui  vivait,  dit-on,  six 
ou  sept  générations  avant  Mouley  Ali  ben  Ameiir, 


fondateur  de  la  zaouïa  de  Talsint,  faisait  un  jour 
sa  prière  lorsqu'un  chacal  étant  venu  le  déranger, 
cet  animul  tofriba  aussitôt  foudroyé  et  son  ca- 
davre se  dessécha  instantanément-  Le  marabout 
qui  avait  accompli  ce  miracle  fut  dès  lors  appelé 
«  Bou-Tsegherrouchen  n,  l'homme  qui  dessèche  le 
chacal,  et  ses  descendants  furent  les  Aïl-Tsegher- 
rouchen. 

Les  Ait-Tserrouchcn  du  Nord  sont  en  partie 
nomades,  en  partie  sédentaires.  Ceux  du  Sud  sont 
plutôt  nomades.  Ces  derniers  possèdent  bien  plu- 
sieurs ksour  dans  la  partie  septentrionale  de  la 
région  de  l'oued  Haïber,  comme  nous  l'avons  vu, 
mais  ces  ksour  sont  surtout  des  magasins  de  dé- 
pôt pour  leurs  grains,  et  ils  ne  sont  habités  que 
par  unedizaine  ou  une  vingtaine  d'hommes  char- 
gés d'en  assurer  la  garde. 

Les  Aït-Tserrouchen  possèdent  des  chameaux. 
La  fraction  qui  en  possède  ie  plus  est  celle  des  Ali- 
bou-Chaouen.  Les  fractions  qui  campent  dans  la 
plaine  de  la  Moulouya  ont  un  goum  assez  beau. 
Mais  la  richesse  de  fa  tribu  est  surtout  constituée 
par  les  troupeaux  de  moutons  et  de  bœufs.  Les 
Aït-Tserrouchen  possèdent  aussi  beaucoup  d'ânes 
et  de  mulets.  Les  bœufs  concourent  avec  ces  der- 
niers animaux  au  transport  des  bagages  lorsque 
ces  nomades  déplacent  leurs  campements. 

La  décomposition  de  la  tribu  en  fractions  et 
sous-fractions  a  été  assez  difficile  à  obtenir  d'une 
façon  précise.  Nos  divers  informateurs  sont  loin 
de  nous  donner  à  ce  sujet  des  renëcignements  on 
concordance.  Celle  qui  parait  mériter  le  plus  de 
foi  serait  la  suivante  :  Les  Aït-Tserrouchen  du 
Sud  se  subdiviseraient  en  deux  grandes  fractions  : 
les  Aït-Mesrouh  et  les  Aït-Touilet.  Sur  le  versant 
Nord  du  Grand  Atlas  se  trouveraient  alors  trois 
autres  grandes  fractions  :  les  IJaajaan,  les  Iser- 
rarren  et  les  Mermoucha  (ou  Imermouchen). 

Les  subdivisions  des  Aït-Mesrouh  et  des  Aïl- 
Touilet  sont  données  par  le  tableau  ci-après  : 


AIT-MESBOUH 


j^U-ben-Amor, 
Alt-Seghir, 


Art-Mexian, 

AVt-Iggou, 

Ait-Ali, 

Ait-AbdatUh, 

Att-el-Abbc9, 

Ail-Baijbekour, 

AU-bou-Fnass. 


AIT-TOUILET 


(       Aïi-bou-Meriem, 
I       Ait-bel-IJiaascu 


Aïl-Saiil,  Aï(-Aliined  ou  Sai 

Ail-Hadilou  bel  ^.biusen. 

Ail-Ilammou  bel  Lhasiaîn, 
Ali-Snid  ou  I.haEBBii, 
All-ben-Ouadfi;l. 


Hsdjiine, 

AVI-Addou, 

Alt-Abdelll. 


Les  Aït-bon-Ohaouen,   les    Aft-Hosseïn  et  les 
Ait-Ahmed  ou  Saïd  campent  souvent  dans  l'oued  i 
Haïber  et  dans  le  Haut-Guirèt  arriventquelque-  | 


fois  jusqu'à  Bou-Anan  et  Kl  Hadjoui.  Les  pre- 
miers ensilotent  h  Anoual. 
Les  Aït-Tserrouchen  n'ont  pas  de  chef  unique; 
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il  est  d'ailleurs  très  rare  que  Ips  «liverses  frac- 
tions doDl  se  compose  la  tribu  soiont  <l'ai;conl 
entre  elles.  Dans  certaines  fractions,  on  nomme 
chaque  année  un  cheikh  cl  aam,  qui  est  d'habi- 
tude désigné  parla  djcmaa,  soit  à  ramiablc,  soit 
par  tirage  an  sort,  et  il  est  d'ailleurs  fréquent  que 
le  même  cheikh  soit  ré^-lu  pendant  plusieurs 
années  consécutives.  Ainsi  chez  les  Aït-hou- 
Chaouen,  c'est  un  nommé  Ali  \ton  Bon  Regba 
qui  occupe  les  fonctions  de  cheikh  e!  aam  depuis 
cinq  on  six  ans. 

Les  Aït-Tserrouchen  nomades  aiment  surtout 
à  camper  dans  la  montagne  et  la  tribu  présente 
<:c  caracti^rc  spécial  que  ses  tentes  ne  se  réunis- 
sent jamais  en  douar.  Chaque  tente  campe  sépa- 
rément, et  les  tentes  d'une  mûme  fraction,  sou- 
vent d'une  même  famille,  sont  souvent  assez 
■  éloignées  les  unes  dos  autres;  quand  un  mara- 
bout se  rend  chez  cas  nomades  pour  recueillir 
des  ziara,  on  Ifii  indique  l'endroit  où  il  d^vra  se 
rendre.  Le  point  est  choisi  hors  de  ]a  vue  des 
diverses  tentes  de  la  fraction  ;  on  y  dresse  une 
tente,  on  y  apporte  une  diffa,  et  les  serviteurs 
religieux  du  marabout  viennent  lui  offrir  leurs 
ziara.  Le  marabout  repart  sans  avoir  vu  un  seul 
campement  de  la  tribu. 

Si  celle  manière  de  camper  rend  aux  Aït-Tser- 
rouchen une  concentration  en  cas  de  danger 
longue  et  difficile  à  opérer,  il  est  d'autre  part  à 
remarquer  qu'elle  ne  faciliterait  pis  la  besogne  à 
un  jtarti  qui  voudrait  exécutur  une  raïïia  ipipor- 
tanlc  sur  cette  fraction  do  la  tribu. 

Capitaine  C_■\^AVï. 


Le  Livre  Blane  Allemand 

SUR     LE     MAROC 


Le  Livre  Blanc  allemand,  dont  on  annonçait 
depuis  quelque  temps  l'apparition,  a  été  distribué 
au  Reichstag  le  4  mai.  Il  ne  contient  p^s  moins 
de  2U8  pages  et  est  divisé  en  quatorze  chapitres. 
En  voici  une  analyse  (têtailléc  : 

1.  —  La  démonsti-ation  franco-espagaole  à 
Tanger,  novembje  X^d^-jauvier  1907.  —  Les  pre- 
miers documents  publiés  par  le  Livre  Blanc  ont 
trait  à  la  dcmonstratiqn  navale  franco-espagnole 
devant  Tanger,  en  novembre-décembre  1!)Û6,  et  à 
l'expédition  du  Makluen  contre  Itaissouli.  Ce  chef 
de  uande  s'empare  d'Arzila  et  fait  courir  aus 
Européens  de  Tanger  des  périls  qui  nécessitent 
une  action. 

Le  21  novembre,  les  navires  de  guerre  étant 
arrivés  à  Tanger,  M.  de  Radowiif,  ambassadeur 
d'Allemagne  àiMadrid,  a  une  conversation  avec  le 
ministre  des  All'aires  étrangères,  qui  lui  déclare 
que  la  France  et  l'Kspagne  seront  peut-être  obli- 

fées  d'envoyer  de  nouvelles  forces  pour  couvrir 
organisation  de  la  police,  mais  que  «  l'Espagne 
s'en    tiendra    strictement  au    maudat  de  police 


d'Algésiras  et  ne  se  prfïtera  à  aucune  autre  inter- 
vention, et  que  d'ailleurs  la  situation  locale  n'est 
en  aucune  manière  aussi  menaçante  que  la 
presse  veut  bien  le  dire  ».  La  dépêche  relatant 
cette  conversation  donne  peut-être  l'écho  d'une 
démarche  de  M.  de  Hadowitz  pour  rendre  la  colla- 
boration franco-espagnotfl  plus  difficile.  Cepen- 
dant, le  27  novembre,  M.  de  Tschirschky  déclare 
à  l'ambassadeur  d'Rspagne  à  Berlin  que  l'Alle- 
magne est  très  loindi!  vouloir  faireide  l'opposition 
aux  niesures  franco-espagnoles.  »  Notre  intérêt 
est  seulement  que  la  sécurité  des  colonies  euro- 
péennes, le  développement  paisible  des  réfprm^s 
et  la  liberté  du  commerce  soient  assurés.  » 

Cela  n'empêche  pas  M,  de  Tschirschky  de  se 
montrer,  un  peu  aprùs,  plutôt  pointilleux  dans 
une  conversation  avec  M.  Bihourd.  Cependant 
M.  Stephen  Pichon  a  donné,  le  28  novembre,  au 
prince  Hadolin,  des  assurances  qui  pèchent  plutôt 
par  leur  abondance.  Notre  ministre  des  Affaires 
étrangères  déclare  à  l'ambassadeur  d'Allemagne 
qu'il  espère  que  la  présepce  des  navires  de  l'amiral 
Touchard  à  Tanger  suffira,  que  le  gouvernement 
français  n'a  aucune  intention  d'agir  en  dehors  des 
ports  et  h.  l'intérieur.  Cela  n'empêche  que  M.  de 
Tschirschky,  auquel  M.  Bihoura  dit,  le  30  no- 
vembre, que,  «dans  la  cas  où,  de  l'avis  des  re- 
présentants, la  présence  des  bâtiments  devant 
l'anger  T\e  suffirait  pas  au  maintien  de  l'ordre, 
■ISO  Français  et  3aO  Espagnols  seront  débarqués  », 
demapde  de  quels  représentapts  il  s'agit.  L'am- 
bassadeur répond  qu'il  s'agit  des  représentants  de 
la  France  et  de  1  Espagne,  M.  de  Tschirschky 
objecte  que  le  débarquement  de  troupes  n''est  pas 
compris  dans  le  mandat  de  l'Acte  d'Algésiras  et 
qu'il  aimerait  avoir  une  déclaration  authentique 
du  gouvernement  français  lui  faisant  savoir  qui 
aurait  i^  apprécier  le  danger  couru  par  les  Euro- 

Eéens,c'est-à-dire  lanécessité  d'undébarquement, 
!s  ministres  de  France  et  d'Rspagno  ou  nien  tout 
le  corps  diplomatique.  Le  5  décembre,  les  amb^s- 
satleurs  de  France  et  d'Espagne  remettant  au  mi- 
nistère allemand  dos  Alfaires  étrangères  une  dé- 
claration commune  disant  que  les  soldats,  sauf  le 
cas  d'une  attaque  contre  les  Européens,  seront 
débarqués  sur  une  requête  des  ministres  de  France 
et  d'Espagne  s'étant  "  préalablement  concertés 
avec  leurs  collègues  du  corps  diplomatique  de 
Tanger  »  et  que  «  les  détachements  seront  réem- 
barqués aussitôt  que  possible,  et  au  plus  tard  dès 
que  la  police  aurait  été  mise  à  mSme  de  fonc- 
tionner u. 

On  sait  comment  une  mahalla  chérifienne,  en 
chassant  Raisouli  de  ^inat,  rendit  inutile  le  dé- 
barquement franco-espagiml.  Il  semble  que  les 
représentants  de  l'Allemagne  au  Maroc  se  soient 
efforcés  de  provoquer  et  de  diriger  cette  eflicace 
intervention  du  Makhzen.  t)n  tout  cas,  M.  Vasset, 
l'actif  consul  allemand  h  Fez,  est  tenu  très  au 
courant  de  l'oi^anisation  de  la  malialla  de  Gueb- 
bas.  11  mande  au  U'  Rosen  que  cette  expédition» 
été  préparée  avec  un  soin  infini.  It  désire  évidem- 
ment que  soji  succès  rende  inutile  tout  débarque-, 
ment  franco-espagnol    et,   d'ailleurs,  les  événe- 
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ment^  tournent  ainsi  et  les  deux  escadres  quittent 
Tanger  le  24  janvier  1907. 

II.  —  L'assassinat  du  D'  Mauchamp.  —  Le 
Livre  Blanc  contient  ensuite  un  certain  nombre 
de  pièces  relatives  aux  mesures  prises  par  la 
France  pour  obtenir  réparation  du  meurtre  du 
D''  Mauchamp,  en  mars  1907,  Il  n'y  a  aucune 
observation. à  faire  sur  cet  exposé  très  sec  des 
faits.  A  signaler  cependant  que  lorsque  le  charsé 
d'affaires  de  France  porte  à  la  connaissance  de 
M.  deTchirschky,  le  26  mars,  les  mesures  arrêtées 
par  notre  gouvernement,  le  ministre  allemand 
répond  :  «  Cela  ne  regarde  que  la  France  et  le 
Maroc.  »  Et,  comme  le  diplomate  fran(;ais  exprime 
sa  satisfaction  de  l'unanimitiî  du  corps  diploma- 
tique en  présence  de  l'assassinat  du  D' Mauchamp, 
M,  de  Tcnirschky  ajoute  :  ic  II  est  de  l'intérêt  de 
toutes  les  nations  chrétiennes  que  de  semblables 
excès  soient  prévenus  pour  l'avenir.  »  M.  Pichon 
assure,  d'ailleurs,  que  l'occupation  d'Oudjda  sera 
provisoire. 

III.  — ■  Lfi  contrebande  des  armes.  —  Les  pièces 
du  Liire  Blanc  relatives  à  la  répression  de  la  con- 
trebande des  armes  ne  nous  apprennent  rien  de 
nouveau.  On  savait  déjà  qu'au  cours  des  négocia- 
tions de  l'automne  i&07,  le  gouvernement  de 
Berlin  avait  consenti  à  ce  que  les  navires  alle- 
mands fussent  visités  par  la  croisière  franco-espa- 
gnole, sauf  les  bateaux  des  lignes  régulières,  les 
seuls  d'ailleurs,  ou  à  peu  près,  qui  fréquentent 
les  eaux  marocaines  sous  le  pavillon  de  l'Umpire. 

IV.  —  Le  massacre  de  Casablanca  et  l'e.cpédi- 
tion  française.  —  Il  n'y  a  pas  grand'chose  à  rete- 
nir ae  ia  vingtaine  de  pages  de  documents  sur 
l'affaire  de  Casablanca  que  donne  le  Livre  Blanc. 
Le  3  juillet,  le  prince  Badolin  rend  compte  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  qu'il  vient 
d'avoir  avec  M.  Pichon  un  entretien  dans  lequel 
le  ministre  français  lui  a  fait  savoir  que  le  gou- 
vernement français  a  décida-,  en  commun  avec 
l'Espagne,  d'envoyer  une  expédition  à  Casablanca, 
car  M.  Pichon  déclare  d'ailleurs  que  les  troupes 
débarquées  devront  se  borner  à  assurer  l'ordre,  à 
donner  ia  sécurité  des  étrangers,  à  chfttier  les  tri- 
bus et  à  organiser  la  police  et  qu'elles  devront  se 
conformer  strictement  à  l'Acte  d'Algésiras.  Mais 
il  n'est  pas  question  d'entreprendre  une  expédi- 
tion militaire  a  et  de  pénétrer  dans  une  mesure 
quelconque  dans  l'Empire  chérilien.  >i  (En  fran- 
çais dans  le  texte.) 

Survient  le  débarquement  des  marins  du  Gali- 
lée et  la  Légation  allemande  de  Tanger,  à  ce  mo- 
ment gérée  par  M.  de.  Langwerth,  rend  compte 
avec  impartialité  des  circonstances  qui  l'ont  déter- 
miné. M.  de  Langwerth  se  borne  à  dire,  à  la  fin 
d'une  dépèche  du  8  août  :  *<  Parmi  les  Allemands 
4e  Casablanca,  on  est  d'avis  que  les  commandants 
français  auraient  pu,  sans  danger  pour  les  Euro- 
péens, ajourner  le  débarquement  en  attendant 
qu'ils  eussent  des  forces  plus  considérables,  ce 
qui  aurait  évité  le  pillage  de  la  ville.  »  Le  8  août, 
M.  de  Tschirschky  rend  compte  à  ce  chargé  d'af- 
faires d'une  conversation  qu'il  vient  d'avoir  avec 
l'ambassadeur  de  France,  auquel  il  dit  avoir  dé- 


claré :  «  Dans  l'entreprise  de  chfttier  les  coupables, 
d'apporter  la  sécurité  aux  Européens  menacés  et 
de  protégei"  les  intérêts  commerciaux,  la  France 
a  notre  entière  sympathie.  » 

M.  de  Langwerth  envoie  des  informations  à  la 
Wilhelmstrasse  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'inté- 
rieur du  Maroc.  Le  Makhzen,  d'abord  consterné 
par  la  nouvelle  des  événements  de  Casablanca, 
n  montre  ensuite  son  respect  pour  le  fait  accompli. 
En  outre,  débarrassé  du  souci  de  maintenir  un 
semblant  d'ordre  à  Casablanca,  il  a  une  excuse 
pour  les  troubles  auxquels  il  faut  s'attendre  dans 
le  Sud.  » 

Suivent  des  renseignements  que  nous  connais- 
sions déjà  d'autres  sources,  et  en  particulier  par 
le  Livre  Jaune,  sur  la  situation  intérieure  ou 
Maroc.  M.  de  Tschirschky  télégraphie,  le  22  août, 
au  chargé  d'affaires  à  Tanger  que  les  représentants 
de  l'Empire  au  Maroc  doivent  s'inspirer  de  ce  que 
l'Allemagne  ne  veut  pas  troubler  l'action  com- 
mune de  la  France  et  de  l'Espagne.  Le  même 
jour,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  mande 
à  M.  de  Langwerth  qu'il  n'est  pas  hostile  à  la 
proposition  de  M.  Regnault  de  faire  avancer  par 
la  Banque  d'Etat  au  sultan  une  somme  de 
500.000  francs  pour  lui  permettre  de  partir  de  Fez 
pour  Kabat  et  une  autre  somme  de  même  impor- 
tance lorsqu'il  sera  arrivé  à  Rabat. 

On  savait  déjà  quel  accueil  le  gouvernement 
de  Berlin  avait  fait  à  ta  note  du  2  septembre,  par 
laquelle  les  gouvernements  français  et  espagnol, 
en  présence  de  l'impuissance  avouée  par  le  Makh- 
zen de  protéger  les  mstructeurs  étrangers,  annon- 
çaient leur  intention  d'organiser  une  police  pro- 
visoire des  poris  avec  leurs  propres  moyens.  La 
chancellerie  allemande  déclare  qu'elle  ne  veut 
pas  soulever  des  difficultés  contre  une  aciioa 
nécessitée  par  des  circonstances  exceptionnelles, 
mais  qu'elle  considère  que  les  mesures  projetées 
sont  provisoires  et  ne  portent  aucune  atteinte  ii 
l'Acte  d'Algésiras.  Elle  espère,  en  outre,  que  des 
précautions  seront  prises  pour  que  le  commerce 
étranger  n'ait  pas  à  souffrir  de  dommage. 

Le  12  mars  1908,  l'ambassadeur  de  France  fait 
une  communication  verbale  à  M.  de  Schœn  lui 
annonçant  que  4.000  hommes  de  renfort  sont 
envoyés  aux  troupes  françaises  de  Casablanca. 
Le  ministre  télégraphie  au  ministre  d'Allemagne 
à  Tanger  qu'il  a  exprimé  à  l'ambassadeur  le  regret 
de  ce  que  les  événements  aient  obligé  la  France 
k  prendre  cette  mesure  et  il  prie  le  gouvernement 
français,  dans  le  cas  où  il  prendrait  d'autres  me- 
sures et  d'autres  décisions,  de  tenir  compte,  dans 
la  mesure  du  possible,  des  intérêts  commerciaux 
de  rAIIemagne,  qui  ont  déjà  notablement  souffert 
par  les  dispositions  militaires  précédentes,  et  do 
les  préserver,  dans  la  mesure  du  possible,  de  nou- 
velles pertes  dans  l'avenir.  M.  Cambon  répondil 
que  son  gouvernement  l'autorisait  à  en  prendn- 
l'engagement. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  une  dépèche  do 
11  janvier,  le  D'  Rosen,  signalant  le  programme 
apporté  par  la  députation  de  Fez  à  Moulay  Hafid. 
y  fait  figurer  une  »  entente  avec  la  Turquie  » 
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V.  —  L'appel  de  Moulât/  Hafid  et  d'Abd  el 
Aziz  à  la  Légation  d'Allemagne.  —  Si  presque 
tous  les  points  trailés  par  le  Livre  Blanc  allemantl 
élateiit  ti^jft  connus,  li  n'en  va  pas  de  mt^rae  de 
l'appel  adressé  contre  nous  par  Moulay  Hafid  et 
Abd  el  Aziz  à  la  Légation  d'AUemagne.  Nous  ne 
commenicrons  pas  ces  pièces.  On  verra  qu'elles 
continuent  l'impression  qu'on  eut  dès  le  début 
d'un  accès  de  zèle  du  vice-consul  d'AUemagne  ù 
ftabat,  accès  de  zèle  que  le  D''  Roscn  n'aurait  que 
très  modérément  contenu,  pensant  qu'il  pouvait 
lîtrê  utile  d'inviter  ia  Wilhelmstrasse  à  agir  et 
aussi  de  semer  de  la  défiance  entre  la  France  et 
AUl  el  Aziz,  devenu  son  client.  Voici  les  pièces 
relatives  à  cet  incident  : 


e  impérial  à  Tanger  à  l'Office  des  Affairet 
élTangéres. 

Tanger,  3  oclobre  1901. 
1^  vice-consul  Neudœrfi^r,  à  Rabal,  me  communique  ce 
ijui  suil.  en  date  du  30  d.  m.  ;  «  Abd  el  Kerim  bcn  Sliman 
m'a  charge  de  vous  faire  savoir  qu'il  se  rcjouirajl  beaucoup 
(le  pouvoir  vous  saluer  ici,  à  Rabat.  » 

Uansma  réponse  à  M,  Neudcerfer,  je  l'ai  avisé  d'observer 
de  la  retenue  en  face  de  pareilles  propositions. 

Rosen. 

X'  2.  —  Le  ministre  impérial  à  Tanger  à  l'Office  des  Affaires 
étrangères. 

TaoycT,   le  H  octobre  1907. 

Le  vice-consul  iiiipcrial  à  Rabat  me  fait  savoir  (|u'il  a 
ùemandé  nne  audience  au  sultan  réccnimeul  arrivé.  Au 
conrs  de  celte  audience,  le  sullan  l'a  charge  de  salutations 
pour  moi  et  a  exprimé  le  ilésir d'avoir  de  mes  nouvelles. Eu 
mitnc  Icmps,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  lit  dire 
par  M.  Neiidcerfer,  comme  il  l'a  déjà  fait  récemment,  qu'il 
sp  réjouirait  si  ie  venais  à  Rabat, 

A  mon  avis,  il  faut  considérer  surtout  ces  allusions  sans 
formes  précises  comme  des  phrase»  de  politesse.  J'ai,  du 
reste,  avisé  U.  Ncudoerfer  de  ne  mentionner,  sous  aucun 
prétexte,  de  lui-même,  mon  voyage  éventuel  à  Rabat. 

J'ai  félicité  par  écrit  le  sultan  de  son  voyage  à  Rabal; 
j'ai  de  même  écrit  une  lettre  de  politesse  au  ministr*  des 
Affaires  étrangères.  Les  deux  lettres  n'ont  aucun  contenu 
plilique. 

ROSEN. 

s-  3.  —  Le  minisire  impérial  à  Tanger  d  l'0$ae  des  A/faires 
élTanijères. 

Tanger,  le  11  janvier  11108. 

D'^rès  une  communication  du  capitaine  en  disponibilité 
Wolfi,  qui  est  actuellement  ici  eu  congé,  le  sultan,  au  cours 
d'une  audience  du  21  décembre,  s'est  exprimé  vis-à-vis  de 
lui  dans  ce  sens  qu'il  serait  heurciixde  pouvoir  de  nouveau 
s'entretenir  avec  le  ministre. 

Je  n'ai  pas  réagi  à  ce  propos  et  j'ai  prié  M.  'Wolff  d'ob- 
server toujours,  en  face  de  pareilles  ouscrvatious,  la  ré- 
serve la  plus  absolue. 

ROSEN. 

N°  4.  —  le  ministre  impérial  à  Tanger  à  l'Office  des  Affaires 
elranijéres. 

Tanger,  le  18  janvier  1908. 

En  date  du  16  janvier,  le  consul  Neudorfer  me  fait,eoii- 
nulrc  la  proposition  suivante  de  la  part  du  ministre  des 
Affaires  l'-tran^res  Abd  el  Kerîm  ben  Sliman  : 

•  Sa  Majesté  chérîlicnnc  le  sultan,  s'en  référant  à  la  dé- 
claration faiti-  à  Tanger  par  S.  M.  l'Empereur,  exprime 
l'espoir  que  l'Empire  allemand,  en  sa  qualité  do  nation 
amie,  prolcalera  contre  l'invasion  de  la  France  au  Maroc, 
laquelle  viole  l'Acte  d'Algésiras.  » 

Il  m'est  impossible  de  déterminer  en  ce  moment  ce  qui  a 
provoi(ué  ce  revirement  surprenant,  alors  qu'il  y  a  quelques 
jours  seulement  il  a  été  déclaré,  au  nom  du  sultan,  aux 
villes  Nceurs  Rabat  l't  Salé,  que  l'on  s'attendait  à  ne  pas 
rencontrer  d'opposition  de  leur   part,  pour  le  cas  où  le 


Uaktizen  se  verrait  dans  la  nécessité  de  faire  appel  à  la 
protection  française, 

BOSEN. 

N"  :;.  —  Le  ministre  impérial û  Tanger  à  l'OfficJ  des  Affaires 
étrangères. 

Tanger,  le  IK  janvier  1908. 

Apres  que  Uoula'i  Abd  el  Aziz  s'est  adressé  à  moi  pour 
demander  l'iulervenlion  du  gouvernement  allemand  contre 
l'invasion  française,  Moulai  nalid  demande  maintenant  éga- 
lement, par  l'intermédiaire  de  notre  vlcc-eons ni  à  Safii,  si 
la  marche  des  Français  à  l'intérieur  a  été  sanctionnée  par 
un  mandai  des  puissances  —  en  particulier  de  l'Allemagne. 
Il  prie  d'intervenir  pour  que  la  France  ne  se  mêle  pas  de  la 
lutte  entre  les  deux  sultans,  celle-ci  étant  une  affaire  inté- 
rieure du  Maroc.  Son  ministre  des  Affaires  étrangères  écrit 
au  vice-consul  impérial  que  i  Moulai  Halid  ne  saurait  to- 
lérer un  empiétement  sur  ses  droits  de  souveraineté  de  la 
part  des  étrangers,  de  même  que,  de  son  côté,  il  ne  songe 
pas  à  restrciuore  les  droits  appartenaut  aux  étrangers  qui 
séjournent  au  Maroc  ». 

Il  demande  réponse  immédiate. 

S"  6.  —  irf  secrétaire  d'État  à  l'Office  des  Affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  impérial  à  Paris. 

Berlin,  le  21  janvier  19U8. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  communiquer  ce  qui  suit,  ver- 
balement et  conlidentiellement,  au  gouvernement  français, 
en  remettant  éventuellement  un  aide-mémoire. 

I  Par  une  commission  qu'il  a  fait  faire  au  ministre  impé- 
rial à  Tanger  par  notre  vicimiousuI  à  Rabat,  Abd  el  Aziz  a 
exprimé  I  espoir  c[ue  le  gouvernement  impérial  protestera 
à  présent  contre  l'invasion  des  Français  au  Maroc,  celle-ci 
violant  l'Acte  d'Algésiras. 

0  En  même  temps,  Moula'i  Halid,  par  l'entremise  du  vice- 
consul  allemand  à  Safli,  nous  a  demandé  s'il  était  vrai  qiic 
la  pénétration  de  la  France  à  l'intérieur  du  Maroc  avait  été 
approuvée  car  les  puissances  et,  en  particulier,  par  l'Alle- 
niagne.  Lui  —  Moula'i  Hafid  —  nous  prie  de  nous  entre- 
mettre pour  que  les  Fran(;aiB  ne  se  mêlent  pas  de  la  lutte 
entre  les  deux  sultans,  celle-ci  étant  nue  affaire  intérieure 
du  Maroc.  » 

Nous  avons  avisé  notrt^  niinistro  à  Tanger  de  répondre 
ce  qui  suit  aux  deux  demandes  : 

"  A  plusieurs  reprises  et  de  la  façon  la  plus  précise,  le 
gouvernement  franc;ais  a  encore  assuré  le  gouvernement 
impérial  que  son  action  au  ïlaroe  s'en  tiendrait  strictement 
au  cadre  de  l'Aclc  d'Algésiras.  Si  cependant  le  gouverne- 
ment marocain  croit  [louvoir  démontrer  que  l'action  fran- 
çaise viole  cet  Acte,  il  lui  est  loisible  de  s'adresser  à.  ce 
sujet  à  tous  les  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  vu  que 
ceux-ci  ontJeurs  représentants  à  Tanger,  lue  fois  que  cet 
Acte  est  entré  en  vigueur,  il  n'est  plus  guère  possible  à 
l'Allemagne  de  faire  seule  quelaue  chose.  Le  gouvernement 
impérial  no  négligera  cependant,  pas  de  porter  tians  tarder 
-■■'-'-   ^  '~ -"i  gouvernement 

ScHCEN. 

K"  7.  —  Le  secrétaire  tFElal  a  iOf/iee  des  Affaires  étraii- 
yéres,  au  ministre  impérial  â  Tanger. 

Berlin,  le  1:1  janvier  1908. 

Je  voiis  j>rie  de  taire  parvenir  aussi  bien  à  Abd  el  Aziz 
qu'à  Moulai  Halid  —  si  possible  par  la  inémc  voie  par  la- 
quelle les  avis  (?|  vous  étaient  parvenus  —  la  réponse  sui- 
vante. ITexle  ci-dessus.] 

VeuilleK  ajouter  à  ce  qui  précède,  dans  la  réponse  des- 
tinée à  Abd  el  Aziz.  une  phrase  dans  ce  sens  que,  d'après 
différentes  observations  faites  durant  ces  derniers  temps, 
nous  avons  été  portés  à  admettre  que  l'action  des  troupes 
françaises  a  lieu  en  vertu  d'une  entente  avec  le  sultan. 

SCH(EN. 

N"  8.  —  L'ambassadeur  impérial  à  Paris  à  l'Office 
des  Affaires    airangéres. 

Paris.  I.-  22  janvier  1908. 

J'ai  fait  à  M.  Pichon  la  communication  que  vous  m'aviez 
ordonnée.  Le  ministre  m'a  répondu  qu'il  pouvait  seulement 
me  répéter  que  la  France  no  désire  rien  autant  que  do  pou- 
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voir  retirer  Aà  Haroc  ses  forcés  armées  aifssitfit  que  pos- 
sible pour  faire  entrer  en  vigueur  les  arrangements  décidés 
à  Algesiras.  (M.  Clemenceau  m'a  donné  la  môme  assurance 
il  y  a  fort  peu  de  temps.)  Au  moment  de  h  Coiiférenco,  on 
ne  pouvait  prévoir  les  événements  des  derniers  mois.  Si  la 
France  est  forcée  d'adapter  à  ces  événements  les  mesures 
qu'elle  prend,  celles-ci  jie  eurrcspondcut  peirt-ôtrc  pas  exat- 
lement  à  la  lettre  de  TAcle  d'Algésiraa;  mais  ou  cnérchera 
toi^ours  i  les  mettre  eu  harmonie  avec  l'esprit  de  ci-l 
Acte.  K  Ifous  n'irons  ni  à  Marakecli  ni  à  Fez  ;  je  vous  assure 
formel lemeiit  que  nous  ne  voulons  pas  de  protectorat.  » 

Le  mitnslre  s'est  liiohtrc  très  surpris  de  ce  (tu'Alid  el  AeIx 
se  soit  adressé  &  nous  de  Xa  fai;oD  indiquée.  Il  m'a  dii  pou- 
voir ni'aiisurercoutîdcnticllement  que  le  siitlaii  s'est  adressé 
à  là  .Vrance  avec  des  proposillous  (lui  défassent  de  beau- 
coup te  cadre  d'Algèiiiras.  Mais  il  a  été  écouduil.  Là  décep- 
tion qu'il  a  éliroiivée  à  ce  sujet  l'a  probablemcut  poussé  à 
s'adresser  à  nous.  La  France,  eu  soutenant  Abd  el  Aïiz, 
n'aVdit  pas  l'intention  de  se  mêler  des  affajres  intérieures 
du  Maroc.  01e  l'a  fait  parce  «{ue  le  sultan  légitime  repré- 
sentait après  tout  encore  nn  certain  pouvoir  gouverne- 
mental, dont  la  consolidation  est  daos  rmtérèt  de  l'Europe, 
car  s'il  n'existait  pas  do  gouvernement,  l'exécutlou  de 
l'Acte  d'AIgéeiras  deviendrait  iin possible.  Moulai  llafid, 
d'autre  Part,  on  n6  l'ignore  pas,  a  été  proclamé  à  condt" 
tion  qu'il  ne  reconnaisse  pas  les  actes  de  la  Conférence 
et  qu'il  observe  une  attitude  non  seulement  hostile  aux 
FrtLUçals,  mais  à  tous  les  Européens. 

il,  Pichon  m'a  dit,  pou»  .conclure,  que  les  procédés  des 
deux  sult^uft  rivaux  sembialent  avoir, ..selon  lui,   It  but 
d'cAciler  L'Allemai'ne  contre  la  France.  Mais  il  nourrit  l'es- 
poir que  de  pareilles  tentatives  resteront  sans  succès. 
Radolin. 
N"  9,  —  Le   minisire  impérial  à  Tanger,  à  COffîce 
des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  février  l'JD8. 

Le  sullau  a  fait  venir  auprès  de  lui,  le  19  janvier,  le  vice- 
consul  impérial  NeudoerCer,  et  lui  a  demande  d'un  air  ,-igilé 
pourquoi  je  ne  viens  pas  à  Rabat  et  pourquoi  aussi  jn  né- 
glige de  lui  écrire.  H.  Neudœrfer  a  répondu  que  je  n'avais 
Frobablement  pas  de  motif  particulier  pour  écrire^  ou  que 
Allemagne  s'en  tenait  au  point  de  vue  de  l'Acte  d'Algesi- 
ras.  Le  ministre  des  AITaires  étrangères  a  également  de- 
mandé à  notre  vice-consul,  à  plusieurs  reprises,  si  je  ne 
viendrais  pas  à  Rabat  ;  j'y  serais  reçu  à  bras  ouverts. 
Je  n'ai  pas  répondu  à  cette  communication  de  Ncudoof  fer. 

ROSEN. 

N"  tO,  —  Le  ministre  impérial  à  Tanger,  à  l'Of/ice 
des  Affaires  itrangires. 

Tanger,  le  8  février  1908.  . 
J'apprends  qu'Abd  cl  Kecim  bcn  Sliman  ne  veut  mainte- 
nant plus  rien  savoir  du  désir  qu'il  a  eiprimé  à  notre  vicc- 
consLtl  i,  Rabat.  Je  tiens  pour  certain  que  ;M.  Neudcerfer  qui 
est  particulièrement  sûr  el  connaît  parfaitement  l'arabe  ait 
pu  mal  interpréter  la  communication  du  ministre. 

Je  joins  l'original  du  rapport  qui  m'a  été  adressé  à  l'époque 
par  le  vice-consul  impérial  de  Rabat  au  sujet  de  l'appel  fait 
a  notre  Intervention,  ainsi  qu'une  lettre  partieulicrc  que 
m'a  adressée  eh  uicmc  teni|)«  M.  Keudœrfcr, 

BOSEN. 

N"  li.  — Le  ministre  impérial  à  Tanger,  à  l'Office 
des  Affaires  étrangères. 

TangcT,  le  14  février  190K. 
Le  vice-cousu)  impérial  Ncudœrfcr  fait  savoir  eu  date 
du  J2  tévrior  : 

■  Abd  ei  Kcrimben  Sliman  reconnaît  que  l'entrctieu  qui  a 
donné  lieu  è,mon  rapport  du  11  janvier  anien  eu  lieu.  Mais  il 
dittju'il  yaeu  un  malentendu  si  j'ai  cru  voir  dans  ses  décla- 
rations l'indice  d'avoir  à  faire  un  rapport  ofliciel  à  ce  sujet. 
D  prétODd  avoir  simplement  promis  de  soumettre  au  sultan 
«  rinterveulion  allemande  suggérée  par  moi  n,  mais  Sa'Ma- 
Jc^té  D'à  aucune  raisou  de  provoquer  une  pareille  lettre,  vu 

Sii'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  marche  des  Français. 
uoi  qu'il  en  soit,  le  sultan  est,  comme  l'a  ajouté'  Abd  el 
Kerim  ben  Sliman,  très  reconnaissant  au  gouvernement 
impérial  de  sa  note  amicale. 

0  Contrairement  à  cela,  je  ne  puis  qU'aflirmer  qu'aucune 


proposition  n'a  été  faite  t>ar  tfjol  et  que  j'ai  bien  compHsh 
demande  dont  j'avais  été  chargé.  •> 

ROSEK. 

VI.  —  Les  indemnités  de  Ca.vâblanca.  —  Le 
4  septembre  ^907,  M,  de  Tsciiirscliky  inforun- 
M-  Caràboii  ilii  niécoiitente-itieiit  qiii  rtgne  parmi 
les  Allèmàiiils  de  Casablanca,  paf  siiUcdcs  perle? 
subies,  et  le  lO  septembre,  le  goiivenieiùeiit  fait 
savoir  à  soii  représentatit  à  Taiigfer  iju'U  estdis-  ■ 
po^c  à  faire  une  avarice  de  âSO.OUtI  marks  sur  les 
indeùiliités  à  recevoir. 

Lé  H  novembre,  la  commission  allemande  ii.vc 
à  978. 57t)  îriai'Ks  le  montant  de  J'iridéniniU''  pour 
les  négociants  aUcmands. 

Le  23  novembre,  le  ininisire  allt^inaml  à 
Tanger  est  autorisé  â  payer  le  quart  de  celle 
somme  aux  intéressés  et  une  correspondance  entre 
la  France  et  l'Allemagne  établit  que  la  commis- 
sion internationale  tiendra  compte,  dans  la  plus 
Iflr^e  mesui-e,  des  évaluations  des  commissions 
iristitiiées  déjà  par  les  aiilres  Etals  et  qui  ont  éln- 
bli  leurs  évaluations  sur  les  mêmes  bases  qiip 
celles  adoptées  pat-  la  commission  internationale. 

VII-  —  Les  allèges  du  port  de  Casablanca.  — 
On  sait  que  le  commerce  allemand  a  protesté, 
peut-i^tre  avec  beaucoup  de  luxe  étant  donné  la 
réalité  des  faits,  contre  Tusuge  que  les  autorités 
militaires  frani^aîses  o.rit  fait  des  allf-ges  ou  bar- 
casses  de  Casablanca.  Voici  lin  résumé  des  docu- 
ments que  publie  le  Livre  Blanc  sur  ce  sujet. 

La  Compagnie  de  navigation  Oldenbui^Porlu- 
giesische  se  plaint  qi^e  ses  paquebots  ne  peuvent 
débarquer  parce  que  les  allèges  sont  utilisées  par 
les  autorités  françaises.  M.  de  Saint-Àulairc  en 
fait  part  à  l'amiral  Philibert  ^ui  fit  venir  huil 
mahonnes  do  Gibraltar. 

En  septembre,  nouvelle  plainte.  M.  Uoseri  lait 
une  démarciie  au  nom  des  commerçants  alle- 
mands auprès  des  autorités  françaises.  L'amiral 
Philibert  fait  répondre  qu'il  n'y  a  pas  de  personnel 
pour  les  barçasses,  mais  qu'il  serait  heureux  de 
voir  le  capitaine  de  la  Compagnie  d'Oldenbun; 
pour  lui  faciliter  ses  opérations  dans  le  port. 

A  Paris,  M,  de  Radolin  re(;oit  une  note  qui  jus- 
tille  l'emploi  des  barcasses  et  exprime  le  désir  du 
gouvernement  français  de  voir  le  trafic  reprendre 
à  Casablanca. 

Après  une  nouvelle  plaijite,  M.  de  Miihiberg, 
sous-secrétaire  d'Etat,  fait  demander  à  Londres 
pour  savoir  si  le  gouvernement  anglais  a  reçu  des 
plaintes  analogues.  Sir  Charles  Hardinge  répond 
qu'il  lui  semble  qu'il  sera  suffisant  d'attirer  sur 
ce  point  l'attention  du  gouvernemeut  français 
pour  obtenir  satisfaction. 

Une  réunion  des  représentants  des  puissances 
décide,  sur  ces  entrefaites,  d'inviter  le  gouverne- 
ment marocain  à  organiser  un  service  de  bar- 
casses  et  d'allêges  dans  tous  les  ports  du  Maroc. 

En  février,  les  représentants  de  l'Allemasnif 
rec^oivent  à  Paris  l'assurance  que  le  gouverae- 
ment  français  va  régler  là  que'stioû.  Et  le  lOmar*. 
on  annonce  le  départ  de  trois  barcasses  et  l'envoi 
quinze  jours  plus  tard  de  trois  autres. 

VIII.  —  La  télégraphie  sans  fil.  — Le  ly  Bo- 


y  Google 


HBNSEiaNEMENTS  OOLONUtJX 


sen  dénonce  en  février  1907  des  constructions 
élevées  par  les  Français,  soi-disant  pour  soute- 
nir des  moulins  à  vent,  mais,  d"apr6s  lui,  pour 
porter  des  appareils  de  télégraphie  sans  iil.  Les 
commerçants  allemands  craignent  de  ne  pouvoir 
soutenir  la  concurrence,  surtout  dans  lès  alîaires 
(le change,  des  Français  ainsi  sur  le  point  de  jouir 
de  moyens  d'information  rapides  çt  des  négocia- 
tions sont  engagées  en  vue  de  l'Internationalisa- 
tion de  l'affaire,  mais,  après  bien  des  poiirpàrlerS 
sur  la  composition  du  capital  et  le  resriiiettlèiit 
du  personnel,  elles  n'aboutissent  p^s  :  les  intéres- 
sés allemands  déclareht  les  cohaitions  offferies  à 
leur  participation  inacceptables.  Peut-être,  à  vrai 
dire,  ne  trouvent-ils  pas,  en  réalité,  les  capitaux 
nécessaires,  bien  (joe  trois  ilrmes  allemandes  de 
Casablanca  et  de  Tanger  se  déclarent  pi"êtes  à 
souscrire  o-OOO  francs  cliacune. 

IX.  —  L'ingénieur  des  travaux  publics .  —  En 
février  1907  se  pose  la  question  du  choix  du  pre- 
mier ingénieur  des  travaux  publics  du  Makh^en. 
La  France  propose  AL  Porche.  Les  Allemands  se 
prononcent  pour  une  candidature  belge,  mats  sans 
eu  faire  une  affaire  politique. 

Le  corpsdîpiDmatique  qui  a  à  se  proHoijcer  sur 
ce  clioix  se  prononce  en  majorité  pour  le  Fran- 
çais. Les  représentants  de  l'Allemagne,  de  la  Bel- 
gîtjue  et  de  la  Hollande  s'abstiennent.  L'ingénieur 
adjoint,  un  Espagnol,  qui  était  seul  candidat  ît 
ce  poste,  est  élu  à  l'unanimité. 

A,  —  L'entrée  au  service  marocain  d'officiers 
ffllemands  détachés.  —  Le  Livre  Blanc  contient 
quelques  documents  d'octobre  1906  à  mars  1907 
sur  l'entrée  d'officiers, allemands  au  service  ma- 
rocain. 

It  est  spécifié  que  M,  von  Tschudi  ne  représen- 
tera pas,  comme  son  prédécesseur,  la  maison 
Krupp. 

Le  sultan  confie  ensuite  à  ces  deux  conseillers 
techniques  l'instruction  militaire  de  50  askaris. 

M.  de  Tschirschky  déclare  à  ce  sujet  que  la 
façon  dont  le  sultan  emploie  ces  deux  anciens 
ofliciers  ne  le  regarde  pas  et  que  c'est  d'ailleurs 
une  fantaisie  que  de  s'imaginer  qu'on  peut  réor- 
ganiser à  ï'allcmande  l'arraée  d«  sultan. 

Xt  et  XIL  —  Les  ports  de  Laroche  et  de 
Tanger.  — :  Deux  chapitres  du  Livre  Blanc  sont 
consacrés  à  des  documents  sur  la  concession  des 
ports  de  Larache  et  de  Tanger,  travaux  accordés 
aux  Allemands  avant  la  Conférence  mais  qui, 
d'après  notre  diplomatie,  ont  été  systématique- 
ment élareis  depuis  en  violation  des  stfpulations 
de  l'Acte  d'Algésiras. 

Une  dépèche  de  M.  Rosen  du  16  octobre  1906 
engage  le  gouvernement  impérial  à  insister  au- 
près de  la  maison  Sager  et  Wœrner  pour  qu'elle 
abaisse  te  montant  de  son  devis  des  travaux  du 
port  de  Larache,  qui,  dit-il,  est  trop  élevé,  étant 
donne  la  situation  financière  du  Maroc. 

La  chancellerie  répond  qu'un  fonctionnaire  de 
la  Deutsche  Bafiksc  rend  à  Tanger  pour  examiner 
le  côté  financier  de  la  question. 

M.  Rosen  télégraphie  plus  tard  qu'il  apprend 
par  Mohamâied    el  Torrès  que   les  travaux  de 


Casablanca  et  de  Safi  coticédés  à  des  maisons 
françaises  seront  payés  directetnent  par  le 
Makhzen.  Il  demande  qu'il  en  soit  de  même  pour 
Larache. 

Le  16  avril  1907,  M.  Rosen  télégraphie  que 
M.  Regnault,  ministre  de  France,  lui  a  dit  au 
sujet  des  devis  des  travaux  de  Larache  et  du 
môle  de  Tanger  qu'ils  ne  devaient  pas  dépasser 
3.600.000  francs,  montant  des  travaux  concédés 
aux  tnaisous  françaises  S  Casablanca  et  &  Safi. 
M.  Regnault  se  basait  sur  un  mémorandum  du 
prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne  à 
PariSj  et  d'après  lequel  les  travauii  devaient  être 
également  distribués. 

M.  flosen  télégraphie  qu'il  a  répondu  que  les 
projets  ne  sont  pas  tous  de  même  importance  et 
que  le  goilvernement  allemand  a  employé  tous 
ses  efforts  pour  faire  réduire  les  devis  allemands 
à  5  inillions,  mais  qu'on  ne  peut  rien  faire  au- 
dessous. 

Le  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  ré- 
pond qu'il  a  déclaré  à  M.  Cambon  que  la  préten- 
tion de  M.  Regnault  était  insoutenable. 

Le  mémorandum  auquel  il  faisait  allusion 
n'avait  pas  te  sens  que  lui  prêtait  le  ministre  de 
France.  Ce  mémorandum  disait,  ajoute  le  secré- 
taire d'Etat  : 

«  Si  d'une  part  l'Allemagne  cJiécute  les  travaux 
du  môle  de  Tanger  et  du  port  dé  Larache,  la 
France  d'autre  part  cofistruira  les  môles  de  Ca- 
sablanca et  de  Safi. Donc  tes  avantages  sont  égale- 
ment distribués  des  deux  côtés  sans  qu'if  soit 
porté  ombrage  à  la  France.   » 

M,  de  Tschirschky  dit  que  cela  ne  signifie  pas 
qu'il  doive  y  avoir  égalité  mathématique  entre  les 
travaux  eR'ectués  par  les  deux  pays. 

M.  de  Schœn  informe  ensuite  M.  Rosen  le 
22  janvier  1908  qu'au  sujet  des  bruits  d'emprunt 
marocain  que  ceiui-ci  lui  a  signalés,  il  avait  in- 
formé l'amnassadeur  de  t'rance  du  désir  de  l'Alle- 
magne que  dans  le  montant  dii  futur  emprunt  il 
fût  tenu  compte  du  coiif  des  travaux  de  Larache 
autant  que  de  ceux  de  Safi  et  de  Casablanca. 

M.  Cambon  répondit  qu'il  informerait  Paris  et 
il  alla  communiquer  la  réponse  Irançaise  qui 
accédait  au  désir  de  l'AHemagne.  Mais  il  feisait 
remarquer  en  même  temps  que  dans  les  condi- 
tions actuelles  on  ne  pouvait  pas  songer  dans  un 
avenir  prochain  à  contracter  un  gros  emprunt 
marocain  et  que  le  gouvernement  français  ne 
savait  rien  d'un  projet  de  ce  genre. 

Le  Makhzen  avait  concédé  les  travaux  du  port 
de  Tanger  à  la  maison  allemande  Renschhauscn. 
A  cette  occasion  s'élevèrent  des  protestations,  et 
le  conseil  sanitaire  chargea  le  capitaine  du  génie 
anglais  Rooke  d'élaborer  un  plan  sur  les  bases 
duquel  le  Makhzen  pourrait  traiter  avec  la  mai- 
son Renschhausen. 

La  concession  de  la  construction  des  égouts  de 
Tanger  ^  la  maison  allemande  d«  Renschhausen 
provoque  à  Berlin  une  certaine  hésitation.  M.  Ro- 
sen fait  remarquer  que  ces  travaux  sont  liés  à 
ceux  du  môle.  M.  HegnauH  proteste  contre  la 
concession  Renschhausen. 
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ces  documents,  dresser  une  carte  d'ensemble, 
diriger  des  reconnaissances  complémentaires  si 
le  besoin  's'en  l'ait  sentir.  L'administration  aura 
ainsi  l'outil  indispensable  qui  lui  fait  malheureu- 
sement défaut  pour  que  son  action  bienfaisante 
et  nécessaire  soit  efficace  partout. 

A  ce  point  de  vue,  notre  travail,  encore  qu'im- 
parfait et  que  le  Comité  de  l'Afrique  a  bien  voulu 
reproduire  cependant,  rendra,  nous  l'espérons, 
quelques  services  aux  fonctionnaires  et  aux 
commerçants  de  la  côte  Nord.  Nous  souhaitons 

3u'il  fasse  surgir  chez  tous  la  louable  ambition 
e  le  parfaire  et  de  le  compléter.  Peut-être  leur 
suggérera-t-il  l'idée  de  produire  des  travaux 
intéressants  et  d'un  autre  genre.  Nous  pouvons 
leur  dire  que  tous  leursefforts  seront  bien  accueillis 
par  le  Bulletin.  En  poursuivant  son  œuvre  en 
Afrique,  le  Bulletin  s  est  toujours  intéressé  d'une 
façon  particulière  à  notre  empire  congolais.  II 
ne  manauera  pas  de  suivre  avec  la  même  atten- 
tion et  la  même  bienveillance  l'effort  nouveau 
3ui  va  être  tenté  dans  cette  partie  de  notre 
omaine  africain. 

Lieutenant  Poupabd, 

de   riufanlerie  colanitile. 


LE 


C0M1[Eï;,CE  DU  HAEOC 


EN    1907 


LaDélégaUoD  de  l'Emprunt  marocain  à  Tanger  vienl  de 
dresser  la  sUllsttque  générale  du  mouvement  comme r- 
oial  et  maritime  du  Maroc  pendant  l'année  1907. 

En  livrant  ces  statietiquee  à  la  publicité,  la  Dëlé);aiiOD  de 
l'Emprunt  marocain  fait  observer  qu'elles  sont  basées  sur 
les  indications  touruie»  chaque  jour  aux  agents  de  l'em- 
prunt marocain  par  les  oumana  des  douanes. 

Ces  statistiques  nevlseutque  les  marchandises  soumises 
aux  droits  d'entrée  ou  de  sortie.  C'est  en  prenant  ces  droits 
comme  base  de  Ece  calculs  que  l'Emprunt  marocain  a  fixé 
la  valeur  des  marchandises  taxées  ad  valorem. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  soumises  à  un 
droit  spécifique,  les  agents  de  la  Délégation  en  indiquaient 
la  valeur  au  jour  le  jour  pour  chaque  opération  en 
douane. 

Les  chifTres  de  ces  statistiques  sont  exprimés  en  francs. 
L'Emprunt  marocain,  se  basant  sur  le  cours  moyen  du 
change  de  la  peseta  hassanl  [pendant  faunée  1907  (164)],  a 
réduit,  d'après  cette  base,  lea  chiffreB  des  oumana  expri- 
més en  monnaie  hassani. 

EUemple.  —  Les  oumana  déclarent  une  recette  en 
douane  de  16  pes.  40  pour  un  ballot  de  tissus.  L'agent  de 
l'emprunt  marocain  en  conclut  que  ce  ballot,  ayant  payé 
10  0/0  de  droit  d'importation  (ancien  régime),  avait  une 
valeur  de  164  pesetas  hassani,  soll  100  francs,  et  c'est  en 
francs  qu'il  indique  cette  valeur  sur  la  statistique. 

N'oublions  pas  enfin  qu'il  faut  encore  tenir  compte,  pour 
1907,  des  marchandises  ciilrant  en  contrebande,  des  sous- 
estlmations  volontaires  ou  non  des  oumana,  des  marchan- 
dises avariées  par  un  trop  long  séjour  dans  un  magasin  et 
qui  n'acquittent  pas  les  droils. 

Toutes  ces  causesd'crreurs  tendent  à  diminuer  les  chif- 
fres des  statistiques  :  des  études  consciencieuses  permet- 
telit  d'affirmer  qu'elles  les  abaissent  de  300/0  environ. 
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Tableau  comparatif  Indiquant  la  répartition  entre  les 
du  commerce  maritime  total.  (Importatious  et  exportât 


PArs  ie03  1904  IBOQ  1906 

France 24.321,035  22.709.259  28.075.137  32,455.387      22. 

Angleterre 45.036.094  39.269.450  23.240.372  24.332.S07      25. 

Allemagne 10.522,183  10.900.875  7.332.151  7.114.403        9. 

Espagne 7.903.076  7,662.972  3.163,093  3.861 .055        3. 

Belgique 3.010.373  2.430.047  2.103.144  2.543.266        1. 

Italie 922.620  1,310.127  1.837.021  1.663.038 

Autriche 1.432.508  1.401.886  475.627  484.804 

Etats-Unis 1,583.306  1.268.856  2.933.896  947. U9 

Portugal 509.125  407.248  119.722  55.206 

Pays-Bas B9O.905  81 .163  60.460  19.407 

Egypte 2.010.990  2.353.907  70S.842  587.801 

Turquie 7.295  »  h  48.271 

Suède  et  Norvège »  »  10.055  106.932 

Russie »  >  »  14.962 

Autres  pays 1 .154.37H  992.150  170.514  134,776 

Totaux 99.003.885  90.984.940  70.250.024  74.368.964      64. 


Nota.  —  Daus  ce  tableau  ne  figurent  pas  les  ctiiflres  relatits  a 

terre;  ces  chiiTres  oui  été  de  :  -  1°    10.158.000    en  1906,  soit  au 

2°     13.063.000    en  1907,  soit  au 


ce  qui  donne,  pour  1907,  une  diflérence  en  plus  de:       1.905.000    parterre,  et  en 
_  Le  commerce  total  [par  mer  et  par  terre)  a  ainsi  été  de  :        1"    84.536.964    en  1 


soit  une  diflérence  en  moins  de  : 


Tableau  comparatif  indiquant  la  répartition  entre  les 
des  importations  par  rner. 


PAYS  1903  1904  1906  1906 

France 18.685. 438  18.706.143  20.481.982  21.983.615      16. 

Angleterre  32.143.316  26.386.856  14.437.680  15.299.927      14. 

Allemagne 4.041.382  2.839.090  2.817.845  2.613.123        1. 

Espagne 1.980.680  1.235.053  1.022.621  1.123.879 

Belgique 3.003.103  2.388.114  2.102.489  2.540.399        1. 

Italie 233.860  783. 9S0  996.463  698.148 

Autriche 1.425.380  - 1.394.566  475.627  484.804 

Etats-Unis >  »  228.544  136.514 

Portugal »  »  1.513  480 

Pays-Bas 99.180  81 .163  60.460  19.407 

Egypte B  9.400  •  « 

Turquie .  .  ,.          .    '       41.109 

Suède  et  Norvège b  »  10.055  106.932 

Russie -  »  »  14.963 

Autres  pays 833.150  671. 190  160.521  118.946 

Totaux 62.435.489  54.495.524  42.795.800  45.182.245      33. 


Sota.  —  Dans  ce  taJ)leau  ne  figurent  pas  les  chiffres  relatits  aux  importations  à 

ces  chiffres  ont  été  de  :  1»    4.839.000    en  1906,  soit  au  to 

2°    7.929.000    en  1907,  soit  au  to 


ce  qui  donne,  pour  1907,  une  différence  en  plus  de  :     3.090.000    par  terre,  et  en  n 

Les  importations  totales  (par  mer  et  par  terre)  ont  ainsi  été  de  :        1°    50.021 .24! 

2»    43.690.641 

soit  une  différence  en  moins  de  :      6.330.60! 
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Tableau  comparatif  Indiquant  la  répartition  enlre  les  différents  pays 

des  exportations  par  mer. 


France 5.635.597 

Angleterre 12.892.718 

.Ulemagne 6.480.801 

Espagne 5.922.396 

Belgique 7.270 

Italie 688.760 

Autriche. 7.128 

EUts-Unis i. 583. 306 

Portugal 509.125 

Pays-Bas 491.725 

Egypte 2.010.990 

Turquie 7.295 

Autres  pays 331  .S25 

Totaux 36.568.396 


L'MfHËI  PnËCBDENTB 


1904 

1906 

1906 

1907 

e»  plus 

en  moin» 

4.003.116 

7.593.145 

10.471.772 

6.409.968 

4.061.804 

12.879.594 

8.802.692 

9.032.580 

10.9*4.673 

1.912.093 

, 

8.061.785 

4.514.306 

4.501.280 

8.056.068 

3..W4.788 

6.ia7.920 

2.140.472 

2.737.176 

2.246.120 

491.056 

41.933 

.      655 

2.867 

66.582 

63.715 

B 

726.177 

840.558 

964.890 

373.821 

• 

591.069 

7.320 

> 

B 

29.905 

39.905 

. 

1.268.836 

2.725.352 

810.635 

20.315 

• 

790  320 

407.248 

118.209 

51..  726 

95.728 

41 .002 

■ 

2.344.507 

708.842 

587.801 

834.753 

246.952 

. 

» 

» 

7.162 

141 

• 

7.021 

330.960 

9.993 

15.830 

25.628 

9.798 

36.489.416 

27.454.224 

29  186.719 

29.103.702 

5.858.2S3 
en  moin 

5.941.270 
en  1907 

fiota.  —  l)ans  ce  tableau  ne  figurent  pas  les  cfailTres  relatifs  aux  exportations  en  Algérie,  par  la  frontière  de  terre  ; 

::s  chiïïres  out  été  de  :  i«    5.319.000    en  1906,  soit  au  total  pour  la  France  :     15.790.772 

2°    4.134.000    en  1907,  soit  au  total  pour  la  France  :     10.543.968 


ce  qui  donne,  pour  1907,  une  dJRéreace  en  moins  de  :     1.185.000    par  terre,  et  en  moins,  au  total,  de  : 


Les  exportations  totales  {par  mer  et  par  terre)  ont  ainsi  été  de  : 

soit  une  dinéreuce  en  moins  de  :      1.268.017    pour  1907. 


1»    34.505.719 
2°    33.237.708 


I  1907. 


Talilean  Indiquant  le  pour  cent  de  la  participation  des  différents  pays 
dans  le  commerce  total. 

Rappel  du  pourcentage 
du  commerce  total 
PAIS  Importation  Eiporlation  Commerce  tolsl  de  1903 

France 55,70  0/0  31,72  0/0  45,3*  0/0  50,42  0/0 

Angleterre 33,15  32,93  33,05  28.78 

Allemagne 4,41  24,23  12,98                            8,41 

Espagne 1 ,99  6,76  4,06                            4,55 

Belgique .' ". . . .  3,23  .0,20                           1,92                            3 

Italie 0,17  1,12  0,58                            1,96 

Autriche 0,81  •  0,49                            0,57 

Etats-Unis 0,32  »  0,21                            1,12 

Portugal »  0,28  0,13                              > 

Pays-Bas .' >  >                                >                                 ■ 

Egypte 1.  2,51  1,11                            0,69 

Antres  paya 0,22  0,25  0,13                           0,49 

fioîa.  —  Ce  tableau  lait  entrer  dans  le  commerce  de  la  France  les  transactions  du  Uaroc  avec  l'AlgéTie.  D  n'est  donc 
pas  basé  exclusivement  sur  les  statistiques  delà  Délégation  de  l'Emprunt  marocain  qui  ne  portent  que  sur  le  commerce 
maritime, 

irzsob,  Google 


t  , 


3    S 


f-.  -      - 


I  1 
S.  à  =  1  I 
s  £  s  3  < 


1   -5 


y  Google 


l 
I    ; 

I 


I    as 


Il  i  I  i  S^  -  Il  î  i  g  -S  ï 


f  I  i  I  ^  8  8 
Dg,  ,gle 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


RECONHAISSANCES  ET  EXPLORATIONS 


u  imm  M  mmmi 


Nous  avons  déjà  meDtionné  le  récent  retour  du 
chef  d'escadron  Lenfant,  chef  de  la  mission  du  Haut- 
Loeone,  et  l'importanle  reconnaissance  des  bassins 
de  la  Penndé  et  du  Bahr-Sara  qu'il  a  opérée.  Le  com- 
mandant Lenfant,  qui  vient  d'être  mis  au  tableau 
d'avancement  pour  lo  grade  de  lieutenant-colonel,  a 
rendu  compte  de  sa  mission  dans  les  conférences 
faites  à  la  Société  de  Géographie  de  Paris,  initiatrice 
de  sa  mission,  et  au  groupe  parisien  des  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  Nous  empruntons 
au  Bulletin  de  ce  groupe  (1) le  récit  de  sa  mission  qui 
comble  sur  nos  cartes  le  blanc  qui  restait  entre  la 
frontière  du  Cameroun  et  le  Chari. 

Le  commandant  Lenfant  était  accompagné.du  capi- 
taine Périquet,  du  docteur  Rerandel,  du  capitaine 
Joannard,  de  M.  Bastet.  ii^énieur  des  mines,  et  de 

âuatre  sous-ofhciers,  MAT  Delacroix,  Bougon,  Psi- 
aari  et  de  Montmort,  ce  dernier  décédé  en  cours  de 
mission.  Son  but  était  avant  tout  l'étude  de  deux 
blocs  de  terrain  intimement  liés.  Le  premier  bloc  se 
trouve  .compris  entre  le  nœud  orographique  des 
monts  Di  à  l'Ouest,  entre  les  rivières  Logone  et 
Ouame  ou  Bahr-Sara,  au  Nord  et  à  l'Est.  Le  second 
bloc,  soudé  au  premier  par  le  versant  méridional  de 
la  vallée  de  l'Ouame,  avait  la  forme  d'un  polygone 
irrégulier  passant  par  les  points  de  Noia,  N^goutou, 
Gaza,  vers  la  Radéi,  par  Baboua  sur  la  Mambéré,  par 
Bouala  sur  l'Ouame  et  se  complétait  par  le  nœud 
orographique  de  Bouar,  la  haute  Lobay  et  la  haute 
M'baéré  jusqu'à  Hakandjia.  -  Plusieurs  voyageurs, 
hommes  du  plus  grand  mérite  et  de  la  plus  haute 
conscience,  dit  le  commandant  Lenfant,  avaient  déjà 
parcouru  certains  itinéraires  étendus,  certains  frag- 
ments de  routes  sur  ces  beaux  territoires.  Ce  sont 
Gentil,  Mizon,  Clozel,  Ponel,  Huot,  Bernard,  Bruel, 
Rousset,  Perdrizet,  le  capitaine  Faure  qui  secon- 
dèrent et  suivirent  le  premier  effort  de  M.  de  Brazza, 
tandis  que  des  serviteurs   non  moins  dévoués  du 

Eays,  les  capitaines  Lofler  et  Héchet,  le  lieutenant 
ancrenon,  apportaient  leur  concours  précieux  à  la 
cause  du  Congo.  » 

Nous  laissons  la  parole  au  commandant  Lenfant  : 

Partis  de  Bordeaux  le  SS  août  1906,  nous  arrivions  le 
10  octobre  dans  la  Sangha.  Le  10  décembre,  nos  travaux 
s'étaient  déjà  portés  sur  la  vallée  de  la  Uambéré.  ainsi 

3ue  sur  les  tcrriloires  de  la  Haute-Sangha.  Au  milieu  de 
écembre,  nos  colonnes  qiiiltaient  Carnot.  L'une  d'elles 
devait  rejoindre  le  Moyea-Logone  avec  un  lourd  bagage. 
Elle  comprenait  230  porteurs  bayas.  La  seconde  passa  sur 
)a  rive  gauche  de  la  Nana,  pour  étudier  celte  TÎvîére  jus- 

S Va  sa  source,  ainsi  que  le  pays  sJlué  entre  elle  et  la 
ambéré.  Le  capitaine  Périquet,  les  sous-officiers  de 
Ifontmorl  et  Psichari  accompagnaient  le  chef  de  mission. 
Celte  colonne  emmenait  160  porteurs  bayas. 

Nous  trouvâmes  jusuu'à  Bougoula  un  pays  peuplé,  mais 
les  indigènes  aui  semblent  s'être  réfugiés  la  dans  les  replis 
des  vallées,  à  l'abri  des  hautes  montagnes,  sont  la  plupart 
du  temps  prêts  à  l'hostilité.  Ils  ont  mis  un  soin  jaloux  à 
BOUS  cacher  la  Nana,  probablement  à  cause  de  leurs  luttes 
intestines,  et  c'est  presque  toujours  contre  leur  gré  que 
nous  avons  pu  suivre  le  cours  de  cette  rivière.  A  partir  de 
Bougouta.  sur  plus  de  100  kilomètres  d'étendue,  la  région 
devient  déserte,  stérile,  inhalùtée,  cependant  qu'on  s'élève 


(l)tFaBcicule  de  mai  190S,  Gauthier-Villars. 


graduellement  jusqu'à  1 .200  mètres,  sur  ce  plateau  que  le 
mont  Gaou  domine  de  ses  1.300  mètres  d'altitude  Cn) 
ainsi  qu'on  parvient,  après  biiit  jours  do  marche  en  plag 
désert,  jusqu'aux  sources  de  la  Nana  qui  se  trouvent  (v 
1.180  mètres  d'altitude.  11  est  difficile  de  voir  un  piyi 
mieux  irrigué,  plus  abondamment  coupé  de  rivières  torren- 
tueuses, à  l'onde  limpide  et  mugissante. 

La  Nana,  large  de  40  centimètres  à  sa  source,  a  Ae\i 
3  mètres  de  largeur  à  2  kilomètres  de  celle-ci.  De  noire 
étude,  il  semble  résulter  que  cette  rivière  est  biea  h 
branche  maîtresse  de  la  Sangha.  Jusqu'à  6  kilomètres  it 
Carsot,  elle  est  chutes  et  rapides.  Grossie  de  la  MambèTp. 
elle  serait  navigable  jusqu  à  Noia,  où  elle  reçoit  la  Ktdti. 
sans  les  seuils  rocheux  de  Ukaya  et  de  Hokéto.  En  aval  ie 
Noia,  on  ne  rencontre  plus  que  de  faibles  obstacles  à  li 
navigation  jusqu'à  la  jonction  de  la  Sangha  et  du  majes- 
tueux Congo. 

Après  la  reconnaissance  des  sources  de  la  Sangha.  dods 
revenions  sur  le  parallèle  de  Bougouta  et  repartions  vers 
les  sources  de  l'Ouame  que  nous  trouvâmes  par  I.IOO  mè- 
tres d'altitude,  après  une  marche  de  18  kilomètres  à  Iri- 
vers  de  hautes  herbes  que  nos  pieds  devaient  abaisser 
pour  gagner  du  terrain.  Pendant  ce  temps,  de  Hontinort  i-l 
Paichan  allaient  noua  attendre  à  Bouala  avec  la  colonne  fl 
relevaient  sur  la  rive  droite  le  cours  supérieur  de  colle 
importante  rivière,  tandis  que  nous  les  rejoignions  par  U 
rive  gauche. 

Le  6  janvier,  nous  trouvions  à  Bouala  la  colonne  lourdr 
qui  s'y  trouvait  sans  porteurs,  aux  prises  avec  les  dtfli- 
cultés  du  pays.  J'appris  alors  que  les  maréchaux  deglogi« 
Bougon  et  Delacroix  avaient  été  envoyés  tous  deax  tn 
mission  spéciale  pour  étudier  l'Ouame  jusqu'en  aval  da 
massif  du  Karé,  la  région  de  (iouikora  et  tout  le  pays  silné 
entre  cette  dernière  et  le  massif  des  monts  Di,  par  uo  iti- 
néraire nouveau.  On  leur  avait  donné  rendez-vous  à  Tulé 
vers  le  15  janvier  ;  ils  reçurent  donc  des  vivres  et  de  la 

Sacotille  pour  dix  jours,  ainsi  qu'une  escorte  de  qoilK 
isils  et  de  doute  porteurs.  A  Bouala,  je  formai  im  dèli- 
chemcnt  qui  devait  marcher  sur  Lére  par  un  itinmire 
bien  défini.  Le  D''  Kérandel  poursuivit  ses  recherches  dr 
géographie  médicale  tandis  que  j'envoyai  chercher  les  bi- 
gages  restés  sans  porteurs. 

Le  H  janvier,  nous  arrivions  à  Yadè.  Ce  pays  présealf 
un  intérêt  particulier.  La  région  se  trouve  à  raltilitle 
moyenne  de  1.200  mètres.  Des  masses  plus  élevées  U  iJi>- 
minent  de  200  mètres  environ.  On  se  trouve  ici  en  présac- 
d'un  superbe  mouvement  orographique  qui  domine  ra: 
une  vaste  étendue  la  contrée  la  plus  sauvage  qui  (cii 
Toutes  les  rivières  du  centre  africain  y  prennent  vi'^ 
sance.  Ce  sont  le  Lora  qui  desrend  à  l'Atlantiqiie  à  Uv* 
le  Kameroun;  la  Sangha  (Nana  «t  MambéréJ.le  plus  gn** 
affluent  de  droite  du  Congo  après  l'Oubanghi;  l'Onàin'- 
appclc  Bahr-Sara  dans  son  cours  supérieur  et  qui  se  trouer 
être  le  bras  principal  du  Cbari;  la  H'béré  ou  Logone  qnî 
passe  devant  Laï  et  va  se  jeter  dans  le  Chari  à  £ousseii: 
le  Penndé,  l'une  des  plus  importantes  rivières  de  ce  pa>f. 
autrefois  appelée  le  Logone  oriental  et  que  la  mission  u 
nous  révéler;  le  Lim  affluent  du  Logone;  la  Barya.  tinii 
qu'une  série  prodigieuse  de  coure  d'eau,  artluents  des  ri- 
vières principales.  Vingt  races,  et  peut-être  les  plus  beil« 
et  les  plus  robustes  du  continent  noir,  puisent  la  vie  à  cet 
immense  réservoir  des  monts  Di,  dont  elles  babitent  lei 
bordures  et  qui  leur  prodigue  en  abondance  ses  ondw 
pures  et  la  circulation  aur  les  Avières.  □  est  difliciir  it 
voir  un  pays  plus  irrigué,  plus  sauvage,  plus  captivanl  ri 
plus  singulier.  Une  forêt  claire,  de  hautes  futaies  pirfoi«. 
recouvrent  ce  plateau  salubre  et  cependant  inbabitc.  On  ^ 
demande  quelles  agitations  extérieures  ont  empêché  le> 
noirs  de  s'y  propager  et  de  le  cultiver,  car  la  roche  cèdt 
la  plupart  du  temps  la  place  k  d^  la  terre  cultivable. 

C'està  Yadè,  après  quatre  jours  d'entière  solitude. qu ot 
rencontre  les  premiers  habitants.  Depuis  deux  mois  <(« 
nous  montions  progressivement  de  Bania  vers  rette  répio. 
la  seule  race,  aux  multiples  familles,  aux  diverses  inbtf. 
que  nous  ayons  rencontrée,  est  la  race  baya.  Les  indifflif^ 
sont  plus  robustes,  plus  torts  et  peut-être  plus  richesdw' 
le  Nord  que  dans  la  région  Sud.  Les  Bayas  de  Tadè  moi 
des  troglodytes,  ils  habitent  des  villages*  perchés  sur  df 
amas  de  roches  énormes,  bouleversées,  dénudées.  Tous  te* 
cols,  lentes  les  routes  sont  gardées.  On  circule  fu(M 
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dans  des  gorges  étroites,  surplombées  de  rocs  que  domi- 
nent (les  guerriers  armés  de  eugaiiis  et  de  Huches.  C'est  un 
véritable  coupe^orge.  Des  blocs  énormes  ont  glissé  sur 
des  monolithes  qui  les  ont  retenus  pour  former  les  Di, 
étroites  et  longues  cavernes  sous  lesquelles  habitent  les 
Indigènes.  Une  multitude  de  sources  mélodieuses  sortent 
des  parois  de  granit.  A  la  moindre  alerte,  tout  le  monde  se 
l^pit  30UB  les  Di,  les  fuyards  trouvent  toutes  sortes 
d'issues  souterraines  pour  s'échapper  4e  leurs  antres.  De 
petits  villages,  véritables  postes  avancés,  surveillent  les 
abords  du  pays,  perchés  sur  des  pics,  tandis  qu'au  sein  de 
la  masse  bouleversée,  dénudée,  érosce,  s'élèvent  des  mon- 
tagnes roses  de  grès  ou  de  granit  qui  donnent  abri  à  une 
population  qne  noua  estimons  dense,  impulsive,  guerrière 
el  robuste. 

Le  '23  janvier,  vingt  jours  après  leur  départ,  Delacroix  et 
Bougon  ne  nous  avaient  pas  rejoints.  Des  détachements, 
avec  le  capitaine  Périquet  et  de  UontmorI,  avaient  sondé 
le  massif  montagneux.  Les  indigènes  eux-mêmes  étaient 
partis  à  la  recherche.  Aucun  indice  ne  nous  révéla  leur 
préseoce.  L'inquiétude  nous  gagnait  de  plus  en  plus. 
QQ'ét aient-ils  devenus  î  Le  26  janvier,  les  indigènes  nous 
annancèrent  que  les  villages  yanghérés  de  l^st  signa- 


laient le  passage  de  deux  Eurfinéens.  Ils  aflirmaient  que 
ceux-ci  se  dirigeaient  vers  le  nord,  probablement  pour 
atteindre  le  Lim  et  Baïbokoun.  Notre  colonne,  à  laquelle 
étaient  venus  se  joindre  le  D'  Kérandel  et  M.  Bastet,  se  mit 
eu  route  sur  l'heure.  Les  indigènes  avec  qui  nous  étions 
en  bonnes  relations,  se  cliargèrent  des  colis  que  nous  traî- 
nions avec  nous  sans  porteurs  attitrés  cl  nous  conduisirent 
jusqu'à  Ya-Koundé,  village  qui  s'élève  sur  un  bloc  de 
roches  et  domine  la  rotitc  de  toutes  parts. 

En  ce  point,  il  fallut  nous  scinder.  Périquet  et  de  Mont- 
mort,  n'emportant  que  trois  jours  de  vivres  et  le  plus 
léger  bagage,  se  rendaient  à  Basai,  près  du  Logonc,  par 
lin  itinéraire  nouveau.  Le  convoi  lourd  prit  une  route  diffé- 
rente par  le  massif  de  Pana,  où  se  trouvaient  de  belles  po- 
pulations, afin  d'assurer  le  transport  de  notre  matériel. 

L«  30  janvier,  Périquet  et  de  Montraort  étaient  sans  res- 
sources à  Basai,  nous  nous  trouvions  à  60  kilomètres 
d'eux.  Les  indigènes  avaient  déposé  nos  bagages  dans  un 
dèlilé  rocheux  et  s'étaient  réfugiés  sur  leurs  nids  d'aigle  au 
sommet  desquels  ils  regardaient  avec  convoitise  nos 
bœufs  et  nos  marchandises.  Pendant  ce  temps,  Périquet 
et  de  Hontmort  allaient  manquer  de  vivres.  Le  31,  à 
7  heures  du  soir,  après  une  marctie  forcée,  suivi  de  qiiel- 
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ques  porleurs.  je  rejoignais  nos  amis  à  Basai.  Ils  étaient 
sHablés  lous  deux  devaul  leur  photophore  Uoiil  je  distin- 
yiiati  de  fort  loin  la  lumière  et  se  demandsicol  avec-calme 
Si  ce  paya  montAgneiix  et  aride  do  reofermait  pas  des 
cailloux  comesliblcB,  les  indigènes  leur  ayant  refusé  toute 
pourriture. 

Après  cinq  Jours  d'Inquiétude  mortelle,^  Delacroix  et 
Bougon  ne  nous  ayant  pas  reiolnta  et  tes  indigènes  ayant 
cherché  à  nous  tromper  par  Ce  fausses  indications,  nous 
purUmea  tous  à  leur  recherche,  en  poursuivant  les  tra- 
vaux de  la  mission.  Le  capitaine  Périqiiet  et  de  Montmort, 
formant  deux  colonnes,  retournaient  vers  la  bordure  sep- 
tentrionale des  monts  Di,  puia.  surveillant  les  routes,  se 
rabattaient  vers  la  région  do  Béloum.  Ils  exploraient  la 
belle  rivière  Penndé  jusqu'à  sa  conBuenoe  avec  lo  Logone. 
D'autre  part,  dans  le  cas  où  nos  deux  compagnons  se 
leralcnt  aventuroa  à  notre  insu  vers  Laï,  je  décidai  de 
gagner  ce  poste  avec  M.  Bastet  pour  les  y  rejoindre.  De  son 
côté,  le  docteur  Kérandcl  devait  descendre  le  Logone  en 
pirogue  etse-rendre  &  Laï  dans  la  région  du  bétail,  pour 
y  continuer  ses  intâressantca  éludes  sur  la  trvp&nosomiase 
Bovine.  C'est  donc  à  Baïbokoun  «pie  nous  dûmes  nous  sé- 
parer de  Pérlqucl  et  de  Montmort,  sans  nous  douter  que 
nous  adressions  k  ce  dernier  un  suprâme  adieu. 

Parti  de  Baïbokoun  le  8  février,  avec  U.   Bastet,  nous 

trononciona  un  détour  dans  l'intérieur  et  rejoignions,  pour 
i  suivre,  la  rive  gauche  du  Logone.  Le  H.  nous  arrivions 
fc  Laï,  après  avoir-  effectué  en  neuf  jours  un  trajet  de 
830  kilomèlros  avec  six  miliciens.  Noua  fûmes  attaqués 
à  Kao-(!hieun,  en  arrivant  à  l'étape.  Dans  plusieurs  vil- 
lages, l'accueil  lut  assez  menaçant  et  l'hoapitalltô  des 
Elus  froides.  Notre  jeune  oamaradc,  le  lieutenant  Laocre- 
on,  qui  nous  a  devancé  dans  ce  pays,  n'a  pas  dû  man- 
quer de  décrire  ces  races  superbes,  leurs  beaux  villages 
et  leurs  cultures  intensives;  c'est  pourquoi  nous  n'en  re- 
parlerons point. 

L'espérance  de  trouver  Bougon  et  Delacroix  fut  déi,-ne  en 
arrivant  à  Laï.  Cette  déception  fiit  atténuée  par  le  char- 
mant accueil  que  nous  fit  le  chef  do  la  région,  le  capitaine 
.Faurc,  lequel  s  empressa  de  mettre  à  notre  disposition  toute 
■a  pacifique  influence  ut  l«ute  sa  camaraderie  pour  calmer 
nos  angoisses  et  dissiper  nos  fatigues.  Le  docteur  nous 
rejoignait  soixante  heures  plus  tard.  Lui  non  plus  n'avai[ 
pas  trouvé  trace  de  nos  deux  sous -officiers.  Sa  descente 
s'était  bien  effectuée  ;  cependant  il  avait  dA  pagayer  lui- 
même  et  naviguer  dans  un  esquif  aussi  vermoulu  que  fra- 
gile. 

A  peine  avions-nous  pris  quelques  jours  de  repos  que 
Dous  nous  trouvâmes  dans  l'obligation  d'aller  jusqu'à 
Sullkando  à  la  roncontre  de  U  colonne  de  Léré,  Hos  por- 
teurs avaient  énormément  soufTerl.  Les  Bayas,  accoutumés 
à  l'ombrage  et  à  l'humidité  de  la  grande  forci,  su  dessé- 
chaient dans  ta  vallée  du  Logone.  comme  leurs  arbres 
géants  se  fussent  réduits  dans  le  Sahara.  I.a  mission  mar- 
chait à  cette  époque  par  des  chaleurs  lorridcs.  Presque 
tous  les  jours  le  thermomètre  marquait  42  et  44°  à  l'ombre. 
Le  soleil  chauffait  la  terre  au  point  de  rendre  la  marche 
douloureuse.  Un  vent  brftiant  régnait  dès  9  heui 
~  "      '    ■  "culièremontheureaï  de  revoir,  à  i_ 

!,  l'intéressante  région  du  Toubourl*,  dont 
les  habitants  se  trouvaient  fort  en  progrès.  Ce  pays  pré- 
sentera plus  tard,  je  le  crois,  un  certain  intérêt,  car  I  éle- 
vage du  bétail  neut  y  donner  de  bons  résultats.  Les  indi- 
fènes  sont  de  oeaux  hommes,  très  bons  cultivateurs  et 
ienpius  prompts  à  se  rapprocher  de  nous  que  ceux  de  la 
Sangiia. 

Le  14  mars,  nous  avions  effectué  un  long  itinéraire  dans 
le  Touhouri  et  Tevenions  à  Laï.  Au  même  moment,  une 
satisfaction  sanségale  nous  attendait  au  retour.  Bougon  et 
Delacroix  s'étalent  rendus  à  Laï  pendant  notre  absence. 
C'est  lo  capitaine  Pau re  qui  les  re:,'ulle  premier.  La  grande 
quiétude  el  le  magnifique  sang  froid  de  ces  deux  sous-otli- 
ciers  l'avaient  enthousiasmé.  II  est  facile  de  comprendre 
que  nous  écoutâmes  le  récit  de  leur  voyage  avec  un  inté- 
rêt passionné.  Leur  odyssée  vaut  la  peine  d'être  contée. 

Partis,  comme  on  le  sait,  te  G  Janvier  de  BouaJa.  Ils 
furent  abandonnés  par  les  porteurs  a  ÏSO  kilomètres  de  ce 
point,  non  loin  de  l'Ouaine,  au  village  de  Zonkora.  Leur 
marche  avait  été  déjà  fort  lente  et  la  route  plus  longue  et 
plus  dlfltclle  qu'on  ne  l'avait  supposé.  Des  tribus  hostiles 


les  entouraient.  Ils  durent,  faute  de  porteurs,  statiomer 
plusieurs  jours  avant  de  gagner  Goulkora.  Mais  ccpendaol 
sans  s'émouvoir  le  moins  du  monde.  Ils  poursuivirent  leurt 
travaux.  La  petite  colonne  se  trouvait  encerclée  dans  une 
population  hostile,  amie  des  M'b^as.  contre  lesquels  It 
mission  cul  plus  tard  à  se  défendre  durant  une  semaiM, 
Progressivement,  la  petite  troupe  gagna  les  monts  Kat«, 
puis  le  contrefort  méridional  du  mont  Chikoum.  pays  de 
troglodytes  et  de  tribus  cannibales.  Us  ne  se  doutaient  pas 
que,  dans  un  rayon  de  13  kilomètres,  nous  avions  laissa 
pour  eux  des  lettres  leur  disant    notre  inquiétude  cl  l« 

Eolnt  où  lia  pouvaient  nous  rejoindre.  Les  indigêoes  du 
liikoum  les  conduisirent  à  Tadé.  Ils  y  trouvèrent  une 
lettre  du  chef  de  mission  et  le  meillcnr  accueil  des  Bayu 
que  j'avais  dédommagés  d'avance  des  vivres  qu'ils  auralenl 
à  fournir  à  nos  doux  compagnons.  Ceux-ci  n'avaient  plui 
rien  à  manger,  plus  rien  a  donner,  plus  rien  pour  paver. 
Après  avoir  partagé  des  couvcrtuires  en  huit  pour  solder 
leurs  porteurs,  ilsenétaicnt  arrivés  àdonnor  des  morceau 
de  leurs  vêtemenis  pour  récompenser  les  bonnes  volonté?. 
Ils  se  nourrissaient  de  manioc  et  d'arachides  qu'ils  gril- 
laient pour  se  donner  l'illusion  du  café.  Le  12  février,  ils 
atteignaient  Baïbokoun,  quatre  jours  après  te  départ  de 
IVriqiiet  et  de  Monimorl,  partis  a  leur  recherche  el  qu'ils 
croisèrent  à  moins  d'une  journée  de  marche  sans  les  ren- 
contrer. Le  camp  était  vide  ainsi  que  le  village.  De  por- 
leurs,  point;  de  vivres,  point.  Ils  fouillèrent  les  hcrbe.s  de 
la  berge  du  Logone  et  découvrirent  trois  pirogues  vermou- 
lues qui  leur  permirent  de  descendre  à  Laï.  Mais  personne 
ne  savait  pagayer  ;  il  fallut  apprendre  chemin  faisant.  A 
queli[^  temps  de  là,  des  Lakkas  s'offrirent  pour  diriger 
les  frêles  omnarcations.  Mais  personne  ne  savait  conversi'r 
avec  eux.  Comme  interprète,  Bougon  cl  Delacroix  avaient 
un  boy  qui.  sans  hésitation,  entrait  en  conciliabule  avec 
les  natifs,  bien  qu'il  ne  comprit  rieu  à  leur  langage.  A 
force  d'énergie,  la  petite  expédition  descendit  leLogooe. 
Malheureusement  un  jour,  à  l'un  des  tournants  du  tieuve, 
une  pirogue,  contenant  un  de  nos  meilleurs  miliciens  avec 
armes  et  bagages,  resta  en  arrière.  ïllle  fut  probable incnt 
engagée  dans  un  bras  sans  Issue  de  la  riviâre.  Oo  n'en 
revit  plus  trace  ;  le  Iakka  pagayeur,  les  bagages  et  surloal 
à  notre  plus  grand  regret,  le  milicien,  tout  avait  disparu. 
Les  rccliercbes  durèrent  deux  jours;  elles  furent  vaines  d 
nous  pensâmes  avec  tristesse  au  sort  affreux  que  dut  subir 
notre  Sénégalais.  Otte  exploration  se  terminait  à  Laï.  HIr 
a  été  fructueuse  autant  que  remarquable.  Bougon  etDcli- 
croix  on  rapportèrent  une  carte  excellente  et  nouvelle. 

Le  a  mars,  Kérandel  quittait  Laï  avec  eux  pour  gapwr 
Fort-Archambault.  La  mission  devait  partir  de  la  Mo- 
llucnce  duChari  avec  le  Bah r  Sara,  pour  remonter  întépi- 
lement  en  baleinière  le  cours  Inférieur  de  cette  rivitte. 
complétant  ainsiet  rassemblant  les  belles  explorations  tt 
les  magnifiques  travaux  de  M.  l'administrateur  PerdriuL 

Le  5  avril,  tandis  que  leeergcnt  de  Montmort  sedirigeait 
sur  Bangoul  pour  couper  la  roule  de  Laï  à  Fort-Archam- 
bault, le  capitaine  Pcnquet  nous  faisait  l'agréable  surprise 
de  nous  rejoindre  à  Laï.  Depuis  longtemps  il  était  rissorr 
au  sujet  de  nos  camarades.  Après  les  avoir  vainemenl 
cherchés  dans  les  contreforts  seplcntrionaux  des  monts 
Di,  Pérlquet  et  de  Moulmorl  avalent  exploré  ces  montagne!^ 
et  reioiut  la  rivière  que  les  Bayas  appellent  Nioye  cl  <[Ui. 
vers  Béloum,  prend  le  nom  de  Peundc,  p4*ur  la  suivre  jus- 
qu'au point  où  clic  se  jcUe  dans  le  Logone,  Celte  explora- 
tion nous  révèle  un  cours  d'eau  presque  tout  entier.  Elle 
démontre,  ainsi,  que  l'a  suppose  M.  Laacrenon,  que  le 
Logone  oriental  des  anciennes  caries  n'est  autre  que  le 
Peniidc  qui  prend  le  nom  de  Ba  Ndoul  vers  Doba.  H  sufGl 
de  faire  connaître  les  routes  et  les  pays  relevés  par  Péri- 
quetetdcMoiUmortpourse  bien  pénétrer  du  travail  eSectuJ- 

La  route  qu'ils  ont  suivie  est  certes  la  meilleure  pour 
aller  de  Laï  a  Carnol,  dans  la  Sangha.  La  mission  a  ^liti 
tâche  d'éprouver  ce  chemin  et  de  le  mettre  en  pratiqse. 
Kous  allons  dire  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  découverle. 

Pérlquet  nous  quittait  le  13  avril.  Sous  avions  reiutur 
vous  le  23  à  Buuxoul.  Le  16  avril,  le  maréchal  des  lo(ù 
Psicliari  partait  »le  Laï,  Ce  sous-officier  commaudail  «W 
colonne  de  lîiO  hommes,  Celle  colonne  était  suivfc  d* 
TiOO  animaux  et  devait  mettre  en  pratique  la  rouis  el  !■ 
belle  vallée  de  la  Penndé.  Je  lui  avais  donné  reude»-voui  i 
Uoré  le  )"■  mal,  sur  le  bord  de  celte  rhièrê,  Duranleell^ 
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tervallc  de  temps,  1o  chef  de  mlBsIon    rcjolenah  Bangoul 
par  l'itinéraire  Bruni,  accompagna  du  capitalae  Paurc  ({iii 

erofitail  de  ioccasian  pour  visiter  l'une  des  régions  encori' 
iconniics  de  son  territoire. 

Nous  quiUlouB  Bangoul,  le  25  avril,  pour  suivre,  à  mi< 
dislance  cotre  la  Pcnndé  et  ia  Nana  0ar;a,  un  itinéraire 
nouveau  qui  nous  révéla  chez  les  H'baÏB  d'immenies  vil- 
lages, de  belles  populations  et  de  riches  cultures.  C'est 
alusi  que  nous  traversâmes  le  superbe  village  de  Bëdeu, 
Les  Indigènes  de  ce  pays  ne  connaissent  point  les  métaux 
et  par  conséquent  le  1er.  Les  armes  sont  des  bâtons,  des 
sagaies  et  des  flèches  en  bois  dont  la  pointe  est  durcie  au 
[eu.  Ces  coloHses,  pour  cent  morccanTc  de  fer  gros  comme 
des  allumettes,  donnent  une  femme.  Après  quelque  repos 
sons  un  tamarinier,  car  ce  pays  oITre,  surtout  en  saison 
sèche,  des  ombrages  admirables  et  des  perspectives  char- 
mantes, nous  nous  remîmes  en  route,  escortés  par  des 
centaines  de  nègres  armés  de  bâtons.  Deat  heures  après, 
nous  atteignions  un  grand  village  dont  les  habitants  s'é- 
taient réfugiés  sur  Ta  lisière,  non  point  par  crainte  de 
i,  mais  par  frayeur  des  drôles  qui '  "■ 


cl  qui  profitèrent  de  notre  passage  pour  se  jeter  snr  cabi 
ctponrels.  n  en  résulta  une  liagarre  qi  "  "- 


pagn  aient 
ibrif 

:  {for- 


çâmes do  dlssipei 

Arrivés  au  village  de  Bilcobo,  nous  trouvâmes  une  popu- 
lation plus  farouche,  armée  de  sagaies  CD  fer,  cette  fols, 
Notre  temps  étant  compté,  nous  dûmes  abandonner  la 
route  Sud  pour  rebrousser  k  l'Ouest  et  regagner  la  Penndé 
en  traversant,,  un  pays  où  grouillait  une  population  très 
nombreuse.  Les  noirs  nous  suivaient  en  silence,  nous  dé- 
visageant comme  des  bdte*  curieuses;  puis,  à  l'approche 
d'un  nouveau  village,  se  reliraient  dans  les  taillis,  tandis 
qu'une  fvule  noiiveUe  accourait  pour  nous  regarder  et  nous 
«uivre. 

Tout  ce  pays  situé  entre  Ouame  et  Logone  (et  le  capitaine 
Périqnet  l'a  relaté  de  la  même  façon  en  parlant  des  régions 


du  Sud-Est)  est  un  plan  indéfini  qui  s'étend  lusqu'aux  pr 
miers  contreforts  du  nœud  orograpbique  de  Yadé.  Tout 
terrain  se  trouve  à  peu  près  à  20  mi 

Il I ...^  j..  !..  rv ..j.C  ..*  J-- 


thalweg  de  !a  Peimde  et  des  autres  rivières.  L'eau  pénètre 
BOUS  la  b«rge  et  se  répand,  pure  et  liitrée,  en  nappe  sou- 
terraine qui  court  en  dessous  de  toute  la  région.  Il  en  ré- 
sulte qnc  les  puits  du  pays  M'Baï  sont  presque  lousunifor- 
mèment  proronds  de  '2U  mètres  à  3S  mètres.  Les  arbres,  il 
y  en  a  <lc  fort  beaux,  sont  espacés,  mali  i  racines  pivo- 
tantes. Les  tornades  ne  les  renversent  point.  Bs  constituent 
avec  les  cases  des  villages,  un  décor  caractéristique  em- 
preint d'une  pittoresque  beauté.  Le  spectacle  de  ce  pays,  de 
ces  habitations  est,  à  coup  sûr,  un  des  plus  beaux  qu'offre 
le  continent  noir.  Je  ne  parlerai  point  des  troupeaux  de 
bulHes,  d'éléphants,  dont  les  traces  rendent  le  terrain  im- 
praticable, parfois  des  variétés  étonnantes  d'antilopes  et  de 
bovidés.  11  suffit  de  dire  que  le  paye  est  fort  giboyeux. 
L'indigèi^  élève  des  cabris  et  des  chevaux,  dite  chevaux 
Saras,  de  petite  taille,  mais  très  robustes.  Les  ricbçsees 
naturelles  sont  le  caoutchouc,  le  karité,  de  l'ivoire.  Pour 


chides,  soundou.  Le  manioc 

le  Sud.  La  cire,  le  miel,  le  m     . 

pois  chichcs  sont  également  abondants. 

Le  !"■  mal,  jour  encore  très  calme  dans  ces  régions,  nous 
retrouvions  P.sichari  sûr  la  Penndé.  II  avançait  lentement, 
mais  sûrement.  Nous  reprîmes  tous  deux  la  marche  vers 
Carnot,  après  avoir  remercié  le  capitaine  Faure  d'un  accueil 
affectueux  qui  nous  a  laissé  des  souvenirs  d'andtlé. 

La  roatc  de  la  Penndé,  découverte  par  Pérlqiiet  et  de 
Honlmort,  est  la  meilKmrc  entre  toutes  celles  qui  ctmdui' 
sent  de  La'i  à  laSangha.  En  ctl'ct,  elle  monte  en  pênlc  douce 
depuis  la  cote  400  mètres,  jusqu'à  Yadé  (cote  1-200  mètresl, 
mil  en  est  le  point  culminant,  pour  redescendre  de  même  à 
Carnot,  sans  qu'on  ait  à  franchir  des  montagnes  ou   des 

tentes  très  sensibles.  En  un  point  seulement,  à  Yakoundé, 
•«  roches  sont  resserrées.  La  colonne  dut  y  passer  à  la 
rjc  indienne,  sous  les  sagaies  des  Bayas.  Partout  ailleurs, 
en  trmive  en  alrandanee  dea  pâturages  et  do  l'eau,  surtout 
en  cette  saison  de  l'année  où  les  pluies  débutaient. 

C'est  à  l'entrée  tics  mont-ignes  que  les  difficultés  nous 
guettaient.  Elle.s  simt  de  deux  sortes  Les  premières  rési- 
dent dans  les  populations  dcLakas,deU'bounis,dc  M'boros, 


do  Yanghérés  et  de  Bayas  que  nous  rencontrâmet.  Cest 
surtout  à  Béloum  et  à  Ik)ugarnga  que  nous  fûmes  sur  le 
point  de  nous  Lattre  avec  ces  anthropophages.  C'eût  été  la 
perte  inléçrale  de  nos  efforts  et  le  désastre  de  la  colonne. 
Nous  sentions  que  le  troupeau  était  d'un  attrait  Irrésistible 
pour  ces  bru  tes.  Hou  ■  voyions  les  guerriers  perchés  par 
centaines  sur  les  roches,  la  sagaie  au  poing.  Les  secondes 
diflicuhés  étalent  alTércntes  au  troupeau.  H  ne  faut  pa« 
oublier  que  nos  900  animaux  étaient  à  demi  sauvages. 
Parfois  le  frissonnement  d'une  herbe  agitée  par  le  vent 
leur  faisait  effectuer,  d'un  seul  bloc,  un  demi-tour  suivi 
d'un  farouche  galop,  à  la  suite  duquel  on  les  retrouvait 
frémissants,  l'oeit  hagard.  SI  les  Indigènes  nous  eussent 
atlaiiués,  11  ost  certain  que  la  poudre  eût  parlé.  Alors  y'eflt 
été  le  désarroi  général.  Toute  la  masse  se  fût  dispersée 
dans  les  rochers,  afToiée,  criblée  de  coups  de  lance.  Le  fait 
ue  s'est  point  produit,  parce  que  nous  avons  pu  nous  taire 
craindre. 

C'est  ainsi  que  les  territoires  de  la  Sangha  recevaient 
BO  animaux  de  bât  et  plus  de  400  héles  pour  l'élevage, 
adoucissement  au  poruige,  indiscutable  réconfort  pour  ces 
pays  où  l'anthropophagie  règne  en  souveraine, 

En  somme,  de  toutes  les  routes  reliant  Carnot  Au  Logone, 
celle  de  la  Penndé  s'est  manifestement  montrée  &  nos  yeux 
comme  la  plus  facile  (1|.  Toutes  les  autres  présentent  des 
escalades  et  des  aspérités  rooheuses,  néfastes  pour  les 
transports  cl  pour  les  mouvements  d'animaux.  Aussi  pen- 
sons-nous fermement  une  ce  chemin  nouveau  sera  fort 
utile  pour  pénétrer  de  la  Sangha  dans  le  bassin  du  Tchad, 
car  11  faut  ajouter  que  cette  jolie  rivière  devient  très  pra- 
tiqnement  navigable  &  Dimbaya,  village  situé  à  3O0  kilo- 
mètres en  amont  de  Laï.  Il  en  résulte  que  sur  prés  de 
900  kilomètres  de  parcours  on  peut  aller  en  chaloupe  des  • 
premiers  rapides  (te  la  Penndé  à  l'ex-grand  lac  du  centre 
africain  par  le  Logone  et  1»  Chari. 

Nous  arrivions  &  Carnot  le  14  juin.  Quelques  Jours 
après  je  me  rendais  à  Baboua  avec  une  escorte  au-devant 
de  la  colonne  Périquet,  laquelle  devait  traverser  des  pays 
en  ébullition.  tille  pouvait  avoir  besoin  de  secours.  En 
outre,  je  lui  convoyais  des  vivres  dont  elle  allait  manquer. 
A  la  même  époque,  Pslchart  partaUseul  en  reconnaissance 
dans  le  pays  yanghéré.  H  en  a  rapporté  des  renseignements 
utile»  et  des  documents  précleuxsur  ces  peuplades  Intéres- 
santes à  divers  points  de  vue. 

Tandis  que  nous  mettions  en  pratique  la  route  de  la 
Penndé,  leD''  Kérandel  et  Bougon  remontaient  l'Ouame  en 
baleinière,  dépassaient  la  coutluence  de  la  Fafa  et  se  trou- 
vaient, à  quelques  kilomètres  en  amont,  en  face  d<;  S3  rapi- 
des. De  Hontmorl  leur  avait  porté  l'ordre  de  se  rassembler 
vers  le  village  disparu  de  Beuguez  au  capitaine  Pértmiet. 
Ce  dernier,  après  avoir  relevé  Te  point  où  la  route  de  Ban- 
goul  coupe  le  Bahr  Sara,  formait,  avec  dt  Montmort  at 
Delacroix,  deux  colonnes  qui  devaient  longer  laHanaBarya 
sur  ses  deux  versants,  en  se  dirigeant  vers  la  source  pour 
se  rabattre  ensuite  au  Sud-Est  vers  l'Ouame.  Ces  deux  colon- 
nes furent  heureuses  au  début,  mais  lorsqu'elles  entrèrent 
dans  le  pays  des  Mandjlas  M'bakas.  ces  cannibales  leur 
tendirent  des  guet-apens  qtij  fort  oeureusernent  échouè- 
rent. A  partir  ne  ce  moment,  la  fureur  des  U'bakas  no 
connut  plus  délimites.  Tout  le  pays  se  mit  en  état  <tc 
guerre.  Nus  camarades  furent  attaqués  11  fois  en  5  jours. 
Coiffés  Je  plumes,  le  corps  bariole  de  couleurs,  le  nez  et 
les  lèvres  percés  de  longs  bois  effilés,  ces  sauvages  les 
assaillirent,  surtout  de  nuit, généralement  deux  heures  avant 
le  coucher  de  la  lune.  Formés  sur  deux  rangs,  le  premier 
â  genoux,  le  second  debout,  ils  entouraleni  le  camp  par 
centaines,  poussaient  des  hurlements  de  guerre,  des  cris 
stridents  qu'accompagnait  le  son  des  trompes  et  faisaient 
pleuvoir  sur  la  colonne  une  grêle  de  flèches  et  de  sagaies . 
Malgré  cet  état  de  guerre,  Tes  observations  et  les  études 
Furent  constamment  poursuivies.  Tous  les  chevaux  furent 
tués.  Les  blessés  furent  sauvés,  grâce  au  dévouement  des 
Européens.  A  peu  de  distance,  de  Montmort  subissait  le 
même  sort.llavail  dû  transporter  un  de  ses  morts  deux  Jours 


(I]  Au  moment  où paraiaaenl  ces  lignes,  un  convoi  de  1.400  tête» 
de  bétail  descend  lantetnent  de  Lai  vers  Carnot  par  la  route  da 
lu  Paondé,  réalisant  la  rnluB  en  pratique  d«nnit)i«  de  cet(«  voie 
économique  el  caiironnant  les  efforts  de  la  nlaatoB. 
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enveloppé  dans  une  étoffe  et  l'inhumer  au  cours  de  l'étape, 
pour  donner  le  change  aux  U'hakaa.  Ceux-ci  n'eussent  point 
manqué  de  se  partager  le  cadavre.  11  a  montré  dans  ces 
circonstances  toute  sa  grandeur  d'âme.  Dans  son  rapport 
de  colonne,  je  trouve  cette  phrase  qu'il  a  écrite  au  moment 
où,  passant  ^acUique  dans  un  village,  un  de  ses  hommes 
vient  d'être  rlessé  d'un  coup  de  sagaie  :  ,«  J'ai  hésité  long- 
temps, écrit-il,  à  me  faire  justice  moi-même.  Je  n'ai  pas 
voulu  commencer  mon  exploration  par  une  répression  dans 
un  pays  où  venaient  de  séjourner,  pacifiquement,  le  com- 
mandant et  ses  compagnons.  Maintenant  je  regrette  pres- 
que ce  procédé  concdiant,  car  du»ant  les  deux  mois  que  je 
viens  de  passer  en  pays  laka  et  baya,  je  nie  suis  rendu 
compte  à  mes  dépens  qu'un  acte  de  bonté  passe  pour  un 
acte  de  faiblesse  aux  yeux  des  gens  quiconsidèreot  la  force 
comme  la  .condition  suprême  de  l^omme  libre  et  puis- 
Vers  le  10  mai,  tout  le  monde  avait  pu  gagner  la  rive 
droite  de  l'Ouame  et  se  reposer  an  poste  du  même  nom, 
commandé  par  le  sergent  MoUnler  qui  fil  à  la  mission  un 
accueil  des  plus  dévoués.  Le  15  mai,  leD^  Kérandcl,  déjà 
très  fatigué,  rejoignait  directement  Carnot  avec  leséclopés. 
Delacroix  et  dcHontmert,en  pleine  santé  tous  deux,  rctra- 
versatent  l'Ouame,  longeaient  à  l'Ouest  les  confins  du  pays 
m'baka  et  se  dirigeaient  sur  Bonala. 

Ils  devaient  ensuite,  pour  terminer  cette  première  partie 
de  la  mission,  rejoindre  le  capitaine  Périquet  à  Baboua  sur 
la  Mambéré.  Le  i3  juillet.  Je  me  rencontrais  à  Bira  avec 
Périquet.  De  Montmort,  toujours  exact  aux  rendez-vous, 
avait  cette  fois  trois  jours  de  retard.  Pas  un  instant  nous 
ne  supposâmes  que,  si  bien  portant  de  coutume,  il  pût  être 
malade.  Noua  avions  craint  une  attaque  et  nous  nous  dis- 
,  posions  à  marcher  à  sa  rencontre  lorsqu'un  émissaire  vint 
nous  apporter  un  mot  de  Delacroix.  Son  ami  se  trouvait 
atteint  de  fièvre  à  Bouala.  Périquet,  en  toute  hâte,  partit  à 
sa  rencontre.  Il  trouva  sur  la  route  Delacroix,  désolé,  qui 
ramenait  la  dépouille  mortelle  de  son  ami  qu'un  accès  fou- 
droyant avait  fauché  au  moment  oii  If  revenait  heureux  et 
couronné  de  succès  près  du  but. 

Deux  mois  après, le  29  septembre,  Périquet  et  Delacroix 
relevaient  lacarle  forestière  de  laSangha,  lorsqu'ils  furent 
attaqués  et  blessés  au  moment  où  ils  négociaient  pacifique- 
ment avec  les  Bayas,  dans  un  pays  que  tout  le  monde 
croyait  tranquillisé  par  les  leçons  que  les  indigènes  avaient 
reçues.  A  la  même  époque,  nous  parcourious  des  régions 
différentes,  sans  nous  douter  le  moins  du  monde  de  ces 
événements  fâcheux. 

Les  difficultés  de  la  route  n'ont  point  empêché  la  mission 
de  terminer  ses  travaux.  Le  capitaine  Périquet,  second  de 
de  la  mission,  a  rédigé  une  carte  d'ensemble  appuyée  sur 
un  réseau  de  164  positions  as  trono  mi  que  s  observées  cl  cal- 
culées, dont  50  d'une  manière  absolue.  Je  suis  heureux  de 
dire  que  l'on  peut  considérer  ce  travail  comme  un  docu- 
ment établi  avec  autant  de  conscience  que  de  savoir 
éclairé. 

Mes  collaborateurs  se  sont  montrés  au-dessus  de  tout 
éloge.  Serviteurs  dévoués,  ils  ont  bien  mérité  du  pays.  Je 
ne  saurais  omettre  de  remercier  M.  Gentil,  commissaire 
générât  du  Congo,  qui  nous  a  montré  une  si  cordiale  bien- 
veillance, et  ses  collaborateurs,  pour  l'appui  que  l'adminis- 
tration locale  a  si  largement  oftcrt  àla  mission.  Je  n'ai  pas 
eu  le  bonheur  de  revenir  avec  tous  mes  compagnons.  Deux 
des  nôtres  ont  été  frappés  en  se  dévouant  pour  la  science 
et  la  civilisation. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  tout  est  pénible,  tout 
est  diflicilc  au  Congo.  C'est,  sansaucun  doute,  la  plus  riche 
de  nos  colonies  d'Afrique.  Sa  région  forestière  est  à  p^eu 
près  cinq  fois  égale  eu  superficie  a  celle  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey  réunis,  les  seules  contrées  véritablement 
riches  de  notre  Afrique  occidentale  française.  L'indigène 
est  souvent  hostile.  C'est  un  être  qui  vit  dans  un  état  de 
misère  physique  iibsolue,  dans  un  état  de  médiocrité  men- 

talp  désolant.  Nous   avons  le  devoir  de  le  conquérir    

humanité,  sans  oublier  que  ces  anthropophages  ne 
naissent  que  la  force.  Nous  n'obtiendrons  ni  souniiss 
progrès  de  leur  part,  si  nous  ne  sommes  pas  appuy< 
ta  force,  latente,  tl  est  vrai,  mais  prête  à  frapper 
faut. 

Pour  arracher  le  noir  à  ses  maladies,  à  sa  médiocrité,  à 
sa  paresse,  il  nous  faut  produire  un  effort  constant.  Pour 


lui  donner  le  goût  du  travail,  il  fautTcn  récompemsl 
faire  entrevoir  qu'il  peut,  grâce  à  lui,  dever'- ""  ' 
plus  heureux,  de  condition  plus  élevée.  . 
m'étendre  ici  sur  un  sujet  que  nous  avons  di'veloppéB 
en  détail  autre  part.  Mais  il  esta  souhaiter  que  la  mel 
pôle  donne  bientêt  à  sa  belle  colonie  l'organisation  néces- 
saire, grâce  à  laquelle  on  pourra  délivrer  l'indigène  de  s« 
89uflrances  physiques  pour  améliorer  sa  façon  de  vivre, 
pour  l'instruire,  pour  créer  des  voies  de  pénétration,  pour 
porter  vers  lui,  en  un  mot,  tous  les  bienfaits  de  la  civili- 
sation, 

La  France  aime  à  remplir  de  semblables  tâches  envers 
l'humanité,  comme  elle  aime  à  précéder  le  monde  dans  la 
voie  de  la  justice  et  de  l'équité.  Cette  aSection,cet  întén'-l 
bienveillant,  la  colonie  du  Congo  les  lui  demande.  Elle  solli- 
cite de  toute  sa  richesse  un  regard  attentif.  Elle  demande 
à  la  mère  patrie  la  sollicitude  qui  lui  revient  de  droit,  ainsi 
qu'un  effort  progressif,  calculé,  méthodique  pour  sa  mise 
en  valeur.  Elle  demande  que  sa  forêt  soit  protégée  et  revi- 
vifiée, que  ses  peuples  soient  apaisés  et  calmés,  que  ses 
chemins  soiont  améliorés  et  traces. 

L'organisation  de  tous  ces  moyens  de  pénétration  et  de 
tous  ces  auxiliaires  du  progrés  est  nécessaire  :  o'est  ou 
l'appliquant  à  ce  beau  pays  que  le  Congo  deviendra  une 
source  de  richesses  et  de  satisfaction  pour  la  France. 

Commandant  Lf^TAKT. 
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Cnrte  du  Cfaarl,  dressée  par  G.  BbUEL,  I90S-I906,  par 
ordre  de  H.  Gentil,  commissaire  général  du  Congo  fran- 
çais. —  Prix  :  20  francs. 

Le  Comilé  de  l'Afrique  l'fftnçaise  a  reçu  la  b«lle  carte  qop 
M.  Georges  Bruel  a  termiate  râcemment  et  qu'il  dut  fetîciler  1* 
colonie  ilu  Congo  français  d'avoir  éditée. 

Elle  comprend  19  fcuilSes  et,  limitée  au  Sud  fc  Bangui,  s'étend 
ao  Nord  jusqu'à  DamrHou,  i  l'Est  jusqu'à  N'Délé,  i  i' Ouest  jui- 
qu'à  Kim  et  Lar.  Klle  eit  dressée  au  SOO.OOO'  et  faite  avec  beau- 
coup de  soin. 

Nous  BuroDS  a  parler  encore  de  cette  carte  quand  la  notice  de 
H.  Bruet  aura  paru.  Nous  avons  voulu  la  signaler  sons  nuii. 
Nos  lecteurs  connaissent  bien  les  travaux  de  M.  Bruel  :  ils  lu 
apprécieront  dans  cette  belle  carte,  qui  fait  honneur  à  aon  autcis 
et  à  la  colonie. 

Elle  est  en  vente  à  l'Oflice  colonial,  chez  Barrère  et  cbelo 
principaux  librairea. 

Voyage  aux  r£gloii*  Inexplorée*   de   l'AUaa 

marocain,  conférence  faîte  le   13  décembre  1907.  s 

Alger,  par  M.  A.  Brives,  chargé  de  cours  i  l'École  sopé- 

rieure  des  sciences  d'Alger.  Un'ë  brochure  de  2t  pages. 

Extrait  du  BulUtm  de  la  Société  de  Géographie  d'Alger. 

Celte  caDférance  mérite  d'être  signaUe,  parce  qu'elle  contient 

le  récit  du  vojage  effectué   par  M.  et  M»'  Brives  de  Mogador  à 

Merrâtech,  de  Merrâkech  au  Glaoui  etau  Goundali,  de  novemt»* 

1906  i.  juillet  1907,  à  l'époque  où  le  Dr  Mauchamp  était  assassiné. 

tandis  que  se  préparait  le  mouvement  iasucrectionnel  du  Sad  nu- 

rocain,  qoi  a  abouti  a  la  proclsmatioD  de  Moalaj-  HaGd. 

Il  convient  de  méditer  la  conclusion  du  récit.  Les  poputatioM 
berbèreade  l'Atlas,  dit  M.  Brivos,  no  sont  pas  eocore  contaminée! 
par  le  fanalisme,  el  le  fanatisme  est  surtout  au  Maroc  •■  un  article 
d'importation  (.  «  La  haino  du  chrétien  exiale  cepeudant,  mû 
clleest  le  faîtdes  riclies  et  des  puiasaots,  de  ceux  qai  crai^aeol 
que  noire  intervention  ne  soit  funeste  à  leurs  privilèges.  Que  l'os 
la  déconsidération  encourue  par  les  Européens  depuit 
sont  rendu  compte  des  rivalités  qui  les  divi- 
iprendra  pourquoi  la  haine  des  roumis  et  suitonl 
l  assumé  la  tâche  d'appliquer  les  rvfornMi 
développée  peu  à  peu. 


Ije  Gérant  :  J.  Lbceakd. 


-  mPunaaiE  levé,  a 


dby  Google 


IDOaXTlvIEI^TS 


LE  COIHITÉ  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE  et  le  CORIITÈ  DU  RIARDG 


SOMMAIRE 

LA  RÉGION  ENTRE  BËBËÇOF  ET  LA  TRI- 
POLITAINE.  —  Capitaina  Busav 157 

AU  CONGO  FRANÇAIS  :  Au  sujet  de  la  mission 
Bel.  —  Capitaine  de  TIentv 163 

Le  traita  de  commerce  du  10  janvier  1908  entre 
la  France  et  l'Ethiopie 167 

Le  commerce  des  colonies  françaises  en  1907.     168 

Reconnaissance  dn  capitaine  Bnssy  dans  l'Erg 

oriental 159 

Prttlet  de  vole  ferrée  de  Brazzaville  &  l'Océan.    I6ï 


LA   RÉGION 

ENTRE 

BÉRÉÇOF  ET  LA  TRIPOLITAINE" 

RAPPORT  DU  CAPITAINE  BÏÏSSY 


Entre  le  poste  algérien  de  Bf-réçof  au  Nord,  les 
postes  du  Sud  Tunisien  à  l'Est,  et  la  Tripolitaine 
au  Sud,  se  développe  une  vaste  région  occupée 
en  majeure  |)artie  par  les  massifs  terminus  du 
Grand  Erg  oriental. 

Aucune  délimitation  n'existe  entre  la  Tunisie 
et  l'Algérie  au  Sud  de  Bir  Romane,  sur  le  paral- 
lèle de  Béréçof,  pas  plus  d'ailleurs  qu'avec  le 
vilayet  de  Tripoli.  Depuis  longtemps  la  régence 
de  Tunis  revendique  la  possessionde  cette  région, 
et,  de  façon  plus  générale,  comme  liintorland 
tunisien,  celle  de  tout  le  pays  situé  à  l'Est  du 
6"  degré  de  longitude.  Il  n'entre  pas  dans  le 
cadre  de  ce  travail  de  discuter  la  valeur  de  ces 
revendications.  Mais,  ainsi  placée  entre  les  deux 
pays  voisins,  ta  conséquence  de  cette  situation 
excentrique  et  mal  définie  a  été  telle  que  cette 
région  était  restée,  jusqu'à  ce  jour,  dans  un  état 
d'abandon  à  peu  près  complet. 


[i)  Eiltaitd'UD  rapport  de  L 
capilstae  Bussi.  chef  de  l'an 
Fianf.,  10  aïril  1907,  p.  «2. 


il.li  en   juin    10(17 
1   Uued.  Voir  lliit. 


tt/l/r. 


Ni  officiers  ni  explorateurs  n'ont  guère  eu  leur 
attention  attirée  par  elle,  ne  l'ont  étudiée  et  péné- 
trée. Rohlfs  en  186i  et  Foureau  en  1893  en  ont 
longé  les  pentes  Sud;  le  capitaine  de  Bonncmain 
en  1856-57,  Duveyrier  en  1860,  la  mission  Mir- 
cher-de  Polignac  en  1862,  Largeau  en  1875-76 
l'ont  laissée  sur  leur  droite  en  rentrant  de  R'ada- 
més  à  El  Oued  par  Béréçof  ou  Bir-Ghardaya.  Le 
capitaine  Ca/emajou  l'a  seul  traversée   dans  sa 

fiartie  Ouest  en  1893,  mais  si  rapidement  que  le 
evé  qu'il  en  a  laissé  est  fort  incomplet  et  sujet  à 
des  réserves.  M.  V.  Cornetz  en  a  levé,  au  cours 
de  son  séjour  chez  les  Merazig,  de  nombreux  et 
intéressants  itinéraires  dans  sa  partie  comprise 
entre  les  derniers  contreforts  des  massifs  des 
dunes  elles  montagnes  du  djebel  tunisien,  depuis 
Bir  Aouin  jusqu'à  It'adamès.  Mais,  en  dehors 
d'une  pointe  rapide  qu'il  a  faite  sur  Béréçof,  ses 
investigations  ne  se  sont  pas,  croyons-nous,  éten- 
dues à  l'intérieur  de  l'Erg.  On  peut  donc  dire 
qu'elle  nous  est  restée  totalement  inconnue  dans 
presque  toute  son  étendue. 

Les  indigènes  eux-mêmes  la  fréquentent  peu, 
l'absence  de  points  d'eau  au  Sud  de  nos  derniers 
puits  de  Ghorafa  et  de  Zougab  el  Baguel,  forés 
par  l'annexe  d'EI  Oued  au  cours  de  ces  dernières 
années,  ne  leur  permettant  pas  d'y  conduire 
leurs  troupeaux  et  l'absence  de  tout  service  de 
surveillance  ou  de  police  en  faisant,  de  plus,  une 
région  peu  sûre.  Elle  est  restée,  dans  son  ensem- 
ble, le  lief  de  quelques  individualités  intrépides 
du  Souf  [Guettatia  et  Chaanba)  qui  vont  y  chasser 
l'antilope  et  la  gazelle  pour  en  faire  le  commerce 
à  R'adamès  ou  h  Sinaoun,  et,  dans  sa  partie 
méridionale,  sur  les  confins  de  la  Tripolitaine, 
le  cliamp  d'action  des  pillards  Touareg  ou  Dje- 
ramna,  toujours  k  l'alfût  d'un  coup  de  main. 
C'est  ainsi  que,  le  8  juillet  1906,  dans  les 
Chouech  Sayada,  trois  indigènes  du  Souf  furent, 
de  la  part  d'une  bande  de  méharistcs  touareg, 
l'objet  d'une  agression  dans  laquelle  un  Cbaanbi 
fui  tué.  Ce  regrettable  incident  a  eu  du  moins 
pour  conséquence  d'attirer  l'attention  des  auto- 
rités algériennes  sur  une  région  délaissée  jusque- 
là,  et  dès  le  28  août  1906,  il  était  prescrit  aux 
officiers  de  l'annexe    d'EI  Oued   de  reconnaître 


Supplément  tu  Bulletin  cht  Comité  de  l'Afrique  Française  de  Juillet  1906. 
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tout  le  secteur  de  la  zone  frontière  qui  leur 
iacomlle,  secteur  qui  coiùmence  aux  abords  de 
Djeneïen  fet  se  termitie  ail  Grand  Erg.  C'est  dans 
ces  conditions  qUe  fut  décidée  la  reconnaîssancl' 
d'une  K'gion  Où,  à  tout  moment,  notre  action  de 
police  pouvait  avoir  à  s'exercer.  Le  capitaine 
Bussy,  chef  de  l'annexe  d'Ei  Oued,  fut  chargé  de 
cette  mission.  I)  devait  reconnaître  la  région 
comprise  entre  le  méridien  de  Béréçof,  le  paral- 
lèle de  Bir  Aouin,  l'Erg  et  une  ligne  jalonnée  à 
peu  près  sur  les  points  de  Djeneïen,  Bir  Montesser 
et  llaçi  Imouky. 

Le  but  de  la  reconnaissance  était  ; 

1"  Lever  des  itinéraireB  ; 

%<•  Visiter  les  régions  de  pàturaj^cs  ; 

3°  Rechercher  les  poiuts  où  il  serait  possible  et  avau- 
tageux  de  ci'eiiser  des  puits; 

.  4°  Kludier  leë  tiabiludes  du  nolnudismG  tunisien, algtrlcii 
et  tripolilnin. 

La  première  partie  de  la  reconnaissance  devait 
être  exécutée  de  concert  avec  le  capitaine  Donau, 
commandant  militaire  du  territoire  de  Médenine, 
accompagné  du  lieutenant  Tardy,  chef  de  l'annexe 
deTatahouin,  qui  devaient  rejoindre  le  capitaine 
Bussyà  Bir  Aouin  etnele  quitter  que  le  16  février 
dans  les  Chouech  Sayada.  Le  commandant  Ropert, 
commandant  militaire  du  territoire  de  Touggourt, 
devait  également  se  joindre  à  lui  jusqu'à  Mon- 
tesser. La  reconnaissance  quittait  El  Oued  le 
21)  janvier  1S07,  se  dirigeant  sur  Béréçof. 

Devant  parcourir  une  région  où  nous  parais- 
sions pour  la  première  lois,  il  parut  nécessaire 
de  donner  à  la  mission  une  escorte  de  70  cava- 
liers bien  armés,  pour  lui  permcllre,  le  cas 
échéant,  de  se  faire  respecter. 

Ainsi  organisée,  la  reconnaissance  arrivait  à 
Béréçof  le  âo  janvier.  Elle  y  fil  séjour  le  lende- 
main. Deux  routes  s'olTraient  à  elle  pour  conti- 
nuer sur  Bir  Aouin  :  '  1"  la  route  directe  par 
Bir  Romane,  difficile,  presque  impraticable  pour 
un  convoi  chargé;  2"  celle  plus  longue,  mais 
moins  pénible,  plus  intéressante  aussi  au  point 
de  vue  des  parcours  des  nomades,  qui  contourne 
par  le  Sud  les  épais  massifs  de  dunes  au  travers 
desquels  serpente  la  première. 

C'est  la  seconde  qui  fut  choisie.  Elle  passe  par 
Bir  Zoubab  el  Baguel  [44  kilomètres  de  Béréçot), 
puits  excellent  de  36  mètres  de  profondeur,  édilié 
en  maçonnerie  de  pldtre  au  printemps  de  1903 
par  l'annexe  d'EI  Oued. 

Le  tableau  suivant  résume  les  dill'érentes 
étapes  successives  de  la  mission  à  partir  d'EI 
Oued  : 

ASPL-CT  l'HlSlQLE  DU  l'ATS 

L'itinéraire  suivi  par  la  reconnaissanceembrasse 
desrC'gions  de  caractère  et  d'aspect  absolument 
dill'érents,  savoir  : 

1"  La  région  des  dunes  (Sahara  qiiulernairi') 
snr  la  i)lus  j^rahde  iiarlii-  de  son  parcours,  c'est-à- 
diivd'El  Oued  .^  Zmiliit  el  Meiiiia,  puis  de  lesLiiuire 
de  l'oued  El  llaouiya  à  la  Zemlat  Ilaoudh  el  Abiod 
qui  domine  le  haniada  de  iradamès  au  Aord,  et 
eiiliu  du  point  où  la  reconnaissance  est  rentrée 


dans  l'Ere,  au  Sud  de  Ghourd  Cheikh  et  Aghrad, 
jusqu'à  Bir  Zotigab  el  Baguel  où  est  venu  se  fer- 
mer l'itinéraii-e. 

2"  La  région  de  la  Ckebka  (Sahara  crétacé)  de 
Kemlatel  Menga  et  Bir  Aouin  atl  Nord  à  l'oued  Bt 
Haouiya  au  Sud,  sorte  de  large  couloir  délimiti; 
par  le  Dahar  tunisien,  ù  l'Est,  et  l'Erg,  à  rOues-l, 
où  viennent  se  perdre  dans  les  sables  les  nom- 
breux oueds  parallèles  qui  descendent  du  Djebel, 

3"  La  région  de  la  Ilamada  (Plateau  de  Tin- 
ghert)  au  Siiddes  dernières  pentes  de  l'Erg,  c'est- 
à-dire  la  région  de  K'adamôs  et  d'Haçi  Imoulay. 

La  première  forme  l'extrémité  Est  du  vaste 
plateau  sablonneux  connu  sous  le  nom    frénéri- 

3 ne  de  Grand  Efg  Oriental;  et  si  elle-même  a  été 
élaissée  jusqu'ici,  l'Erg,  dans  son  ensemble,  a 
déjà  été  l'objet,  au  point  de  vue  géographique  el 
géologique,  d'observations  et  d'études  de  la  part 
d'hommes  émincnts.  Il  en  a  été  de  même  pour 
les  deux  dernières  régions.  Nous  renverrons  donc 
le  lecteur  :  1°  pour  ce  qui  concerne  la  première 
et  ia  dernière  d  enlre  elles  à  l'excellent  ou'vrage 
Les  Touareg  du  Nord,  de  H.  Duveyrier  (chapitre  11, 
Géographie  ;  chapitre  IV,  Géologie),  au  mémoire 
de  M.  Vatonne,  ingénieur  des  mines,  Mission  de 
Ghadamès,  Etudes  sur  les  terrains  et  tes  eaux 
des  pays  traversés,  et  à  l'étude  de  M.  G,  Itoltand, 
(iéologie  du  Sahara  algérien  ;  2°  pour  tout  ce  qui 
a  irait  à  lu  région  de  la  Cliebka,  à  la  description 
très  étudiée  qu'en  fait  M.  V,  Cornctz,  ingéniem' 
civil,  dans  sort  Etude  Géographique  du  Sahara 
Tunisien  publiée  par  la  Société  de  Géographie 
dans  son  Bulletin  du  4'  trimestre  1896. 

On  nous  perniellra  se^leitient  de  lixer  ici  Quel- 
ques impressions  personnelle  notées  au  jour  le 
jour  au  cours  de  notre  voyage  et  qui  peuvent 
être  susceptibles  d'intéresser  quiconque  est  attiré 
par  l'étude  des  questions  sahariennes. 

La  région  des  dunes,  dans  laquelleon  setrouTP 
déjà  en  plein  pays  du  Souf,  c'est-à-dire  à  El  Oned 
même,  est  formée  d'un  amas  de  sables,  géoéia- 
lement  fins  et  jaunâtres,  et  l'aspect  chaotique  de 
ceux-ci  lui  donne  la  physionomie  «  d'une  mer  en 
furie  dont  les  vagues  auraient  été  instantanément 
solidifiées  m  :  le  spectacle  en  est  grandiose  et 
impressionnant,  mais,  comme  le  dit  très  juste- 
ment 11.  Uuveyrier  :  »  Ouelle  que  soit  la  puis- 
sance d'imagination  de  l'homme,  elle  ne  peut 
pas  pins  se  figurer  l'émouvant  spectacle  du  coaos 
des  aunes  que  celui  des  mers  de  glaces  à  leur 
dégel;  il  faut  avoir  vu,  et  quand  on  a  vu,  renoncer 
à  reproduire  ses  impressions.  » 

Très  rapprochées  les  unes  des  autres  el  relati- 
vement peu  élevées  dans  les  environs  mêmes  d'ËJ 
Oued,  les  dunes  augmentent  peu  à  pqu  de  volume 
et  d'altitude  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'éloigne 
vers  le  Sud  ;  elles  se  forment  en  longues  chaînes 
qui  enserrent  des  vallées  parfois  assez  larges  duos 
lesquelles  serpentent  les  routes  sahariennes.  Ce^ 
chaînes  paniUèles,  dont  la  direction  générale 
varie  suivant  que  l'on  est  en  plein  Erg  ou  sur  les 
coniins  de  la  Chebka  (Nord-Ouest  Siid-Est  dans 
le  premier  cas,  Norit-Sud  dans  le  second),  sont 
coupés  de  distance  en  distance  par  des  coU  (tbe- 
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niya)  quipermettenttle  passer  plus  ou  moinsaisé- 
ment  a  une  vallée  dans  une  autre.  Perpcndicn- 
laireinent  à  la  direction  de  ces  chaînes  principales 
se  sont  formées,  par  suite  de  l'action  des  vents, 
des  chaînes  secondaires  inférieures  comme  alti- 
tude, qui  donnent  à  ces  vallées  la  forme  générale 
d'un  cirque  allongé. 

Au  SuddeBéréçof,  leSalianSeniehri.la  dépres- 
sion d'ElBordji,  iacuvettedeBirZougabelBa§:uel, 
"présentent  ce  caractère  et  la  même  impression 
subsiste  après  ce  dernier  point  sur  la  direction  de 
Bir  Aouin  jusqu'à  hauteur  de  Zemiat  el  Menga. 
Ici  encore,  on  passe  par  des  seuils  plus  ou  moins 
faciles  dans  une  succession  de  vallées  ou  «  Sahan  » 
(du  Sahan  Kaddour  au  Sahan  Dhamrane}jusqu'à 
l'entrée  do  la  vaste  plaine,  bordée  au  Nord  par 
les  hautes  dunes  de  Bir  Romane,  qui  aboutit  au 
point  d'eau  important  de  Bir  Aouin  sous  les 
dénominations  successives  de  «  DakhletAmoud  », 
11  Dakhlet  el  Achi  "  et  «  Dakhlet  Bir  Aouin  ». 

La  teinte  seule  des  chaînes  de  dunes  se  modifie 
entre  Bir  Zougab  el  fiaguel  et  Zenilat  el  Menga  : 
les  massifs  revêtent  un  aspect  rougcùtre,  dû 
peut-être  ii  la  présence  d'argile,  et  le  sable  y  est 
d'un  grain  plus  gros. 

L'une  de  ces  dépressions,  le  Sahan  Saouan 
(Sahane  des  Silex),  paraît  mériter  une  mention 
spéciale,  inoins  en  raison  de  son  étendue,  plutôt 
restreinte,  qu'à  cause  des  remarques  qu'il  nous  a 
été  donné  d'y  faire  au  passage.  Bordé  à  l'Est  par 
une  assez  haute  chaîne  de  dunes  formant  cirque, 
ce  sahan  apparaît  comme  une  sorte  de  cuvette  à 
fond  marneux  où  l'eau  a  dû  vraisemblablement 
séjourner  à  une  époque  reculée.  Dans  sa  partie  la 
plus  basse,  autour  d'un  orifice  de  puits  ancien 
comblé  par  les  sables,  se  voient  de  nombreux 
coquillages,  des  débris  d'œufs  d'autruche  et  d'os 
et  aussi  quelques  silex  qui  lui  ont  donné  leur  nom. 
Il  semble  que  mollusques  et  animaux  se  soient 
retirés  là  en  même  temps  que,  pour  une  cause 
inconnue,  se  retirait  aussi  l'eau  du  sahan.  I.e 
puits  non  maçonné  est  foré  à  m<^me  dans  du  cal- 
caire marneux.  Le  commandant  Ropert  qui  a  pu 
se  joindre  à  la  reconnaissance,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  déjà,  le  fait  déblaj'er  jusqu'à  plus  d'un 
mètre  de  profondeur;  les  travailleursn'en  extraient 
•  que  du  sable  Jluide  rapporté  par  les  vents.  Par 
sa  position  intermédiaire  entre  Bir  Zougab  el 
Baguel  et  la  plaine  de  Bir  Aouin,  le  Sahan  Saouan 
est  tout  indiqué  pour  le  forage  d'un  puits  qui  per- 
mettrait à  nos  nomades  pasteurs,  aussi  bien  tuni- 
siens qu'algériens,  d'utiliser  les  excellents  pàlu- 
rages  des  environs  etdeconduire  leurs  troupeaux 
de  l'Erg  dans  la  Ghehka  ou  inversement. 

A  partir  de  Zemiat  el  Menga,  plus  exactement 
depuis  Zemiat  Guechrane,  on  quitte  la  région 
des  dunes  pour  entrer  dans  celle  de  la  Chebka  que 
nous  allons  parcourir  du  Nord  au  Sud  du  2!)  jan- 
vier au  12  février. 

De  Bir  Aouin,  la  mission  augmentée  du  contin- 
gent tunisien,  amené  parle  capitaine  Donau  et  le 
lieutenant  Tardy,  se  dirige  parle  Sud  de  tiaret  el 
Achi  verslallamadat  elGuelta  que  lesrenseigne- 
ments  indigènes  présentent  comme  très  intéres- 


sante à  étudier  et  comme  devant  nous  éloigner 
relativement  peu  de  notre  direction  générale  4e 
marche  qui  est  Bir  Montesser.  Mais,  en  cours  de 
route,  desreuseignéments  plus  précis  sont  recueil- 
lis :  nous  apprenons  ainsi  que  la  pointe  projetée 
ne  nous  demandera  pas  moins  de  trois  jours  ; 
arrivés  an  Sud-Est  de  Garet  el  Achi,  nous  renon- 
çons à  notre  projet  de  pousser  jusqu'à  laliama- 
'dat  el  Guella  qui  retarderait  partrop  notre  arrivée 
à  Montesser,  et  nous  nous  dirigeons  sur  ce  puits 
en  longeant  de  près  les  dernières  pentes  de  l'Ere. 

On  a  là  l'explication  du  crochet  Nord-Est-Sud- 
Ouest  très  accusé  que  l'on  remarque  dans  noire 
itinéraire  dès  le  départ  db  Bir  Aouin.  Tout  ce 
vaste  couloir  de  la  Gnebka,  compose  alternative- 
ment de  plateaux  en  général  rocailleux,  de  tëmoiaï 
d'érosions  nombreux,  et  de  bas-fonds  et  vallées 
formées  de  terres  alluvionnaires  apportées  du  Dje- 
bel (oued,  syahs),  estricheenpàturages sahariens 
dans  le  fond  des  vallées. 

L'eau  s'y  trouve    dans  le  sous-sol  à  une  faible 

Ïirofondeur,  ainsi  qu'en  témoignent  les  puits actuel- 
ement  existants  de  Bir  Aouin  (13  mètres),  Bir 
Montesser  (4  m.  50)  Bir  Haouiya  (5  m.  .'101  ;  Bir 
Zebbech,  seul,  a  une  profondeur  plus  grande 
(21  mètres)  (1). 

Il  y  a  là  une  région  relativement  fertile  que 
l'aménagement  de  points  d'eau  nouveaux  rendra 
très  accessible  au  cheptel,  quel  qu'il  soit,  dès  q^ue 
la  sécurité  y  sera  assurée  au  moyen  d'un  service 
de  police  fortement  organisé.  Relevant  incontes- 
tablement et  exclusivement  de  la  régence  de 
Tunis,  elle  ne  présente  pour  l'Algérie  qu'un  inté- 
rêt relatif  si  l'on  fait  abstraction  des  tendances  de 
ses  nomades  à  pousser  leur  cheptel  vers  le  djebel 
Sanghar;  au  point  de  vue  documentaire,  nous 
signalerons  que  si  les  puits  de  Bir  Aouin  sonl 
l'a'uvre  des  Sabrya  tunisiens,  la  création  de  celui 
de  Birel  Haouiya  et  de  celui  de  Bir  Zebbech  est 
revendiquée  par  les  nomades  algériens,  Guettait* 
et  Chàanba Ouled  Ghedir.  Le  premier  d'entreenx 
aurait  été  foré  l'année  où  fut  assassiné  de  Morts  à 
El  Ouatia,  c'est-à-dire  en  1893;  le  second  l'aurait 
été  par  lesGuettatia  seuls,  il  y  a  huit  ans.  Quant 
à  Bir  Montesser,  il  serait  beaucoup  pins  aocien: 
les  Tripolitains  le  comblèrent  à  l'époque  où  Ali 
Bey  était  caïd  du  Souf  pour  empêcher  les  Sabrya 
d'y  venir.  C'est  seulement  au  printemps  de  196S 
qu'il  a  été  remis  en  état  par  les  Ouled  Mahmoud 
(Tripolitaine)  qui  vinrent  s'y  installer  avec  leurs 
troupeaux.  Autour  de  Bir  el  Haouiya,  et  en  aval 
de  ce  point  dans  l'oued  qui  lui  donne  son  nom, 
se  voient  d'importants  gisements  de  silex,  roulés 
par  les  eaux. 

Au  Sud,  la  Hamada  se  déroule  sans  interruption 
jusqu'en  Tripolitaine  ;  terrain  facile  de  Bir  el 
Haouiya  à  Sînaoun. 

L'on  est  à  moins  de  3S  kilomètres  de  Birel 
Ouatia,  lieu  du  massacre  de  la  mission  Mores,  et 
la  tentation  est  grande  pour  nous  d'y  pousser  une 


de  ces  divers   puits   «^t  très  salée  el    Mumiin  :   le 
les  moutons  et  les  chèvres  la  hoi< 
li  les  nomades. 
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pointe  rapide  en  hommage  à  la  mémoire  des  vic- 
times. Mais  nos  instructions  sont  formetles;  elles 
nous  interdisent  de  trop  nous  rapprocher  des  roules 
suivies  par  les  caravanes  tripolitaines  et  Bir  p1 
Ouatia  est  sur  un  des  chemins  qui  conduisent 
de  R'adamès  à  Sinaoun.  Nous  tournons  donc  à 
angte  droit  vers  l'Ouest  de  façon  à  pénétrer  par 
le  couloir  de  l'oued  RI  Haouiya  dans  le  Remef  el 
Âbiod  et  l'intérieur  de  i'Erg. 

De  parcours  très  facile  jusqu'à  la  dépression 
(garaa)  dans  laquelle  vient  finir  l'oued,  ce  couloir 
s'insinue  ensuite,  sur  une  longueur  d'environ 
7  kilomètres,  entre  les  gour  rocheux,  mais  recou- 
verts par  les  sables  sur  leur  face  Ouest  qui  l'en- 
serrent des  deux  côtés.  Parmi  ces  gour,  on  re- 
marque le  Khechem  Zemmah,  gros  massif  rocheux 
que  nous  devons  contourner  par  le  Nord  et  sur  le- 
quel vient  s'appuyer  à  l'Est  la  Hamada  &  laquelle 
il  donne  son  nom.  Bordée  au  Nord  et  au  Sud  par 
de  hauts  massifs  de  dunes,  pourvue  de  bons  pA- 
turages,  la  Ilamadat  Zemmah  est  une  sorte  de 
plateau  élevé  et  rocailleux,  un  témoin,  non  encore 
recouvert  par  les  sables,  du  terrain  primitif  ;  elle 
s'étend  de  l'Est  à  l'Ouest  sur  une  longueur  de 
plus  de  8  kilomètres  jusqu'à  Zemlat  el  Hokkam. 

Le  sol  redevient  ensuite  sablonneux,  le  couloir 
se  resserre  de  nouveau  jusqu'au  delà  de  Zemlat 
Atia,  à  son  débouché  dans  les  Chouech  Sayada. 
Pourvu  sur  toute  sa  longueur  de  très  bonsetabon- 
dants  pâturages,  il  est  d'un  accès  facile  sur  tout  son 
parcours,  sauf  en  quelques  rares  endroits  à  pentes 
rapides  et  celles-ci  sont  elles-mêmes  susceptibles 
d'être  aménagées  au  moyen  de  rampes  que  tout 
nomade  sait  fort  bien  faire  sans  perdre  de  temps 
au  passage  d'un  convoi.  11  constitue  donc  un 
moyen  précieux  et  permanent  de  communication 
entre  la  Chebka  tunisienne  à  hauteur  de  Bir  el 
Haouiya  et  l'intérieur  de  l'Erg  à  travers  le  pillé 
fort  difficile  du  Remei  el  Abiod. 

Nos  gens  prétendent  que  le  Mekhech  ez  Zab,  à 
hauteur  de  Bir  Montesser,  offre  les  mi^mes  facili- 
tés de  communications  avec  les  Chouech  Sayada, 
mais  que  cesdeux  passages  sont  les  seuls  qui  per- 
mettent de  pénétrer  facilement  le  Remcl  el  Abiod 
depuis  la  Dakhiet  el  Âchi  au  Nord  jusqu'aux  der- 
nières pentes  Sud  do  l'Erg  vers  R'adamès.  Peut- 
être  leurs  dires  présentent-ils  quelque  exagéra- 
tion; nous  n'avons  pour  le  moment  aucune  raison 
de  les,  mettre  en  doute. 

"  Les  Chouech  Sayada,  à  la  sortie  des  hautes  et 
épaisses  dunes  du  Remel  el  Abiod,  apparaissent 
comme  une  vaste  enclave  sablonneuse,  relative- 
ment plane,  simplement  mamelonnée,  piquée  en 
plein  Erg  ;  aucune  élévation  remarquable  ne  s'y 
voit,  en  dehors  du  petit  massif  des  «  Chouech  el 
Kebar  »  qui  en  sont  le  nœud  central,  l'ossature  : 
c'est  une  région  curieuse  et  reposante  après  la 
traversée  du  Remel  el  Abiod  ;  plus  de  gour  ro- 
cheux, ni  mt'mc  d'aflleurements  dobamada;  tout 
est  recouvert  par  les  sables,  et  le  terrain  primitif 
y  est  déjà  à  une  assez  grande  profondeur,  si  Ton 
en  juge  d'après  un  essai  de  forage  tenté  à  une  di- 
zaine de  kilomètres  au  Sud-Est  des  Chouech  el 
Kebar  ;  poussé  jusqu'à  4  mètres  de  profondeur 


dans  un  soi  exclusivement  sablonneux  et  très 
friable  qui  menace  de  s'ébouler  sur  les  travailleurs, 
le  forage  doit  (Hre  arrêlé  à  celte  profondeur  pour 
éviter  toute  chance  d'accident. 

C'est  là  que  le  lli  février,  le  capitaine  Donau  et 
le  lieutenant  Tardy  se  séparent  de  nous  pour  ren- 
trer à  Tatahouine  par  le  Nord  de  Chouech,  pen- 
dant que,  tournant  maintenant  au  Sud-Est,  la 
reconnaissance  va  les  descendre  jusqu'à  leur  ex- 
trémité Sud  en  longeant  autant  que  possible  le 
massif  de  liemel  el  Abiod,  et  chercher  ensuite  à 
travers  ce  dernier  massif  un  chemin  praticable 
permettant  de  déboucher  sur  la  Hamada,  au  Nord 
de  la  Sebkha  de  Zaouïa  Sidi  Maabed.  La  mission 
devant  remonter,  au  retour,  la  partie  Ouest  des 
Chouech  Sayada,  notre  levé  d'itinéraire  et  celui 
du  lieutenant  Tardy  se  compléteront  mutuelle- 
ment, et  on  aura  ainsi,  aussi  exactement  que  le 
permet  un  levé  rapide,  une  idée  d'ensemhlc  de 
cette  région  curieuse. 

-  Il  ne  parait  pas  avoir  plu  depuis  longtemps  dans 
les  Chouech  Sayada;  les  pâturages  sahariens  y 
sont  peu  brillants  pour  l'instant  et  les  animaux 
n'y  trouvent  qu'une  nourriture  plutôt  insuffisante; 
au  dire  des  indigènes  de  notre  escorte,  les  pâtu- 
rages y  sont  ordinairement  abondants.  II  y  a  fort 
peu  de  bois  également  :  effleurements  de  bancs 
de  gypse  sur  toute  la  limite  des  Chouech  Sayada 
avec  le  Remel  el  Abiod. 

Insensiblement,  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
de  l'extrémité  Sud  des  Chouech  Sayada,  les  dunes 
augmentent  d'importance  et  l'on  entre  dans  le 
Ilcmcl  el  Abiod  sans  presque  sans  s'en  apercevoir, 
tellement  ta  transition  entre  les  deux  régions  est 
peu  apparente,  au  contraire  de  ce  qui  se  produit 
vers  rpjst  pour  le  couloir  de  l'oued  El  Haouiya. 

La  traversée  du  Remel  el  Abiod  est  pénible  par 
endroits,  surtout  au  Nord  de  Ghourd  Sfi.  En  ce 
dernier  point,  on  rejoint  le  chemin  d'El  Oued  à 
R'adamès  par  Zougab  el  Bague!  que  nous  retrou- 
verons aU  retour  d'Imoulay,  au  Nord  de  Chourd 
Sfi,  exactement  à  Ghourd  el  Ouadat.  Les  pâtu- 
rages, par  contru,  y  sont  plus  abondants  que  dans 
les  Chouech,  notamment  autour  de  Ghourd  Sfi  et 
les  chameaux  peuvent  s'y  refaire  des  privations 
des  jours  précédents  ;  la  Hamada  apparaît  de  non-, 
veau  dans  les  dépressions  que  les  saliles  n'ont  pas 
encore  entièrement  recouvertes  et  nivelées. 

Du  haut  de  Ghourd  Sfi,  on  aperçoit  au  loin,  au 
delà  des  derniers  massifs  des  dunes,  la  ^ara  de 
R'adamès,  l'oasis  qui  fait  sur  l'horizon  une  tache 
vert  sombre  et,  sur  la  lisière  Nord  de  celle-ci,  se 
détachanten  blanc,  la  Kouba  Og  Ahmed  R'adamsi. 
On  sort  de  l'Erg  pour  entrer  dans  le  Uaouah  el 
Abiod,  dépression  gypseuse  de  teinte  blanchâtre 
qui  fatigue  ta  vue. 

La  reconnaissance  devait,  en  principe,  se  diri- 
ger par  l'Ouest  de  la  Sebkhat  cl  Melah  sur  Haçi 
Imoulay.  La  nécessité  oii  nous  nous  trouvons  do 
faire  boire  les  animaux  et  de  réapprovisionner 
en  eau  te  goum,  nous  oblige  à  obliquer  légère- 
ment vers  1  Est  et  à  prendre  comme  point  de  di- 
rection Aïn-Tabia  (3  kilomètres  Ouest  de  Sidi- 
Maabed),  où  nous  arrivons  le  19  février  à  2  h.  30 
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de  l'après-midi  et  d'où  nous  repartons  à  G  heures 
du  soir. 

De  laSebkhat  elMelah  à  Haçi  Imoulay,  terrains 
arides,  désolés  et  calcinés  de  hamada,  pénibles 
pour  les  chameaux  où  poussent  seulement  quel- 
ques rares  plantes  rabougries  de  dhamrane,  sauf 
à  la  limite  de  cette  Hamada  avec  l'Erg  où,  au  re- 
tour d'Imoulay  nos  animaux  trouveront  des  pâ- 
turages suffisants. 

On  traverse  l'oued  Mereksen,  perpendiculaire- 
ment h  sa  direction  k  6  kilomètres  environ  au 
Sud  de  Has  Mareksen  où  ont  été  aesassioés  en 
décembre  188i,  les  P&res  Richard,  Morat  et  Pou- 
plard.  Les  ossements  des  deux  premiers  ont  été 
recueillis  en  1893  par  M.  Foureau,  mais  par  suite 
de  renseignements  erronés  fournis  par  cet  explo- 
rateur, le  squelette  du  Père  Pouplard  a  été  consi- 
déré par  lui  comme  étant  celui  d'un  indigène  tué 
avec  les  missionnaires  et  est  resté  sur  les  lieux 
du  massacre;  malgré  le  vif  désir  que  nous  éprou- 
vons d'aller  recueillir  les  restes  du  Père  Pouplard 
et  de  remettre  en  état,  le  cas  échéant,  les  deux  pe- 
tites pyramides  élevées  par  M.  Foureau,  le  souci 
de  nous  garder  contre  une  surprise  possible  nous 
crée  l'obligation  stricte  de  ne  pas  nous  séparer, 
même  pour  peu  de  temps,  de  notre  convoi. 

Haçi  Imoulay  est  situé  dans  la  grande  cuvette  à 
fond  de  sebkha  bordée  de  hautes  falaises  ro- 
cheuses que  forme  l'oued  Imoulay  en  cet  endroit. 
Le  puits  est  prés  des  falaises  de  la  rive  droite  au 
milieu  d'un  ilôt  de  sable  où  poussent  en  quantité 
de  superbes  tamarix.  Il  est  à  moitié  comblé;  mais 
étant  donné  ta  faible  profondeur  de  la  nappe 
d'eau  (3  m.  SO),  il  est  rapidemeiit  déblayé.  L'eau 
sourd  en  abondance  de  tous  côtés,  à  la  limite  de 
la  couche  argileuse  avec  la  couche  rocheuse;  elle 
devient  à  peu  près  potable  dès  qu'elle  s'est  re- 
nouvelée après  le  nettoyage  complet  du  puits  et 
son  débit  est  tel  que  le  niveau  de  la  nappe  ne  di- 
minue pas  malgré  tout  ce  qu'en  extraient  les  gou- 
miers  pour  abreuver  leurs  chameaux.  Puits  an- 
cien, non  maçonné,  étayé  à  sa  partie  supérieure 
au  moyen  de  troncs  de  tamarix;  son  nom  semble 
indiquer  qu'il  est  l'oiuvre  d'un  homme  de  l'Ouest. 
Ijypse  et  pierre  à  proximité,  absence  totale  de  pâ- 
.turages  dans  la  vallée. 

D'après  le  deîra  Mammar  ben  Laïb  qui  connaît 
admirablement  la  région,  un  des  affluents  de 
l'oued  Imoulay,  i'oued  Djenebri,  possède  une 
eau  qui  coule  dans  le  roc  et  donne  une  eau  excel- 
lente. Cette  source  marquée  par  un  palmier  isolé, 
est  &  une  heure  et  demie  on  amont  du  confluent 
de  l'oued  Djenebri  avec  l'oued  Imoulay.  C'est  l'eau 
d'Haçi  Imoulay  que  la  reconnaissance  va  utiliser 
au  retour  pendant  toute  la  traversée  de  i'Erg  jus- 
qu'à Bir  Zougab  el  Bagucl. 

Nous  rentrons  dans  VErg  par  le  Sud  de  (Ihourd 
Cheikh  el  Aghrad,  et  recoupons  en  ce  point  l'iti- 
néraire Largeau  de  Haçi  Bottine  à  R'adamès.  Le 
trajet  y  est  difficile  pour  un  convoi  jusqu'àGhourd 
cl  Ouadat,  où  nous  rejoignons  le  cheinin  de  H'a- 
dam&s  k  El  Oued  par  Ghourd  Hfi  et  Zougab  ol 
U;iguel,  que  nous  allons  remonter  maintenant. 

Les  massifs  épais  séparés  par  de  grandes  dé- 


pressions sont  d'un  aepect  imposant  aux  enviroDi> 
de  Ghourd  Cheikh  el  Âghrad.  Us  diminuent  peu  i 
peu  de  relief  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  avance 
vers  le  Nord,  l'Erg  prend  une  figure  moins  tour- 
mentée, les  vallées  e'élai^issent  et  devienneal 
d'un  parcours  facile  lorsqu'on  a  dépassé  Zimlal 
Zina  Gharbia  ;  on  se  rapproche  de  la  région  très 
praticable  et  simplement  mamelunnée  des  Chouech 
Sayada,  dans  laquelle  on  débouche  un  peu  au  Sud 
de  Ghourd  Meguerinat  Dahraoui,  V'Crs  la  M'zara 
Si  Liman. 

Cette  m'zara,  en  branchages,  a  son  histoire.  Il 
y  a  quelques  années,  un  indigène  du  Souf,  du 
nom  de  Abid  el  Debili,  commerçant  établi  à  Dje- 
neien,  se  rendait  du  Souf  6  It'adamôs  pendant 
l'été;  souffrant  de  la  soif,  ayant  épuisé  sa  provi- 
sion d'eau;  il  fit  une  invocation  à  Si  Liman,  frère 
du  naïb  Si  Mohammed  el  Hachemi  ben  Brahim, 
des  Kadrya  d'Amiche;  puis  il  se  coucha,  n'atten- 
dant son  salut  que  du  miracle.  Il  plut  pendant  la 
nuit  qui  suivit,  et  il  put  ainsi,  non  seulement 
boire,  mais  recueillir  dans  un  bas-fond  de  hamada 
qui  se  trouvait  à.  proximité  l'eau  nécessaire  à  sa 
route.  L'invocation  avait  produit  son  effet.  Par 
reconnaissance  ^  Si  Liman,  il  construisit  lam'zara 
qui,  depuis  lors,  est  soigneusemeot  entretenue, 
en  souvenir  du  fait- 

Au  Nord  du  '  Ghourd  Meguerinat  Dahraoui,  el 
bien  que  l'aspect  dq  sol  reste  sensiblement  le 
même,  que  tes  dunes  y  conservent  leur  relief 
atténué  et  les  dépressions  les  mêmes  amplitudes, 
l'Erg  prend  les  mêmes  dénominations  successives 
dues  simplement  k  des  différences  de  pâturages. 

Dans  les  Chouech  Sayada,  on  continue  à  trouver 
du  hAd  et  du  driun,  tandis  que  dans  El  Ayada  on 
remarque,  en  outre  de  ces  deux  plantes  saha- 
riennes, du  bagucl  ctdu dhamrane,  très appréciéj 
des  chameaux,  et  que,  plus  au  Nord,  les  «  Zemoul 
el  Merkh  »  doivent  leurnom  à  la  présence  de  Dom- 
breux  genêts. 

Dans  presque  toutes  les  dépressions  apparais- 
sent des  affleurements  de  bancs  de  gypse  et  de 
roches  ;  ces  di  verses  régions  Sont  également  pour- 
vues de  nombreux  arbustes  :  asel,  harich,  artaet 
surtout  alenda;  tous  les  éléments  nécessaires  ô  la 
création  de  puits  et  au  besoin  de  constructions 
plus  importantes  s'y  trouvent  donc  réunis. 

Nous  quittons,  au  Nord  d'EI  Ayad,  le  chemin 
facile  de  Zougab  cl  Baguel  pour  nous  diriger  sur 
laHamadat  el  Borma,  signalée  comme  s'éteodant 
fort  loin  dans  l'Est  et  dont  nous  tenons  à  déteiv 
miner  au  moins  l'extrémité  Ouest.  Il  serait  fort 
intéressant  de  la  parcourir  en  entier  et  de  se  ren- 
dre compte  exactement  si,  comme  le  prétendent 
quelques  indigènes,  elle  peut  permettre  de  com- 
muniquer avec  BirAûuin  par  la  Hamadatcl  Guel- 
tat  et  la  Dakhiat  ol  Achi  ou,  plus  au  Sud,  avec 
Montesser  et  Djeneïen ,  à  travers  le  Remel  el  Abiod 
par  El  Mekhech  ez  Zab.  Mais  notre  approvision- 
nement d'eau  touche  à  sa  fin,  les  vivres  égale- 
ment, et  nous  ne  pouvons,  pour  cette  raison,  y 
séjourner  aussi  longtemps  qu'il  le  faudrait. 

La  Ilamadat  el  Borma  est  une  vaste  dépression 
de  direction  générale  Sud-Ouest-Nord-Ëst,  pir> 
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semer  çÀ  et  là  de  mamelons  rocheux  sur  les<)Uo)s 
poussent  du  retem  et  de  l'alga.  La  nature  pier- 
reuse de  son  sol  lui  donne  une  teinteeombre  qui 
fait  tache  au  milieu  des  sables  qui  l'entourent. 
L'arfedj  s'y  rencontre  en  quanlités,  en  mi^lango 
avec  le  baffuci  et  fe  sefar;  c'est  une  région  fort 
riche' en  pilturages,  mais  peu  exploitée  en  raison 
de  r^loigncment  (les  points  d'eau  les  plus  rap- 
prochés :  Djcneïen  et  Zougab  el  Baguel.  Beaucoup 
de  morkh  dans  les  dunes  des  alentours. 

Bile  donne  son  nom  à  la  portion  de  l'Erg  qui 
l'avoisine  ;  on  passe  ensuite  successivement  danià 
TErg  Sif  el  Abiod  et  les  Zeraoul  el  Kcbar.  Notre 
direction  de  marche,  à  travers  des  pûtes  de  dunes 
difficiles,  est  jalonnée  parles  points,  fort  connus 
do  nos  gens,  de  Zemlat  ei  Meguil,  Sif  el  Ahiod, 
Zemlat  uen  Zarat. 

Au  Sud  de  Ghourd  ftetmaya,  en  entrant  dans 
les  a  Sahouane  el  Azreg  »,  les  dépressions  s'élar- 
gissent de  nouveau  ;  leur  direction  générale  parait 
ôtre  Est-Ouest  et  elles  s'étendent  vers  l'Ouest, 
parait-il,  au  delà  de  la  route  de  Ghorafa.  La  région 
est  de  parcours  facile,  surtout  à  partir  du  moment 
oij  nous  reprenons  la  route  de  Zougab  el  Bague) 
que  nous  avions  quittée,  au  Nord  d'EI  Ayad,  et 
que  nous  allons  suivre  maintenantjnsau'au puits 
où  vient  se  refermer  notre  itinéraire.  Les  affleu- 
rements de  gypse  sont  beaucoup  plus  rares  dans 
cette  partie  du  trajet  et,  au  Nord  un  Sif  el  Abiod. 
nous  n'en  apercevons  plus  dutout-Mais,  d'après 
notre  escorte,  on  est  certain  d'en  trouver  un  peu 
îi  l'Est  de  la  nirection  suivie,  ii  moins  d'une  heure 
de  marche  de  (ihourd  Retraaya. 

Par  contre,  la  hamada  reparaît,  et  c'est  peut- 
être  à  l'aspect  gris-bleut(^  qu'elle  donne  au  terrain 
qu'est  dû  son  nom  de  «  El  A/reg», 

Ghourd  Itetmaya,  oil  nous  faisons  séjour  pour 
permettre  au  convoi  de  se  reposer  des  fatigues  de 
fa  traversée  de  l'Erg  el  Borma,  de  l'Erg  Sif  el 
Abiod  et  des  Zemoul  el  Kebar,  occupe  h;  centre 
d'un  grand  sahane  allongé  dans  le  sons  Est-Ouest. 
Au  pied  même  des  pentes  Nord  du  Ghourd,  dans 
une  petite  cuvette  dépourvue  de  sable,  un  essai 
de  forage  d'un  puits  est  tenté  :  jusqu'à  un  métro 
de  profondeur,  ou  travaille  dans  un  terrain  ro- 
cheux; puis,  pendant  un  métré  encore,  dans  la 
marne  verte,  ù  partir  de  2  mètres,  on  trouve 
une  couche  de  terre  blanchâtre  très  dure,  que  le 

flic  réussit  à  peine  à  entamer,  ce  qui  fait  arn>ter 
e  travail. 

Nous  arrivons  à  Bir  Zougab  el  Bagnel  dans  la 
matinée  du  quatorzième  jour  de  notre  départ 
d'IIaçi  Imoulay;  hommes  et  animaux  sont  passa- 
blement altérés,  et  la  réserve  d'eau  du  convoi  est 
terminée  depuis  la  veille.  L'arrivée  au  puits  est, 
dans  ces  conditions,  un  événement  joyeux  pour 
tous;  il  estdifficile  de  dire  quels  sont, des  hommes 
ou  des  chameaux,  le»  plus  pressés  de  boire. 

La  route,  au  Nord  de  Bir  Zougab  el  Baguel, 
est  pourvue  dépeints  deau  jusqu'à  El  Oued;  le 
retour  de  l'expédition  n'est  donc  plus  qu'un  jeu. 
A  hauteur  de  Ghourd  Saïdî,  nous  obliquons 
vers  Bir  el  Khechba,  que  nous  tenons  àrattacher 
à  Dotri  itinéraire, et  nous  venons  rejoindre  le  che- 


min suivi  &  l'aller  à  hauteur  de  Uelb  Semohri, 
dans  le  long  sahanodu  même  nom. 

Itir  el  Kecbba  est  sitné  dans  la  partie  Nord- 
Ouest  d'une  assez  grande  dépression,  la  sahane  El 
Kechba,  couverte  do  bagnel  que  les  sautorellos 
viennent  de  ronger  et  qui  se  remettra  difficile- 
ment et  lentement  de  leurs  atteintes.  Le  puits 
maçonné,  avecmargeile  et  abreuvoir,  a  26  mètres 
de  profondeur;  il  donne  une  eau  abondante  et 
très  bonne,  meilleure  que  celle  de  Déréçof.  Il  a 
été  foré  par  l'annexe  d'EI  Oued,  en  même  temps 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de 
Zougab  el  Baguel,  au  printemps  de  190îi. 
Capitaine  ItLS-iT. 


Au  Congo  Français 


AU   SUJET   DE  LA  MISSION   BEI. 

Nous  pourrions,  en  parlant  du  Congo  Français,  ■ 
lui  appliquer  l'épithéte  que  les  Allemands  don- 
naient jadis'à  leur  Sud-Ouest  africain  :  Sckmer- 
zes  Kind,  Enfant  de  douleur.  Notre  enfant  de 
douleur  ne  grandit  guère;  depuis  les  origines  de 
sa  création,  il  semble  végéter. 

Né  à  la  suite  d'une  expansion  fébrile,  constitué 
par  l'initiative  hardie  de  pionniers,  qui  souvent 
arrosèrent  de  leur  sang  cette  terre  maintenant 
française,  le  Congo  n'a  pas  encore  pu  se  former, 
ni  agréger  ses  territoiressi  vaillamnientconquis. 
It  souffre  de  son  immensité  ;  il  soulTre  de  son 
impénétrabilité,  il  soulTre  de  son  manque  de 
cohésion.  Â  cela  il  ne  se  tnuive  qu'un  seul  remède  ; 
le  chemin  de  fer.  Lui  seul  permettra  de  diriger 
les  efforts,  maintenant  disséminés,  vers  un  but 
commun  ;  lui  seul  donnera  la  facilité  dedévelop- 
per,  d'exploiter  et  de  grouper. 

Ce  n'est  pas  que  les  projeta  aient  manqué  ni 
que  les  ingénieurs  n'aient  étudié  la  question. 
Depuis  une  vingtaine  d'années  bien  des  plans 
ont  été  dressés  ;  mais,  alors  que  les  Belges 
ont  leurs  voies  ferrées,  nous  restons  figés  dans 
l'immobilité,  accumulant  dans  les  cartons  des 
travaux  précieux. 

Les  premiers  en  date  sont  ceux  de  MM.  Jacob 
et  Dolisie,  exécutés  en  1 889,  sur  l'ordre  de  Rrazza 
et  sous  la  direction  de  M.  de  Chavannes,  lieute- 
nant-gouverneur de  la  colonie.  Quatre  ans  plus 
tard,  la  question  est  reprise  parun  groupe  finan- 
cier qui  tait  étudier  la  possibilité  de  relier  Loango 
à  Brazzaville.  Trois  missions  du  génie  (missions 
Goudard,  Cornille  et  Belle)  rapportent  les  rensei- 
gnements, plans  et  devis  de  cette  voie  de  pénétra- 
tion nouvelle  et  préconisent  des  tronçons  de  voies 
ferrées  reliant  des  biefs  navigables.  En  181II), 
H.  P.  Bourdarie  commence  à  son  tour  une  cam- 
pagne dans  la  pre.ise  au  sujet  d'un  chemin  de  fer 
à  établir  entre  Loango  et  le  Congo  par  la  vallée  de 
l'.Vlima.  Un  peu  plus  tard,  M.  Fourneau  préco- 
nise un  tracé  central  de  Libreville  à  Bangni  par 
OuesEO  :  c'est  ce    projet  un  peu  modifia  que  lu 
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ministre  des  Colonies  prend  en  considération  et 
au  sujet  duquel  il  décide,  le  2  mai  1905,  l'envoi 
delà  mission  Câmbier.  Depuis  plus  de  onze  mois 
les  études  préliminaires  sont  achevées  et  dépo- 
sées au  ministil're,  sans  que  la  question  soit,  h 
notre  connaissance,  définitivementréglée.  Cepen- 
dant une  solution  semble  devoir  s'imposer,  si 
nous  ne  voulons  pas  voir  péricliter  l'œuvre  de 
Brazza,  de  Gentil  et  de  tant  d'autres. 

A  côté  de. ces  projets  de  ctiemin  de  fer  plus  ou 
moins  impériaux,  l'initiative  privée  s'est  dernîi^- 
rement  intéressée  à  la  question.  Une  élude  vient 
d'être  faite  au  sujet  d'une  ligne  qui  relierait 
Loanfço  ou  ses  environs  à  Brazzaville  et  aurait 
pour  but  de  mettre  en  valeur  une  fraction  impor- 
tante de  notre  Cougo  et  d'aider,  par  surcroît,  au 
développement  général  de  la  colonie.  Ce  projet, 
analogue  par  bien  des  points  à  celui  présenté  en 
1891,  en  diffère  cependant  assez  notablement,  car 
il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  direct  entre  les  deux 
points  terminus,  non  suppléé  dans  une  partie  de 
son  parcours  par  des  tronçons  dé  voies  naviga- 
bles. 

M.  Bel,  ingénieur  des  mines,  auquelfut  adjoint 
M.  !e  capitaine  Mornet,  étudia  le  problème, 
lis  rapportèrent  de  leur  exploration  des  rensei- 
gnements précieux  non  seulement  au  point  de 
vue  du  tracé  proprement  dit,  mais  aussi  au  point 
de  vue  des  ressources  exploitables  du  pays  tra- 
versé. Car,  si  la  voie  projetée  peut  et  doit  s'ali- 
menter au  Pool  même,  il  ne  faut  pas  négliger  les 
transports  récoltés  tout  le  longdu  chemin  et  qui, 
-par  leur  afflux  incessant  et  toujours  croissant, 
sont  de  nature  à  donner  à  l'instrument  de  péné- 
tration une  réelle  valeur  marchande.  U  ne  s'agit 
Sas,  dans  l'espèce,  d'une  sorte  de  pont  jeté  sur  un 
ésert,  comme  pour  le  chemin  de  fer  de  Djibouti, 
par  exemple,  mais  d'une  voie  traversant  un  pays 
exploitable,  mais  totalement  inexploité. 

Dans  le  triangle  Loango-Bra/zaville-Boma,  le 
terrain  se  présente,  d'une  façon  générale,  de  la 
manière  suivante  :  une  plaine  pliis  ou  moins 
large,  s'étendant  le  long  des  rivages  de  l'Océan  ; 
une  ou  plusieurs  arêtes  rocheuses  parallèles  à  ce 
rivage  et  que  les  lleuves  ont  brisées  pour  atteindre 
la  mer,  en  sautant  de  cascades  en  cascades  ;  —  un 

Slateau  ondulé  largement,  effondré  par  endroit 
ans  de  brusques  cassures  où  les  cours  d'eau  se 
glissent  et  forment,  à  la  saison  des  pluies,  de 
véritables  torrents. 

Au  point  de  vue  botanique,  la  première  de  ces 
zones  est  couverte  d'herbes  denses,  entremêlées 
de  massifs  de  caféiers  et  de  cacaoyers  ;  tous  les 
produits  des  pays  tropicaux  pourraienty  être  cul- 
tivés avec  succès,  car  l'humus  est  riche,  suffisam- 
ment arrosé,  et  latempérature  intense.  Laseconde 
zone  est  favorable  aux  forêts.  A  cet  endroit,  sur 
une  profondeur  de  IIH)  kilomètres  environ,  les 
arbres  géants  se  pressent,  abritant  sousleur  dôme 
de  verdure  impénétrable  toute  une  série  de  lianes  1 
Knfin,  sur  le  plateau  commence  une  région  de 
savanes,  coupée  par  endroits  de  bois  de  palmiers 
ou  d'autres  arbres  dos  tropiques.  L'élevage  en 
grand  est  susceptible  d'y  réussir,  carde  nombreux 


troupeaux  vivraient  grassement  dans  ces  pàtvrtt- 
ges  à  perte  de  vue. 

Donc,  un  chemin  de  fer  traversant  ces  régions 
aurait  k  transporter  à  la  fois  du  bétail,  du  Itois, 
des  produits  agricoles.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
D'après  les  recherches  exécutées  par  ta  mission 
Bel,  des  gisements  cuprifères  importants  ont  /•[!• 
reconnus.  En  examinant  les  travaux  des  indi- 
gènes, travaux  qui  ont  dû  être  interrompus  à  une 
faible  profondeur  par  suite  des  moyens  primitifs 
d'extraction,  la  région  minéralisée  s'étendrait  sur 
plus  de  100  kilomètres.  A  certaine  endroits  l'ar- 
gent est  mélangé  au  cuivre  dans  d'assez  fortes 
proportions.  Dans  d'autres,  la  présence  de  gise- 
ments de  zinc  et  de  plomb  a  été  révélée  d'une  façon 
précise.  Nous  ne  parlons  pas  du  fer  que  l'on  ren- 
contre un  peu  partout  sous  différents  aspects. 
Bref,  l'existence  de  minéraux,  sinon  précieux,  du 
moins  utiles,  est  prouvée  sur  une  large  surface. 

Des  travaux  systématiques  faits  en  profondeur 
par  M.  Devès  ont  permis  de  constater  que  les 
gisements  oxydés  des  afileurements  se  transfor- 
ment en  gîtes  pyriteux  de  caractère  permanent 
en  profondeur  et  d'allure  filonienne,  quoiqu'en 
poches  et  en  amas.  Sans  doute,  faute  d'un  maté- 
riel' assez  puissant  et  impossible  à  transporter  à 
dos  d'homme,  les  recherches  ont  dû  êb-e  assez 
restreintes,  les  travaux  de  développement  souter- 
rains très  limités  ;  mais  il  est  reconnu,  dès  à  pré- 
sent, que  la  région  minière  envisagée  peut  donner 
les  meilleures  et  les  plus  grandes  espérances.  Ces 
constatations  ne  sont  pas  à  dédaigner,  si  l'on  con- 
sidère le  trafic  futur  de  la  ligne  projetée. 

De  quels  moyens  dispose-t-on  à  l'heure  actuelle 
pour  exploiter  toutes  ces  richesses  ?  Depuis 
bientôt  vingt  ans  que  nous  possédons  nomina- 
lement ces  régions,  aucune  tentative  de  mise  en 
valeur  par  le  rail  n'y  a  été  faite.  Si  nous  jetons 
un  coup  d'œil  au  delà  de  la  frontière,  qui  tsi 
relativement  proche,  nous  voyons,  au  coalraire, 
les  Belges,  nouveaux  venus  dans  la  lutte  colo- 
niale, qui  ont  déjà  construit  deux  chemins  de  fer. 
On  sait  que  de  persévérance,  que  de  peines,  que 
d'argent  ils  ont  coûté.  Mais  enfin,  ils  existent, 
rendent  de  bons  services  et  rétribuent  largement 
les  capitaux  avancés.  Ce  sont  les  lignes  de  Matadi 
à  Léopoldville  et  celle  de  Borna  au  Mayumbé." 
Pourquoi,  de  notre  côté,  avons-nous  si  longtemps 
attendif  ?  Tandis  que  les  Belges  viennent  en 
chemin  de  fer  ju,squ'à  nos  frontières,  que  nous 
sommes  obligés  d'emprunter  leurs  voies  ferrées 
pour  venir  chez  nous,  nous  sommes  forcés  de 
recourir  au  portage  pour  parcourir  notre  domaine. 
Le  résultat  le  plus  palpable  de  cette  inertie, 
excusable  jusqu'à  un  certain  point  par  suite  de 
l'acquisition  récente  de  nombreuses  colonies,  s 
été  de  rendre  les  indigènes  méfiants,  sinon  hos- 
tiles, de  laisser  improductives  des  régions  très 
riches  et  de  consommer  la  ruine  de  bien  des 
sociétés  coloniah's.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
évidemment  durer  longtemps,  et  il  est  henreoi 
de  constater  que  l'initiative  privée  ait  essayé  de 
résoudre  une  partie  du  problème. 

La  ligne  projetée  quittera  la  côte  de  l'Océia 
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soit  à  Loan^'o  méniG,  soit  un  peu  au  Sud.  Les 
deux  endroits  reconnus  possèdent  une  rade  assez 
latfîe  et  abritée,  la  première  par  la  Poirile  in- 
dienne, la  seconde  par  la  Pointe  noire.  On  pour- 
rait y  construire  des  ports  en  eau  profonde  où 
les  bateaux,  qui  y  feraient  escale,  débarqueraient 
et  embarqueraient  en  toute  sécurité. 

Dans  la  plaine  côtière,  point  de  difficultés  à 
poser  le  rail  qui  s'étalera  tout  à  son  aise,  sans 
nécessiter  de  terrassements  importants;  mais, 
dès  que  les  premiers  contreforts  des  anHes  mon- 
tagneuses seront  atteintes,  il  faudra  frîtnchir  bien 
des  obstacles  et  se  résoudre  à  des   travaux  d'art 


reux  dans  cette  partie  du  tracé,  il  n'y  a  cependant 
pas  motif  à  effrayer  les  capitalistes  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  ont  tout  intérêt  à 
établir  solidement  la  ligne  h  laquelle  ils  s'inté- 
resseront, afin  de  lui  permettre  un  plus  grand 
rendement.  Du  reste,  d'après  les  reconnaissances 
faites,  il  ne  faut  prévoir  pour  escalader  les  cri'tes 
rocheuses  ni  tunnels,  ni  crémaillères.  Les  rampes 
ne  dépasseront  pas  2.";  millîmèlres.  Si  donc  la 
dépense  kilométrique  est  assez  importante  dans 
cette  partie  du  tracé,  elle  restera  dans  dos  limites 
acceptables.  Une  fois  arrivé  sur  le  plateau,  le 
rail   suivra    aisément  la  vallée  de  la   Loudima 


Projet  de  voie  ferrée  de 

BRAZZAVILLE  a    lOCÉAN 

d  après  la  carte  de  iaSociété  de  Géographie 


sérieux.  Deux  ennemi?  se  présentent  à  l'ingé- 
nieur :  la  montagne  et  la  fon^t  équatoriale.  La 
première  se  dresse  à  pic,  ne  laissant  entre  ses 
rocliers  que  quelques  failles  plus  accessibles,  dans 
lesquelles  le  chemin  de  fer  doit  se  glisser  en 
serpentant;  la  seconde  borne  l'horizon,  restreint 
le  cnoix  du  tracé  et,  par  sa  végétation  exubérante, 
rend  le  maniement  de  la  pelle  et  de  la  pioche 
t^^s  pénible. 

Cette  tAcho,  ardue  il  est  vrai,  n'est  pas  au- 
dessus  des  forces  des  ingénieurs  modernes,  qui 
ontà  leurdispositiondc  puissants  moyens  d'action 
et  une  expérience  très  grande  de  ce  genre  de 
difficultés.  11  est  donc  certain  que  tous  ces 
obstacles  pourront  être  surmontés.  La  seule  ques- 
tion qui  puisse  être  envisagée  est  )u  question 
financière  :  le  kilomètre,  en  effet,  sera  plus  oné- 


jusqu'à  Mboko-Songo,  centre  de  la  région  mi- 
nière. De  là  il  gagnera  les  cassures  où  s'écoulent 
le  N'Kenké..la  Loutélé  et  la  Loucouni  sans  avoir 
à  franchir  des  seuils  importants.  Knitn  les  plaines 
de  la  Meiza  et  du  Djoué  le  conduiront  au  Pool,  à 
Dra/uiville.  Cette  dernière  païUe  du  parcours,  la 
plus  longue,  ne  présente  pus  de  grandes  diffi- 
cultés techniques.  Bref,  la  voii;  ferrée  est  très 
réalisable.  Celte  condition  primordiale  acquise, 
reste  à  étudier  deux  questions  non  moins  impor- 
tantes qui  sont  :  i'exéculion  et  l'utilité. 

Pour  résoudre  la  première,  il  faut  réunir  deux 
éléments  :  la  main-d'n-uvre  et  les  capitaux. 

Trouvera-t-on  des  ouvriers  en  quantité  suffi- 
sante ;  car  il  ne  faut  pas  songer  \\  faire  manier  la 
pioche  ri  il<'s  travailleurs  blancs,  sous  ces  lati- 
tudes. Ce  serait  la  perte   du    personnel  à  brève 
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échiîftncc,  ou  tout  au  moinH  une  dépense  exagérée 
par  rapport  au  rendement.  Où  trouvera-t-on  les 
ouvriers  ?  La  région  elle-rai^me,  sauf  peut-être 
la  côte,  u'oIVre  que  peu  de  ressources.  Les  indi- 
gènes apeurés  par  les  corvées  de  portage  se  sont 
enfuis  loin  des  routes  suivies;  ils  sont  devenus 
défiants,  parfois  hostiles.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que,  surtout  au  df'but,  ils  ne  se  résoudront  pas 
facilement  it  travailler  aux  clianliera.  Mais  nous 
avons  dans  nos  colonies  voisines  des  sources 
importantes  de  main-d'œuvre.  Au  St'négal,  en 
Guinée,  au  Dahomey,  de  nombreux  contingents 
d'ouvriers  exercés  seront  libres  lorsque  les  tra- 
vaux du  Congo  commenceront.  Puis  petit  à  petit, 
-  l'exemple  aidant  et  l'appAt  du  prolit  exerçant  son 
influence,  les  indigènes  locaux  finiront  par  offrir 
leurs  services.  Il  faudra  alors  agir  vis-à-vis  d'eux 
avec  un  certain  doigté,  tenir  compte  de  leur 
mentalité,  de  l'orgueil  de  leurrace,  sil'onneveut 
pas  éprouver  de  désillusions. 

La  question  des  capitaux  sera  peut-être  plus 
dit^cile  à  résoudre.  Que  ce  soit  l'Etat  ou  l'initia- 
tive privée  qui  se  charge  de  la  construction,  les 
500  kilomètres  de  voie  ferrée  exigeront  un  certain 
nombre  de  millions,  de  60  à  70  peut-être.  Ce 
n'est  pas  que  cet  effort  soit  au-dessus  de  nos 
forces;  mais,  autant  le  capitaliste  français  confie 
avec  empressement  ses  économies  à  des  entre- 
prises étrangères,  anglaises,  belges,  etc.,  autant 
il  se  méfie  quand  il  s'agit  de  sociétés  françaises 
établies  dans  des  colonies  françaises.  Il  est  vrai 
que  certains  exemples  ne  sont  pas  faits  pour 
l'encourager,  que  les  événements  récents  tie  la 
cûte  de  Djibouti  lui  tiennent  fort  à  cœur  ;  sa 
défiance  cependant  nous  paraît  injustifiée.  N'a-t-il 
pas  perdu  des  sommes  considérables  dans  les 
mines  du  Transvaal,  dans  les  chemins  de  fer 
coloniaux  des  puissances  étrangères  !  Et  au  con- 
traire, ne  constate-t-il  pas  la  vitalité  de  nos  entre- 
prises dans  l'Ouest  africain,  oii  la  voie  ferrée 
Dakar-Saint- Louis,  pour  ne  citer  que  celle-là, 
rémunère  largement  ceux  qui  ont  eu  confiance 
en  elle?  Il  y  a  là  un  parti  pris  évident  contre 
lequel  se  heurtent  bien  des  bonnes  volontés. 
Sans  doute,  il  existe  toujours  des  aléas  dans  des 
entreprises  de  ce  genre  ;  mais  ces  aléas  diminuent 
dans  une  large  proportion,  quand,  par  suite  de 
données  sérieuses,  l'avenir  se  présente  dans  de 
bonnes  conditions. 

L'avenir  semble-t-il  assuré  ?  Autrement  dit, 
l'utilité  du  chemin  de  fer  projeté  peut-elle  légi- 
timer un  eiïort  financier  de  cotte  nature?  A  cette 
question  et  à  priori  beaucoup  de  personnes  peu- 
vent répondre  par  la  négative, 

A  quoi  sert  ce  chemin  de  fer  qui  fait  double 
emploi  avec  celui  du  Congo  belge?  Il  est  aisé  de 
répondre  à  cette  question.  D'ii^i  quelques  années, 
lorsque  des  voies  ferrées  mettront  en  liaison  tous 
les  biefs  navigables  du  Congo,  lorsque  la  ligne 
projetée  du  Stanley  Pool  au  Katanga  sera  con- 
struite, 11  sera  impossible  de  drainer  toutes  les 
marchandises  par  ce  couloir  étranglé  de  Matadi  à 
Léopoldville,  La  voie  belge,  de  0  m.  75  d'écarte- 
ment,    ne  permet  pas  un  rendement    illimité, 


d'autant  plus  que  le  tracé  y  est  difficile  pour  la 
traction  et  l'exploitation.  Il  arrivera  donc  un  mo- 
ment, qui  n'est  peut-être  pas  très  éloigné,  où  c« 
chemin  donnera  son  maximum,  alors  que  le  com- 
merce voudra  exiger  plus  de  lui.  S'il  existe  alurs 
une  autre  route,  les  marchandises  remprunteront 
au  lieu  d'attendre  longtemps  leur  tour  de  trans- 
port. 

Pour  permettre  au  commerce  beige  de  s'écouler 
en  partie  par  notre  territoire,  il  ne  faudra  pas 
exiger  de  lui  un  prix  supérieur  à  celui  dernandé 
par  la  voie  de  Matadi. 

A  première  vue,  la  question  semble  difficile  à 
résoudre;  car,  d'un  côté,  il  n'y  aque  400  kilomè- 
Ires  à  parcourir,  de  l'autre,  il  est  nécessaire  d'en 
franchir  500  pour  aller  du  Pool  à  !a  mer.  Si  donc 
on  applique  le  même  tarif  kilométrique  aux  deux 
lignes,  la  nôtre  sera  dans  un  état  d'infériorité 
marquée.  Si,  au  contraire,  nous  demandons  le 
même  prix  total,  l'exploitation  pourrait  en  souf- 
frir et  les  bénéfices  s'en  ressentir. 

Cette, difficulté,  qui  semble  à  première  vue  inso- 
luble, peut  cependant  être  surmontée  facilement. 
Si  nous  avons  le  désavantage  de  la  distance, 
nous  possédons  le  bénéfice  d'une  région  k  tracé 
plus  facile  et  à  rendement  plus  grand.  Au  lieu  de 
tirer  seulement  30  tonnes,  comme  cela  arrive  sur 
la  voie  étroite  belge,  nos  locomotives  pourront  en 
trainer  60  sur  notre  chemin  de  fer  de  1  mètre 
d'écartement,  sans  que  les  frais  d'exploitation 
soient  doublés.  Il  est  donc  aisé  de  comprendre 
que,  grâce  à  cette  condition  meilleure  d'expU>ita- 
tion,  on  pourra  réduire  le  tarif  kïIométriqnedaBs 
une  certaine  proportion  et  rétablir  ainsi  l'équi- 
libre en  notre  faveur.  D'autre  part,  nous  versons 
chaque  année  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  Indé- 
pendant environ  3  millions  de  francs.  11  est  naturel 
de  penser  que  le  jour  oii  nous  posséderons  une 
voie  ferrée,  nous  nous  en  servirons  pour  nos 
transports,  sinon  par  esprit  patriotique,  du  moins 
par  intérêt.  Combien  ne  fois  les  marchandises 
françaises  ont-elles  attendu  avant  d'arriver  à  Pool 
ou  avant  d'en  être  expédiées?  Combien  de  foi^nos 
missions  ont-elles  manqué  du  nécessaire  parce  que 
nos  colis  restaient  en  souffrance,  primés,  et  cela 
est  naturel,  par  ceux  des  nationaux?  Cette  somme 
de  3  millions  peut  donc  être  considérée  comme 
acquise  en  grande  partie  au  chemin  de  for  fran- 
çais, dès  la  mise  en  marche  des  trains. 

Elle  peutêtre  insuffisante  à  la  fois  pour  exploiter 
et  rémunérer  le  capital  ;  aussi  d'autres  ressources 
viendront  s'y  ajouter.  Le  transit  du  Pool  à  la  mer 
fournira  un  lai^c  appoint;  le  trafic  local  peut 
apporter  ce  qui  manque.  Nous  avons  vu  que  ie 
tracé  traversait  des  poys  fertiles  dont  le  sous-sol 
minéralisé  doit,  à  un  moment  donné,  fournir  au 
chemin  de  fer  bien  des  éléments  de  trafic.  Si 
toutes  ces  richesses  sont  inexploitées,  c'est  que, 
faute  de  moyens  de  transport,  elles  sont  inexploi- 
tables. L'apparition  de  la  locomotive  au  Sénégal 
a  fait  de  terres  incultes  une  région  où  les  expor- 
tations d'arachides  se  comptent  par  milliers  <le 
tonnes.  Ne  pourra-t-il  en  être  de  même,  à  plus 
forte  r&ipon,  au  Congo,  lorsque  le  matériel  et  le 
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porsonufl  y  atteindront  à  peu  de  frais?  L'a{»ri- 
culture,  l'industrie  minière,  fourniront  un  appoint 
considérable  aux  transports.  Les  arbres  de  la 
CTande  forêt,  débités  en  oilles  ou  écrasés  pour  de 
la  piVte  à  papier,  alimenteront  également  le  trafic. 
11  est  donc  légitime  d'espérer  que,  peu  après  son 
ouverture,  le  chemin  de  fer  de  Loaneo  h  Brazza- 
ville sera  en  état  de  payer  ses  frais  d  abord  et  de 
rémunérer  les. capitaux  ensuite. 

Il  nous  semble,  en  conséquence,  que  le  projet 
présenté  offre  des  chances  de  succès  et  que  les 
études  sérieuses  qui  seront  entreprises  pour  exa- 
miner les  détails  d'exécution  ne  feront  que  con- 
firmer les  prévisions  premières. 

La  mission  Bel  a  permis  de  poser  la  question 
du  chemin  de  fer  dans  ces  régions  sous  son  véri- 
table point  de  vue.  Elle  a  reconnu  l'existence 
d'un  riche  bassin  minier,  susceptible,  avec  l'aide 
de  votes  ferrées,  d'être  développé.  KUe  a  prouvé, 
d'autre  part,  la  nécessité  et  l'utilité  d'un  chemin 
de  fer  dont  l'exécution  est  possible  sans  exiger  de 
sommes  trop  considérables.  Enlin  elle  a  montré 

3ue  l'existence  même  de  celui-ci  était  assurée  par 
es  aliments  puisés  au  Pool  lui-même  et  tout  le 
long  de  la  route.  Les  nouveaux  projets  des  Belges, 
les  plans  d'amélioration  des  voies  navigables  qui 
vont  être  exécutés  au  Congo  français  sont  de 
nature  à  augmenter  le  développement  commercial 
dans  toute  cette  partie  de  l'Afrique.  Comme  il 
est  certain  que  la  voie  Matadi  ne  pourra  plus.dans 
un  avenir  rapproché,  suflire  à  toutes  les  demandes, 
on  peut  et  on  doit  légitimement  espérer  que  le 
chemin  de  fer  français  prolitera.  dans  une  large 
mesure,  d'un  trafic  dont  la  voie  de  Matadi  a  favo- 
risé la  création  et  le  développement. 

Qui  construira  cette  ligne?  Esl-ce  l'industrie 
privée  à  laquelle  la  colonie  pourrait  accorder  cer- 
tains avantages?  Est-ce  l'Etat,  au  cas  où  il  -^c. 
croirait  obligé  à  construire  lui-même?  Peu  nous 
importe.  Mais,  en  tout  cas,  il  serait  Ji  désirer  que 
ce  chemin  de  fer  existât,  que  les  mines  fussent 
exploitables  et  que  notre  Congo  ftlt,  à  brève 
échéance,  délivré  de  la  tutelle,  parfois  gênante, 
de  la  voie  de  Matadi. 

E.  DK  Rentv, 

Capitaine  il'infanleria  breveté 


LE   NOUVEAU   TRAITE    DE  COMMERCE 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ETHIOPIE 


Le  gouvernement  a  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu 
le  10  janvier  à  Addis-.4beba  nar  M.  KIobukowski, 
ministre  pli'aipotentiaire,  avec  le  nêgns  ÎUénélik. 

Le  projet  de  loi  d'approbation  est  précédé  de  l'ex- 
posé des  motifs  suivants  : 

Lee  Ëtat9-UniE,  l'.Allemagne,  l'Au  1  ri riic- Hongrie,  l'Italie,  la 
Belgique,  aykot  derniorenicnt  conclu  dea  conventions  commerciales 
avec  ]'Elbiopie,  le  Gouverotment  de  la  liËpubtique  a  estimé  qu'il 
pourrait  y  avoir  ÏDlérfll  à  reviser  les  accords  que  noua  avons  pré- 
cédemment signes  avec  Sa  Majesté  l' empereur  Héaélik,  afin  de  le» 
■^roprier  tux  nouvtlles  condition*  devant  réaulier  auini  liien  du 


dévelop]iemeat  éronomiifue  do  l'ampiro  d'I^tliiopie  que  de  la  con- 
tinuation et  du  prochain  acIiËvement  du  chemin  de  fer  de  Djibouti 
à  Addis-Abeba, 

En  iTonaéqaence,  des  négociations  ont  été  ouvertes  avec  le  Nâgoa 
dans  le  courant  de  1907,  et,  le  10  janvier  l»OH,  a  été  «igné  fc 
AildiK-Abet>a  le  traité  d*amitié  et  de  ronimerce  dont  lu  texte  e«t 
CL-annexé  et  que  le  Gouvornoment  a  l'Iionneur  de  soumettre  a 
l'a pprob.1  lion  du  Parlement. 

L'accroiast-ment  des  relation*  entre  l'Kurope  et  l'Éthiopis,  ainsi 
'|ue  la  reprise  den  travaux  de  In  ligne  fi'rrAs  qui  doit  relier  notre 
colonie  de  la  rMe  des  liomalis  ù  la  capitale  abjuiae,  auront 
comme  couféquence  logique  une  augmentation  importante  do 
l'aflluence  des  Européens,  et  notamment  den  Français,  dans 
l'empire  du  Négus;  il  était  par  suite  à  prévoir  que  des  diSérendn 
pourraient  surgir.soitenlre  Français,  soît  entre  Français  et  Euro, 
péens,  soit  entre  Français  et  Élliiopiens,  et  il  j  avait  un  intérêt 
majeur  ;i  ce  que  nos  oompatrioloa,  au  lieu  di'  rester  soumis,  comme 
le  sont  jusqu'à  pn^soiit  Ions  les  étrangers,  au  régime  judiciaire  tiKal 
trop  éloi){né  de  nos  idéefi  et  de  nos  liahitudes.  pussent  relever  de  la 
juridiclion  des  représentants  de  la  France.  Cette  question,  dont  II- 
règlement  était  vivement  désiré  par  las  colonies  eurôpéennea  et  par 
nos  naliaoaui,  a  été  l'un  de^  principaux  objets  das  négociations 
ouvertes  k  Addîa-Alicba  et  a  reçu,  grilce  au  baut  esnril  d'équité  du 
souverain  éthiopien,  une  solution  conforme  k  nos  déa]rs  :1e  principe 
de  la  juridiction  consulaire  est  Inaerit  dans  notre  nouvelle  convon- 
tion  avec  le  Négus,  et  un  projet  île  loi,  soumis  au  Parlement  en 
même  temps  que  la  convention,  a  pour  but  d<-  régler  le  fonction- 

D'autre  part,  la  taxation  des  marchai)  dise  s  importées,  opérée 
juscp'à  présent  de  façon  aitet  arbitraire,  sa  fera  dorénavant 
d'après  une  règle  précise, le  prix  den  marchandises  à  leur  Itou  de 
destination  devant  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  de 
douane . 

Enlln,  d'après  le  nouvr<)u  traité,  qui  renferme  k  notre  proHl  la 
clauso  Je  la  nation  la  plus  favoriséii  et  qui  noua  assurf  on  conirt- 
quence  le  bénéûci!  di>s  avautagns  qui  pourraient  être  ultérieurement 
concédés    h  d'autres  contractants,  nos     vins    de  Cbampasnc,    nos 

sur  l<!  territoire  éthiopien  un  droit  du  S  0/tt  au  lieu  du  droit  de 
10  00  perçu   &  l'importation  de  toutc-s  los  marcliandisi^s   étrau- 

Le  Gouvemem^int  a  ronlianee  quf,  dans  ces  conditjona,  vous 
vaudrei  bien  donnir  votre  approbation  a  l'arrangi'ment  qui  vous 


Qua. 


c.-.  le  i: 


'rlu  do   l'autorisation  qui  lui  ..    ._ 

!IOi,  aconfi'ré  proviBoireniont,  par 

ur.  le  liénélice  du   tarit   minimum 

le  l'ihbiopie 


douDi'e  par  la  loi  du  2Î  Sc\ 
un   décret  en  date  du  mêi 

auK  denrées  coloniales  do ^ .-^  .. 

et  ce  régime  est  applicable  ii.  cet  Klat  aussi  longtemps  qu'il  noua 
appliquera  le  iraitcroool  do  la  nation  lit  plus  favorisée. 

Voici  le  texte  du  traité  : 

TRAITÉ  D'AM1T11ÎF.T  DB  COMMERCE 
entre  la  France  et  l'Étliiopie. 
Le  Gouvcrnemcnl  de  la  République  Frain;aiso  el  Sa  Ma- 
ieslt;  Hénélik  II,  voulant  se  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l'aniiliê  qui  les  unit  et  (acililer  les  relalions  coiniiierciales 
existant  uanciennc  date, entre  les  ressortissants  des  deux 
Etats,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  qui  devra  les 
lier  eux-mêmes  cl  letirs  sucecsseurs. 

En  conséquence,  le  Gouverne  ment  de  ta  République  Fran- 
çaise, représenté  par  M.  Aniuny  Klobiikowskt,  Ministre 
plénipotentiaire  de  lu  Ri'uublique,  en  mission  spéciale. Of li- 
cier de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand'Croix 

'Etoile  dKlhi     " 

ont  été  trouvés  en  bonne  el  dut 
Et  Sa  Majesté  l'Empereur  Ménélik   U.  agissant  en  son 
propre  nom.  comme  Roi  des  Rois  d'Ktliioiiie,  Sonl  tombés 
d'accord  sur  les  dispositions  suivantes  ; 

Article  piirhifr. 
Le  Gouvernement  Ethiopien  racililera.  dans  la  mesure  de 
son  pouvoir, -à  tous  les  négociants  de  l'Empire,  les  moyens 
de  prendre  la  route  du  port  de  Djibouli.  —  Les  deux  Gou- 
vernements contraclants  prendront  les  mesures  utiles 
pour  que  les  négociants  «oient  préservés  do  tout  dommage 
sur  ta  route. 


y  Google 
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Les  ressortissants  et  les  pralogés  des  deux  Ktats  ji 
'    'a  pleine  liberté  de  péaetrer  sur  ■  ■   '  ■  "  '■      ' 


riloirc  de  l'autre  Etat,  d'y  cireiiler, 


toute  l'étendue  du  ler- 
'y  séjourner,  d'y  pos- 
de  s'y  livrer  au  com- 
en  toute  sécurité  pour 


merce,  à  l'industrie  et  à.  l'agrii 
leur  personne  et  leurs  biens. 

Cette  liberté  ne  pourra  être  entravée  par  aucun  monopole 
ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  réserve  faite  pour 
les  monopoles  d'Etat  déjà  existants  et  ceux  que  le  Gouvcr- 
ncuicut  Ethiopien  voudrait  établir  en  conformité  du  régime 
on  vigueur  en  France. 

Art.  3. 

Les  marchandises  françaises  importées  dans  l'Empire 
Ethiopien  sont  frappées  d'un  droit  de  dix  pour  eent  sur 
leur  valeur  marchande  au  lieu  de  leur  destination. 

Toutefois,  les  vins,  champagnes,  bières  et  les  boissons 
non  alcoolisées  ne  payeront  que  huit  pour  cent. 

Lorsque  l'état  du  mouvement  commercial  en  Ethiopie  le 

Î^rmetlra,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  nue  perte  pour  le 
résor  impérial,  l'établis  se  nient  <le  la  valeur  marchande 
sera  détermine  par  la  déclaration  en  douane  ^iu  prix  au  lieu 
d'origine  ou  de  fabritïation  augmenté  des  frais  de  transport, 
d'assurance  cl  de  commission  nécessaires  pour  l'importa- 
tion, jusqu'au  lieu  d'introduction. 

Art.  4. 
Le  Gouvernement  Ethiopien  s'engage  à  faire  bénéficier 
les  ressortissants  et  protégés  français  de  tous  les  droits, 
avantages  et  privilèges  qu'il  a  pu  accorder  ou  qu'il  accor- 
dera dans  l'avenir  aux  ressortissants  et  protégés  d'une 
tierce  Puissance  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
douanes,  les  impôts  intérieurs  et  la  juridiction. 

Art.  5. 

Le  transit  des  armes  et  des  munitionB  destinées  au  Gou- 
vernement Ethiopien  est  autorisé  sur  l'étendue  des  terri- 
toires dépendant  du  Gouvernement  de  la  République,  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
en  date  du  deux  juillet  mil  huit  cent  quatre- vin gt-dl.v. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  destinées  au  (lou- 
vernement  de  l'Etat  Ethiopien  peuvent,  sur  une  déclaration 
oflîciellc  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  pénétrer  en  Ethiopie, 
en  franchise  de  droite  par  les  ports  de  la  côte  française 
des  Somalis. 

Art   6 

Les  ressortissants  et  protigés  du  Gouvernement  de  la 
République  Frani,imc  sont  autorisas  à  se  servir  des  télé- 
graphes, des  postes  tt  de  tous  les  autres  moyens  de  com- 
munication et  de  transport  existant  déjà  ou  a  créer  dans 
l'Empire  Ethiopien  aux  niémtr  -  -  ■  " 
taxes  que  les  sujets  de  l'Kmper 
îii  Puissance  la  plus  favorisée. 


Art. 


nature   qu'elles  soient, 
ressortissants  un  protégés 


Tontes  les  affaires  de    quelqi 
criminelles  ou  autres,  entre  les 

franvaiS)  relèveront  désormais  de  la  juridiction  française, 
jusqu'à  ce  qu<!  la  législation  de  l'Einpire  d'Ethiopie  soit  eii 
concordance  avec  les  législations  d'Europe. 

Toutes  les  affaires  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
criminelles  ou  autres,  enlre  les  ressortissants  et  les  proté- 
gés français  elles  suicls  de  l'Empt-reur,  seront  portées  de- 
vant un  magistrat  abyssm  siégeant  dans  uu  local  spécial 
et  qui  jugera,  assisté  du  Consul  de  Franco  ou  de  .son  dé- 
légué. 

Si  le  sujet  abyssin  est  défendeur,  il  sera  jugé  suivant  la 
loi  éthiopienne. 

Si  le  ressortissant  OH  protégé  français  est  défendeur,  il 
sera  jugé  suivant  la  loi  française. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  juges,  il  sera  slalué  en 
demie/  ressort  par  le  tribunal  de  Sa  Maj<-sté  le  Roi  des  Bots 
d'i-^lltiopie. 

En  cas  de  ertmes  ou  délits  commis  par  les  ressortissants 
ou  protégés  français,  l'autorité  territoriale  usera  de  son 
droit  de  police  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  cou- 

£ables,  à  charge  par  elle  d'en  informer  immédiatement  le 
onsul  de  Frauee  et  de  les  remettre  entre  ses  mains. 


accord  era^     ^M 
vorisée  eo  c-        ^ 


Art.  8. 
Chacune  des  deux  Parties    contractantes    accorder 
l'autre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  e 

?ui  concerne  l'établissement  de  représentants  accrédités  cd 
rance  et  en  Abyssinie. 

Art.  9. 

Sont  abrogées  toutes  les  clauses  d'actes  ou  de  conven- 
tions antérieures  qui  seraient  contraires  au  présent  (raii^. 

Le  présent  traite  entrera  en  vigueur  un  mois  après  qof 
sa  ratilication  par  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise aura  été  notiliéc  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ëthiopir. 

Il  subsistera  pendant  dix  ans  après  sa  mise  en  vigueur: 
celte  période  expirée,  le  traifé  subsistera  tant  qu'une  de* 
Parties  contractantes  n'aura  pas  fait  connaître  son  intentiuo 
d'y  mettre  lin. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'un  an  après  le  mo- 
ment où  elle  aura  été  aolitîée. 

En  foi  de  quoi,  Sa  Majesté  Ménélîk  II,  Roi  des  Rois 
d'IÏIliiopie,  au  nom  de  son  Empire,  et  M.  Antony  Klobu- 
kowslii.  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Frau- 
çaisc,  en  mission  spéciale, 

Ont  signé  le  présent  traité  en  deux  exemplaires  entière- 
ment conformes  eu  langue  française  et  amharique,  restant 
aux  mains,  l'un  du  Gouvernement  Ethiopien  et  l'autre  du 
Gciuvernement  de  la  République  Française,  et  y  ont  apposé 

Fait  à  Addis-AlilK'ha,  le  dix  janvier  mil  neuf  cent  liuil 
(Premier  ïeur  de  l'an  de  grice  mit  neuf  cent). 

IL.  S.)  Signé  :  A.  KLOBIÎKOWSKÏ. 
((..  S.).Si3né;MÉMiUK. 
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L'Oflicc  colonial  a  pu  donner,  dès  ce  mois^i,  le  tableau 
du  commerce  des  colonies  françaises  en  1907.  Félicitons- 
le  de  la  bâte  qu'il  y  a  mise,  encore  bien  que  quelques 
chiffres  des  statistiques  publiées  au  Journal  officiel  àa 
tt  juillet  190B  ne  soient  que  provisoires. 

Le  mouvement  du  commerce  général  des  colonies  fna- 
çaises  pendant  l'année  1907  s'est  élevé  limportatioB  et 
exportation  réunies]  ànne  somme  totalede  1.042  OI7.S8tff. 
C'est  une  augmentation  de  1G5. 999. 356  fr.  sur  l'année  pri- 
cédentc  et  de  177.232.562  fr.  sur  la  moyenne  quinquennale 
1902-1906. 

A  l'importation,  les  valeurs  ont  atteint  te  chiffr«  de 
520.4O7.:i:>9  fr.  Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  74milliOB£ 
463.035  fr.  à  celles  de  l'année  précédente,  et  de  65.90ti.US6 
francs  à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  exportations  oui  atteint  le  chiffre  de  S12.G10.3S.t  fr.. 
en  augmentation  de  91.537.321  fr.  sur  l'année  précédente 
et  de  111.325.470  fr.  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  comtuercial  a 
été  415.761.123  fr,  [dont  219.948.727  fr.  à  l'imporUtion  et 
195.817.402  fr.  à  1  exportation.  C'est  une  augmentation 
totale  de  3^1.098.432  itr.  sur  l'année  précédente,  dont 
18.557.501  fr.  à  l'importation  et  1I..540.931  fr.  à  l'exporta- 
lion.  Ces  résultats  représentent  39,9  0/0  du  commerce  total. 
41,5  0/0  des  marchandises  importées,  38,2  0/0  des  marchan- 
dises exportées,  au  lieu  de  43,4  OyO,  44.3  0/0  et  42,6  O'O  en 
1906. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  repn^ 
sente  2S.633. 258  fr.,  donH0.6l8.3t0  fr.  à  l' importation  et 
9.014.918  fr.à  l'exportation.  C'est,  par  rapport  à  1906.  une 
augmentation  lolatc  de  2.508.936  fr..  dont  2.153.591  fr.  à 
l'importation  et  3.'>G.345  fr.  à  t  exportation.  Ce  qiU  donoe 
une  participation  de  2,5  0/0  au  commerce  total,  de  .l.SO'* 
à  rimportation  et  de  1,8  0/0  a  l'exportation,  au  lien  de 
2,7  0/0,  3.3  0/0  et  2.1  0/0  l'année  précédente. 

Les  éehanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  êlerésà 
60O.G23.'t9r,  fr..  dont  202.S4S.262  fr.  à  l'importation  et 
307.778.233  fr.  à  l'ex porta liou.  C'est,  par  rapport  i  t'aaét 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 
Commerce  des  colonies  françaises  en  1907  (chiffres  provisoires). 


CoDRO  frKDçais, 

RéDOiOD    (•).,, 

Hadaf^asoiir  ('] 

CAleduj  SoiDults  {•)... 
ËtablisumcDts    fraarsis 

de  l'Inde  (■) 

lotlo-Chine  (•) 

Si-  Pierre  etMiqueloo  (' 

Oiimdeloupe  (*j 

Hartiaiqne   (') 

GnjaDO  {') 

NofliïIIe-Calédonie  {'t. 
EtabJÙMinents   Treai;! 

de  rOcéïnie  ("). 
TllMI  gfnfrill. 


(•)  Chiffres  dcûuitirs. 


précédente,  une  augmcntaliim  tolak-  ilu  1 59.046.909  fr. ,  iloDt 
53  73(  ,9i3  francs  à  l'iraporlaliou  cl  75:294.906  ff .  à  l'expor- 
tation. Ces  chiffres  correspondent  à  57, G  0;0  du  eoiunicrce 
total,  55,3  0/0  des  iiaportatinns  et  00  0/0  des  ex  ponctions. 
Les  paris  respectives  de  1906  avaient  été  de  55,9  0/0, .'ia, 20/0 
et  55,3  0/0. 

On  trouvera  ci-contre  le  tableau  d'cii^rnible des  ri'sultnis 
4u  conuuerce  de  1907.  Voici  qm-Uiues  détails  pour  les  colo- 
nies d'Atrirjiie  : 

Afrique  U'cidentale.  —  Le  mouvement  du  commerce  gé- 
néral de  I  Afrique  Occidentale  Frauyaise  pendant  l'année 
1907  s'est  élevé  (imporlalion  et  exportation  réunicsl  aune 
somme  totale  de  174.562.944  fr.  C'est  une  augmentation  de 


tl. 116.024  fr.  sur  l'année  préccdenlc  et  de  21.521.311  fr. 
sur  lamoyeunc  (luinquennale  1902-1906. 

A  l'importation,  les  valeurs  ont  atteint  le  chilVrc  de 
24.709.549  fr.  Klles  ont  été  ainsi  supérieures  de  2,311.023  fr. 
à  celles  de  l'année  précédente  et  de6.057.799fr.  à  la  moyenne 

Les  exportations  ont  atteint  le  cliiflre  de  70.763.395  fr., 
eu  augmentation  de  8.805.001  fr.  sur  l'année  précédente  el 
de  15.403.542  fr.  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  com^iercial  û 
été  de8t<.4tiO.S(iOfr..  dont  43.114.920  fr.  à  l'Importation  et 
45.285.G40fr.â  l'exportation.  CestuneaugmeuUtion  toUlf: 
de  11.210.  012  tr.  sur  l'année  précédcnle,  dont  7,648.183  fr. 


dby  Google 


no 


à  l'importa tiou  ol  3.562.lâ9  tr.  à  l'exportutloD.  Cea  résul- 
tats représcutenl  Si  0/0  du  commcrci:  t«tal,  45,4  0/0  des 
marchandises  impurlées,  tiO.'T  0/0  des  marchandises  expor- 
tées, au  lieu  de  48  0/0.  4'2,7  0/0  et ■13,3  0/0  en  ia06. 

Le  coiiimerce  avec  les  autres  colonies  françaises  repré- 
sente 4.B10.fl5l  (r.,  dont  4.108.731  tr.  à  l'imporUtion  et 
503.213  tr.  à  l'expo rtatiou.  C'est,  par  rapport  a  1906,  une 
augmentation  totale  de  S8. 170  fr.,  uucdimiiiuUon  de  191  !>46 
francs  à  l'impurtation  et  uno  augmentation  de  240.1 16  fr.  à 
l'exporlalion.  ce  qui  donne  une  participatioQ  de  4,6  0/0  au 
commerce  lotal,  de  4,ii  0/0  à  l'importation  et  di:  0.7  0/0  à 
l'exportation,  au  lieu  de  3,7  0/0,  4,8  0/0  etO.S  0/0  l'ai iniie 
ptécédeuie. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à 
81.551. i3J  fr.,  dont  47.5Î5.H93  Ir.  à  l'ilnportalion  et 
33.073.340  fr.  à  l'exportation.  C'est,  par  rapport  à  l'année 
(trécédcnte,  une  diminution  totale  de  152. 'liS  tr.,  uile  dimi- 
nution de  1.039.060  fr.  h  l'importa  tiou,  une  augmentation 
de  907.20a  fr.  à  l'exportation. 

Ces  chiffrer  correspondent  à  46,4  0/0  du  commerce  blal, 
50,1  0/0  des  importations  et  42,5  U/0  des  e^porlalions.  Les 
parts  respectives  de  1906  avaient  été  de  49,3  0,0,  5-2,5  0/0 
et  46,2  0/0. 

Les  progrès  de  l'Atrlquc  Occidenlale  en  1907  ont  été  ré- 

gartis  entre  lo  Sénégal,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey.  La 
uinée  française,  au  contraire,  a  subi  un  léger  recul. 
Au  Sénégal,  uuc  bonne  récolte  d'arachides  a  causé  un  re- 
lèvement général  de  8.670.000  fr.  dans  le  mouvement  com- 
mercial, dont  la  presque  totalité  à  l'exportation,  l'importa- 
tlonn'y  participant  que  pour  530.736  fr. 

Au  Dahomey  et  à  la  Coie  d'Ivoire,  c'est  à  une  récolte  des 
produits  de  palmes  (huiles  et  amandes)  senalblcraeut  supé- 
rieure à  celle  des  années  passées,  qu'est  due  l'augmenta- 
tioa  des  chiffres  du  commerce.  U  faut  ajouter  que  ces  pro- 
duits, depuis  cinij  ans,  n'avalent  '  donné  que  de  faibles 
exportations.  Les  mouvements  de  l'importation  et  de  l'ex- 
.  portation  se  sont  répartis  à  peu  près  la  progression,  qui  est 
de  1.065.680  fr.    pour  la  Côte  d'ivoire  et  de  2.303. C80  fr. 
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pour 


Daho 


Toutes  les  coloules  de  l'Afrique  Occidentale  pendant  le 
deuxième  semestre  ont  souffert  de  la  crise  qui  a  sévi  sur 
e  caoutchouc  dans  le  monde  entier,  par  suite  de  l'abalsse- 
Iment  des  cours;  mais,  plus  que  toutes  les  autres,  parce  que 
c'est  presque  uniquement  son  produit  d'exportation,  la 
(itilnée  fran(;aise  a  subi  l'effet  de  cette  crise,  etsi  les  impor- 
tations do  cette  partie  de  l'Afrique  Occidentale  n'en  ont,  en 
1907,  que  peu  senti  le  contre-coup,  puisqu'elles  sont  en 
hausse  de  âU7.640  tr.,  il  n'en  est  pas  de  même  des  exporta- 
tions, qui  perdent  1.133.521  tr. 

Congo  françûls.  —  La  colonie  ii'ayanl  pas  encore  envoyé 
de  documents  dêtailléa,  11  n'est  pas  possible  d'établir  aucune 
comparaison  avec  les  années  précudentes. 

Il  est  d'ores  et  déjà  acquis  que  pendant  l'année  1907  le 
Congo  français  a  continue  à  prospérer,  ainsi  qu'il  l'avait 
déjà  fait  en  1906. 

Itéunion.  ~  Le  mouvement  du  commerce  générai  de  la 
Aéuniou  pendant  l'année  1907  s'est  élevé  (imporlation  et 
exportation  réunis]  à  une  somme  totale  de  28.467.879  fr. 
C'est  une  augmentation  dé  4. 230.740  fr.  sur  l'année  précé- 
dente et  une  diminution  de  2.619.448  fr.  sur  la  moyeune 
qulnqueunule  1902-1906. 

A  l'importation,  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de 
14.490.988  tr.  Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  2.800.328  fr. 
à  celles  de  l'année  précédente  et  inférieures  de  5. 183.408  fr. 
à  la  moyenne  quinquennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  13.976.891  (r., 
en  augmentation  de  1.423,423  tr.  sur  l'année  précédente  et 
de  563.960  fr.  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a 
élé  de  21.051.239  fr.,  dont  7.743.984  fr.  à  l'importation  et 
13.305.255  fr.  à  l'i'xportallon.  C'est  une  augiiieutattoii  totale 
de  2.607.267  fr.  sur  l'année  précédenU',  Joui  908.958  fr.  à 
l'importation  et  1.698.309  fr.àVexportation.Ces  résultats  rc- 
préaeiitent74,3  0/a  du  commerce  total.  53,4  0/0  des  mar- 
elmndisi'S  importées,  95.2  0,0  des  marchandises  exportées, 
au  lieu  de  76,3  0/0,  58,3  0/0  et  94,1  0;0  eu  1906. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  repré- 
sente S.OiO.OfS  fr.,  dont  4.816.036  fr.  à  limportalion  et 
229.992  fr.  à  l'exportiklion.  C'est,  par  rapport  à  190ii.  une 
augmentation  totale  du  2.743.286  Ir.,  une  augmentation  de 


3.939.211  fr.  à  l'importation  et  une  diminution  de  86.923  fr. 
a  l'exportation.  Ce  qui  donne  une  participation  de  17,5  0<0 
au  commerce  total,  de  33,2  0/0  à  l'importation  et  de  1.7  OiU 
à  l'exportation,  au  lieu  de  9,8  0/0, 17  0/0  et  2,6  0/0  l'année 
précédente. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  i 
2.370.622  fr,,  dont  1,928.978  tr.  à  l'importation  et  441.64Kr. 
&  l'exporlalion.  C'est,  par  rapport  à  I  année  précédente,  ane 
diminution  totale  de  1.116.438  tr.,  dont  936.846  fr.  à  lim- 
portalion et  179.392  fr.  à  l'exportation.  Ces  chiffres  corres- 
pondent à  8,2  0/0  du  commerce  total,  13,4  0/0  des  impor- 
tations et  3,  l  0/0  des  exportations.  Les  parts  respectires 
de  1906  avaient  été  de  33,9  0/0,  24,3  0/Oet  3,3  0/0. 

La  crise  qui  sévit  sur  la  colonie  de  la  RéunioD,  par  suite 
de  l'abaissement  des  cours  du  sucre  et  des  ruines  qui  s'en 
sont  suivies,  a  subi  un  léger  temps  d'arrêt  en  1007.  Une 
légère  augmentation'dcs  sorties  a  provoqué  une  plus  een- 
sible  augmentation  des  entrées.  Hais  U  ne  faut  pa»  oublier 
que  de  1904  à  1906  ces  dernières  étaient  tombées  de  moitié. 
Les  progrès  de  1907  par  rapport  à  1906  ne  ranicneut  pas 
encore  la  colonie  aux  chiffres  cependant  déjà  bien  mauvais 
de  la  dernière  période  quinquennale 

Madagascar.  —  Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  de 
juin  (p.  222)  les  détails  du  commerce  de  Madagascar,  Nous 
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L'année  1907,  pour  Madagascar,  aura  été  une  année  de 
crise.  D'une  part,  à  l'exportation,  la  dépréciation  dn  caout- 
chouc et  une  moindre  exploitation  aurifère;  d'autre  pari, 
à  l'importation,  la  constitution  de  stocks  trop  importants 
l'année  précédente,  ont  amené  un  resserrement  des  affaires, 
principalement  à  l'Importation. 

La  situation,  cependant,  n'offre  rien  d'inquiétant  pour 
l'avenir.  L'année  1907,  même,  aura  présenté  un  phéDO- 
mène  économique  rassurant,  car,  pour  la  première  fois 
dans  la  grande  lie,  on  aura  vu  les  importations  plus  faibles 

3ue  les  exportations,  alors  qu'il  y  a  quelques  années,  ces 
ornières  étaient  trois  ou  quatre  fois  plus  faibles  que  les 
premières. 

En  résumé,  la  légère  crise  de  1907  n'aura  marqué  qu'un 
temps  d'arrêt,  mais  qui  ne  saurait  en  rien  intluer  en  mal 
sur  l'avenir  économique  de  la  colonie. 

Maj/oUe  et  dépendances.  — Le  mouvement  du  commerce 
général  de  Mayolte  cl  dépendances  pendant  l'année  1907 
s'est  élevé  (imporlation  et  eiportalion  réunies)  à  uns 
somme  totale  de  1,487,007  francs.  C'est  une  diminutiun  de 
3.131.737  Ir.  sur  l'année  précédente  et  de  2.C94.245  fr,  sur 
la  moyenne  quinquennale  1902-1906. 

A  l'impor talion,  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de 
463.610  fr.  Elles  ont  été  ainsi  intérieures  de  996.S83  fr.  i 
celles  de  l'année  précédente  et  de  833.946  fr.  à  la  moycnu 
quinquennale. 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  1.023.307  fr.  fd 
diminution  de  2.133.154  fr.  sur  l'année  précédente  et  de 
1.H60.299  fr,  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dsms  ce  mouvement  commercial  * 
été  de  1.188,673  fr.  donl  207.142  fr.  à  l'imporUlion  et 
931.523  fr.  i  l'exportation.  C'est  une  diminution  totale  de 
f. 896.776  fr.  sur  Tannée  précédente,  dont  135.627  fr.  i 
l'imporUtion  et  1.761,149  fr.  k  l'exporlalion.  Ces  résultats 
représentent  68.2  0/0  du  commerce  total,  45  0/0  des  mar- 
chandises importées.  91,3  0/0  des  marchandises  exportées, 
au  lieu  de  ji,4  0/0,  23,4  0/0  et  85,4  0/0  en  1906. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  repré- 
sente 2.59.415  fr.,  dont  191.389  fr.  à  l'importation  cl  68.026  fr. 
à  l'exportation.  C'est,  par  rapport  à  190)'),  mie  dtminulîun 
totale  de  710.192  fr.,  dont  474.425  fr.  à  l'importation  el 
235.767  fr.  à  l'exportation.  Ce  qui  donne  une  participation 
de  24  0/0  au  commerce  total,  do  41,5  0/0  à  riuiporUtion 
etde  6,0  0/0  à  l'cxporLitlon,  au  lieu  de  27.6  0/0,  45,6  0.^  el 
9.0  0/0  l'année  précédente. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  éleré»  à 
88.917  tr.  dont  65  079  fr.  à  l'importation  et  Î3.838  fr.  i 
l'exportât  ion.  C'est,  par  rapport  a  l'année  précédJ^nte.  une 
diminution  totale  de  5i4.768  fr.  doni  386.531  fr.  à  l'hnpor- 
lation  et  138.237  fr.  à  l'exportation.  Ces  chiffres  conr-spoD- 
denl  à  7,S  0/0  du  commerce  total,  13.5  0/0  des  imporUtloBs 
el  a  1  0,0  des  exportations.  Les  parts  respectives  de  1906 
avalent  clé  de  18  0/0,  31  0/0  el  5  OD. 

Le  commerce  de  Mayolte  et  dém'iidances  a  toujours  pré- 
senté de  grandes  irrégularilés.  Eu  1907,  les  cyclitacscl  les 


dby  Google 


flËNSBlÛNËMENfs  UoLoNiaUK 


lil 


iriàeinpêrles  Blit  b»rtlcull&rcinctll  afTetté  lea  réCottpB  de 
Biicrë  et  de  vaiiifle  en  niâiilc  U'nips  qu'une  perturbation 
-dans  les  serviceit  de  la  DAvigalion  a  rctardii  i'arrivce  des 
niarcbandisea  el  le  dépari  des  produits. 

Côte  franrnite  des  Sotuilis.  —  Le  mouvenii'nl  du  com- 
merce général  de  U  COle  française  dos  Souislis  pendant 
l'aauce  1907  s'est  élevù  (importation  et  exportation  réu- 
nies) à  une  ;$oinme  totale  de  3tt.'J40.Gi)r>  Ir.  C'est  une  aug- 
mi'uliitiuu  dii  4.tiU7.(i2  Ir,  sur  Tannée  précédcnli!  et  de 
I3.7I)U.432  fr.  sur  h  moyenne  quinquennale  Hltl2-i900. 
'A  l'importation  le»  Yaleurs  ont  atteint  le  chilTre  de 
t5.S3S.l>4'7  tr.  Elles  ontétc ainsi  supérieures  de  1.87».HlK[r. 
à  celles  de  l'année  précédente  et  de  S.o70.317  francs  à  la 
moyenne  qiiiniiuennale. 

Les  exportations  o^t  atteint  le  ctilITre  de  23.0!it.01B  fr. 
en  augmentation  de  2.H18.304  fr.  sur  l'année  précédente 
et  de  ti.l3D.:2in  fr.  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ee  mouvement  commercial  a 
été  de  5.ÎI'J2,50I  fr.  dont  3.030.218  tr.  à  l'Importation  et 
3.04â,283  tr.  à  l'exportation.  C'est  une  augmentation  totale 
de  2.43U.K:i9  tr.  sur  l'année  pri-cédcnte,  dont  1.773.0U4  fr. 
ù  l'impurtation  et  695.85.1  tr.  à  l'exportation.  Ces  rëNiiltats 
représentent  11,2  0/0  du  commerce  total,  lj,S  U/U  des 
tniirchandises  importées,  G, 8  0/0  des  marchandises  expiir- 
lécs,  au  lien  de  lu,3  0/0,  13,9  0/0  et  0,K  0/0  en  l'.IOG. 

Le  commerce  avec  les  autres  colonies  françaises  repré- 
sente 40r>.159  fr.  dont  6.<iOH  tr.  à  l'importation  et  301i..'>51  tr. 
à  l'exportation.  C'est,  par  rapport  à  l'JOti,  une  alignienta- 
tioti  totale  de  117.01a  fr.,  nue  diminution  de  8.578  fr.  à 
l'importation  el  une  augmentation  de  l'jr>..'>!)t  fr,  à  l'expor- 
tation. I'.e  qui  donne  une  partiuipatiuu  de  0,8  0/0  du  com- 
mcrci>  total,  de  0,2  0  0  a  l'imporlation  et  de  i  .'t  II  0  à  l'ex- 
portation, au  lieu  (le  <),S  0/0  0.1  0,0  et  l,i  0^0  l'année  pré- 

Les  éclianjîes  avec  les  pays  étranger»  st'  sont  élevés  :\ 
à  ;ii.SlH.O0:i  tr.  dont  H.«!i8.S2l  fr.  à  l'importation  et 
20. (>*!». iKt  Ir.  à  l'e.>:p<ji'tation.  C'est,  par  rapport  à  l'année 
prùcédcnle,  une  augnienlatiou  totale  de  3.1^.317  tr.  dont 
1I2.3'J2  tr.  à  l'importation  et  2.0:10.853  tr.  à  l'exportation. 
Ces  chiffres  correspond<-nt  à  88  0/0  du  commerce  total, 
8l-,3  0/0  dcH  Importations  et  111,8  0,0  des  exportations.  Us 
parts  roHiicctives  do  l'.iOU  avalent  été  de  tlH  0/0  du  com- 
merce total,  8'k3  0/0  de.s  importations  et  '11.8  0/0  des  ex- 
portations. Les  parts  respectives  de  i'JOli  avalent  été  de 
«8,!t  0/0.  m  0/0  et  D1  u;o. 

Chaque  année  le  développemciit  de  la  CiMc  française  des 
Somalie  se  poursuit  avec  une  progression  régulière  el  con- 
sidérable. Oc  toutes  noK  possessions,  c'est  ccrt:iiii<'nient 
celle  qui  depuis  dix  ans  nous  a  donné  à  ce  point  de  vue  te 
plus  de  salistactiou. 

Son  commerce  est  presque  uniqurminl  celui  du  transit 
de  l'Abyssiuie.  Ce  dernier  se  fait  maintenant  presque  en- 
lièrement  par  le  chemin  de  ter  français  dont  la  construc- 
tion a  provoqué  une  AugmentaUou  du  mouvement  eommi-r- 
cial.^'ul  doute  que  lorsque  l'avance  me»  1  du  rail  amènera 
jusqu'au  rd'ur  de  l'Pinqiire  clhiopien.  nolve  possession  ne 
soit  appi-léc  à  essor  encore  jilus  considérable. 
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Nous  ne  crojuus  pas  que,  de|juisleiliji>ar(|uoiiii.'iit  de  noi  (ruupea 
ji  (Tatablanca,  on  ait  publié  une  mlso  au  puiiit  plus  oxaclo  cL  [ilus 
précise  <lc  1k  qiiotiou  iiiarocuiiie,  une  jiiBliJiculioii  meilleure  de 
l'action  tram.'nÏAc  dans  l'Euipiro  elierilien  el  de  l'iDlcrvcnlion  de 
nos  armes  dans  Je  pu/s  ('liaoui'a.  ij'arguineQlalioa  Mrrée  du  l'au- 
Urur  peut  i'tro  en  tous  points  o|>|hhgo  auï  urïliijues  ooi;oro  lormu- 
lées  |iur  nuel^iues  rai'es  [lorsomialiLéa  fraii'.'aiseB  sur  notre  polïlïi|uo 
marocaine.  Noloiis  d'aillcura  —  et  ceUe  remarque  donnera  plus 
de  force  encore  à  sa  tlicao  —  que  fauteur  est  licl)^.  il  se  place 
donc  au  seul  |>oiiitdc  vue  du  l>on  sens. 
En  virile,   nous  assistons  h   un   spcctaclo   singuHrf  :    Cerlaios 


politiriens  pliilasopliflii,  eeux-lli  mdne  que  l'idée  dé  solidarité 
no  :;onten(a  point,  épris  d'un  tel  ainnup  pour  la  eoliectlvitô  humaine 
qu'ils  dé.oirent  •'ociaiiser  jusi|u'&  l'individu,  ne  cesseDI  de  proula- 
mer  a  propos  de  louto  action  de  la  FraHce  au  dehors  le  droit 
imprescTi[ill)jie  des  peuples  chinois,  nCgres  ou  maliomôlaos,  h 
demeurer  chez  eui,  isolés  du  resle  du  monda,  n  Le  Maroc,  discnl- 
Ub,  ast  ua  pnjB  où  l'on  n'aime  puinl  t«ii  Européens  :  n'y  allei  donc 

M.  Paquol  réfute  en  des  ternies  pleins  d'humour  ce  FaisOnne- 
menl,  si  étrange  d'ailleurs  dans  la  boul:lie  de  ceux  qui  le  liennonl  : 
H  I,,e  deux  philosophé  qui  estime  qu'on  Tcrail  bii'u  de  reélcr  chex 
soi  se  colITo  d'un  ehapsau  de  Panama,  il  fatale  une  craiUle  en  soie 
Ae  Chine  ornée  d'un  diamant  du  Cnp  et  dans  son  );oussct  s'abrita 
une  montre  dont  l'or  vient  de  Californie.  Son  pantalon,  dont  l'é- 
toffe est  ti.s.'ide  en  fil  de  lai  ne  d'Australie  cnlrccroisËe  avec  desiits 
de  colon  du  Texas,  est  soutenu  par  des  bretelles  rendues  élasti- 
ques par  le  caoutchouc  brésilien  ou  congolais...  Tel  se  présente  à 
nous  i'Europénn  civilise  dont  l'esprit  se  refuse  t  comprendre  la 
néccssilâ  des  lointaines  enircprises.   * 

Tel  pays  ijui  n'était  pas  dangereux  des  l'origine  de  la  pénétra- 
tion éeanomlqiio  européenne  peut  le  devenir  quand  la  pënétralion 
a  grnndi.  Des  Israélites  sont  llxés  au  Maroc  depuis  des  siècles  ; 
des  Européens  y  sont  établis  voici  do  longues  années,  beaucoup 
même  7  sont  nés.  Juiqu'iei  leurs  affaires  ont  prospéré;  dans 
l'actuel  déïarroi  doivent-ils  fuir  ou  demeurer  ?  A  celle  question 
posée  pratiquement,  on  ne  pcutqnc  répondre  :  il  faut  résister  avec 
énergie  et  ioculquei'  le  respect  do  la  force  à  i|ui  n'a  pas  celui  du 
droil. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  en  effet  que  les  diversépi- 
aadca  do  noire  pénélralion  s?  succèdent  comme  les  scènes  d'un 
scénario  réglé  à  l'avance  par  les  choncellerics.  On  n'envoie  point 
CD  mission  au  Maroc,  comme  d'aucuns  le  cliuchoteuC,  des  ofliciers, 
des  exploraleurs  pour  provoquer  les  {lopulalions  autochtones  el 
oxpliiiler  t  tes  troubles  qui  ne  manquent  pas  d'éclater  x,  ■  Au- 
desBua  de  la  vcjonté  des  chancelleries,  agissent  des  causes  irrésis- 
tibles, puissantes  qui  ici  mettent  en  présence,  d'un  cdlè  le  Maroc 
attardé,  fermé,  barbare,  anarchique,  el  de  l'autre  l'Europe  civilisée 
et  forle,  industrielle  et  commerciale,  travaillée  par  lo  besoin  d'ex- 

L'insutfisance  des  ports  marocains,  impraticables  pendant  une 
partie  de  l'année,  exposés  aux  vents,  n'ofiraol  polul  d'abri  ;ile 
désordre  de  l'administration  des  douanes  ;  le  mauvais  état  des 
pisies,  leur  insécurité  ;  les  crues  des  lleuvsa  qu'aucun  pont  na 
permet  do  franchir  en  toute  saison  ;  en  un  mol,  la  longueur  des 
communications  intérieures  i  laquelle  seule  la  construction  des 
voies  ferrées  permettra  de  remédier,  une  administration  féodale, 
les  lullcE  constantes  entre  les  tribus  sont  autant  d'empêchements 
au  déveioppemcnt  économique  du  pays,  auxquels  vient  s'ajouter 
|B  haine  de  l'étranger  conséquence  d'une  mentalité  arriérée.  Or.  en 
face  des  Marocains,  ces  j^rands  enfants  qui  se  donnent  mille 
peines,  s'époumonent  en  vaines  discussions  et  se  mettent  en  nage 
pour  exécuter  ovecles  moyens  rudimcntaire»  les  travaux  les  plus 
simples,  se  dr.'ssu  le  monde  civilisé  avec  son  outillage  perfec- 
tionné, ses  négociants  t.  l'affût  des  affaires,  aes  usines  et  ses 
ouvriers  qui  exigent  impérieusement  du  travail  et  des  débouchés 
nouveaux.  D'aucune  nous  diront  :  i  Que  nous  importe  donc,  s'il 
plait  à  ces  hommes  de  conserver  leurs  idées  séculaires  el  de  fairi 
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répondre  qu'il  a  de  son  cûté  la  saine  raison  ?  ■  <t  Poser  ainsi  la 
question,  répond  justement  M.  Paquot.  c'est  se  transporter  dsas  le 
domaiue  de  la  métaphysique  et  du  paradoxe.  Observateurs  pure- 
ment objectifs,  nous  chercbons  a  pénétrer  les  raisons  profondosdes 
remous  qui  agilenl  l'humanité,  t 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  une  idée  abstraite,  mais  do  con- 
sidérer des  faits  conrrels.  Une  évolution  irrésistible  emporte  l'hu- 
manité civilisée  et  laborieuse  ;  pour  vouloir  donieurer  daos  i'i>.-no- 
l'.-incc.  un  peuple  A  demi  barbare  n'a  pas  le  droit,  ou  pour  se 
placer  mieux  encore  au  point  de  vue  réel,  ne  peut  pas  empêcher 
l'industrie  et  le  commerce  de  chercher  de  nouveaux  el  indispensa- 
bles débouchés.  Le  Maroc  ii^norant  a  voulu  s'opposer  par  la  force 
à  la  pénétration  pacifique,  la  Franco  mandataire  de  la  civilisa- 
tion a  dû  o[i[ioser  la  force  â  In  force  et  son  actlou  est  légitime. 
>I.  Pitquot  consacre  un  excellent  paragraphe  au  tfile  spécial  de  la 
France  limitrophe  de  l'Knipire  rhériaeu  sur  plus  de  I  âUO  kilomè- 
tres, A  propos  des  critique»  géniValcmenl  ailressécs  au  car.iclére 
udminisiralif  de  la  colonisation  française,  l'iiutcur  déclare  qu'il 
faut  se mélior  des  clicliés,  que  notre  paj» ui-cu]ie  une  place  prépon- 
dérante comme  puissance  musulmane  et  sur  le  marché  marocain 
et  que  «  les  relations  des  l'xplorntionsscii'ntiltqucs  accompli fs  par 
nous  en    ers  dernières   années  au  Maroc  pourraient  souvent  4tre 
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prises  comme  modèlcâ  n.  Il  ajoute  que  (  tout  obnervateur  impar- 
tial, loin  de  dénoncer  comme  uu  abus  sanglant  l'interventicn  armée 
française,  l'admettra  comme  un*  dure  mais  inéluctable  iiéceïsilë 
et  rendra  hommage  notamment  à  la  cicconspeclion  et  au  tact 
dont  ont  fait  preuve  les  commandants  des  forces  delà  République  ;t 
Casablaiir-a  >>.  riupposeï  l'AIlemafins  cliargée  dp  la  mission  de 
police  au  Maroc,  dit-il,  et  le  spectacle  changcro.  «  Vojez  I  insuc- 
cès de  la  lutta  contre  les  Herrecos,  »  Seule  la  France  avec  sa 
longue  .pratique  des  choses  musulman  os.  avec  ses  abondanlex 
réserve»!  d'excellentes  troupes  algériennes,  peut  accomplir  l'œuvre 
de  pacllicalion  entreprine.  La  conclusion  de  l'auteur  est  la  nôtre. 
Il  faut  avoir  le  courage  de  proclamer  malgré  les  sarcasmes  que 
l'acliou  frau^aise  est  indispctisatile  et  que  nous  devons  souhaiter 
«  une  entente  loyale  entre  les  pui>=sancos  européennes,  une  alti- 
tude ferme  et  nette  au  Maroc  !.. 

Stx  mola  «hcz  les   Xou(ia*eit   du  AliagKar,  par 

Maurice    Bemiazera,    oflicier   inlcrprùlc    Je    2°   classe. 

Un  vol.  in-lS  de  23  i  pages;  illuslrations  photographiques 

d'après  les  clichûs  du   liculenant-coloiiél  Lap(;rrine,  dos 

licuteDants  Voinot  et  CaDDac   et  du  médccm  aide-major 

Datilheville.  —  Jourdan,  Aljrer. 

M.  Uenhazera  faisait  partie  commo  oiricicr- interprète  de  la 
tournée  opérée  en  payn  hoggar  on  1905  par  le  capitaine  Dinauï 
et  dont  le  Hullftin  a  donné  le  récit  ciËiaillé.  Il  avait  été  s]>écia- 
Icment  chargé  de  l'élude  des  populations  a  laquelle  le  destinaient 
sa  connaissance  de  la  langue  arabe  et  ses  éludes  antérieures  de 
berbère  et  do  kabjle.  Comme  lo  remarque  le  colonel  Laporrine 
dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  ce  livre,  cet  ouvrage  est  le 
premier  qui,  depuis  celui  d'Henri  Duveyrier,  ail  été  écrit  par 
un  Européen  ayant  vécu  au  milieu  des  Touareg.  M.  Benhaï«a  a 
vécu  pendant  six  mois  au  milieu  des  campements  abaggar  et 
laïtoc):  il  a  voyagé  entoure  de  Touareg  et  il  u  pu  séjourner 
pendant  un  mois  et  demi  au  milieu  des  campements  des  Dag 
Rali. 

Son  travail  est  ainsi  de  premier  ordre.  Il  s'y  attache  à  signaler 
surtout  ce  qui  distingue  les  mœurs  des  Touareg  et  celles  des 
Arabes.  Apr&i  un  alphabet  et  une  leclmologie  taïaaheq,  M.  Benha- 
zera  traite  successivement  des  Touareg  dans  leur  vie  intérieure 
et  e^itérieure,  de  leur  origine  et  de  leurs  divisions  administra- 
tives. Lin  appendice  figurent  des  chansons  et  petites  pièces  de 
vers,  des  proverbes  touareg,  et  dell*  inscriptions  et  dessina 
rupesires,  M.  Benbazera  y  donne  aussi  le  rosullai  de  ses  recbcr- 
clies  sur  l'inscription  koulique  de  Timissao  déjà  signalée  par 
Duveyrier  et  qui  a  été  inscrite  sur  le  plafond  d'une  crotte  par 
les  Arabes  venus  au  VII' ou  vm«  siècle  de  notre  ère  pd(ir  con- 
vertir la  population  du  Sahara  à  l'illamisme.  11  a  pu  en  copier  et 
traduire  la  première  partie  ;  «  Mais  Dieu  te  suflira  contre  eux.  Il 
entend  et  sait  tout.  Que  Dieu  répande  ses  grâces  sur  Ktoliam- 
mcd  »,  phrase  extraite  du  verset  131  de  la  2>  sourate  du  Coran. 

De  foU  belles  photographies  illuslrenl  ce  volume  qui  a  été 
édité  par  la  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  Il  met  au  point 

œuvre  semblable  nous  soit  bientût  fournie  sur  les  autres  confé- 
dcirations  touiireg. 

Une  Française  au    Mnruc,  par  Mi"  Mathii.dr  Zevs, 

avec  une  préface  de  M.  (i,  Hanolaux,  de  l'Acadimie 
rrançaise.  Vu  vot.  in-16,  illuslré  de  r.O  gravures 
tirées  hors  texte,  d'après  des  photographies,  broché 
4  francs.  —  Hachette  et  C",  Parla. 

M""  Mathildc  Zcy.i  a  noté  dans  ceK  pages  des  traits  de  m<eur:<, 
des  coatumes,  des  couleurs,  des  scènes  de  la  vie  quotidienne.  Elle 
a  bien  vu  le  sokko  de  Tanger  un  jour  de  marché,  les  campa' 
);nardes  accroupies  avec  leur  monumental  chapeau,  leur  silhouette 
do  ■  gros  ballot  blanc-gris  a  sous  la  foutaliqui  les  couvrir  elle  n 
entendu  b  jacassement  de  leurs  voix  aigués  et  plaillardes.  Elle 
s'est  promenée  sur  la  grande  place,  le  malin,  laprcs-midi,  le  soir, 
jusqu'à  l'heure  où,  un  à  un,  s'éteignent  les  quinquols  des  bouti- 
ques^elleen  a  traduit  les  aspects  divers.  Elle  nous  a  parlé,  non 
sans  humour,  des  difticultés  d'une  installation  européenne  au 
Maroc  ;  elle  a  entre-b.'iillé  la  porte  du  harem  ;  elle  nous  a  conduit 
Il  la  cashali  de  Tanger,  aux  prisons. 

En  un  mol.  M"'  Zeys  u  senti  et  décrit  avec  beaucoup  de  finesse 
ce  que  l'Européen  i^nlrevoït  chaque  jour  de  ta  vie  marucaioe  cou- 
doyée daos  la  rue,  dans  le^  fondouks.ceque  te  voyageur  qui  passe 
tente  d'apercevoir  on  s'arrêtant.  .au  besoin,  sur  le  seuil  d'une  porte 
pour  glisser  un  regard  à  l'intérieur. 

M"'  Zeys  a  cherché  à  donner  une  vue  d'ensemble  duHogbreb, 


«n  mettant  en  œuvre  ses  impressions  personnelles  touJI 
originales,  et  elle  y  a  réussi.  Son  ouvrage  intéressera  b 
grand  public 

Dlr>  Barbaren   von  Harokko,  par  AdalhEBtI 

Steknbërg.  Wieucr    Verlag,    Vienoe  et  Leipzig. 

in-18.  207  p. 

Le  comte  Slernberg  est  un  magnifique  exemplaire  de  conscr. 
valeur  intiansigeanl,  comme  on  n'en  rencontre  plus  guère  (pi'eo 
Autriche.  C'est  ce  qui  fait  l'intérêt  de  son  livre,  qui  par  ailItTir» 
n'est  qu'un  récit  de  vojago  de  ta  plus  exlréine  banalité.  L'auléur 
est  allé  à  Fez,  où  il  a  passé  quelques  jours;  il  semble  n'être  guère 
sorti  de  son  logement  du  mellah.  et  a  charmé  les  longueurs  do 
séjour  par  des  conversations  avec  diverses  personnes.  Il  ne  sait 
d'ailleurs  ni  ne  comprend  un  seul  mot  d'araie  (p.  55).  L'a  de  ees 
interlocu leurs  ('f).  qu'il  appelle  n  un  Maure  influent  ■>,  lui  parle 
u  à  cœur  ouvert  o,  lui  dit  i  sa  haine  des  Français  »,  qui  oppri- 
ment les  musulmans  d'Algérie  et  son  admiration  pour  l'empereur 
allemand,  ange  prolecteur  du  Maroc. 

Les  vrais  Barbares  du  xx'  siècle  ne  sont  pas  les  Marocains 
musulmans,  ce  sont  les  Français  à  la  solde  de  la  banque  cosmo- 
polite qui  gouverne  le  monda  (p.  104-106).  La  Makhzcn  français 
est  plus  corrompu  que  le  Makhzen  marocain  qu'il  veut  réformer 
(p.  liii).  La  Franco  a  jeté  les  yeux  sur  te  Maroc  pour  y  placer  les 
protégés  de  MM.  Clemenceau  et  Jaurès.  Heureusement  I  empe- 
reur Guillaume  II  veillait  et  a  gagné  le  cœur  de  tous  les  mu.<ul- 
n.ans  par  son  voyage  A  Tanger,  en  mémo  temps  qu'il  sauvait  le 
Maroc  des  barbares. 

La  France  n'exporte  que  des  chanteuses  de  café-concert,  qni 
n'ont  pas  réussi  k  gagner  leur  vie  à  Paris  ou  â  Piccadilly.  La 
prostitution  est  la  seule  industrie  florissante  an  Algérie  fp.  9S). 
L'auteur  a  appris  (p.  193)  qu'il  ne  se  faisait  aucun  trafic  sur 
tes  quais  d'Alger.  Les  chemins  de  fer  sont  cher«  et  mauvais,  et 
n'ont  servi  qu'ft  enrichir  des  politiciens  buveuA  d'absinthe.  Des 
imp6ts  terribles  écrasent  la  population  algérienne. 

Il  faut  opposer  la  solidarité  de  tous  les  const'r^'ateu^s  an  Dot 
montant  de  la  démocratie.  Or  nul  n'est  plus  conservateur  que 
les  Arabes.  Bismarck  favorisait  ta  démocratie  en  France  poor 
réduire  ce  pays  à  l'impuissance;  aveuglé  par  son  protentanliame. 
il  n'avait  pas  vu  que  la  démocratie  est  une  épidémie  qui  envabil 
to.ul,  et  que  sa  victoire  en  France  t'a  Tortillée  dans  les  autres  pay& 
Pour  sauver  l'Europe  du  périt  démocratique,  il  faut  soulever  les 
musulmans  du  monde  entier  contre  la  France  et  r.\ngleterre. 
M.  Sternbcrg  a  l'impression  qu'ils  sont  mûrs  pour  ce  soutèvecnent 
dans  toute  l'Afrique  du  Nord  ;  ce  serait  la  meilleure  leçon  à 
Inlliger  aux  démocrates.  Les  puissances  de  l'Europe  centrale. 
Allemagne  et  Autriche,  salueraient  avec  joie  cette  insurreclioa 
qui  leur  serait  fort  utile  et  tiendrait  on  •iehcc  la  France  et  I'AD' 
gleterrc,  pendant  que  le  Japon  neutraliserait  la  Russie  et  l'Aoïé- 
rique.  La  politique  aualro-alle mande  doit  proléger  le  croiAsut. 
Le  vrai  barbare  pour  elle  est  le  démocrate,  non  l'Arabe,  qui  cM 
un  frère,  un  conservateur  (p.  19S).  Le  Maroc  est  le  paradis  de* 
conservateurs,  l'empereur  allemand  l'a  compris.  Or  il  n'eiist*- au 
monde  que  des  conservateurs,  c'est-à-dire  des  gens  cultivés,  et 
des  démocrates,  c'cst-h-dire  du  bétail. 

Lo  Maroc,  disputé  entre  la  France  et  l'Allemagne,  conviendrait 
très  bien  à  l'Autriche,  qui  n'a  pas  de  colonie,  et  a  montré  en 
Bosnie  son  aptitude  à  gouverner  les  musulmans  (p.  191).  Il  faut 
jeter  au  feu  l'Acte  d'Algésiras,  avec  sa  pobce  commandée  par  un 
colonel  suisse  ;  les  puissances  devraient  se  réunir  de  nouveau  et 
confier  k  l'Autriche  le  soin  de  résoudre  la  question  paciliquement, 
après  en  avoir  chassé  les  modernes  barbares. 

Comme  on  le  voit,  certains  Allemands,  sinon  l'Allemagne,  senties 
alliés  des  musulmans  contre  leurs  concurrents  européens,  au  lieu 
d'être  Bolidaii'es  des  autres  puissances  civilisées  :  c'est  qu'ils 
n'ont  rien  k  craindre  pour  eux-mêmes,  n'ayant  pas  de  colonies 
peuplées  do  niusulmnns.  Si  des  soulèvomenls  sont  fomentés  dans 
l'Inde,  en  Egypte,  dans  l'Afrique  du  Nord,  nous  pourrons  dire  -. 
Is  fecil  cui  prodesl.  Le  comte  Sternberg  raconte  quelque  part 
qu'il  a  serré  la  main  cordialement  k  des  Anglais  qu'il  avait 
combattus  chez  les  Boers  :  nous  souhaiterions  un  rapprocbemeni 
semblable  avec  nos  adversaires  d'Algésiras  et  d'oilleura,  mail 
des  livri'S  comme  celui  de  M.  Sternberg  ne  contribueront  gaère  à 
ce  rapprochement. 


Le  GéTont  :  J.  LkcratO). 
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La  Culture  du  Coton 

DANS  LES  COIQMIES  AH6LAISES  ^'AFRIQUE 


On  n  a  pas  oublie  quelles  rspérancos  Ht  naître  la  (on- 
Jation  en  1902  de  l'Assoeialion  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  cullure  du  oiilonnier  dans  les  colonies  Lri- 
tannhjue  (1)  (BctïisA  Cotton  Groieing  Association).  Formée 
sur  I  mitiativc  d  un  groupe  d'hommes  éclairés  cl  hardis 
appartenant  en  urandc  majoril*  au  monde  des  affaires 
accueillie  favorablemeul  et  soutenue  avec  un  admirable 
entrain  par  tous  ceux  qu'Intéresse  en  Angleterre  le  pro- 
blème cotonnier,  la  British  Cation  Growitig  Association  n'A 
cessé.depuis  six  ans  bientôl,dc  multiplier  les  efforts  et  les 
dépenses  en  vue  d^arrlvera.ix  fins  qu'elle  s'était  proposées 
a  ses  débuts  :  affranchir  rinduslrie  anglaise  du  quasi- 
monopole  de  produclloa  dont  jouissent  actuellement  les 
Elats-lnis,  et  la  garantir  coaire  les  dangers  dé  eotton 
fammc  auxquels  l'exposent  les  progrès  mêmes  de  l'in- 
dustrie ainencaino  toujours  plus  avide  de  matière  première 
pour  SCS  filatures  et  ses  tissages. 

I^ns  quelle  mesure  ces  espérances  se  sonl-ellcs  réalisées? 
quels  sont  les  résultats  des  premières  années  d'études 
«}■  "<'^,  premiers  essais  ï  C'est  ec  que  nous  voudrions  re- 
chercher aujourd'hui  à  l'aide  d'un  document  de  grande 
valeur  qui  vient  d'être  publié  en  AiiKlcterre  sous  la  signa- 
ture du  professeur  Wyndbam  Dunstan,  l'homme  émlncnt 
qui  dirige  I  Impérial  Inslitute  de  Londres  et  à  qui  le  monde 
oloniai  de  tous  les  pays  est  redevable  de  tant  de  pré- 
cieiises  cl  .savantes  éludes  (2).  H  y  a  quatre  ans  déjà, 
M.  Dunstan  avait  publié  une  première  élude  «ur  la  même 
question  sous  le  litre  r  Report  lo  the  Boardof  Trade  on 

(1)  Voir  Bulletin.  1902.  p.  iU. 

(2)  British  Cotton  cultlvalion.  Kciiom  on  the  qualiiv  of  coilon 
erown  m  Brilish  possessions,  by  professor  Wïmjuau  Duns- 
T*s,  etc.  ~~  Colonial  reparti.  Misctllantous.  Ci  3a97  in-Ro 
16  pages.  ^  '         ' 


coUon  cullifation  in  the  British  Empire  and  in  Egypt 
|Cd.  2020),  mais  il  ne  pouvait  s'agir  i  l'époque,  sauf  en  ce 

2 ni  concerne  l'Jnde  et  l'Egypte  qui  étaient  Tobjel  de  notes 
tendues,  que  de  dresser  eu  quelque  sorte  un  inventaire 
des  ressources  probables  que  parleur  climat  et  leur  sol 
telle  ou  telle  colonie  pouvait  fournir  à  la  culture  du 
cotonnier,  au  lieu  qu'aujourd'hui,  c'est  un  compte  rendu 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  c'est  un  exposé  des  succès 
remportés  aussi  bien  que  des  insuccès  constatés.  Que  ces 
derniers  soient  relativement  nombreux,  qui  donc  songerait 
à  s'en  étonner  ?  Il  est  tout  naturel  qu'au  début  de  mou- 
vements d'opinion  comme  ceux  auxquels  a  donné  nais- 
sance (-n  Angleterre  comme  en  France  la  création  des 
associations  cotonnières,  l'optimisme  ait  joué  un  grand 
rôle.  Quelle  entreprise  poursuivrait-on,  si  l'on  n'espérait 
en  sa  complète  réussite  tH  est  naturel  aussi  que  bien  des 
espoirs  conçus  dans  la  Tièvrc  de  la  propagande  aient  été 
dévus.  11  serait  vain  d'insister  là-dessus  et  il  est  préférable, 
croyons-nous,  de  dresser  l'inventaire  des  résultats  acquis. 
Le  rapport  du  professeur  Dunslan  est  pour  cela  un  guide 
commode  et  sur.  Basé  sur  leB  rapports  rédigés  par  les 
collaborateurs  de  l'auteur  à  la  suite  de  l'examen  qu'ils 
lirenl  des  centaines  d'échantillons  de  cotons  envoyés  à 
l'Impérial  Instilntc  par  les  colonies  elles-mêmes  ou  par 
l'Association  cotonnière  anglaise,  il  se  compose  d'une 
introduction  assez  étendue  à  laquelle  fout  suite  une  série 
de  rapports  sur  chaque  colonie.  Quant  à  nous,  nous  croyons 
prctcrable  d'adopter  un  ordre  d'exposition  inverse  et  de 
faire  counatlred  abord  pour  chacune  des  colonies  anglaises 
d'Afrique  l'étal  de  la  question  du  coton,  en  réservant  pour 
la  lin  de  cel  article  les  considérations  d'ensemble. 

SOUDAN  ANGLO-ÉGYPTIEN 

Au  Soudan  la  superlicie  en  culiure  qui  était  de  â3.8dâ 
aei:(3  |1  ]  en  l'JOS  s'est  abaissée  à  21.788  acres  en  1906,mai3 
celte  légère  diminution  ne  saurait  être  considérée  comme 
impliquant  une  décroissance  réelle  et  âuivie  de  la  culture 
du  coton  ;  en  tout  cas,  les  terres  qui  y  paraissent  propres 
sont  extrêmement  étendues.  Le  coton  est  pour  Finstant 
cultivé  surtout  sur  des  terrains  non  irrigués,  mais  l'admi- 
nistralion  s'efforce  d'introduire  les  procèdes  d'irrigation  en 
usage  on  Egypte.  Les  réglons  on  cette  cullure  est  le  plus 
pratiquée  sont  les  pays  entre  Berber  et  Khartoum  et  cer- 
tains districts  des  provinces  de  Sennar  et  de  Kassala; 
jusqu'à  ces  deux  dernières  années,  les  progrès  de  la  cul- 
ture du  colon  étaient  paralysés  par  l'absence  de  moyens 
do  transport  et  par  l'inexpérience  et  la  rareté  de  la  main- 
d'uïuvre,  maïs  le  premier  de  ces  obstacles  est  disparu 
depuis  qu'est  ouvert  à  l'exploitation  le  chemin  de  ter  de 
Berber  a  Souakim. 

L'ne  bonne  partie  de  la  production  du  Soudan  sert  à  des 
usages  locaux.  En  1902,  il  avait  été  exporté  i  quintaux  de 
colon  seulement;  en  1!>03,  il  en  est  sorti  627  quintaux;  en 
liH>4,  14.128  quintaux.  Eu  190o.  la  valeur  du  coton  égrené 


(!)  L'ac 


Supplément  au  Bulletin  du  Comité  de  CAfrique  Française  d'Août  1908. 
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exporto  altcigniàt  18.90j  livres  sterling .el  celle  ilesgralues 
a^coloU  i.m  ItvreBBteFlliig.E"  l'J06.lé  Soudan  a  e^gmïlé 
ilU  cotiib  uttli  èiieiii  vt>\ir  -2^.330  litt-cË  ^ti'rling.  du  colon 
livrent' faouf  20.112  livh>S  KtëHillg  et  des  graine^  pour 
•Ùi3i  llfri-S  Steflin^; 

i»HOÎEct()lUf  Dfe  L'EST  AKitICAIN 
Ou  trouve  dans  les  pusscssiona  anglaises  de  l'Afrique 
orlentair  des  espaces  considérables  propres  à  la  culture 
du  colon.  Daus  le  sud  du  proteclo^tt  de  rEsi  ïitrîciuh,  IS 
coton  pousse  sur  des  terres  non  irriguées,  mais  dans  les 
districts  desséchés  du  nord,  il  faut  avoir  recours  à  l'irri- 
gation. C'est  pour  l'instant  dans  la  province  de  Seyidio 
<iue  sont  les  plaatatioqB  les  plus  éteuilues  :  la  va)l«!c  de  la 
Tana  et  b  lliskricl  dé  (ioËha  ilaris  le  Jubaland  oiTrent, 
parait-il,  deS  bUHdilldilit  égdltit)t>iit  Ifès  favorables  à  cette 
culture.  Des  essais  poursuivis  dans  les  diverses  parties 
du  ttrotcctum  cttiotamment  i  la  f^fiue  d'tsiais  deMallntili 
il  semble  rùsuller  que  ce  sont  les  espèces  égyptiennes  qui 
dmilerobt  les  fésuliate  Ips  meilleurs;  Tes  epéclnlfens 
obieiittl  Bv«c''feËg  variétés  dut  obtenu  en  Anglt:lcfro  en 
1909  l«e  pHs  ne  8  ptMCe  ^^&  par  livre  de  0  k^.  493, 
(I  tti  40  (lar  kildj^rnnimë  environ), alors  ((lie  Ibs  itiffptitns 
Atilhebliijiicji  abiËnaienlR  peu»,  soit  environ  l  fr.  en.  La 
Mleur  lies  colonie  fex(iol-tl5s  si  Kttèint  i4t)  livres  Sterling  en 
lt)04-19l)<ti  l,!79  iJTtliS  sterling  éa  liiOg-1906  et  1.407  liv. 
steMitig  ëh  1006-1967.  Ue  dei-nlnr  chiffre  corfespondralt  à 
nHeqUantue  du  108.830  livres  de  0  l(g;  4.'i3  [i). 

OUGANDA 
L'buganda  ^e  ge  jirJle  pas  moins  i)ieii  diic  le  proteclorat 
4e^rËst  africain  à  la. culture  dii  colun.  IciTdh  se  Irouvc  ep 
présence  d'une  population  'rclativciueht^àombreiiGC.  d'indl- 
géneA  tnU'Iligeifts  en  élal,  loul-di^inoiDs^  dans  lOilgandu 
propre,  de  |>rol]i4;r  des  leçons  de  re\périonce  ;  aussi  les 
étlorls  d.e  1'adiîil.ulslration  et  du  la  Briihk  Cotioh  'Groiclun 
ÀisQciatmil^  ifiitils  porté  snrtoul  sur  la  disiriliuUon  des 
graijies  aux  indigènes, sur  la  di-mousiratlon  des  meilletireé 
pïçibinle!}  (le  culture  et  de  préb4r9tioa.  Plusieurs  bntre- 
piis^  privées  se  soûl  ftgaicnienl  intéressées  à  la  qucslion. 
La  Cowipagiuo  de  l'Ouganda  uotaunnenl,  a  établi  plu- 
sieurs cgr«^uus^s,  quicornplclé.n!lieureusuiucat  les  quatre 
machines  luslall^rs  par  )  adrniiiisthUiou  locale.  Le  colon 
Wigcnp  d  murni  de  bons  résultats  :  iluiilrepârt,  parmi 
les  espèces  etrajiBères  essayées,  .cesl  uh  colon  aiuért(.'aiù 
de  Uplaud  améliore  qui.  d  fourni  les  spécimens  Ibs  plus 
luk^e^aautb;  En  tâ03-190L,Ia  valeur  du  coton  exporté  était 
Je  If  livres  sterling  seulement.  Eh  l'JOD-HtOe,  96.000  livres 
(leO  kg.  4S3  onj  ,élé  exportées,  rcpréêentanl  une  Valeur 
de  1.089  livres  sterling  et  en  lS06-l90(,  301.^44  livres  (en 
poids)  d'une  valeur  de  11.4H  livres  sterling. 

PROTIÎCTORAT  DU  HYASSALARD 

La  superlicic  des  terres  cultivées  eu  cotonniers  mVsI 
i^ccrue  !)vec  uqe  sarjiLreuaute  upidûé  au  iVyassalantl,  sous 
t'acli\e  Impulsion  de  la  B.  C.  d,  A.  qui,  en'iilOS,  a  envoyé 
ifane  le  protectorat  iiii  agent  in's  nq  courant  des  méthodes 
de  oulture  usitées  en  Kgvplc.  Eu  l'J03, 380  acres;  en  1904-<i;"., 
il.'JOO  actes;  en  19U()-07i  iO.OOO  acres  on  culture;  ces 
quelques  chiffres  témoipoemde  l'intensité  de  l'effori  accom- 
pli iliwis  cette  partie  de  l'Afrique  pour  développer  la  cul- 
tuç^  du  tolon  <faijkiù.  U  est  à  remarquer  qu'ici  le  nile  des 
i^digèm^H  a  été  assez  l'itjicé  jusqu'à  présent.  Iilen  que  l'on 
clierdie,  dans  le  HauUSliiré  nDtarameiit,ù  leur  tairo  adop- 
ter celte  culture  ;  le  urds  de  la  besogne  a  été  fait  par 
des  compagnies  ou  3.cs  planteurs  européens.  L'acliè- 
vement  récetit  du  ctici^in  de  fer  ne  Chlromo  à  Blaulyrc  i2) 
va  donner  des  facilites  nouvelles  à  cette  iiiduslrie.  qui 
serait  »usceplib|Cjdc  jircndrc  dans  le  orotectorat  uu  dé- 
velop|>em(-ia  cans,(d érable,  «i  toulefoî»  il  élnit  possible  de 
^uppl^er  à  l'insufhsayce  de  la  niain-d'ieuvre.  Les  espèces 
égyptiennes  et  américaines  semblent  avoir  donné  %ale- 


(1)  Il  convient  de  fairi'  oliservtr  que  le  dernier  rspporl  su 
protectorat  de  l'Est  africain  (Cd.  ^12^)  paru  tout  l'i-ci'mtr 
atlribue  pour  cetli-  même  année,  au  colon  eïi>oHé,  ane  valeur 
7.iOS  livres  sIerlinK. 

(2)  Voir  lo  Bulletin  de  juin  190B.      . 


ment  de  bons  résultats,  les  premières  dans  let  .._ 
basies,  les  Mcondes  sût  les  liauu  plakaux^  Lcft  égjplij 
Ont  même  atteint  à  Lbndrcs  le  f  ri:i  de  7  à  9  peuce  par  I 
de  0  k.  4bl 

Exportation  du  eotofl  du  h'yàasaiand. 

poids  Valeurs 


1903-1904. . . 
19B4-190B... 

56.886    - 
286.185    — 

1.778 
5.941 

1905-1906... 

776.631     — 

16.180 

1906-1907... 

326.119    — 

15.345 

AtHlQUE  AUSTRALE 
bans  l'Afrique  àusltale,  la  B.  C.  G.  A.  i  obtenu  des  ré- 
sultats très  encourageants.  Dans  la   Kbodcsia,  ce   sont  les 


mat,  surtout  Jans  le  rford-Êst,  mais  la  main-d'truvre  est 
rare  et,  comme  dans  notre  Afrique  occidentale,  on  ne  peut 
guère  espérer  voir  la  colonie  devenir  une  grande  produc- 
trice de  coton  si  ta  culture  ne  devient  pas  une  culture 
indigène. 

Au  Traasvaal,  les  parties  basses  et  moyennes  do  FeU 
se  prêtent  bjeit  à  la  culture  du  coton,,  qui  y  troure  un 
climat  njervoilleiisement  propre, paraît-il;  i  la  faToriter. 
Les  districts  les  mieux  situés  «otis  ce  rapport  sont  le  rebord 
oriental  du  Drakensberg,  les  districts  de  Zoulpansberr.  de 
Lydenburg,  de  Barberton,  de  Port-Relief  et  le  Souaiilaud. 
Dans  le  Koutpansbcrg,  des  cotoiiË  américains  Vpland  amé- 
liorés ont  fourni  des  lots  cotés  en  Angleterre  à  tin  deml- 
pcnny  on  même  à  1  penny  iji  plus  cher  que  les  colons 
nméricalns  i<  midditng  •>  de  provetiancc  directe  ;  mais  ponr 
i'instaiit,  les  frais  de  transport  sont  très  élevés.  On  espère 
qu'ils  pourront  être  réduits  dans  un  délai  a.sseï  court  par 
la  constfUfctioi^  dit  chemiii,  dfe  fer  reliant  les  fSgiofis 
cbtonnières  à  Pie  ter  s  bourg.  Dans  ceK  dernières,  on  Irouvt- 
une  main-d'œuvre  suflisante,  fait  hs^ce  exceptionnel  au 
TransVâal. 

GAMBIE 

En  pamble,les  efforts  tentés  par  la  B.  C.  G.  A.  et  l'admi- 
nistration en  vue  de  développer  la  culture  du  coten  chei 
les  indigcçe^  n'ont  4)as  été  suivis  d'eSet  durable,  ceux<i 
trouvant  dans ,1a  culture  de  l'aracbide  des  béiiéliceo  sensi- 
blement plue  élevés  que  eeilx  que  leur  dobnerxit  le  colon. 
Stimulée  un  instant  par.  le  prix  exceptionnel  auquel  l'Asso- 
ciation achetait  le  .produit  des  premières  récoltes,  l'exphM- 
talion  du  coton  avait  atteint  tout  près  de  60.000  livres  {piiéBi 
en  lOOi,  mais  dès  1905  elle  tombait  à  3.578  livres  et  en 
1901)  ce  mouvement,  tout  artlticiel,  a  complètement  ces ^. 

StbhliA-LEONK 
61,  Gu  Gambie,  il  ftvdtt  été  impossible  di-  valncrr  llndir- 
fi^réni-e  bien  naïutellc  des  indigènes  pour  une  cullnre  peq 
rèltiunëratrict-,  du  IbDttis  les  produits  obtl;nt)ï  en  1903  et 
IPD4ëialeil1-l)s  de  qualité  salisfaisatiie.  A  Sierra- Leooe, 
au  contraire,  les  essais  culturanx  ont  foiit-nl  'de*  l-ésuUilt)) 
peu  etlcouraKeaiili;  L'ABStietation  avait  créé  i  .Vbyàthba 
utift  plâbtatioh  et  ime  pelile  usine  d'ég^tnagtj  mal«  détint 
l'échec  presque  tomplbl  de  Ces  premières  teiilalltce.  «Itè  a 
réntmce  à  tout  n&uvel  ^ssnf.  Le  cotoh  lld'uHtIl  cèMiiâtel 
toUJOiirA  utl  petit  f ourabi  cOmmercial  qui  s'est  traduit  bar 


COTE  DE  L'OR 
.Conitno  ch  Gambie  et  coniiue  dans  les  aulrci'  coloalts  ie 
l'Afrique  occidentale  anglaise,  c'est  avec  les  cotons  iadi- 
gènes  qu'ont  été  obtenus  à  la  Gold  £oast  les  résultats  le* 
meilleurs,  sans  qu'aient  cepenflani  dfl  èltt  écartées  \et 
eiipèces  américaines,  dont  plnn^r!;  tipëcimois  InlÉresâtlits 
<itn  été  obtenus.  C'é^t  dan^  liCrégtbfl  ib  la  Vi>Ilâ'(pie  ton 
rcncONlrè  les  colons  tndigénei  les  blïis  vigoureux,  el.c'rsl 
à  proximité  de  la  rivière,  à  Lab61abo,  que  l'Associai»  a 
installé  une  usine  de  trçis  égrcneuses  a  70  lames  de  scie, 
au  ca-nr  de  la  région  où  la  culture  semble  se  dévelo^er  J« 
plus  ra)>idement. 
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iïS 


rportàiion  de  la  Gold  Const. 
Poids  Valeurs 

10. U3  livres  i:i  li 

«7.601     —  434 

29.200    —  51t> 

92.8S«    —  1.022 


NIGERIA  MERIDIONALE 
C'est  dans  la  Nigeria  méridionale  el  nolainmenl  dans  la 
province  de  Lagos,  que,  às'cu  leoir  à  l'Afrique,  le  B.C.G. A. 
a  obteuujufi^uà  présent  ses  succès  les  plus  marqués. 
Dans  laproviace  occiilenlalc  (aucicunc  colonie  de  Lagos) 
notajniiienl,  la  production  du  colou  est  eolrée  dans  la  période 
de  pleine  réalt!iation  commerciale.  Le  sol  et  le  climat  se 
prèteul  admirabloiheat  i  laciitturo  du  cotonnier,  et,  d'autre 
pari,  les  Yoroubas  sont  une  race  laborieuse  très  adonnée 
à  l'agriculture  cl,  comme  dans  l'Ouganda,  capable  de  com- 
prendre et  d'aduptnr  des  métbodes  de  culture  relativement 
perfeciionnées.  Dans  ces  condilions,  les  cITorts  de  l'Asso- 
ciation ne  pouvaient  inanquet  de  produire  le  maximum 
d'elTet  nlilc.  Q  faut  reconnaître,  au  reste,  que  l'inlerventiou 
de  la  société  a  été  des  plus  actives  ;  elle  s'est  traduite,  eu 
cflet,  indépendamment  des  distributions  de  graines,  par 
l'installation  de  huit  stations  d'égrenagc  à  LaIenoua,Ëi 
tload,  Ibadan,  louo,  Oyo,  Osbogbo,  Agcgo  et  Meko  et  d' 


huili^rie 


r  l'Util ijation   des   i 


1  k    Ibadan;  par  la 


création  a Ibadaa  el  à  Oyo  de  champs  d'csiaais  de  iSO: 

dans  la  première  de  ces  localités,  et  de  30  acres  dans  la 
seirondc.  On  chercha  paraltclcmcut  à  améliorer  les  espèces 
indigènes  et  à  acclimat«r  les  variétés  américaines.  Dix-huit 
Bpécimcns  d'origines  diverses  ont  été  envoyés  à  l'Impérial 
lustitutc.  Quelques-uns  étaient  réellement  de  bonne  qualité, 
mais  tous  lémoignaieilt  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les 
indi^èues  à  apporter  plus  de  soin  dans  la  culture  et  dans 
la  recolle.  Nous  disions  plus  haut  que. dans  la  iirovince  de 
La^os,  l'exploitation  du  colon  i'taitdéjà  sortie  de  la  période 
des  essais.  Les  quelques  ohiltrcs  ci-après  permelleiit  de 
s'en  rendre  compte  : 

Expoflatioit  du  coton  de  Lagon  \\)  [d'après  Dumian). 

1903 289. Btl  liv.        7.111  liv.    st. 

1904 86^.918  —        13.330        — 

1Ô05 1.881.000  —        25.000        — 

1900 2.440.000  —        40.000        —      (environ) 

Dans  les  deux  autres  proviiicfts  (ancienne  Nigeria  méri- 
dionale) de  la  colonie,  la  situation  se  présente  sous  uti  jour 
moins  favorable.  L'Association  avait  créé  une  plantation  ù 
Onilsha  el  obtenu  d'assez  bons  produits.  Mais  Oiiilsha  se 
trouve  située  dans  la  zone  du  palmier  à  huile,  et  les  indi- 
gènes  s'intéresseiil  plus  à  ci;t  arbre  qui  donne,  presque 
sans  peine,  des  revenus  aussi  élevés  qu  au  coluu;  aussi  la 
plantation  créée  ptès  de  ce  poste  a-t-elle  été  abandonnée 
et  transférée  à  Ouboho,daHS  le  pays  OuromI,  oiV  on  a  mis 
en  culture  un  terrain  d'une  quarantaine  d'hectares.  En 
même  temps,  une  usine  d'égrenagc  de  3  égreneuses  à  70 
lames  de  scie  chacune  était  ouverte  à  ninshi, 

NIGERIA  SEPTENTRIONALE 
Nul  n'i^ore  que  la  culture  du  coton  est  pràtiipéc  de 
longue  date  par  les  habitants  d'une  grande  partie  de  la 
Nigeria  seplentrionalf  ;  dans  la  provtnœ  de  Zarta,  nolam- 
meut,  on  évalue  &  30.000  ou  40.000  balles  par  an,  la  pro- 
ducrïon  du  coton,  production  toni  entière  utilisée  par  les 
industries  locales,  de  tissage,  très  développées  dans  celle 
région.  En  outre,  des  espaces  considérables  encore  inutilisés 
se  prétout  à  là  culture  dans  celle  portion  de  l'Afrique 
occidentale  anglaise.  Comme  drias  fa  province  de  Lagos, 
U  B.  C.  a.  A.  «  doire  trouvé  ici  des  conditions  de  nature 
à   seconder    puissautmeut  ses   tentatives   et  ses   efforts. 


(1)  Ces  rhifTrcs  no  concordent  pas  ab^olannent,  observons-le  une 
fois  encore,  avec  ceux  fournis  par  le»  rapports  annuels  publiés  par 
ie  Colonial  Office.  C'est  aipaii|u'L-ni90S,  d'aprca  le  dornLpr  rapport 
sur  ta  Ni^ria  méridionale  paru  (cd.  3.7Î9),  la  valeur  du  colon 
eïportô  de  ta  province  d«  Lagos  n'aurait  atteint  i|uc  I5.Ô9I  livres 
«terlin^  au  Itcu  de  2S.U0O;  on  t9UG,  le  luéme  document  donne 
SO.llb'  livres  sEei'ling  et  pour  l'exportation  de  la  colonii-  eiiliin:, 
U.SGS'.liirts  alerliajj,   cbitTra  ^ssnsibUmcDt  égal  à    celui  indiqué 


Ap()uyéc  par  la  Coitipagnle  dil  Niger,  ellb  A  iiHè  Avu 
champs  d  expériences  sur  les  bords  du  Niger  pt  de  la 
Bénoilé,  elle  a  établi  des  usines  d'égrenagc  dr  3  ^até- 
nctlses,  â  70  tahics  de  scte  bhïcuue,  â  liiikodjtl  Cl  à  OgoJou. 
envoyé  des  spécialistes  dans  l'intérieur,  elc, ,  Stir  Ifes 
soiMitilc-deuxéchanltllORS  de  coton  re[;ils  par  l'Impérial 
Iiisliluie,  la  plupittl  étaieuldc  bonne  qtiali té,  nid  1  s  très 
Irréguliers  comme  couleur,  longueur.  Cumlbe  tlnesse  ou 
résistance.  Ici  encore,  ce  soill  les  coloas  ihdigènos  qui  ont 
donné  les  meilleurs  résultais,  les  Ahiéricalns  vctiitut 
ensuite;  quant  aux  égyptiens  et  aux  brésill^bs.  ils  ne 
donnent  qu'ut]  produit  très  médiocre.  Notons  que  lt>  rapport 
de  Mr  Dunstan  esl  en  pleine  coAformllé  de  vue»  avec  1rs 
avis  souvent  émis  par  les  personnes  qiii  coDuaiSscnt  le 
mieux  la  Nigeria  septentrionstle  et  qui  tous  tendent  à  re- 
présenter ce  pavB  comme  appelé  à  Jevehlt  uii  des  grands 
centres  de  pruîlucllon  de  colon  du  monde  entier.  Pour 
rinstqbl  toutefois,  faute  de  Moyens  de  transports  suffisants, 
le  coloil  ne  Itgttre  dans  les  exportations  du  protcclorai  que 
p'dur  des  quantités  relativement  faibles  :  123.000  livres 
(poids)  en  1905  et  3flfi.200  en  1906.  Avec  leS  progrès  du  die- 
miii  de  fer  dont  le  haut  commissaire  acUiel,  *ir  Percy  Gl- 
rouard,  poursuit  vî  goûteuse  ment  là  construction  1*1  dont 
noils  avons  à  diverses  reprises  entretenu  les  tecteilrs  tlu 
Ruilelin.  il  n'est  pas  douteux  que  là  cullutr  dU  eoton  dans 
la  Nigeria  du  Nord  n'entre  enlin  dans  la  période  des  gros 
rendements  r ' 


Et  maintenant,  que  conclure  des  renseignements  qui  pri- 
cédeut  et  dont  on  voudra  bien  excuser  la  sèche  altiire  d  ni- 
vcntaire?  Quelles  idées  générales  peut-on  dégager  des 
essais  entreprisdepuissixans,  non  seulement  dans  TA  trique 
anglaise,  mais  sur  tous  les  points  de  l'Empire  britannique  ? 

C'est  d'abord  que,  partout  ot^  il  existe  des  colons  indi- 
gènes, c'est  par  lA  sélection,  l'amélioration  de  ceux-ci  que 
l'on  trouvera  la  nolutioit  du  problème  colonuier,  plutôt  que 
par  l'introduction  d'espèces  exotiques.  En  Afriiiiîe  occiden- 
tale parliculicnrAient.  les  essais  de  ces  dernières  années 
ont  mis  ce  principe  on  complète  évidence.  Au  reste,  l'his- 
toire du  colon,  égyptien,  fail  observer  U.  Uunslan,  a  déjà 
prouvé  l'execllence  des  résultats  qui  peuvent  être  obtenus 
par  l'emploi  de  procédés  de  viil lu re  méthodique  et  notam- 
ment par  rh)-bridisalion  des pfantes indigènes.  De  même  il 
faut  attribuer  la  réussite  si  remarquable  qui  A  récompensé 
les  efforts  de  ceux  des  colons  et  planteurs  des  Antilles  ar- 

flaises  qui  viennent  de  se  remettre  à  la  culture  du  coton  (1|, 
ce  qu'ils  unipris  pour  leurs  semences  des  graines  de  colon  ' 
de  Sea  Island,  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  dans  les  îles 
d'i  golfe  de  Mi-xiqùe,  d'oi)  il  serait  même  originaire,  s'il 
Faut  en  croire  certains  spécialistes.  Il  esl  inutile  d'insister 
sur  ce  point;  ce  n'est,  en  effet  que  l'un  des  aspects  du  pro- 
hlémc  plus  général  de  l'acclimatement  des  espèces  exoti- 
ques, prohhme  qu  il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter  ici. 
Ce  qui  paraît  de  même  démontré,  c'est  que  dans  la  plupart 
des  colonies  anglaise  d'Afrii|ne,otitecolonnierrenennlre  un 
sol  el  un  climat  favorables  à  son  dévclopprmcnl,  c'est  par 
la  culture  indigéiie  et  non  par  des  enlrcprfses  agrici^es 
poursuivies  avec  des  capilauv  européens quél'on pourra  ob- 
leuir  les  meilïeurs  t%«demenis  et  rtne  proditction  abondante. 
Nulle  part,  en  effet,  ou  presi(ue  nulle  pàl-t,  on  ne  jiPul  es- 
pérer iroilver  des  travàînenrs  en  quantités  suffisantes  pour 
cultiver  el  enlretenlr  des  plantations  analogues  à  celles  qui 
font  la  richesse  des  EtalS'L'niB.  IjCs  noirs  sont,  en  Afrique, 
tous  plus  ou  moins  pr0^rté4aireR  ;  ils  consacrent  en  gé- 
néral à  leurs  champs  fè  minimum  de  travail  nécessaire 
pour  en  tirer  de  quoi  subsiste)'  et  les  moyens  de  payer  ï'Uti- 

Sôt  et  lie  faire  quelques  acKats  d'articles  manufacturés  in- 
i.spensahles.  Une  fois  ces  besoins  satisfaits,  ils  ne  se  sou- 
cient guère,  pour  I'insl«nt  tout  an  moins,  d'aller  iravaitler 
pour  Tes  Européens;  sans  doute  cas  derniers  réussissent 
toujours,  quand  ils  savent  s'y  prendre,  à  trouver  quelques 
ouvriers  pour  des  entreprises  peu  imporlanICK.  mais  ils 
rerneontreraienl  les  difticullés  les  plus  sérieuses  s'il  leur 
fallait  trouver  les  milliers  el  milliers  de  travailleurs  que 
nécessite  ru  lent  de  grandes  plantations  de  coton. 


(I)  L'.^nglcleric,  qui    avait    îiiiiiuriÉ    eu    1 
joidB)  lie   coton  en  provenaiicn  îles  .Xnlilles 
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Il  en  découle  une  aulrp  coDséqiK'nce,  c>st  iiu'on  ne  pcul 
espérer  décider  les  indigènes  à  s'adonner  à  la  cullure  du 
coton  que]  dans  les  régions  où  il  n'fxistE  pas  déjà  une 
industrie  agricole  prospère  el  rapportant  davantage  avec 
moins  de  pcme. 

s  Le  plus  ou  moins  d'extension  que  prendra  la  culture 
du  coton,  dit  fort  bien  Ur  Uunstan,  dejiend  évidemment 
de  pluMeurs  facteurs,  dont  les  pluK  liiiporlants  sont  le 
prix  que  les  indigènes  peuvent  en  retirer  et  la  concur- 
rence qu'elle  aura  à  soutenir  avec  les  cultures  ou  les 
travaux  déjà  pratiqués  par  eux.  La  cueillette  des  amandes 
et  la  préparation  de  I  liuilc  de  palme  hont  l'U  Afrique 
occidentale  ime  occupation  si  facile  et  si  rémunératrice, 
qu'il  est  inutile,  pour  le  moment,  d'essayer  d'introduire  la. 
vuiture  du  colon  dans  les  régions  où  croît  le  palmier  (i). 
En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  culture  constitue 
une  des  formes  les  plus  élevées  de  l'agriculture  tropicale 
et  qu'il  faut,  pour  y  réussir,  certaûies  qualité!?  qu'on  ne 
rencontre  pas  toujours  chez  les  noirs  de  l'Afrique  occiden- 
tale, qui  préfèrent  en  général  la  culture,  plus  simple  et 
tout  aussi  protitable,  des  plantes  alimentaires,  «  Fort  heu- 
reusement. cer^iucB  de  ces  dernières  jieuvent  être  cul- 
tivées en  rotation  avec  le  colon  ;  il  y  a  là,  pour  le  déve- 
loppement des  cultures  colonnières.  une  précieuse  chance 
d'avenir  qu'il  y  aura  lieu  de  mettre  à  protit. 


Nous  avons  essuyé  d'exposer  l'état  actuel  de  la  question 
du  coton  dans  les  colonies  anglaises  d'Afrique,  mais  nous 
n'avons  vu  de  cette  question  —  qui  intéresse  à  si  haut 
point  t'aveuir  de  l'iadustrie  britannique  —  que  le  côté 
colonial  :  il  nous  reste  à  l'envisager  sous  son  aspect  mé- 
tropolitain, si  l'on  peut  ainsi  parler,  en  indiquant  très 
brièvement  d'une  part  les  besoins  des  lilateurs  de  coton 
anglais  eo  matière  première,  de  l'autre  les  ressources 
qu  ils  trouvent  déjà,  dans  l'Empire;  il  suffira  de  quelques 
chitTres  pour  mettre  en  évidence  l'importance  de  ces  be- 
soins et  l'œuvre  qu'il  reste  à  accomplir  avant  que  ceux-ci 
puissent  trouver  leur  satisfaction  complète  sur  le  sol 
anglais.  Il  convient  toutefois  de  ne  pas  oublier  que  c'est 
là  un  but  purement  idéal  et  (^u'îl  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  l'Augleten-e  soit  jamais  obligée  d  avoir  recours 
uniquement  au  coton  colonial  pour  alimenter  ses  usines. 

Durant  la  période  t89S  à  t'JOé,  les  importations  de  coton 
dans  le  Royaume-I^ni  se  sont  élevées  auxchlllres  ci-aprcs. 
nous  ne  prenons  que  quelques  anni'es  ~  témoins  d  (2). 

Importations  totalea  de  ooton. 

(En  milliers  de  livres  de  0  k.  4:i3.) 

Ueo  colonirs    Impo  ris  lion* 
De  l'étranger        anfçlaiseï  totales 


1893 1.705.123  70.JI;(  1.715.236 

1806 1.688,207  66.082  1.754.800 

iSOO 1.722.8.")4  3:.:t.ïl  1.760-20C 

1902 1.783.109  33.358  1.81G.73? 

1904 1.858.320  90. 62»  1.954.948 

1906 1.925.421  81.950  2.007.381 

Un  est  inimédialemeut  frappé,  quand  ou  regarde  ce 
tableau,  par  les  fluctuations  de  la  production  des  colonies 
anglaises,  fluctuations  telles  que  l'on  pourrait  croire  que 
de  1904  à  1906  les  elTorls  de  la  B.  C.  G.  A,  et  des  gouver- 
nements coloniaux  n'ont  produit  aucun  résultat  appré- 
ciable. Ces  fluctnatioDs  proviennent  exclusivement  du  fait 
de  l'Inde,  dont  les  exportations  de  coton  sont  passées  de 
68  millions  de  livres  en  1802,  à  27  uiillione  en  1898,  pour 
remonter  a  Kl  millions  en  1903.  95  millions  en  1905  et 
retomber  en  1901)  à  71  millions.  Aussi  est-il  i n dis {«n sable, 
si  l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  de  ce  que  peuvent  repré- 
senter quaud  on  les  totalise  les  exportations  de  coton  des 
colonies  que  nous  avons  reproduites  dans  le  cours  de  cet 

(1)  Nous  avons  relevé  plus  haut  celte  observation  dans  le  para- 
graphe consacré  k  la  Nigeria  méridionale.  Kn  Gambie  de  même. 
on  a  vu  que  les  Dt'ir»  ne  se  (ont  pas  intérearé!^  i  la  culture  du 
cuionmolos  rcniiincralrice  pour  eux  que  celle  Je  l'arachide. 

l2)  Ce»  chiffres  ainfci  que  ceux  qui  stiivenl  sont  puiprunlùs  au 
plu»  ré.,pnt  Stnlixlicai  abstracl  foi-  Ihe  i'iiiled  Kingdom  il'" 
niimhtr.  Cl.  :t69i. 


article,  de  compléter  le  tableau  qu!  précède  par  les 
chiffres  suivants  ;  il  sufllt  de  considérer  les  six  dernières 
années  : 

Importation  en  Angleterre  du  ooton  colonial. 

nilliers  de  livr<->>  de  0  k.  453.) 


1900.. 
1902,. 
10O4.. 
1906.. 


Ile  l'Inde  Des  aulr(-a  col 

36.832  519 

33.057  *81 

94.977  1.650 

71.320  10.639 


C'est  donc  à  environ  500  tonnes  que  s'est  élevée,  en  1906. 
la  contribution  des  colonies  autres  que  l'Inde  aux  achats 
de  la  mèrc-palrie.  Dans  ce  dernier  chiffre,  l'Afrique  occi- 
dentale —  et  ceci  nous  ramène  au  sujet  même  de  cet 
article  que  nous  paraissions  avoir  quelque  peu  élartfi  — 
figure  }iour  2.866.6*0  livres,  soit  environ  1.300  tonnes. 
G  est  une  quantité  qui  semble  encore  peu  importante,  si 
on  la  compare  au  chiffre  énorme  qui  représente  la  totalité 
des  achats  de  l'Angleterre  ;  mais  si,  oubliant  celui-ci.  on 
songe  qu'en  1902  au  lieu  de  2  millions  800  mille  livres,  les 
colonies  de  l'Afrique  occidentale    anglaise  n'avaient  im- 

Sorte  en  Angleterre  que  8.512  livres  de  coton,  on  est  en 
roit  d'oublier  les  erreurs  de  méthode  et  les  tâtonnements, 
inévitables  au  début  de  toute  entreprise,  que  certains  ont 
reprochés  à  la  B.  C.  G,  A.  cl  de  trouver  que  les  hommes 

3ui  ont  réussi  à  créer  un  pareil  mouvement  en  si  peu 
'années   ont  véritablement  bien  mérité  de  leur  pays. 

Charles  Mocsey. 
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[Suite]  (1). 


1°  Le  bassin  supérieur  de  l'Igharghar. 

Le  bassin  suptirieur  de  l'Ighar^har  était  jus- 
qu'ici fort  peu  connu.  Les  reconnaissanctîs  avant 
parcouru  successivement  la  région  avaientloujours 
longé  le  pied  Est  de  ta  Tifedest  noire,  recoupant 
simplement  les  affluents  de  gauche  de  l'Ignar- 
ghar  vers  leurs  têtes.  Sur  la  rive  droite  le  bassin 
<fe  l'oued  Tidjert  avait  été  seul  parcouru  rapi- 
dement en  1903,  lors  de  la  tournée  de  police  chez 
les  Azdjer.  Les  itinéraires  levés  pendant  la  cam- 
pagne i903-1906  ont  permis  de  dresser  une  carte 
de  reconnaissance,  donnant  une  idée  d'ensemble 
de  la  région.  Il  n'y  manque  que  la  partie  amont 
des  oudian  lînkî  et  Imeghi  (tête  de  l'oued  Amud- 
ghor)  et  Tadjeret  et  Telouhat  (afftuenls  de  droite 
de  righarghar). 

Avant  de  s'étaler  dans  l'immense  reg  d'Amdjîd, 

(1)  Benseignémenls  Coloniaux,  190S.  mars,  p.  8S;  avril,  p.  IK. 
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righarghar  serpente  dans  un  terrain  très  accidenté 
entre  la  Tifedest  fi  l'Ouest,  les  montagnes  de 
rEdjeré  et  la  chaîne  de  Torha  à  l'Est,  au  Sud,  il 
sort  des  flancs  de  la  Koudia  du  Ahaggar.  Il  en 
résulte  que  dans  tout  son  cours  d'amont,  Tlghar- 
gharne  reçoit  pas  d'affluents  importants.  Ces  af- 
iluents  ne  sont  généralement  que  de  courts  ravi- 
neaux  dévalantBrusquement  des  montagnes,  pour 
aller  rapidement  par  de  larges  mdaders  se  con- 
fondre avec  l'igharghar.  C'est-  seulement  lorsque 
l'oued  s'est  libéré  de  sa  ceinture  de  rochers  que 
.  deux  grands  affluents  viennent  se  réunir  à  lui  :  à 
gauche  l'oued  Aceksem,  et  à  droite  l'oued  Tidjert. 
En  laissant  de  côté  l'oued  Aceksem,  lequel  est 
en  dehors  de  la  région  visitée,  le  bassin  supérieur 
de  l'igharghar  se  divise  donc  nettement  en  deux 
parties  : 

i'  Le  cours  proprement  dit  de  Tlgharghar  : 
2°  Le  bassin  secondaire  de  l'oued  Tidjert.  , 

COURS  DE    L'IGHARGHAR 

Si  d'Amguid  on  remonte  le  cours  supérieur  de 
l'igharghar,  le  pays,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  se 
présente  successivement  sous  deux  aspects  bien 
aifférents.  C'est  d'abord  la  plaine  monotone  et 
obsédante  au  soi  de  gravier  iin,  unie  comme  une 
mer  d'huile,  sur  laquelle  les  quelques  gours  et 
dunes  semées  de  loin  en  loin,  ressemblent  à 
d'immenses  épaves  surnageant  après  la  temp<^te. 
Cette  plaine  est  fermée  k  1  Est  à  15  ou  20  kilomè- 
tres par  les  pentes  de  rEdjeré,  tandis  qu'à  lOuest 
se  silhouette  dans  le  lointein  la  masse  bleuâtre  de 
rifetessen.  Le  reg  de  l'igharghar  est  complète- 
ment stérile,  et  dans  son  thalweg  même  la  végé- 
tation est  soufl'reteuse.  Sous  les  rayons  du  soleil 
de  midi  toute  la  région  prend  une  teinte  blafarde; 
le  mirage  qui  dessine  partout  des  nappes  d'eau 
mouvantes  et  transforme  les  moindres  touffes 
brûlées  en  buissons  fantastiques,  ne  réussit  pas  à 
iHer  à  la  plaine  son  aspect  vraiment  désolé. 

Aussi  est-ce  avec  un  véritable  sentiment  de 
soulagement  qu'en  arrivant  à  hauteur  de  l'Oudan, 
OD  quitte  le  reg  pour  entrer  dans  la  région  mon- 
tagneuse. L'oued  commence  à  se  couvrir  de 
beaux  ethels,  dont  en  certainsendroits  tes  tuufl'es 
sont  assez  serrées,  pour  y  donner  l'impression 
que  l'on  circule  dans  un  petit  bois.  Dans  tous  les 
ravin  eaux  on  trouve  de  la  végétation,  les  cha- 
meaux touareg  y  errent  à  l'aventure  pâturant  en 
liberté,  Jusqu'à  ce  que  leurs  propriétaires  les 
envoient  chercher,  quand  ils  ont  besoin  d'eux. 

L'altitude  croit  rapidement,  à  mesure  que  l'on 
s'enfonce  vers  le  Sud,  et  la  vallée  se  resserre  jus- 
qu'à 15  kilomètres,  entre  les  hautes  montagnes 
qui  la  bordent.  Avant  d'atteindre  Idelès  tous  les 
oudian  s'encaissent  et  découpent  leur  lit  dans 
une  vilaine  hamada  couverte  de  fragments  de 
lave,  où  la  marche  est  très  pénible.  Mais  l'im- 
pression désagréable  qu'on  en  ressent  y  est  lar- 
gement atténué  par  la  vue  des  points  d'affleure- 
ments des  cours  d'eau  souterrains.  Ces  nappes  se 
font  jour  de  distance  en  distance  dansles  thalwegs 
desséchés  et  y  créent  pour  un  instant  de  petites 
rîvîérettes,  qui,  lorsque  la  pente  est  suflisante, 


bruissent  gaiement  au  travers  des  cailloux. 
D'épais  massifs  d'une  sorte  de  roseau,  le  berdi, 
envahissent  les  terrains  parcourus  par  les  eaux, 
au  point  de  rendre  parfois  la  circulation  impos- 
sible. 

Toute  cette  région  montagneuse  contraste  étran- 
gement avec  celles  que  l'on  rencontre  habituel- 
lement au  Sahara;  malgré  ses  immenses  massifs 
noirâtres  de  granit  et  ses  mornes  coulées  de  lave, 
elle  n'est  pas  dépourvue  de  vie.  Bien  qu'aride,  la 
montagne  est  la  gardienne  jalouse  de  l'eau  et  de 
la  végétation,  qui  se  concentrent  à  ses  pieds,  elle 
les  entoure  d'une  barrière  continue  comme  pour 
leur  interdire  PaccSs  de  la  plaine. 

Reliefdu  sol.  —  Les  montagnes  de  l'Edjeré, 
qui  se  dressent  à  l'Est  de  l'igharghar,  forment 
une  ligne  discontinue  partantdes  hauteurs  basses 
d'Igbellouchara,  pour  s'élever  progressivement 
jusau'à  Toufriq.  Elles  s'abaissent  ensuite  gra- 
duellement, de  façon  à  venir  mourir  dans  la 
hamada  de  l'Ibaghagharen.  Le  principal  som- 
met, le  Toufriq,  a  un  relief  d'environ 700  mètres. 
Les  pâtés  montagneux  composant  la  chaîne  sont 
du  Nord  au  Sud  les  suivants  :  Ighelloucham, 
Timenaïn,  Tigh/.ekoulin,  Telachimt,  Toufriq, 
Idjenoudjan  et  Tcranskassent  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étendre  ici  sur  ces  montagnesqui  font  essentiel- 
lement partie  de  l'Edjeré  et  seront  traitées  en 
m<^me  temps.  La  plupart  des  oudian  issus  de  leur 
versant  Ouest  sont  d'ailleurs,  avant  d'arriver  à 
l'igharghar,  arrêtés  par  la  grande  dune,  qui,  du 
Teiachimt  au  Temaskassent,  masque  le  pied  de 
la  chaîne. 

Les  communications  entre  l'igharghar  et 
l'Edjeré  sont  faciles,  surtout  entre  Timenaïn  etle 
Tighzekoulin  par  le  Tihi-n-Temaroualin  et  le 
Tasbot  Ti-n-Tamellelt,  ainsi  que  d'autres  nom- 
breux passages  non  catalogués.  Au  Nord,  l'oued 
Tidjert  olfre  une  bonne  voie  de  communication, 
tandis  qu'au  Sud  les  trouées  si;  réduisent  au  trois 
suivantes  :  vallée  de  l'oued  Telachimt entre  Tela- 
chimt  et  Tighzekoulin,  vallée  de  l'oued  Tazzeit 
entre  Idjenoudjan  et  Temaskassent,  et  vallée  de 
l'oued  Temaskassent,  au  Sud  de  la  montagne  du 
même  nom. 

A  l'Ouest  de  l'igharghar,  une  série  de  gour 
font  pendant  à  la  chaîne  de  l'Ejeré,  par  rapport  à 
laquelle  ils  sont  à  peu  prés  symétriques.  C'est' 
d'abord  la  grosse  gara  d'Edjelé  (Khanfousa,  en 
arabe),  ainsi  appelée  à  cause  de  sa  vague  ressem- 
blance avec  un  scarabée,  et  ses  deux  satellites  les 
Tikelatin  [en  arabe,  el  Kl)edim),les  négresses,  qui 
doivent  leur  nom  à  leur  couleur  noire.  Edjelé  est 
un  mouvement  de  fort  relief;  il  domine  tout  le 
reg  de  l'igharghar  et  se  voit  de  très  loin.  Ensuite 
viennent  les  petits  gour  Ireggaden,  formés  d'une 
inlinité  de  monticules  noirs  pointus  du  plus 
curieux  effet  ;  puis  les  gour  plus  ramassés  d'Ao- 
sedest  et  Timentès,  par  lesquels  semble  s'amorcer 
sur  le  reg  la  chaîne  de  l'Oudan. 

Entre  les  deux  lignes  de  hauteurs  ainsi  décri- 
tes, le  reg  est  absolument  nu  jusqu'aux  gour 
fqu''bal,  témoins  détachés  du  plateau  de  llba- 
gnagharen. 
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Dans  la  région  'roontagneuBe  on  peut  se  repré- 
senter le  fond  de  la  vallt^o  comme  un  long  glacis, 
s'élevant  insensiblement  depuis  le  pi^d  de  l'Ou- 
dan  jusqu'aiDt  contfeforts  de  la  kotiilia  du  Ahag- 
gar  qui  ferment  celte  valli^e  vers  le  Sud.  Ce  eta- 
cis,  oii  le  reg  domine  au  dlSlmt,  laissant  i'oped  se 
(ItUttndi'e  à  m  fanlaieie  au  milieu  des  gour  qui  le 
parstiPtient,  ce  glacis  devient  surtout  rpclieux  vers 
l'amont,  lii  bipn  qu'en  divers  points  les  berges  de 
rouet)  sont  à  pic.  Les  gour  au  fdnd  de'  la  vallée 
forment  des  alignomeiits  liés  dans  une  cerininc 
mesure  &  ladirectionde^es  tlancs.  La  plupart  sont 
innopiés,  il  n'est  guère  lait  excejjtion,  que  pour 
ceux  ayant  une  forme  caractéristique,  jels  sont 
Aolagh  (je  Boucj,  Tighesi  [la  Chèvre),  deux  noms 
qui  revieunant  souvent  en  pays  targui,  puis  Lou- 
saren,  Itifirequi  et  Tadpyraz,  Ifi  lypîque  garad'lde- 
lès.  Celle  liaute  gara  est  formée  J  un  pic  ppjntu 
cngndré  entre  deux  autres  plus  fjas  ;  elle  est 
vieilda  de  loin  et  sert  de  point  de  direction  aux 
gops  se  rendant  à  Idelès. 

Lp  llanf!  gnuche  de  la  vallée  est  formé  par 
rOudanet  laTifedest-7a-Settafet(noire).  l/Oudan 
et  lal'ifedûst  sont  dce  massifs  extrêmement  impor- 
lants,  çl'un  relief  moyeu  d'environ  1.100  mètres. 
On  ne  peut  eRcalaijer  la  Tifedest  que  par  quelques 
coupurits,  et  it  existe  une  piste  avec  col  diflicile, 
mire  l'Ôudau  et  la  Tifejest,  aucun  sentier  ne  tra- 
verse rOudap. 

Li'Uudan  est  formé  d'un  chaos  rocheux,  au 
sommet  duquel  se  découpent  des  crêtes  dentelées  ; 
il  ne  manque  pas  de  grandeur  sauvage.  C'est  h 
la  pointe  Nord  de  l'Oudan  que  se  dresse  la  célè- 
bre fîfiret  el  DjenouUi  royaume  desgénies  interdit 
aux  humains. 

Il  est  certain  que  la  table  plate  du  sommet, 
d'un  relief  voisin  de  1.300  mètres  et  bordée  de 
toifs  côtés  par  des  parois  h  pic,  n'est  pas  acces- 
sible avec  les  moyens  dont  on  dispose  au  Sahara. 
Même  pour  des  alpinistes  parfaitement  équipes, 
ce  serait  h  n'en  pas  douter  une  ascension  aifO- 
cile.  La  virginité  inviolable  et  inviolée  de  ce  mont 
suflittlonc  à  expliquer  la  crainte  superstitieuse, 
qu'il  a  jetée  dans  i'i^me  tJesSahariens.  L'Ouilan  ne 
paraît  pas  (Hre  unancien  volcan,  ainsi  que  l'avait 
fait  supposer  à  Duveyrief  des  renseignements 
indig("!nes. 

l.e  versant  Estde  la  Tifedest  esttoutaussi  déchi- 
queté que  l'pudan,  les  sommets  en  sont  pourtant 
moins  (ions,  et  m(?me  h  dislance  on  distingue 
mieux  les  profondes  coupures,  oui  les  séparent. 
La  Tifedest  détache  vers  l'ighargnar  le  grog  piton 
connu  sous  le  nom  d'Aggar,  dont  la  sombre 
masse  semble  vouloir  écraser  la  vallée.  Le  col 
efitre  Aggar  et  Tifedest  est  appelé  Tihi-n-Bede- 
jep. 

Au  Sud  de  la  Tifedest,  la  hqmada  de  l'Ighar- 
ghar  enfonce  un  coin  dansla  koudia,  qui  s'élévo 
par  gradins  jusqu'à  son  sommet  en  forme  de  pla- 
teau. 

^ur  la  rive  droite  de  la  vallée  une  hamada  fait 
Kuilc  ti  la  montagne  de  Temaskasscnt,  hamada 
jmiu'Im'C  de  fragments  de  lave  provenant  de  l'Ed- 
pTi',  l'Ile  se  termine  par  une  falaise  h  deux  étages 


sur  l'oued  Igliarghar,  et  s'abaisse  graduellement 
au  Sud  vers  l'oued  Ti-n-Tighçs.  Les  somnaets  les 
plus  saillants  de  cette  hamada  très  coupée  sont 
rlbaghagharen,  les  gour  Abardja,  Tihiladj  et  la 
gara  Adaïtla. 

On  trouve  ensuite  la  chaîne  de  Torha  séparée 
de  la  hamada  par  une  pointe  de  reg  s'étendant  le 
long  deTi  n-Tighes  jusqu'aux  hauteurs  du  Tidje- 
liouïn.  La  chaîne  de  Torha  forme  un  vaste  crois- 
sant allant  de  Tidjejiouïn  au  Tihi-n-Inouhaouen  ; 
le  centre  du  croissant  se  rapproche  fortement  de 
l'igharghar  entre  Adjelil  et  Dehiti.  Cette  chaîne 
est  formée  d'une  série  de  soulèvements  de  direc- 
tions voisines  de  Taxe  général.  Ces  soulèvements 
assez  compacts  dans  le  Nord  se  disloquent  beau- 
coup au  Sud,  où  ils  forment  des  arêtes  et  des  pics 
surnageant  au  milieu  d'une  houle  de  rochers. 
Le  relief  moyen  du  Torha  est  d'environ  '700  mè- 
tres, les  pointes  remarquables  de  la  partie  Sud 
sont  la  dent  de  Toufriq,  qui  surplombe  le  reg 
d'Amadghor,  les  arêtes  Ti-n-Tebourak  et  Tala- 
mcUelt  et  les  pics  SellatiT(:  A  l'Est,  la  chaîne  de 
Torha  se  termine  brusquement  sur  le  n-g 
dWmadghor  ;  à  l'Ouest,  elle  jette  des  ramifica- 
tions dans  la  direction  do  l'igharghar.  Lepassage 
le  plus  important  (le  Torha  est  le  Tihi-n-Teraelia- 
lin,  large  col  au  niveau  dq  reg  dans  le  Nord  de 
la  chaîne.  Vers  le  Sud,  d'autres  pistes  plus  ou 
moins  acctdeptées  empruntent  les  différentes 
oudian  {lu  massif,  tels  que  Ti-n-Scghtes,  Adouba 
etlheran. 

Les  contreforts  de  la  koud''^  limitant  au  Sud  la 
vallée  de  l'igharghar  ne  présentent  rien  de  bien 
particulier'  On  a  devant  soi  un  fouillis  de  crêtes, 
dans  lequel  l'œil  perçoit  h  peine  quelques  gradins 
et  d'où  sortent  les  têles  des  oudian  Tadjeret  et 
Tetouhat.  Dans  ves  chaos  montagneux,  on  devine 
partout  une  sorte  de  plateau  à  sommet  rugueux  et 
raouvemenlé,  d'aspect  plutôt  rébarbatif.  Aux 
dires  des  indigèqes,  toutes  les  pistes  s'enfonçant 
dans  cette  région  sont  extrêmement  difficiles, 
partant  peu  suivies,  des  passages  seraient  impra- 
ticables aux  animaux  chargés.  Entre  les  hauteurs 
d  Inouhaouen  et  les  contreforts  de  la  koudia,  le 
Tihi-nlnouhaouen  permet  d'accéderà  Amadghor. 

Oudian  el  poii\ts  (Ceau.  —  L'oued  Ighargbar, 
sous  le  nom  d'oued  Inouraren,  naît  b.  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  le  bassin  soudanais  el  le 
bassin  méditerranéen,  à  une  altitude  voisine  de 
2.000  mètres.  Après  s'être  étalé  sur  le  plateau,  il 
se  fraya  un  pqssage  dans  son  (lanc  et  dé^Tile 
brusquement  jusqu  à  Idelpç,  où  fl  prend  le  nom 
d'oued  Idelès.  Do  sa  tête  à  Idclès,  Toued  descend 
environ  "ÎOO  mètres  sur  35  kilomètres,  suit  une 
pente  moyenne  de  2  0/0,  L'oued  Idelès,  gui  s'est 
creusé  un  sillon  dans  la  hamada,  en  sort  à  Ti-n- 
Foughas,  point  à  partir  duquel  il  s'élargit  rapi- 
dement, se  couvre  de  beaux  ethels  el  de  végéU- 
tion,  et  acquiert  définitivement  le  nom  d'Ighar- 
ghar.  L'igharghar  n'est  plus  alors  quun  varie 
pnWder,  couvrant  entièrement  le  large  thalweg  d« 
la  vall(!e  jusqu'à  sa  sortie  des  montagnes.  Ce  n  esi 
au  delà  qu'une  ombre  de  li)i-ni''mc,  il  serpecie 
mé|ancoIit|Hement  au  milieu  du  reg,  marqué  d* 
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ci,  de-Iù,  par  quelqyes  tulh^s  raphitique^,  ftqx-r 
quels  il  ne  peut  piqs  fournir  )'eau  nécessaire  ^ 
leur  croissance-  A  hauteur  (l''V<"çlj><^>  )^  ta^MU 
lui  donne  pourtant  un  regain  de  vie,  qii[  se  trar 
duit  par  la  iormatiou  du  mftader  d'Amdjid- 

L'Ighargbar  reçoit  &  gauche  et  vers  sa  tête  les 
oudian  Ira  Mespames.  TaiidjeqetQukeem,  descen-: 
dant  des  pentes  de  la  itfludia-  Un  rencontre  eusuile 
les  ûudiao  Tamodhat  et  llfDicei'arep,  qui  pr^UQ^nt 
naissance  danti  une  ligne  de  hauteurs  du  pied  de 
la  kpudia  et  apporteiit  leura  eaux  au  màadar  de 
righarghar.  Les  preniiera  oudian  importants 
sont  :  Djefaman  et  behio.  Sur  le  qoure  de  ce  der- 
niep  on  tfouve  un  centre  de  cultures,  l'Aram  Dehin- 
Après  l'oued  Debin,  une  série  de  pourts  ravineauç 
recueillent  Jea  eauit  de  h  Tifedest,  deux  d'entre 
eux,  Idjelmaniegheren  et  Adjelil,  forment  de  heauK 
mâaders  avant  de  se  jeter  dans  t'Igbarghar;  les 
autres  :  In  Baradjen  et  Ti-n-Mekerkaz,  sont  bien 
moins  importants.  De  la  chaîne  de  l'Oudan  sor- 
tent les  oudian  Abatpa,  Ti^n-I^er,  Tisaf^liQ  et 
In-Sedjelmamen  ;  bien  c[ue  peu  étendus,  ils  sont 
généralement  trùs  fournis  en  végétation-  Au  delà, 
righarghar  ne  reçoit  plus  aucun  afiluent  d&QS  s$ 
traversée  du  reg  jusqu'à  l'oued  Aceksem.  lequel 
passe  entre  Edjelé  et  Tikelatin. 

Les  affluents  de  droite  da  righarghar  sont  plus 
considérables  que  ceux  de  gauche.  Le  premier  est 
l'oued  Teloubat;  il  a  sa  tôte  loin  au  Bud,  ouvre 
son  lit  dans  les  contreforts  de  U  koudia,  où  il  se 
taille  une  vallée  aux  lianes  escarpés  et  se  jette 
dans  ri^arghar  au  carofoencement  du  màader- 
L'oued  ïelouhat  reçoit  k  droite  l'oued  Tadjeret, 
dont  la  vallée  supérieure  a  beaucoup  d'analogie 
avec  la  sienne.  A  gauche,  ses  affluents  sont  Fagb- 
fagh  et  Isten,  ce  dernier  reçoit  lui-même  à  gauche 
l'oued  Tazzeit.  Les  affluents  que  la  chaîne  de 
Torha  déverse  ensuite  dsns  l'Ighargbar  sont 
sans  grande  valeur;  les  pilturagos  y  sont  généra- 
lement assez  maigres.  Ce  sont  jn-Tapkan  rece^ 
vanta  gauche  Isekakalen,  puis  Ihcran  qui  n'ar- 
rive pps  à  l'igbarghar,  son  lit  est  harré  par  une 
dune,  enfip  deux  oudian  innommés,  Adouba,  Ti-nr 
Seghtes,  Imesseten,  luriabekat,  In-Berdouin, 
dont  les  ûaux  s'arriitent  également  au  pied  de  la 
montagne.  Les  eaux  de  la  hamada  d'Ibaghagbarcn 
sont  drainées  par  l'oued  Ti-n-Tighes,  ayant  sa 
source  au  pied  q'unc  colline  de  l'Èdjeré  :  l'Ahag- 
gar-urDerren,  les  oudian  Ahates,  l'oued  Abat  et 
l'oped  Oudghisen.  La  plus  grande  partie  des  thal- 
wegs descendant  de  l'Edjeré  sont  ensuite  arrêtée 
par  les  dunes  avant  d'atteindre  righarghar-  Tela 
sont  les  oudian  Tpmeskassent.  Tazzeit  et  Idje- 
noudjan,  le  cours  inférieur  des  deux  premiers 
ontient  suffisamment  de  végétation,  ainsj  qup 
quelques  ethcls.  En  continuant  &  descendre 
righarghaF,  on- rencontre  enfin  l'oued  ïelacbimt, 

FUIS  le  grand  oued  Tidjert,  qui  se  verse  dans 
Igharghar  par  une  sorte  de  delta,  et  en  dernier 
lieu  l'oued  Tidebagh,  dont  la  tête  est  dans  le  baten 
Ahallekan. 

Le  cours  supérieur  de  l'igharghar  est  riche  en 
eau  dans  sa  partie  amont,  en  aval  les  points 
d'eau  sont  rares;  ceux  signalés  par  le  colonel  Flat- 


teps  aux  environs  d'gdjelé  ne  §piit  P^  cqpnys 
des  indigènes.  J^e  colonel  a  dil  voir  des  ppints 
d'esn  temporaires,  car  i'bjver  188ûrlBBl  avait  été 
très  pluvieux.  Il  n'yam'*tmo,  à  proprement  pafleri 
nés  d'eflq  daps  toute  la  tr-ayersée  du  rpg,  c^r 
l'atiankQF  et  l'Anou-ldegb-n-^lfiuat,  ('{ipou  leja- 
chirat,  et  Tain  Taajfejt  sont  inclus  dans  Içs  \\^^-: 
leurs  de  l'^dj^ré- 

Dans  la  partie  inférieure  de  ta  région  montil" 
gneuse,  les  points  d'eau  sont  encore  relativement 
espacés  ;  ce  sont  surtout  des  abankors  et  des 
adjelmams  ;  ces  derniers  sont  iffiportftH^;  étant 
engénémi  situés  daps  des  roG^^rs,  j|^  ponsefvcftl 
IpHF  eau- 

A  ifttflte  de  h  YaUée  on  trouve  encore  quelque!* 
abanjfors,  m*is  l'eau  pouraijtp  ftbondè  pj  PP^- 
tpihuB  à  donner  sa  pbysipnnmie  toute  sBécl^^le  ftu 
haut  Ighargbar- 

t-es  points  d'eau  de  la  régjqp  mQnt^gnpusp  sont 
rangés  ci  après  par  ordre  d'importance  de  Vny^l 
il  l'amont: 

p!aii  coiirfink  :  Adif'til,  ancii-a  contre  de  riiltiirr  sur 
l'Qiicd  (lu  nièinr  nom;  Sc-tiim  {ldem)i  6ncii  Tainoilha't  ;  TIhI- 
P(»lg)ia!«,  qiipIqiirR  piihiiierN  iiuniUcX  dans  l'igharglijiii;  )4ti~ 

Ij-s.ceiinp  (tfi!ami:u>f!inr  l'o||fd  flnm<'inrp<>m;  oijri|  jatrB. 

[ji-lHi  aftlpiirc  ou  idusiçurs  u-npls);  "i;<-d  TiiMoil  [%ni): 

Tadj(T('l-ii-Tp|onhai.  su  conlliiont  de  Tadji-rct  fl  TcIoii»i; 

Pliîto  :  Annii  Adjelil.  4  à  B  mètres,  dans  l'oiifid  du  mêimi 

noio:  Anon  Tibcleq.  0  m-  SÔ  à  1  iiiitre,  dans  rnupll  Tti"!)- 

Abapkfirs  de  faîMe  protppdenr  :  (  d^n^  l'oued  Ti-n-Iker: 
3  daiis  l'oued  AJialj  1*  (lans  l'ojied  ^fiaiès';  1  dans  l'mieij 
Tf-ii-TIgheB;  1  dans  la  t'élft  ili-  Ti-ii-Beghieti  ;  1  dans  T'iiioil 
Ailfluliai  I  dans  l'purd  Taisi^it;  i  (\min  l'oiied  faiçti^Bli] 
pltiKiénri)  fj;n)s  r<)iicd  Iitoiirarcn  ^ont  rali.inlf(|f  Tj-p-Arl- 
j^jetpnapiR  :  }  dans  l'oiied  AdJ''')!;  \  4»!)"  '  ""''<'  Idji'lina- 
meKherrn;  1  dans  ioiiedIn-Berdmun;  i  daiis  l'oiieil Tiibi'kat  ; 
3  dans  Toiicd  Itieran.  ■ 

Qn  trppve  en  oijtfe  beaucoup  (l'Adj^'mftms  ^}j 

Soipdre  importance  q^  dlVPi"?  «OfÉs  apri>^  le^ 
,  nies. 

BASSIN  DE  L'OUED  -plDJEIÏT 

Le  bassin  de  l'oued  Tidjert  est  très  v^ste,  pap 

c'est  lui  qui  collecte  les  eaux  de  tout  le  payË> 

compris  entre  Ip  Tassilî",  l'Ounan,  l'Anabpf,  Torba 

et  le  versant  Est  de  l'EdJeré- 

L'oued  Tidjert  est  formé  p»p  les  oudian  Efiiti 
et  Imeghi  descendant  de  la  pointe  Nord-ûuesf 
de  l'Anabef-  Après  leur  réunion  dans  Ip  rcg,  ils 
prennent  le  nom  d'Amadgbor;  puj»,  l'oupd  Am^d-r 
ghor  (i)  devient  à  son  (Àur  l'ofifid  Tidjert  4  son 
entrée  dans  TEdjfiré;  pour  aile»  SR  jpter  d&P» 
righarghar  au  Sud  d'Jghellouchan-  La  longupuF 
de  l'oued  Tidjert  doit  être  ivh^  voisine  dé  idC  ki- 
lomètres, puisque  rien  que  dans!»  p»rtifl  recon- 
nue, de  son  embouchure  aux  montagnps  d'Apar 
hcf,  il  développe  son  cours  sur  au  moins  3flO  kfio- 
raètres,  Pour  étudier  le  bassin  de  l'oncfi  Ttdjppt. 
itebt  nécessaire  d'examiner  séparément  lee  difif^- 
rentcs  r/^gions,  qui  le  composent;  |es  Touareg 
eux-mlimes  font  cette  distincHon,  et  cela  pvec 
juste  raison.  On  ne  conçoit  guère  en  effet  l'ainal- 
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gamc  sous  un  même  vocable  de  contrées  tout  à 
fait  dissemblables.  L'oued  commun,  qui  les  tra- 
verse, n'est  pas  un  trait  d'union  suffisant,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'au  Sahara,  c'est  toujours 
la  région  qui  façonne  i'oued,  et  que  jamais  «n 
oued  n'a  modifié  une  région.  On  va  décrire  suc- 
cessivement :  le  Nord-Ouest  de  l'Anahef,  Amad- 
ghor,  l'Edjeré,  Ahallekan  et  In-Sedjelmamen,  et 
enfin  Tihodaïn  et  l'Ounan. 

NORD-OUEST  DE  L'ANAHEF 

La  pointe  Nord-Ouest  de  l'Anahef  touche  au 
reg  d'Amadghor  par  une  ligne  de  hauteurs  com- 
mençant au  Sud  du  pûté  de  l'Ounan,  pour  venir 
se  confondre  vers  l'Ouest  avec  les  contreforts  de 
la  koudia  du  Ahaggar.  Cette  région  n'a  été  vue 
que  sur  sa  lisière,  qui  est  montagneuse  et  violem- 
ment tourmentée  ;  à  l'intérieur,  elle  ne  serait  pas 
dépourvue  de  ressources,  au  dire  des  informateurs 
touareg. 

Relief  du  sol.  —  Les  montagnes  de  t'Anahef 
s'amorcent  au  Nord  par  une  haraada,  que  ter- 
mine brusquement  à  1  Ouest  une  falaise  en  partie 
masquée  par  un  véritable  fouillis  de  gour.  Quel- 
ques-uns de  ces  gour  prolongent  les  pointes  de 
la  falaise,  d'autres  s'entassent  sans  ordre  dans 
les  creux,  cependant  qu'au  sommet  du  plateau 
des  monticules  tabulaires  se  dressent  comme 
témoins  d'un  deuxième  étage  disparu.  Puis  les 
gour  s'avancent  dans  le  reg;  les  plus  remarqua- 
bles sont  la  gara  Ti-n-Di(ie  Mortier),  d'une  esca- 
lade dangereuse  et  difficile,  et  celle  d'Ihaghan 
surmontée  d'une  aiguille  rocheuse  pointue.  Les 
collines  de  Tihouradj  f4nt  immédiatement  suite 
à  la  haraada,  elles  forment  un  petit  massif  étage 
dont  les  pointes  centrales  atteignent  au  moins 
îîOO  mètres  de  relief.  Ces  hauteurs  constituent  en 
quelque  sorte  comme  une  avant-chaîne  de  la 
haute  montagne  de  Teleghteba. 

La  montagne  de  Teleghteba  a  des  pentes  exces- 
sivement raides;  ses  puissantes  assises  graniti- 
ques montent  d'un  seul  jfet  jusqu'à  la  cnîte,  dont 
1  ar^'te  se  découpe  sur  le  ciel  comme  une  gigan- 
tesque lame  de  scie.  11  y  a  bien  quelques  failles 
et  quelques  arêtes  secondaires  sur  les  lianes,  mais 
l'ensemble  du  soulèvement  est  si  ramassé , 
qu'elles  ne  l'ealaillenl  que  faiblement. 

Le  sommet  du  Teleghteba  a  un  relief  voisin  de 
1.000  mètres;  au  Sud,  son  annexe  d'In-Kegala, 
un  peu  plus  basse,  est  surmontée  d'une  dent  fort 
aiguë,  qui  est  le  digne  pendant  de  l'arête  du  Te- 
leghteba. Au  delà  du  Teleghteba  commencent  les 
longues  crêtes  hachées,  <|ui  semblent  se  succéder 
sans  interruption  vers  le  Sud,  y  créant  une  sorte 
de  plateau  déchiré  en  tous  les  sens.  Au-dessus  de 
ce  dédale  de  rochers  émergent  des  aiguilles,  dont 
les  fines  pointes  se  dressent  menaijantes,  coname 
pour  en  interdire  l'accès.  L'aiguille  du  Tihi-n- 
kalan  est  un  des  beaux  spécimens  de  ces  pointes 
de  granit.  Du  pied  des  montagnes  du  Sud,  des 
gour  élevés  se  détachent  dans  le  reg  d'Amadghor 
où  ils  s'étendent  en  premier  plan  parallèlement 
au  massif. 

Plusieurs  passages  permettent  de  s'engager  dans 


l'Anahef.  Par  la  vallée  de  l'oued  Taharaq,  on  peut 
pénétrer  entre  la  hamada  et  les  collines  de  Tihou- 
radj. Mais  les  pistes  les  plus  importantes  et  les 
plus  suivies  sont  celles  de  Ghat  et  du  Soudan.  Le 
medjbed  de  Ghat  passe  soit  à  l'abankor  de  Tihou- 
radj en  franchissant  l'Ouest  du  Tihouradj  par  un 
coi  très  difficile,  soit  de  préférence  au  Sud  du 
Teleghteba,  en  suivant  la  vallée  de  l'oued  In- 
Sakan.  La  route  du  Soudan  s'élève  dans  la  mon- 
tagne par  un  défilé  qui  conduit  au  Tihi-n-Ka!an, 
Enfin  plus  à  l'Ouest  l'oued  Imeghi  donne  égale- 
ment accès  dans  le  massif. 

Oudian  et  points  d'eau.  —  Du  fouillis  moD- 
tagneux  du  Sud  sortent  les  oudian  Enki  et  Imeghi, 
dont  la  réunion  forme  l'oued  Amadghor;  dans 
leurs  thalwegs  pousse  du  guetaf.  11  v  a  aussi  des 
bouquets  d'ethels  dans  l'oued  Imeghi,  qui,  à  sa 
sortie  des  montagnes,  est  couvert  de  beaux  ar- 
bres. Tous  les  autres  oudian  de  la  région  sont 
sans  exception  des  afiluentsd'Amadghor,  et  leur 
cours  dans  le  reg  est  presque  constamment  invi- 
sible- On  rencontre  successivement  In-Sakan  au 
Sud  du  Teleghteba,  l'oued  Taharaq  et  enfin  l'oued 
In-Dedjefin,  descendant  du  liane  de  la  hamada 
Nord.  Seul  l'oued  Taharaq  a  quelque  importance  ; 
il  rei;oit  à  gauche  les  oudian  Tihouradj  avec  les 
ravineaux  drainant  le  Teleghteba,  qui  forment 
un  petit  ini^ader  à  leur  point  de  jonction. 

Les  points  d'eau  de  la  région  sont  tous  situés 
au  pied  de  la  montagne  ;  il  n'en  existe  que  trois  : 

Abankors  peu  profonds  :  1  dans  l'oued  Tihou- 
radj, i  dans  l'oued  Imeghi; 

Adjelmam  :  1  dans  le  flanc  ouest  du  Teleghteba. 

Il  y  aurait  en  outre  de  l'eau  au  Tihi-n-Kalan 
sur  la  route  du  Soudan. 

AMADGHOR 
La  région  d'Amadghor  n'est  qu'un  immense 
reg,  long  d'environ  120  kilomètres  du  Nord  au 
Sud  et  d  une  largeur  moyenne  de  GO  kilomètres: 
l'eau  et  la  végétation  y  font  également  délaut.  l.e 
reg  d'Amadgîior  est  entouré  de  partout  par  les 
montagnes;  le  Tassili,  l'Edjeré,  Torha,  l'Anahef. 
rOunan  et  les  dunes  de  Tihodaïn  le  circonscri- 
vent totalement.  Cette  ceinture  montagneuse 
n'arrive  d'ailleurs  pas  à  lui  donner  un  souffle  de 
vie,  le  reg  d'Amadghor  est  tout  aussi  désolé,  si  ce 
n'est  plus,  que  celui  de  l'Igbai^bar.  Les  cara- 
vanes se  hâtent  de  le  traverser  en  se  tenant  de 
S  référence  sur  les  bords  :  celles  qui  vont  charger 
u  sel,  ont  bien  soin  d'emporter,  la  nourriture  de 
leurs  animaux.  Le  reg  d'Amadghor  peut  être  coa- 
sidéré  comme  uniformément  plat,  car  la  dénivel- 
lation atteint  à  peine  101)  mètres  du  Nord  au  Sud. 
Quelques  gour,  très  espacés,  font  saillie  sur  celte 
plaine;  certains  portent  un  nom,  tels  sont  les  gour 
Terziadan  dans  le  Nord;  mais  la  plupart  restent 
anonymes. 

La  plaine  est  traversée  de  bout  en  bout  par 
l'oued  Amadghor,  qui  devient  l'oued  Tidjertà  son 
entrée  dans  l'Edjeré;  fur  tout  ce  parcours,  le 
thalweg  de  l'oued  apparaît  de  loin  en  foin,  accusé 
par  des  ethels  clairsemés  et  de  maigres  touffes 
de  guetaf  ;  dans   la    majeure  partie   du   reg,  il 
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il  est  absolument  invisible.  Les  indigènes  affir- 
ment que  ce  thalweg  est  continu  :  il  est  hors  de 
doute  que  c'était  ainsi  autrefois,  et  cette  raison 
rend  légitime  le  tracé  de  l'oued  sur  la  carte,  mais 
OR  peut  affirmer  qu'il  n'en  est  plus  de  môme 
aujourd'hui.  Dans  tout  oued  saharien  abordant 
un  reg  les  eaux  issues  de  la  montagne  s'étalent 
au  pied  et  y  créent  un  mAader  plus  ou  moins 
étendu.  Néanmoins  il  est  très  raro  que,  par  les 
grosses  crues,  il  ne  s'en  échappe  pas  au  mttins  un 
filet  qui,  joint  aux  eaux  provenant  du  reg,  con- 
tinue à  y  dessiner  le  thalweg,  sans  toutefois  pou- 
voir le  fertiliser.  L'oued  Amadghor  est,  lui  aussi, 
soumis  à  la  première  partie  de  cette  règle,  car  on 
y  trouve  en  amont  des  ethels  et  du  euetaf  relati- 
vement serrés.  Par  contre,  en  aval^  le  thalweg 
actuel  est  barré  par  do  larges  seuils,  et  se  réduit 
à  une  série  de  bas-fonds  jalonnant  le  thalweg 
primitif.  Adéfautd'un  nivellement  sérieux,  cette 
afnrmation  s'appuie  sur  une  remarque  fortuite, 

aui  a  permis  de  la  contrôler.  Au  cours  d'un  orage 
e  deux  jours  ayant  répandu  beaucoup  d'eau  sur 
la  plaine,  tous  les  petits  bouquets  de  végétation 
ont  été  envahis  par  l'eau.  Pourtant  l'oued  n'a  pas 
coulé,  il  s'est  formé  en  ces  points  des  flaques 
stagnantes,  aux  extrémités  desquelles  n'apparais- 
sait aucune  trace  d'écoulement. 

C'est  il  cette  particularité  qu'est  due  l'erreur 
des  survivants  delà  mission  Flatters.  Pendant  la 
traversée  de  la  plaine  d'Aroadghor,' ils  ont  cru 
camper  chaque  jour  dans  un  oued  différent,  alors 
qu'en  réalité  ils  retrouvaient  tout  bonnement  à 
leurs  étapes  les  tronçons  successifs  d'un  même 
oued  :  l'oued  Amadghor. 

L'oued  Amadghor  est  sensé  recevoir  quelques 
aflluenls  sur  ses  deux  rives.  L'oued   In  Ghegui, 

3ui  vient  de  l'Ahaggar-n-Derren,  verse  à  gauche 
ans  une  de  ses  cuvettes  lorsque  son  thalweg 
s'approche  de  l'Edjeré.  L'oued  In-Ghegui  contient 
un  peu  de  végétation  et  est  suffisamment  marqué, 
louant  aux  autres,  ils  ont,  dans  leur  cours  infé- 
rieur, un  régime  analogue  à  celui  de  l'oued 
Amadghor;  leur  peu  de  netteté  dispense  de  s'en 
occuper  en  tant  que  tributaires  de  ce  dernier. 

Jusqu'ici  la  région  d'Amadghor  était  surtout 
connue  par  sa  fameuse  sebkha  et  sa  mine  de  sel. 
Or  en  réalité  la  sebkha  d'Amadghor  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas;  elle  se  réduit  à  un  bas-fond  blan- 
châtre, où  végètent  misérablement  quelques 
plantes  brûlées.  Ce  bas-fond  se  trouve  à  5  kilo- 
mètres au  Nord  de  Tissint  (el  Melah  des  Arabes), 
qui  est  le  seul  point  intéressant  de  toute  cette 
vaste  région. 

Tissint  désigne  en  effet  la  carrière  de  sel 
d'Amadghor;  cette  carrière  est  située  dans  une 
petite  dépression,  contre  laquelle  se  dresse  une 
gara  d'origine  volcanique,  et  à  peu  de  distance  de 
la  pointe  Sud  des  collines  de  iidjeliouin.  Le  sel 
est  facile  à  extraire,  on  le  recueille  &  peu  de  pro- 
fondeur, en  petits  cristaux  agglutinés  par  une 
gangue  terreuse.  Le^  indigènes  désagrègent  les 
cristaux  en  les  frottant  légèrement  dans  les  mains, 
puis  soufflent  dessus  pour  chasser  la  terre.  Il 
reste  alors  un  sel  très  nlanc,  contenant  fort  peu 


d'impuretés,  et  assez  semblable  au  sel  de  cuisine. 
C'est  à  Amadghor  que  s'approvisionnent  tous  les 
Touareg  du  Ahaggar  ;  il  y  vient  môme  des  cara- 
vanes qui  enlèvent  un  chargement  de  sel  pour 
l'Aïr  et  le  Damei^ou.  Cette  denrée,  manquant 
au  Soudan,  y  est  fort  prisée,  et  les  caravaniers 
touareg  l'échangent  très  facilement  contre  le  be- 
chna  nécessaire  à  leur  subsistance. 

EDJERÉ 
L'FIdjeré,  plus  connu  sous  le  nom  d'Eeueré 
(prononciation  arabe  du  mot  tamaheq),  est  limité 
ôllistpar  le  cours  de  l'oued  Tidjert  et  de  l'oued 
InSedjelmainem,  à  l'Ouest  par  la  vallée  de 
righarghar:  au  Nord  il  se  termine  vers  le  Tassili, 
et  au  Sud  sur  le  reg  d'Amadghor. 

L'Edjeré  ne  mérite  pas  le  qualificatif  de  pla- 
teau qui  lui  avait  été  attribué,  c'est  une  région 
volcanique  d'un  cachet  tout  spécial.  Le  centre 
n'est  qu'une  vaste  coulée  de  lave,  au  milieu  de 
laquelle  émergent  des  cônes  couverts  de  scories. 
Cette  zone  de  monticules,  d'origine  volcanique  et 
de  laves,  est  incluse  entre  deux  soulèvements  pa- 
rallèles d'orientement  Nord-Sud.  Tel  est  l'Edjeré  ; 
son  soubassement  lui-même  ne  peut  pas  justifier 
l'épithéte  de  plateau,  car  la  région  est  de  trop 
peu  d'étendue.  Le  soubassement  est  d'ailleurs  en 
concordance  absolue  avec  le  terrain  avoisinant, 
c'est  ainsi  que  dn  Nord  au  Sud  il  s'élève  d'en- 
viron 400  mètres,  pendant  que  le  reg  de  l'Ighar- 
gliar,  partant  sensiblement  du  même  niveau, 
gagne  au.  moins-300  mètres. 

Au  milieu  du  fouillis  de  laves  et  de  rocher's 
abrupts  constituant  l'Iîdjeré,  les  oudian  sont 
comme  prisonniers  de  leur  ceinture  de  pierres. 
Aussi  sont-ils  tous  fort  resserrés,  on  ne  voit  pas 
un  seul  large  thalweg  dons  la  région.  Néanmoins 
comme  dans  toutes  les  contrées  montagneuses, 
les  pluies  fertilisent  les  bas-fonds,  et  Tors  des 
années  humides  la  végétation  peut  être  très  belle. 
Les  points  d'eau  sont  plutôt  espacés,  mais  en  re- 
vanche ils  sont  très  abondants. 

En  un  mot,  l'Edjeré  est  une  région  fort  inté- 
ressante où  se  mélangent  souvent  les  gens  des 
Azdjer  etceux  du  Ahaggar;  malgré  cela  elle  fait 
partie  des  Ahaggar;  le  territoire  des  Azdjer  ne 
commence  qu'au  Tassili.  L'Edjeré  est  le  pays 
des  contrastes;  car  si  !a  montagne  y  est  bien 
des  fois  très  pittoresque,  dès  qu'on  pénètre  dans 
les  vallées,  on  rencontre  les  laves  noires  du  plus 
pénible  effet.  Dans  le  Nord,  la  dune  de  Time- 
naïn  met  pourtant  dans  le  paysage  une  note 
claire,  qui  atténue  beaucoup  la  mauvaise  impres- 
sion produite  par  la  continuité  des  laves. 

Hetief  du  sol.  —  De  la  plaine  des  Gharis, 
alors  qu'il  est  possible  d'en  embrasser  l'ensemble 
d'un  seul  coup  d'oîil,  l'Edjeré  a  l'allure  d'un  mas- 
sif conique  très  aplati.  Les  points  culminants  se 
trouvent  en  elVet  vers  le  centre  des  deux  rides, 
de  part  et  d'autre  des  gour  volcaniques;  ensuite 
le  relief  s'abaisse  progressivement  vers  le  Nord 
et  vers  le  Sud.  Le  sommet  principal  du  ma.ssif 
est  le  Toufriq,  dont  le  relief  est  d'environ  7U0 
mètres. 
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Les  deux  axes  de  soulèvement  de  VEdjeré  ont 
sensibleraent  la  même  étendue,  celui  de  l'Est  est 
en  retrait  aur  l'autre.  Mnis  alors  que  la  ride 
d'Ouest  est  plutôt  compacte  et  comprend  do 
puissantes  assises  osBaimant  fort  peu  autour 
d'elles,  la  ride  Est  au  contraire  forme  vers  le 
Nord  une  ligne  presque  continue  d'arêtes,  pro- 
jetant des  avant-chaines  parallèles  jusqu'à  l'oued 
Tidjert. 

Dans  la  chaîne  Ouest,  il  est  logique  d'incor- 
porer Ighelloucham  et  Ouriourhara,  appartenant 
évidemment  à  la  même  formation,  bien  que  les 
Touareg  semblent  seulement  faire  commencer 
l'Edjeré  h  la  rive  gauche  de  l'oued  Tidjert* 
Ighelloucham  désigne  deux  lignes  de  collines 
■  basses  venant  mourir  à  l'oued  Tidebagh  face  au 
Tassili;  Ouriourhara  est  un  pité  abrupt,  d'un  re- 
lief voisin  de  500  mètres,  et  sur  le  tlanc  Ouest 
duquel  se  déposent  des  traînées  de  sable.  In- 
Boughdar  fait  suite  à  Ouriourhara,  c'est  son  véri- 
table pendant  sur  la  rive  gauche  de  l'oued  Tidjert, 
il  est  pourtant  plus  ramassé  que  ce  dernier.  Le 
pâté  Nord  de  la  chaîne  se  termine  par  les  hau- 
teurs également  difliciles  mais  moins  impor- 
tantes de  Timenain,  au  8ud-.Ëst  desquelles  se 
trouve  la  dune  de  m<^me  nom.  La  montagne  de 
Timenaïn  détache  sur  Ighelloucham,  In-Boughdar 
et  le  fiud  de  la  chaîne  dos  lignes  de  eour,  que 
domine  au  Nord-Est  la  grosse  gara  LlanchiUre 
d'Amodcl-n-Ener.  La  circulation  est  très  facile 
entre  les  différentes  montagnes,  car  les  vallées  y 
ouvrent  de  larges  couloirs.  Les  passages-  les  plus 
importants  sont  ceux  de  l'oued  Tidjert  entre 
Ouriourhara  et  In-Boughdar,  de  l'oued  Timenaïn 
entre  Timenaïn  et  In-Boughdar,  le  Tihi-n-Tema- 
roualin  et  le  tasbot  Ti-ii-Temellelt  dans  les  gour 
Sud  de  Timenaïn,  enfin  le  Tihi-n-Adou  entre  In- 
Boughdar  et  Ideladiat.  In-Boughdar  est,  en 
somme,  le  nœud  du  pâté  Nord  de  la  chaîne  ;  c'est 
autour  de  lui  que  se  groupent  toutes  les  commu- 
nications. 

Dans  la  partie  Sud,  la  chaîne  peut  être  consi- 
dérée comme  continue,  sauf  au  Nord  où  le  Tigh  - 
/ekoulin  est  nettement  séparé  du  Toufriq  par  la 
vallée  de  l'oued  Telachimi.  Les  autres  montagnes 
se  mi^lent  plus  ou  moins;  le  Telachimt  et  le 
Toufriq  sont  accolés  l'un  à  l'autre  et  forment  un 
important  massif  aux  (lancs  escarpés,  que  cou- 
ronne le  sommet  du  Toufriq.  Ce  sommet  pointu 
est  très  caractéristique  et  visible  d'une  grande 
partie  de  l'Edieré.  Le  dernier  maillon  de  la  chaîne 
fst  le  Temaskafisent;  il  est  situé  à  quelque  dis- 
tance au  Sud  du  Toufriq,  mais  se  raccorde  à  lui 
par  les  deux  lignes  plus  basses  d'Idjenoudjan  et 
d'Akeraren.  Cellesrci  s'enchevêtrent  l'une  dans 
l'autre  et  barrent  complètement  la  coupure, 
(•ntamées  seulement  par  l'oued  Tazzeit.  Le  Te- 
inaskassent  forme  un  pillé  très  dense,  où  font 
saillie  de  nombreuses  pointes. 

Il  se  prolonge  ft  !'Est  par  les  collines  d'Aït  Dion- 
lalian,  de  faible  relief,  mais  extr^^mement  tour- 
mentées. Au  Sud  du  Temaskassenl,  le  soulève- 
ment se  continue  par  ribnghagharen,  les  collines 
(d'Abardja  et  de  Tihiladj  ;  or  ces  hauteurs  sont  ti^ès 


nettement  détachées  de  lachntne  principale,  il  a 
paru  plus  naturel  de  tes  placer  dans  la  vallée  de 
l'Ighargbar.En  outre,  pour  les  Touareg,  elles  ne 
font  pas  partie  de  l'EdjerÔ. 

Comme  oh  )'«t  déjà  vu  à  propos  de  l'Igbarghar, 
|c8  communications  au  travers  du  soulpvenieni 
Ouqst  se  font  par  les  vallées  de§  qudian  jel^- 
chimti  Tazzeit  etTemQ&kas^ent.  Tous  ce&  passages 
sont  faciles,  surtout  le  premier.  H  y  a  de  plus  ufi 
mauvais  col  entre  le  Telachimt  et  le  Toufriq;  sur  le 
flanc  Ouest  le  sentier  dévale  au  milieu  d'énorme^ 
blocs,  au  travers  desquels  les  animaux  sont  te- 
nus de  se  livrer  à  unu  véritable  gj'wn^tique.  An 
bas  du  col,  la  piste  totnhe  dans  une  grande  dé- 
pression, bardée  de  tous  cùiéi  p^r  les  montagnes; 
pour  etl  sortir,  el|e  doit  emprunter  une  petite 
vallée  qui  entame  les  rochers  didjenoudjan. 

La  zono  des  monticules  d'origine  volcanique  est 
située  entre  les  deux  sQu'i'vepients,  depuis  hir 
man  Tirsin  jusqu'à  |'Ahaggar-n-Dcrron.  L'en- 
semble de  ces  monticules  pst  désigné  sous  le  noiQ 
de  Ti-n-Uhelalamin.  Ce  sont  des  troncs  de  côqes 
qui  à  distance  paraissent  très  réguliers  et  cou- 
verts de  lines  stries  )e  long  des  génératrices.  De 
près,  on  constate  qu'au  sommet  de  tous  oxiste  un 
grand  creux,  qui  g  est  géuéralen^ent  effondré  d'ufl 
cùté,  de  sorte  qu'en  plfln  ces  monticules  afTecteol 
la  forme  d'un  croissant. 

Sur  les  (lance,  pn  peut  rama^sfif  de  qoipbreuses 
scories  et  les  bombes  volcaoitju^s  ^boqdcnt  d^ns 
les  environs. 

L'arête  principale  du  spulèvement  Est  de 
l'Edjeré,  qui  commence  au  Tihi-n-Adou,  se  Irouye 
formé  par  les  hauteurs  d'ideipidjat  et  les  chaio^ 
d'In  Belghero,  du  TJhi-n-ibaggareo    et    d'ifer- 

3uouasen,  et  eu  dernier  lieu  P^V  les  collipes 
'Aha^ar-n-Dcrreu  et  Tidjeljouin.  T'djelioujn 
résulte  de  l'accDleti^ent  d'une  suite  de  mouve- 
ments à  sommet  vaguement  tabulaire,  et  dont 
les  Hancs  ont  des  tendances  à  affecter  la  clas- 
sique forme  an  falaise.  L'Aha^ar-n-Derreo  est 
placé  en  potence  spr  t'axe  du  sou|èyeme}it;  cell# 
hauteur  de  faible  étendue  pi  beaucoup  d'analogie 
avec  Tidjeliouin-  A  son  extrémité  Ouest,  elle  est 
surmontés  d'uoo  table  circulaires  qui  la  fait  re- 
connaître aisément  de  loin-  Quant  à  |a  chaîne 
d'lf(}rquouasei),  c'est  up  vr?)  fouillis  de  gour: 
vus  sur  ta  face  Quest,  ils  paraissent  sépaj-és  les 
uns  des  autres;  mvis  lorsqu'on  regarde  la  face 
Est  de  la  chaîne, on  se  r^nd  parfaitement' compte 
qu'ils  sont  li^s  entrp  eu^  ^t  que  les  di|Tér6nt0â 
rides  sont  continue^-  ^ussi,  pfep  que  le  relief 
d'Ifcrquouasen  ne  soit  pas  considérable,  c'est 
tout  de  m^uie  un  gros  pbslAcle.  ^.es  crHes  du 
Tibi-D-lhaggarcfi  ©t  d'fu-Selghem  ppilonganl 
ITferquouasen  etcoi^tipuent  le  souièvemeiit  veis 
le  Nord.  Celle  du  Tiiii-n-lh^ggfipren  a  ses  abords 
très  dégagés,  particMlièrpment  &  l'Ouest,  et  se 
dresse  comme  une  gigajilesque  muraille  4'eo- 
vjron  600  mètres  de  n*uts"r.  L'arête  d'In-Bel- 
ghem  a  la  m<*mc  ^Jlure,  par  contre  son  pied  e$t 
très  «mpàté.  L'îa  Bel|rfaem  Bélachie  à  l'Ouest  JB«- 
qu'à  Iziman  Tir^'m  d'ipjpor^ts  cootr^fiwJs.  W 
créent  de  ae  pôle  une  pw.iswftte  çl^pbfcà-  M  ^ 
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raio  est  égal«ment  mouvemonté  à  l'Est  et  au 
Nord,  où  l'on  trouve  des  lignes  de  gour  conver- 
geant vers  l'oued  ïidjert  au  piton  de  Tadereq-n- 
Èlkharadou  (ta  gara  d'P4khaii]do))).  Les  chaînes 
d'In-BelghPio  et  d"  Tilii-n-lhaegnren  sont  reliées 
entre  elles  par  une  arête  plus  liasse,  allant  de  la 
vallée  de  l'ooed  In-Belgheia  au  Tihi-n-liiaggaren. 
Au  deli  de  la  montagne  d'In-Gelgheni,  les  col- 
linee  d'Ideladjat  terminent  la  pointe  Nord  du  sou- 
lèvement. 

Les  cols  traversant  le  soulèvement  Est  sont 
généraloment  bons;  la  coupure  de  l'oued  lu- 
Belghem,  certainement  la  plus  mouvementée, 
ne  laJBse  pas  que  d'être  facile.  Au  Nord  de  l'in- 
Belghem  le  grand  reg  s'élepdant  jusqu'aux 
hauteurs  d'Ideladjat  constitue  une  excellente 
communication.  En  descendant  au  Sud  de  l'In- 
Belghem,  on  rencontre  ensuite  le  Tilii-n-Tema- 
rouaiin  et  le  Tihi-n-lli^garen  :  ils  font  commu- 
niquer la  valléi'  de  l'oued  Tir»in  avec  celle  de 
l'oued  Ti-n-Diouin.  Après  Ip  cliaînp  du  ïihi-n- 
Ihaggaren.uqe  trouée  entre  elle  et  Tlf^rnuQuasen 
relie  la  vallée  ile  l'oued  Tirsin  à  c|tllc  de  l'uued 
In -Tifersin.  Puis  le  soulèvement  est  largement 
éçhancré  aiitour  de  l'Aliaggarn-Dprren,  ouvrant 
de  larges  passages  d'AmudglioF  à  ta  vallée  de 
l'oued  Tirsin  et  à  celle  do  Ti-n-Tiglies,  aflliient 
de  ripbargliar.  Les  collines  de  Tidjeliouip  sont 
ejles-m^mes  franchies,  dans  leur  partie  Nord,  par 
une  piste  ne  présentant  qu'un  seul  mauvais  pas, 
extrêmement  court,  au  sommetdu  col. 

A  l'Est  des  montagnes  Nord  du  soulèvement  de 
droite  s'étejid  nnp  chebk^  fnouvementéenui  s'in- 
tBfCflle  entre  ces  montagnes  et  l'oued  In-Se- 
djelmamem.  Celle  chebka  de  faible  reliefesteiica- 
drée  par  des  hauteurs  plus6levées,  a  l'Ouest  Ti  n- 
Hamnten,  à  l'Es^  llhadjen  et  le  petit  mouvement 
noir  d'Aïtoklan  ;  elle  se  lerraine  au  Nord  en  une 
pointe  afRIée,  par  Tlzilalen,  dontle  sommet  prin- 
cipal estbaut  d'environ  230mêtres.  Vers  le  Sud, 
la  curieuse  gare  de  >|ezghaf,  avec  ses  Oancs  à  pic 
et  son  double  sommet,  dresse  son  originale 
silbouette  au-dessus  de  tachebka.En  epipriinlimt 
les  nombreux  oudian,  qui  le  sillonnent,  çé  terrain 
est  praticable  en  tous  sens;  les  vall^'es  de  Tidjert 
et  (l'In-Tifersin  restent  pourtant  les  meilleures- 
voies  de  comnaunication. 

OudiçH  et  points  d'eau.  —  L'oued  Tidjert  ne 
devient  un  véritable  oued  qu'au  moment  où  il 
prend  son  nom  déllnitif  en  abordant  l'Edjeri^,  dont 
i)  entaille  la  chebka  de  l'Est.  Les  nombreux 
affluents  qu'il  reçoit  sur  ses  dcnx  rives  au  tra- 
vers de  cette  chebka  lui  apportent  leur  tribut 
d'humidité  ;  il  se  couvre  alors  d  étbels.  Les  princi- 
paux de  ces  affluents  sont  :  Obareka  à  droite, 
Ihahpndelen  et  Meriiadjeli  à  gqutïie, 

En  quittant  la  chebka,  l'oued  se  détend  plus  li- 
brement, double  la 'pointe  d'Izilaten  en  s'indé- 
chissant  vers  le  Norq-Ouest,  puis  coqrt  dans  le 
rcg  entre  d^ux  berges  très  basses.  Sur  cette  par- 
tie de  son^cours  la  végétation  diminue  beaucoup 
dans  le  thalweg,  et  Tony  heurte  à  chuque  pas  des 
laves  roulées.  L'oued  Tidiert  entre  de  nouveau 
dans  le?  montagnes  en   atteignant  la  ride  Ouest 


de  l'Edieré.  Il  y  pénètre  entre  Ouriourhara  et  In- 
Boughaar  par  un  étroit  défilé  à  partir  duquel  la 
végétation  renaît,  mais  alors  le  lit  s'ensable.  Il 
sort  enfm  de  l'Edjeré  au  sud  d'ighelloucham  et  se 
jette  dans  t'Ighargliar  au  lieu  dit  Arasghoun. 

Le  seul  afiluent  de  droite  dout  il  y  a  lieu  de 
s'occuper  ici  est  l'oued  In-Sedji'Iniamem  ;  il  des- 
cend du  baten  de  rot'me  nom  |our  se  réunir  à 
l'oued  Tidjert  au  Nord  des  cour  Aïtoklen  ;  ses 
afiluents  de  gauche  drainent  la  chebka  Est  de 
l'Edjeré,  cesont  Tessa-n-Taloq  et  Tisi-n-Teloumt. 
En  outre,  îi  la  pointe  Nord  de  l'Edjeré,  quelques 
petits  thalwegs  sans  grande  importance  pren- 
nent naissance  dans Ighelloucham  et  Ouriournara  ; 
après  un  léger  parcours,  ils  rejoignent  l'oued 
Tidjert. 

'fous  les  oudian  issus  de  rEdJçré  se  jettent  à 
gauche  dans  l'oued  Tidjert.  Le  premier  eçt  l'oued 
In-Tifersin,  lequel  longe  la  chaîne  du  Tibi-n- 
Ihaggaren  et  reçoit  h  gauche  l'oued  In-Bçl^hem  ; 
on  trouve,  en  second  lieu,  l'oued  Ahadjerm  ;  ces 
oudian  rassemblent  les  eaux  du  massif  d'in- 
Belghem.Dans  sa  partie  aval,  Ahadjerin  suit  le 
large  reg  séparant  hieladjatd'ln  BelgneO). 

Au  delft  (f' Ahadjerin,  plusieurs  ravineaux  inno- 
més  dévalent  des  pentes  de  l'ideladjat  et  d'in- 
iioughdar  ;  après  quoi,  on  rencontre  enfin  le  grand 
oued  Timenain,  qui  est  le  collecteur  fie  toute  la 
partie  centrale  de  l'Edjeré. 

L'oued  Timeoaïn,  appelé  d'abord  oifed  Tirsin, 
est  formé  par  une  infinité  de  tètes  provenant  des 
hauteurs  du  Tibi-n-lhng'garen  et  d  Iferquouasen, 
de  Temaskassent  et  dcTa  bamada  de  lave,  qui 
cnvelopppe  les  gours  volcaniques  Ti-n-Ohelala- 
min.  Mans  tons  ces  ravineaux,  il  pousse  -  du 
mérokba  et  un  peu  de  guetaf;  la  végétation  n'y 
est  jamais  bien  vigoureuse,  sauf  dansla  direction 
du  Temaskassent.  L'oued  Tirsin  re»;oit  h  droite 
l'oued  Obareka,  dont  la  tète  descend  du  sommet 
principal  de  la  cliaJne  du  Tigi-n-lnaggaren,  et  à 
gauche  l'oued  Merha<ijeli.  Après  avoir  doublé  l'é- 
tranglement entre  tes  contreforts  deritl-Belghero 
et  du  Toufriq,  l'uued  Tirsin  devient  loued 
Alaouadj  ;  il  se  grossit  à  gauche  de  plusieurs 
oudian  nésdans  le  Telachimt  et  le  TighzekouUn; 
le  plus  important  est  l'oued  Sirdjeri.  L'oued 
.\laouadj  troque  enfin  son  nom  contre  celui  de 
Timenaïn  en  alleignnnt  la  dune.  L'oued  Time- 
naïn,  très  fourni  en  végétation,  9.  de  beaux  ethels 
sur  ses  rives.  Il  longe  le  pied  Ouest  des  dunes  et 
franchit  la  pointe  Nord  du  Timenaïn  par  une 
gorge  étroite,  nui  l'oblige  il  décrire  des  méandres. 
L'oued  Timenaïn  termine  finalement  sa  carrière 
en  traversant  les  gour  de  la  bordure  Ouest  de 
l'Edieré,  puis  se  jelle  dans  l'oned  Tidjert  à  son 
confluent  avec  l'igharghar. 

Dans  l'Edjeré,  la  nappe  d'eau  n'affleure  que  très 
rarement,  on  y  trouve  donc  surtout  des  puits  qui 
vont  chercher  l'eàu  à  peu  de  profondeur-  Certains 
ont  été  creusés  dans  la  roche  de  fQçon  à  saigner 
largement  la  oa|)pe,  et  ont  un. débit  considérable  ; 
c'est  'fi  cîis  de  l  Anon  Tanombéla.  La  régioi)  ren- 
ferme aussi  plusieurs  abankors  dont  le  débit 
varie  chaque  année  avec  la  quantité  d'eay  tombée. 
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Après  les  pluies,  on  trouve  également  des  adjel- 
mansdans  la  montagne,  mais  ils  ne  sont  que  tem- 
poraires, autant  qu'il  a  été  permis  de  s'en  rendre 
compte.  La  vallée  la  plus  riche  en  eau  est  sans 
contredit  celle  de  l'oued  Timenaïn.  Les  points 
d'eau  de  l'Edjeré  sont  les  suivants: 

Sources  :  Timenaïn,  dans  la  dimp  du  m^me  nom;  TazzcVl, 
au  pied  Ouest  d'Idjcnoiidjan. 

Izïman  :  Iztmaii-Tlrsin.  dans  l'ouod  du  niêmf'  nom. 

Puils  :  Anou-n-Egucdda.  4  mètri^n  dans  nn  ravioeau 
d'ighcliouchan; MpnplBh8ft(?)à l'Est  d'ighrlloucham;  Idc^- 
n-Snuat,  3  mèlrcR  |?l  dans  un  ravinc&u  de  TighEokouhn; 
Anou  Taqazaouat.  1  m.  70.  dans  un  raviarau  Niird-bisl  d'In- 
Bougbdar;  Anou  In-Azaoua,  2  m.  SO,  dan^  nnc  Taille  à  l'Est 
d'Idr)adjat;AnouTelacliimt,  2  métros,  dans  l'onod  du  même 
nom;  AnouTanombrla,  2  métros,  dans  l'oued  Tlrsin;  Anou 
.  In-Tifersin,  0  m.  50  Idans  l'ouod  du  môuir  nom  et  après 
iinecruo)  ctAnouDediedjed,  Om-  50  (après  une  crue)  dans 
l'ouod  Tidjert;  Anou  TÎdcnas.O  m.  50  dans  l'oued  Tidjerl. 

Ahankors  pou  profonds  :  Idegh-n-Ëlouat  dans  l'oued 
Timenaïn  ;  In-Fedjadj  dans  l'oued  Alouadj  ;  Ti-a-Ekenchar. 
dans  i'oued  Tirsin;  Tanoumbela,  dans  l'otied  Tirsln. 

AHALLEKAN  ET  IN-SEDIELHAMEN 

La  région  d'Ahallekan  et  In-Sedjelmanen 
s'étend  au  Nord-Ouest  de  l'oued  Tidjert.  entre 
celui-ci  et  le  tassili  des  Azdjer.  La  falaise  du  tas- 
sili  surplombe  de  sa  masse  imposante  le  terrain 

Eeu  i;;nuvementé,  (jui  s'étend  à  ses  pieds.  Mais 
ien  que  quelques  oudian  courent  jusqu'à  l'oued 
Tidjert,  au  travers  de  cette  sorte  de  plaine,  y 
entretenant  un  peu  de  végétation,  la  région  offre 
excessivement  peu  de  ressources  tant  en  eau  qu'en 
pUturage. 

Relief  du  sol.  —  La  falaise  du  TassiUi,  qui  a 
une  direction  Nord-Sud  à  hauteur  d'Amdjtd, 
tourne  brusquementàl'Est  auSudd'Aïn  Kermaya. 
A  partir  de  l'énorme  bec  marquant  son  coude,  la 
falaise  prend  le  nom  d'Ahallekan  jusqu'il  la  piste 
de  Tahihaout  ;  au  deU,  c'est  le  baten  In-Sedjelma- 
men.  Cette  falaise  considérable  (^on  relief  atteint 
300  mètres)  est  formée  de  rochers  ft  pic  surmon- 
tant lie  forts  éboulis,  elle  est  profondément  entail- 
lée sur  toute  sa  longueur.  Entre  les  rentrants, 
d'où  sortent  quantités  de  petits  ravineaux, 
surgissent  des  caps  aux  formes  étranges,  qui 
semblent  vouloir  accaparer  la  plaine. 

Des  gour  se  détachent  des  pointes  de  la  falaise 
et,  se  répandant  dans  le  reg,  contribuent  à  le  faire 
paraître  moins  nu.  Au  pied  d'Ahallekan,  les  plus 
importantes  de  ces  hauteurs  sont  ilasen  Bellel  et 
Tifananin,  collines  basses  en  partie  ensablées,  et 
Ait  Houneren,  dont  l'extrémité  Sud  vient  mourir 
à  l'oued  Tidjert  en  face  de  Tadereq-n-EIkbandou. 
Devant  ie  baten  d'In-Sedjelmamen  se  dresse  le 
haut  piton  d'Aolagh  [en  araben  El  Atrous  le  Bouc) 
et  la  grosse  gara  de  Tighesi  (la  Chèvre)  ,puis,veré 
le  Sud,  Idjer.Tisefeghoul  etTidjemahim,  qui  sont 
appuyés  à  la  falaise,  et,  enfin,  au  milieu  du  reg 
la  gara  pointue  de  Tiski. 

Entre  les  gour  de  la  plaine,  le  sol  est  sablon- 
neux; plusieurs  massifs  de  dunes  s'élèvent  même 
en  certains  points.  Le  plus  volumineux  est  la 
dune  d'Ahallekan  qui  s'étend  de  la  falaise  à  Ila- 
sen Bellel  et  Tifananin.  11  y  a  en  outre  une  dune 


importante  au  pied  Ouest  du  baten  d'In-Sedjel- 
mamen. 

Oudian  et  points  d'eau.  —  L'hvdrographie  de 
la  région  estextrêmement  simple  :  l'oued Tidebagh 
à  l'Ouest  se  jette  directement  dans  righarghaj; 
après  quoi,  les  oudian,  prenant  naissance  dans  le 
Tassili,  se  déversent  tous  dans  l'oued  Tidjert.  Ce 
sont  d'abord  une  longue  suite  de  ravineaux  éma- 
nant de  l'Ahallekan,  ils  portent  le  môme  nom  et 
beaucoup  se  réunisssent  entre  eux  avant  d'at- 
teindre l'oued  Tidjert.  D'In-Sedielraaraen  sortent 
ensuite  les  oudian  Tahighat  et  In-Sedielmamen. 
Tahighat  a  sa  tête  entre  la  falaise  et  la  dune,  et 
rencontre  l'oued  Tidjert  au  Nord  de  Tighessi. 
L'oued  In-Sedjelmamen  est  le  plue  grand  deceui 
descendant  du  Tassilli;  ilestformé  par  les  ravins, 

S|ui  débouchent  de  la  falaise  entre  Idjer  et  Tise- 
egbout,  parmi  lesquels  In-Tekita,  et  débute  asa 
tête  par  un  large  mftader.  L'oued  In-Sedjelma- 
men reçoit  à  gauche  les  oudian  Tessa-n-Taloq  et 
Tizi-n-Telomt,  qui  viennent  des  pentes  de  llna- 
djen  dans  1  Edjeré.  Le  premier  a  lui-même  pour 
afiluent  de  droite  l'oued  Taresout,  né  dans  le  Tas- 
silli au  Sud  des  gour  Tidjemahin. 

Le  seul  point  d'eau  de  tout^  la  région  d'Ahal- 
lekan et  In-Sedielmamen  est  un  adjelmam  à  la 
la  tête  de  l'oued  In-Sedjelmamen;  encore  n'est- 
il  pas  bien  sûr  qu'il  soit  permanent.  Pour  circu- 
ler en  temps  normal  au  travers  de  cette  région,  il 
faut  donc  aller  boire  dans  l'Edjeré. 

TIHODAIN  ET  OUNAN 

Relief  dusol.  — Larégion  de  Tihodaïnestprea- 

3ueentièrementoc€upéeparim  puissant  massif  de 
unes.  Delà  lisière  Ouest  de  ce  massif  s'échap- 
pent quelques  gour  saupoudrés  de  sable,  comme 
Ti-n-Abd  Allah  et  Tionririn,  tandis  qu'au  centre 
perce  le  gros  mouvement  d'Edjelé  ( Khanfoussa •. 
Ce  nom  d'Edjelé  revient  très  souvent  en  pays  tar- 
gui. Ainsi,  rien  que  la  région  Tihodaïn-Ounan,  il 
est  porté  par  trois  hauteurs  différentes.  Les  Toua- 
reg n'ont  pas  1  habitude  de  faire  des  efforts  d'ima- 
gination, ils  se  contentent  de  désigner  sous  le 
même  vocable  tous  les  accidents  de  terrain  d'as- 
pect général  identique.  Ils  ont  ainsi  une  série 
de  noms  réapparaissant^chaque  pas,  et  qui  de  ce 
fait  créent  une  grande  confusion.  Le  terme  d'Edjelé 
s'applique  aux  reliefs  formés  dedeux  parties  acco- 
lées, dont  une  à  sommet  pointu,  et  l'autre  à  arête 
allongée,  et  qui  figurent  un  très  vague  scarabée 
{Edielé  en  tamaheq).  La  lisière  Est  de  la  dune 
est  longée  à  peu  de  distance  par  la  falaise  basse  du 
Tassili;  entre  elles  se  trouve  inclus  un  long  cou- 
loir sablonneux  suivi  par  la  piste  de  Tighammar 
à  Afara.  La  falaise  de  Tihodaïn  est  très  décou- 
pée à  son  sommet  ;  en  plusieurs  points  d'énormes 
blocs  de  roches  d'allure  fantastique  la  surmontent. 
Vers  le  Sud,  cette  falaise  jette  jusqu'aux  dunes 
les  gour  Ti-n-Aloulagh  et  Edjer,  ensuite  la  dune 
Idahi-Ouechcheren  ensable  sa  base,  après  quoi 
elle  tourne  définitivement  h  l'Est  it  hauteur  du 
piton  tabulaire  d'Edjelé. 

Ounan  est  un  p&te  montagneux  granitique  très 
allongé.  11  est  constitué  par  de  longues  rides  acco- 
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lées;  l'axe  général  du  soulèvement  est  sensible- 
ment Nord-Sud.  Le  relief  moyen  de  la  chaîne 
d'Ounan  ne  dépasse  guère  300  mètres,  mais  ces 
tlancs  sont  très  escarpés,  et  elle  n'est  traversée 
que  par  un  seul  col  situé  dans  la  partie  Nord.  Les 
hauteurs  d'Arou  s'étendent  à  l'Ouest  dans  le  reg, , 

fiaraltèlement  à  l'Ounan,  sur  lequel  se  referment 
es  pics  de  Tisellilin,  qui  les  continuent  au  Sud. 
Le  pic  Est  de  Tisellilin  est  surmonté  d'une  très 
helle  dent;  de  son  pied  de  nombreux  gour,  parmi 
lesquels  Ti-n-Ziren  (les  Epaules)  et  un  nouvel 
Edjelé,  s'élancent  dans  le  reg.  A  l'Ouest  du  Tisil- 
litin,  le  sol  est  des  plus  occupés,  jusqu'aux  col- 
Unes  de  Toukmalin,  qui  se  heurtent  au  reg 
d'Amadghor.  Au  Sud  du  massif  d'Ounan,  le  ter- 
rain se  découvre  jusqu'à  l'Auahef,  tandis  que, 
dans  l'Est,  on  distingue  le  profil  lointain  des 
montagnes  d'In-Tehoun. 

Oudian  et  point  d)eau.  —  Les  petits  oudian 
sortant  de  la  falaise  de  Tîhodaïn  ne  déversent 
plus  leurs  eaux  dans  le  reg  d'Amadghor,  car  les 
dunes  les  obligent  à  s'étaler  à  leur  pied.  Ils  sont 
d'ailleurs  sans  grand  intérêt,  la  végétation  y  est 
en  général  bien  maigre. 

Les  eaux  du  massif  d'Ounan  sont  rassemblées 
au  Sud  par  un  thalweg,  qui  rejoint  l'oued  In-De- 
djerin.  affluent  d'Amadgnor  au  Nord  par  une 
suite  de  ravineaux  venant  mourir  à  la  dune  de 
Tihodaïn  ;  et  enfin  à  l'Ouest  par  l'oued  Ti-n- 
Ekaham.  L'Oued  Ti-n-Ekaham  a  seul  quelque 
importance;  il  s'élargit  fortement  entre  Ounan  et 
Arou;  au  delà  d'Arou  son  thalweg  diminue  rapi- 
dement de  largeur  pour  aller  se  perdre  dans  la 
plaine  d'Amadghor. 

Les  points  d'eau  de  la  région  Tihodaïn-Ounan 
sont  aunombre  de  deux  seulement,  tous  deux  dans 
le  massif  d'Ounan  ; 

Puits  Anou  Ounan,  3"',25,  au  centre  de  ta 
chaîne  d'Ounan; 

Anou  Ti-n-Ekaham  (?)  dans  l'oued  de  même  nom. 


{As 


■■■) 


Lieutenant  Voinot. 


LA  FRONTIERE  DU  CAMEROUN 


Les  Chambres  ont  approuvé  et  le  Journal  o^- 
ci>fdul8  juillet  a  publié  la  loi  du  ISjuillet  autori- 
sant te  président  de  la  République  à  ratifier  ta 
convention  franco-allemande  du  18  avril  1i)0$, 
qui  précise  la  fronlièrc  entre  le  Congo  français  et 
le  Cameroun. 

Voici  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  : 

A  la  suite  de  pourparlers  qui  su  sont  ouverts  et  poiirsui' 
vis  à  Berlin,  a  élu  signée,  dans  celle  capitali:,  le  iS  avril 
liK>8,  uni!  convention  <|ul  coniirme  un  protocole  du  9  du 
inëmo  mois  et  qui  dcicrmine  à  nouveau  le  tracé  d<'  la  Irou- 
tiére  entre  les  nosscssions  françaises  du  Congo  et  la  co- 
lonie allemande  au  Cameroun. 

Dans  celle  partie  de  l'Afrique,  la  liraile  séparant  le  tt-r- 
riloire  fraD<;ais  et  le  territoire  allemand  avait  été  lixée  par 
deux  conventions  successives,  celles  du  24  déccmlirc  i885 
et  du  15  mars  1894.  Hais  une  détimitalîon  nouvelle  éUit 
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devenue  inévitable.  Non  seulement,  en  effet,  la  frontière 
([u'avatent  déteixninée  les  précédents,  accords  était  arlifi- 
cietlo  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours  et  difficile 
à  suivre  sur  fc  terrain  —  incertitude  qui  pouvait  lo-'j  mia 
avoir  les  plus  regrettables  conséquences —  mais  endure  des 
circonstances  particulières  imposaient  aitx  gouvernements 
français  et  allemand  l'obligation  de  rectifier  et  de  préciser 
la  limite  antérieurement  prévue. 

A  ce  dernier  point  do  vue,  il  fallait  tcTiir  compte  des  dis- 
positions de  la  convention  du  15  mars  1S94,  dont  les  auteurs, 
obligés  d'utiliser  des  données  géographiques  incomplètes 
ou  inexactes,  avaient  eux-mêmes  envisagé  certaines  évcn- 
tnalités.  Cet  accord  prévoyait  que  s'il  venait  nolarament  à 
i^tre  démontré  que  les  positions  de  différentes  localités, 
celles  de  Bania,  de  Gaza  ou  de  Koundé  devaient  être  repor- 
tées vers  l'Ouest  à  plus  de  10  minutes  du  méridien  12"  40 
Papis  (15"  Grcenwicti),  la  limite  devait  être  rectirice  de  ma- 
nière que  l'Allemagne  oblînl  une  compensation  équivalente. 
Inversement,  une  rertiflcalion  du  mémo  genre  devait  inter- 
venir au  profit  de  la  France,  s'il  était  démontré  <jue  l'inter- 
section du  10»  parallèle  avec  le  Cliari  était  située,  non  pas 
au  point  indiqué  par  les  cartes  alors  établies,  mais  à  plus 
de  10  minutes  vers  l'Est.  Il  était  admis  enfin  qu'il  y  aurait 
lieu,  grâce  à  des  concessions  mutuelles,  de  substituer  pro- 
gressivement aux  lignes  idéales  ayant  servi  à  détermmcr 
Fa  (ronlière,  un  trace  déterminé  par  la  configuration  natu- 
relle du  terrain. 

Or,  en  1905.  on  avait  confié  à  deux  commissions  mixtes, 
l'une  à  rÊsl,  l'autre'  au  Sud  du  Cameroun,  la  mission  de 
leconnailre  sur  les  lieux  le  tracé  de  la  frontière  franco- 
allemande.  Les  constatations  de  ces  deux  commissions  dé- 
montrèrent que  les  dispositions  éventuel  le  raent  prévues  en 
1894  devraient  recevoir  une  application  pratique. 

A  l'Est  du  Cameroun,  les  commissaires  français  et  alle- 
mand, M.  le  commandant  Moll  et  M.  le  capitaine  von  See- 
fried,  reconnurent  que  des  erreurs  graves  avaient  été  com- 
mises dans  les  positions  attribuées  à  Gana  et  à  Koundé. 
Cette  dernière  ville  notamment  qui,  en  1894,  avait  été  laissée 
à  la  France,  parce  qu'on  la  croyait  située  dans  le  voisinage 
immédiat  du  méridien- frontière  (12''40),  se  trouvait  en  réa- 
lité beaucoup  plus  à  l'Ouest,  à  une  distance  de  60  kilomè- 
tres environ.  Dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  maintenue  à  la 
France  que  par  une  sorte  d'emprise  dans  le  territoire  du 
Cameroun  et  à  la  condition  que  l'Allemagne  obtint  une  com- 
peiL»alton  équivalente.  Les  commissaires  constatèrent, 
d'autre  part,  que  l'intersection  du  Chari  et  du  10'  parallèle 
se  trouvait  située  ft  29  minutes  vers  l'Est  du  point  indiqué 
par  les  cartes  de  1894;  de  ce  calé,  la  frontière  se  trouvait 
reportée  vers  l'Kst  au  détriment  de  la  France  qui  devait, 
par  suite,  obtenir  un  dédonmiagemenl  correspondant. 

Au  Sud  du  Cameroun,  les  commissions  française  et 
allemande,  dont  tes  chefs  respectifs  étaient  M.  le  capitaine 
Cottes  et  M.  le  capitaine  Foerster,  déterminèrent  non  sans 
peine  sur  le  terrain  la  frontière,  formée  presque  partout 
par  des  lignes  artificielles,  que  la  convention  de  1894  avait 
adoptée,  tes  lignes  avaient  d'ailleurs  déjà  été  précédem- 
ment reconnues  sur  un  tronçon  de  la  frontière  entre  le 
N'Goko  et  la  Sangha,  par  une  première  commission  mixte, 
où  la  France  était  représentée  par  M.  l'administrateur 
Cureau.  Dans  cette  région  Sud,  il  fut  établi  que  la  con- 
vention de  1894  rencontrait  une  impossibilité  d'application 
â  l'intersection  du  deuxième  parallèle  et  du  N'Goko,  cette 
rivière,  par  suite  des  sinuosités  de  son  cours,  coupant 
plusieurs  fois  le  parallèle.  Des  erreurs  importantcs'turent 
constatées  dans  les  données  géographiques  que  l'on  pos- 
séduit  sur  la  zone  frontière:  le  cours  du  N'tcm  et  du  Kom 
et  la  partie  septentrionale  du  cours  de  l'Aïna,  notamment, 
se  Ifouvaieut,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  parfois 
indiqué,  dans  le  territoire  du  Cameroun.  De  plus,  et  d'une 
manière  générale,  les  opérations  des  commissaires  firent 
tesaortîr  tous  les  désavantages  d'une  frontière  aussi  diffi- 
cile â  suivre  sur  le  terrain  que  l'était,  la  limite  existante. 
On  avait  pu  d'ailleurs  mesurer  déjà  la  gravité  do  ces  incon- 
vénients fors  d'un  coullit  survenu  en  ISOS  au  village  de 
Hissoum-Missoum,  qui  fut  reconnu  depuis  Jors  se  trouver 
en  territoire  allemand.  Aussi,  HH.  les  capitaines  Cottes  et 
Foerster.  en  terminant  leurs  travaux,  signèrent-ils  wn 
procès-verbal  qui  concluait  dans  les  termes  ci-après  à  la 
nécessité  de  substituer  une  frontière  formée  autant  que 
possible  par  des  lignes  naturelles  à  Ik  limite'  artificielto 
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prévue  par  U  convention  du  IG  mars  JB!)l  :  -  La  comiiûs- 
a ion  s'accorde  u  reconnaître  que  la  troiillèrc  acluelle  ne 
saurait  raisonuublcnicnt  être  conservée  va  I  clat  et  uuu 
l'adoption  des  lliuilcs  naturelles  a'impOso  d'une  maplcire 
tiupériciise.  Les  propositions  à  préecnlcr  à  ce  point  do 
vue  réclament  au  prcalablb  l'éiablissemcnt  comjdet  des 
cartes  de  la  Irontière  (à  l'écliellé  de  i/lOO.OOO'j  et  c.tigent 
qu'une  brève  confùrence  réunisse  eiicore  une  fois  ta  Cbiu- 
mjssiuô  mixlc  en  Europe  (I).  u 

C'.est  Btii*  ccti  bases  quç  se  sont  ouverts  Ick  pourparlers 
doiit. la  conclusion  devait  6tro  la  convention  du  lit  avril 
dernier,  pcsje  début,  ct-peiidàut  toute  la  durée  de  ta  coii- 
lérenccj,  la  tâché  des  négociateurs  s'est  trouvée  compliquée 
d'.uhe  sitiiation  de  fait.  Dans  ces  derniîtres  aiinééa,  les 
Allebaûds  avalent  occupé  la  ville  de  Biuder,  qu'ils  consi- 
dèraleui  comme  dépendant  dii  Cameroun,  et  dont  la  pos- 
session À»  résentait  un  sérieux  intérêt  puisiju'elle  Forme  le 
uciiUe  d^iihc  région  riclic  cl  peuplée,  pays  de  culture  et 
d'élevage.  L^  comniissioD  mixte,  clmrKéc  de  reconnaître 
^ûr  place  le  tiacè  de  la  frontière,  constata  que  Binder  se 
Irpiivait  située,  non  pas,  comme  on  l'avait  cru  du  côté 
àlletnand^  au  Nord  du  tO°  parallèle  lormant  la  limite 
sur  ce  ppiut,  mais  uu  peu  au  Snd  de  ce  mi^nie  parallèle, 
c'est-à-dirê  en  territoire  Irani.ais.   Eh  droit,  l'Allemagne 

Kpoùvaitque  renoncer  ii  toutes  prélcntiotis  sur  Binder. 
lis,  en  fait,  n'y  avait-il  pas  lieu  de  tcnii-  compte  d'une 
situation  acquise,  et  cela  au  moment  même  où,  dans  une 
révision  plus  étcnuue  de  la  délimitation,  oii  apportait,  sur 
d'autres  points,  des  rectili  cation  s  aii  tracé  de  la  frontière  ? 
Va  recherche  d'une  solution  ne  laissait  pas  que  d'être 
délicate,  puisque,  sur  ce  pojtit  spécial  comme  dan^  son 
ensemble,  la  convention  â  liiti-rvenir  devait  dans  l'esiirtt 
des  deux  pàtLies  tuéhàgcr  équitableinciil  les  intérêts  de 
l'une  comme  de  l'autre. 

11  est  permis  d'aflirmer  que  ce  résultat  général  acte 
atteint,  au  point  de  vue  \  ntilique  comme  au  point  de  vUc 
économique,  par  la  coiiviuitîon  du  iH  avril  \'Mii  et  noU!> 
sommes  heureux  de  saisir  cette  Occasion  pour  signaler  ici 
la  compétence  tecliniqiie  et  l'habilëlé  à  ta  fols  courtoise  cl 
terme  dont  les  délégués  rran<;His  ont  fail  preuve  pendant 
la  diirée  des  négociations. 

Au  poiul  de  vue  politique,  il  est  certain  que  la  délimi- 
tation nouvelle,  considérée  dan^  son  ensemble,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'intluence  générale  de  la  Frajicc  dans 
Ica  régions  voisines  de  la  frontière  ;  elle  la  forlilic  à  divers 
points  de  vue.  Nulle  part  là  France  n'abandonne  un  poste 


:^e   tirocàsrvarbal.  qui 
lU  projet  de  toi  ; 


(t)  Nous  pouvons  donner  ici  le 
ne  liBore  paa  dans  les  documsalH 
.  a  Leg  corqmi^aires  soussigads 
Cottes,   M..  Hicliel;  section  alleir 

lieulcnaat  Scliwart^.  a*âtant  réunis  ce  jour  et  s'âlaot  livrés  à  un 
«aittaen  comparatif  des  résultats  ubtenus,  d'une  part  pour  les 
observations  aslrnnomiques  et,  d'autre  part,  pour  les  levés  topo, 
graphiques,  déciitenl  en  commun  ce  qui  luît  : 

1*  En  conroriniié  du  procès-verbal  du  1i  Eeptenibre  190H.  les 
opérations  pratiques  exécutées  de  concert  dans  la  zone  frontière 
BODl  considérées  comme  ajant  pris  lia; 

,  2'  La  rom^araison  des  résultais  des  obticrvalioas  aKlrooomiques 
B  montré  la  concordance  des  résultais  dans  les  liniiles  d'approxi- 
mation axées  par  le  procès  verbal  du  22  juin  1906,  En  consé- 
3'uimt*;  "      """*"     ^^  ^"^"°"*  "'  prescDie   p  us     o   caractère 

3*  Il  n'eal  pas  considéré  comme  rentrant  dans  te  bui  poursuivi 
de  se  livrer  sut  place  à  la  rëdaction,  à  la  conlparaiton  et  à 
l'écbaoge  des  cartes  délioitives  de  la  rrcotii-re.  Néannioîns  des 
croquis  provisoires  monlionoant  l'emplacement  des  villages  tron- 
tiére  et  dus  bornes  seront  fournis  immédiateiiient  aux  administra- 
tions des  deux  pa)'S: 

4*  La  commission  s'accorde  à  reconnaître  que  b  frontière  ac- 
taelle  ne  eaurall  raisonnablement  être  conservée  en  l'état  et  que 
l'adoption  des  limites   naturelles  s'impose  d'une  manière   impé- 

réchelle  de  i,  lOÔ.OOO-  et  esigeol   qu 


.  ermis  de  dresser. 
e  la  date  et  le  lieu  de  ci>tle  conférence  seroot 
.'aclièvement  des  opérations  pi'éparatoires  le 

implaires  ï  Aliouanji,  le  11  octobre  1906.  û 


mililalre  ou  'àditilnistratit'.  Bile  voil  coiiHrmcr  délinlU- 
vement  ses  droits  sur  Biuder  dont  elle  poUrra  déaortuaU 

tircndre  possession,  Elle  cqnscrve.  Kquiidé,.  dont  la  ttta- 
ieite  eal  étendue  Jusqu'au  Low.  Au  Sud  de  Kouiidé,  la 
limite  nouvelle  en  suivant  le  cniii-s  de  la  Radél  et  de  la 
Boulnbé  il  lui  fait  Acquérir  im  territoire  important,  par 
son  éttndue  et  sa  valeur  propre. à  l'Uuest  de  J'ancien  méri- 
dleU' frontière  Hâ"»).  Au  Nord-Est  de  Kouiidé,  um  .recti- 
licatlon  de  la  limite,  qui  se  confond  alors  avec  la  ligue  de 
partage  des  can\,  lui  permet  d'obtenir  le  bassin  su|>érieur 
des  rIviËres  Uambére  et  Naiia  dont  l'exploi talion  peut 
àtt'rÏT  Un  réel  intérêt  aux  sociétés  coDcessIounaires  voi- 
aines  :  cette  acquisition  territoriale  lui  est  «ttribuée  eu 
dédom marinent  du  préjudice  résultant  Dour  elle  dcrorieii- 
talion  vers  1  Est  du  coutis  dii  Chari,  a  rinlcrsection  du 
10''  parallèle.  Par  vole  décbang«.  la  France  obtient,  entre 
le  Chari  et  le  1 0"  parallèle,  an  Sud  de  BoussO,  un  territoire 
d'une  étendue  de  7.01)0  kilqmùtres  carrés  environ,  ancienne 
dépendance  du  Baguirmi  dont  te  sultan  est  notre  prulcgé 
et  comprenant  lès  centres  relativement  Imporlantâ  de 
.\liltou,  OÙ  les  anllirités  allemandes  ont  établi  des  postes 
militaircsàGourgara  et  à  Tchaguen:  la  banlieue  de  noire 
centre  de  Lame  se  trouve  de  même  très  EcDaiblemeot 
accrue.  Au  Sud  du  Cameroun  enfin,  la  substitution  i  la 
frontière  de  IS'Ji  d'une  limite  moins  artificielle  asè'urc  à 
la  France  uiie  extension  territoriale  dans  les  bassins  des 
rivières  M'teni.,  TKoni  et  AiTiia. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  ces  résultats  ont  nécessairement 
une  contre-partie.  L'Allemagne  abandonne  Binder  par 
application  pure  et  simple  du  traité  de  1804.  En  compensa- 
tloit  de  l'altribulioli  déllbilivc  à  la  France  de  Koundë  et  du 
territoire  nu  Sud  de.  Roundé,  fillué  entre  la  Kadéi,  la 
Uonmbé  11  et,  le  méridien  IS^iU',  elle  obtient  tin  accroisse- 
ment territorial  d'une  superliclc  limitée  dans  le  bassin  de 
la  rivière  Nyoné.  Elle  béuéiicie,  d'antre  part,  au  2Sord  de 
Blpnré  iBlfaral,  d'une  rectification  de  la  limite  destinée  i 
faciliter  les  communications  entre  Uaroua  et  la  partie  sep- 
tentrionale du  liameroun.  Elle  acquiert,  de  même,  un  lerH- 
(oiie  plus  étendu  eu  même  temps  'qu'une  frontière  plus 
ralioDuclle  daiis  le  bassiii  supérieur  du  Logonc  et  de  la 
M'béré.  Eolin,  au  Sud  du  Cameroun,  la  subsiitution  d'mie 
frontière  moins  arbitraire  à  la  limite  arllliciclle  de  1894  loi 
assure  un  accès  plus  étendu  aitx  rives  de  la  N'Goko  et  de 
la  Sangha. 

Lessuperlicies  qui  sont  de  la  sorte  réciproquement  cédées 
ou  échangées  se  compenseutéquitablèment  comme  ralcnr. 
la  France  réali^^ant  de  plus,  en  superficie^  un  gain  territo- 
rial. Dans  l'ensemble,  la  nouvelle  frontière,  est  géocraphi- 
quement  plus  satisfaisante  que  l'ancienne  limite,  ule  suit 
les  lignes  naturelles  sur  une  très  grande  partiëi..dé  sou 
parcours.  Ailleurs,  la  convention,  s'autorisant  des  eonsla- 
tations  des  deux  commissions  mixtes  envoyées  dans  I» 
zone  frontière,  définit  la  limite  de  façon  assci  miiraticuse 
pour  qu'il  soit  tbujo'iirs  possible  désormais  dé  là  recoli- 
naitrc  exactement  sur  les  lieux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d  ajouter  que  la  convention  du 
18  avril  tOOS  règle  dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties 
l'attribution  à  l'une  et  k  l'autre  puissance  des  îles  situées 
dans  les  divers  cours  d'eau  nue  suit  la  nouvelle  frontière. 
Il  convient  d'observer  de  même  une  la  convention  déter- 
mine les  droits  de  la  France  et  de  l'Allemagne  dans  les 
eaux  du  lac  Tchad,  les  dispositions  adoptées  à  ce  sujet  se 
conciliant  d  ailleurs  parfaitement  avec  les  accords  que  dou9 
avions  antérieurement  conclus  avec  l'Anglelerre.  Le* 
droits  de  la  France  snr  la  rive  septentrionale  du  lac  Tctitd, 
à  laquelle  demeurait  étrangère  la  délimitation  do 
V.\  mars  1894,  se  trouvent  ainsi  désoi^ais  établis  d'une 
fai;on  dèfinlLIve  envers  le  gouvernement  allemand  comme 
envers  le  gouvernement  britannique. 

Ces  résultats  sont  certainement  Irès.appréciables.  Faut-il 
s'arrêter  à  celte  ubleciîon  qu'il  eût  été  desirabfe,  au  potot 
de  vue  de  notre  intinencc  dans  les  territoires  voisins  delà 
frontière,  de  voir  attribuer  à  la  France  le  village  de  Sis- 
soum-Missonm  en  souvenir  du  conilit  de  190:i?  Si  regret- 
table qu'ait  été  cet  hicident  dont  furent  vicUmes  plii^icuTs 
indigènes  au  service  d'une  compagnie  française,  une  dérii- 
llon  spéciale  de  là  frontière  eût  été  nécessaire  pour  incer- 

S>rer  ^lissonni-Missoum  à  nos  possessions  du  Congo,  Or. 
.  le  capitaine  Cottes  a  pu  constater,  coùuae  il  résulte  de 
son  rappo'rt  eU  date  du  tS  sâptS'ihbre^'907,-qùë  le  ^Hl^e 
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a  Hiâéo^hi-Uîssbiiib,  i3<1  tib\is  h'àvoiis  aucun  établisec- 
lilëHt.  cât  i  Uiic  ag^lohiûràtiua  misérable  d'cnvlrou 
80l)[îme  hiimitic!>  ».  Il  cai  ilês  lots  tuaiiiteste  qiic  les  avan- 
tagés ir^s  liiiiiU-g  ^  Àllcntlrc  pour  nous  de  cetlo  allriku- 
.  tioti  h'^Uraicut  pas  Élë  compensés  par  les  sacrliicbs  aux- 
quels corrélativement,  en  fortifiant  contre  elle-niiîme  des 
rcvpbditàtions  éorrcs^oiidailtcs,  la,  F^rànee  eut  èti  daiis 
robllgalUin  de  conseiitir. 

Au  puiiil  de  vue  économique',  ta  couvéïition  du 
18  Avril  190S  sauvc^rdc  dans  la  plus  large  mesure,  pour 
Ib  pHsent  et  Jiôur  l'avenir,  tous  les  iiilérSts  de  la  colonisa- 
tlod  française. 

Sur  1 
de  Billf 

à  Id  France  une  siluàtiori  privilégiée  ilans  une  contrée 
tris  Hchc,  pays  Je  t rail sil ion,  avec  les  régions  toulbés  de 
rÂdïnlâoUa,  <[iii,  par  la  population,  le  sol,  les  productions, 
se  disiihgiie  cbiiit)ièti'nicnl  des  aiilres  fractions  de  nos  pos- 
sessions dd  Congo.  Cette  ïbhe  est  le  co m plémeni  nécessaire 
de  noire  gramie  colonie  de  l'Afrique  centrale.  Avec  toiil  le 
bétail,  déjà  1res  nombreux  qu'elle  renferme  et  qu'il  est 
facile  de  miiltiplier,  elle  est  ile'sWnéé  à  offrir,  de  plus  eu 
plus,  aUx  popiflatioris  dd  Cbn^o  français  des  rcssourtes  eu 
alimentation  qui  tciir  font  déràiil.  Lés  Européens  y  irouve- 
rodt  des  commodités  de  âiibsistàUce  qui  leur  sont  absolu- 
mdtat  indispensables.  (jUafil  aux  indigènes,  si  déshériiés. 
!;i  décimés  par  toutes  les  misères  d'une  barbarie  sccnlaire, 
c'est  pour  eux  le  scbi  ilioyeti,  lioii  seulement  d'oiiblier  des 
praltqiics  dont  les  di^riilcrâ  vestiges  n'dnl  pas  encore  dis- 

Sarti,  mais  elicorc  d'aSsIii'er  lèiir  dévcloppemeiitphysique, 
'accroître  leur  bien-être,  de  s'attacher  au  sol  qu'ils  habi- 
tent et  d'y  èiendrc  tëiir  activité  et  leur  industrie.  L'intérêt 
fénéral  de  nos  poâsesEious  cl  lé  souci  de  leur  avenir 
talent  ici  d'accord  avec  dcii  considérations  supérieures 
d'humanité  ri  la  caubc  ihf'm'é  dé  là  civilisalibn  pour  com- 
mander à  la  France  de  développer  le  plus  possible  son  in- 
flilellci-  dans  ceS  réglonâ. 
C'esl  là  un  fait  désormais  acquis.  Il  se  trouve  coi'upléti'^ 

Îar  la  i'ebtiticalloli  Je  ta  h-ohtière,  qiii,  eii  traçant  la  limite 
l'Ouest  de  fiousRo  et  de  TcliàgUeu,  a  restreint  l'avancée 
vtTs  le  Cbari  de  la  iieloiiie  du  Caiiierouli.  C'est  en  effet 
dans  le  territoire  cette  à  la  FraiicË  que  se  trouve,  cuire  le 
Bagulrmi  et  le  moydii  Congo,  lu  seule  route  où  le  bétail 
puisse  passer  à  l'abri  des  ravages  de  la  mouche  Isé-lsé. 
-  Cette  région,  eu  outre,  comme  d'ailleurs  plus  à  l'Ouest 
toute  la  vallée  du  Hayo-Rëbbi,  est  parti  eu  lierement  propre 
à  la  culture  du  bottin.  Il  bèt  certain  ijue  toute  cette  partie 
de  dos  possessions,  au  Sinl  du  Chariot  du  iO'  paral- 
lèle, lie  taïderd.  pas  .\  prbndre  une  1res  grande  importance, 
en  se  mettant  eu  retatibns,  soit  avec  te  reste  dùCouKO  Fran- 

âals.  soll  avec  rEliropc,  là  voie  dû  Niger,  de  la  fienoué  et 
Il  Hàyo-Kebbi  étant  dès  maintenant  et  de  plus  eu  plus 
utilisée  pour  nos  transports  de  personnel  et  de  matériel. 

Les  licKOclateurs  français,  dune  manière  générale,  se 
Sont  attachés  il  éviter  que  les  rcctiliuatious  de  là  lûnile,  là 
même  on  des  compensations  territoriales  élaiehl  accordées 
à  l'Allemagne.  pUsfienl  porter  un  pn'judice  quelconque 
àiiic  cxploiialiohs  françaises,  soil  en  interceptant  les 
rodtiïfi,  soit  en  restreignant  la  main-d'ceuvre  nécessaire  à 
la  colonisation.  Ce  réSUllut  a  été  obleuu. 

ÀQ  Kord  db  Knundé,  sons  conservons  avec  Yadé,  Ouan- 
tottou  et  BaibokOntti.  leâ  routes  terrestres  mettant  eu  rela- 
liOnâ  les  bassina  de  la  Sangha  d'inie  i>arl,  les  vallées  du 
Logonc  et  du  ttavo-Iïcbbi  d'autre  part.  Au  Sud  de  Koundc 
et  de  la  Kadél,  'la  délimitation  aMun-  à  la  France  non 
seulement  une  zone  exploitable  dont  les  richesses  natu- 
relles garantissent  le  développement  des  entreprises  fran- 
çaises, mais  encbre  une  région  peuplée  qui  satisfera  à 
toutes  les  uécessités  de  la  main-it'œuvre;  On  peut  citer 
ainsi  les  centres  importanlb  de  llaboua,  d'Abba,  de  Tchia- 
kani,  de  Molay  et  de  Hauve;.  Les  rares  villages  existant 
dans  le  bassin  de  la  rivière  Nyoué,  ceux  de  LIcagota  et  de 
Ngombaco,  se  trouvent  également  dépendre  du  territoire 
français. 

Ali  Siid  du  Cameroun,  la  frontière  que  les  négociateurs 
ont  adoptée  était  celle  qu'indiquait  fa  situation  géogra- 
phique de  la  région,  si  l'on  voulait,  en  s'écarlant  le  moins 
tossible  de  la  limite  de  1894.  suivre  des  lignes  naturelles, 
a  détiiuilâtJOh  HoUvêlle  oblige  1â  Frame  â  céder  1.800  ki- 
lomètres carrés  et  lui  eu  fait  acquérir  2.270.  Il  est  évident 


181 

que  la  ri  Ionisation  française  n'a  pas  k  soullrir  d'une  revi- 
sion de  b  frontière  dont  le  résultat  général  est  ainsi  déter- 
miné. 

On  s'est  demande,  il  est  vrai,  si  les  territoires  cédés  et 
acquis  n'étaient  paÈ  inégalement  riches  et  Inégalement 
exploitables.  Hais  la  question  étant  ainsi  poséeî  ou  devait 
reconnaître,  au  témoignage  des  ofticierd  et  des  agents  qui 
ont  parcouru  la  région,  que  la  solution  est  tout  a  l'avan- 
tage de  la  France.  Dans  celte  sone  africaine  forcslicre  et 
marétageusc,  il  y  a.  nlalgré  tout,  une  ccrtaibe  équivalehce 
eulre  des  territoires  étenduB  et  dont  il  s'agit  d  apprécier 
la  vaichr  générale,  néanmoins,  il  convient  de  remarquer 
que,  vers  l'Est,  là  où  nous  devons  abandonner  certains 
territoires,  spécialement  au  Nord  du  continent  M'Goko- 
Sàngha,  le  pays  est  à  peu  près  dé^oUrvu  de  population  et, 
malgré  la  proximité  a'établissements  européens,  est  de- 
meure presque  complètement  femiè  à  toutes  les  entre- 
prises ne  la  colonisation.  Les  villages,  en  effet,  y  sont 
extrêmement  rares  et  ils  restent  presque  tous  d'ailleurs 
dans,  la  zonq  îrançaUc.  La  forêt  y  est  très  diFliçilémeut 
pénétrable  et  peu  accessible,  comme  les  faits  l'ont  dé- 
montré, à  une  exploitation  méthodique  et  fructueuse.  Au 
contraire,  Vers  l'Ouest,  là  où  ta  France  obtient  une  exten- 
sion territoriale,  les  villages  sont  nombreux,  la  pupulation 
relativement  très  dense  et  très  laborieuse,  particulière- 
ment sur  les  rives  du  Koni,  et  le  pays,  dont  les  richesses 
iiatnrelles,  sont  très  importantes^  offre  des  facilités  récllbs 
d'exploitation.  Celte  rédon,  cntui,  prolongation  naturelle 
de  notre  coJoqic  du  (iauQu.est  destinée,  grâce  à  sa  proxi- 
mité relative  de  la  côte,  à  éviter  aux  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  Icâ  frais  de  transport  très  lourds  aux- 
quels elles  soiit  exposées  dans  les  territoires  plus  éloignés 
du  littoral. 

On  a  paru,  d'au(re  part,  redouter  que  la  colonie  du  (Came- 
roun, en  obtenant  un.  accès  plus  éteudn  aux  rives  de  la 
N'doko  et  de  la  Sangha,  n'acquière,  en  utilisant  ces  cours 
d'rau,  au  détriment  de  notre  commerce,  des  factiilés  de 
transport  dont,  elle  ne  pouvait  user  jusqu'à  ce  jour.  11  ne 
faut  pas  oublier  cependant  la  régime  spécial  établi  par 
l'acte  général  de  Berllu  du  26  février  18Xu  et  les  facitilés 
'    ition,  de  circulation  et  de  commerce  qu'il  assure 


tous  les  nationaux  des  puissances  signataires  dans  le 
bassin  cohvenlionnel  «lu  Congo.  Les  commerçants  du 
Cameroun  qui  avalent  déjà  un  accès  territorial  à  la  N'iioko 
et  à  la  Sanjrha  bénéficiaient  complèlcmcnt  de  ces  disposi- 
tions avant  la  convention  du  18  avril  Ht08,  qui  n'a  pu  rien 


f  ajouter. 


:périencc  a  démontré  toutefois  que  l'intérêt  c 
aes  ucux  piiissances  contractantes  était  de  bien  spécilicr 
pratiquement  pour  leurs  natbnaux  respectifs,  en  ce  qui 
concerne  la  navigation  lluviate,  les  conditions  d'applica- 
tion du  régime  spécial  établi  par  l'acte  de  Berlin  de  1883. 
L'article  2  .de  la  .convention  du  18  avril  1908  a  ainsi  prévu 
la  préparation  ultérieure  d'un  règlement  comnmn  en  ce  qtii 
concerne  la  nav^aliou  non  sculcmcul  sur  le  Congo,  la 
S#ngha  et  leurs  affluent;,  mais  encore  sur  la  Dénoué  et  ses 
affluents.  L'arUcle  'i  de  la  convention  du  18  avril  1908,  e» 
reproduisant  avec  des  jnodilica lions  de  pure  forme  uno 
disposition  correspondante  de  la  convention  du  15  mars 
1804,  tend  de  même  à  assurer  aux  nationaux  des  d,eux 
pays  de@  avantages  comomns,.  pour  le  commerce  et  le 
transit,  daiis  les  nàssms  de  la  Bénoué  et  de  ses  afiluents, 
du  Chari  et  de  ses  afiluents. 

Ë)n  résumé,  lu  gouvernement  de  la -République  vonsî- 
dère  que  la  convention  du  18  avril  1908  présente  toutes 
les  garanties  nécessaires  à  la  défense  cl  au  développe- 
ment des  intérêts  lançais.  Conçu  et  préparé  avec  le  acsir 
de  concilier  équitablemenl  des  aspirations  également  légi- 
times, cet  accord  prévient  les  causes  de  malentendus  et  ne 
peut  qu'améliorer  les  relations  entre  deux  colonies  voi- 
sines, solidaires  l'une  de  l'autre  à  divers  points  de  vue, 
du  Congo  français  et  du  Cameroun. 


NOUS  accAptcrlimA  avec  reconnals- 
aaace  les  liste»  de  nouis  pour  la  pro- 
pneande  c|uo  MM.  les  AdhérbntA  Vou- 
draleni  bien  nous  adresser. 
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Ml'Sloo  acl«at.lfl<tu«  au  Dtthomey,  par  Henry 
Hubert,  breveté  de  l'Ecole  coloniale,  docteur  es  sciences 
naiiirellcs,  administrateur -ad  joint  des  colonies,  chargi; 
de  mission  au  Dahomey,  lauréat  de  la  Société  de  Géoj^ra- 
phie  de  Paris  (Prix  Potron).  Ouvrage  honore  d'une  sub- 
vention de  l'Associatioa  frasçaise  pour  l'avancement  des 
Sciences  et  de  souscriptions  officielles  du  ministère  des 
Colonies  et  du  gouvenicmenl  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale Française.  Préface  de  M.  A.  de  Lapparent,  secré- 
taire pcrpi'tuel  de  l'Académie  des  Sciences,  t  vol.  .in-S* 
raisin  de  S6S  p.,  illustré  de  S6  gravures,  caries,  dia- 
grammes, 49  reproductions  photographiques  et  une  carte 
Eéologique  au  i/250.000'.  —  Prix  :  i5  francs.  Emile 
a rose. 
Ce  travail  est  divisé  «n  trois  parties  : 

La  PBEMiHRE  pABriK  fat  un  ajicrçu  géographique.  Les  grandes 
lignes  générales  des  pays  parcourus  j  sont  indiquées  avec  l'am- 
pleur el  l'alture  qui  leur  convieDoenl.  La  question  de  l'élablis- 
samenl  de  la  carte  est  largement  discutée  dans  celte  partie,  il 
laquelle  est  annexée  une  bibliographie  comprenant  plus  de  150 
article». 

La  SECONDE  PABTiE  est  U  description  et  l'explication  des  carac- 
tères du  milieu  parcouru.  Par  sa  position  géographique  seule,  le 
paya  considéré  possède  des  caractères  météorologiques  particuliers, 
dilIèrentBde  ceui  des  pays  voisins.  La  jHrfi^oro/ojt>  a  tout  d'abord 
été  envisagée  au  point  de  vue  lliéorii|ue,  c'esl-i-dire  telle  que  la 
détermineraient  les  déplacements  apparents  du  soleil  au-dessus 
d'une  région  ayant  les  caractères  géographiques  du  Dahomey  cl 
dépourvue  de  tous  les  accidents  :  tieuves,  relier,  végétation,  etc. 
susceptibles  d'apporter  des  niodi  fient  ions  locales. 

Les  caractéristiques  de  la  météorologie  tliéuriquc  ont  été  com- 
parées avec  les  chilTres  recueillis,  depuis  1897.  dans  les  dilTérents 
ribser\'aloires  de  la  colonie.  Cela  a  permis  d'i^tablir  :  t*  que  les 
lerriloïres  parcourus  présentaient  des  caractères  s'écarlant  Irèi 
peu  des  conceptions  théoriques;  î'  que  tous  lei  phénomènes  obaer- 


de  ni>UTeaul  accidents  géographiques.  C'est  ainsi  qu'ont  été  étu- 
diés l'action  calorifique  du  soleil,  désagrégeant  les  roches,  la  for- 
mation des  dunes,  du  cordon  littoral,  des  lagunes,  de  la  •  barre  u  ; 
les  actions  destructrices  des  pluies,  les  actions  destructrices  el 
édificatrices  de»  torrents,  des  rivières,  des  fleuves,  l'établisseraei.) 
des  sources,  les  puit»  ;  enfin  certains  problèmes  de  géographie 
jihysique  ont  uncore  été  envisagés  :  caractères  du  régime  hydro- 
logique,  évolution  des  grands  baaains  du  Dahomey,  etc.,  etc., 
ainsi  que  les  actions  physiologiques  :  formations  charbonneuses, 
formations  latériliques,  formation  d'azotates,  de  soufre,  etc. 

Maie  comme  lo  dessin  géographique  n'est  que  la  résultante  des 
actions  des  agents  extérieurs  (engendrés  par  les  pliénomènei 
météorologiques)  sur  les  formations  géologiques  de  la  colonie,  il 
fallait  passer  celles-ci  en  revue  el  les  étudier.  £lles  conslituenl 
trois  séries  distinctes"  qui  occupent  ch.".cune  une  surface  considé- 
rable. C«  sont,  dans  la  partie  centrale  de  la  colonie,  dans  l'Ata- 
cora  cl  le  Gourina,  des  roches  éruptives  ou  métamorphiques  ;  dans 
le  Gourma  el  dans  le  Niger,  des  grés  horizontaux  ;  dans  la  par- 
tie méridionale  do  la  colonie,  dos  formations  plus   récentes,  dont 

La  dialribulîon  particulière  de  ces  formations  a  contribué  h 
former  cinq  grandes  régions  nalurellea,  dilTércnles  les  .unes  des 
autres  et  qui  ont  été  étudiées  séparément. 

A  cOté  des  formations  géologiques,  la  minéralogie  a  fait  l'objet 
de  trois  chapitres   spéciaux  consacrés,  le 
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le  troisième 


Enfin  la  géologie  des  régions  voisines  du  Dahomey  a  été  rap- 
pelée, ai  bien  qu'on  peut  considérer  comme  connus  aujourd'hui 
dans  leurs   grandes   lignes  lus   territoires  de  la  boucle  du  Niger 


compris  entre  la  branche  descendante  de  ce  fleuve  et  une  ligna 
brisée  passant  par  Djennù.  Ouagadougou  et  Accra,  soit  sur  plui 
de  GOa.OOO  kilomètres  carrés.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'a  étudier 
maintenant  qu'une  partie  des  territoires  du  Soudan  el  de  la^Céte 
d'Ivoire  pour  pouvoir  établir  la  carte  yéologiifue  do  l'Afrique  Occi- 
dentale Française- 
La  TROISIÈME  PARTIE  est  coQsacrée  aui  relaliona  biogéogra- 
phlquea.  Le  milieu,  tel  qu'il  a  éié  déCni  et  expliqué  dans  U 
seconde  partie,  exerce  évidemmeot  une  iuOurnce  directe  sur  lu 
êtres  qui  s'y  développent.  Il  ne  saurait  être  question  da  con- 
naître tous  les  caa  oii  cette  inflnence  ae  maniresle,  car  ceu-ci 
sont  innombrables.  Mais  quelques  exemples,  particulièrement 
nets,  ont  été  choisis. 

a)  Influence  du  milieu  sur  les  végétaux.  —  Le  climai  et  la 
Conatitalion  du  sol  favorisent  ou  entravent,  suivant  lea  points 
considérés,  le  développement  de  telles  ou  telles  espèces.  El  la 
géographie  botanique  n'est  pas  seulement  la  description  de  U 
surface  occupée  par  les  espèces  considérées,  mais  elle  doit  donner 
l'explication  de  celte  répartition.  La  connaissance  de  la  distri- 
bution des  principales  espèces  botaniques  dans  ce  pays  eal  sus- 
ceptible de  fournir  par  la  suite  de  précieuse»  indications  sur  le 
genre  de  culture  convenant  le  mieux  ï  chaque  région- 
fa)  Influence  du  milieu  sur  les  animaur.  —  Deux  cas  ssule- 
menl  ont  été  ohoisia.  Le  premier  a  eu  pour  objet  la  diatribulion 
des  tsé'tsé,  espèce  signalée  pour  la  première  fois  au  Dahomey. 
On  voit  que  ce*  dangereux  insectes,  suivant  les  régions  considé- 
rées, sont  répartis  d'une  façon  très  différente,  parce  qu'ils  oal 
besoin  da  certaines  conditions  particulières  pour  se  développer 
(grande  humidité  notamment).  Lieur  distribution  n'offre  pas  seu- 
lement un  intérêt  scienlillque,  on  le  sait,  mais  elle  a  l'avantage 
de  faire  connaître  en  même  temps,  comme  cela  a  olé  montra,  la 
distribution  de  certaines  espèces  domestiques  (bovidés,  équides), 
dont  CCS  insectes  sont  des  parasites  mortels. 

Un  autre  exemple  de  l'intluence  du  miliec  est  tiré  de  la  ré|>3i^ 
lition  des  animaux  a  coquille  r  ceux-ci  ne  se  développant  que  dans 
les  régions  où  le  calcaire  est  abondant. 

c)  Influence  du  milieu   sui  la  répartiliùii   des   groapemrnli 
humains.  —  Il  est  clair  que,  dans  un  pays  où  les  indigîènes  ont 
as  r  existence  par  des   moyens  primitifs  et  à  lutter  en 

emeni  usage  des  élément;  que  la  nature  met  i  leur 
groupent,  souvent  a  leur  insu,  suivant  des  règles 
nstantes  -.  chaque  race,  d'après  ses  aptitudes,  sou 
son  évolution,  s'installant  dans  une  région  plM?<  pro- 
eveloppemeni  et  tirant   un   parti   cunsidérable  der 

es     e  que  les  caractères  géographiques  du  pavs  ont  une 
cuGHÎon  :   !•  sur   l'établissement  des  races;  2"  sur 
ab  t  des  village*.  Ce  sont  ces  deux  points  surtout  qui 

umiére,  après  que  les  principaux  caractères  cthni- 
une  des  vingt-cinq  races  ont  été  indiqués. 
Une  carte  géologique   au   1/SSO.OOO  (73X12  cm.),    en  li  cou- 
leurs, accompagne  ce  travail.  C'est  la  première  carte  géologique 
d'ensemble  d'une  colonie  africaine. 

Au  point  di'  vue  topographique  seulement,  de  nouvaltes  obstr- 
vations  de  détail  et  de  nouveaux  itinéraires,  non  encore  releTé^. 
ont  été  portés. 

La  position  d'un  certain  nombre  li'accidontG  du  relief  fi^cur* 
pour  la  première  fois.  Les  monts  de  Diguidirou,  les  monts  Del- 
cassé,  les  monts  de  Tila,  d'Ouénoubérou,  le  plateau  du  Gourma; 
enlln  l't  surtout  l'Atacora  français  tout  entier,  aussi  bien  dans  sa 
partie  moyenn<i  que  sur  les  bords  du  IS'iger,  ont  reçu  une  inter- 
prétation ditTérente  de  celle  qu'ils  avaient  auparavant- 

Ajoulons  i(ue  cet  ouvrage,  qui  a  servi  d<:  thèse  de  doctorat  es 
sciences,  a  valu  à  son  auteur  les  plus  grands  éloges  en  Sorbonn<-. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


de  division  Voyron,   membre  du    Conseil   supérieur  de  la  guer 
président  du    comité  consultatif  de  dèleuse  des  colonies,  mainteuu 
sans  limite  d'âge  dans  la  1"  section  du  cadre  de  l'étal-major  géné- 
ral de  l'armée,  est  placé,  a  dater  du  S  août  1908,  dans  la  poiilioa 
de  disponibilité  hors  cadres. 


Le  Gérant  ;  i. 
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Les  Algériens  à  Oujda 

KAPPORT  DU  CAPITAINE  MOUGIN  (l) 


Dans  une  étudeque  nous  avons  faite  surOujda, 
élude  qu'a  éditée,  en  1006,  le  Comité  du  Maroc, 
nous  avons  à  peine  abordé  la  question  *tos  Alffé- 
riens[2).  Nous  .voudrions  aujourd'hui  développer 
ce  sujet,  tout  d'actualité,  au  moment  où  I  on  parle 
tant  de  pénétration  pacifique  et  commerciale  au 
Maroc. 

Il  est  intéressant  de  connaître  aussi  exactement 
que  possible,  non  seulement  le  liombre  des  indi- 
vidus sur  lesquels  on  pourrait  compter  le  cas 
échéant,  mais  encore  les  origines,  la  situation 
matérielle  et  morale  de  toutes  les  ramilles  algé- 
riennes qui  se  sont  installées  et  Oujdu. 

Il  est  indéniable  que  l'élément  algérii'n  musul- 
man sera,  pour  notre  inlluence,  dans  toute  la 
région  Est  du  Maroc,  un  puissent  levier  et  un 
moyen  d'aclion  excellents  ii  utiliser. 


3  n^r  y. 

Magraoua,  au  centre  d  une  vaste  région  très  peu- 
plée, Oujda,  par  sa  situation  sur  la  grande  dé- 
pression Tlemcen-Fe/  par  Aïoun-Sidi-Mellouk  «it 


(1)  Ce  rappo'l  u  eié   drctise   au 
locru|.i..i..n  d-Ouirt». 

(2)  Ben).  Coi..  I9u6,  n"  1,  p.  ilT; 


<  .te  rovi- 
t.  [I.  ^53. 


Taza,  devait  devenir  le  rendez-vous  des  popula- 
tions que  leurs  affaires  appelaient  dans  la  région, 
le  point  de  passage  des  indigiïnes  se  rendant  dans 
une  des  capitales  mu-^ulmanes.  Fez  et  Tiemcen, 
et  le  centre  de  ravitaillement  des  tribus  avoisi- 
nantes. 

Les  «  Cheraga  »  (pluriel  de  Chergui,  honiiiie 
de  l'Estî  ont  été  les  premit-is  à  venir  à  Oujdji,  où 
ils  sont  désignés  sous  le  nom  de  "  Mouadjcrines  " 
sans  famille,  sans  pays,  exilés).  Ces  .Mfiéricns, 
presque  tous  originaires  de  lOranîe,  et  plus  par- 
ticulièrement de  Tiemcen  et  de  Mascara,  se  fias- 
sent d'eux-mêmes  en  plusieurs  catégorie:-. 

1"  Le  groupe  des  immigrés  avant  la  conquête 
de  l'Algérie,  et  que  nous  considérons  générale- 
ment comme  Marocains,  bien  qu'avec  ju>tc  raison 
ils  rejettent  cette  qualité  et  que,  par  de  nombreux 
actes  de  notoriété,  ils  fassent  valoir  leur  origine 
algérienne; 

2°  Les  immigrés  au  moment  de  la  conquête; 
ceux  qui  se  sont  installés  à  Oujda,  pour  éviter 
noire  domination  lors  de  la  pri^e  de  Tiemcen; 
ceux  qui  ont  épousé  lacausede  l'émir  Abd  ul  Ka- 
der  qu'ils  ont  suivi  dans  sa  fuite  au  Maroc: 

3°  Les  immigrés  iiprés  la  conquête,  ajant  pour 
la  plupart  des  cartes  d'identité.  Ceux-là  sont  de 
véritables  Algériens,  sujets  français,  ralliés  à 
l'autorité  française,  venus  pour  commercer  ou 
pour  recueillir  les  successions  laissées  vacantes 
au  moment  du  décès  de  parents  installés  h  Oujda 
depuis  de  longues  années  ; 

1°  Les  Algériens,  réfugiés  dans  la  ville  ou  dans 
la  région  pour  se  mettre  à  l'abri  des  mesures  admi- 
nistratives OH  judiciaires  que  leur  auraient  values 
leurs  méfaits  sur  le  t^^rritoire  algérien.  Celte  caté- 
gorie d'individus,  voleurs,  assassins,'  vagabonds, 
déserteurs,  est  aussi  peu  intéressante  que  possible 
et  nuit  considérablemenl  à  notre  inlluence  sur  la 
population  marocaine; 

5'  lîniin  les  indigènes  de  passage,  venant  pour 
aiîaires  ou  pour  toute  autre  cause,  tous  soumis  ii 
l'autorité  française  et  qu'il  faut,  i\  tout  prix,  sou- 
tenir moralementet  maléricllement,  pour  ie  plus 
grand  bien  de  notre  pénêlpalion  au  .Maroc, 

Cette  classification  faite,  disons  que  le  nombre 
des  Algériens  musulmans  habitant  la  ville  d  Oujda 


Supplémeni  au  BulUtin  du  Comité  de  l'Afrique  Françai. 
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est  d'environ  1 .500.  Nous  en  avons  fait  un  rcten- 
soiuent  minuLieux  que  nous  donnons  enappenJice 
à  notre  rttpport.  Quelques  nom^  auroiil  pu  nous 
écliapper,  tioit  que  les  renseignements  qui  nous 
ont  été  fournis  ne  soient  pas  tr^e  complets,  soit 

3UC  les  indigènes  ne  tiennent  pas  à  se  recomman- 
er  de  leur  origine  algérienne,  véritiible  tare  aux 
yeux  des  autorités  chériliennes,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 

II 

OnCAMSATIOS 

Les  Algériens  n'ont  pas  de  quartier  spécial,  ils 
habitent  itidilléremment  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  dans  deâ  maisons  dont  ils  sont  géné- 
ralement propriétaires. 

1!  n'y  a  pas  encore  très  longtemps,  ils  étaient 
dirigés  par  des  «  ihioukii  n.cliefsde  groupe,  char- 
^éa  de  les  représi'iitiT  auprès  du  THaknzen,  de 
porter  leurs  récliimations  et  leur  desideiata  a» 
pacha.  Bien  que  clioisis  parmi  les  Algériens  les 
plus  riches  et  les  plus  influents,  ces  «  cliiot.kh  » 
ne  remplirfnt  qu'iinpari'aitement  leurs  mandats; 
leur  iniluence  s  éteignit  avec  eux,  leurs  lils  n'ayant 
su  se  nieltieà  la  hauteur  des  circonstances. 

Aussi,  les  Algériens  ont-ils  décidé  de  faire  trai- 
ter leurs  alFaire»  par  une  "  djeniâa  >',  assemblée 
formée  par  k-s  personnages  les  plus  instruits,  les 
plu-  considérés,  les  plus  iutluents  de  la  colonie 
algérienne  musulmane. 

Les  principaux  de  ces  personnages  sont  dési- 
gnés par  elle  pour  porter  devant  Tamel  les  re- 
quêtes, demandes  et  réclamations  que  l'on  croit 
légitimes  et  les  questions  qui  demandent  une  so- 
lution du  M«kh:£en. 

Les  trois  derniers  «  chioukb  »  en  fonctior.s 
étaient  les  nommes  Si  Mohamed  et  Mirali  el  Kou- 
rali,  Si  Mohammed  ben  Larbi  et  Si  Mohammed 
ben  Toubaini. 

La  h  djemi^a  »  actuelle,  présidée  par  Sî  Moham- 
med cl  Mirali,  est  composée  des  cinq  notables 
suivants  :  Si  Ali  ben  Abbou,  El  Hadi  Abdel  Kader 
ben  liuendouz.  Si  Mohammed  ben  Larbi,  Si  Mo- 
hammed ben  Touhanii  et  Si  Mohammed  bon  Ah- 
med el  Hachemi. 

m 

sn^JATlO^ 

L'Algérien,  installé  à  Oujda,  est  généralement 
aisé;  il  possède  de»  biens  etquelqne  argent,  .^ou^ 
avons  dit  qu'il  habite  presque  toujours  une  mai- 
son lui  appartennnt. 

Beaucoup  ne  se  contenlent  pas  des  revenus  d'un 
commerce  à  la  ville,  ils  augmentent  leurs  res- 
sources de  la  vente  de  nomoreux  légumes  (ca- 
rottes, navets,  oignons,  fèves),  de  plantes  odori- 
férantes (menthe,  thym,  etc.),  et  de  quelques 
céréales  (blé,  orge  et  maïs),  cultivés  dans  leurs 
jardins,  en  dehors  des  remparts,  à  proximité  des 
portes. 

Dans  les  environs,  ils  possèdent  aussi  des  ter- 
rains de  culture,  pour  la  plupart  irrigables,  ter- 
niins  qu'ils  ensemencent  à  leur  compte,  on  à 
moitié  avec  des  indigènes  marocains. 


Mais  c'est  surtout  au  commerce  que  s'adonnent 
le  plus  volontiers  nos  sujets  algériens.  Ils  font,  à 
Oujda,  une  forte  concurrence  aux  gens  de  Fez, 
qu'ils  n'arrivent  pas  encore  à  détrôner  parce  que 
non  soutenus  par  le  Makhzen. 

Installés  dans  leurs  petites  boutiques,  ils  ven- 
dent nos  sucres,  nos  bougies,  nos  savons,  nos 
toiles  et  nos  cotonnades.  Il  est  bien  rare,  et  cela 
nous  devons  leur  en  savoir  gré,  de  trouver  cbei 
eux  un  produit  de  provenance  étrangère.  A  part 
le  thé,  toutes  les  marchandises  viennent  de  France, 
transitées  à,  .\emours  et  à  Marnia  ou  ils  ont  des 
représentants  et  des  fournisseurs. 

Un  simple  coup  dceil  jeté  dans  une  boutique 
indique  vite  si  ou  a  à  faire  à  un  Algérien  ou  à  ud 
Marocain.  Encore  aujourd'hui,  grâce  aux  facilités 
que  nous  donnons  aux  commerçants,  grâce  à  nos 
voies  de  commiinicaiion  et  aux  moyens  rapides 
do  transport,  parvenuns-nousà  concurrencer,  avec 
succès,  les  produits  étraneerH  qui  pénètrent  à 
Oujda  par  les  marchés  de  Tanger  et  de  Mélilla. 

Nous  gagnons  certainement  du  terrain,  au  poiat 
de  vue  marchandises  importées,  et.  dans  ce  ré- 
sultat une  part,  et  non  la  moindre,  revient  à  nos 
Algériens  qui,  bien  qu'exilés,  ont  su  garder  dans 
leur  pays  d  origine,  des  relations  personnelles  et 
commerciales  qui  peuvent  nous  être  très  utiles. 
IV 

PROFESSIONS 

La  généralité  des  Algériens,  disions-nous, 
s'adonne  au  commerce.  iVlaichands  d'épices  et 
d'étoiles  sont  nombreux.  Citons  les  principaux, 
ceux  chez  lesquels  viennent  s'approvisionner  les 
boutiquiers  : 

Si  el  hudj  Mohammed  ben  Mohammed  Sabouni, 
Si  Mohammed  ben  el  Habib  el  Mahfouti,  Si  .Mo- 
hammed ben  Ahmed  ISekhrouli  el  Hachemi,  Si 
Ahmed  ben  Taïeb  ben  Moslefa,  Si  Mohamed  bel 
Mirali,  les  Oulad  ben  Hammadi  Uendane  Si 
Moulaï  Ali  Ould  Moulaf  Saïd,  Si  Moulaï  Ali  OuW 
Chérif  el  Ghemad. 

Deux  indigènes  originaires  do  Tlemceo  font  un 
grand  commerce  de  peaux  et  laines.  Ils  ont  pour 
associé  un  nieur  Dahan,  d'Oran.  Leur  chitfre  îi  af- 
faires est  assez  important.  Ce  sont  les  frères  ben 
Merzouk,  Sid  Lekhtib  et  Si  Larbi. 

Un  autre  Tlemceni,  Si  ben  Salem  Fess!a,.a  in- 
stallé dans  la  ville  un  moulia  à  moteur  à  pétrole. 
Armurier  de  son  métier,  il  est  lut-mêioe  son  mé- 
canicien. Ses  allajres  pro>pèreiit  grâce  à  la  rapi- 
dité de  son  travail  et  aux  prix  modérés  qu  il  prend 
pour  faire  la  mouture  uraOe.  Lue  bimne  partie  de 
la  population,  cependant  très  routinière,  porte  à 
ses  meules  orge  et  blé  de  consommation  journa- 
lière. 

Les  meilleurs  artisans,  armuriers,  maréchaux- 
ferrants,  forgerons,  menuisiers,  setliere,  tisseurs, 
tailleurs  sont  encore,  au  dire  de  tous,  les  •■  Mous- 
djerines».  Ils  ont  l'esprit  plus  éveillé,  donnent  un 
liiii  particulier  aux  pièces  qu  ils  Iravuillent  el 
sont  de  bonne  coiiipositiuii  avec  1  acheteur. 

C'est  chez  les  armuriers  beu  Salem  Ould  Hassan 
et  ses  frères  Saïd  et  Allai,  Mohammed  Ould  Toumi, 
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les  On  lad  Mostpfa  Mehnref,  qiie  se  donnent  ren- 
dez-vous les  Krtbylcsde  la  inoiilagiit^  et  les  Ai-abes 
(if  la  plaine  pour  faire  réparer  leurs  fu-ils  et  allu- 
ter  leurs  «  koumiat  »  «poignards  recourbés).  O 
sont  eux  (jue  le  .Mukhzen  emploie  pour  mettre  à 
neuf  ses  armes  de  guerre,  pour  confectionner 
ses  cartouches  et  pour  réparer  ses  canons  et  ses 
mitraille  uses. 

C'est  chez  les  marécliaux  et  forgerons  Driss  ben 
Satah  .Nekhrouli,  Ahmed  Ould  el  Hassan,  Djitali 
Ould  Ahmed,  (ju'on  mi>ne  ferrer  tes  chevaux  et 
les  miilclsel  qu'on  fait  forger  les  socs  de  charrues. 

Les  Oulad  Mohammed  heu  Zauuïa,  el  Hadj  Ah- 
med lien  Mahmoud,  el  Ghaouli  el  Achachi.  et  son 
lils  Mohammed,  fabriquent  des  selles  ou  les  ré- 
parent. 

Les  tailleurs  Si  el  Bachir  Mecherfi,  Si  Mostefa 
hen  Sahraouin,  Si  Ahmed  ben  Snoussi,  Abdel  Ka- 
der  Ould  Si  Ali  Buusaïd  et  tant  d  autres,  font  les 
11  djelaba  »  (longs  manteaux  à  manches)  et  les 
bumous  avec  les  draps  «jue  leur  tissent  les  Oulad 
Mohammed  el  (îhermouni,  el  GhaoutJ  el  Kébir, 
les  Ouladben  Ali,  el  lladj  Ahmed  ben  Dendane. 

Il  n'est  pa.s(le  métiersoii  l'un  ne  trouve  quelques 
Algériens.  Tout  leur  va,  Mncjons,  coifletirs,  bun- 
ohers,  boulangers,  gargotiers,  musiciens  luAme 
sont  nombreux.  Mais  ces  derniers  métiers  ne  sont 
exercés  que  par  de  pauvres  gens,  manquant  abso- 
lument de  ressources  et  employés  par  des  coreli- 
gionnaires plus  fortunés. 
V 


Disons  de  suite  que  lélément  algérien  est  Fran- 
chement dt'teHté  par  la  population  d'Oujda  en 
générHi,  et  [lar  ie  milieu  mukhzea  en  particulier. 
A  quelques  rares  exceptions  [tri's.  un  peut  dire  que 
les  Algériens  sont,  avec  les  Juifs,  les  maudits 
d'Oujda.  II  n'est  pas  de  jour,  on  un  de  nos  sujets 
ne  soit  victime  de  l'arbiti-aire  du  Makhzen,  des 
vexations  des  autorités  locales  Heureux  encore 
s'il  n'est  pas  jeté  en  prison. 

L'.Vigérien  est  donc  tenu  à  l'écart.  D'ailleurs  il 
le  cherche  un  peu,  car  il  s'isole.  Uabord,  il  se 
croit  d'une  essence  supérieure  à  celle  de  ses  core- 
ligionnaires de  1  Ouest.  Il  n  est  pas  rare,  au  cours 
d  une  conversation, de  l'entendre  dire,  en  partant 
deux  :  «  Ces  sales  .Marocains!  n,  euaccnmpagitant 
ses  paroles  d'un  geste  de  mépris.  Aussi  les  al- 
liances de  familles  entre  Algi^riens  et  Marocains 
sont-elles  rares.  Peu  de  mariage  entre  gens  du 
H  t;herg  ■>  (Ksti  et  femmes  originaires  d'Oujda. 

L  inltuence  que,  par  suite,  nos  sujets  exercent 
sur  lo  population  est  insignifiante;  sur  le  Makh/en 
elle  est  nulle. 

Les  (1  Muundjerines  »)  sont  considérés  ici  comme 
des  vagabonds,  venus  h  Oujda,  pour  chercher  leur 
subsistaure,  après  avoir  abandonné  et  leurs  pa- 
rents et  leur  pays.  Le  plus  ^rand  crime  qui  leur 
soit  reproché,  c  estd  avoir  toléré,  eux  musulmans, 
la  prine  de  possession  de  leurs  terres  par  des  (étran- 
gers, des  «  chiens  de  chrétiens  ».  On  fait  peu  de 
cas  de  la  résistance  qu'ils  ont  opposée  il  leurs 
conquérants.  Cn  fait  acquis,  r  est  qu'ils  sont  de- 


venus des  «  sahab  nçara  »,  amis  des  chrétiens,  et 
qu'à  la  premit're  occasion,  ils  vendraient  leurs 
flores  du  Maroc,  comme  ils  s>taient  vendus  eux- 
mCmes. 

En  résumé,  estime  et  considération  nulles,  pour 
la  généralité  du  moins.  Ou  ne  fait  d'exceptions 
que  pour  les  gens  riches  ou  aisés.  Ceux-là  ont  de 
quoi  fermer  la  main  toujours  tendue  des  autorités 
locales  et  éviter  de  la  sorte  les  ennuis  sans  nom- 
bre qu'on  poiirraitleur  susciter.  D'ailleurs,  presque 
tous,  à  la  suite  des  accords  franco- marocains  de 
UlOt  et  t9Ui,  de  l'accord  franco-anglais  de  1904 
et  de  la  Conférence  d'Algésiras  de  19Ut>,  se  sont 
fait  dresser,  par  les  cadis  d'Algérie,  des  actes  de 
notoriété  (nous  en  donnons  un  modèle  en  appen- 
dice) qui,  ie  casf-chéant,  leur  permettrait  île  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  et  de  tous  les  droits 
accordés  à  nos  Algé/iens,  sujets  français. 
VI 

FAMILLES    INFLL'IîNTES 

II  existe  cependant,  à  côté  des  gens  riches,  deux 
catégopres  de  personnages  qu'on  laisse  dans  une 
tranquillité  relative  :  nous'  voulons  parler  des 
«  tolba  11  (savants)  el  des  descendants  de 
«  cheurfa  »  ou  de  grands  marabouts. 

Donnons  d'abord  le  nom  des  familles  les  plus 
aisées  et  que  seul  leur  argent  met  à  l'abri  des 
vexations  du  Makhzen. 

Si  el  lladj  Larbi,  ancien  cadi  d'Ou^a, originaire 
de  Tlemcen,  propriétaire  de  nombreux  jardins  et 
maisoris.  Très  riche.  Se  montre  peu. 

Si  el  Hadj  Mohammed  Sabouni,  le  plus  riche 
commerçant  de  la  région.  Ennemi  du  Makhzen 
qui  en  tue  tout  ce  qu'il  peut.  Fournisseur  attitré 
de  tous  les  boutiquiers.  S'adresse  directement 
aux  grandes  maisons  de  France  pour  ses  appro- 
visiounetnenls  qui  sont  considérables. 

Les  Oulad  Si  Taieb  ben  Mostefa  et  leurs  cousins 
les  Oulad  Sid  Larbi  ben  Mostefa,  riches  commer- 
ijants,  gros  propriétaires  terriens,  possesseurs  de 
nombreux  jardins  et  maisons. 

Sid  Larbi  Merzouk,  commerçant  en  peaux  et 
laines. 

Sid  el  Ouali,  originaire  de  TFemcen,  khodja  du 
pacha.  Si  Ahmed  oen  Keroum.  Très  rirhe.  Vit 
assez  retiré. 

Si  .Mohammed  el  Mirali,  ancien  chick,  gros 
commerçant,  et  Si  Ahmed  ben  Mohammed  nen 
Tahmi,  commerçant. 

Les  "  tolba  »,  par  leur  caractère  semi-religieux, 
sont  laissés  à  l'écart  par  les  autorités.  On  s'occupe 
fort  peu  d  eux.  Ils  s'adonnent  h  l'étude  du  Coran 
dont  ils  commentent  les  textes  dans  les  zaou'i'a. 
Leurs  cours  sont  suivis  par  de  nombreux  élèves 
algériens,  marocains  même.  Ils  servent  de  khodja 
aux  illettrés,  sont  à  leurs  heures  écrivains  publics 
et  tiennent  les  comptes  de  quelques  commerçants. 

Les  principaux  sont:  Si  Mohammed  ben  Ab- 
dallah, originaiie  de  .Mascara,  ancien  adel  k  la 
douane  d  Oujda,  remercié  parce  qu  Algérien  et 
actuellemeni  einploy.'-  pur  le  bureau  des  All'aires 
indtgèuesde  Marnia  pour  distribuer  le  courrier 
aux  '■  Oujada  »  ; 
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Si  iiostefa  Mecherli,  Taieb  beu  Zaouïa,  Si  Mo- 
hammed Oultt  el  FKih  Si  el  Mokhlar,  Si  Moham- 
med ben  Tedjel,  Chick  ben  Abora,  Si  el  Mostefa 
ben  Basso,  les  Oulad  Si  el  Habib,  Si  Mohammed 
ben  Mosteia. 

Les  plus  importants  sont  les  Oulad  Si  Ahmed 
ben  Ali,  dont  fout  partie  les  frères  Ben  Si  el 
Habib. 

Si  à  leur  origine  maraboutiqne,  les  Oulad  Mou- 
lai" Abdel  Kader  el  Djitali  ajoutaient  la  moindre 
aumône  au  Makbzen, qu'ils  semblent  méconnaître, 
ilspourraient  avoir  nn  peu  d'influence. 

Très  hospitaliers,  très  charitables,  suivant  en 
cela  les  préceptes  de  leur  anct^tre,  ils  ont  cepen- 
dant 1  estime  et  la  considération  de  la  population 
et  surtout  des  mendiants  et  des  pauvres  gens  qui 
ont  recours  à  eux.  Leur  zaouïa  est  une  vaste  hôtel- 
lerie, où  viennent  se  réfugier  tous  les  musulmans 
sans  ressources  ou  les  indigènes  qui,  venant  à 
Oujda,  ne  trouvent  pas  de  gîte. 

Trois  branches  de  cette  grande  famille  se  sont 
installées  dans  la  ville. 

Celle  de  Si  Moulai"  Kachid,  originaire  de  Bagdad, 
qui  a  quitté  Nédroma  à  la  suite  de  l'occupation 
parles  hVançais  de  celte  ville.  C'est  la  branche  la 
plus  riche,  elle  ne  fraie  que  très  peu  avec  la  po- 
pulation. Le  chef  de  la  famille  ne  sort  que  rare- 
ment de  sa  zaouïa,  où  il  vit  en  sauvage.  11  est 
devenu  presque  complètement  Marocain,  ayant 
épousé,  ainsi  que  ses  hls,  el  Hadj  Mostefa  et  Si 
Omar,  des  femmes  dOujda.  11  semble  cependant 
se  rappeler  son  origine,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui; 
tl'oblenir  l'autorisation  d'aller  recueillir  des  zia- 
ras  sur  le  territoire  algérien.  Moulai  Hachid  a 
encore  un  frèri!  à  Nédroma,  Si  Moulai  Abdes- 
selam. 

La  seconde  branche  est  celle  des  Oulad  Monluï 
Abdel  Kader,  réfugiés  à  Oujda  à  la  suite  de  l'oc- 
cupation do  Tiemcen  par  nos  troupes.  Cette  bran- 
che comprend  les  Oulad  ben  Abderre/ak,  les  Ou- 
lad Moulai  Idris,  les  Oulad  cl  Hadj  Mahieddiue  et 
les  Oulad  el  Hadj  ben  Abdallah.  Tous  ont  gardé 
des  relations  avec  leur  pays  d'origine.  Ils  vont 
très  souvent  à  Tiemcen  ou  demeurent  encore  de 
leurs  frères  et  de  leurs  cousins. 

En  dernier  lieu,  les  Oulad  .Moulaï  Ali,  originaires 
de  Chellala  Dahranîa  (cercle  de  GéryvilTe).  Ses 
deux  représentants,  Si  Montai  Abdel  Kader  et  Si 
■  Moulaï  Satd  rendent,  quand  ils  le  peuvent,  des 
services  à  nos  compatriotes.  Si  Moulai  Abdel  Ka- 
der a  d'ailleurs  servi  pendant  quatre  ans  au  2''  ré- 
giment de  tirailieui-s  algériens,  où  il  a  gaf;nê  les 
galons  de  caporal.  Leur  père  JMoulaï  Ali  aurait  été 
autorise  par  les  autorités  françaises,  il  y  a  une 
cinquantaine  d'années,  à  venir  habiter  Oujda  pour 
y  faire  du  prosélytisme.  11  est  mort  à  Stitten,  près 
de  (iéryville,  C'e»t, des  trois  branches,  celle  qui 
nous  est  de  beaucoup  le  plus  favorable,  c'est  mal- 
heureusement aussi  colle  qui,  la  moins  riche,  a  le 
moins  d'influence. 

Les,  Oulad  Abdelghani,  venus  d'Asie  Mineure  à 
Nédroma,  il  y  a  environ  cinquante  ans,  se  sont 
installés  à  Oujda  h  la  suite  de  dissentiments  avec 
l'adminislration  française.  Us  sont  les  chefs  des 


Kadrya  et  se  recommandent  de  la  France  doul 
ils  se  disent  les  protégés.  Ben  Abdelghani  fut  as- 
sassiné en  19l)i,  dans  un  {;uet-apens,par  les  gens 
de  Dou-Amama,  alors  qu  il  se  rendait  chez  le 
vieux  marabout  en  négociateur. 

Ses  quatre  lîls   ont  recueilli    sa  succession  et 
aujourd'hui  son  aîné,  Mohammed,  est  le  mokad- 
dem  des  Kadrya.  Sa  zaou'ia  est  très  courue  et  son 
iniluence  sur  l'a  population  est  grande. 
Vil 

BAl'HOHTS   AVKi;    LU    MAkHZE.S 

Les  «  Mouadjerines'o  sympathisent  peu  avec  les 
autorités  chérilieunes  et  locales. Les  rapports  qu'ils 
ont  avec  le  Makhzen  sont  rares  et  consistent  sur- 
tout en  relations  d'ailaires. 

Ce  n'est  cerlainement  pas  parmi  les  Algériens 
que  le  Makhzen  va  chercher  ses  conseillers.  Ce- 
pendant il  ne  pousse  pas  son  dédain  de  nos  sujets 
musulmans  jusqu'à  ignorer  leurs  «  tolba  »  qui, 
grâce  k  leur  instruction,  peuvent  lui  rendre  des 
services.  Aussi,  les  fonctionnaires  chériliens  sont- 
ils  assez  nombreux  parmi  les  Algériens^ 

Le  cadi  d'Oujda  a  presque  toujours  été  un  des 
nôtres.  Actuellement  c'est  le  nommé  Si  el  Hache- 
mi  beuBouMédien  Berroukh,  originaire  de  .Mas- 
cara, dont  k  famille  est  installée  à  Oujda  depuis 
environ  cent  ans.  Son  prédécesseur  était  le  taleb 
Si  elHadj  Larbî  ben  el  Habib,  des  Oulad  Si  Ahmed 
ben  Ali,  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  parler. 

Le  iiis  du  cadi.  Si  Abdelkader  Ouid  Si  el 
Hachemi,est  sonadel  âla  mehakma.Son  chaouch 
est  le  nommé  el  Hadj  ben  Mdamar,  originaire  de 
Tiemcen. 

Sontemployésàla douane  d'Oudida  :  Si  Moham- 
med ben  Ahmed  Nekhrouli,  de  Mascara,  Ahmed 
el  Merzouki,  el  Mekki  el  Moghri,  chai'gé  tout  spé- 
cialement de  la  vérification  des  poids  el  balances, 
ces  deux  derniers  de  Tiemcen. 

Le  khodja  du  pacha  est,  lui  aussi,  originaire  de 
Tiemcen.  Très  savant,  Si  -Mohammed  el  Ouali,  est 
le  premier  secrétaire,  chargé  de  la  correspon- 
dance avec  les  autorités  algériennes.  Son  iniluence 
sur  le  pacha  est  grande  ;  il  entretient  d'excel- 
lentes relations  avec  notre  personnel  de  la  section 
frontière, 

Kestentenhn  les  fonctionnaires  du  culte  musul- 
man :  Si  Mohammed  el  Moghri,  mokaddem  de 
Sidi-Driss,  koubba  située  à  la  sortie  Est  des  jar- 
dina, sur  la  piste  de  Marnia  ;  Si  Ahmed  ben  Abdel- 
kader ben  Taieb,  originaire  de  Palikao,  mokad- 
dem à.  la  grande  mosquée,  chargé  des  commen- 
taires du  Coran  et  des  prières  lorsque  le  pacha  se 
rend  à  la  mosquée  ;  Si  Ahmed  ben  Abdelkader 
ben  Tahar,  imam  et  autres  »  tolba  <>  donnant 
l'instruction  aux  écoliers  dans  les  zaou'ias. 

Ajoutons  que  ces  différents  fonctionnairessont 
assez  peu  estimés  de  nos  sujets  algérieos.  Us  sont 
considérés  comme  des  renégat!',  ayant  tralii  leur 
passé,  lis  ne  peuvent  d'ailleurs  rendre  aucun 
service  aux  leurs,  n'intervenant  auprès  du  Makh- 
zen que  très  rarement  en  leur  faveur.  Ils  ont 
assez  il  faire  pour  se  maintenir  en  fonctions,  sans 
aller  se  mettre  à  mal  avec  les  autorités 
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d'Oujdaeii  portant  devant  elles  requôtes  et  récln- 
niRtions  Ac  leurs  compatriotes. 

VIII 

RAPPORTS    AVEC    r/ALfiÉBlE 

Il  est  indéniable  que  les  Algériens  sentent 
actuellement  la  poussée  qui  s"excrce  de  l'Est  à 
rOucst,  et  ils  sont  aujourd'hui  les  premiers  à 
souhaiter  une  aciion  algérienne  et  une  interven- 
tion française  dans  la  région  fronlii^re. 

Les  vexations  et  les  dénis  de  justice  qu'ils  sont 
obligés  de  subir  sur  le  territoire  marocain  leur 
font  regretter,  plus  d'une  fois,  la  siluation  qui 
est  faite  à  leurs  frères  en  Algérie.  C'est  tousles 
jours  qu'ils  nous  disent  :  «  Ouanrf  aurons-nous 
enfin  un  maitre,  un  chef  qui  soutienne  nos  inté- 
nMs  ?  Pourquoi  n'avons-nous  pas  àOujda,  comme 
les  Français  en  ont  dans  toutes  les  autres  villes, 
un  représentantdupouvoir  qui  prenne  nos  affaires 
en  main,  soumette  nos  réclamations  au  .Makhzen 
et  nous  fasse  obtenir  satisfaction  ?  La  vie  pour 
nous  est  de  plus  en  plus  intenable,  d'ailleurs  le 
platmarocain  est  cuit:mangez-en donc  votre  part, 
de  ppur  qu'un  chien  ne  le  sente,  ne  se  précipite 
et  ne  l'avale  tout  entier...  » 

L'anarchie  marocaine  porte  d'ailleurs  le  plus 
grand  préjudice  à  leurs  intériHs,  L'arbitraire  et  le 
bon  pbiisirdu  pachasont  les  lois  qui  les  régissent.  - 
La  bastonnade,  l'amende  et  la  prison,  pour  les 
motifs  les  plus  futiles,  sont  les  peines  qu'ils  doi- 
vent supporter,  à  moins  que  leur  situation  ne 
leur  permette  de  payer  une  rançon  proportion- 
nelle à  leur  état  de  fortune. 

Une  chose  certaine,  c'est  que  le  gouvernement 
français  peut  attendre  beaucoup  de  ces  indigènes 
dans  son  œuvre  de  pénétration  au  Maroc.  Ils  for- 
ment une  excellente  base  qui  ne  deviendra  plus 
étendue  et  plus  solide  que  lorsque  nous  aurons 
montré,  par  nos  actes,  que  nous  sommes  décidés 
à  les  soutenir  chaque  fois  qu'ils  auront  le  bon 
droit  pour  eux. 

Aujourd'hui  nous  ne  pouvonsfaire  que  très  peu 
pour  nos  sujets  algériens.  L'inertie,  l'apathie,  le 
manque  absolu  d'énergicetd'actîvité  desautorili'S 
chériliennes  et,  disons-le  aussi,  leur  mauvaise 
volonté  et  leur  mauvaise  foi,  bornent  notre  action 
et  font  que  nous  sommes  obligés  de  prendre  note 
des  réclamations  sans  jamais  obtenir  de  satisfac- 
tion. 

Lorsqu'un  indigène  algérien  croit  devoir  se 
plaindre  d'un  déni  de  justice,  d'un  dommage, 
d'un  acte  arbitraire,  d'une  illégalité,  il  adresse 
par  écrit  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie 
ou  à  notre  légation  à  Tanger  une  requi''te  dans 
laquelle  il  expose  ses  griefs. 

Une  enquête  est  faîte  parle  Bureau  des  affaires 
indigènes  de  Marnia.  Si  laplaintn  est  fondéL\  le 
commandant  supérieur  du  cercle,  conformément 
auxaccordsde  îflOl-1902,  demande  satisfaction 
à  l'omel  d'Oujda  et  réclame  le  paiement  des  dom- 
mages. En  règle  générale,  l'amel  donne  des 
explications  plus  ou  moins  plausibles,  et,  dans 
tous  les  cas,  dit  ne  pouvoir  rien  régler.  Le  com- 
mandant supérieur  prend  acte  et  fait  inscrire  sur 


un  registre  spécial  la  revendication  qui  a  donné 
lieu  à  toute  la  correspondance. 

L'amel,  croyons-nous,  tient,  lui  aussi,  un 
registre,  pour,  le  cas  échéant,  renseigner  son 
gouvernement,  si  quelques  alTairfssont  soumises 
directement,  par  noire  ministre  de  France  à  Tan- 
ger, au  représentant  du  sultan  près  des  légations. 
Si  Torrès. 

IX 

LFS    TRUtVS    Ar.fiÉfllKXM-:S    KT    I.GS    MAROrAI.NS 

Les  Beni-Ouassine  et  les  Beni-Bou-Saïd  sont 
les  deux  tribus  du  cercle  de  Marnia  qui  ont  les 
relations  les  plus  fréquentes  avec  les  indigènes 
de  la  région  (l'Oujda.  V.q  ne  sont  journellement 
qu'allées  et  venues,  et  les  cavaliers  de  ces  tribus 
fréquentent  assidûment  le  marché  d'Oujda  où 
ils  viennent  s'approvisionner  en  sucre  et  en  se- 
moule. 

Leurs  caTds  Si  Mohammed  Azzi/  et  Si  Bon 
llamidi  ont  leurs  entrées  au  Dar  el  Makhzen  ;  ils 
sont  fort  bien  vus  par  le  pacha  et  les  autorités 
locales,  ils  pourraient,  au  besoin,  faire  montre 
d'iniluence  sur  tout  ce  qui  touche,  de  près  ou  de 
loin,  au  .Makhzen,  On  ne  se  prive  d'ailleurs  pas 
d'avoir  recours  è  leurs  bons  offices  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  une  démarche  délicate  auprès  de  l'amel 
Ben  Keroum. 

Ils  sont,  il  faut  bien  le  dire,  les  premiers  h 
rendre  service  aux  gens  que  leur  recommandent 
les  autorités  chériliennes  do  la  frontière,  et  si 
quelques  faveurs  leur  sont  accordées,  ce  n'est 
qu'à  titre  de  réciprocité.  Car  il  nous  fout  toujours 
voir  le  côté  intéressé  dans  tous  les  actes  du 
Makhzen. 

S'ingénier  il  créer  des  obligations  ii  notre  égard 
est  peine  perdue  :  jamais  il  ne  faudra  compter 
sur  une  reconnaissance  quelconque  de  la  part  des 
Marocains,  pas  même  sur  un  semblant  de  réci- 
procité. Le  mieux  est  de  se  passer  d'eux  chaque 
rois  qu'on  le  peut,  tout  en  conservant  une  entière 
correction. 

Oujda  et  les  tribus  voisines  sont  aussivisitées 
par  quelques  commerçants  indigènes  algériens, 
notamment  par'  les  marchands  de  bestiaux  qui 
vieimeut  acheler,  sur  place,  bœufs,  moutons  et 
chèvres.  Le  principal,  celui  avec  lequel  les  Maro- 
cains aiment  traiter  leurs  affaires,  estSi  Kaddour 
bel  Abbès,  maquignon  à  TIemcen. 


rians  notre  élude  sur  Oujda,  nous  avons  traité 
de  la  question  «  .luifs  »  en  général,  nous  ne 
reviendrons  par  sur  les  détails  que  nous  avons  pu 
en  donner 

Si  tes  Juifs  d'Oujda  sont  les  plus  heureux  des 
maudits  du  Maroc,  les  Juifs  d'origine  algérienne 
sont  les  plus  heureux  des  Juifs  d'Oujda  Insinuants, 
ils  savent  se  prévaloir  du  gouvernement  français 
û  la  moindre  vexation  du  Makhzen. 

Ils  ont  deux  «  chioukhs  »  qui  soutiennent 
auprès  du  pacha  leurs  intérêts  :  Draï,  très  influent, 
énergique,  qu'on  accuse,   peut-être  avec  raison,  , 


ItULLliTlN  DU  COMITE  DK  L'AFltlQUE  FliANgAISK 


de  partager  avec  l'amel  ies'  amfndes  qu'on 
inflige  à  ses  coreligionnaires,  et  Mouchi  Anarli, 
très  vieux  et  sans  iiilluencù. 

Des  trois  rabbins  de  la  ville,  un  seul  pst&ujet 
algérien,  c'est  Brahim  Haziza,  qui  officie  à  la 
synagogue  el  Habtriiii. 

Le  Juif  algérien  est  surtout  commeri^ant  îiisi^, 
mais  crasseux  et  jouant  au  pauvre  pour  ne  pas 
exciter  la  cupiditi-  des  autorités  qui  ne  se  font  pas 
faute  de  le  pressurer. 

Il  s'adonne  volontiers  aussi  à  la  bijouterie  et  h 
la  cordonnerie. 

jNous  ne  terminerons  pas  ce  paragraphe  sans 
parler  de  la  réelle  influence  qu'a  su  prenure  sur  le 
milieu  makhzen  une  Juive,  qu'on  ait  être  proté- 
gée espagnole  :  c'est  la  nommée  Yacoute,  senl 
nom  qu'on  lui  connaisse  à  Oujda. 

Cette  Juive  serait  venue  de  Tanger,  il  y  a  quel- 
ques aunées,  et  aurait  présenté  au  pucha  des 
lettres  de  recommandation  de 'l'orras. 

C'est  ^   elic   qu'ont  généralement   recours    les 
Juifs  ayant  à  se  plaindre  des  vexations    ou  des 
dénis  de  justice  qu'ils  subissent. 
XI 


Fort  peu  d'Européens  ont  été  tentés  par  la 
proximité  du  granu  marché  qu"est  Oujda.  I!  est 
vrai  que  ceux  qui  ont  essayé  de  venir  y  commercer 
ont  trouvé  de  telles  dîi'licultés,  qu'ils  ont  dô 
abandoniier  la  partie  et  renoncer  à  leurs  projets 
ou  tentatives. 

L'hostilité  très  marquée  du  Makhzen  pour  tout 
ce  qui  est  européen,  les  entraves  qu'il  a  toujours 
mises  &  toutes  les  initiatives,  auraient  lassé  les 
meilleures  bonnes  volontés. 

Malgré  tout,  et  nous  sommes  heureux  de  les 
citer  ici,  deux  personnes  de  Marnia.  MM.  Suuin 
etFigori,  sont  arrivées,  par  leur  ténacité,  leur 
ënerfiie  et,  disons-le  aussi,  par  amour-propre,  à 
faire  œuvre  de  pénétration.  Nous  devons  leur  en 
savoir  gré. 

M.  Souîn  a,  il  y  a  environ  un  an.  créé  un  ser- 
vice régulier  de  voitures  entre  Marnia  et  Oujda. 
Ce  service,  mis  à  l'index,  au  début,  par  tous  les 
Marocains,  est  aujourd'hui  coinplfitementassis  et 
doit,  très  cerfainetnent,  donner  de  réels  bénélices 
à  son  entrepreneur. 

Il  est  quotidien  el  permet  aux  commerçants  et 
touristes,  que  leurs  affaires  ou  leurs  loisirs  amè- 
nent àOujda,  dereslrr  quelques  heures  dans  cette 
ville  marocaine. 

M.  Figari  a  installé,  en  décembre  lîJOS,  un 
hôtel-restaurant.  11  n'est  pas  d'obstacles  auxquels 
notre  compatriote  ne  se  soit  buté.  Il  a  di'i,  tout 
d'abord,  installer  sou  hi^tel  dans  le  ({uartierjuif, 
dans  un  dédale  de  rues  malpropres.  La  douane 
faisait  payer  ft  ses  marchandises  des  droits  d'en 
trée  arbitraires  et  exagérés.  M.  Figari  na  pas 
cédé,  et  aujourd'hui  on  le  tolère. 

11  a  enfin,  en  février  1907,  pu  sortir  du  quartier 
juif  et  s'établir  au  premier  étage  d'un  vaste  fon- 
douk  (fa  il  a  com|)Icteinent  transformé. 

L'exemple  e-^t  donné  ;  espérons  qu'il  serasuivi 


et  que  de  nombreux  Franijais  vîendrortt  installer 
h  Oujda  de  nouveaux  établissements  commer- 
ciaux. Cela  s'impose. 

■       Oujda.  février  1907. 

Le  Capitaine  chef  de  la  section  frontière, 
Moi.ii>. 


La  Géographie  Physique  du  Dahomey 


Jusqu'à 


es,  les  Ptudes  gèogrupliiqucg, 
I  Afrique  Iropicaie  oui  gàtii 
un  caractère  exclusivement  deflcriplif.  Les  Toya>reurs  qoi 
parcouraient  ce  conlincut  se  bornaieal  à  indiquer  les  aceî- 
àenin  gér>grapliiriucs,  à  reprt^sctiter  l'aspccl  du  pays,  à 
ùtudler  les  mœurs  des  peuplades,  eti  Dolcr.  au  tiasarddcb 
rencontres,  les  objets  el  les  choses  qui  les  avaient  le  plus 
iiili^resB^s.  Il  eslfvidciil  que  nous  ue  naurions  leur  faire 
grief  de  la  nicUiode  qu'ils  ont  suivie,  d'abord  parce  que  la 
plupart  du  temps  ils  étaii^nl  à  la  merci  des  evénetneatâ, 
ensuite  et  surtout  parce  que  nous  avons  largcmrnl  prolitf 
de  li-urs  judicieuses  et  si  remarq  ables  observations. 

Mais  maintenant  que  le  contmeiit  africain  esl  mieux 
connu,  on  demande  à  ceux  qui  le  parcourent  des  rensei- 
gnements plus  précis,  ou  plulHt  plus  fouillés,  on  exî^  que 
les  observations  de  sources  difFèrenles  soient  plus  élroile- 
mciit  eourdimnées  :  eu  un  mot.  on  désire  que  les  voyageurs 
procèdent  suivant  une  méitiodc  nouvelle. 

Depuis  une  vingtaine,  d'au  née  s,  en  effet,  la  géographie  — 
la  géograiihie  physique  s'entend  —  n'est  plus   seulement 

-  Itt  description  de  la  surface  de  la  terre  •  ,mais  eucore  une 
•  explication  raisonnéc  des  foriiies  du  terrain  a.  Kl  celle 
seconde  délinjtion  a  sur  ta  première  l'avantage  de  nous 
amener  logiquement  à  considérer  un  pays,  tel  qu  i)  se  pré- 
sente à  nos  veux,  comme  représentant  siinplciiit-at  un  èlat 
parliculier  d'une  évolution  géographique  évolution  dont 
nous  avons  à  recherciier  les  cariicléfes  antérieurs  et  dont 
il  nous  est  possible  de  déduire,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  les  slaaes  postérieurs,  au  moins  l<*s  plus  immédiats. 
.Mais,  ainsi  envUagée,  la  géographie  nhysinuc  devieul  une 
science  véritHlile,ayaiilsesmoyens  d'investigation  propres, 
el  à  laquelle  toutes  les  autres  sciences  uatureiles  viennent 
apporter  leur  contribulion. 

J'essaierai  de  montrer  i<-i  une  application  de  ces  notiotis 
et  d'indiquer  en  même  temps  renchaînenienl  nécessaire 
dus  sciences  naluretles,  surtout  dans  une  étude  de  gèogra- 

riliic  physique  Je  prendra!  comuie  exemple  la  colonie  du 
)atLomey  et  dépendances,  la  seule  que  je  connaisKO  sufli- 

Mètêiiroloi/ie.  —  L'étude  de  ta  météorologie,  en  dehors  de 
son  utilité  inirinsèqiie,  fournira  une  ba-^e  précise  à  I  ana- 
lyse du  rôle  de-  agents  extérieurs(veiitB,eaiix  fiuperfïcirlle*. 
oier.  elc  ),  pui^q1le  la  (iluparL  de  ceux-ci  doivetti  leur  ori- 
gine, ou  tout  au  moins  Ici4  moiivemenls  dont  ils  sont  aui- 
tui's,  à  des  phénomènes  méléorologiques. 

J  al  montré  (1)  que  pour  la  colonie  du  Uaboiney  el  dépen- 
dani'es.  du. moins  telle  qu'elle  était  avant  le  décret  du 
a  mars  19"7  [2i.  on  ponvail  considérer  trois  climats  diffé- 
rents :  celui  de  la  région  méridionale,  entre  la  côte  cl  le 
'"'iO  de  latitude  Nord  (caractérisé  par  une  leiupériUire 
moyenne  forte  —  27"  environ  —  par  des  variations 
djurues  el  annuelles  faibles,  par  un  eiat  hygrométrique 
lonjonr»  élevé,  par  des  pluies    régui  ères  et  abondantes 

—  1  m.  2.1  —  réparties  l'n  deux  salsouK);  celui  de  la  région 
soplenlrionaie,  au  Nord  de  I  Atacora  (avec  une  lcuipératur« 
nioyeime  forte  —  S!)"  environ,  des  variations  diurnes  ci 
annuelles  très  forles,  im  étal  hyc^rométrique  variable  el 
pouvant  descendre  très  bas,  des  pluies  régulières  et  abon- 
dantes ~  0  m.  bS  —  ue  durant  que  pendant  une  seule 
suisoiih  enfin,  celui  de  la  région  moyenne,  intermédiaire 
entre  les  deux  préc<>dcnls. 


[i]    11.    [firiERr.    jWijsi'uji    xcieitilfigiie    tia     DaAomey.    Pari» 
Laros^],  fJ.lS, 
(S)  C'csi-à-dirc  y  rompris  les  cercles  du  Gourou  el  de  & 
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Mais  le  principal  Intérêt  do  la  méléoriiloeiie  de  cos  ré- 
glons est  fle  mnntrcr  ({>te  ]o.r  phcnoniënes  observas  se  re- 
prodniBenl  avec  une  étnnnunte  régtilartl6  et  de  telle 
manière  qu'ils  s  écartent  extrêmement  peu  de^  conceptions 
thi^oriqiies  auxquelles  on  aboutit  en  ne  conoidérani  que 
deux  factniirs  principaux  :  ta  siluatlnn  Biographique  dune 
pnrt,  les  positions  successives  du  soloil  snr  le  plan  de 
l'éclipttqne,  d'autre  part.  Cela  tient  juBleinent  i.  ce  que  les 
lieux  facteurs  envisafçi^B  ont  une  influence  nettement  priï- 
poniléranle  sur  la  production  de  ces  phunomènes,  E!n  effet, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  co-<linenl  massif,  au  relief 
1res  peu  accentua,  et  par  conséiiuent  où  les  pertur- 
bations locales  doivent  être  rares.  De  plus,  le  Dahomey 
est  bordé  par  une  côlo  non  seulement  rcclilignc,  mais 
encore  i-rientée  IJsl-Ouost,  c'esl-à  dire  normalement  an 
sens  des  déplacements  du  soleil  sur  Le  plan  de  l'écli- 
ptlque,  de  sorte  que  l'influence  modiEicatrice  de  la  mer 
est  aussi  réduite  que  possible.  Rnlin.  étant  donnée  son 
ëlroitesse,  le  Dahomey  pnut,  être  considéré  théoriquemeut 
comme  une  ligne  —  le  méridien  de  Paris  —  orientée  préci- 
sément normalement  à  la  direction  précédente  :  cela  a 
fiour  résultat  de  mettre  en  valeur  les  variai  ions  suivant  les 
atitudes,  de  beaucoup  les  plus  fortes  et  les  seules  inlluen- 
cées  directement  par  les  phénomènes  astronomiques,  et 
d  éliminer  au  contraire  les  variations  aux  différentes  loti- 


rante  dans   ces    régions   que  lontes   les  causes  perturbi 
triccs  enregistrées  dans  nos  climats  n'ont  ici  qu'une  part 

accessoire,  souvent  même  absolument  négligeable. 

Rôle  de'  agent»  extérieurs.  —  Les  indications  déjà  pré- 
cises, encore  que  f^énèrales,  que  nous  fournit  l'étude  de  la 
météorologie  au  Dahomey,  sont  très  utiles  pour  expliquer 
le  rôle  d<'S  Af^cnts  extérieurs.  A  côté  des  actions  calorifi- 
q^ues  qui,  dans  ce  pays,  concourent  à  ta  rapide  désagréea- 
lion  des  roches  se  place  l'aciion  des  eaux  superficie Ife s, 
de  b''aucoup  la  plus  importante. 

Celles-ci  agissent  soit  chimiquement  —  et  l'on  sait  que 
les  pluies  des  régions  tropicales  sont  plus  riches  en  dis- 
solvants que  celles  de  nos  régions,  —  soit  mécaniquement. 
Et  les  actions  mécaniques  sont  d'autant  plus  violentes  que 
les  pluies  sont  localisées  dans  une  seule  saison  et  que  la 
quantité  d'eau  que  comporte  chacune  d'elles  est  très  im- 
portante. Comme  les  diverses  roches  qui  affleurent  ont 
une  constitution  minéralogique  particulière,  chacune 
d'elles  se  comportera  différemment  sous  l'action  des  eaux 
su  péril  ci  elles  ;  en  d'autres  termes  ces  dernières  contribue- 
ront à  donner  k  chacune  des  formations  un  aspect  un 
modelé  différent.  El  ce  modelé  esttcllementearaclérislique 
qu'il  devient  air^é.  par  la  simple  inspection  du  profil,  de 
reconnaître  à  distance  la  nature  dos  terrains  qu'on  a 
devant  soi. 

El)  voici  deux  exemples  très  nets.  Lors  de  mon  retour  de 
Sausan-Haoussa  vers  la  côte,  il  m'était  facile  de  ilélcrniiner 

Kr  avance  la  présence,  soit  de  grès,  soit  de  roches  cristal- 
ea.    d'après   l'aspect  des    hauteurs  que  je   ne  devais 
atteindre  qu'après  deux  journées  de  marche.  J'ai  pu  indi- 

Suer  aussi,  d'après  ce  que  je  connaissais  de  la  lopojtrapliie 
e  la  région  de^  UolHs,  qu'il  devait  s'y  rencontrer  des  cal- 
cair>-s.  ce  que  les  observations  postérieures  sont  venues 
confirmer. 

On  ne  saurait  donc  trop  insister  sur  les  caractéristiques 
du  modelé  de  ces  régions  parce  itu'il  est  d'un  grand  secours 
à  la  fois  pour  la  description  géographique  et  pour  I  étLidc 
des  régions  voisines  non  encore  parcourues, 

La  localisation  des  pluies  dans  une  seule  partie  de  l'année 
détermine  un    régime    liydrologique   particulier.   D'autre 
'_!..■■!. I    i._  ._!    ....!  ._.  \.  _>.!,  Jaiis  toot( 


Eart.  l'imperméabilité  du  sol,  qui  i  ^ 

L  colonie,  est  un  obstacle  à  l'établissement  des  sources. 
Aussi  celles  ci  sont-elles  très  peu  nombreuses  et.  comme 
leur  di'-bit  est  très  faible,  les  ruisseaux  auxquels  elles  don- 
nent naissance  se  perdent  à  peu  de  distance  de  leur  point 
d'origine  11  en  rénulie  que  le  lit  des  rivières  esi  absolu 
ment  à  SPC  pendant  une  partie  de  l'année.  Mais  dès  que  les 
pluies  eommeni-ent  à  tomber,  ellen  ruissellent  à  la  surface 
du  sol  —  en  raison  même  de  I  irapermi^abilité  de  celm  ci 
—  et  donnent  alors  naissance  à  des  rivières  hiraultueuses 
el  profondes. 

De  même  que  l'action  des  i-au\  sauvages   contribue  à 


déterminer  un  modelé  caracléristique  pour  chaque  forma- 
tion, l'aclivllé  des  eaux  tnrrenllnlles  se  manifeste  d'une 
façon  différente  suivant  les  terrains  considérés  Ibarragoa, 
rapides,  affoulllenicnls  des  roches,  surélévation  des  rives, 
établissement  di-  deltas,  etc.). 
Enfin  lallure  même  qu'ont  gardée  les  territoires  arrosés 

Sar  les  cours  d'eau  nous  permet  d'interpréter  l'évolution 
c  ceux-ci  et  nous  explique  pourquoi  ils  ont  conservé 
leurs  caractères  de  jeunesse  contrastant  avec  le  manque 
de  relief  des  régions  qu'ils  traversent.  Nous  voyons 
encore  que  si  les  affluents  du  Mgcr.  <}ont  l'Indivldualisa- 
lion  est  très  ancienne,  ont  une  orientation  constamment 
normale  à  celle  du  fleuve  c'est  parce  que  cciul-cl  a  établi 
sa  vallée  à  une  époque  très  récenle  et  que  les  plissements. 
qui  avaient  déterminé  la  direction  de  ses  aflliicnts.  n'ont 
eu  aucune  Influence  sur  la  uienitc  propre. 

Le  caractère  de  généralité,  dans  le  golfe  de  Guinée,  des 
actions  marines  constatées  au  Dahomey  donne  une  im- 
portance particulière  k  leur  étude  Parmi  les  phénomènes 
oliservés.  l'un  de  ceux  qui  ont  te  pliis  frappé  l'esprit  des 
voyageurs  est  celui  qu'on  a  appelé  la  «  barre  ».  En  don- 
nant une  nouvelle  Interprétation  à  la  prdducllon  de  ces 
puissantes  volutes  qui  frangent  d'une  ligne  ininterrompue 
toute  cette  côte  d'Afrique,  j^i  été  amené  â  considérer  qu'il 
fallait  rechercher  leur  cause  Initiale,  ainsi  même  que  celle 
Je  I  altnrc  si  particulière  du  relief  sous-marirt  dans  la  con- 
stance et  la  régularité  do  la  houli-;  et  que  ces  actions 
7.uperficielles.  au  Heu  de  se  manifester  exclusivement 
dans  ces  régions  n'étalent  que  l'exagérition  de  celles  aux- 
quelles nous  assistons  sUr  nos  côtes. 

Toujours  dans  le  rQle  des  agents  extérieurs.  Il  convient 
de  placer  les  actions  physiologiques  auxquelles  il  semble 
que,  dans  l'éludo  do  la  géographie  physique  II  faille  faire 
une  place  de  plus  en  plus  la  ge.  C'est  ainsi  qu'on  peut  as- 
sister, au  Dahomey  notamment,  à  la  production  de  m'atlêrea 
charboimeuses  aux  dépens  d'espèces  ligneuses  enfouies 
dans  lesalluvloRS  fluvialiles.  celle  production  reproduisant 
sous  nos  feux  cl  d'une  façon  en  quelque  sorte  expérimen- 
tale celle  rocme  de  la  houille  aux  époqties  géologiques  an- 
térieures. 

Mais  où  il  apparaît  que  les  actions  physiologiques  aient  le 

Blusd  importance,  c'est  dans  la  décomposition  taléritique. 
n  sait  que  M.  Holland  a  montré  [t  >  que,  dans  l'Inde,  la  la- 
térite —  cette  formation  superficielle  qui  provient  de  la 
décomposition  des  roches  sillco  alumineuses  ~~  se  formait 
grâce  a  l'iiilcrvention  des  bactéries.  1!  semble  bien  qu'il  en 
soit  de  même  pour  le  Dahomey  ol  cela  nous  fournit  des 
renseignements  très  précieux  par  suite  do  l'analoicie  que 
présente  celte  colonie  avec  les  vastes  territoires  voisins  et 
en  raison  de  l'abondance,  dans  tous  ces  territoires,  des 
roches  silico-alumineuses. 


-Il  V 


de  soi  que  la  géographie  physique  s'ap- 
'  ■     '     Ce  n^sl  pas  ici  la  place  de 


puîe  largement  .sur  la  géologie.  Ce  Q        ,       

discuter  ou  de  développer  les  nuestlons  relatives  a  ccuo 
science,  dont  je  me  suis  occupe  d  autre  part:  mais  il  est 
certaines  questions,  d'ordre  très  général,  qui  sont  suscep- 
tibles d'intéresser  tous   ceux  qui  s'occupent  des  choses 

Tout  d'abord,  il  n'y  a.  pour  tonte  l'élendue  du  Dahomey, 
qu'untrèspetit  nombre  de  formations  géologiques  distinctes. 
Il  en  résulte  que  chacune  d  elles  occupe  des  espaces  très 
vastes. Et, ainsi  queieTai  iniliqué précédemment, comme  le 
rôle  des  a};enls  extérieurs  est  considérable  sous  ces  lati- 
tudes, chacune  de  ces  formation.s  prend  un  aspect  carnclé- 

Le-  sctiisles  cristallins  (gneiss,  niieascliisles.  etc.l.  sont 
tout  iJ'aliord  locitinés  dans  la  partie  comprise  entre  la  lall- 
indc  d'Abomcy  et  celle  de  Kandi.  X»  point  de  vue  du  mo- 
delé, celle  région  est  un  excellent  type  de  pénéplaine,  c'esl- 
à-dire  d'un  pays  enticrenienl  nivelé  par  l'érosion,  et  où  le 
relief  n'est  plus  marqué  que  par  quelques  bulles,  linéiques 
collines  ayant  seules  résisté  aux  actions  dcstruclrices  des 
eaux  superficielles.  Ces  schistes  cristallins  reparaissent  en- 
core au  delà  de  l'Atacora  se  manifestant  là  aussi  par  l'exis- 
(ence  dune  antre  pénéplaine,  le  Gniirma.  couronnée  par- 
tiellement par  un  pbilcau  gréseux  assez  étendu. 


joogle 


ion  allure  aLniple  si  particulière.  Il  séparL- 
rc  les  deux  Krandos  p^ncptiiines  du  Dahomey  j 
^  jusqu'au  delà  du.N'iKnr,  et  oblige  le  lleuve, 
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Les  quarUites  sgnt  des  ruelles  (rt's  réaistaiites,  à  peu 
près  lontes  localisées  daus  le  puissant  mussif  de  l'Atacora  ; 
et  e'est  à  la  nature  des  roches  qui  le  conslitucnl  que  i 
massit  doit  son     "  -       ■-     -       ^     --.....        ..     . 

l'une  de  l'autre 
il  se  prolunjîe  .      . 
au  point  ou  il  le  Iravc 

La  vallée  du  Niger  s'est  établie  dans  une  région  caracté- 
risée par  l'abondance  des  grès,  Tormaut  des  plateaux  éten- 
dus qui  ont  été  profondément  entamés  par  te  fleuve  au  coars 
(le  son  évolution. 

Dans  toutes  les  régions  précédemment  indiquées,  On 
trouve  fréquemment  des  roches  éruptivcs;  dans  la  région 
entière,  au  contraire,  les  Tormatinns  sédiment  aire  s  seules 
ont  été  rencontrées.  Il  faut  y  signaler  une  zone  niarécn- 
gcuse,  très  basse,  rcniarquable  par  t'extcnsjou  df  s  calcaires, 
et  deux  plateaux  gréseux  assez  étendus;  mais  la  plus  grande 
partif  du  pays  est  oicupie  par  nn  dépôt  sunerliciel,  lu' 


BULLETIN  DU  COMITÉ  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


mtal  c 


s  le 


"  terre  de  barre 

On  voit  ainsi 'Combien  est  étroit  le  rapport  entre  la  t-oii- 
stitution  géologique  et  le  modelé.  Et  cela  est  si  vrai  qu'il 
sernit  actuellement  possible  à  quelqii'Lin  qui  aurait  quelque 
hahitude  de  la  géologie  de  lAfrique.il'iDdiqner.  par  la  Bi-iile 
inspection  d'une  carte  tnpographique  à  grande  éclielle,  la 
nature  des  terrains  représentés. 

J*ai  signiilé  que  les  formations  rencontrées  étaient  remar- 
quables par  leur  extension.  lHlles  se  poursuivant,  en  effet, 
bien  au  delà  des  limites  de  la  colonie,  et  je  rappellerai  no- 
tamment deux  tas  :  celui  de  l'Atacora  —  nui  se  prolonge 
sans  interruption  depuis  Accra  (Gold  Coast]  jusqu'au  delà 
du  Niger,  sur  prés  de  80i>  kioniètres  —  et  celui  des  forma- 
tions calcaires  —  éneénes  (?)  —  de  la  région  méridionale, 
3 ni  feraient  partie  d'un  ensemble  s'élendantdepuis  le  rivage 
u  ûold  Coast  jusqu'au  Cameroun. 

Les  observations  actuelles  nous  permettent  de  prévoir 
pour  l'avenir  des  laits  impartante,  notamment  nu  rapiite 
aplanlssoment  du  pays,  que  juslilie  l'activité  des  a)^ents 
extérieurs  sur  les  dilîérentes  lonuations,  et  un  dcssei^i'e- 
ment  progressif  —  les  observations  de  longue  durée  per- 
mettraient seules  de  déterminer  dans  quelle  mesure — d'au- 
tant plus  évident  qu'on  constate  que  le  pays  est  de  mnijie 
en  moins  bien  arrosé  et  qu'an  Nord  les  régions  désertiques 
gagnent  nettement  flur  les  rcginus  boisées. 

Hel'itions  bi-'QroQraphique%.  —  La  nature  des  formations 
géologiques,  l'hydrographie  elle  climat  couslitucnl  un  nii- 
lieu  caractéristique,  dont  l'influence  est  particulièrement 
nette  sur  la  répartition  et  l'évolutiou  des  êtres  organisé». 
Montrer  celte  influence  est  encore  du  domaine  de  la  géogra- 
phie physique  et  ce  n'est  pas  un  des  cotés  les  moins  atlii- 
chants  de  celte  science. 

Ainsi  pour  le  Dahomey,  de  même  qu'il  y  a  trois  climats, 
il  y  a  trois  grandes  zones  botaniiines.  leur  correspond.'iul 
rigoureusement  :  au  Sud  la  2011e  du  paln-ier  à  Inùlr.  vasle 
palmeraie  où  la  végétation  peut  devenir  très  dense,  surloul 
a  proximité  des  rivières  Ij-s  arbres  y  sont  à  feuilles  pcr< 
sislantcs  et  les  graminées  très  peu  développées,  eu  <|ui 
tient  surtout  k  la  quantité  relativement  faible  de  lumière 

3 ni  parvient  à  la  surface  du  sol.  Au  contraire,  dans  la  ^ns 
H  karilé.  qui  s'étend  d'Abomey  àl'AtAcora,  les  graminées 


pe- 


:nni\it  un  développement  considérable,  et  tes  esix 
ligneuAes.  à  feuilles  caduques,  sont  renrésenlées  par  de  , 
tiis  arbres  tordus  et  rabougris,  dont  le  dévelnp[>cmeut  1 
/'  entravé  par  des  incendies  de  brousse  annuels.  Enliu,  au 
Nord  de  1  Atacora.  c'est  la  sonc  rff«  mi'n08ws,où  les  espèces 
épineuses  deviennent  de  plus  eu  plus  abondantes  et  ilo- 
minent  même  d'une  façon  exclusive,  ce  qui  s'explique  parla 
longue  durée  de  la  saison  sèche  de  ces  régions  :  la  trans- 
formation des  feuilles  en  épines  étant  uu  des  meilleurs  pro- 
cédés de  défense  des  plantes  conire  la  sécheresse. 

On  voli  tout  de  suilc  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  la 
connaissance  de  semblables  indications  pour  rétablissement 
des  culturRs. 

Des  reeherches  spéciales  permettraient  de  ri'connaîlre, 
comme  je  l'aï  déjà  indiqué,  que  la  répartition  de  oTtiines 
espèces  animales  est  fonction  de  caraelères  géologiques 
ou  climatologii|ucs.  De  même,  on  trouve  encore,  pour  le 
Dahomey  notamment,  une    application    très    curieuse   de 


l'iutluencc  qu'ont  les  caractères  géographiques  sur  !• 
répartition  des  r.ices  et  l'établissement  des  villages.  Ponr 
ce  qui  est  relatif  à  la  répartition  des  races,  on  voit  que  les 
plus  fortes  d'entre  elles,  après  s'être  installées  dans  des 
régions  naturelles,  n'ont  pas  étendu  leur  domination.  san$ 
doute  devenue  trop  précaire,  an  delà  de  certains  aecideuls 
gcograpliiqnes,  dont  ont  su  profiter,  au  contraire  les  races 
les  plus  faibles.  En  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
villages,  on  peut  constater  iiue  pour  le  Dahomey,  en 
dehors  ije  in  zone  maritime,  les  rivières  sont  des  "pôles, 
répulsifs  de  la  population,  tandis  que  les  accidents  du  relief 
sont  des  pôles  attractifs  :  c'est  par  conséquent  le  coBtraire 
de  ce  qui  se  produit  chez  nous. 

Conclusiont.  —  Les  quelques  exemples  que  je  viens  il'in- 
diqiier.  très  brièvement,  ont  simplement  pour  bui  de  mon- 
trer qu'en  ce  qui  concerne  les  études  géographiques,  il  y  a 
intérêt  à  abandonner  la  méthode  purement  descriptive.  En 
dehors  de  l'avantage  qu'il  y  a  à  faire  ressortir  l'cnchaîne- 
nient  des  questions  scientitiques  lorsqu'elles  ont  trait  à  un 
même  pays,  colle  manière  d  étudier  une  région  est  infini- 
ment plus  féconde,  d'abord  parce  qu'il  en  résulte  une  série 
de  déductions  que  la  description  des  faits  isolés  n'amène- 
rait pas,  e>  suite  parce  que  1  enchaînement  même  des  ques- 
tions scientifiques  demande  uno  sorte  de  coninMc  incessant 
qui  cou  rilme  certainement  k  limiter  les  erreurs.  C'est  •'e 
qui  a  fait  le  succès  de  celte  méthode.  Je  suis  persuadé  qm? 
son  application  généralisée  contribuera  largement  à  la  coti- 
naissance  scienliUiiue  plus  rapide  et  au  développemenl  éco- 
uoniiqitc  meilleur  oc  I  Afrique  Occidentale  Française. 

Hemiv  HCBBRt. 

Adiniui^trateur-adjoint  ries  c-»lohi»- 
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■Z"  Ti^hammar  et  le  Tlmezzoatiu. 

11  y  a  pou  de  chose  ù  dire,  sur  la  région  de 
Tighamtnar  et  le  Timez/oatin,  qui  ont  été  di'jii 
décrits  par  .M.  Foureau. 

La  cuvette  de  Tighammarest  entourée  de  mon- 
tagnes (ilevces  ;  le  relief  de  la  falaise  Est  est 
d'environ  5U0  mètres,  et  certains  sommets  des 
hauteurs  de  l'Ouest  atteignent  près  do  400  mitres. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'oued  Aoudjidit, 
ainsi  que  les  nombreux  raviiieaux  descendant  des 
montagnes,  aient  créé  un  très  vaste  niàader  au 
fond  de  la  dépression.  Dans  le  m^der  de  Ttgharn- 
inar  les  plantes  sout  variées,  et  comme  il  prolite 
des  moindres  pluies,  tes  nomades  (Isaqqamaren  du 
Ahaggar  et  linrnd  des  Azdjer  y  plantent  souvent 
leurs  tentes. 

Le  Timez/oatin  a  des  lianes  en  forme  de  falaiie. 
mais  il  est  loin  diHre  uni  à  son  sommet.  Onv 
voit  un  enchevi'trcnient  toull'u  de  chaînes  et  de 
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pics,  doDt  le  plus  haut  est  Ti-o-Alki,  et  au  milieu 
desquels  ta  circulation  est  extrêmement  pénible. 
A  1  Ouest  le  Timezzoaltn  pousse  sur  le  reg  les 
pointes  d'ikeniouin  et  d'Azerou.  ainsi  que  les 
fcour  Ihehadan.  Les  ravineaux  issus  du  Timezzoa- 
tin,  parmi  lesquels  l'oued  Ahelledjem,  se  concen- 
trent tous  dans  le  mâader  de  Tigliammar. 

On  trouve  un  puits  dans  la  cuvette  de  Tigham- 
niar:  Anou-ln-Azaoua,  2  mètres,  sur  la  rive  gauche 
du  mftader  de  Tighammar,  et  une  source  dans  le 
Timezzoatin  :  Ahelledjem,  dans  Toued  de  même 
nom.  Cette  source  fournit  une  eau  imbuvable,  les 
Touareg  eux  mêmes  n'y  goûtent  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité. 

3"  De  rabaukor  de  Tazzelt  6  l'oued  Inhohaoea 
et  Tarhahaout  par  Aïtoklan. 

L(if  itinéraires  parcourus  au  Sud-Est  du  Ahag- 
gar  comprennent  trois  sections  qui  seront  exami- 
nées successivement  : 

l"  L'aliankor  TtuTA-'ii  à  Aïtoklan  par  Tn^erouk  ; 

2"  D'Aïlokliui  à  l'Aiioci  Inliohniiiii  )iar  Ti-ii-Tarahin; 

3»  D'Aïloklan  àTarhalmont. 

Abankor  Tazzeil-A'Uohlan.  —  De  l'abankor 
Tazzeit  la  piste  escalade  le  premipr  étage  de  la 
Koudia  et  gagne  rapidement  unedilTérence  de 
niveau  d'au  moins  7O0  mètres.  Au  sommet  s'étend 
un  vaste  plateau  traverse  par  plusieurs  li^jnesde 
hauteurs.  Entre  ces  hauteurs  très  escarpées  le 
t«rrain  est  peu  accidenté,  lesoudian  s'élargissent, 
elles  moindres  bas-fonds  contiennent  de  la  végé- 
tation. C'est  sur  ce  plateau  que  se  trouve  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  méditerra- 
néen et  le  bassin  soudanais.  La  ligne  de  partage 
des  eaux  est  si  peu  accusée,  que  Ta  transition  se 
fait  d'une  manière  insensible  entre  la  tête  de 
l'oued  Ighargbar  [bassin  méditerranéen)  et  celle 
de  l'oued  Ti-n-Tarabin  (bassin  soudanais). 

Le  plateau  parait  assez  fourni  en  eau  ;  il 
possi^de  plusieurs  abankors.  Les  terres  alluvion- 
naires des  cuvettes  donneraient  peut-être  quelques 
possibilités  de  cultures  en  creusant  des  puits.  Sur 
le  plateau,  la  température  est  bien  inférieure  à 
celle  des  parties  bas8es(l),  la  végétation  est  d'ail- 
leurs toute  différente.  Il  n'y  a  pas  de  p&turagc  à 
chameaux,  c'est  pourquoi  l'on  rencontre  rarement 
des  nomades  danscette  région. 

D'Ideièsà  Tazerouk,  le  medjbed  direct  passe 
plus  à  rCst  de  la  piste  suivie,  il  est  tr£:s  mauvais  ; 
on  peut  aussi  faire  le  tour  à  l'Ouest  par  l'oued 
Inouraren. 

La  descente  du  versant  Sud  de  ta  Koudiat  se 
fait  par  l'oued  Tazerouk.  L'oued  Tazerouk  con- 
tient de  I  eau  courante,  la  nappe  y  affleure  en 
plusieurs  endroits.  Sur  l'oued  Tazerouk  on  tra- 
verse l'ancien  centre  de  cultures  de  Bloumet,  les 
cultures  de  Tebirbirt  et  le  petit  ksar  de  Tazerouk. 

Au  delà  de  Tazerouk,    le  sentier  abandonne 

(Il  Les  ob^eivalLOiiH  suiVBDtrK  exlraili-s  (lu  re^intre  'le^oliser- 
vaii'in*  ni#lé'>r(>t(if;ii|iies  (tnnnent  une  id^c  iIr  ''clie  dilTérence  : 
Abankor  de  Tazzeil  piè:>  l'Iclùs.  le  15  mari',  minttniim  de  la  nuil. 
ll'B:  i  1  hfuis  dd  soir,  2i°6'  en  fr  nde.  K>.ar  do  Tozcro  k.  )• 
"       .    nuit,  l°e; 


l'oued  Tazerouk,  qui  va  se  jeter  dans  l'oued  Ti- 
n-Tarabin,  pour  descendre  sur  Aïtoklan  par 
l'oued  Tanefierent  :  celui-ci  prend  le  nom  d' Aï- 
toklan après  sa  réunion  av^c  l'oued  Sirsouf. 
L'oued  Aïtoklan  reçoitàgouche  l'oued  Ti-n-Lalen, 
et  verse  dans  l'oued  Ti-n-Tarabin.  Entre  Tazerouk 
et  Aïtoklan  le  dessus  du  plateau  est  extrêmement 
tourmenté;  c'est  une  affreuse  chebka,  nu  travers 
de  laquelle  les  sentiers  sont  très  difficiles  et  très 
rares. 

On  trouve  de  l'eau  courante  dans  les  oudian 
TanefTercnt  et  Aïtoklan.  mais  les  possibilités  de 
cultures  sont  nulles  dans  le  premier,  faibles  dans 
le  second,  car  ces  oudian  sont  trop  encaissés. 
Aïtoklan  est  un  centre  de  cultures  abandonné, 
on  voit  également  les  restes  de  deux  ou  trois  tout 
petits  jardins  un  peu  en  amont. 

AUoklan-Anou  l/ihohaoen.  —  D'Aïtoklan  à 
Ti-n-Tarabin  on  traverse  un  plateau  granitique 
très  cou  pé,  d'où  émergent  de  nombreuses  chaînes 
sans  orientation  bien  déterminée;entre  ces  chaî- 
nes sont  des  espaces  découverte  relativement 
grands,  dans  lesquels  des  ravineaux  s'entrecroi- 
sent, au  milieu  d'amoncellements  de  blocs  de 
rochers.  En  somme,  la  région  est  très  mouvemen- 
tée, malgré  qu'elle  n'accuse  pas  de  saillies  bien 
considérables.  Les  gros  mouvements  sont  du  côté 
Nord  de  l'itinéraire  suivi. 

L'oued  Ti-n-Tarabin  recueille  toutes  les  eaux 
de  la  région,  il  est  riche  en  eau  et  en  végétation. 
Après  Aïtoklanon  traverse  l'oued  Adjou, qui  con- 
tient un  abankor  et  se  jette  dans  I  oued  Aïtoklan; 
tous  les  oudian  recoupés  ensuite  sontdes  affluents 
de  droite  de  l'oued  Ti-n-Tarabin,  le  principal 
est  l'oued  In-Debiren. 

Entre  Ti-n-Tarabïn  et  Anou  Inhohaoen  le  sou- 
lèvement de  la  rive  gauche  de  l'oued  Ti-n-Tara- 
bin forme  une  chaîne  très  large  de  moyen  relief; 
la  marche  y  est  difficile.  Les  oudian  découpent 
cette  chaîne  et  en  font  une  chebka.  L'Anou 
Inhohaoen  est  le  heu  où  a  été  massacrée  la  mis- 
sion Flatters  ;  il  ne  se  nomme  pas  Tadjenout, 
comme  cela  avait  été  dit  k  M,  Foureau  par  son 
guide.  Au  Ahaggar  l'Anou  Tadjenout cstinconnu, 
et  le  nom  du  puits  est  celui  de  l'oued  dans  lequel 
il  est  situé,  c'est-à-dire  Inhohaoen  Tadjenout 
serait  une  désignation  générale  s'appliquant  à 
tous  les  puits  à  faible  débit..  Depuis  le  massacre 
du  colonel  Flatters,  les  Touareg  appellent  parfois 
l'Anou  Inhohaoen  In-n-Emanghi  luu  combat]  ou 
bien  encore  Ouan'-Keneneridu  colonel]:  l'Anou 
Inhotiaoen  n'est  qn  à  li  kilomètres  au  Nord-Est 
de  Ti-n-Tarabin;  Ti-n-Tarabin  est  lui-même  à 
41  kilomètres  Est  d'Aïtoklan,  lequel  se  trouve  à 
environ  S5  kilomètres  Sud  légèrement  Est  de 
Tazerouk.  Il  est  très  probable  que  le  colonel  Flat- 
ters, pas  plus  que  M.  Foureau,  n'ont  dû  secroire 
aussi  près  du  Ahaggar,  surtout  aussi  près  de 
centres  habités  par  des  sédentaires.  D'après  la 
position  trouvée  par  M.  Foureau  pour  le  puits 
d'fnhohaoen,  tout  le  Sud-Est  du  Ahn^arde  la 
carte  au  1/2.000.000*  du  ministère  de  la  Guerre  Fe 
reporte  dune  vers  1  Est  d'environ  2  degrés,  et  de 
près  de  un  degré  vers  le  Nord. 
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Audelft  dei'Anou  Inhohaopn  on  vuit  la  chaîne 
s'abai-ser  graduel  le  m  i>  ni  vers  le  Nord  Est,  et  il 
paraît  y  avoir  un  espace  peu  accid>'nté  entre  elle 
et  la  grosse  montagne  de  Si^rkout  ^1).  L'oued 
Inhohnoen  est  le  principal  arfluent  do  gnuclie  de 
Ti-n-Tarabin  ;  il  reçoit  à  droite  un  aflluent,  l'oued 
Tî  n-Tenedfar. 

Aïloklaii-TnrhahaoïU.  —  D'Aïtokluu  i  Tarha- 
haout,  le  plateau  présentf  encore  de  profondes 
coupures,  telle  celle  de  l'oin'd  Ti-n-Meglirout  ; 
maiâ  d'une  façon  génénde  sa  surface  n'olfre  pas 
de  stries  aiguCs  comme  enire  Tazerouk  et  Aito- 
klan.  On  est  tout  à  fait  au  Sud  de  la  Koudîa,  elle 
s>lH}fe  en  replats  sm^cessifs,  entre  les()itels  la 
transition  se  Fait  sans  trop  de  liriisquerie.  Dans 
les  intervalles  des  entailles  que  découpent  les 
oudian,  les  chaînes  émergent  de  ci  de-ld  ;  te  plus 
important  de  ces  mouvcnicnts  est  l'Ilanian 
Oulilin. 

On  est  toujoiirsdnns  le  bassin  soudanais,  l'oued 
Ti-u*Tiirabin,  puis  I  lun-d  Ighargliar  sont  les 
grands  collecteurs  de  la  r^t;ion.  L'nned  Ourdir 
verse  seul  dans  l'oued  Aïtoklau.  L  oieil  Afraho- 
hin  formi^  de  l'oued  Taredjcmet  et  de  loued 
Ti  n-Meghrout.  l'oued  Ouerhi,  qui  reçoit  égale- 
ment de  nombreux  oudian,  se  jettent  dans  l'oued 
Ti-n-Tarabin.  L'oued  Foutes  et  1  oued  Tnrhahaont,. 
ayant  comme  allluent  de  gau'he  l'oued  Tuhifet, 
vont  rejoindre  l'Igharghnr  du  Sud. 

L'eau  n'''>t  pas  rare  dans  le  pays,  mais  surtout 
du  côté  de  Tarbahaout,  oCi  se  trouve  un  centre 
de  cultures.  Il  v  aurait  des  affleurements  d'eau 
dans  l'oued  Tanlfet,  en  aval  de  l'endroit  oit  il  a 
été  traversé. 

4»Ai>elessa<Ahaggari&  Ouan  Toreha  fAlmet). 

Ce  parcours  peut  se  diviser  en  cinq  zones  plus 
ou  umins  dissemblables  d'aspect,  qui,  en  toul  cas, 
l>ar  leur  situation,  leur  relief,  le  régime  des  eaux, 
forment  des  régions  distinctes;  ce  sont  ; 

i"  D-Al.(l<ssa  à  l-Anou  Ti-a-Fclki: 
i.«  Me  l'Aiinu  Ti-n  Felki  aux  ^ourTcdearit: 
'A"  D(>H  guur  Tpdezzil  à  ceux  d' i  rrdjaman  ; 
4°  Des  ^i}»t  ircdjaiiiaii  à  l'nurd  T'mi-I^duh  ; 
5°  Diï  l'oued  Ti  n  Elous  &  l'Anoii  ouan-Torcha . 

i"  D'Alielesf-a  k  Anou  Ti-n  Feiki.  on  est  dans  te 
bassin  de  ["«lui-d  Abelessa;  la  région  est  tour- 
mentée. Deux  imporlanti-s  chaînes  d'enviroii 
7)lO  méti'i's  de  relief  en  forment  l'ussature.  i^et  e 
du  Sud  porte  le  nom  d'Abaragheten;  I  axe  de  res 
soulèvements  est  sensiblement  N.N  E.-S,  §.0. 
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La  couche  rocbeuse,  partout  i  nu,  s'est  craquelée 
a- 1  tour  de  ces  mouvements  principaux,  et  dans  ces 
fentes  les  eaux  ont  creusé  un  véritable  réseau  de 
chebka.  Ilien  que  l'on  ne  rencontre  pas  de  très 
gros  ob-tacles,  le  ttrrain  est  néanmoins  dii'ficîle, 
et  il  faut  s'en  tenir  aux  sentiers  battus. 

Les  eaux  de  ta  région  sont  drainées  au  Sud  par 
l'ouVd  Ighahi,  qui  se  jelte  dans  l'oued  Abelessa  â 
hauteur  du  Ksar.  Au  Nord,  une  série  de  pelils 
oudian  en  éventail  forment  l'oued  In  Dedjedjou, 
lequel  re(;oit  à  droite  uu  collecteur  secondaire, 
l'oued  Ti-n  Tenadfert,  et  se  verse  ensuite  dans 
l'oued  Abelessa,  à  l'Ouest  d'Abaragheten 

Dans  tous  les  ravineaux,  on  trouve  des  pAlu- 
rages  qui  peuvent  même  être  très  bons  après  les 
pluies. 

2°  L'Anou  Ti-n-Felki  est  situé  dans  l'oued  Te- 
koîal  ;  en  ce  point  de  l'oued  la  nappe  est  tfbou- 
dante,  on  la  trouve  dans  une  couche  de  gravier 
sablonneux.  Entre  Ti-n-Felki  et  les  gour  Tedeiail, 
le  pays  change  totalement  d'aspect;  on  aborde  le 
tiniri  (reg),  véritable  Tane/rouft  sans  eau  ità  peu 
près  SHDS  végétation.  L'inllnence  de  la  région  pré- 
cédente se  lait  encore  sentir  quelque  peu  jusqu'à 
l'oued  Amsennan,  en  y  prolongeant  queloues 
rides.  Un  puits  existait  autrefois  dans  l'oued  Am- 
sennan, il  est  mort  actuellement.  Au  delft  d'Am- 
sennan,  le  terrain  s'aplanit  de  plus  en  plus,  l'hori- 
zon recule  it  perte  de  vue;  détroits  chainonsN.-S. 
d'environ  100  à  500  mètres  de  relief,  émergent 
seuls  du  reg.  Ils  sont  constitués  par  des  gourde 
granit  aux  surfaces  polies  et  brillantes.  Ce  sont 
les  mouvements  de 'riouririn.l.'^eddiyen,  linahella- 
len  et  Tedezzit.  Quelques  traînées  de  dunes  ten- 
dent à  se  former  k  l'abri  de  ces  chaînes. 

L  liydrograi'hie  est  des  plus  simples.  L'oued 
Tekoiatetsiin  aflluent.  I  oued  Amsennan,  drainent 
les  eaux  de  la  partie  Sud.  L'oued  Tekoiat  va 
ensuite  s'épaudre  et  se  perdre  dans  le  Tanezroufl. 
Au  Nord  de  l'oued  Amsennan,  c'est  à  peine  si  l'on 
distingue  quelques  petits  thalwegs.  Les  eaux  de 
pluie  s  étalent  dans  l'immense  reg  sans  peate  et 
y  sont  rapidement  évaporées. 

Rnssoiirces  nulles,  sauf  dans  l'oued  Amsennaa 
et  l'oued  Tekoiat. 

3°  La  partie  de  l'itinéraire  comprise  entre  les 
gour  Tede/zit  et  Iredjaman  constitue  le  bassin 
de  l'oued  fahahart,  Luued  Tabahart,  dénommé 
Tiredjerl  par  les  Arabeb,  vient  du  Mouydir;  il 
va  se  perdre  dans  le  Tanezrouft  du  cOté  d'Iu-Zize. 
La  caracléiistiqiie  de  cette  région,  c'est  qu'on  y 
voit  réapparailre  les  grès:  en  outre,  bien  qu'il  v 
ait  un  grand  reg  entre  l'nued  Tarahart  et  l'ouetl 
l'idjerer  ii-llaiiima,  les  abords  des  gour  red<>Qit 
et  Iredjaman  sont  tr-èa  coupés  Le  cours  de  l'oued 
Tedez/tt,  en  particulier,  est  extrêmement  sinueux, 
api'és  quoi  les  rides  sud'cssives  sont  à  peu  près 
parallèles  fi  l'oued  Tarahart.  Les  principales  chaînes 
de  la  réf:ion  sont  les  suivantes: 

Ti-n-Nirel,  Tidjcttoiiinet  Iredjaman.  Iredjnnian 
e-t  d'ailleurs  de  beaucoup  le  massif  le  ni  us  imp"r- 
t;i[it.  L'oued  Tarahart  reçnit  fi  droite  l'oued  Ire- 
djaman. lequel  sort  des  gour  de  même  nom.  «prêt 
avoir  reçu  lui-même  à  gauche  l'oued  Fdjerer-n- 
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llamiua.  Cet  oued  est  ainsi  nomm*^  parce  qu'un 
lar^iii  du  nom  de  Nain  mu  y  serait  uiort.  L'oued 
Fe^houten  se  iette,  »  gauche,  dans  l'oued  ïara- 
hart. 

On  trouve  un  peu  de  pMurage  dans  les  oudian 
Tarahart  et  Iredieman  ;  cette  région  n'est  pas  coin- 

flètement  désolée  Le  puits  d'iin-Kseknan,  dans 
oued  Tarahart,  n'a  qu'un  débit  tn>s.faible;  il  est 
creusé  largement  et  profondément  dans  le  sable, 
ses  parois  s'écroulenî  conslauinicnt.  Tout  cela  est 
d'autant  plus  gi^nant  qu'il  n'y  a  plus  d'eau  jus- 

au'à  Oiian-Toréha,  soit  142  kilomètres,  ii  moins 
e  faire  un  crochet  dans  la  montagne  d'Ahnet. 

4"  U'irt'djeman  à  Ti-n-Klous,  on  retrouve  le  reg 
plat,  maisémaillé  d'importants  mouveraents.  Les 
pMés  de  dunes  deviennent,  en  outre,  beaucoup 
plus  importants;  on  entre  dnns  l'Ahnet  propre- 
ment dit.  Les  hauteurs  d'In-likateb,  Tadrart-Set- 
tdfet,  Tilejjoudaïn  et  In-Âliar,  dont  les  prolonge- 
ments semblent  vouloir  s'entremêler,  font  paraître 
la  plaine  beaucoup  moins  vide.  Entre  In-Ekatel 
et  Tadrarl-Setlafet  se  trauve  une  longue  bande  de 
sable  au  mitieu  de  laquelh  pointent  quelques 
dunes  élevées,  mais  entre  ces  dunes  la  traversée 
se  fait  sans  dillicultés. 

L'oued  Tiredjamin  se  déverse  dans  la  plaine, 
entre  Tiledjoudaïn  et  In  Akateb,  par  une  iniinilé 
de  petits  sillons,  accusés  seulement  de  loin  en  loin 
parla  silhouette  de  quelques  tallias  rabougris  et 
décharnés.  L'oued  Ti-n-Aliallen,  qui  reroif  adroite 
les  oudian  In-Tiredja  et  Ti  n-Klous,  rei-ueille  les 
eaus  de  la  montagne  d  Ahnel  pour  aller  se  perdre 
dans  le  reg  comme  le  précédent. 

Cette  région  n'offre  aucune  ressource,  c'est  un 
Tanezrouft  désolé,  qu'il  faut  traverser  le  plus  vite 
possible. 

3°  A  partir  de  Ti-n-EIous,  on  trouve  un  terrain 
plus  fHvoriible.  L'ossature  est  essentieliemeul 
constituée  par  la  montagne  d'Ahiiel,  son  relief  est 
d'environ  lOO  à  800  mètres;  ce  serait,  au  dire 
de.s  indigènes,  le  massif  le  plus  important  de  tout 
l'Ahnet.  L'Adrar  Ahnet  forme  le  llauc  Est  de  la 
vallée  de  l'oued  Amdju,  dout  le  petit  plateau  tabu- 
laire de  Tiighaït,  qui  se  termine  par  une  falaise, 
à  pic,  délimite  l'autre  flanc.  La  vallée  de  l'oued 
Anidja  est  barrée  par  la  dune  d  Efe^iblal,  dans 
laquelle  il  y  aurait  un  puils.  Cette  particularité, 
assez  fréquente  au  Sahara,  fait  que  les  eaux  de  la 
IHe  de  la  vallée  ne  vont  pas  h  I  oued  Amdja. 

Les  oudian  In-Erokan  et  Tedjelés  Mamat  des- 
cendent du  coi  entre  le  pftlé  principal  et  la  ligne 
des  contreforts  Ouest  de  l'Adrar  -Ahnet.  Ils  forment 
un  iiulader  au  Sud  de  la  dune  Ëfeghlal.  (Juant  ô 
l'oued  Aindja,  il  est  formé  par  les  oudian  Tedjould- 
joult  et  Ti-n-Adad,  qui  sortent  du  versant  Ouest 
de  i  A»lrar  Ahnet  Ces  thalwefis  déversent,  lors 
des  pluies,  un  fort  tribut  d'eau  dans  l'oued  Amdja, 
surtout  loued  Tedjouidjoult,  lequel  a  une  grande 

Suantité  de  branches.  C'est  pourquoi  l'oued  Amtlja 
ébute  immédiatement  à  sa  tête  par  un  très  impor- 
tant m  lader.  Après  les  crues,  le  pâturage  peut  y 
èlre  fort  bon;  aussi  cette  région  est  elle  souvent 
fré^iuentée  par  les  Kel-.Vhnel. 

Le  puits  de  Ouau-Toreha  (l'ôudroit  du  Calo- 


Iropi's  procpin,  le  Krounka  dos  Arabes)  est  au 
pied  de  la  falaise  de  Tagliaït.  La  nappe,  peu  pro- 
i'oude,  est  très  abondante. 

>  Les  centres  de  cultures  du  Sa<1  du  Afaaggar. 

Au  Ahaggar,  on  trouve  un  certain  nombre  de 
points  de  cultures,  ofi  travaillent  des  harratin 
venus  du  Tidikelt.  On  cultive  en  principe  les 
fonds  d'oued,  aux  endroits  oii  la  nappe  d  eau 
affleure.  La  création  de  jardins  est  soumise  à  des 
règles  (ixes,  auxquelles  on  se  conforme  depuis 
un  temps  immémorial. 

Chaque  portion  de  terrain,  aussi  inculte  soit- 
elle,  a  ses  propriétaires  touareg  ;  cette  propriété 
se  transmet  sans  interruption.  N'importe  qui  peut 
s'établir  sur  un  terrain  quelconque  et  y  entre- 
prendre des  cultures  sans  autorisation  préalable. 
Le  propriétaire  d'un  jardin  paie  au  propriétaire 
du  sol  8  guessâos  par  an,  4  sur  les  cultures  d'hi- 
ver et  4  sur  les  cultures  d'été;  c'est  la  seule  rede- 
vance Peu  de  harratin  sont  propriétaires  des  jar- 
dins qu'ils  cultivent,  ils  s'emploient  plutôt  comme 
khiimmés. 

Le  jardin  est  l'unité  de  surface  admise  ;  il  peut 
varier  d'un  demi  hectare  à  un  hectare,  rares  sont 
ceux  qui  atteignent  la  limite  snpérieure.  Le  jar- 
din est,  en  somme,  ce  qu'un  homme  peutcultiver. 
i.,'évaluation  de  70  ares  ent  plutôt  forte. 

Leskhanimés  perçoivent  par  an  sur  les  récoltes: 
en  hiver  une  charge  de  60  guessflas  bté  et  orge), 
en  été  une  grara  de  30  guessàas  bechna),  npiés 
quoi  ils  prennent  encore  le  cinquième.  Les  quatre 
cinquièmes  restants  vont  donc  seuls  an  proi)rié- 
laire  du  jardin  Leskhammès  font,  en  outre,  quel- 
ques légumes  en  été,  la  plupart  paraissent  satis- 
faits de  leur  soft. 

Les  cultures  sont  arrosées  soit  par  des  Ciinali- 
sations  captant  l'eau  courante,  soit  enoire  qmmd 
lu  nappe  d  eau  n  émerge  pas  à  l'aide  de  feggnguîr 
ou  de  puits.  La  nappe  d'eau  étant  peu  protonde 
dans  la  majorité  de^  cas,  les  feggaguirs  sont  sofi- 
veat  de  simples  canaux  h  ciel  ouvert.  Les  puits 
sont  appelés  djebad,  parce  (lu'il  faut  tirer  l'eau  à 
la  corde;  on  y  attelle  des  Anes  ou  des  /ébns. 

Les  cultures  du  Ahagf;ar  pourraient  être  Iteau- 
coup  plus  étendues  qu  elles  ne  le  sont;  bien  des 
oiidiati  sont  abumlamuient  pourvus  d'eau.  Il  suf- 
lirait  de  ne  pas  s'établir  trop  nrès  du  thalweg, 
pour  ne  pas  être  è  la  merci  oe  la  moindre  crue; 
c'est  d  ailleurs  ce  (jui  se  fait,  quand  le  terrain  s'y 
prête. 

Mais  la  vie  pastorale  des  Touareg  ne  semble 
pas  devoir  favoriser  un  grand  développi-metit  des 
cuMuref .  Ils  seraient  évidemment  heureux  d  avoir 
plus  de  grains,  mais  ils  tiennent  aussi  h  conserver 
les  coudées  absolument  tranches  dans  leurs  par- 
cours ;  or  les  jardins  sont  des  obstacles,  les  Toua- 
reg tiennent  d'autant  plus  à  cette  liberté  qu'ils 
ne  sont  pas  d'aussi  grands  nomades  ((u'on  serait 
tenté  de  le  croire.  Les  imr&d'<  simt  attachés  it  leurs 
larcours  «"t  en  sorlcnt  rarement,  et  il  est  curienx 
de  constater  combien  peu  ils  connaissent  les 
régions  avoïsiuantes. 
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aucun  discernement  des  maigres  ressources  du 
Sahara.  Pour  faire  pAturer  les  chèvres,  tes  femmes 
abattent  h.  coups  de  hache  les  branches  des  tulbas. 
On  en  voit  qui  se  sont  ainsi  affalés  misérablement 
sur  le  sol  ;  il  est  rare  qu'un  arbre  martyrisé  de 
cette  façon  n'en  meure  ptis. 

Une  grande  partie  des  centres  de  cultures  du 
Sud  du  Ahaggaront  été  visités  au  commencement 
de  1906.  Les  renseignements  qui  ont  pu  être 
recueillis  sur  chacun  d'eux  sont  exposés  ci-après. 
Cet  essai  de  statistique  a  été  fait  avec  tout  te  soin 
possible.  La  superficie  des  cultures,  dont  le  plan 
n'a  pas  été  dessiné,  est  évalui^e  en  admettant  que 
la  superficie  moyenne  d'un  jardin  de  70  ares, 

IdeWs.  —  Les  traces  Je' cultures  sont  assez  étendues, 
beaucoup  ont  éié  abandonnées  depuis  longtemps,  il  yen  a 
de  irès  anciennes  et  à  peine  visibles  à  la  pointe  Sud.  Il  y  a 
6  à  S  hectares  ensemencés.  Los  jardins  contiennent  il'2  )pa.\- 
miers  et- quelques  liguiers. 

La  population  est  de  4.>  habilants. 

Les  jardins  sont  arrosés  par  une  soric  de  toggara  à  ciel 
ouvert,  des  séguias  recueillant  les  eaux  de  l'oued,  et  des 
puits  actionnés  par  des  ânes. 

Taierouk.  —  Les  tcrrai"i:  cultivés  au  centre  niânic  de 
Tizcrouk  ont  uno  superficie  d' environ  JO  hectares.  Quatre 
figuiers.  Les  cultures  sont  irriguées  dans  la  partie  aval  à 
l'aide  d'une  foggara  à  ciel,  ouvert,  dans  la  parlle  amjunt  à 
l'aide  de  puits,  auxquels  ou  attelle  des  zéhus  ou  des  ànea. 
Dans  l'oued  Tazerouk.  il  y  a  de  nombreux  Tersigues  (tarCa) 
en  aval  des  cultures.  Population  :  18  hommes,  29  femmes, 
16  entants.  Total  ;  Sn  habilants  harratin.  Une  population 
lloltantc  de  Kcl-Tazolct  vient  en  outre  habiter  Tazerouk 
une  partie  de  l'année  La  population  de  Tazcrouk  occupe 
30  maisons  en  toubïs  et  quelques  zeraïb. 

En  amont  du  ksar  de  Tazerouk,  l'oued  a  été  cultivé  sur 
14  kilomèlres  de  long  jusqu'à  l'ancien  centre  de  cultures  de 
Bloumel.  lont  on  voit  encore  les  maisons  en  ruines.  Il  y 
avait  deux  bandes  cultivées,  une  dechaque  côtédc  l'oued 
leur  largeur  variant  avec  celle  de  ta  vallée.  E)n  admettaut 
une  largeur  moyenne  de  100  mètres,  cela  ferait  environ 
1*0  hectares  d'anciennes  cultures.  Actuellement  il  n'y  a 
plus  que  3  ou  4  hectares  de  cultivés  à  Tebirbirt,  où  sont 
installés  quelques  harratin.  Les  jardins  de  Tebirbirt  sont 
arrosés  à  l'aide  de  puils. 

Il  y  a  eu  autrefois  quelques  jardins  sur  les  rives  de 
l'oued  en  aval  du  ksar.  Ces  cultures  n'ont  pas  été  poussées 
à  plus  de  I  kilomètre,  à  rcudroit  où  la  piste  d  Aïtoklan 
franchit  l'oued  Tazerouk.  Il  y  a  encore  en  ce  point  les 

AitoHan.  —Ce  centre  de  cultures  a  éié  .ibandonné  depuis 
Un  I90â.  Lics  ruines  d'une  douzaine  de  zcraVb  subsistent 
encore  sur  un  petit  plateau  de  la  rive  gauche  do  l'oued.  Les 
emplacements  des  foyers  sont  loujourN  visibles  des  usten- 
siles de  ménage  brisés  gisent  de  tous  les  côtés.  L'oued 
contient  de  l'eau  courante,  le  berdï  très  serré  envahit  les 
anciennes  cultures.  Les  possibilités  sont  faibles  par  suite 
de  I  encaissemeat  de  l'oued. 

Los  jardins  devaient  couvrir  une  superficie  d'environ 
3  hectares  et  demi,  ils  étaient  arrosés  par  des  séguias  cap- 
tant l'eau  de  l'oued  :  il  paraît  y  en  avoir  eu  deux.  Il  y  avait 
au'isi  quclijues  puits  Malgré  son  peu  d'importance,  les 
récoltes  d'Aitoklan  étaient  estimées,  les  céréales  y  auraient 
été  de  bien  meilleure  venue  qu'à  Tazerouk  et  Idelés. 

Ti-n-Taiabia  —  Dans  l'oncd  Ti-n-Tarabin,  les  centres  de 
cultures  sont  au  nombre  de  trois;  ils  sont  situes  respecti- 
vement à  partir  des  cultures    du  centre,  celui  d'HU)ont& 

I  km  500,  et  celui  d'a>al  à  S  kilomètres.  L'ensemble  de 
cultures    couvre    actuellement    une    superficie  d'environ 

II  hectares;  on  distingue  également  d'autres  traces  de  cul' 
tures  elles  ont  été  plus  étendues.  11  ny  a  aucun  arbre 
fruitier. 

L'eau  est  abondante  dans  l'oued  dont  la  lai^ur  moyenne 
est  d'environ  :iOil  mètres  i  il  y  a  donc  des  possibilités,  mais 
les  cultures  seront  toujours  précaires,  car  le  thalweg  n'est 
pas  suffisamment  fixé.  Il  est  sujet  à  errer  de  droite  et  de 


gauche  entre  les  berges,  et  par  conséquent  i  raser  In 
jardins  à  la  moindre  crue,  ce  qui  est  encore  arrivé  récem- 
menl.  Dans  l'oued  il  pousse  quelques  elhels  en  iimonl,  des 
tarfas.  ei  du  drinn  de  l'amont  à  Taval. 

La  population  sédentaire  totale  est  de  41  harratin  dos I 
20  hommes,  13  femmes  et  4  enfants.  Cette  population  logi' 
uniquemeutdans  des  zcra'ib  en  berdi  dont  beaucoup  sont 
abandonnées. 

L'ancienneté  des  dilTérents  centres  serait  dans  l'ordrr 
suivant  :  amont,  centre,  aval,  celui  d'amont  étant  le  plus 
ancien.  Tin-Tarabin  appartient  aux  Aït  Loha'în. 

Agglomération  d'amont  :  Environ  4  hectares  et  demi  de 
cultures  arrosées  par  une  foggara  à  ciet  ouvert  Population  ; 
3-hommes,  4  femmes,  I  en^nt.  Total  :  S  habitants. 

Agglomération  centrale  :  Environ  4  hectares  arrosés  par 
des  puits  auxquels  on  attelle  des  ânes  cl  des  zébus.  Popu- 
lation :  7  hommes.  7  femmes.  Total  :  14  habilants. 

Agglomération  d'aval  :  Environ  2  hectares  et  demi  de 
cultures.  ^Les  jardins  du  Nord  sont  arrosés  par  des  puils 
actionnés  par  des  ânes  et  des  zébus  ;  le  jardin  du  Sud  csl 
'  '  I  aide  d'une  foggara  à  ciel  ouvert.  Population  : 
i! femmes,  3  enfants.  Total  :  lu  habiUnLs.  Cette 


irrigiii 
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agglomération,  située  à  un  tournant  aigu  de  l'oued,  paraît 
Id  plus  exposée  en  cas  de  crue. 

'i'arhahaout.  —  Les  jardins  du  eenlrc  même  de  Tarha- 
haout  ont  une  superficie  d'environ  24  hectares  ;  d'aulrcs 
jardins  sont  disséminés  en  aval  dans  l'oucd  Ils  pouveoi 
couvrir  une  dizaine  d'hectares  ce  qui  ferait  au  total 
environ  34  hectares  de  terrescuttivées.  Iln'y  aqueâ  tigiiiers. 

P^au  abondante  dans  l'oued  ;  à  hauteur  des  jardins  d'aval, 
l'eau  est  courante  ;  en  amont  la  nappe  est  a  i  mèlres  de 
profindeur.  Les  jardins  sont  irrigues  par  de  irès  rares 
puils  et  des  feggagnir  Ccrlaines  feggaguir  sont  en  çalerio 
souterraine  à  Ta  lélc,  mais  la  plupart  sont  de  simples 
canaux  à  ciel  ouvert.  7  feggaguir  arrosent  les  jardins  du 
centre  principal,  ceux  <raval  sont  arrosés  par  4  fc^ra- 
guir 

Plusieurs  jardins  sont  exposés  on  tempe  de  crue.  L'oued 
contient  du  guetaf  et  des  tarfas.  Population  :  39  hommes. 
2)1  femmes,  32  enfants   Total  :  90  habilants. 

On  trouve  à  Tarhahaout  quatre  bceufs  et  de  nombreux 
fines  Tarhahaout  est  aux  Adjouh-n-Taheli,  il  a  été  réoccupé 
depuis  deux  ans  seulement.  On  cultivait  auparavant  dans 
le  même  oued  à  6  kilomètres  en  amont.  Les  cfilttires  de  ce 
point  onl  été  abandonnées  parce  que  la  nappe  d  eau  bais- 
sait. Cette  agglomération  portait  le  nomdeSouika. 

'/■amanras«e(.  —  L'a^  loi  né  ration  de  Tamanrasset  compte 
environ  iS  hectares  de  terres  cultivées.  Les  cultures  sonl 
réparties  en  24  jardins  formant  3  groupes.  Les  harratin 
abandonnent  un  jardin  quand  la  terre  est  fatiguée  et  cul- 
tivent un  peu  plus  loin.  Cet  usage  paraît  être  général;  on 
dit  que  la  fumure  ne  réussirait  pas  ;  en  outre,  l'engrais 
manque.  Les  jardins  sonl  arrosés  par  cinq  fe^gagulr  dont 
quelques-unes  en  galerie  souterraine  à  la  tcie,    et  denx 

L'oued  est  très  large  cl  couvert  de  guetaf.  H  n'y  aqu'ua 
seul  très  grand  tarfa. Les  possibilités  de  cultures  sont  très 
grandes,  car  la  nappe  est  abondante  et  profonde  seule- 
ment de  1  m.  i>'>  A  2  mèlres.  En  raison  de  son  peu  de  pro- 
fondeur, on  pourrait  facilemeol  installer  des  puils  à  norias 
actionnes  par  des  ânes,  malgré  leur  petite  taille.  Popula- 
tion :  24  hommes  ;  15  femmes  ;  3  enfants.  Total  :  43  fiatii- 
tants. 

Les  4  jardins  d'amont  sont  aux  Adjoub-n-Tabeti,  le* 
autres  aux  Dag-Ghali. 

A  quelques  kilomètres  en  amonl  de  Tamanrasset  et  dans 
le  même  oued  se  trouve  l'aggloméralion  de  Ti-n-GhellcI. 
appartenant  aux  Adjouh-n-Taheli.  Deux  feggagnirs  ï  arro- 
sent 12  jardins,  soit  environ  Shectarcs  de  cultures  Un  voit 
un  grand  fcrsigue  au  milieu  des  jardins.  Population  ; 
ii  hommes  ;  G  femmes;  Cenfants.  Total  :  21  habitants. 

Lei  pntita  centres 'le  ciiU'ir- 1  de  I  oued  Outoul .  —  LoneJ 
Ontouidescend  de  la  Koudia  et  verse  à  Eiidid  dans  l'oued 
Tit  ;  il  porte  à  sa  tête  les  noms  d'Amsa,  puis  Taghcllall. 
Les  centres  de  cultures  sontdans  l'ordre  suivant  de  l'amont 
à  l'aval  :  Outoul,  Taharl  et  Saleski. 

Outoul  compte  3  jardins,  soil  environ  2  hectares  de  cal- 
turcs.  Population  :  I  hommes  :  3  femmes  ;  2  enfanis.  Total  : 
8  habitants.  Outoul  appartient  aux  Dag-Ghali. 

Tab art  comprend  3   jardins,  soit  environ  2  hectares  de 


rense[gnkmentl;  coloniaux 
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lerres  cullivées.  Population  ;  2  hoiumes  ;  -l  fenimcs  ;  4  en- 
fanU*.  Total  :  8  habilaiKs.  Appartient  aux  Tcdjché-n- 
Qiti. 

Salesiii  :  on  y  IrouveS  jardins,  soit  «Dviroo  3  licclaresl/â 
de  cultures.  Populalion:  5  hommes.  Aiipartient  aux  Dag- 
Ghali.  . 

Tarliananet.  —  Ce  petit  point  de  cultures  est  situé  près 
du  mont  llaman,  il  a  une  foggara  àrrosnnl  3  jardins,  on  y 
cullive    environ    2    hectares.     Population  :    3   hommes; 

1  feinmc;  2  enrants.  Total  :  6  habitants.  Appartient  aux 
Dag-Ghali 

Tit.  —  L'agglomération  de  Tit  coniprcDd,  outre  les  jar- 
dins du  centre  principal,  quelques  aulies  jardins  i  environ 

2  Icilomètrcs  en  amont.  Les  jardins  sont  au  nombre  de  i'i, 
ns  couvrent  une  superficie  approxi mai ivo  de  It  hectares. 
Od  trouve  dans  les  jardins  un  palmier  et  13  fort  beaux 
figuiers.  Tous  ces  arbres  sont  grou]>és  du  cdlé  daval, 
autour  de  très  vieilles  ruines  de  constructions  en  pierres. 
Les  jardius  de  Tit  sont  arrosés  par  »  feg^jaguir  et  un  seul 
puits.  La  profondeur  de  la  nappe  est  faible,  environ 
I  mètre  ;  il  y  a  de  l'eau  courante  sur  une  partie  de  l'oued. 
Les  cultures  pourraient  être  beaucoup  plus  étendues 
qu'elles  ne  le  sont. 

La  populatîou  d'ensemble  (agglomération  et  banlieue) 
est  de:  i3  hommes;  17  femmes;  lu  curants.  Total  :  50  ha- 
bilants.  Tit  appartient  aux  Kel-Ghcla,  fraction  des 
Ikedaïn. 

Tin-n  Emensagh.  —  Tin  n-EDmensaj^h  comprend  trois 
ag>;Ioméraiions,  celle  d'amont  est  a  3  kilomètres  de 
eeUc  d'aval,  l'agglomération  central:  est  plus  près  de  celle 
d'aval  que  celle  d'amont  et  un  peu  au  Nord  de  l'oued.  L'en- 
semble des  cultures  comprend  environ  13  hectares. 

Chaque  agglomération  est  arrosée  par  une  foggara.  Les 
feggaguir  étant,  creusées  dans  le  thalweg  de  l'oued,  elles 
sont  emportées  à  chaque  crue,  et  te  travail  esta  recom- 
mencer, 

Agglomération  d'amont  :  Une  lof^gara  arrosant  six  jar- 
dins soit  environ  4  hectares.  Population  :  Q  hommes;  6  fcm- 
mcs  ;  4  enfants.  Total  :  16  habitants. 

Agglomération  centrale  :  l^le  est  appelée  aussi  Tascgue- 
lent  par  les  Touareg.lTne  foggara  y  arrose  six  jardins,  soit 
environ  4  hectares.  Population:  6  hommes  ;  4  femmes - 
1  entant  Total:  tl  habitants. 

Agglomération  d'aval  :  L'nc  foggara  arrose  7  jardi 


La  population    totale  de  Ti  n-EmensaKh  est  de  50  babi- 

"      '        -       ■     -   ■     tii^.fi(  Mouley  Abd  Ailab, 

j  deux  :  pendant  ce  temps 


tants.  Les    2    cheurfa,  dont  le  chérif  Mouley  Abd  Ailab, 
s'absentent  Pi    " 


ils  résident  a  Aoulcf, 

L'agglomération  d'aval  est  sur  le  terrain  des  Dag-Ghaii, 
les  deux  autres  sur  celui  d'agKliebbiagKhali  des  Kel-tihcla. 
Moutey  Abd  Allah  possède  les  cultures  d'amont  et  d'aval 
sans  redevance  à  cause  desa  qualité  de'chérif,  ses  harratin 
posaèdent  les  2/3  de  Taseguelent,  l'autre  tiers  est  ea, toute 
propriété  à  ag  Kheblii. 

Endid.  —  bndid  est  une  ancienne  petite  oasis,  actuelle- 
ment abanduDuée.  qui  se  trouve  sur  loucd  lilndid  (bas  de 
l'oued  Ouloul).  A  Kndid  il  y  a  U4  palmiers,  plusieurs  ont 
été  brûlés  par  les  Touareg  comme  d'habitude.  L'eau  paraît 
abondante  dans  tout  i'oued.  On  pourrait  taire  plusieurs 
hectares  de  cultures  et  soigner  les  palmien>,  l)n  voit  sur 
l'une  des  berges  deux  zera'ib  en  ruines.  Endid  appartient 
Liux  Dag-Ghair 

.ltwfe»sa.  —  Ijcs  jardins  d'Abelessa  sont  très  disséminés 
pour  des  cultures  pas  Ircsètendues.  II  y  a  2ti  jardins  d'une 
superficie  totale  d'environ  18  hectares.  Ces  jardins  sont 
arrosés  par  cinq  feggaguir  et  3  puilfi,  La  nappe  d'eau  est 
abondante  et  àpeu  de  profondeur.  L'oued  contient  quelques 
larfas,  beaucoup  de  diss  et  de  drinn,  il  y  a  de  grandes 
possibilités  de  cultures.  Un  trouve  dans  les  jardins  40  pal- 
miers(touK  ne  sont  pas  en  rapport),  12  (iguiitrs  et  un  pied 
de  vigne.  S  bii-ufs  sont  employés  à  lexlraclion  de  leau. 
Population  :  25  hommes  ;  î'J  femmes  ;  10  ejifanls.  Total  : 
'>^  habitants  Abelessa  est  aux  Da(^-Ghali,  les  cultures 
appartiennent  aux  Ta'itoq  et  Dag-Ghali 

Tefaghis.  —  Petitccntre  deculturesdans  l'oued  Abelessa; 
il  est  en  deux  groupes  à  .">  et  3  km.  50(1  en  amont  d'Abc* 
lessa.  Tefaghis  compte  d  jardina  couvrant  environ  6  hec- 
tares,  les  jardins  sont  arrosés  par  uuc  foggara  et  9  puits 


auxquels  un  attelle  4  bieufs.  Population  :  17  hommes  : 
8  femmes  :  G  enfants.  Total  :  31  habitants.  Tefaghis  appar- 
tient aux  Dag-Ghali.  les  cultures  sont  aux  Dag-Gbali,  aux 
Ikelanet  àqueiques  harrntln. 

Iguelen.  —  Petite  aggiomération  près  et  en  amont  de 
Tefaghis.  Les  cultures  sont  de  création  toute  récente  ;  il 
yaurait  une  douzaine  de  jardins,  soit  environ  7  hectares  de 
céréales,  l^s  jardins  sont  irrigués  par  des  puits  actionnés 
par  2  bœufs  et  des  ânes.  Population  ;  10  hommes  ;  9  fem- 
mes. Total  :  19  habitants.  Il  y  a  probablement  aussi  quel- 
ques enfants.  Iguelen  appartient  aux  Dag-Ghalt. 

Tifeit.  —  Les  cultures  sont  un  peu  au  Sud  d'Abelessa 
dans  l'oued  Tifert,  afiluenl  de  gauche  d'Abelessa.  11  y  a 
2  feggaguir  arrosant  S  jardins. ,  soit  environ  5  heciares  et 
demi  de  cultures.  Population  :  5  hommes  :  5  femmes  ; 
i  enfants.  Total  :  2  habitants.  Les  cultures  sont  aux  Dag- 
Uhaliet  auxlkclAn. 

0°  Itinéraires  par  reoselernements  en  pays 
Azdjer. 

Ces  itinéraires  ottt  été  recueillis  auprès  de  gens 
les  ayant  parcourus  plusieurs  fois  et  les  connais- 
sant bien.  Leur  ensemble  constitue  le  réseau  des 
principales  routes  de  caravane  entre  le  Ahaggar 
et  le  p^s  des  Azdjer,  ainsi  que  des  routes  reliant 
Ghat,  Tarât  et  Ojanet. 


1.  Tndjersl  ;  2.  Tihi-n-Inouliaouen  ;  î.  Oued  Enki  :  .1.  OueJ  fn- 
Kseken.  source  à  <tébit  mu^'en,  drian  ;  S.Ou«d  Tiaireden,  mcrokba, 
elJiït,  talhn  ;  6,  lii!);.  quelques  rares  plantes  dans  de  peiits  (hal  - 
vteg  ;  1.  SerouenounL,  puïla  au  Nord  de  1  nued  dniiK  le  jvg,  envi- 
ron 1  mètre  de  proforKleur,  Irèa  abondini.  Urinn  daus  l'oued  ; 
K.  Reg  :  9.  Ouod  TmKet,  driuo,  ellK-ls  :  10.  Tadj^ntourt-n  Eho^tî, 
drinn  dans  les  ravinraut;  11.  Oued  Aouir.dnnn  et  tallias;  12.  Ta- 
Jxtkat,  aban koraliond an  1,  drinn,  eihel.  tersigue,  chebreg  ;  13.  Oued 
Tena^;"drinn,  ethd,  chebrag  ^  li  Oued  SirsouF,  ethel,  drian; 
15.  Oued  tjandilen,  eau  en  surface  a  la  lêlu  de  l'oued,  aria,  drïnu, 
elbeU:  16.  Oued  Ilel,  drinn,  oihel  ;  17. Oued  TiUlin,  diion,  arta; 
18.  Ourd  Au  Lobaten,  drinn,  aria  ;  IQ.  Asekaou,  an  couche  au 
]iied  de  lu  moDiagne,  pas  da  paiuraue*  ;  20.  Oued  Amazelc,  dans 
la  Tassili.  ascaf  ;  ^i.  Ouod  In-RIgui  dan»  lo  Tussili.  Kau  seule- 
ment Bprcs  les  pluies,  peu  de  pâturages  i  Si.  Oued  Adahi,  dans 
(!  Ta^sdi,  merokba,  ascaf,  drinn  ;  33.  Oued  Tamwwikit,  drinn  ; 
it.  Ghat. 

Toutes  les  journées  sont  un  peu  lougues,  sauf  tes  deux 
dernières  ;  cette  route,  mal  pourvue  en  eau,  est  ditricile 
quand  il  n  a  pas  plu. 

B.  i<le'(;«àîij''nefiméme informateur)  ; 

On  prend  la  piste  d'IdeUs  à  Ghat,  que  l'ou  quitte  à  l'oued 
Tiliiin.  ou  on  va  en  17  jours  : 

IS  :  Oued  Aeasou,  drinn;  19  :  Reg,  un  peu  de  merokba  dans 
du  petits  tbalwegs  -,  20  :  Djanet,  Kaar  el  palmiers,  nappe  d'eau 
abondante  dans  de  nombreux  puits. 

C.  Idelè»  à  Tarât  (Gholl  ag  Hamraa  des  Kel  In-Ghar)  ; 

1.  Tibi-n-Inouhaouen  ;  2.  Oued  Tabeoki,  eihel,  guetaf,  aria  i 
3.  Oued  In-Hakau.  gueiaf,  ariâ»  :  i  Oued  Ti-n-ljeden,  artàa, 
elliel.  On  fait  de  l'eau  à  l'aliankor  de  Tibouradj  :  5.  Ou-d  Timed- 
dekatin.  On  jicut  faire  de  l'sau  a  Stroueuout,  il  faut  une  demi- 
journée  pour  aller  et  reïenir.  Mprokba  et  diinn.  l^-jnguo  juunKa 
au  travers  du  reg  ;  6.  Oued  Tafassiset,  drinu,  journC'e  longue 
dans  le  reg  ;  ".  Oued  Abell*djeiu.  Puila  de  4  mètres  très  abon- 
dant, drinn  et  larfas  ;  IJ  Oued  IiiiRiljidalen.  Ctiîli,  merokba,  are- 
fodj;  9.  Gara  Ti-n-Ameni.  Piturage  trùa  maigre;  10  Oued 
Diiler,  grand  ouod  du  Taaaili.  Adjelmam.  Asar  abondant,  cbclireg, 
driiin;  11.  Oued  Zerzaoua,  ahankor  abondant,  pâturage  maigre; 
larfas  et  arcredj;  12.  Oued  'Touraet.  Adjclinam  abondant.  Drinn  et 
larfa  ;  li.  Oued  Ti-n-Edjar,  dans  le  Taasili,  merokba  ;  14.  Oued 
Ada((h'Moulin,  adjelmam  abondant,  dniin  st  larlas  ;  15.  Tarât, 
on  aboutit  aux  puits  do  Ti-n-Glierifan  et  Tajiki,  qui  sont  aLondauts 
ot  près  l'un  de  l'nuiro.  Le  premier  a  ii  mètres  et  lo  second 
2  mètres;  grand  màader,  drinn,  atasaa,  cl.ebipg,  athels. 

D  Taierouk  à  Gtiat  (Bou-Khous  agEl  Khadj  Oumtlek  dea 
KcITaEolet). 

l.OueJ  Ansouri   (combat   autrefoix   entre    les   Cliaanba,  ■  Kel 


dby  Google 


soa 


OhHs  et  Talinq],  eou  à  l'nbinltor  Tidji 

2.  Oued  \tn»iiieq.  Eau  <■  nu  rame,  j-rnms  app^rlttiaiil  aui  Kel 
ïazolfll,  i-irelaf,  tarfas  :  3.  (Vn-d  Iliilef  giiPiaf,  clu'I.reK.  ar.fod)  : 
i.Oiifi.!  Trdjtot,  on  preo'l  dri'e.ueii  mule  à  Tilh-ii-.\rara  (soune] 
Aulri-foU  i\y  aiirsiteu  des  culture».  Dnnn,  Journêi-I.mgiie  :  3.  On 
p.-end  de  l'euu  s  In-Maghmu  Puits  abondant.  On  Rampe  à  l'..tipd 
liededsren.  Chebreg,  merokba.  l'ellie  jouioSc  ;  B.  Oued  Ti-n-[(ad- 
jen.drinn.  Journée  longue;  7  Oued  Ti-n-Hadjpi.,  en  aval,  dnnn 
journée  rourte  :  8.  Taljenlourl-u-Eliodi.  dnns  la  monUKni! 
Taiial.  Adjeliiiam  dans  la  ninnla^ne.  On  ne  peut  pas  j  conduire 
tes  chameauï,  drinn  ;  9.  Oi.ed  TulieUat.  Eau  coui-anle,  drînn  et 
elhela.  Journée  tonftue  ;  10.  Oued  Touaq,  drinn  et  ctheisi  ll.Uued 
San.lilpn.  Eau  en  amont  dan-  un  ubanknr  abondant,  elhels  et 
12.    Oued    At^el.    ad|i-luiam  di 


BULLETIN  nu  COMITÉ  DR  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 

■Ihi«an,  gnelaf 


par.-. 


M.  peut 


;  11 


\sliao.  On  prend  dt 
uiarn  dans  les  (nerrea,  d'acé-  Taciie  aux  cliamesus  l'as  de  pâlu- 
raite*.  Ie«  dia^neau  mangent  le  drinn  pris  A  Agzel  ;  14.  Oued 
In-Elegiii  dan"  le  Tas.^ili  Adjelmam  aboniant.  un  peu  de  ctieli- 
reg  et  d^arefedj  ;  15.  Oui-d  I  i-n-  Teliihilt,  pas  de  paiurafiu, 
drinn,  journi's  coune  ;  16.  Gliat. 

E.  Taseroi'k  û  hj'in- 1  (mêm^  informalciiri  : 

On  suit  le  meiljbed  de  Utial  jubi|ii  à  Agzel,  oi'i  l'on  cani|)c 
1(1  douKièroc  jour  : 
\i  :  Djanei. 

F.  Tiizeroukà  Tarât  |m£mc  informalcur)  : 

1.  Ou  d  In  ËHodiel.  Eau  SD  aval  uanH  un  abanhor  abondant, 
gueiaf  et  tarfas  ,  2  On  traverse  uo  col  diflicili:  :  Taouanli,  on 
campe  à  l'oued  Eiiki  ;  on  (.rend  de  l'eau  au  col.  Ailjt-liUHm  abnii 
dinl.  guetaf,  rlhrU  et  dnnn  ;  3.  Oued  liliiuuadi,  eau  i  l'ai  au- 
kor  de  'I  ili-tuadj,  accCs  diffi  île,  -irinn,  lalha-,  apiùa:  4  Out-rl 
lu-llcdjei'in,  uicr<>kba.  liAd.  >:tiel>reg,  <lnun  ;  S.  Ouiian.  l'uits  abim- 
daiit,  merdklia;  forte  journée  (voir  cartrdu  bassin  do  l'I^harf^liar)  : 
6.  Arsrs,  an  puii«  del'idjedi.  nboadani  giietHf  et  drinn,  Tor te  jour- 
né-  ;  7,  TasBl  n-Enieuan  adjelnmm  et  abankor  al.ondi.uls,  driun  : 
8  Oue<  Ifediien,  drinn;».  Oued  Iniiher<.u.  prandadjelmamabnii- 
dam,  drinn  eltarlas;  lO.  Tafehilamin,  petits  oudi^in'du  Ta-iii, 
avat,  raerokba  :  11.  Tarai,  dans  If  haut  .(.■  l'oued  Adjcimani 
aboudanl,  .Irinn  ei  larfa»  ;  12  Ma».lef  Tarai,  de  bonne  lioure, 
nombreux  puiis  abondants,  p&Inrar:»  varié. 

li.  Ti-a- fara'-iii  à  (JAai{uièiuo  iuForiuateuri  ; 

1,  Oued  Inliiihaoen,  puits  d'eiivirnn  5  mètre-  do  profond' il r  en 
temps  ■ir.lineiri::  quand  roiie<<  a  coule,  il  n'y  a. pie  2  mètres  fcutu- 
meiil  So'ivenI  .ornlilé.  Elh' I»,  merokl.a,  ihebreK.  talhas.  J..MrnOo 
courte.:  2.  Ourd  llictsau,  on  p.end  de  l'e»u  a  Zer/crou,  abunkor 
aboadsDl  dan»  lourd  de  lu^oie  nom.  ïlerokba  rhabreg.  Journée 
d  TiiJjiel.  uù  l'on  rejoint  la  pirte  dcTaie- 


roiik  à  Gliat: 

A  pi^rtir  Ile  Tidjiet,  il  reslE 
le  quiDzieuir  jour  à  Ghal. 

H.  Ti-ji-Tai-obiii -i  Djane 


12  journées  demarclieel 
'iii^me  informateur)  : 


onzième  jnui  :  12.  lij.net. 

I.  (lued  Sarne,,  a  Ghat  fl.i.tcr  ag  Cfci^ikh  .les  Kcl  Ohat  et 
IdHa  ag  Baba  doa  Kel  lu-Touuinj  : 

l.fti.ed  Aizoatea,  pâtura^ie,  pa- d'eau  :  3.  Oued  TiLerara'in. 
pâturage,  puits  abon  anl  ;  3.  Oued  Tedjouidjoult.  pilnr^ge  ; 
4.  Menkbour.  [Wilurage,  b.  a"Coup  d'eau  ;  5.  Ou.'d  Adjei.ailjan, 
paiurau-e  ;  6.  Oned  TiB-ei.djel,  pàiunue.  pii'ta  ab-  ndanl  ;  7.  (lued 
Nelii-o-lleral.  pâ.ura  e;  8  O.ed  Isexh,  j.a'iiraife,  puiis  abon- 
dant:». Ouwl  lîokera,  pJilurage;  puitHâ  faible  debii  ;  10.  Oued 
InaksiuiMt  ptlumge.  puits  «hundiul  ;  Il  Durd  Auu^rd.en.  pitlu- 
rage  ;  12.  Oued  Tarât,  bon  [lilurage.  puits  eboadaul  deTin  Ulie- 
lif.iR;  U.  Oued  l'i-n-A.a.lj  pjuuruge  ;  I  i.  Oued  Ti  n  Erkn.i, 
pàliirag..;  15  Oued  ]iie«au.  pilnran*",  source  alwiidanle;  !«,    l'i- 


pouc 


1.  palmiers  et 
li  i8.  Ouedd 


Toiilo»  Ips  olapes  «ont  1res  polîtes,  sauf  celli's  d'Iki'/aai 
Tiii-it-Krki'iii  fl  Ait  Heiiaroii,  ((iii  ,soiil  itii  [loii  loii;.iu>??. 

J.  Ti,ii.a,«mai-  à  Ujai.rt,ai-  Sf.iuL  ^Mokliatiimed  ag  «ilial.d. 
do>  K<-l  Oliiil,  :  * 


il  y  a, 


I  lenialjert.  ^ue 


ra  del'ei 


d'arlàa 

3.  ( 

ued    Afara  Su 

puils    de  Tidjidi, 

abondant.'^^l 

i.O 

ed  Isi.  dnnn   ; 

3.  Ourd  Aboien.  g 

piiit-^H 

ans 

'oued,   eoviro, 

2  m.   ûO,  abondnn 

fi    Ou.dll» 

ilofl.    •■ 

■klior.i  du  me 

Ijlird  :  a  k  mt, 

de  l'ouid.  xhOL^, 

iibon.tan 

.dr 

in  ;  7,    Tidje. 

ourl-n-Eliodi,    dr 

nnet  men  kb..  ;  8. 

Oiic.lT 

bakal.  abankor    au 

mdifUde   l'iiued,   débit  faibk-.- Jrinn  ; 

9.  (h\.; 

Tan 

gh,  artia  ;     10 

Oued  Sandit.-n.  e 

au    eu    dehnrs   Ai 

UlC.I|b,., 

enne.    cullures  à 

a     têle  .If   V-Mtè. 

Irin 

;  Il  Oued  Ti 

ilin.  Ariaa    et  drîn 

n  ;  1*.   Oue-i  Ak.- 

.=.^u.     A 

laiik 

r    dans  l'Oiio 

,    débit    faible, 

rinn,     chih   ;    n. 

Djanei. 

A  joi 

nié(. 

9  moyonncs. 

Oh-h  iGtiell  ag  Haiiiiua  des  Kel  la  Gharj  : 
1.  Oued  l'iaren,  aboukor  abundaiii  itennmniéTt-nMêilonin.  drina 
(-1  eibi'l  ;  2  One.l  T.i-ct,  nbankur  iibiindaui  au  pu  d  d'une  gT->t 
gKva.  drinn  et  KUnlaf  :  3  Oned  Tal)ekat,  aliankor  aboadnni,  drii-n. 
arlAn  et  etbels  ;  4  Oned  Hiis.iuf,  ilrinn  et  ethels  :  S.  Oued  l-'u- 
Ijclen.  puits  abondant  d'en vinin  4  ntèires,  drinn,  ^luetaf  ;  G.  Uurd 
^Sandilen.  drinn,  arlAn  et  etliuU  :  7  Oue.l  Tililiu.  diinn.  iiriûi  : 
H.  Oui  d  Ta^kaouatin.  dans  la  moolagne.  drinn  ;  9.  Oued  Ido-ila- 
me^i'k,  adji'lniam  .lyant  toujours  de  l'eau,  paiurs^ie  maigre  , 
10.  tdjdii.  ravmeauduTai^ili.OD  faitde  l'eau  en  roulea  l'adjelmiini 
piriiinneiit  de  Tinuardiouin.  Uo  yen  d'ascaf  t-i  d'itreledj  ;  li.Gira 
i'ulioit.  un  peu  d'.iscaf  et  d'aierortj  ;  12.  Arem  i'iouel.  nombrtui 
palmiers,  rullures,  puiln,  très  jieu  de  pAturage  aui  jlcalûofï  : 
n.  Ghat,  I       ■  .        -     ■ 


»  d'hiv. 


».,ed   Edj-r. 


ag  cl  Ktiad]  Akhascn  des  Ki-1 

.  lallia,  hariia  :  i.  Oued  Tedj'iubesvt. 
n  oui'd  de  la  i ila^ine.   l'eu  dr  pn.- 


lagu  :  .i.  Oued   In'Alegui 

lii-inn.  artiuilj  ;   j.  fiuuel,  ksar.  quElquei.  pain 

tants,  cait  abondante pn^i  du  piiluragf  ;  Ci,  Glial. 

M.  Okal  à  Tarât  (inùiiie  luforiuatcur)  : 

1.  Diit-d  IK-naren,  eau   ab-ndanla,    quelques 
periuaueuoc  .  i    l).-ns  uu  r 


>eu  do  pal  m  a; 
Li'S  trois  il 


de  eel  itinéraire  sont  dea  jouroées  de 
de»  Kel  Ghelai. 


.\.  lijaiiel  a  Tarât  iMohamtned  ag  Olhi 

1.  Oui'd  Tdilin,  a.ljirlmam  ne  cuutaoail  do  l'eau  qu'apr<.-~  le: 
.luKs.  dni.n.  artaa.  2.  Oued  Adliemar.  l'uits  de  ^andilcn  ug 
»eu  Ouauliiglmii  au  cuilluent  de  ce»  deux  oudiun.  dnnn  ei  iir- 
Lis  ;  3.  Oue.t  llidor,  arc  edj  ut  driun  ;  4.  Petit  Oued  du  l>it-di. 
riTiii  ai  ariiia  :  3.  Tête  de  l'oued  Tafrlanim,  arelidj.  meroU'i. 
non,  pâturage  maigre  ;  6.  'l'arat. 


'°  Concordance  des  principaux  termes 
géotErapiiiques  aral>e8  et  tamatteq. 


Source.  -  Aa,  .Vin,  pi.  .\louo.  —  T.ix.  t'ith,  pi.  Titliaoi 
Petite  source.  — Ah  Aoui.ia. 

Puil».        Ah    n^M.pl.   Has^ian    - 

Guvetie  initieriuâable    etenant  1' 


Lac,  gr.iDdo  •tooituA  d'ei 

H,iln„.t,u^,U,  gl..d.r(,cd 


an  d>Da  le  graner.  —  At. 
)  dans  l«s  rocbtri.  —  Ai. 

u,  AUjtluiaiu,  pt.  Idjelniaii.eo. 

Cours  d  eau  couranU.  —  An.  Oued.  —  T.vu.  Tedjfrl,  pi.  TeJjt- 

Eau  courante,  crue.  ~  An.  Sil   —  T*m   Andji,  pi    ludiis'-u"!. 
Lit  ae  rivière.  —  Aa.  Oued.  j./.  Uudiau.  —  'Iam.  .\gUuaf.f/. 

Cuvette   avec    végAUUon.  -  Aa.   Ubaja.    ~  T*h.   Ti-Miq.  pi 

Elargi»  s  émeut  d'oued  avec  végétation.  -~  Ab.  M&adrr,  Mei>a- 


■  T*: 


,  I11..UI, 


.  Ine 


fourre  en  d' hoi  ■  des  thalwegs.     Ai  Ghaba 

~  l\^i     r  r.,niiu    -  |-'„.ura    ..e  dl.umrau  -.  T.-ret.it, 
Terrain   graveleux,    plaine.   -A»,    ttug.   —    T*m.  Tinin,?' 

Le  mâne   immense  et  san*  rettources-  —  An.  Ileg.  —  T». 


y-Google 


HBN8BI0NEMENTS  COLONIAUX 


DéprCMion,  liu-foud   —  An.  Ilofra.  — T*u.  AbaloiiJ.  pi.  Ibein. 
Bai-fond  humide.  —  An.  Selikha.  —  Tam.  THs..bfn. 
Terrain  ravina  en  tous  sena    —  An.  ClieJ>ka.   —  Tak.  THhait. 
Ondulation  peu  accusée.  —  An.  H.itl.  b,  —  T.iji.  I-i-  iict. 
Pl-itean  iilerreu.  aride.  ~  Ab,  Hamuda,  Gunlra.  —  T.\ji.  Ta»- 

Petitei  dunes  allongdes.  —  An.  Ari^a,  —  Ta«.  Tidjidii.  pt. 

Ti.lj-i.laii. 
Dunai,  baat«*  dunetf  pointuee.  —  An.  Erg.  Ghour,  pi.  Oh'lirou''- 

-  Tam   Idjidi.  ,,/.  Mji.l.n. 
Couloir   dur   dHU   lei  duo».  —  An.   Qatsi.  —  Tàh,  Ata^fliri, 

Sol  sabLonnsuz  avec  végétation.  —  Ar.  Nebks.  —  Tau   Ediif, 

pi     Kdfif.™. 
Battai  d»  tarre.  -  Aa.  Zel>Bi'a,  pi.  Zi-iar  —  T*m,  Zehar. 
Collines  fi  mODtionlas.  —  An     Osra,  p;,  Uour.  —  T.tu.  Tatle- 

re.|.  1,1.  ïi.k-rtfhiii. 
Collines  racbeuseï  peu  élevées.  —  Ah.  Gara.  —  Tau.  Inkalil. 

pi.  Arkal.tn. 
Collines  blanckatrei  avec  aable.  —  Aa.  Gara,  —  1  ah.  Tabouii, 

pi.  T.k<„„ni,i. 
Collines  baiiaa   —  A».  Oura,  —  Tam,  Alom,  pi  llassn. 
Hontagnei,  bec  de  rocher.  —  Ah,  D,ebel,  Koudia,  Kef.  —  T.v«, 

-Adrar.  p^  Iilrurea. 
Flanc     croupe    de  montagne.  —   An.   Batea,  DelAa.  —  Tau. 

AiiaJ». 
Pointa  de  montagne,  bec.  —  An.  Guern,  Meaqueb-  —  Tau. 

Teieiisnm. 
Qrotta.  berge   creuse    —  An.   Ohar,   Djorf.  —  Tau.   Rkaham. 

pt    Ikahmaii. 
Sonnst,  ttte   —  Ah.  Ras.  —  TaM.  IgheT.  pt.  Ighraouen. 
Kariusau.  —  A».  Cliaalba.  —  T*ii.  A<lientour.  pt.   IdjeniQuren. 
Ravin.  —  Ah.  Châaba,  pi,  Cbàab.  —  Tam.  Inghar,  pi.  \nfh«rtti. 
Passage   entre  montagnes.  —  Ab.    toum.  —  Tah.  1ml,  pi. 

Imaouan. 
Trouéf,  (i»rÇ*»,    «Ol.  ~  Aa,   Kbenig  Teoia,  —  T\m.   Taaboih. 

pi.  l'JHGltadh 
Col.'  —  Ar.  Kheniu  Ténia.  —  Tam.  Tihi,  pi   Tibaouiii. 
Terrain  mon.  glaise.  —  Ab.  Tid    -  Tam.  Talaif. 
BtrangUment  entre  monUgnas  —  Aa.  Z»KBg.  ~Taw.  Tafhit, 

pi.  Tag.-iin.  ■ 
Tasa,  llmoq.  —  A».  Ûherqa.  _  Tam.  Houk. 
Sable.  —  Ab.  Ramel.  —  Tau    Edelii. 
Pista,  lantier.  -  Ah.  Modjued,  pt.  .MedjabBd.  —  Tau.  Abareqiia, 

pt.  IbeTe(|<|areii. 
Traooa  d«  pas.  —  Aa.  D|oia,  —  T*i*.  Aderib,  pi.  Iderah. 
Signaux  d»  pierres.  —  A«.  Djedar.  Kedinn.  —  Tam.  lni.^akni, 

■'I.  Iiiisekniiii.  t»H  dit  auiui  du»  xaialie»  ancie  nsf.) 
Mord.  —  Ab.  Dahra.  —  Tam.  Duler  (derrière),  Voye. 
Sud.  —  Aa.  GuBbla.  -^  Tam.  t>*l  (devant) 
Ouest  —  An.  Gl.arb   —  Tam,  Taram,  E.ijedlial.n-Tafouk. 
Est    —  Ah.  Gheurg.  —  Tau.  Safella,    Lannal.lel. 
Polaire.  —  Ar,  tin  nejem  e1  qotbi.  —  Tau.  Leinclieai. 
Pay«.  territoire.  —  Blal,  Trab.  -  Tam    Akal.  pt.  Ikallen. 
Beus  d'une  iribu.  —  Aa.   Bçni,  Oulad.  —  Tam.   Kel   igcti-de), 

lias  Ifilaiiia  d^), 
Tillage.  Usa  habité.  —  Aa.  K«ar,  pt.  Kaour.  —  Tam.  Aabtni. 

pt    iKberman. 
Maison  fortifié*.  -  Ah.  Qa»ba  (Ka^ba).  —  Tau.  Laqasbel. 
Biabliisement  religieui.  —  Ah   Zaouia.  —  Tam.  Zaouret. 
Uen  dO  prière.  —  Ab.  Mitelta.   —  Tau.  Ta.i.ejjiJi.  pi   Tiiiiej- 

jl  iHOuil.. 

Tombe  don  marabeut.  —  Ah.  Koubba,  Bouda.  —Tam   Ro.idnl. 
Groupe  de  lentus.  -     Ar    Uuunr.  —  T.^u.  Ameïîej,'li,  pi.  liari- 

ïinpiC... 

EboIos  «p  neua,  hutte.  —  An.  Zeriba.  pi.  Zepaib.  —  Tau.  Iqtbtr, 

pi    i.|.beri,n. 
Jardin.   -  Aa,  Djenan.  —  Tam.  Afarartj.  pi.  Iferdjau, 
PuiU  â  galeria.  —  Ab,    P".n[gara,  pi.  l-'eggaga.r.   —  Tam,  Ifeli, 

Eau  permanente  sons  le  sable.  —  Ar.  Ini^inau  —  Tam.  lïimau. 
Point  où  l'eau  est  salée.  —  An.  Ei  Me  ah.  -  Tau.  Kousam. 
Caualisation.  —  Aa.  8aguia,  pt.  Souagui.  —  Tam.   TidjouhamI, 
^i.  Tidjouhaminll). 


(1)  tju«lq.i,a- du  ctw  lerniea  ^OQl  ûus  k  l'obligi-a 

Foucauid  qui  a  e||alcuieiit  bien  vouiu  revoir  les  auirea 


LA,    DEUXIÈME    ME.SftlON    FLATTERS 

L'hisloire  île  kmajheureusti  fin  de  ladAuxi^me 
minaiun  Flnllers  no  présente  éviderameiit  plus 
qu'un  intf^rôt  rétrospectif;  cela  n'implique  pour- 
tant pas  l'indilTérence.  Il  étiiit  donc  tout  indiqué 
de  prolîter  du  passage  sur  le  terrain  où  elle  a  ter- 
miné sa  carrière,  pour  lAcher  d'éclaipcir  le  vague 
enveloppant  ses  derniers  jours.  I)  a  été  possible 
de  se  rendre  compte  sur  place  de  bien  des  chusee, 
et  si  l'on  tio  peut  ^uère  interroger  les  Touareg, 
on  en  trouve  maintenant  quelques-uns  qui  cau- 
sent volontiers  de  la  mission  avec  les  indigènes  k 
notre  service. 

D'Amdjid  à  l/iman  Tirsin,  le  journal  de  route 
du  ciilonel  Flatters  permet  de  reconstituer  faci- 
lensent  litinéraire  do  sa  mission.  Bien  qu'une 
partie  des  noms  soient  déformés,  on  reconnaît  fort 
bien  le  clieiiiin  suivi.  Au  delà  d'Izimaii  Tir>in,  il 
n'en  est  plus  de  m>'me;k>6  dill'érentes  étapes  de 
la  colonne  ne  sont  connues  que  par  les  renseigne- 
ments recueillis  auprès  des  survivants.  Or,  ces 
survivants  ne  connaissaient  pai  le  pays,  et  1  on 
comprend  parfaitement  qu'au  milieu  des  graves 
événements  qu'ils  ont  traversés,  ils  n'en  aient  con^ 
serve  qo  im  vague  souvenir.  Les  renseignements 
fournis  par  les  survivants  ^onl  des  plus  fcuitaiais- 
les  et  ne  permettent  pas  de  se  reconnaître  sur  le 
terrain.  La  reconstitution  de  la  dernière  partie  de  ■ 
l'itinéraire  cùl  été  impossible,  sans  les  indications 
obtenues  auprès  de  Touareg. 

Au  départ  d'.\mdjid,  la  mission  Flatters  a  suivi 
le  reg  de  l'Igharghar  jusqu'à  l'oued  Tidjert.  Elle 
a  remonté  ensuite  l'oued  Tidjert,  contourné  le 
massif  d"in-Boughdar;  après  quoi  elle  a  quitté 
l'oued  Tidjert  pour  suivre  les  pi'ntes  Est  des 
goup  Ideludjat.  Pendant  tout  ce  parcours,  la 
mission  est  passée  devant  les  puits  de  Taqazaouat 
et  in-Aiaoua,  qui  ne  lui  ont  pas  été  indiqués  par 
les  guides.  Il  est  vrai  que  les  pluies  avaient  laissé 
de  Veau  dans  les  oudian;  le  passage  aux  puits 
n'était  donc  pas  nécessaire.  La  mission  a  enfin 
remonté  l'oued  Ahadjerin,  entre  lesgoiir  Ideladjat 
à  droite  et  l'In-Belghem  à  gauche,  pour  venir 
déboucher  par  l'oued  Alaouadj  sur  ITziman Tirsin. 

Au  départde  l'I^iman  Tirsin,  les  guiilcs  ont  fait 
prendreà  la  missiunle  col  entre  llerquouHsenet  la 
chaîne  du  Tihi-n  Ihaggaren,  et  1  ont  menée  boire 
à  I  Anou  Tideiias,  dans  l'oued  Tidjert.  Au  delà 
d'Anou  Tidenas.  la  mission  a  continuellement 
remonté  Tnucd  Amadghor,  en  pas.--aiit  à  la  mine 
de  sel  de  Tissint;  elle  a  donc  traversé  complète- 
ment en  son  milieu  la  plaînedésoléed  Amadgbor; 
on  sortant  de  cette  plaine,  elle  s'est  engagée  sur 
la  route  du  Soudan  par  le  Tihi-n-Kalan,  où  elle 
a  trouvé  de  l'eau  dans  l'abankor  du  col.  Elle  ne 
s'est  plus  ensuite  arrêtée  qu'à  Zerzerou,  Il  y  a  en 
ce  pi>int  un  adjelmam  et  de  l'eau  courante  dans 
l'oued  de  même  nom. 

Le  16  février  1S81,  la  deuxième  mission  Flat- 
ters déchargeait  linalemcnt  ses  bagages  dans 
loued  Ame.-sera,  et  le  colonel,  suivi  de  la  plus 
grande  partie  des  membres  fraiHjais,  se  rendait  à 
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l'Anou  Inhobaoen,  où  ils  allaient,  quelques  ins- 
iants  plus  tard,  être  traîtreusement  assassÏDés  par 
les  Touareg  Ahag^ar.  La  région  d'Inhoiiaflen  est 
très  coupée;  on  doit  donc  franchir  de  nombreux 
ravineaux  pour  aller  de  l'oued  Amesserra  à  l'oued 
Inhohaoen;  l'oued  Ameserra  ne  serait  pas  à  plus 
de  6  à  8  kilomètres  du  puits.  Les  chameaux  de 
la  mission  devant  traverser  de  nombreux  seuils 
entre  les  ravineaux,  les  fractions  successives 
allaient  fatalement  être  éparpillées  en  arrivant 
au  puits. 

Les  membres  de  ta  mission,  peu  nombreux  et 
marchant  en  léte,  arrivèrent,  au  contraire,  grou- 
pés. Les  guides  suivaient  le  colonel.  C'étaient  : 
El  Ghalem  ag  Amgour,  des  Ait  Loha't'n,  encore 
vivant  (il  est  très  vieux);  Aïtaghel  ag  Tughlift, 
des  Adjouh-n-Taheli,  mort  l'an  dernier,  et 
Khebbi  agTaghagh-Taghagh,  mort  depuis  long- 
temps. Pour  se  disculper,  les  guides  ont  répandu 
le  bruit  que  tous  les  Français,  sauf  le  colonel, 
montaient  des  méhara  et  que  le  colonel  aurait 
donné  la  deuxième  jument  à  monter  à  El  Ghalem. 

Le  ravin  où  étaient  embusqués  les  Touareg 
constituait  une  embuscade  merveilleuse.  La  sortie 
sur  loueu  est  large  et  facile;  à  peu  de  dislance, 
il  se  recourbe  presque  à  angle  droit  et  s'enfonce 
'  ainsi  sur  une  longueur  de  150  mètres,  avec  une 
largeur  moyenne  de  5  à  8  mètres.  Le  fond  en  est 
sableux,  et  it  était  facile  d'y  entasser  des  méhara 
complètement  dissimulés. 


En  arrivant  au  puits,  les  Frantjais  examinèrent 
les  lieux,  et,  comme  d'habitude,  se  mirent  à 
prendre  des  notes.  Ceux  qui  s'écartèrent  du  colonel 
surveillant  le  curage  du  pointd'cau  ne  paraissent 
pas  avoir  pu  s'éloigner  beaucoup  avant  l'attaque. 
Pendant  que  les  ofliciers  et  l'ingénieur  se  livraient 
à  leurs  occupations  ou  se  reposaient  sans  défiance, 
les  Touareg  débouchèrent  brusquement  du  ravin 
et  fondirent  sur  eux.  D  après  les  Touareg,  les 
Français  se  groupèrent  tous  autour  du  colonel, 
qui  s'était  adossé  &  l'ethel  voisin  du  puits.  Il  est 


bien  probable  que  tous  n'ont  pas  dû  parvenin 
quàîui. 

Le  colonel  Flatfers  semble  avoir  terrorisé  i 
adversaires  en  se  défendant  avec  son  revolver.  Il 
aurait  tué  un  homme,  Idda  ag  Dalou,  des  Ait 
Lohaïn,  et  en  aurait  blessé  cinq  autres,  dont  : 
Khema  ag  Khatkhat,  des  Tedjehé  Mellet,  blessé 
au  poignet;  Sembir  ag  Cheddal,  des  Kel  Ghela, 
tibia  brisé,  ces  deux  individus  morts  actuelle- 
ment ;  Bl  KliadJ  Mokhammed  ag  El  Kbaïcb  Fen- 
dcgouma,  des  Isaqqamaren,  blessé  au  bras, encore 
vivant  actuellement.  Personne  n'osant  approcher 
le  colonel  de  face,  Idda  ag  Dalou  aurait  tourné 
l'ethel  et  l'aurait  frappé  par  derrière  avec  sa  lance. 
Le  colonel,  blessé  à  mort.serait  encore  arrivé  à  se 
retourner  et  à  tuer  son  agresseur  d'un  coup  de 
revolver. 

En  débouchant  du  ravioeau,  les  tirailleurs  qui 
escortaient  les  chameaux  virent  l'affaire  engagée 
et  se  jetèrent  sur  la  pointe  des  gour,  &  leur  droite. 
C'est  là  qu'ils  ont  soutenu  contre  les  Touareg  le 
combat  ou  ces  derniers  ont  été  très  éprouvés  ;  ils 
passent  pour  y  avoir  perdu  au  moins  30  tués  et 
de  nombreux  blessés. 

Les  Français  ont  probablement  été  tous  tués 
dans  le  voisinage  du  puits.  Plus  tard,  les  Touareg 
ont  brûlé  1  ethel  où  est  mort  le  colonel  et  ils  ont 
sans  doute  jeté  dans  le  brasier  les  restes  de  leurs 
victimes  pour  faire  disparaître  les  traces  du  crime. 
Il  reste  encore  de  cet  ethel  les  grosses  branches 
du  troue  noircies  et  grimaçantes.  M,  Foureau 
avait  recueilli  quelques  débris  à  son  pied  et  près 
de  la  surface. £n  poussant  la  fouille  jusqu'à  liOcen* 
timèires, ona  trouvé  tout  un  amas  dépoussières 
blanchâtres  en  morceaux  agglutinés,  et  qui  pour- 
raient être  des  os&ements  calcinés.  Ces  poussières 
ont  été  recueillies,  ainsi  qu'un  fragment  de  corde 
(aroua  d'une  grara)  et  deux  morceaux  de  chaus- 
sures, ces  derniers  d'origine  européenne  (1). 
Lieutenant  Voisot. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 

(1>  Les  échantillona  de  cas  poussières,  rappurléfs  par  H.  le 
lieutenant  Vuinui,  oiu  £l«  aiamiiiéa  psrM.  G.-B.-M.  PlamtDd.qui 
a  résumé  ainsi  qu*il  suit  lus  râsullals  de  son  eiamen  : 

Ces  p.iussiâi'ea  es  pitsexletit  soua  forme  de  jKliiB?  niasseï  a^lu- 
linecs  bliiDulieB  très  vacuolaires,  lormaol  comme  des  brantbM 
soudée»  eulie  elles  (corallilonaeB)  et  conrliluéea  par  de  prûla 
masses  cristal linr s.  L  ensemble  a  rappareace  d'un  depAl  iberma- 
mineral  le^er,  d'un  tuf  catcaréu-dulumilique.  coin  me  on  eii  tïo- 
ïontre  a  kaiserstliul.  Ues  parlits  noirftlres,  plu-  ou  moins  a|t)|l"''' 
noes,  c|ui  pourraient  être  considérées  comme  des  délrii  i.i^idI- 
ques,  sont  lorinéirs  par  I  accu  uiu  lai  ion  île  petites  lamelles  denu«i. 

Composition  cAiin-gue  : 

Une  partie  rsi  »oluble  dans  les  arides,  même  étendus,  awe 
grande  alïervescence  —  carltona'i^s  {calcile.  araironilej. 

Une  autre  partie  est  KOluble,  maisà  chaud  et  avec  elTervescenca 
—  carbonates  mugneaieus. 

La  partie  insoluble   est   constituée  par  un   squelette  blanc  Je 


Il  n'ï 


■i  par  : 


ailleti 


acide  phunphoi'igiit. 

un  BM-uont  iti  eu  présente  d  un  dOpot  traïertintUï  ancien,  tfèt 
probablement  dilâ  une  sourie  à  température  assez  éle>ee  ^ara- 
gon.te).  G.-B.-U,  P. 

Voir  IL  Dt^H.NAïu,  Deiuiémt  mission  Flatleri.  llistùri^u* 
el  rapport  rédigés  (tu  Service  central  ilei  uffaiitt  indi^tna: 
Alger,  18Kâ, 


Le  Gérant  :    i. 
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La  Bive  Nord  de  l'Estuaire  du  Gabon 


LE  CAPITAINE  R.  AVELOT 

Du  1S3*  Régiment  d'InfaDterie, 
Ancien  chargé  de  mission  au  Congo  (rangais. 


ConformémeBt  au  vœu  exprimé  par  M.  le  lieu- 
tenant Poupard  (1),  j'ai  établi  la  carte  de  la  région 
au  Nord  de  l'estuaire  du  Gabon  entre  la  pointe 
Ovendo  et  le  moyen  Como. 

Cotte  carte  est  basée  sur  les  positions  ci-apr&s: 


Est  do  Par 

Pointa  Ovendo 

IMO'IS' 

(mouillag.;) 

T>*TW 

(mouill.  de  rOise] 

T46't2- 

Dounda  (village  au- 
jourd'hui    délrui 

pri't  de  Kaniro) . . . 

T4f.'38- 

Como   et  do  lA- 

TÉhé) 

T^2  C6' 

Nicolas  (ISgC) 
Hraoui'iac  (lB6t) 


J'ai  encadré  entre  ces  positions  : 

i"  Le  tracé  du  Gabon  et  du  Como,  du  lieutenant 

{llLifiuienantPoui-^HD.  Le  cercle  de  In  côte  .Sorti  im  Oabo» 
[Bull.  Com.  Afi:  franc.,  Remeifi-n.  col.,  juin  1908.  p.  148).  Ju 
publierai  mes  levers  au  Sud  de  l'OgAoïié,  Jorsaue  J'aurai  connais- 
sance liB^  positions  aslrononiii]ues.  que  M.  l'Adminislrateur  Bruel 
est  allé  ilâlermiaer  dans  la  région  cette  ann«e  même. 


de  vaisseau  BraouCzecll).  Ce  tracé  est  conscien- 
cieux et  préférable  à  plusieurs  cartes  parues  ulté- 
rieurement, quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  auteurs 
de  ces  cartes. 

2°  L'itinéraire  Barrât  de  Foula  Bifounà  Libre- 
ville (2). 

3°  L'itinéraire  de  la  brigade  Jobit  (mission 
Gendront  de  Libreville  à  Foula  Bifoun  (1899)  (3). 

4°  Des  levers  restés  inédits,  que  j'ai  établis  en 
1899: 

a)  Le  long  du  Como  et  dans  la  rég;ion  comprise 
entre  le  Como  etl'Abanga,  en  collaboration  avec 
le  lieutenant  Gritty  et  mon  frère  Henri  Avelot  ; 
c'est  au  lieutenant  Gritty  notamment  qu'est  dû  le 
cours,  auparavant  inconnu,  de  l'Avébé,  de  l'em- 
bouchure au  confluent  de  la  rivière  Sa  ou  Sohr. 
Instruments  de  met^ure  ;  fil  de  30  mètres  et 
boussole  Peigné. 

6)EntrelaMondah,  IcRogoIé,  l'Ikoïetle  Gabon, 
en  collaboration  avec  le  lieutenant  llouyer  de  la 
mission  Gendron,  Instruments  de  mesure  :  bous- 
sole Peigné  et  pas  étalonné. 

S°  L'itinéraire  de  la  mission  d'études  du  che- 
min de  fer,  de  Libreville  à  Foula  Bifoun  ^1906)  ; 
je  dois  cet  itinéraire,  différent  de  ceux  ae  Bar- 
rat  et  de  la  brigade  Jobit,  à  l'obligeance  de  M.  le 
commandant  Cambier,  que  je  suis  heureux  de 
remercier  ici. 

I.  —  Le  pays. 

Supposons  ua  observateur  marchant  vers  le 
Nord,  partant  d'un  point  quelconque  du  rivage 
entre  la  pointe  Ovendo  et  Ningué-Ningué[4).  11 
rencontrera  successivement  les  trois  zones  sui- 
vantes : 

A.  Le  marais.  —  Son  étendue  Nord-Sud,  qui 
n'est  que  de  quelques  mètres  sur  certains  points, 
atteint  ailleurs  de2à  i  kilomètres,  par  exemple 


(1)  Soles  rur  Un  peuplades  riveraines  du  Gabon,  de  ses 
affluenla  el  du  fleure  Ogo-Uwni  (Bull.  Soc. 'léog.,  mai  1861, 
p.  315-359). 

(2)  Ogàouéel  Como  (Hiill.  .S"oe.  (ï(!off..T  série.'».  XVII,  1896, 
pp.  1S3-187)  et  calque  pris  aux  arcliîves  de  Libreville. 

(3)  Calque  pria  aux  archives  de  Libreville. 

(4)  Le  nom  en  m[iangwé  signilie  l'Ue-ile,  c'esl-ï'dire  1'  *  Ile  par 
excellence  x. 


Supplément  au  Bulletm  du  ComiU  de  CAfrique  Française  d'Octobre  1»08. 
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entre  la  criques  Banjiaet  leHogoIû  ou  bico  encore 
a  l'Est  de  l'Abangu.  Ge  n'est  qu'une  vaste  étendue 
de  vase  molle,  maintenue  par  les  racines  de  palé- 
tilvierd,  phénix,  pandanées,  etc.  ;  elle  est  frayée 
de  chsnaux  larges  et  profonds  aux  eaux  noirfttrflB, 
que  l'on  remonte  facilement  en  pirogue,  même 
à  la  saison  sèche,  en  prenant  lu  précaution  de  ne 
pas  heurter  les  troncs  d'aibres  qui  en  encombrent 
le  lit  ;  à  leur  embouchure,  ces  criqueS  semblent 
être  des  fleuves  importants,  mais  la  plupart  se 
terminent  brusquement  en  culs-de-sac  à  faible 
distance. 

Cette  région  empestée  est  évitée  parl'indigi^ne, 
qui  parait  en  avoir  une  sorte  de  terreur  supersti- 
tieuse ;  c'est  ainsi  qu'il  y  aurait  entre  la  crique 


rencontrer  des  lamentins,   vulgairement  appelés 
«  jniSulPSiapées»  (t). 

B.  L4  bas  pays.  -^  Kn  arriôfe  du  mareit 
s'étend,  sur  une  largeur  également  variable,  um 
zont)  baise  d'âlluvions  réceuIeH,  particulièrement 
étendue  entre  la  Mondab  d'une  part,  l'ikoï  et  le 
Uogolé  de  l'autre.  11  semble  qu'à  une  époque  rela- 
tivement peu  éloignée,  des  bras  de  mer  ont  dû 
faire  communiquer  sur  ces  points  le  Gabon  et  la 
Mondab,  comme  si  la  presqu'île  de  Libreville 
avait  été  formée  par  le  colmatage  des  clienaui 
séparant  un  ancien  archipel.  Encore  aujourd'hui, 
des  canaux  peu  profonds,  sans  eau  pendant  la 
saison  sèche,  relient  le  Rogolé  à  la  Mondah,  et  le 
point  le  plus  élevé  du  seuil  qui  unit  les  deui 
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Banjia-et  le  Rogolé^nne  lagunè-fétiche,  au  milieu 
de  laquelle  surgit  un  certain  arbre,  dont  la  viie 
seule  donne  la  morti 

Le  marais  serait  cependant  le  paradis  du  chas- 
seur qui  ne  craindrait  ni  les  moustiques  ni  la 
malaria  :  les  oiseaux  y  pullulent,  di'puisle  grand 
aigle  au  plumage  blanc  sale  jusqu'au  martin- 
pOchcur  au  brillant  uniforme  nlcu  et  rouge,  en 
passant  par  le  touraco,  le  pigeon  vert,  le  merle 
métallique,  le  follotocole,  le  perroquet  gris  du 
Gabon.  Ce  dernier  vit  en  colonies  de  plusieurs 
centaines  d'individus;  pendant  la  nuit,  les  Jacos 
dorment  groupés  sur  quelque  arbre  de  la  fonH;  îi 
la  pointe  du  jour,  ils  partent  en  troupes  serrées, 
volant  à  une  très  grande  hauteur,  se  rendent 
dans  le  marais  où  ils  se  dispersent,  et  se  rassem- 
blent de  nouveau  à  la  tombée  de  la  nuit  pour 
regagner  leur  gîte.  Au  poste  de  Kango,  les  croas- 
sements du  i<  passage  »  servaient  de  réveille- 
matin  ù  la  garnison. 

Dans  les  criques,  il  n'y  a  pas  de  cuimaus,  mais 
le  poisson  est  abondant,  et  il  n'est  pas   rare  de 


bassins  est  à  l'altitude  de  30  mètres.  De  même  la 
cuvette,  où  se  réunissent  le  Como  et  la  Bokoué, 

K irait  avoir  été   un  lac  allant  de  Veramokok  à 
ingué-Ningué  et  couvrant  les  bassins  inférieurs 
du  Wal  et  de  l'Abaaga. 

Du  lit  de  ces  terres  basses  émergent  des  mame- 
lons rougeùires,  que  M.  firousseau  a  fort  bien 
montré  être  des  témoins,  d'alluvion  plus  an- 
cienne (2);  ces  mamelons  ont  presque  tous  été 
utilisés  par  les  indigènes  pour  y  construire  leurs 
villages;  le  plus  caractéristique  est  celui  de  Kango, 
oïl  un  poste  français  a  remplacé  un  ancien  village 
akalai. 
Le  substratum  des  atluvions  aussi  bien  récentes 

au'anciennes  est  du  calcaire  sénonien  à  l'Ouesl 
u  Rogolé,  du  grès  argileux  à  l'Est. 

(1)  PlKeard  dïl  avoir  citlendu  pendant  la  uuil,  co  amoal  i» 
Niiiéué-Kingii6.  «  li'  bruit  que  rnisaienl  cii  enlrant  dan»  l'uiu  1m 
lourîls  hipiiopolDDieii  et  les  plnintes  liiKubrcs  du  caïman  ifui  «lUn- 
liait  les  liaulBS  liorbes  ».  Si  Pigcart  n'a  jias  <M  la  duTK..  ioai 
illusiiin,  on  peut  dira  qu'il  s'est  produit  ici  \v.  même  pnênonùat 
J'eslinetion  d'esjièfes  que  dans  Le  Nil. 

(S)  G.  BfloussEAU.  —  fioU  sur  la  rjiologie  t/u  Gabon  et  Jrt 
Afoiifi  de  Criilal  (La  Géographie,  l"  sein.  1901.  pp.  SU-Ji^ 
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Le  bas  pays,  couvert  par  la  forAt,  estétt^ème- 
mëot  fertile;  c'fsUâ  ({île  leS  itl(lrgFfil{;3  tffit  rétabli 
leurs  jardins  et  leurs  villages  de  culture.  Les  oi- 
seaux y  sont  moins  nombreux  té  jour  que  dans  la 
région  marécageuse,  mais  les  piiacochfsres,  les 
pOttttaoehWcs  et  les  étéphaftts^-  àWdénf  ;  ils  sont 
ladésoiatioD  des  indig(>nes,  dont  ils  ravagent  les 
plantations.-  Contre  les  suinés,  les  Pahotiins  em- 
ploient des  haies  basses  en  clayoniïfiges  qui  parais- 
sent éfdcaces;  contre  les  éléphaiits,  (^û  ils  redoti- 
tent  beaucoup,  ils  disent  uu'il  n'y  a  rien  k  faire 
Qu'à  s'en  aller.  Aussi,  malgré  le  grand  nombre 
d«s  éléphants,  le  commerce  de  l'ivoire  est-il  très 
restfeint  aiO  Gabon.  Chose  bizarfe,  tes  singes  sotit 
rares;  les  gorilles  et  les  chimpanzés,  si  nombreux 
dans  la  boucle  de  l'Ogôoué,-  sont  tei  passés  k  l'état 
d'animaux  légendaires  el  terrifiantg.-  Par  contre, 
les  aritilôpes  d'esptccs  variées  foisonnent,  de 
même  que  leurs  ennemis  naturels^  les.  servals, 
dont  les  rugissements  nocturnes  affolent  les  cabris 
des  indigènes. 

C.  Les  collines.  -—  Dans  la  région  occiden- 
tale, les  bandes  d'alluvions  circonscrivent  des 
massifs  gréseux  en  forme  de  collines,  dont  l'alti- 
tude dépasse  parfois  fOO  mètres,  et  qui  lîgurent 
les  Hos  de  l'aticien  arcliipcl  gabonais;  te  sommet 
est  souvent  déboisé,  sablonneux,  et  couvert  d'une 
herbe  courte  et  rare,  tel  est,  par  exemple;  le 
mont  Legaé  entre  l'Ikoï,  la  Mondah  et  la  crique 
Banjia,  où  la  savane  s'étend  sur  1.500  mètres  à 
l'Ouest  d'AIem  (1). 

A  Veramokok,  dans  ia  région  orientale,  on  ren- 
co&fee  le  premier  chaînon  des  Monts  de  Cristal  ; 
gréseui  avec  des  gisements  de  quartz  et  couvert 
d'une  épaisse  forêt,  il  est  orienté  Nord-Nord- 
Ouest  Sud -Sud -Est,  et  atteint  une  altitude 
moyenne  de  150  à  200  mètres.  C'est  lui  qui  oblige 
le  Como  à  décrire  une  boucle  presque  fermée  entre 
Agonenzork  et  Veramokok  ;  entre  ces  deux  points, 
le  tleuvo,  profondément  encaissé,  n'a  plus  que 
60  mètres  de  large,  alors  qu'il  mesure  tiO  mètres 
en  aval  de  Veramokok,  1.200  mètres  au-dessous  du 
confluentdu  Rhamboé,  et  3,000  mètres  k  son  em- 
bouchure dans- le  Cabon.  Cependant  les  chaloupes 
â  vapeur  peuvent  remonter  en  toute  saison  jus- 
qu'à Alacama.  Dans  cette  région,  les  cours  d"eau 
affectent  un  caractère  torrentiel  et  coulent  au 
fond  de  gorges  incisées  extrêmement  pittoresques, 
en  formant  une  suite  ininterrompue  de  casca- 
teiles. 

II.    Les  HAltlTAKTS. 

J'ai  liiontré  ailleurs  (2)  que  le  pays  envisagé 
était,  au  commenceineiit  du  xix"  siècle,  peuplé 
exclus! vementdeBa-shéké,  Boulons  ou  Shekianis, 
peuple  apparenté  aux  Benga,  aux  l)a-kalai,  aux 


(l)>Ie  n'ai  [>as  renconir*  la  TaiMe  coiithe  flii.'ipii^p  r[iii,  iraprii 
M.  J.  Bouvsson,  Ji'élend  pnrallélemont  à  la  totc  du  Cam^Ki  à 
rOeÛovié  iComples  leiidua  ili^a  séances  de  la  S-ici^lé  de  Géoi)!:, 
1898,  p.  35-).  Cela  lienl  sans  doutc>  à  c«  «(u'elle  couue  le  Como 
enlrc>  rAsgjingo  pt  nijiHuN-i;  iliins  celte  région,  que  j  ai  traversée 


Ba-koko-DwalIa  du  Kanieroùn,  mais,  dès  cette 
époque,  fortement  métissé  de  l'élément  négrilte. 
Les  IVrpongwé,  veuus  du  haut  Ngounyé  dans  le 
courant  du  xvir*  siècle,  ne  tenaient  par  leurs  éta- 
blissements que  la  partie  du  littoral  située  à 
l'Ouest  du  UogOlé.  De  1B20  à  1850,  les  -Ba-kalai, 
(|UJ  occupaient  les  bassins  supérieurs^ti  Como  et 
de  l'Abanga,  descendent  vêts  ta  mer  sous  la  pres- 
sion des  Pahouins  Venus  de  l'Est,  et  envahissent 
la  rivfe  Nord  du  OahoQ,  où  ils  font  régner  la  ter- 
reur. En  I8t6,  Pigeard  remontant  le  Como  ren- 
contre le  dernier  centre  boulon  à  Coubangoï,  vil- 
lage aujourd'hui  disparu  en  face  de  l'actuel  Kango  ; 
les  Pahootns  tiennent  déjà  le  premier  chaînon  des 
Monts  de  Cristal. En  1861, les  Ha-shéké,si redoutés 
cinquant<;aus  anparavant,n'onIplusque  quelques 
villages  sur  le  Gabon  et  trois  ou  quatre  villages 
dans  le  Como  ;  les  Ba-kalai,  qui  ont  dû  émigrer 
vers  le  Sud,  laissent  cependant  un  groupe  com- 
pact dans  le  bassin  supérieur  de  la  Mondah,  mais 
ils  commencent  dèjààsemélanger  par  infiltration 
avec  les  Ba-shéké  et  lesMpongwé.   Les  Pahouins, 

aui,  eu  18G;i,  avaient  envoyé  à  Libreville  une 
éputation  pour  demander  l'antorisation  de  s'éta- 
blir dans  notre  voisinage,  y  étaient  déjà  60.000  en 
1807. 

Depuis  1880,  les  Ba-shéké  et  les  Ba-kalai  réunis 
ne  comptent  plus  que  i  ou  5  villages  misérables; 
le  plus  important  est  celui  de  Ningué-Ningué, 
dont  le  chef,  en  1899,  était  traitant  d  une  maison 
anglaise.  Aujourd'hui,  les  Pahouins  sont  partout, 
et  semblent  fort  nombreux  :  un  de  leurs  clans, 
les  Esaraoko,  tient  une  position  très  avantageuse 
en  travers  de  la  péninsule  de  Libreville  ;  venus 
vers  188f)  de  la  iMondah,  dont  les  rives  insalubres 
sont  aujourd'hui  très  peu  peuplées,  mais  où  ils 
ont  cependant  encore  le  village  de  Kouma/a  les 
Esamoko  se  sont  établis  sur  le  mont  Légué  et  dans 
tes  environs  ;  le  pays  était  alors  désert  et  terrain 
tie  chasse  des  Essissi  et  des  lîkoumessan.  Ils  fon- 
dèrent les  villages d'AIen,  Elan,  Avang  Bitoum, 
Nloum,  etc.  EH'rnyés  de  leur  turbulence,  les  indi- 
gènes voisins  émigrêrent  vers  la  côte,  quelques- 
uns  mrme  jusqu'aux  environs  directs  de  Libre- 
ville ;  le  bassin  de  la  crique  Banjia  fut  complète- 
ment évacué.  Au  Sud-Est,  une  autre  tribu  aussi 
importante,  les  Essisson  (villages  :  Zoulamayon, 
Mbafan,  Aza,  Mo5.soum,  Ouafla,  Ikoun)  (1),  vit 
dans  une  neutralité  amie  à  c6té  des  Esamoko  ;  les 
Essisson  craignent  beaucoup  les  indigènes  de  la 
côte. 

111.    —    L'iNFLUEiNCl-:    liUROPÉE.V^E. 

Jusqu'en  1898,  les  seuls  établissements  euro- 
péens à  l'Est  de  Iç  pointe  Ovendo  étaient  la  mis- 
sion catholique  française  de  Donguila  et  la  mis- 
sion presbytérienne  américaine  de  P'oula  Bifoun; 
notre  influence  politique  n'était  assurée  que  par 
des  tournées  pi'riodtques   de  notre   stationnaire 

(i)  [1  est  pnssiMe  iiii'iin  certain  nombre  Ae'  vitlag>'s  cïtcs  aient 
disparu  J^I'uIk  tK1>^  :  loiiles  Xi-n  fois  ijuu  cela  leur  eut  possible, 
les  l'aliiinins  il^ptacenl  leurliabilal  quand  iU  ont  l'puisé  parleurs 
i:ullures  le  sol  avoisinant  leurs  villages.  Cela  esX  plus  tara  au 
Galion,  où  l'encoiubreinenl  est  l'onïiidérable,  et  où  l'allraclioii  dea 
établi :iGementB  européens  a»sate  une  cerlidne  fixité. 
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duns  le  Coino,  où  il  ne  pouvait  dépasser  Ningué- 
Ningiié.  Aussi  les  E'ahouins  étaient-ils  restés 
très  sauvages  (J);  non  contents  de  leurs  luttes 
incessantes  de  village  à  village,  de  coitfcdération 
à  confédération,  ils  ne  craignaient  pas  de  s'en 
prendre  aux  blancs.  En  1887,  le  P.  Bailty  était 
fait  prisonnier  à  Aloum,  pillé  et  laissé  nu  en  plein 
soleil  pendant  six  heures  jusqu'à  l'arrivée  des  ma- 
rins de  la  Cigogne,  prévenus  par  un  jeune  cliré- 
tien.  Vers  la  même  époque,  la  mission  de  Foula 
Bifoun  était  pillée  et  brûlée.  En  1893,  la  petite 
troupe  de  Barrât  était  attaquée  et  avait  un  mili- 
cien blessé. 

Aussi  les  commergants  n'osaient-ils  pas  s'aven- 
turer dans  le  fleuve.  Les  maisons  anglaises  Holt 
et  Hatton  et  Cokson  se  contentaient  aavoir  danî 
presque  cliaque  village  un  traitant  indigène,  qui 
le  plus  souvent  les  trompait  indignement  au 
moyen  du  désastreux  système  des  «  avances  »,  et 
n'en  volait  pas  moins  le  client  local  ;  le  commerce 
français  n'élait  représenté  que  par  un  dépôt  de 
marcbandises  de  la  maison  Brandon  à  Ningué- 
Ningué. 

La  création  du  poste  de  Kaugo,  en  1899,  inau- 
gure une  ère  nouvelle  ;  l'énergique  chef  de  sta- 
tion, M.  de  Pauwels,  depuis  nommé  administra- 
teur, eut  bientôt  établi  dans  son  cercle  un  ordre 
qui  depuis  n'a  plus  été  troublé.  La  création  ulté- 
rieure des  postes  de  Ntoum  chez  les  Esamoko,  de 
Fort-Langlais  sur  le  Mbci ,  d'Agonenzork  on 
amont  d'Atacama,  assura  définitivement  la  pax 
saliica,  si  bien  qu'il  a  été  possible  de  supprimer 
les  deux  derniers.  Aujourd'hui  l'impôt  rentre 
régulièrement.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de 
village  où  on  ne  rencontre  un  ou  deux  chrétiens 
parlant  français  et  dévoués  â  notre  cause.  Trois 
maisons  fran<|aiscs,  en  sus  des  deux  lirmes  an- 
glaises précitées,  se  livrent  en  paix  à  leurs  occu- 
{>ations  agricoles  et  commerciales  :  l'une  d'elles, 
a  Société  du  llaut-Como,a  des  plantations  impor- 
tantes à  Mafou  et  k  Ayémé.  Une  ligne  télégra- 
phique passant  par  Ntoum  et  Kango  relie  Libre- 
ville à  Ndjolé,  et  la  récente  mission  du  comman- 
dant Gambier  permet  de  considérer  comme  pro- 
chain le  jour  où  le  sifllet  de  la  locomotive  effacera 
dans  l'esprit  des  l'ahouins  tout  espoir  de  retour  à 
la  barbarie  d'antan. 

U.    AVKLOT. 
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MM.  les  Adhércnls  dont  le  nom  serait  mal 
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Un  Débarquement  Français  au  Maroc 


EN     176S 


Le  commerce  de  la  France  avec  les  Etais  barbaresques 
avait  été  une  des  préoccupations  principales  de  Colbert, 
qui  avait  essayé  de  réaliser,  clans  la  partie  de  la  Médilcr- 
rauéc  qui  faisait  face  à  nos  côtes,  le  principe  du  >  mare 
nostrum  »  des  anciens  Romains. 

Notre  inlluence,  longtemps  prépondérante  sur  les  Htcs 
de  l'Algérie  actuelle,  avait  peu  à  peu  débordé  du  côlé  de 
l'Atlantique  et  s'était  étendue  à  I  Occident  du  Maroc,  jus- 

'        bords  lointains  de  la  Guinée  (1). 


grave  :  cinquante  ans  d'une  politique  à  vues  courtes,  pen- 
dant lesquelles  nous  avions  peu  i  peu  abandonné  les  droita 
que  nous  avaient  créés  les  traités  de  )6h2,  avaient  ruiné 
notre  influence  sur  lacntc  occidentale  de  l'Afrique.  En  même 
temps  que  se  dépréciait  le  nom  français,  comme  au  temps 
de  la  décadence  latine  le  •  nomen  romanum  >,  d'autres 
causes  avaient  rendu  difficiles  pour  les  négociants  de  notre 
nation  l'inslullalion  et  le  maintien  de  leurs  comptoirs  sur 
le  rebord  maritime  du  pays  des  Maures.  D'incessants  chan- 
gements avaient  bouleversé  le  Uaroc  :  l'aaarciiie  y  irion- 
phait  pendant  la  première  moitié  dit  jtviii"  siècle,  empéchaot 
que  rien  de  stable  ne  s'établît  dans  la  région  et  découri' 
géant  nos  commerçants,  aussi  assurés  de  ne  pas  être  sou- 
tenus par  la  métropole  que  d'être  vexés  par  les  indigènes. 
P.ir  bonheur,  cet  ctatde  choses  cessa  vers  1750,  au  moment 
où  Sidi  Mohammed,  représentant  son  père  et  bientôt,  en 
1757,  lui  sMccédanI  comme  sultan  du  Maroc,  prit  en  mains 
les  aÏÏaircs  avec  une  remarquable  énergie. 

Ce  prince,  volontaire  et  intelligent,  avait  une  teinture 
d'idées  européennes,  obscurcies  par  l'atavisme  et  l'înlluence 
du  milieu.  Le  goiit  du  pillage  était  trop  ancré  chez  les  popu- 
lations sur  lesquelles  il  régnait  pour  qu'il  ne  fût  encore,  i 
cette  époque  où  les  souverains  se  plaisaient  à  une  philo- 
sophie humanitaire,  un  danger  pour  l'Europe  et  surtout 
pour  les  nations  qrii  en  occupaient  les  régions  occidentales. 
D'ailleurs,  les  moyens  d'organiser  la  course  et  de  faire  de 
fructueuses  captures  étaient  fournis  par  bien  des  nations 
chrétiennes  pourvu  qu'elles  y  trouvassent  leur  intérêt 
C'est  ainsi  que  plusieurs  pcup'les  du  Nord  n'hésitaient  pas 
à  fournir  le  Maroc  d'armes  et  de  munitions,  livrées  contre 
espèces  sonnantes,  bien  au'ila  sussent  à  n'en  pas  douter  que 
CCS  engins  seraient  employés  contre  des  puissances  chré- 
tiennes et  serviraient  à  augmenter  le  nombre  des  mal- 
heureux que  chaque  année  les  Maures  emmenaient  en  escla- 
vage et  dont  ils  tiraient  d'abondants  revenus,  a  U  y  a 
longtemps  que  les  Algériens  ne  seraient  plus  en  état  de 
courir  la  mer  si  les  puissances  de  l'Europe  n'avaient  pas 
conclu,  à  i'cnvi  les  unes  des  autres,  des  traités  avec  cette 
régence  et  ne  lui  avaient  porté  des  présents  en  munitions 
de  guerre  et  en  fournitures  de  marine,  s 

Quels  étaient  tes  ports  d'où  partaient  les  pirates  et  où  ils 
venaient  se  reposer  de  leurs  incursions?  Après  avoir  con- 
tourné le  cap  de  Tanger,  la  côte  présente  à  80  kilomètres 
environ  au  Sud  le  port  de  Larache.  Larache,  en  ara^M; 
Et  Araïck  (les  Treilles),  est  siluêe  à  l'Ouest  de  l'oued 
Loukkos,  le  LycuE  des  Grecs.  La  ville  est  d'accès  diflicile, 
comme  Salé  et  Rabat,  en  raison  de  sa  barre.  ■  Elle  a  été 
conquise  par  les  Espagnols  qui  y  ont  bâti  une  citadelle  dont 
il  reste  encore  aujourd'hui  une  muraille  crénelée,  une 
kasbah,  une  forteresse  surmontée  de  tourelles,  et  des 
canons  datant  de  Philippe  111.  Il  y  a  trois  batteries  bacses 
dont  deux  sur  le  front  de  mer  et  la  troisième  à  l'entrée  du 
fleuve.  D  Aujourd'hui  encore  il  arrive  que  des  b&timcnts 
restent  en  rade  de  Larache  sans  débarquer  ou  s'éloignent 
sans  y  faire  leurs  opérations.  La  montée  de  la  mer  peut 
dépasser  3  mètres,  ce  qui  met  4- à  G  mètres  d'eau  sur  la  barre 
à  marée  haute.  Dans  le  port  de  Larache  était  échouée  la 
Sirûne,  navire  à  trois  mâts  français  dégréé,  prise  devant 
Cadix  à  des  marchands  français  en  176^. 

Le  long  de  la  côte  vient  ensuite  Arxille,  ville  autrefois 
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considérable,  ruinée  en    176S    et  sans  port; 
Mamore,  port  comblé.  In  ville  n'est  plus  qu'une  r 


B  hors 


:  pluHieiirs  petits  forts 
peu  garnis  de  canons  o. 

Enfin  Salé,  «  qui  est  divisé  en  deux  par  la  rivière  de 
Rebila  qui  forme  le  port  :  au  Sud  il  y  a  3  forts  anciens  et 

2  batteries  snr  le  bord  de  la  raep.  Au  Mord,  du  côté  du 
vieux  Salé,  il  y  avait  un  grand  fort  non  encore  terminé  et 

3  petites  batteries.  Dans  le  port,  sous  le  canon  de  la  tour 
d'Hassan,  se  trouvaient  2  frégates  de  20  canons,  3  ou  4  pe- 
tits corsaires.  Do  plus,  une  grosse  frégate  de  44  canons 
qui,  le  6  mai  t76i(,  semblait  prôtc  i  sortir,  mais  en  voyant 
passer  l'escadre,  rentra  dans  l'intérieur  du  port.  Sur  la 
pointe  du  Sud,  on  remarque  uoe  redoute  de  7  ou  8  sacs  à 
terre  avec  quelques  canons  et  un  pavillon  rouge.  Au  mi- 
lieu de  la  grande  île,  un  terre-plein  qui  porte  2  canons,  un 
chariot  et  un  pavillon  rouge.  Sur  une  naule  rue  au  Nord  de 
la  grande  île,  ily  a  2  canons  avec  3  sacs  à  terre  debout.  La 
garnison  de  ces  batteries  n'excède  pas  60  ou  80  hommes.  » 
Il  n'v  a  donc  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  ces  défenses,  disent 
les  documents  du  temps  Le  preinier  régiment  qui  ira  à 
Saint-Domingue  ou  à  la  Martinique  n'a  qu'à  débarquer  là  ; 
ce  sera  une  besogne  facile  et  promptement  faite.  Comme 
il  faut  pour  débarquer  une  journée  absolument  calme,  il 
n'a  qu'à  relâcher  a  TénériFTe  et  de  là  guetter  l'occasion 
favorable. 

Après  Salé,  ce  vieux  repaire  toujours  habité  par  des 
fanatiques,  vient  Saffi,  que  Sidi-Honammed  voulait,  vers 
cette  époque,  constituer  dn  port  prépondérant  dans  le  but 
de  mettre  un  terme  à  la  rirospérilé  de  Salé,  ({ui  échappait 
à  son  commandement  et  était  rebelle  à  sou  père. 

I^es  places  de  la  côte  où  abordaient  les  navires  de  com- 
merce français  étaient  Tétouaii,  Salé,  Safti  et  Sainte-Crotx  : 
vers  1765,  Hogador  s'éleva  et  se  classa  vite  comme  un 
port  important.  Le  roi  du  Maroc  témoigna  en  «ftcl  l'inten- 
tion que,  lorsqu'il  résidait  à  Maroc,  les  consuls  tussent 
installés  àMogador  et  lorsqu'il  était  àMéquenez,  ils  fussent 
eux-ménics  à  Salé.  Les  vaisseau.<c  français  chargeaient 
dans  ces  divers  ports,  notamment  à  Mogador,  Salé  cl  Safli, 
des  laines,  des  cuirs  en  poil,  des  gommes.  11  se  chargeait 
à  Salé  par  an  G. 000  quintaux  de  laine,  1.500  quintaux  de 
cuir,  de  la  cire,  etc. 

"  Le  commerce  de  Saints-Croix,  qui  est  le  plus  considé- 
rable do  la  ciHc,  s'étend  jusqu'à  la  Guinée;  il  est  fait  par 
une  maison  anglaise,  deux  hollandaises  et  trois  juives  »  ; 
les  deux  maisons  (rani;aises  qui  y  étaient  jadis  avaient 
disparu  en  1705. 

On  exportait  de  ce  port  4.O0O  quintaux  de  cire,  autant 
d'amandes,  autant  de  cuivre,  40U  quintaux  de  gomme, 
300  de  àandaraque,  dt;s  plumes  d'aulruclic,  des  raisins  et 
des  dattes. 

A  Mogador  était  installée  une  maison  danoise,  à  Salé 
deux  maisons  danoises  et  une  hollandaise,  à  Saffi  une 
hollandaise  et  celle  du  négociant  Salva,  seule  subsistante 
des  7  maisons  françaises  antérieures. 

Eu  échange  des  produits  locaux,  les  maisons  étrangères 
apportent  des  laines;  les  Anglais,  300  pièces  de  drap  par 
an.  »  La  France  importe  des  toiles  de  Saint-Malo,  de 
Saint-Jean,  de  Cambrai  des  draps,  serges  impériales,  des 
(teignes  en  bois,  de  l'alun,  du  tartre,  du  fil  d'or,  du  fd 
blanc,  du  fer,  du  sucre,  du  papier,  etc.  L'Angleterre  et  la 
Hollande  apportent  des  toiles,  du  gingembre,  des  épiées, 
des  petits  miroirs,  de  l'étain,  des  clous,  du  thé.  » 

D'un  document  conservé  aux  Archives  nationales 
(B.  4.  100]  nous  extrayons,  en  l'augmentant  nu  peu,  un  ré- 
sumé de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  commerce 
et  par  suite  les  relations  de  la  France  av<-c  le  Maroc,  au 
moment  où  notre  pavs  cherche,  dans  une  expédition  colo- 
niale, qu'elle  espère  lacile  cl  fructueuse,  une  diversion  aux 
tristesses  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

En  171)0,  un  Marseillais  nommé  Hcy,  établi  au  Maroc, 
avait  attiré  l'altcnlion  du  ministre  Bouille  sur  le  prince 
Sidi-Hohammcd.  Hey  avait  déjà  une  ecrlaine  expérience 
des  choses  du  Maroc,  en  raison  de  ses  installations  succes- 
sives à  Salé,  puis  à  Safty  (i).  Par  une  suite  d'intrigues, 
Rey  paraît  avoir,  à  ce  moment,  fait  bon  marché  de  sa  na- 

(1)  Histoire  dei  itablUsemenu  et  ila  commerce  français  davx 
l'Afrique  barbartsque,  par  Paul  Mabiom,  1903. 


tionalilé  pour  se  faire  nommer  consul  du  Danemark  c 
ce  fait,  monopoliser  au  profit  des  Danois  tout  le  comii 

de  ta  région  de  Saffy  et  de  Sainte-Croix  (1751).  En  i 

temps,  se  souvenant  qu'il  est  Marseillais,  il  expédie  à  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille  im  brevet  que  le  sultan 
vient  de  lui  conférer.  Ce  document,  qui  a  pour  but  d'en- 
gager ses  concitoyens  à  venir  trafiquer  sur  les  rivages  dn 
Maroc,  le  cite  comme  «  le  domestique  du  prince  et  celui 
des  négociants  de  la  côte  que  ce  dernier  alTectinnne  le 
plus  ». 

La  situation  ainsi  bien  établie  et  cette  ouverture  faite  par 
le  Maroc  à  la  France,  laissons  la  parole  au  rédacteur  des 
Affaires  étrangères  : 

a  H  y  a  quelques  années,  écrit-il,  que  IeroideBfnroc,ayant 
fait  la  paix  avec  les  Anglais,  Danois  et  Hollandais,  laissa' 
transpirer  en  France  le  désir  qu'il  avait  de  traiter  également 
avec  le  roi.  Ce  prince  maure  n'avait  encore  qu'un  petit 
nombre  d'esclaves  français  en  son  pouvoir.  Ou  préféra  alors 
de  diriger  les  armements  de  Sa  Majesté  contre  les  corsaires 
de  Sale  qui  se  jouent  de  l'autorité  de  leur  suzerain.  Ces  pre- 
mières ouvertures,  fondées  sur  des  bruits  vagues  et  sur 
quelques'  lettres  d'esclaves,  ne  présentaient  rien  que  d'in- 
certain. On  se  contenta  d'ébruiter  par  la  voie  de  Cadix  des 
dispositions  semblables  qui  pourraient  servir  à  connaître 
mieux  les  véritables  intentions  du  roi  du  Maroc.  Le  négo- 
ciant Lenoir  servit  à  acquérir  plus  de  lumières. 

«  En  1763,  le  sieur  Bcy  qui  avait  négocié  un  traité  entre  le 
Maroc  et  les  Danois,  fut  appelé  secrètement  à  la  Cour.  Mais 
il  n'y  vint  pas  et  pendant  ce  temps  les  Saletins  augmen- 
taient leurs  prises.  D  fallut  renforcer  la  Hotte  française  cl 
lui  imposer  une  croisière  pendant  tout  l'été. 

En  octobre,  Rey  parut,  nt  figure  d'un  aventurier  obscur 
et  n'obtint  rien  qu'une  lettre  vague  indiquant  les  conditions 

C'  lérales  d'un  traité.  II  n'apporta  même  pas  celte  note  au 
roc  <[ui  par  suite  ne  reçut  pas  de  réponse  à  ses  premières 
ouvertures  en  vue  d'une  né^clation.  ■ 

Lenoir  rentre  en  scèneà  ce  moment.  l'ar  son  Intermédiaire, 
un  négociant  de  Safti  dont  il  repondait,  le  sieur  Salva,  en- 
tama des  intrigues.  Soit  zèle  mal  entendu,  soit  défaut  de 
lumières,  elles  n'aboutirent  pas;  le  prince  maure  accrut  ses 
prétentions,  excita  ses  corsaires  et  il  fallut  encore  armer 
contre  eux  au  printemps  de  1764. 

Entre  temps  on  avait  tait  passer  à  Cadix  les  religieux  de 
la  Rédemption  qui  traitaient  eux-mêmes  du  rachat  des  es- 
claves, co  qui  pouvait  contribuer  à  l'objet  le  plus  impor- 
tant dont 'il  fallait  s'assurer  :  le  retour  dans  leur  pays 
de  ces  infortunés.  Sur  ces  entrefaites,  Salva  écrivit  que 
le  roi  de  Maroc  offrait  de  traiter  sur  le  pied  des  Sué- 
dois et  des' Hollandais,  ce  qui  fut  rejeté,  parce  qu'on  se 
serait  soumis  à  des  conditions  servîtes  et  onéreuses  en 
donnant  chaque  année  des  munitions  de  guerre  ou  na- 
vales'- Mais  la  négociation  fut  renouée  et  Salva  obtint,  dans 
une  audience  de  juillet  1764,  l'assurance  délinilive  de  la 
paix.  Le  premier  plan  d'un  traité  proposé  au  roi  établissait 
•]ue  la  France  ne  serait  tenue  de  fournir  aucune  munition, 
qu'elle  aurait  un  comptoir  ou  lieu  de  sûreté,  que  les  esclaves 
seraient  rachetés  à  un  prix  modinue,  que  les  Français  ne 
paieraient  que  3  0/0  de  douane.  Mais  le  prince  fut  intrai- 
table sur  la  question  d'une  place  de  sûreté.  Le  22  octobre 
1764,  une  note  est  envoyée  à  Salva  lui  prescrivant  d'insis- 
ter pour  la  paix  et  de  céder  sur  les  trois  derniers  articles. 
On  devait  prendre  pour  base  du  nouveau  traité  celui  de 
tC82  et  ceux  conclus  entre  la  France  et  les  régences  de  Bar- 
barie, L'ne  lettre  du  duc  de  Praslin  au  roi  de  Maroc,  qui 
él^LÎt  jointe,  devait  donner  plus  de  poids  aux  négociations 
de  Salva. 

Quelle  était  à  ce  moment  la  mentalité  du  ministre?  Déga- 
gée de  tout  souci  du  côté  de  l'Angleterre  par  la  paix  qui 
allait  suivre  les  hontes  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  France 
pouvait  désormais  tourner  du  côté  du  Maroc,  que  l'on  esti- 
mait une  proie  tacile,  ses  armements  maritimes. 

Apres  les  désastres  récents  de  la  dernière  campagne,  il 
convenait  de  taire  jouer  à  notre  marine  un  rôle  moins  effacé: 
Praslin  s'y  employa.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
furent  rédigées  les  instructions  données  il  Bey.  car  il  est 
malaisé  de  croire  que,  dans  l'idée  du  ministre,  il  ait  jugé 
acceptable  par  le  roi  du  Maroc  les  conditions  rappelées  ci- 
dessus  qn'il  voulait  lui  imposer.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 
la  rapacité  de  ce  roi  maure  de  qui  l'on  comptait  obtenir  à 
qas  prix  le  rachat  des  esclaves  ;  on  ne  pouvait  ignorer  cr— 
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l)ieii  ptrn  ii  aptepteraît  Vidéo  d'une  pJaep  de  sp'ireW  e(  i-am- 
bien  ce  sonvt^rni"  tan^ll'iun  (liffiirail  Uiis  4lt'i■^^l(■I|s  mii,  ré- 
cemmeiil,  avilit  aocoiii:  (|aHi>  ^ou  mémus  cuiiililiiiitE  li;  purl 
de  la  Ualle.  comme  place  4e  aûreté- 

Il  y  availdonc  un  dùsi^mii libre  tro))  lu^irqué  cp(re  la  poli- 
tique de  »enoneemB)it  pfécc4pp|imeii(  suivie  el  les  v|sées 
trop  hardies  que  l'on  ùi|i0ttai|  ^n  iJH.  Sidi-Uobainmed  fut 
outré  do  cas  prélenlions.  ito)'  fut  disgracié,  remplacé  n^r 
Salva,  qui  débarqua  au  Maroc  li:  17  (loccmbro  1  iG^,  cl  le 

Juitia  peu  après  avoc  une  r/'ponse  du  sultan  à  l'ulliinatmn 
c  la  France.  Ln  sultan,  tout  en  mafilfestant  son  itésjr  de  la 
Saix,  indiquait  qu'il  ne  (Ërait  pas  les  coucnssioits  dcniaii- 
écs,  mais  exprimait  lu  v(eu  que  la  France  fùl  représentée 
auprès  de  lui  par  un  ambassadeur  et  non  par  )in  marchand. 
Le  gouvernement  n'acuéda  pas  i  ne  d^sir,  d'autant  plus 
que  le  bruit  s'était  FPjipuati  que  des  prises  exlrëmenieiit 
fructMQusesavaiantétorécemiiient  faites  par  les  Marocains, 
et  qu'il  cslimait  im'en  se  les  appropriant,  il  ferait  uno  opé- 
ration pécuniaire  lioiireuso.  Dès  lors,  l'idée  di;  giierre  avec 
le  Maroc  prend  forme  :  on  choisit  le  chef  de  13-  crijjsiére,  on 
dresse  un  plan  d'opéfaM""*- 

Le  32  mafs  \lù^,  MU  projet  d'inslnielion  esl  rt'-dÎR^  au 
ministère  4e  la  Mariiio  u  pour  If.  d"  Ch  a  (Tau  t,  <the  fil ''es- 
cadre des  arinées  navales  n.  k  Sa  jj^jeslé  était  ipifurniép 
qiie  de  loue  |es  moyens  emplity^s  ponr  dompter  les  Sale^JD!^ 
ei  les  forcer  à  demander  une  pait  reUliiie  %  la  d>S"He  de 
sa  puissatioc,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  convflna))|e  que  de 
chercher  a  détruire  ces  cqrsaircs,  ni^me  daps  ledit  port  (de 
SJalé]  s'il  est  possihie  d'y  »Uciudre  et  d'y  tenter  quclqipe 
entreprise.  Elle  n'a  cru  ppiopir  confier  pctte  riijssioi)  k  nn 
officier  général  qni  sQil  plus  P3pahle  de  1*  '»'«  réussir 
qu'au  «leur  dn  ClmiTaut,  onpf  d'esc^dr^.  dont  elle  eopnaîl  te 
vêle,  Is  valeur  ot  l'etpériencc.  4 

l'.etln  escadre  fnt  composée  fie  VlJlile,  commandé  par  le 
chef  d'escadre  lali  canons).  S  frégates,  la  'fçrpsr/mcc,  com- 
mandite par  MarchainviHei  la  t-k-uruc,  par  M-  4e  Hrugqori, 
l'H*rome,  par  ]p  cpm'P  do  (jrasse,  la  Dicfifi,  par  |e  sieur 
Boijssel  de  ('Févipc,  la  Chimère,  par  le  cheyalipr  de  Peau- 
corps,  U  Qfaneme,  par  le  chevaticr  d'Apcffoj),  la  pleyailt, 
par  le  c|iovalior  d^  ^emcrvUle,  la  T'op^'i'i  par  |c  sieur  de 
Baneton  ;  i  chelicl^s,  dont  %  conimandés  par  le  chevalier 
dcSufIren;  i  galioto(l)  à  |)ombps  pomnifllidcc  par  i|I>  offi- 
cier d'aflilIcFic- 

TOMK  cas  ftâljmrnts  venns  dp  ports  différents  :  Prcsl,  Rp- 
chefort,  Toulo»,  etc.,  dipreot  appareiller  vers  le  Vj  avril. 
Le  rcndez-vons  était  pris  sur  les  cgles  marocaines  méiops 
et  la  coucrntrslioii  ps|  prévue  en  (ace  4c  Salé;  Malgr''  1? 
frdqnence  des  cQurscs,  if  s^nihlc,  •<  ^PS  fin'en  assure  »,  qiic 
les  yaisscaux  marpoains  qi|>  ^''"t  U  puursc  pe  sont  iji)  an 
nombre  dp  «  dont  nn  vaisscai'  dp  U  csHops,  J  frcçates  de 
IH.  2  chebeks  de  3(i,  ()i|  h^timeilF  4e  1^,  nop  compris  quel- 
ques petits  chebeks  OU  gj^lintes  qt|i  sûnt  dans  le  port,  dp  La 
Haiiiore,  dans  peliij  dp  Wrache  ou  à  graille,  e)  sp  rcfugjeiil 
l'été  i  Tanges.  Qes  corsaires  sont  donc  pins  à  praipdrc 
dans  lûcéan  que  dftfie  h  Méditerranée. 

Du  CiialîaulrefoU  l'ordre  de  diviser  son  escadre  de  fayop 
.qu'en  occiipapt  la  pùte  dcpnjs  Tcs)iju9  jusqu'à Àfo^adpr,  cha- 
cune des  divisions  pnisse,  pour  aipsi  dirPi  donner  I3  pi^in 
it  t'aqtre  01;  se  réunir  si  les  cjrcQiis(.an[:es  reïigcnl: 

Celte  cfQÎsiprc  a  ppur  flPipt  '■  1°  d'empêcher  |es  Cprsaires 
de  sortir  de  leuFs  porl^,  d'iiitercepler  cpux  qnj  veuIfDl  y 
rentrer  ;  d«  d'escOF'pr  M"  ÇO'lvqyer  1rs  bail nients  frauçois 
dccopimol'ec  lai|t  vers  ri'^^t  rj^uo  vers  lï)pj;at.  DuCiliaffani 
poiiFFa  donp  pousser  !iS  çroisicn;  jusmie  sjjr  Jlpdèrc  liijji'm-, 
s'il  je  juge  ^Pr^PP»)  e»ps  perdre  4e  vue  (lu'jldfjjt  taire 
aux  Saictins  ic  plus  de  mal  possible  ;  Su  Majesté  fgi  n'-- 
coipim»ni|e  dp  eipprclicr  Ips  rprsaircs  0  i  outrance  f  pour 
les  ojiliger,  par  le  immhre  Jp  bâtîjiiepls  et  d'hommes  q^on 
lenr  prendra,  ^  4emB"ilêr  la  paix. 

■  Biènp'piapt  plus  capaltlc  de  les  y  porter  qnp  la  dpstnip- 

fl)  Il  ^  curieux  de  coastatcr  qu'il  n'entre  pu  de  brûlol  dans  la 
CDmpqsilJoip  do  l'eicadre.-  O'flapi  pourlaitl  un  ort^ans  ré<:ciiio>eiil 
riîgl'ijnenlé.  I.p  capitaine  dp  Ijnîlot  comme  le  lieiilenant  de  frétalo 
jiPHVïit  élre.  ifiiK  termes  de  l'ordiinnancc  Ju  li  sejileuilire  {'•(■i,  i|ii 
*'  '    1   de    navire  mar'-li.iiiil  ou   il.e  eor^airc  n^ai.t  fait  preuve 


îion  dn  port  de  Mpgador  (1),  «ur  leq;uEl  le  roi  de  lUroc 
fûipdc  ses  plus  grannes  espéram-es,  par  raV4Pt»ge  qu'au- 
raient ses  corsaires  d'eplevcr  les  bâtiments  qui  ton!  I'' 
commerce  de  l'AmériqHfl-  •  P»  CliaTant  étudie,  d'après  un 
croquis  sommaire  qu'on  lui  envoie,  |e  plan  du  ppr'  <*!  ^'' 
rpc  et  cherche  à  dè[ri|ire  le  YSiBseai)  de  ii  cai)o4s  !}u'un  y 
signale  à  l'ancre.  {1  faudrii  savoir  M  ceflc  itrHIIerie  ppt)rra 
lutter  contre  les  SB  caiiotjs  dp  l't'dfc  pu  cnypyer  au  pesoin 
une  galtote  à  ))onibes, 

SiT'eïpédition  sur  Mogador  a  l'efletque  l'op  doit  s'en 
promeltra,  du  Chaffaui  tentera  qncl'lije  attaque  sur  Salé. 
Il  ne  dcyra  pas  oublier  que  ce  port  est  barré  par  une  barre 
de  sable,  de  inème  ipio  les  pprts  de  ^afli,  de  La  Mamure. 
d'Ar^ille  Pt  Lftrache, petites  villes  silnéesà  mH^ôle,  avec 
des  tours,  forts  et  pMfeaux  à  la  m!>Uresqu«,  •  ^  Maj^cslé 
laisse  aij  commaniJant  dp  l'cscadrp  loiile  Initiative  a  ce 
Eitjcl,  comptant  sur  son  iple  pour  tirer  de  la  can^pagne 
tout  |'avani*ee  possible.  " 

L'picpéditJPR  avait,  comme  ii  convient,  un  but  .'eono- 
miquc,  (I  s'agissait  <  pon  seulement  de  favoriser  fe  com- 
niercp  des  négociants  IraiiS^'s  a"  Maroc,  mais  cpcore  d'en- 
icyer  ftitx  Afiglftis  et  a^j  f|ollaudsis  Ip  cpmeuerce  d<"s  ma- 
lièrcsd'or  qiie  ces  régions  emportent  ». 

I^nimp  di^pPcii tiens  de  détail,  du  Ciiaff^Ut  esl  avisé  de 
ne  point  ssluep  |es  vapsscanJf  de  guerre  et  antres  bâtiments 
qu'l)  rpucmitrera,  qifeiqpjc  p»v11|ati  qq'îis  ijor'ept,  mais 
«  agira  à  leur  égard  avec  tous  les  ménagements  ponvena- 
Iflcs  ».  Il  s^lNCfu  tOll^  Ips  vaisseaux  des  "  autrps  têtes  cou- 
ronnées 1  ll'eoiprreur,  le  roi  d'pspBgni'i  l.e  roi  des  Deus.- 
Sicilps,  |p  (irandSpjgiii>ur,lc  roi.de  gucde,  PanemiaFli,  Por- 
tugal, Ssrdiï'gfle  eO»  Itépublique  de  Venise)  portant  pa- 
villon d'auiiriM.  viperamiral,  contre-apifiralp  el  leiirs  galères 
porlapt  payilion  de  c^pitape  oq  dP  patronne.  1|  doit  être 
salué  par  Ips  vaisseaux  et  galères  des  autres  ièles  couron- 
nées; 

If'pxpéditian  était  déj^  complèleiHcnt  arrêtée  lorsqti'en 
avril  i'fiS  on  rP!;nt  la  repopse  dP  Salva^  relative  aus  négo- 
ciations pn  cpurs-  B(lp  P'ail  MJoiflS  palogorique  qu'op  qe  le 
souliait^it.  i^rei  dp  Maroc  récUmMluiijmliassadeur  et. 
ei)orgiiei))i  par  h  caplurp  dp  p|gs{purs.  yçisseaux  et  de  plus 
de  2liO  esclaves,  np  faisait  aucpifip  ppuc.cssîon. 

DésoriUStSi  l'orge njsai)on  dP  li>  proj^ièrc  est  cooiçlètc- 
menl  fixée  :  les  vaisseauxqui  doivent Ufomposer  reçoivent 
rprdrpde  sp  mettre  pn  rQute,  pt  l'escadre  se  constitue. 
formée  d'un  cùt^  desp^vires  auicroisput  dans  l'Atlantique. 
et  4c  rentre  dp  vaissftftH?  IpeditefrapiéeBs  groiipés  autour 
de  2  ehebp|[s  naviguant  sur  les  côtes  touloiiniUseti,  dès  mars 
l'^O^i,  sous  les  ordres  de  Chanipourcin.  ïiS  cpnçciitratîop, 
4'aillpurs,  ne  se  fera  IPe  sur  Ip  champ  fte  bataille  in^nie. 
pu  vpMi  des  côtes  marocaines  HUP  l'op  seprQposed'gtjaquer. 
t^  est  là  (l'djlleurs  itop  idée  Mpu  faifsse,  ei  di)  Chaft^ut  se 
privait  ainsi  de  la  possibilité  de  se  faire  connaître  de  s^s 

fommaudants  dp  navire  pt  de  Ipur  faire  communif^ucr  à 
uvancB  les  ipstruclions  remues.  Dp  plus,  une  partie  de  ces 
V^sseaqx,  et  non  des  molBS  i|U!Wrljtits,pe  doit  rallier  \  es- 
cadre qu'a  la  fin  de  mai  '  ce  sgpl  Ips  galiotes  à  bombes  sans 
lesq^lIPUes  i|  est  maUisé  de  tpp^r  un  débarquement. 

Ainsi,  4ft''8  le  plaR  fie  çaJppagne,  auciinp  idée  directrice, 
aucuim  pgpvprgeuce  des  efforts;  uflpppncentrallon  prévue 
eu  facp  dp  rpnneroi  gu  OP  se  propose  d'atïatjner,  Nèaq- 
moins,  cotnmedu  C|iauant  ^  l'orqrc  de  partir  sans  que  ses 
vaisseaux  snicpt  réupis,  |]  pssaip  àç  niellrc  a  profit  le  Irpp 
de  temps  3"'.'l  ^  pour  .'ejrfer  tjfie  recontjgissgncc  offensive  ; 
l'Idée,  Iioni)e  e|)  soi,  ne  réussit  gu  à  donner  l'éveil  cl  a  dp- 
voijpr  ses  projpt*- 

Le23  avril,  son  dessein  est  de  rallier  les  frégates  ven^pl 
de  IJrpst  ;  il  poptiuupra  sa  ïO)ilp  sfir'Sàyé.ppinl  de  rendez-vous 
fju'ii  adonné  aux  fr^ga4e!<  yennnt  SP  Yoiiloi);  comme  il 
p'aùraqii'à  la  jiii  f)p  luiij  les  galibtes  à  bpmhçs  qu'il  a  de- 
luandéesi  il  ne  peut,  juçqnp-|a^  essayer  autre  chose  qu'une 
reconnaissance  sur  la  cote.  Mais  cette  dènioqstration  même 

(1)  Le  sultan  Motiaipmed  avait  eu  pour  but,  en  ^ndaiit  Uo^ador 
en  1760,  de  ciéer  uii  («irt  iioiiï'ant  servir  do  dAouphé  à  Fei.  L«* 
e*rlaït;s  chrétiens  turent  employé»  a  la  coustruclion  àe  ta  ville, 
dont  le^  plans  éiint  dus  &  un  Français  Bommé  Cornut.  Il  était  i,ti- 
jiiaaire  ifAvijniun.  Obligé  d'eneerrer  la  villa  ^^u?  ifpe  t-uct\aie 
murée,  il  la  disposa  on  lignes  nsgiflii-res  ei  ep)  r:ip»  cpupte*  -i 
aopje  droit. 

rent  la  ville  nui^santc  '  Hs  ëoueiri;  >,  la  peut  ta 


»  qui  appelé- 
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«ehoiic  :  le  II  raii.reseailrenD'iilJii'Mlovint  finlû  c^l  saluée 
par  \es  canons  maures.  Elle  U-iir  réptiad  par  truis  cuitps, 
dont  un  seul  a'^înt  le  rivagi'.  Là-dâeeus,  on  rapavt  pont 
cingler  vers  lu  Nuril,  ùtre  h-  18  à  Cadix,  où  doivent  rsgeiii- 
ilre  (|uclques-uns  des  vaisseaux  retardataires.  Le  23,  du 
ChalTaut  envoie  une  partie  de  sa  ftalleen  avant; le  Su,  ayuc 
les  ({alioles,  les  barques  ella  OraeieuM,  il  appareille  à  son 

Bn  même  temps,  le  28  mai  1765,  le  chevalier  d'Apchoa 
([ui  amenait  de  Toulon  les  i^aliotss  et  la  Gracieuse,  longeant 
la  côte  à  portée  de  t:amin,  lit  échouer  près  de  1^  Hamore 
un  corsaire  salctin;  «  il  maou^iivra  si  bien  en  dirigeant  son 
feu,  tant  sur  le  fart  de  La  Mamorc  que  sur  le  corsaire. 
<|u'il  obligea  partie  de  l'équipage  à  s'éloigaer  ;  alors  il 
envoya  les  canots  pour  to  lirùter.  » 

Le  14  mai,  en  arrivant  à  La  Hamorc,  duChaffaut  trouva 
U.  de  Grasse  canonnaut  un  bâtiment  qu'il  faisait  échouer 
à  la  côte.  C'était  une  pri^ic  des  Maures,  un  vaisseau  de 
Morlaiit  nommé  l'Union,  chargé  de  sel  et  de  beurre.  Pen- 
dant l'attaque, un  des  canons  de  M.  de  Grasse  éclata,  tuant 
M.  de  Roussel  de  Cioderville,  lU  hommes  et  enlevant  de 
3  pieds  en  l'air  H.  de  Grasse  lui-mjme  qui  tnillll  tomber  à 
la  mer.  >  Bien  de  plus  trisl«,  do  plus  décourageant  qu'une 
telle  aventure,  ccrh  duChaffaut.   las  fournisseurs  trom- 

f>cnt  le  roi  par  la  mauvaise  matière  qu'ils  mettent  dans 
eurs  canons.  » 

Le  1°''  juin,  dn  prépare  le  bombardement  da  Salé  ;  l'opé- 
ration commence  le  2  à  0  h.  30  :  le  fort  neuf  est  attaqué, 
80  coups  de  canon  sont  tirés.  Les  Maures  ripostent  du 
fort  neuf  dont  le  tir  est  trop  long  et  des  petites  batteries 
de  la  cAte,  dont  le  tir  est  trop  eourt.  Au  moment  oi'i  ie 
temps  fraîchit  et  force  à  appareiller,  les  Kaliotes  entrent 
en  action  pour  couvrir  la  maniBuvre,  elles  tirent  leurs 
mortiers  et  mettent  le  feu  dans  le  haut  du  vieux  Balé  où 
une  mosqnée  et  sept  maison^'  sont  incendiées.  Les  Mtuires 
hàlent  leurs  corsaires  dans  le  fond  du  port:  ils  désarment 
la  grosse  frégate  qui  était  à  l'entrée  du  port,  elle  échoue 
sur  la  barre.  Le  mauvais  temps  empêche  de  poursuivre 
l'attaque,  l'escadre  s'éloigne  et  jie  revient  que  le  4  :  les 
Maures  ont  mis  i  profit  ce  temps  de  répit  pour  construire 
de  nouvelles  batteries  et  se  renforcer  en  >i  cavalerie  a.  Ils 
ont  deux  camps,  l'un  au  nouveau,  l'autre  au    vieux  Salé. 

Le  bombardement  de  Balé  continue.  Les  galiotes  tirent 
t3l>  bombes,  du  Chaffaut  100  boulets.  Au  cours  de  celte 
opération,  un  Incident  fâcheux  se  produisit,  causé  sans 
doute  par  l'affolement  d'un  commandant  de  vaisseau,  le 
sieiir  Je  Boissicr.  A  bord  de  son  vaisseau,  la  tinte  iftron- 
délie,  il  avait  ia  bombes  toutes  chargées.  Au  moment  où 
il  reçoit  l'ordre  d'appareiller,  il  précipita  ses  munitions  & 
la  mer.  et  «  ne  donna  poqr  cela  que  mauvaises  raisons  u. 
La  seule  qu'il  avait  à  donner  ou  du  moins  celle  qiii  paraît 
la  plus  vraisemblable,  c'est  on'ayaiit  à  se  rapprocner  de  la 
côte,  il  sentait  le  besoin  d'alléger  son  navire;  pour  ne  pas 
échouer  sur  cette  terrible  barre  de  Balé,  qui  sera  toujours 
l'obstacle  le  plus  sérieux  pour  qui  veut  violer  en  ce  point 
l'intégrité  de  la  côte  marocaine. 

Le  8,  nouveau  débarquement  :  les  galiotos,  qui  tirent 
jusqu'à  9  heures  du  soir,  envoient  plus  de  100  bombes, 
incendient  des  maisons,  inquiètent  les  batteries  ennemies  : 
les  Maures  ripostent  par  68  coups  de  canon. 

Le  11,  une  troisième  tentative  a  lieu.  Les  galiotes  tirent 
do  nonveau  ISS  bombes,  auxquelles  les  Maures  ripostent 
par  I7â  coups,  tirés  des  batteries  oui  avoisinent  la  ville, 
mais  dont  aucun  ne  fait  de  mal  i  rcscadrc.  Celle-ci  rec- 
lIRe  son  tir,  cl  l'on  constate  bienlA(  avec  Joie  ([u'il  n'y  a 
plus  chez  l'ennemi  que  deux  pièces  par  batterie  qui  soient 
armées,  et  que  seul  le  fort  neuf  de  Salé  a  des  canons  de 
gros  calibre.  Hais,  en  revanche,  l'artillerie  de  du  ChalTaut 
faiblit.  L'Bhia  rend  compte  qu'il  a  fatigué  ses  mortiers.  Sur 
tous  les  navires,  ceux-ci  s'usent,  et  les  grains  de  lumière 
destinés  à  remplacer  ceux  que  rend  inutilisables  uu  tir 
Iro^  prolongé  ne  sont  pas  du  mémo  calibre.  I>e  là,  des 
accidents,  des  retards;  dn  Chatfaulest  découragé  de  ce 
contre-temps.  Il  compte,  après  une  démonstration  à  La 
Uamore,  les  renvoyer  à  Toulon  avec  la  Qradeuse.  De  plus, 
il  a  déjà  60  malades  et  dans  sa  lettre  au  ministre,  se  dit 
hors  d'état  de  tenir  la  mer. 

La  tentative  a  donc  échoué  :  il  en  rejette  tout  l'insuccès 
SDr  ies  çros  mortiers  qui,  «  s'ils  ne  lui  avaient  pas  manqué, 
hii  auraient  permis  de  culbuter  toute  la  ville  :>. 


L'etplieatioa  de  son  iliicoiiraj;ej|)<rU  est  d'a<l|pi|rs  sim- 
pie.  In  négociant  suédois  installé  à  Salé  l'a  prévenu  que 
Un  Maure;!  sont  sur  latirs  gardes,  que  SOO  d'entre  oui 
couchent  dans  les  navires  au  port,  priîls  à  s'opposor  à 
tout  débarquement,  et  que  la  campagne,  aux  alentours,  est 
toute  sillonnée  d«  vedettes,  u  La  tongue expérience  que  j'ai 
des  choses  do  la  marine  no  me  permet  paii  do  passer  sous 
silence  que  louiss  lc|i  fois  qu'un  chef  chargé  île  l'eiéeiKion 
d'un  projet  n'a  pss  sous  les  yeux  une  connaissance  per> 
sonnello  île  tontes  les  espèces  d'artillerie  et  de  munitions 
utiles  à  l'expédition,  non  ne  peut  réussir.  Le  peu  de 
JitRibes  qu'on  a  Urées  a  mis  le.'<  mortiers  hors  de  service,  » 
Ce  que  du  CliaHaul  ne  menlionne  pas,  14  encore,  c'est  la 

firésenee  de  la  barre,  qui  s'oppose  à  tout  débarquentent. 
1  est  certain,  en  eSel.  que  eet  obstacle  n'aurait  pas  du  être 
ignoré  et  que  la  méconnaissance  do  son  existence  était  la 
condamnation  même  de  l'expédition.  11  se  contente  de  dire 

aue  l'étal  de  la  mer  s'opposant  à  toute  tentative  sgr  Saie, 
a  dû  se  diriger  au  Nord,  sur  La  Maraore.  Le  20,  il  mouille 
devant  en  port.  A  ce  moment  parvient  au  Minielére  la 
lettre  que  le  ministre  Muley-Drissa  écrivait,  le  14  juin,  à 
Praslin  :  "  Le  négoeiant  Salva  vous  avait  déjà  donné  avis 
(ju'uiin  trâve  allait  être  signée  quand  vo»  vaisseaux  hla- 
quaient  l'île  de  &alé;  cette  nouvelle  a  suspendu  la  con- 
clusion do  la  paiï,  mon  maître  ne  jugeant  pas  convenable 
do  la  faire  pendant  ((ue  vos  vaisseaux  font  ce  siège.  » 
Le  H  juin,  nouvelle  lettre  réclamant  un  ambassadeur  et 
demandant  qu'il  ne  vienne  pas  au  Maroc  sans  ramener  les 
esclaves  niaures  qui  sont  en  Franco. 

l'andant  que  ces  dépêches  étaient  en  roule-  pour  Ver:- 
sailles,  du  Chatfaiit  continuait  ses  courses  parfois  fruc- 
tueuses. Le  23  juin, M.  de  Framont  brûle  une  felouque  à  terre. 
Le  a,  on  arrête  et  ou  visite  un  navire  danois.  Il  est  vrai 
qu'il  vient  de  Cpnslantinople  et  qu'il  es!  chargé  de  muni- 
lions  do  guerre  à  l'usage  du  Maroc  :  ferrements  de  navires, 
mâts,  avirons.  |0  canons,  iH  tonneaux  de  poudre,  1.500  bou- 
lets, etc.  Du  CliafFaut  le  tait  convoyer  a  firest  par  la  fré- 
gate la  Biche.  Le  5  août,  le  ministre  approuve  la  prise,  dé- 
clare la  cargaison  légalement  conlisquéc  et  prescrit  de 
renvoyer  chez  eux  les  ofliciers  danois. 

La  marche  vers  le  Nord  continue.  On  arriva  devant  La- 
rache,  à  80  kilomètres  à  peine  des  eaux  méditerranéennes. 
Un  fait  des  préparatifs  comme  pour  une  attaque  sur  te  Sud 
de  la  ville.  Le  ehebek  de  M.  de  Framont  et  nu  grand  nombre 
de  canots  simulent  une  descente,  mais  la  flottille  ne  peut 
passer  la  barra  tant  ta  mer  est  grosse.  Le  26,  nouvelle 
tentative  :  "  Ce  jour-là,  dit  du  Cnaffaut,  ayant  apparence 
de  beau  temps,  je  me  suis  approché,  ainsi  que  les  galiotes, 
à  un  tiers  de  lieue  et  ai  commencé  à  canouner  à  tt  heures 
du  malin.  Les  Maures  ont  fait  feu  de  leurs  batteries,  qui 
sont  au  nombre  de  quatre  :  l'une  au  châleau  du  Gouver- 
neur, de  S  osnons.  nue  autre  plus  bas  de  5  ou  li,  faites  de 
sacs  â  terre,  un  autre  fort  de  1  ou  2  canons,  sur  une  pointe 
do  rocher  qui  ferme  l'entrée  de  la  rivière  et  te  4'  dans  le 
fond  du  port.  A  il  heures,  ils  ne  tiraient  plus  que  queh|ueH 
coups  de  canon  de  distance  en  distance  du  fort  du  château, 
les  autres  ayant  été  abandonnés.  Les  bombes  ont  jnis  le 
feu  en  trois  endroits  de  la  ville,  qui  l'a  presque  toute  con- 
sumée. A  T  h.  1/â  du  soir,  j'ai  détaché  plusieurs  chaloupes 
et  canots  armés  pour  aller  mettre  la  frégate  Ja  .Sirént^  en 
feu,  ce  qui  a  tr^s  bien  réussi  ;  mais  une  demi-heure  après 
le  feu  a  été  éteint  par  les  Maures.  ■ 

Ce  que  du  Chaffaut  ne  dit  pas,  c'est  l'inutilité  do  son 
effort,  il  a  tiré  dans  cette  journée  1.280  boulets,  et  au  lieu 
._.  _..|.  Ijj  y\\\^  même  pour  inlimider 


de  tenter  quelque  chot 

l'ennemi,  il  parait  ayoïi  i^urjunn^n^  ovti  tir  uiiiirnviuiinb  bui 
le  navire  la  SiriM,  Be(te  prise  faite  par  les  Maures,  iiui 
était  am^irée  dans  leur  port.  C'pst  toujmirs  rélernolle  idée 
qui  aenitilp  xvQÏr  dominé  la  tiictiqiie  de  l'ancien  régime  : 
infliger  à  l'adversaire  des  perles  matérielles,  nu  Heu  d'es- 
sayer, eu  cherchant  la  masse  de  ses  forces  et  en  la  détrui- 
sant, à  faire  sur  lui  l'impression  murale  qui,  seule,  décide 
do  la  victoire, 

A  8  heures  du  soir,  trois  chaloupes  et  le  eanot  du  eliel 
d'escadre,  commandés  par  MM,  de  Kcrgariou,  Camiran, 
Castelet  cl  Puget,  partirent  pour  brûler  la  Sirène  dans  le 
port.  M'  de  KiTgurion  mit  le  feu  au  mât  d'nrtimen,  M.  de 
Camirau  au  pici]  dii  grand  mal.  U-  de  Castelet  au  mât  de 
misaine  :  un  uuiuiiiù  Le  (jol  doua  dans  lu  voûte  une  che- 
mise soufrée  :  un    nonuiié  Loran.  second  maître  de  M.  de 
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Bnignoi),  apporta  le  pavillon.  Tour  les  teax  bien  allumés, 
ces  messieurs  revinrent  n'ayaiil  que  4  blessés.  Hais  aprcH 
deux  heures  le  feu  s'éteignit;  les  officiers  en  furent  si  nior- 
liliés  qu'ils  Jcniatidèrcnt  inslammcnl  à  revenir  le  lendc- 
maÎD. 

t  Le  lendemain  17,  à  10  heures  du  matin,  j'ai  recom- 
mencé à  bombarder,  ce  qui  a  contiQué  loul  le  jour,  avant 
détruit  loules  les  forlilicalions  et  tous  les  Mores  aban- 
donné leur  ville,  j'ai  envoyé  sur  les  5  heures  du  soir  16  ca- 
nots et  chaloupes  armées  pour  mettre  le  feu  à  la  Sirine. 
ce  qui  a  très  bmn  réussi  sans  perte.  Ensuite  elles  col  esté 
dans  le  fond  du  port  et  ont  rais  le  feu  à  un  grand  chcbek 
de  28  canons,  qui  a  esté  éteint  par  les  Mores,  dont  il  y 
avait  plus  de  iiOO  ou  400  embusqués  dans  les  dunes  de 
sable.  Ils  ont  blessé  et  tué  beaucoup  de  monde  et  ont  pris 
7  de  nos  canots.  Ma  chaloupe  et  mon  canol  se  sont  trouvés 
du  nombre.  Pai  appris  depuis,  à  Cadix,  pur  la  voie  de  Si- 
braltar,  qu'il  y  avait  eu  3.00;;  Mores  tués  tant  à  Salé  qu'à 
Larache.  » 

L'attaque  de  Larache  avait  consommé  1.000  boulets.  La 
tentative  de  descente  fut  autrement  ruineuse  par  le  nombre 
de  braves  gens  qu'elle  fît  périr.  Les  deux  chebeks  avaient 
été  amenés  près  de  la  cote.  (In  arma  les  chaloupes  et, 
comme  si  la  préparation  par  l'artillerie  eût  été  sufrisam- 
ment  efficace,  on  tenta  un  débarquement  de  vive  force. 
H.  de  Beauregard.  qui  commandait  l'expédition,  tira  droit 
-  à  la  Sirène,  l'Incendia  à  nouveau, puis  se  porta  sur  le  grand 
chebek  que  d'Apchon  n'avait  pu  atteindre  et  qui  était  dans 
une  anse  de  la  rivière.  On  y  mil  le  feu  maigre  l'opposition 
des  Maures.  Mais  il  fallut,  peu  après,  céder  au  nombre  ; 
ceux-ci  lurent  bientôt  2  à  3.000;  ils  se  jetèrent  sur  les. 
troupes  débarquées  et  les  massacrèrent.  Non  seulement 
les  troupes  de  débarquemenl,  mais  aussi  celles  qui  les  sou- 
tenaient, subirent  des  pertes  considérables. 

Le  S7  juin  1765.  le  chevalier  de  Clavière  commandait  la 
chaloupe  de  la  galiole,  la  Salaman'lre,  charKèe  de  soutenir 
par  le  feu  les  embarcations  destinées  i  briller  la  Sirène  et 
le  chebek  ennemis.  Les  chaloujics  de  la  Licorne,  de  l'fYii-on- 
dclle  et  un  canot  avaient  aussi  ordre  de  favoriser  celte  opé- 
ration. Ces  contre-batteries  eurent  l'eflct  voulu  :  plusieurs 
centaines  de  Maures,  qui  voulaient  empêcher  l'embrase- 
ment du  chebek  durent  reculer  et  ne  purent  plus  faire  feu 
que  de  derrière  les  dunes. 

Le  feu  mis  aux  bâtiments  mauresques,  les  assaillants  se 
retirèrent,  mais  un  boulet  coula  bas  un  canot,  dont  l'équi- 
page fut  recueilli  par  M.  de  Verissey  ;  on  revint  à  l'embou- 
chure de  la  rivière,  mais  là  l'on  saperont  que  la  retraite 
était  coupée.  Malgré  la  bravoure  de  nos  gens,  il  nous  fut 
Impossible  de  les  dissiper.  ■  Uaviére  sortit  le  dernier  de  la 
barre  et  raconte  que  la  mer  était  si  grosse  qu'il  mit  une 
demi-heure  à  s'écartera  double  portée  de  fusil.  La  cha- 
loupe de  la  galiote  VEina  s'échoua;  les  autres  furent 
écrasées  du  feu  de  l'ennemi;  celle  de  M.  de  Beauregard, 
qui  ne  put  surmonter  la  barre,  fut  prise  par  tes  Maures 
qui  montaient  dans  les  embarcalions  que  nos  équipages 
avaient  abandonnées.  Sur  ?3  hommes  d  équipage,  Clai 
t  11  blessés  ou  tués,  il  vante  fort  M.  de  Porbîn, 


BULLSTIN  DU  COMITÉ  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


Clavière 


seigne.  M.  de  Robert  (1),  "bombardier,  homme  de  condition 
qui.  avec  tous  les  sentimunis  dignes  de  sa  naissance  et  la 
valeur  lapins  intrépide,  mériterait  un  emploi  plus  relevé  n. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  la  relation  de  cette 
opération  de  guerre  écrite  par  un  des  rares  survivants 
échappé  au  massacre: 

llEf.ATiOK 

Envoyée  à  M.  de  Brugnon,  mouilté  à  Saphie  au  mots  d'octobre 
1765.  par  ilf,  de  Maurville,  nevi  officier  échappé  de  l'expé- 
dition des  chaloupes  détachées  pour  aller  brûler  let  bdli- 
ments  mouillés  dans  le  port  do  Larrache  le  27  juin  1705. 

Le  36  de  juin,  spréx  avoir  csnonnr  et  bombardé  le^  forts  et  la 
vrlte  de  LBrrorlic.  le  panerai  deinclia.  i,  l'eutrËe  de  ]s  nuit,  buit 
clialoupes  pour  aller  meure  le  feu  à  un  vaisseau  qui  etoit  dans  ce 
port.  Noire  expéililion  «'oxicula  si  heureusement  qu'nprés  ôlre 
ciilrii  dacs  le  port  et  avoir   mis  le  feu  au  bâtiment   liuquel   nous 

11)  DucliafTaul  l'annolc  ainsi  :  «  Ledit  Robei-t  demandait  il'ctre 
emplorË  dan-i  l'arlilleriu  de  terre  ayant  des  connaissance::  dans 
le  métier.  C'est  une  très  bonne  acquisition,  il  a  fait  nés  preuves 
on  brave  homme  :  il  a  19  ans,  bel  ige  pour  servir.» 


i  doule 


3  sans  nulle  r 
Rc  un  seul  homme  légèrei 
ic  une  demi-heure  après 
toit  inutile.  e(  '       " 


Il  blessa.  Mais  quelle  fut 


~   1   le  teu 


avoil  répondu  k  notre  Itonne  voIodIf. 

-le-cbarap  :  maïs  alors,  comnie  nous 
l'avions  déjà  éprouvé  la  veille,  il  nous  auroit  été  impossible  dî 
passer  sur  la' barre.  Le  leademaia,  loua  les  oniciere  proposèrent 
au  général  d'^  retourner  en  plein  jour^  il  y  consentit;  en  eflél, 
le  peu  de  r<>sistance  que  nous  avions  trouvé  la  veille  semliloil 
QOUB  répondre  d'un  plein  succès.  On  mit  tout  de  suite  lianuoe 
d'ordre  et  te  général  donna  hux  commandants  de  chaque  b&iimeat 
d'armer  leurs  chaloupes  et  canots  et  de  les  envoj'er  i  ton  liord 
au  premier  sîiçnal  qu'il  teroil;  il  Et  dire  aussi  aux  capitaines  des 
âchebekes  d'appareiller  et  d'aller  mouiller  le  plus  prés  de  I  entrée 
du  port  qu'il  leur  aeroil  possible;  nous  travaillâmes  tous  aussi  i 
nous  rapprocher  de  la  ville  et,  dés  que  nous  fdmes  en  place,  nous 
comraençftmes  à  tirer  du  canon  sans  interruption  jusqu'à  raidi,  et 
nous  lecommençàmes  deux  heures  après.  A  4  heure»,  le  ^néral 
ayant  fait  le  signal  convenu,  toutes  les  cbaloupes  se  rendirent  i 
son  bord.  M.  de  Beauregard,  capitaine  de  vaisseau,  qui  les  cam- 
mandoit.  régla  avant  le  départ  l'ordre  des  divisions  pour  Ica  dif- 
férentes attaques  et  destina  des  cbaloupes  pour  le  soutenir.  TouleN 
choses  ainsi  arrangées,  nous  partîmes.  Bienlét  nous  arrivâmes  sur 
la  barre  et  ta  passâmes  en  bon  ordre  sans  nous  appercevoir  de  la 
grosse  mer  qui  y  règne  ordinairement.  Nous  ne  trouvâmes  pu 
plus  de  difficulté  de  la  pari  du  chAleau  et  des  forts  qui  iiordent 
l'entrée  du  port  sous  lesquels  nous  étions  obligés  de  passer,  à  la 
demi-portéo  du  pistolet.  Aussitôt  que  noua  filmes  dvdaof,  ntAre 
chaloupe  et  celles  qui  formaient  l'avant-gardc  cominencéreol  à 
faire  feu  sur  tes  Maures,  qui  éloient  cachi^s  dans  des  roclient  ((ni 
bordoient  la  mer  et  nous  avançâmes  toujours  sur  le  vaisseau.  Déa 
que  nous  l'eûmes  joint,  nous  l'ahordAmes  avec  la  chaloupe  de  la 
Terpsicore  ;  ceux  qui  étoient  destinés  à  y  mettre  le  feu  desceO' 
dirent-dans  l'entrepont  pondant  que  nous  étions  occupé»  k  com- 
battre contre  une  grande  quantité  de  Maures  retranchés  derrière 
quelques  maisons  d'où  ils  faisoieot  feu  sur  nous.  La  division  des- 
tinée à  aller  melire  le  feu  au  grand  Schelieke,  mouillé  de  l'autre 
coté  de  la  rivière,  s'y  rendit  avec  une  grande  partie  des  cbaloupes 
tAcliant  d'écarter  un  grand  nombre  de  Maures  qui  éloient  sur  des 
dunes  de  sable  qui  dominoient  ce  bâtiment.  Le  feu  qu'on  venait 
de  mettre  au  vaisseau  ou  nous  étions  s'étoil  allumé  avec  une  telle 
violence  que  nous  fûmea  obligés  de  nous  embarquer  précipitam- 
ment, a  peine  eiimcs-nous  le  temps  de  pousser  au  largo  que  la 
flamme  sortit  de  tout  colé  et  couvrit  noiro  chaloupe.  Dès  que 
nous  eûmes  débordé,  nous  avançâmes  du  coté  du  grand  Sche- 
beke  pour  aller  soutenir  la  division  qui  cherchoit  à  l'aborder;  les 
ennemis,  en  grand  nombre  de  ce  coté-la,  faisoicnt  un  feu  conti- 
nuel sur  nos  gens  qui  leur  répondoient  de  même.  Ce  fut  alor^î  que 
notre  canot  nous  ayant  joint,  M.  de  Camiran  qui  le  commaudoil 
rendit  compte  à  M.  de  Beauregard  qu'en  ahordint  un  petit  Sche- 
beke  auquel  il  devoil  mettre  le  feu  et  qui  étoil  amarré  si  préf  de 
terre  qu'il  ne  falloil  qu'une  planche  pour  y  descendre,  il  avuit  eu 
9  hommes  tués  et  plusieurs  blessé».,  ce  qui  l'avait  obligé  de  se 
retirer.  La  dessus,  M.  de  Beauregard  ordonna  aux  chaloupes  qui 
étoient  le  plus  prés  de  nous,  de  former  une  ligne  et  d'avancer  de 
front  du  cûlé  du  petit  Schebeke,  pour  en  écarter  le  monde  et  j 
mettre  le  feu.  La  force  des  courants  et  le  peu  de  monde  que  nom 
avions  lit  que  nous  eûmes  beaucoup  de  peine  a  exécuter  notre 
projet,  cependant  nous  en  vînmes  &  bout.  La  division  du  grand 
Scbebeke  s'en  est  emparé  et  y  ayant  mis  le  feu  se  lendoit  de 
notre  coté.  Toutes  les  chaloupes  k  qui  nous  n'arions  pu  parler  et 
qui  ne  pouvoienl  se  douter  de  notre  4  nie  ni  ion,  voyant  le  biliment 
crurent  que  nous  nous  rangtoiis 
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quence  elles  donnèrent  dans  la  passe.  Quoique  uous  fu^sioiw 
i  chaloupes  rangées  de  front,  ce  qui  faisoit  huit  iiierriera  qui 
tiroient  continuellement,  et  une  mousquélerie  très  bien  servie,  le* 
Maures  placés  du  coté  du  petit  ISchebekc  ne  se  retiroient  point. 
BU  contraire  ils  avancoient  toujours  et  iU  nous  tuèrent  beaucoup 
de  monde.  Ceux  qui  éloient  do  l'autre  cùii  de  ta  rivière  nuus  pre- 
Hoienl  par  dei'riére,  ce  qui  noua  incoiiimodoit  i>eoucaup  d'aulanl 
que  nous  ne  pouvions  lirer  sur  eux  qu'avec  nos  pierrie.s.  notre 
loousquéterie  étant  employée  à  faire  feu  de  l'autre  lioid.  Nous 
restâmes  encore  un  demi  quart  d*hèure~a  licber  de  nous  rendre 
maîtres  de  ce  bâtiment,  on  étoit  occupé  à  couper  ses  amarre.4  <}ui 
éloient  enflammées,  enfin  voyant  que  noscirorls  étoient  iauiiles. 
que  le  nombre  des  Maures  augmcnloil  toujours,  tandis  que  le 
nuire  diminuoil,  ajanl  pliis  de  la  moitié  de  notre  monde  hors  de 
combat,  nous  fûmes  obligés  de   taclier  prise  et  de  sortir.   Naus 
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eùmea  en  même  temps  1&  douleur  de  voir  le  grand  Schebeke  rem- 
pli de  Maures  qui  en  éteignent  le  feu.  Plusieurs  de  nos  chaloupe» 
avoient  alors  passé  l'enlrée.  quelques  autres  ne  pouvant  rerouler 
la' marée  Taute  de  bras  s'embarasserent  mutuellement  en  s'abor- 
donl.  noire  canot  étoit  da  nombre,  les  couranle  l'entrai  noient. 

M.  de  Deaurogard  ne  put  se  résoudre  à  l'abandonner,  il  l'appro- 
cha et  lui  donna  ta  remorque,  mais  quand  nous  fumes  dans  la 
pasio  noun  vîmes  par  le  feu  que  nous  essuyâmes  que  nous  se- 
rions trop  heureux  de  pouvoir  en  sortir  seuls  et  nous  primes  le 
parti  de  le  couler  è.  fond  après  avoir  retira  le  peu  de  monde  quj 
lui  restoil.  Voyant  qu'il  ne  s'agtssoit  plus  de  nous  battre,  et  qu'il 
ralloil  faire  tous  nos  eETorls  pour  refouler  les  courants  et  pour 
sortir,  nous  abandonnâmes  nos  fusils  et  nous  nous  mimes  à  voguer, 
quoique  déjà  tous  blessés.  Les  Maures  alors  n'ayaut  plus  rien  & 
craindre  de  nous  redoublèrent  l<^ur  feu,  la  lorre  en  étoil  couverte 
da  tous  colés,  ils  se  melloieat  à  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  pour  nous 
tirer  de    plus   près,  nous    faisions   des   efforts   incroyables  pour 

tant  deux  de  nos  chaloupes  que  le  courant  venott  d'échouer  i. 
terre;  les  Maures  y  enirérent  comme  des  furieux  et  massacrèrent 
impitoyablement  les  malheureux  blessés  qui  leur  demandoient  la 
vio.  Uien  des  gens  des  autres  chaloupes  s'étoienl  jetés  i  la  mer 
pour  gagner  notre  chaloupe  qui  tiloît  la  plus  grosse  ;  il  s'en  noya 
plusieurs,  quelques  autres  nous  'joignirent,  et  cela  nous  mil  en 
ital  de  résister  quelque  temps  au  feu  que  l'on  faisoit  sur  nous, des 
deux  colés  de  la  passe  qui  n'a  que  30  toises  au  plus  de  largeur. 
Ce  secours  ne  lit  que  relnrdcr  notre  perte,  car  après  avoir  épuisiï 
le  peu  d'équipages  de  4  chaloupes  et  fait  des  efforts  prodigieux, 
plusieurs  de  nos  gens  qui  n'avaient  plus  qu'un  bras  l'employant  k 
voguer  voyant  que  la  marée  nous  jetloit  toujours  plus  i  terre  nous 
primes  le  parti  de  rentrer  dans  la  rivière  et  d'y  mouiller,  hors  de 
portée  d'f  tre  apperçu  d  la  lueur  du  vaisseau  enflamméien  attendant 
qnc  le  retour  de  la  marée  nous  permit  do  faire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  sortir.  A  peine  eûmes  nous  jettes  l'ancre  que  nous 
apperEumes  deux  de  nos  chaloupes  chargées  de  Maures  qui  ve- 
noient  à  noue,  nous  primes  nos  armes  i,  la  hâte  quoique  notre  si- 
tuation nous  mil  hors  d'état  de  nous  opposer  kde  (elles  forces,  car 
notre  chaloupe  n'éloit  pleine  que  de  morts  et  de  blessés  qui  ne 
pouvoient  se  remuer,  il  yavoit  dix  officiers  dans  ce  cas  parmi  les- 
quels étoit  H.  de  Beauregard  qui  avoit  deux  coups  de  feu.  dans 
les  reins  et  la  cuisse  cassée;  nous  étions  en  tout  5  hommes  un 
peu  en  état  de  nous  battre,  dont  i  étoieni  blessés,  moy  qui  l'étoii 
le  moins,  j'avois  pourtant  2  coups  de  fusil  k  la  tète,  l'un  dans  le 
col,  l'autre  i  la  mâchoire,  nous  osAmes  en  cet  étal  entreprendre 
de  nous  défendre  aimant  mieux  périr  les  armes  &  la  main  que  de 
tomber  entre  celles  des  Maures  dont  nous  n'espérions  auuun  quar- 
tier; l'une  des  chaloupes  riouB  ayant  joint,  nous  avançâmes  pour 
nous  opposer  &  l'abordage,  mais  au  même  instant  la  notre  fut 
couverte  de  Maures,  des  !>  que  nous  étions,  3  augmentèrent  le 
nombre  des  morts  qui  passoient  déjà  les  borda  de  la  chaloupe,  je 
rei;us  un  coup  de  sabre  sur  la  tête,  et  voyant  que  j'allais  èlre  pris 
vif  je  me  jettay  k  la  mer  d'où  l'on  ne  me  tira  que  plusieurs  heures 
après  presque  noyé.  Les  Maures  après  s'être  rendus  maîtres  de 
notre  chaloupe  massacrèrent  presque  tous  les  blessés  qu'ils  y  trou- 
.  vérent,  ceux  qui  ont  échappés  doivent  leur  salut  a  ce  que  s'étanl 
trouvés  au  fond  de  la  chaloupe,  on  ne  les  appergut  pas  d'abord, 
ou  qu'on  les  crut  morts,  ce  qui  tes  préserva  de  la  première  fureur 
d<;a  HaurcD  qui  s'appaisa  ensuite  {{]. 

j'ai  eu  beau  questionner  les  gens  échappés  des  différentes  cha- 
loupes, je  n'ay  pu  sçavoîr  bien  au  juste,  le  nombre  des  hommes 
tués  dans  les  16  bâtiments;  je  sçais  seulement  qu'il  en  a  resté  7 
i  Larache,  et  que  les  autras  se  sont  rendues  k  leur  bord  presque 
entièrement  désarmées.  On  dit  cependant  que  nous  avons  perdu 
dans  cette  affaire  environ  300  hommes  et  qu'il  y  a  péri  2.000 
Hjuires  mais  je  crois  ce  nombre  fort  exagéré,   de  part  et  d'autres. 


Roms  du  roy  du  Slaroc  et  de  ses  Als  légitime»  : 

Cidy.  Houley.  Mohamet.  Aballa,  ben,  ismaél,  roy  du  Maro< 
empereur  de  Fez,  lalifet,  Sana,  Seigneur  de  Guinée,  etc. 

Cidy,  Mouleiy.  aly,  son  fils  aîné,  hériii»r  présomptif  du  Ihroni 
résidant  k  Larache. 

Cidy,  Mouléiy,  mamor,  dans  la  province  do  haha, 

Cidy,  Mouléiy.  Cazil,  k  Maroc. 

Cidj,  Mouléiy  Abdraman,  Gouverneur  de  Saphie. 

Cidy,  Mouleiy,  Al>dsalem,  k  Maroc. 

Cidy,  Mouleiy,  Hamet,  k  Maroc. 

(Le  roy  de  Maroc  est  fils  d'une  Provençale.) 


ETAT    DES    OfPICISRS    TUKS    A    L'AFFAIRE  DB    LARACHE 
ET   DE  LA    HANlËltB    DONT    ILS    OKT  PËBl 

De  VVIile.  —  M.  ne  OSAUBEatan.  Capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant les  chaloupc-s,  fut  blessé  dans  le  cours  de  l'action  de  deux 
balles  dans  les  reins  et  il  eut  une  cuisse  cassée  ;  m'étant  approché 
de  lui,  il  me  pria  de  lui  donner  k  boire  dans  son  chapeau,  et 
de  lui  chercher  dans  une  de  ses  poches  un  morceau  de  gingem- 
bre ;  k  peine  lui  eus-je  donné  ce  petit  secours,  que  les  deux  cha- 
loupes des  Maures  vinrent  nous  airarder,  et  je  vis  l'un  d'eux  qui 
lui   déchargea  un   coup  de  hache  d'armes   sur   la  tête  et  la  lui 

M.  ui  Cauirah.  Lieutenant  de  vaisseau  commandant  le  canot, 
fulblossé  de  plusieurs  coups  de  feu  dans  l'action,  il  fut  obligé 
d'abandonuer  son  canot  et  de  passer  dans  la  chaloupe,  ou  il  fut 
massacré  quand  elle  fut  prise. 

M.  as  HikiGNAK,  Lieutenant  de  vaisseau,  fulblessè  dons  l'action; 
le  lendemain  il  fut  mené  nod  dans  une  tente  k  Z  lieues  de  Larache 
ou  nous  fumes  tous;  les  Maures  croyant  ses  blessures  mortelles 
lui  coupèrent  la  tète  à  mi-chemin  de  Larache  k  Maroc. 

M.  UE  LA  Salle  St-Gotb, Enseigne  de  vaisseau  d'abord  blessé,  et 
ensuite  tué  tandis  qu'il  voguoit. 

M.  Dx  PouGBRuui.  Enseigne  de  vaisseau  reçut  plusieurs  blessu- 
res danETarlian  et  fut  massacré' dans  la  chaloupe. 

M.  UE  St-Malo.  Lieutenant  du  régiment  royal  ComtoiB,fut  blessé 
dans  le  canot  et  massacré  dans  la  chaloupe. 

M.  DE  St-Herhihe.  Garde  de  la  marine,  fut  blessé  dans  l'ac- 
tion et  massacré  dans  la  chaloupe. 

M.  DE  Bealkiii.  St-Aulairi.  Garde  de  la  marine,  fut  blessé 
dans  )c  canot  ei  ensuite  ma.isacré  à  terre  ou  on  l'avoit  conduit. 

H.  DE  PoNSAV.  Garde  de  la  marine,  eut  le  même  sort. 
De  la  Terpsicore.  —  M.  de  Cohars.  Lieutenant  de  vaisseau  corn 

mandant  la  chaleupe.fut  blessé  de  plusieurs  coups  dans  l'action, 

ensuite  massacré  dans  la  chaloupe. 

M.  LK  Ch.  de   NiHBOMns.  Enseigne  de  vaisseau,  eut  le  même 

M.  DE  GBSLin.  Enseigne  de  vaisseau,  périt  de  n 
M.  DE  Souz  AIT.  Garde  de  la  marine,  fut  blessé  i 
et  massacré    dans  celle  du  commandant. 

M.  DE  GoAHivA.   Garde  de   la   marine,  massacré  dans  la  cha- 

M.  DE  Cabbomel.  Garde  de  la  mariue,  rejut  plusieurs  blessures 
dans  l'action  ;  il  fut  pris  dans  sa  chaloupe,  conduit  k  terre,  et 
ensuite  il  eut  la  tète  tranchée  dans  la  roule  de  Larache  II  Maroc, 
parce  que  ses  blessures  le  meltoient  hors  d'état  de  suivre. 

M.  DE  Bauviïbe.  Volontaire,  fut  tué  dans  l'action. 
De  la  Licorne,  ■ —  M.  de  Kebuarjou,  Lieulenant  de  vaisseau  com- 
mandant lacbaloupe,  fut  tué  dans  l'action  après  avoir  reçu  plu- 
sieurs blessures. 

M.  DE  Saucourt.  Enseigna  de  vaisseau  d'abord  blessé,  etensuîle 
massacré  &  terre  ou  les  Maures  l'avotent  conduit. 
M.  nB  RoussY.  Garde  du  pavillon,  fut  tué  dans  l'action. 
M.  DE  GouxiLLON.  Garde  de  la  marine,  fut  d'abord  blessé,  puis 
massacré  dans  sa  chaloupe. 

De  VHéroïnt.  —  M,  de  Vbrisseï.  Commandant  la  chaloupe,  fut 
d'abord  blessé  en  montant  à  l'abordage  du  grand  Schebeke,  il 
le  fut  encore  dans  sa  chaloupe  et  enlln  massacré  quand  «Ile  fut 
prise. 

M.  DE  PiFFON.  Lieutenant  du  régiment  de  Provence,  fut  d'abord 
blessé  dans  sa  chaloupe,  ensuite  ayant  passé  dans  celle,  du  Com- 
mandant il  y  fut  tué  en  y  défendant  avec  moy  l'abordage  des 
Maures. 

M.  DB  RozTLi-ï.  Garde  du  pavillon,  fut  blessé  dans  l'action,  et 
massacré  dans  sa  chaloupe. 

De  l'Bfna.  —  M.  ntMAiLLANE,  Enseigne  de  vaisseau  commandant 
la  chaloupe,  regut  tiois  coups  de  feu  dans  l'action,  et  étant  passé 
dans  la  chaloupe  du  commandant  il  y  fut  massacré  lorsqu'elle 
fut  prise. 

M.  DE  Savioso».  Enseigne  de  vaisseau,  fut  tué  dans  l'action. 
Il  y  a  eu  plusieurs  autres  offîciers  blessés  qui  sont  retournés  k 
leur  bord;  il  en  est  mort  2  h  Cadix  de  ce  nombre. 

Le  roy  de  Maroc  a  été  extrêmement  irrité  de  la  cruauté  de  ses 
gens,  il  a  même  fait  punir  ceux  des  coupables  qui  sont  venus  k  sa 

Le  manuscrit  se  continue  par  une  liste  des  esclaves  faits 
à  Larache  provcnanl  des  vaisseaux  du  roi  ;  sur  les  47 
hommes  qui  y  ligureol,  3  seulement  ne  sont  pas  blesiés; 
certains  sont  si  grièvement  atteints  que  2  succombent 
presque  tout  de  suite. 
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L'orftisoD  funèbre  (pie  tlu  Chaffaut  fait  i  tous  nés  brnves 
compagnons  d'armes,  qu'une  loitsue  peiU-étrr  irrnisoniiéc 
coiiaoU  à  la  mort,  |niQi>lre  comnjen  peu  il  a  le  scnlj- 
ipent  i)c  s#  fegpQitsaiiilJl!^  C  avec  quelle  înpouKcicncR  il 
pHSSR  eoM6  Bîlsnce  h  i^auae  pnp<:fpa)«  du  désaslri!  ;  l'insiif- 
Jisance  4e  1^  préparation  de  son  arlilterie.*  Je  recette,  dit 
du  Qi^ifmii  (pus  les  braves  ^ns  l{ui  ont  été  tues  OU  mis 
en  pîècps  ;  il  ne  me  rcslu  ipi'a  d^^nian^rr  au  mioistrc  de 
fécpippenser  neit*  qui  put  pu  s'pcliapper.  Véiat  ou  je  me 
trouve,  la  plupart  t|e  ma»  oalimciils  sans  canots  ou  cha- 
loupe, beaucoup  d'écuipagi-  de  moins  et  tant  d'offlciprs  ilis- 
pqpus,  ma  met  {(bsolutnprit  Jap^le  cas  de  ne  rien  entrc- 
pcenilite-  Mais  pour  remplir  l'objet  de  ma  csmpaKpe  je  vais 
aller  à  Mogador  faire  croise^  04ns  le  canal  4c  l^adère, 
renvoyer  les  galiotos  à  Toulon  et  continiier  la  croisière 
devant  L»racl|c  jusqu'en  septembre.  Si  je  roi  du  Maroc 
aime  à  ipacopner.il  peut  i»iler  à  t,a ruche  :  il  trouvera  de 
qqoi  s'occtiper  surtout  4ans  la  maison  du  gouverneur  où  il 
est  tombé  pl^s  4c  lûO  bomljes.  h 

Quelques  jours  après  l'aflaire  de  Larache,  le  aiillan  du 
Maroc  écrivit  au  roi  de  France  «ne  nouvelle  lettre  Técisi- 
mant  les  esclaves  )m|Hi>lin?l>B  détenus  dqns  nus  ports  et 
spécifiant  que  |es  prisonniers  Citplurés  |e  27  jl|in  MP  so- 
raicifl  échangés  qi|0  cnnire  un  pareil  nombre  de  Maures 
rendus  par  la  France,  au  besoin  par  Malle. 

Le  T  juillet,  H.  de  (Jrq^se  reçoit  l'ordre  d'allpr  à  Téué- 
rilTe  pour  soigner  les  blessés,  l^eS,  le  rcfllc  fjc  l'escadre 
croise  devapt  Mogador  et  reconnaît  que  le  plan  i(-  la  v(ile 
n'est  en  rioi)  coitiorinc  aif  croquis  fpund  par  le  min|stpre. 
(Il  y  a  trois  îles  et  non  ilRo  seulement.  Il  n'y  a  poini  de 
(ortifipations  ni  de  port',  et  il  est  doule|ix  que  les  corsaires 
pijisscnt  entrer  daiis  la  uale,  tant  la  m^''  l)Hse  fiifieiisc- 

s  Le  yendredi  28,  écrit  du  ÇhafFaiit,  ie  me  suis  pré- 
paré à  appareiller  pour  Mogador.  Le  29,  fai  mis  à  la  rpile 
et  ai  donné  congé  aifx  galioles  et  à  la  bar(|uc  que  i'ai 
envoyées  ii  Toulon  convoquées  p^r  la  Oracieu^e.  » 

Ces  dispositions,  sont  pnses  en  expcufion  d'prdres  nu'il  a 
reçus  dii  ministère.  On  lui  a  deniand)^  en  effet  sop  avis  sur 
l'opportiinite  Ac  continuer  la  campagne.  Il  répond,  le 
8  août,  qu'il  es(  impossible  pour  cette  aiinée  de  rassembler 
toi|te§  lesctiQses  nécessaires  pour  pouvoir  opérer;  dç  plus, 
la  saison  psi  trop  avancée.  Lé  plan  qu'il  y  aura  lieu  de 
suivre  ultérieure mpnt  scr^  de  bioniier  à  là!  fois  les  trois 
ports  4c  Salé,  de  Larache  et  de  La  Mpmorc,  qui  sont  les 
seuls  points  où  les  Maures  aient  dés  corsaires.  {\  ajoute  à 
sa  lettre  quelques  détails  «ur  ce  qu'il  a  fait,  son  Voyage, 
le  long  de  la  eôtë,  jusqu'à  Saffl  :  ■  le  temps  de  voir  une 
petite  ville  entourée  de  muraille,  dans  une  très  grande 
baie  très  facile  à  bombarder,  étant  en  pente  dn  coté  de  la 

Le  voilà  donc  qui  renonce  à  l'eipédition,  remonte  vers  le 
Nord  et  va  se  ravitailler  à  Gadix.  Il  est  suivi  de  la  Licorne 
et  de  VHéroine,  il  a  laissé  la  seule  Terpaie-hore  en  croisière 
devant  Larache  et  une  autre  Irégate  devant  La  Uamore. 

Lp  i  aoi'it,  il  apprend  du  nouveau  ;  un  exprès  du  vieux 
Gibraltar  lui  signale  que  deux  flûtes  devaient  sortir  du 
port  de  ce  nom  au  premier  vent  d'Est  pour  porter  à  Salé 
des  munitions  au  roi  du  Maroc.  Il  établît  sa  croisière  cnlre 
le  cap  Sparte!  et  Arzille.  (in  de  ses  capitaines  de  vaisseau, 
Bargelort,  s'empare  de  la  tlùte  danoise,  fait  prisonuiers  les 
deux  officiers  qui  la  montaient  et  confisque  la  cargaison  : 
soixante  mâts  très  beaux,  des  cordages, .  des  clous,  etc. 
0  Les  officiers  furent  reconnus  poqr  des  ingénieurs  ï,  dit 
ie  rapport  de  U  prise-  La  Topast.  qui  s'en  était  p(i|paré. 
convie  i  Ikiqlon  le  navire  4anois-  « 

Iteatait  la  flûte  hoUandajso  :  c'est  sans  dm\^  WT  s'en 
empiirer,  que  du  ChatTaiit  quitte  CadiK  le  ISaoïlt,  revient  à 
Larache,  puis  arrive  le  27  devant  Salé-  H  f^Fitisp  pendant 
quatre  semaines  (1  )  devant  la  côte.  &  ce  i^oment,  Ip  !  1  sep- 

(I)  La  IS  HspiemliEc  du  Ohaffaul  fait  des  palllesMs  nu  gou- 
verneur de  Hnsasua  :  «  il  passe  devint  Zqmara  qui  est  tr«s  peu 
de  choses,  le  2t  devant  Salé,  le  22  il  a  connni»^satice  ije  la  Ptf'jq'h 
qui  courait  bordée  mi  large,  le  aî  il  la  rejoignit,  TJ.  d,-Hi:nTer- 
villu  lui  dit  avoir  chau#  un  chab«k  qu'il  ebligea  dP  rnAuiUer  prcs 
de  terri»,  le  Si  il  c|)|i<il»l!t  **  inpiii«  inantsuvcc.  L^  23,  il  p%s»e  a 
■    ■   ■  ■    ■  ,u. 
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L^cactte  et  i^w}  i|$s  report»  \w  nionirant  |es  ^^qieriRuIs 
il^uces;  il  oc  s'explifiu?'  pas  Houriuoi  M.  de  Bargelon,  à  qui 
Jonné  ordre  ie  W^iuer  Safé,  Va  pas  eniorç  inMalié   sa   c^is 


lembre,  SAmervilte  el  Rnignon  Ion)  éehoiier  4«raDt  La  Ha* 
mortt  un  corsaire  saletlfl  que  les  Usures  se  mette«l  ensuite 

C'était  là  le  septième  vaisseau  que  l'on  bnïlail  ou  que 
l'on  uanlisquait  au  détriment  du  roi  du  Maroc.  l)a  aetima 
aao  les  perles  InlUgées  à  ce  prince  étaient  suffisantes  el 
I  on  fit  voile  pour  la  I^'ranee.  La  campagne  avait  été  tort 
pénible;  certaines  frégates  étaient  restées  sans  relâche 
pendant  quatre- vingt- di(  ou  même  cent  cinq  jours. 

t  C'est,  éorit  du  Ghaïïaut,  la  eampagne  la  plue  glorieuse 
et  la  plus  instructive  que  i'aifl  jamais  vu  faire.  »  Quels  avan- 
tages on  relirèrent  les  ofjiaiers  qui  avaient  si  coiiragi-use- 
menlpayéde  leurs  personnes?  Quelques-uns  eurent  de 
l'avancement.  On  demande  la  haute  paie  poar  tous  tes  ma- 
telots Â  la  suite  de  l'affaire  de  Larache;  d'Apehon  ditmande 
la  croix  de  Baint-Louispour  M.  de  Flaugergnes,  de  l'avaB- 
cement  pour  H.  de  Mazillo  et  H.  de  Cabaret,  une  gralilica- 
tion  pour  M.  de  la  Porte,  lieutenant  au  régiment  de  l'Ile-de- 
France,  et  pour  M.  de  Villeneuve,  du  Chaffaut  deinande 
des  pensions  pour  Saint-Cosm?,  Venel,  Frétai,  etc..  pour 
plusieurs  il  ajoute  cette  phrase  douloureuse  :  ■  Je  dniite 
qu'il  en  puisse  jouir  longtemps.  ■  Les  gratifications  pro- 
posées vont  de  300  à  4DD  livres  pour  les  gardas  ot  les 
enseignes,  à  800  pour  les  lieutenants  de  vaisseau,  à  3.60O 
pour  les  capitaines  de  vaisseau;  Marchainville,  Breugnon 
et  tirasse  ont  )in  supplément  (l'appo'u'Bnient  de  600  livres, 
du  Chaffaut  a  le  Cordon  rouge  el  la  pension  de  Cauman- 
deur,  la  veuve  de  Cohars  et  Trémijon  ont  une  pension  fixe 
de  300  livres.  Pour  les  autres,  les  gratilications  sont  payées 
une  fois  pou»  toutes. 

Pendant  ce  temps,  que  devenaient  les  malheureux  prir 
sonniers  entraînes  à  travers  des  sables  brûlants  vers  le 
sinistre  Harakech,  où  résidait  le  sidtan'?  Quelques  lettres 
du  chevalier  de  Maurvilie,  qui  avait  échappé  par  miracle 
au  massaere,  nous  le  raconte:  La  23  juillet,  Uaurvillo,  pri- 
sonnier au  Maroc,  écrit  au  minisire  :  »  [«  lendemain  de 
notre  afiaire,  l'on  nous  \aean  dans  la  plus  cruelle  ni*BJèt« 
à  trois  lienee  de  Larache  où  était  eampé  la  cavalerie.  Là. 
nous  iïiipes  mis  au  nombre  de  trente,  tous  ble&sés  «ws 
une  petite  teqle,  où  nous  étions  tout  bus  tes  uns  sur  los 
autres  les  fers  aux  pieds.  Il  y  avait  de  es  noml>re  11.  de 
Maignent  lioutenaat  de  vaisseau  et  moi  de  la  ehaleupe  du 
cpuimaBdanl,  et  un  gardormarine  de  oelle  de  |a  lÀC6T9f. 
De  ces  deux  messieurs,  lus  fut  tué  parce  que  ses  ble»; 
sures  l'empêchaient  de  snivrsi  l'autre  est  resté  laouraal  an 
camp  ^e  Larache.'  J'arrivai  donc  seul  à  Maroe  après  huit 
jours  de  marshe.  Je  fus  présenté  qiiatfa  heures  après  foea 
arrivée  au  roi  qui  donna  l'ordre  ae  me  donner  à  un  juif 
avee  prescription  ds  me  traiter  4urement-  h  Deu*  jnurs 
après  aFFii'ont  les  quarantersiK  blessés  seuls  survivants  de 
l  afTaire  de  Laraehe,  4aos  un  état  à  faire  Iremlilei.  U»uf- 
ville  parvient  à  les  soulager  avee   rai4e  4o  trois    ehirur- 

8 iens  prisonniers  eapaguois  et  fait  intéresser  à  laur  sort 
I  négociant  frauji'ais  Salva,  qui  leur  fournit  1  eau-d»-vie  et 
le  *  vie]  linge  «  nécessaire  pour  papser  leurs  blessures. 

La  lettre  4e  Maprvillc  est  touchante;  il  demande  au  lim 
de  Chaiseiil  :  <•  Que  vont  devenir  eBspEisennierEqi|<in4jen£ 
pourrai  plus  m'ocecuper  d'eu»  ;  la  solde  que  leur  accorc^ 
Ip  toi  du  Maroc  est  insuffisante,  il  faut  prévenir  leurs  (a- 
milips.  *  Choiseul  prescrit  de  renibouraer  Salva  de  taut«a 
les  avances,  de  marquer  à  Maurvilie  loiile  sorte  de  saïUfae- 
lions  et  de  l'assurer  que  tous  les  sepours  depiandés  saroui 
accordés- 

î^e  trT  scptemhi'c  environ,  le  roi  4e  Maroc  envoya  cher- 
cher Maurvillp,  *  le  recul  très  bien  et  lui  dit,  à  U  facan  du 
paya,  des  choses  fort  appréciables  »  ;  il  lui  donna  le  com- 
mandement de  lotis  les  esclaves  français  do  son  royaume. 
Lui  ayant  demandé  s'il  savait  écrire  cl  lui  ayant  fait  donner 
du  papier  et  de  l'encre,  il  fut  étonné  de  la  piirasc  qu'écrivit 


ville  et  q 


!  traduisit  l'interprète.    C'élpi  :  t  Que  Dieu 


prolonge  la  vie  4u  g*and  eippereur  S)4('Ûohammè4-  — 
roi  témoigna  sa  reconnaissance  en  lui  disant  •  vous  >  el  en 
lui  donnant  )i  ducats,  monnaie  qui  vaut  0  livres  t3  deairra 
de  France. 

A  partir  de  ce  moment, le  rqi  «  qui  est  très  bon  poqr  ^s 
esclaves  n  fait  appeler  Maurvjile  tijus  lea  4c(i^  j^Krs,  cafis^ 
avec  lui,  parle  4es  iisages  deç  pays  qw'iU  a  VwHès-  LÎipaii. 
dit  Maur  vil  le,  serait  vile  faite  si  la  Caurd^  FfiMiee  acçRrdait 
aux  Maures  plus  de  conliance  dans  leur  parole.  ||  a|aale 
des  commenlairci  sur  la  philosophie  de  Sidi-llohaniiB^  et 
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n  el  n'est  pas 


finit  pnr  conclure  qu'il  connaît  le  cœi 
si  barbare  qu'on  l'im^ine. 

Le  8  ocloBre,  Maiirvillc  rend  compte  que  le  roi  Je  Maroc 
a  accepté  avec  Ratisfnction  ta  suspensiou  d'armes  d'un  an 

SUR  lo  roi  lui  proposait.  Salva  fut  charge  de  se  rendre  à 
ovador  pour  signer  la  trêve  d'accord  avec  le  pl<ïnîpotcn- 
tiafre  ma/ocain. 

Haurvillc  a  r^glé,  de  concert  avec  Salva,  les  complcs  des 
chirurgiens  :  25  piastres  à  trois  Frani;aiR  et  à  un  ËspagD'>l, 
10  à  un  aide-chirurKien  français. 
A  côté  de  la  relation  des  évtinenienlE  telle  qu'elle  ressort 

Jour  nous  des  documents  signes  des  auteurs  mCine  du 
rame,  voici  la  relation  officielle  qui  glisse  sur  les  incidents 
malheureux  et  s'étend  avec  pompe  sur  les  résultats  de  l'ex- 
pédition : 

La  présent?  de  la  flotte  de  du  ChafTaiilt  a  roui  nplaol.  i^c  roi 
Ju  Maroc  a  agréé  le  traita  de  paix  k  l'exception  des  arliclen  sur 
lesquels  il  n'avait  pas  voulu  céder.  Il  a  proposé  le  21  juin  IllîS  une 
trêve  d'un  an  pour  t'entendra  défînitivemenl.  Un  eeuî  contretemps 
est  la  malheureuse  entreprise  de  Laraclie  posléricurç  de  liuit  jours 
A  celte  dalc  el  qui  a  pu  changer  les  disposilions  conccrlées. 

Néanmoins,  le  roi  du  Maroc  tint  sa  parole,  et  le  5  octobre 
les  ordres  nécessaires  à  l'acceptation  4c  '*  trêve  furent 
adressés  i  Salva  :  le  10  octobre  elle  lut  signée  à  Jlog'"^*"' 
sans  aucune  difliculté  el  aussitôt  publiée. 

M.  de  Brugnon  (I),  capitaine  de  vaisseau,  do^cendit  h  SalTy,  fut 
reçu  avec  (iistinctian  et  avec  les  démonsl  rai  tons  de  la  meilleure 
intelligence. 

l,cs  religieux  de  la  Rédemption  ramenèrent  de  Hogador  80  es- 
claves, la  plupart  dénués  de  toutes  ressources. 

Il  s'agit  néanmoins  de  régler  les  comptes,  d'envoyer  une  personne 
de  considération  pour  prendre  les  demien  arranitemenls  pour  la 
signature  du  traité,  et  da  faire  Icnir  au  roi  du  Maroc  avide  et  inté- 
ressé comme  tous  les  princes  malrométana,  et  d'ailleiira  çomliié  de 
cadeaux  par  l'Angleterre  et  les  Véniiisns,  de  riches  présents  el  au 
moins  150.000  livres  comme  équivalence  des  munitions  que  lo 
traité  dispense  de  lui  fournir. 

Il  faudrait  donc  prévoir  en  plus  une  somme  de  300.000  livres 
destinée  à  l'aclial  d'étofFes  d'or  el  de  soie,  d'armes,  d'ouvraccs 
d'offévrcrie  el  d'horlogerie  pour  le  roi,  pour  son  fils  le  gouiorneur 
de  ëail}'  ci  pour  Mule;  Driss,  son  premier  ministre.  Il  faudra  pré- 
voir aussi  des  bijoux  pour  la  Cour. 

Quant  au  radiai  des  esclaves,  il  faut  d'abord  en  connaître  la 
lisié.  Il  CQ  reste  160  environ,  sans  conipter  les  47  faits  à  I.aracho. 
Le  roi  du  Maroc  exige  pour  cliacun  d'eux  ^W  piastres  fartes,  ce 
qui  met  l'ensemble  à  :>2S  mille  livres,  sans  compter  les  fau^  fruis. 

Pour  les  esclaves  racbelàs  par  les  Uédemplioanistes,  les  fau,^ 
fr^is  ont  augmenté  do  7.000  livres  les  Sï. 000  livres  que  l.e  raclmi 
lifi-mJmc  a  copié.  Il  faut  donc  compter  sur  une  augmenlalion 
approximative  d'un  xeplième. 
'  Si  les  ItédemplionniHles  par  quelque  quête  supplémcnlairo  arri- 
vent à  augmenter  leurs  ressources  actuellement  épuisées,  ou  dimi- 
nuera d'autant  les  frais  qui  incombent  au  roi  del''rance. 

Le  prince  maure  n'a  pas  insisté  sur  son  intenlion  de  se  faire 
rendre  le  vaisseau  danois  capturé  par  du  Cliafraut,  ni  les  esclaves 
maures  qui  ramenl  sur  les  galères  de  Sa  Majusté. 

La  paix  faite,  les  présents  réjinis,  les  esclaves  retirés,  il  con. 
viendra  d'établir  un  consul  français  pour  te  commerce  dans  le  prin- 
cipal pqrt  du  Maroc  et  de  le  faire  installer  par  l'ambassadeur  du 
roi  auprès  du  prince  maure. 

•  Le  i"  octobre  \W.i.  Huley  Driss  écrit  nu  duc  de  Pras- 
lin,  vizir  de  l'euipcreur  de  Krance  »  : 


Satui  sur 
dîjes  que  VI 
qne  niojgré 
mente  si    bi 


marche  dais  la  l'Oie  de  la  vérité. -,  Vous  xi< 
VOUS  prèles  à.  la  paix,  que  vQusn'avei  fait  la  gun 
s...  Sncbe/  que  si  voire   Kmpereur 


s  le 


r.  le  nélre 


irdpp 


(IJ  Le  13  octobre  1765,  Breugnon  descend  k  terre,  reçoit  un  pré- 
BéDI  de  bœufs,  de  moulons,  de  semoule  ut  de  verdure  II  remercie 
par  UDt  salve  le  gouverneur  de  Saffi,  le  régale  de  café  el  de  bis- 
ci|ila  el  lui  offre  un  perroquet. 

te  prince  qui  était  a  cheval  s'enlrelint  pendant  une  lieure.  célé- 
brant sins  !ln  le  r6i  de  Franco  et  -a  marine  ;  la  croix  de  Saint- 
Louis  el  le  grand  uniforme  ije  Brugnon  parurent  lui  taire  grande 
iuipreaiion.  Le  lendemain  il  lui  donna  In  speclude  de  la  frégate  la 
Licorne  pavôiséo  comme  ua  jour  de  fêle  et  le  prince  s'en  montra 
[grt  saliafail. 


>l  le  plui 


excellents  comme  descendant  de  la  maison  du  Prophète  el  devant 
êlre  legardé  comme  de  la  mine  dont  est  sorti  cet  apiitre  modèle  de 
la  mansuélude  et  de  l'hnrnanïlé...  Noire  eouverain  seignc 
a:<9e2  tnslrnlt  pour  savoir  que  ve 
prince  chrétien...  Il  a  douné  s 
d'armes  immédiate,.. 

Ces  négocfatloiie  tra.îiiàreni  jusque  vers  la  fui  de  l'année 
nés.  Le  i"  décembre,  Pr^lin  accuse  réception  de  l'acte 
de  trêve  que  Salva  a  signé  avec  Uulej^  Driss.  Il  y  joint  ses 
félicitations  sur  l'issue  heureuse  des  négociations  eu  cours. 

Le  3S  janvier  176f>,  Salva  répond  en  remerciant  le  minislrc 
de  ses  felicitatioas.  11  a  obtenu  du  roi  du  Maroc  que  les  cor- 
saires lussent  avisés  d'avoir  à  laisser  passer  sans  les  inquié- 
ter (fis  vaisseaux  {rani;a)s,  et  qu'il  leur  fût  délivré  des  pas- 
seports t  remettre  aux  navires  de  la  France. 

h  reste  encore  Wi  esclaves,  mais  comme  le  roi  de  Maroc 
est  cxlrémeinent  intéressé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  proposer 
une  réduction  sur  le  prix  au'il  si  fixé  lui-même  pour  te  ra- 
chat. Quanta  Uaur  ville,  il  faudra  le  red'emauder  dîrecle- 
nient  au  roi  du  Maroc. 

Le  traité  aigoéavec  le  Maroc  inspira  au  chevalier  de  SuF- 
freii,  notre  fuuir  amiral,  quelques  réflexions  qu'il  crut  en- 
voyer au  miiiislro.  Il  réelauio  qu'oi)  fasse,  dans  cet  acte, 
luc'rition  du  droit  d'épave  ;  il  s'élève  contre  la  défense  i|u'on 
a  faite  par  air  de  fraudeur,  aux  navires  barbarcsqucs  de 
s'approelier  de  moins  de  40  milles  de  nos  côtes  ;  il  dpmonlre 
i|ue  dans  ce  ca#  cj;  sont  Ifts  Italiens  et  les  Espagnols  [|ui 
font  le  commerce  que  feraient  nos  caboteurs,  cette  pépinière 
de  la  marine  de  guerre.  Il  préconise  rétablissement  d'un 
comptoir  aux  îles  XalTarines  situées  i  (4  lieues  Bst-Biid-Est 
du  cap  Très  Forças  ;  il  réclame  un  port  de  srireté,  cctia  re- 
vendication <|uc  nous  n'avions  encore  pu  faire  aboutir. 

Dèsiiuo  la  Iréve  fut  connue,  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  écrivit  au  ministre  Prasiin  pour  le  féliciter.  Ce 
dernier  répondit  en  recommandant  d'en  porter  fa, nouvelle 
parmi  les  gens  de  mer,  <  pour  profiter  de  la  stireté  obtenue 
alin  de  donner  plus  d'expansion  à  la  navigation,  i  Au  reçu 
de  cette  lettre.  M.  de  Montaran,  l'un  des  notables  de  l'éche- 
vinage  marseillais,  remarqua  qu'il  était  opportun  de  repré- 
senter au  ministre  que  les  articles  de  la  paix  devaient  insis- 
ter sur  les  facilités  à  accorder  au  commerce  proven(.-a],  sauf 
à  demander  qu  n  d    Ma  o   en  France  fnt  sujet 

aux  mêmes  (o  u     l«    e   a  s    harges  ipie  cehii  du 

Levant. 

Mais  tes  bona      dp  n     qu      es  deux  puissances 

témoignaient  nu  un     II       u  si  immédiat  que  le 

souhaitaient         m     ns  n  a  x  Le  "<>  fut  qu'en  17G7 

que  fut  signé    n     a      dé        fe  Praiu:e  et  leUaroc. 

n  est  curieqx  de  constater  que,  parmi  les  agents  fraiiçaiii 
installés  par  le  eouile  de  Brugnon,  figure  M.  Chenicr. 
comme  consul  ^  Salé,  Quoi  i(u'il  en  soit,  ce  traite  resta  pen- 
dant près  d'un  sjérie  la  base  dé  nos  rapports  avec  le  sultan 
du  Maroc.  Bemanlé  par  les  articles  àadUlonnels  en  18?4 
(15  mai),  il  éUlt  encore  en  vigueur  le  3tj  mars  18^5. 

Quels  snsoixnements  pouvons-noua  tirer  de  cette  expé- 
dition fran(,-aise  au  Maroc?  Et.  d'abord,  en  pouvons^ious 

|1  est  certain  qu'au  point  de  vue  lactique,  bien  des  choses 
ont  changé  entre  la  France  militaire  de  1766  et  celle  d'au  - 
iimrd  hui  ;  en  va-l-il  de  même  pour  le  Maroc  't  Dans  ce  pays 
immuable,  le  progrés  ne  saurait  exister:  Il  est  coiftraii-c 
à  l'rsprit  de  la  religion.  L'idéal  pour  tqut  bon  Marocain  est 
que  st  Abraham  revenait  sur  la  terre,  il  pût  retrouver  tout 
au  point  où  il  l'a  laissé,  a  Hon  vieux  faisaient  ainsi,  disent 
les  Marocains;  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire 
mieux.  »  Uu  encore  :  >  l'uiite  tentative  de  progrès  est  un 
sacrilège  :  ce  serait  attenter  1  la  rctijgion  des  aucêUes  et 
chercher  à  se  rapprocher  de  ladivinité;  «  On  se  souvient  du 
mol  d'Omar  détruisant  la  bibliothèque  d'Alexandrie  :  <•  Un 
ce  qu'elle  contient  se  trouve  dans  le  Coran  cl  alors  elle  est 
inutile;  ou  ce  qu'elle  contient  n'est  pas  dans  le  l^ran.  et 
alors  elle  est  nuisible.  » 

Otte  conception  si  éminemment  conservatrice  eidul 
toute  idée  d'en  avant.  Si  l'ariueiucnt  s'csl  un  peu  modilié 
depuis  1766,  le  pavR  est  resté  le  intime,  aussi  invertébré  que 
jadis  :  le  fanaUsnie  est  demeuré  pareil,  la  haiue  de  l'étrao- 
ger  aussi  vivace.  Aux  questions  rrliKieuses.  si  brùiaj^es 
cliCK  ces  peuples  ieunes,  so  mêlent  le  goût  de  lu  guerre, 
l'ivresse  Je  larazï<a,et!cspuiss 


s  puissances  oceideiitalt^b  qui  sur- 
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vcillcDl    leurs  habitudes  de  pitlagp,  d'esclavage,  ol  leurs 
mœurs  de  naufragcurs  nocturnes, en  savent  quelque  chose. 

D'autre  part,  le  sol  reste  le  même,  aussi  inclément  pour 
l'Européen:  leur  climat  ne  change  pas,  dans  certains 
parages,  dangereux  peur  les  blancs:  cl  leur  mer  rsl  comme 
ladls,  insidieuse  et  dévastatrice.  Les  barres  qui  protègent 
leurs  ports  ont  toujours  la  même  pcrtidie  et  les  barques 
qui  lancent  à  la  cùle  les  compagnies  de  débarquement,  les 
enfants  perdus  comme  on  disait  jadis,  courent  toujours  les 
mêmes  périls. 

H  semble  donc  que  puisqu'un  des  facteurs  du  problème 
n'a  pas  changé,  il  soit  intéressant  de  l'étudier  (1  ). 

La  première  faute  commise  a  été  de  donner  le  comman- 
dement de  l'expédition  à  un  chef  qui  n'avait  i|ue  de  vagii 
idées  sur  la  gtierrc  de  course  dans  la  région  où  il  et 
appelé  à  évoluer.  Il  eût  fallu  le  consulter  sur  ceux  qui 
l'accompagneraient,  sur  ses  collaborateurs,  sur  leurs 
navires,  sur  leurs  armements  et  leurs  munitions.  On  ne  se 
serait  pas  exposé  à  avoir  à  remplacer  des  grains  de 
lumière  hors  de  service  par  des  morceaux  de  cuivre  inaptes 
par  leurs  dimensions  à  se  visser  dans  les  culasses. 

11  n'eût  pas  fallu  faire  la  concentration  de  l'escadre  en 


il  était 


neiuî,  et  les  croquis  remis  à  du  Cliallaut,  ressemblent, 
toutes  proportions  gardées,  à  ce  dessin  informe  dénommé 
I  Carie  des  chemins  conduisant  au  Rhin  »  <{u'un  grand 
nombre  de  nos  ofliciers  curent  pour  toute  directive,  au 
début  de  la  guerre  de  IS'O. 

Il  n'eiit  pas  fallu  non  plus  assigner  deux  buts  à  l'expé- 
dition ni  surtout  faire  consister  son  succès  dans  des  pertes 
matérielles  i  intliger  à  l'ennemi. Il  y  avait  là  une  méconnais- 
sance toute  particulière  de  la  région  ou  on  allait  opérer  : 
Salé  était  rebelle  à  la  puissance  du  sultan  du  Uaroc,  et  ce 
n'était  pas.  d'autre  part,  à  Larachc  pas  plus  d'ailleurs 
qu'en  d'autres  points  de  la  côte,  que  l'on  pouvait  ruiner  son 

frestige  et  l'amener  à  cet  état  de  déséquilibre  moral  qui  pût 
Inciter  i  une  soumission  définitive. 
Déjà  les  Portugais  avaient  tenté  sans  succès  une  attaque 
par  l'Atlantique  ;  lis  avaient  échoué.  Le  «  compartimentage  »' 
spécial  au  Uaroc,  dont  le  Sud  est  séparé  du  Nord  par  des 
chaînes  parallèles  dont  plusieurs  culminent  à  4.O0O  mètres, 
en  rend  les  diverses  parties  presque  indépendantes  les  unes 
des  autres.  D'ailleurs,  les  conquêtes  qui  ont  réussi  sont 
toutes  parties  de  l'Est,  celles  des  Romains,  celle  des 
Arabes. 

A  vrai  dire,  l'entreprise  de  du  Chaffaut  n'avait  pas,  comme 
ce  serait  le  cas  de  nos  jours,  la  facilité  d'utiliser  l'admi- 
rable base  d'opérations  que  nous  donne  aujourd'hui  la 
frontière  de   l'Algérie    et  la  possibilité  de  pousser  —  en 

SJainc,  sur  une  dislance  d'à  peine  cinq  étapes  —  une  voie 
errée  de  Lalla  Marnia  à  Ta»,  et  peu  après,  à  Fez.  Mais, 
cette  réserve  faite,  le  coup  de  force  de  du  ChafTaut  éfail 
Issu   d'un  plan  bien  étudié.  Attaquer  énergique  ment    un 

fort,  le  canonner,  repousser  par  un  corps  de  débarquement 
!s  secours  venus  de  l'intérieur,  s'installer  fortement  sur 
le  point  commis,  voilà  ce  que  du  Giaffaut  aurait  pu  faire, 
voilà  ce  qu'il  eût  fait  si  les  circonstances  n'avaient  pas 
triomphé  de  l'héroïsme  un  peu  enfantin  de  ses  chaloupes  de 
débarquement. 

Aujourd'hui  tes  mêmes  procédés  paraissent  aussi  bons, 
en  les  mettant  au  point  toutefois  :  s'installer  est  bien,  se 
maintenir  est  mieux.  En  même  temps  qu'on  occupe  les 
ports,  mais  sans  avancer,  il  faut  marcher,  par  l'intérieur, 
marche  lente  suivie  d'un  chemin  de  fer  dont  les  progrès 
règlent  les  bonds  successifs  des  colonnes. 

Il  faut  surtout  se  souvenir  du  secret  de  Napoléon  :  •  être 
le  plus  fort  à  l'endroit  et  au  moment  voulus  »,  et  ne  pas 
avoir  d'échec  partiel. 

Un  Arabe  civilisé  disait  à  un  Français  :  .  Les  Arabes  ne 
eoiiipremient  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  sont  les  plus  faillies 
et  vous  les  plus  forts.  Restez  forts,  car  le  jour  on  les 
Arabes  découvriraient  que  vous  êtes  faibles,  ce  jour-là  ils 
oublieraient  et  votre  clémence  et  votre  justice,  et.  ne  se 
souvenant  que  de  vos  deux  titres  de  chrétiens  et  de  con- 
quérants, ils  vous  jetteraient  dans  la  mer  qui  vous  a 
apportés.  ■ 

Commandant  ue  Cazenove. 


(1)  Cet  article  a  été  icrit  ea  juin  1907. 
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APPENDICE  I 
Remarques  snr  ttuelques  plantes. 

Dans  les  réglons  visitées,  on  retrouve  d'une  façon  géné- 
rale toutes  les  plantes,  qui  poussent  an  Mouidir.  Dan» 
rEdjcré  et  le  AbagL'ar,  il  y  a  lîeauçoup  de  gnelat;  en  bien 
des  endroits,  c'est  la  plante  dominante.  Les  quelques  re- 
marques particulières  faites  en  cours  de  mute  sont  consi- 
gnées ci-après. 

Djedari.  —  Catle  niante  se  trouve  en  plusieurs  points  di' 
t'Edjeré.  C'est  le  RhilS  dioïea.  Il  ressemble  Wancoup  *ii 
cédrat,  les  Touareg  Ahaggar  le  nomment  Ichonnek. 

Gueizah.  —  Deverria  scoparia  (Fonreau).  Celte  ombel- 
lilêrc  existe  dans  le  màadcr  deTighaininaret  dans  rEdjcré; 
elle  est  analogue  à  celle  du  Tadeinaït,  son  nom  teinaheq 
est  talaït. 

Netsei.  —  Sorte  de jK-tlt  trèfle  vu  à  Tighammar.  il  .-si 
appelé  lliases  par  les  'Touareg;  cette  plant(>  fournit  un  bun 
fourra^  et  paraît  être  le  nefel  (arabe),  Ahazes  [tamahek 
signale  par  Duvnyrier. 

Aoliit.  —  L'Aonit,  dont  il  n'a  pas  été  possible  de  savoir 
le  nom  arabe,  paraît  être  une  variété  d'azïr  (romarin.. 
Cette  plante  est  mangée  par  les  troupeaux,  uiais  pas  par  le.' 
chameaux.  Dans  tes  cas  de  hlennurrhsgie.  les  Touareg  pilent 
la  plante  sèche  et  font  cuire  de  cette  poudre  avec  leurs 
aliments,  jusqu'à  ce  qu'ils  guérissent. 

lUatnUtelt.  —  La  plante  ainsi  nommée  par  les  Touareg  a 
été  vue  plaquée  contre  le  rocher  de  la  berge  à  Ti-^i-f  oun- 
ghas  dans  l'iglmrgliar  ;  elle  est  sans  utilité  connue.  La  tige 
est  ligneuse,  les  feuilles  d'environ  1  ceiitîuièire  de  luu^* 
sont  ovales,  simples  et  penniverses  ;  <'lies  sont  dispasé<-> 
irréguliè renient  le  long  des  tiges.  Le  Malatetcll  s'accroche 
aux  pierres  et  aux  arbres  à  la  façon  du  lierre.  En  Su 
février,  il  n'avait  pas  de  (leurs,  les  fleurs  seraient  blanches 
et  rouges. 

Dahaoun.  —  Orobanehe  condensata  (Foureau).  Au  moi* 
de  mars, dans  le  Ahaggar,  on  trouve  beaucoup  de  Dahnoiiii 
(nom  arabe],  surtout  près  dn  guetat.  C'est  un«  sorte  ilr 
très  grosse  aspi^rge  ([iii  sort  directement  du  sol,  elle  a  Jf 
grosses  Heurs  jaunes  poussant  en  épi. 

Aohal.  —  On  nomme  Aokal,  au  Alia^^ar,  une  |ilante  qui 
pousse  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  le  dah- 
noun.  L'intérieur  est  blanc  rose,  très  juteux;  le  tissu  est 
plutôt  spongieux,  la  tige  est  légèrement  troneouique  et  b 
tête  a  la  forme  d'un  épi  de  roseau.  L'extérieur  est  ciAiiri 
en  grenat  foncé.  L'Aokal  se  inauge  comme  le  dahnnim. 

Ifffann-Taliouri  —  Cette  plante  a  été  rencontrée  d»n> 
un  ravinean  près  de  Tamanrasset.  Kllc  ressemble  à  lu 
coloquinte  et  [Minsse  de  préférence  au  milieu  d'antres 
planles,  .\  maturité,  le  fruit  oblong  est  jaunâtre;  il  a  T,  ou 
6  centimètres  de  long,  sa  surlact'  |>orte  de  petites  saillies 
espacées  en  forme  de  pitpianls  non  acérés.  A  l'intérieur,  il 
V  a  de  nombreux  pépins  et  l'odeur  se  rapproche  beaucou]' 
de  celle  du  cimeoinbre.  L<'s  Touareg  s'en  servent  dan»  h'^ 
cas  de  iiiqi'ire  de  scorpions  et  de  vi|icrcs.  Après  scarilio- 
lion,  on  met  de  la  poudre  sur  la  plaie,  si  on  emploie  h  fritii 
sec.  Quand  il  est  vert,  on  se  contente  de  le  fendre  et  d'i'O 
frotter  la  plnie. 

AkatèK.  —  Acacia  albida  de  Foiireau.  11  existe  un  bésu 

(1)  Reii3fi!jiienieiils  Coloniaux,  i90i,  mars,  p.  S3;  avril,  p.  11)9: 
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(1)  Reii3fÏ!jiienieiils  Coloniav 
ûl,  p.  116;  septembre,  196. 
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CM  arbres  à  l'abankor  de  Tazzcït;  l'un  d'eux 
nôtres  jusfju'au  sommet  des  brsDches.  L'Ahatès 
esl  mil!  variété  d'ttcacia,  U:  tronc  eu  est  droit  et  le  bois  fort 
joli.  Les  feuilles  ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  du 
talah  ;  les  épines  peu  serrées  ressemblent  à  celles  du  juju- 
bier; les  fleurs  jaunes  tjirment  de  petites  grappes  serrées. 

APPENDICE  II 
Notions  Kéologlqaes  sommaires  sur  les  régloos 

traversées,  par  MU.  le  lieutenant  VomoT  et  G.-B.-U. 
Flamand. 

Nous  donnons  ici  une  copie  des  notes  très  sommaires 
extraites  des  carnets  de  route  concernant  la  géologie  des 
régions  traversées  ci-dessus  décrites,  en  y  ajoutant  la  de- 
lerrainatioD  litbologiquc  élémentaire  des  roches  rencontrées, 
faite  ultérieure  ment. 

1'  fiowrenird  Tidjeil,  Timenatn  et  In-Boughdar.  — Deux 
de  ces  felicls  ont  été  examinés  le  premier  situé  à  l'Ouest, 
et  l'aulte  h  l'Est  du  groupe.  La  gara  occidentale  mesure 
environ  30  mètres  de  hauteur,  la  seconde  plus  élevée  atteint 
50  mètres.  Les  bancs  qui  les  constituent  plongent  à  environ 
45"  vers  le  .Nord-Ouest.  La  première  gara  est  exclusive- 
ment formée  d'un  gneiss  micaschisteux  passant  à  un  gneiis 
à  amphibole  (échantillon  n°  1);  —  à  distance  Timenain  et 
Edjelé  (gara  Khanfoussu)  semblent  avoir  la  même  composi- 
tion et  faire  ;  arlie  du  même  ensemble.  La  gara  orientale 
montre  les  guciss  plus  relevés,  devenant  presque  verticaux: 
on  y  obBC^^■e  (échantillon  a"  2}  des  liions  de  granulites  très 
^uartieuse  nvcc  quarti  gras  et  roches  quarizeuse  épidotiférc 
a  la  surfnccde  la  granulite  (échantillon  n"  3). 

Plus  loin  vers  In-Boughdar,  les  strates  gneissiques  sont 
de  nouveau  moins  relevées  ;  le  sommet  de  l'Amadel-n'-Ener 
reproduit  la  disposition  précédente,  c'est-à-dire  très  fort 
relèvement  des  gneiss  injectés  de  liions  granuliliqnes. 

Les  gneiss  micaschisteux  et  amphiboliques  se  montrent 
à  Timenzuu  tout  le  long  de  l'oued. 

Anou  In-AiOoua  (Edjeré)  (relief  SOO  mètres  environ). 
—  En  ce.  point  on  observe  un  grand  développement  de 
roches  nuca;,chisteuses  et  gneissiques.  Plonccnient  général 
des  bancs  schisteux  vers  T'Est  :  1°  mlcaschites  à  WotUe; 
2*  quartz  en  liions  ;  3"  hyalomicte  gncissique  (quartz  et 
micas  blancs).  Ces  mêmes  roches  se  montrent,  suivant  les 
guides,  développées  jusqu'au  sommet  de  la  montagne. 

Vers  l'oued  Tidjert,  les  micaschistes  à  bîotitc  se  conti- 
nuent et  les  quarti  en  filon  se  montrtml  également  sur  ses 
deux  rives.  Dans  ce  mémo  oued  se  rencontre  à  Télat  de 
cailloux  roulés  une  lave  basaltique  d  piSridot  (échantillon 

Lln-Bougdar  (environ  600  mètres  de  relief)  présente 
sensiblement  la  même  composition  que  celle  des  gour  de 
Tidjert,  mus  avec  pendage  des  bancs  rocheux  vers  le  Nord. 

In-Belgkem  et  la  chaîne  du  Tihi-n-Ihaggaren  (relief  voi- 
sin de  600  mètres).  L'axe  de  ces  reliefs  paraît  être  de 
N.-O.-S.E-,  ils  semblent  composés  des  mêmes  roches  mica- 
schisteuses  et  gneissiques  que  l'Anou  In-Azaoua  (échantil- 
lons D°'  5  et  6  :  quartz  gras.  Hyalomicte  gncissique.  Mica- 
schistes à  mines  peu  développés). 

Bégioti  de  ïïrsin.  —  Tout  le  long  du  cours  de  l'oued 
Alaouadj  on  rencontre  de  nombreuses  coulée»  de  laves,  de 
roches  basaltoïdesàpyroxéne,  dont  quelques-unes  rappellent 
un  peu  la  limburgile  de  KaiscrsthuI  (échantillons  n-  8  et  9). 
Certaines  d'entre  elles  sont  très  vaculalres  et  présentent 
des  géodes  à  iéolithes  (scorie  basaltoïdc  à  pyroxènes. 
échantillon  n*  10]. 

Les  gour  au  Sud  d'Iziman-Tirsîn  sont  coniques  et  pré- 
sentent-une dépression  au  sommet,  tels  les  pitons  appelés 
Ti-u-Ghelalamin. 

La  plupart  d'entre  eux  ont  été  fortement  érodés  et  le  bord 
de  la  cuvette  au  sommet  est  «  égiiculée  »  :  leurs  Hancs  sont 
couverts  de  scories,  de  laves  et  de  Jtombi's  volcaniques 
(échantillon  n*  11),  ainsi  que  de  cristaux  isolés  (pyroxéne 
angite,  échantillon  n°  12). 

Hive  gauche  de  l'oued  Ttrsin  à  Tia  Bkenehar.  —  Là  se 
montrent  des  roches  siliceuses,  amphiboliques  et  pyro- 
xéniaues,  relevées  en  bancs  jusqu'à  la  verllcale.  L'axe  dr 
ce  relief  est  orienté  N.  E.-S.O.  Ces  roches  émergent  au  Nord- 
Est  de  dépôts  alluvionnaires  qui,  vers  le  Nord-Oues,  Icou- 
stituent  un  sol  de  hammada. 

0»  y  reconnaît  du  Nord-Est  au  Nord-Ouest  :  1"  des  roches 


granitiques  pyroxéniques  (échanUllon  n°  13);  des  filons 
quartzeux  (échantillon  n'  14);  des  roches  siliceuses  à  py- 
roxène  (échantillon  a'>  IS);  des  roches  dioritiques  grenati- 
tércs  amphiboliles  (échantillon  n"'  16  et  17).  Cet  affleure- 
ment atteint  à  peine  20  mètres  de  hauteur. 

Toufriq  et  Telachimt  (relief  do  500  à  600  mètres).  Pen- 
dagrs  de  l'ensemble  vers  le  Nord-Est,  inclinaison  atteignant 
4â";  dans  le  relief  lim II antia  zone  occidentale  de  la  dépres- 
sion d'idjenoudjan,  les  roches  paraissent  redressées  presque 
verticalement.  On  y  observe  des  roches  quartzeuses  comme 
à  Tî-n-Ekcuckar,  avec  pendagc  inverse,  c'est-à-dire  vers 
le  Sud-Ouest.  Le  djebel  Toufriq  (relief  700)  contient  peut- 
être  des  afllcurements  de  marbre  (cipolius). 

Gour  d'Akeraren  et  d'idjenoudjan  (100  à  200  mètres)  et 
djebeiTemaiiskassent{600mèttcB\. — Dans  les  gour  d'Akeraren 
et  dans  le  Temasskasscnt,  l'entente  des  strates  plonge  soit 
Est,  soit  Nord-Est. Ce  sont  des  roches  gneissiques  mica  schis- 
teuses, avec  masses  on  liions  granulitiques  (granulite  rose, 
échantillon  n»  18). 

Anou  Tatiobelam.  Régions  de  roches  gneissiques  (gneiss 
amphiboliques)  traversées  par  des  filons  de  roches  granu- 
litiques, de  quartz,  de  roches  porpbvriques  (échantillon 
le  :  porphyre  quartzifère.  —  Echautifion  20  :  gneiss  am- 
phibolitiue.  —  Ëchanlillon  21  :  roche  feldspathique  mî- 
croclive}.  —Echantillon  n"  22,  20  :  gneiss  amphiboliquc  en 
contact  avec  un  gneiss  granulitique  à  feldspath  gris  ou 
rosé  sans  mica].  —  Echantillon  23.  a.  Gneiss  granulitique 
(plaquette).  —  p.  Gneiss  amphiboliquc  très  altère.  -~  Echan- 
tillou  no  24.  Quartz  gros  en  liion  avec  géode  de  quartz  cris- 
tallisé (prisme  e*]  avec  traces  de  mica  blanc  et  d'épidole 
altéré.  —  La  berge  (2U  mètres]  formée  par  ces  dive'rses 
roches  qui  se  superposent  sensiblement  dans  l'ordre  de 
leur  énumération,  avec  prolongement  Est-Sud-Est  (incli- 
naison 75*]  est  surmontée  par  une  plate-forme  ou  con- 
stituée par  des  roches  basaltiques  à  èpidote,  à  fer  oixydule 
(magnètite)  qui  dévient  l'aiguille  aimantée.  D'un  puits 
{Anou  TanouWia),au  pied  de  cette  berge,  provient  un  tra- 
vertin calcaire  d'où  sourd  l'eau  qui  l'alimente  (échantillon 
n"  26). 

AmadghoT. —  Dans  le  rcg  d'Amaghor  se  montrent  des 
reliefs  (pitons)  analogues  à  ceux  que  l'on  a  déjà  rencontrés 
à  Ti-n-Onclalamin.  Le  reg  est  recouvert  de  laves  dans  sa 
partie  septentrionale.  La  célèbre  taline  ou  mine  de  sel  gemme 
est  située  au  lieu  dit  Tissint  dans  une  dépression  au  pied 
d'un  gara  formée  de  fragments  de  roches  eruptives  scoria- 
sées.  Sur  les  bords  de  la  dépression  on  peut  recueillir  des 
échantillons  d'une  roche  porphyrique  (porphyre  quartzifèrc 
à  quartz  globulaire  à  grands  cristaux  (échantillon  n"  27). 

Le  sel  gemme  (échantillon  n"  28)  est  extrait  à  peu  de  pro- 
fondeur de  petits  mamelons  s' élevant  du  fond  de  la  dépres- 
sion; il  est  constitué  par  des  cristaux  cubiques  hyalins 
de  faibles  dimensions  mélangés  à  une  sangue  terreuse. 
L'échantillon  recueilli  correspond  à  celui  (fun  sel  de  aebka, 
K  niel'ah  scbkha  i>  des  indigènes. 

Rive  occidenla(e  de  Plgharghar  (relief  58  mètres)  de  la 
région  du  djebel  Oudan  (relief  1100  mètres). 

Lés  gour  de  cette  rive  du  grand  cours  d'eau  saharien 
paraissent  bien  se  relier  géo logiquement  au  djebel  Oudan  ; 
ils  sont  surtout  constitues  par  des  roches  granitiques  ou 
granito-gneissiques  (échantillon  n"  29). 

Falaise  d' In-Sedjelmamen  (relief  400  mètres).  Elle  ter- 
mine un  plateau  dont  les  couches  supérieures  sont  sensi- 
blement horizoutales.  Quelques  couches  affleurent  sur  le 
flanc  de  la  gara  Tlsefeghout;  au  milieu  des  cboulis,  elles 
semblent  à  peu  près  verticales.  On  y  reconnaît  des  granu- 
lites (échantillons  30,  31  et  3!)  et  des  roches  gneissiques 
grannlitisées. 


Un  échantillon  de  la  pierre  à  a  anneaux  de  bras  ■  des 
Touareg  (pierre  de  Tihoila'i'n),  qui  est  constituée  par  de  la 
serpentine  et  toutes  ses  variétés,  a  été  recueilli  aux  gonr 
Ti-n-Atoulagh  (échantillon  34). 

Mont  Ouiian.  Roches  granito-gneissiques  avec  liions  de 
granulites  (granulite  grenatifére,  échantillon  33-3G)  et  de 
quartz  (échantillon  n"  37). 

fjcs  djebels  Teleghteba  ei  Torha  semblent  avoir  la  même 
composition  que  les  montagnes  de  l'Kdjeré.  —  Dans  le  reg 
d'Amadghor  sn  montrent  des  affleurements  (?)  de  granité 
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On  voit  (lae  ritioérairc  étndlé  iravcrse  oblique mcnl  du 
SOrd-Ouest  au  Sud-Ëst  IVxtrémltû  semcnlrionale du  massif 
cenlfftt  cristallotihylllcil  du  pays  âeaJouiVen^ce»  noUons, 
quoique  des  plus  sommaires,  sont  donc  cet^iidanl  des  plus 
inlÀressaiilcE,  puisqu'elles  vtenoeht  corahfer  une  lacuoo 
eiislanl  iiaus  nos  connaissances  delà  gtîologie  de  la  région 
orleiiUlt;  du  Ahaggar,  précisément  dans  In  zone  déjà  tra- 
versée par  la  céftbre  mission  F1alt(?rs.  Par  ce  raia  sont 
relias  sans  solnlion  de  coutinutté  le  Tidllictl  et  la  rt^^'loif 
d'AssIoU  (Anou  Inliohaoen  Tadjcnout),  point  du  massacre 
de  la  mission,  tl  était  btéressant  de  constater  de  ce  côté 
l'cxlslencc  de  ce  massif  compact  cHstallop^ylIicn,  que  ne 
viennent  eu  uucuD  point  interrompre  des  dépôts  paleozoï- 

On  reltouvc  Ici  l'équivalent  des  massifs  de  l'Anah,  qui 
à  rtlgt  (ont  en  quelque  sorte  faee  au  Ahaggar. 

APPEOTicE  nr 

Kote    sur  l*étaDU88«meiit   de   la  carte  et   le 
nivellement  bafométrique. 

Le  levé  de  la  carte  a  été  fait  rniiérement  à  i'aidc  de  ta 
boussole  Burnicr,  qui  dmine  dVxccllfnts  n'-suttala,  lors- 

3u'eHe  fsl  ediployét^  avec  précaution.  Toutes  les  portlonri 
'îtinét'aîres  oui  été  radaclices  aux  soiumels  remarquables, 
qui  ont  ainsi  s«rvi  à  exécuter  une  SuMe  de  triangulation 
topographique.  Les  distance^  ont  toujours  été  niCMirées  à 
la  montre  et  au  pas,  i  t'aide  d'un  podomètre.  Les  deux  Ins- 
truments ae  contrôlent  et  mettent  eu  évidence  le»  varia- 
tions d'allures ;enprenanl  la  moyenne  de  feurs  indications, 
ou  a  toujours  une  distance  très  sufllsamuient  approchée  de 
sa  valeur  réelle  [1). 

Les  (liiTéreiits  cartons  ont  été  simpteuieni  assemblés  au 
Nord  géugraphlque,  à  l'aide  des  observations  de  la  décR- 
naibou  faite  a  Tarhahaoul,  Tlebammar  et  TtmcnaÏA.  L'as- 
semblage a  été  très  facile  et  les  corrections  de  fermeture 
ont  été  de  peu  d^mportattcc.  Il  n'a  pas  paru  utile  d'établir 
une  feuille  de  projection,  car  les  coordonnées  de  Tighr~ 
mar  et  Anou  Inliohaoen 


1  étaient  seules  connues  et  celle» 


entraîné  un  gros  travail 

cîlité  le  report  ultérieur  aur  les  carti's. 

L'altitude  des  sommets  a  <^té  calculée  par  le  nivetlemi'ut 
indirect  à  l'aide  d'un  niveau-lyre  Goulicr  et  par  rapport  à 
des  points  dont  l'altitude  était  connue  par  te  nivellement 
barométrique. 

Le  nivcilenieïit  barométriipie  a  été  seul  employé  sur  le 
cheminement;  les  observations  étaient  faites  à  ^  heuresdu 
malin,  f  heore  et  7  bem^-s  du  siiir,  en  même  temps  qu'on 
Usait  k  lu-9alah  les  pressions  sur  le  baromètre  à  mercure. 
Les  aflitndes  mesurées  au  baromètre  A  d'autres  beureis  que 
celles  ci-dessus  ont  été  calculdes  par  interpolation,  en  nti- 
lisant  ta  courbe  moyenne  des  variations  dinrncs  du  baro- 
mètre représentée  ci-après. 

Chaque  mois,  tes  variations  diurnes  de  la  pression  ont 
été  mesurées  d'heure  en  heure,  de  B  henres  du  matin  k 
7  heures  dn  soir;  ces  observalions  portent  sur  6  journées. 
La  conxtnielfmi  des  courbes  de  cens  pressions,  en  utlli!<ant 
les  lectures  brutales  non  rectifiée!!,  a  permis  de  constater 
que,  même  dans  le  cas  de  tronblcs  atmosphériqties.  les 

tressions  variaient  suivant  uirc  loi  sensiblement  constante. 
'écart  entre  le  matin  et  ic  milieu  du  tour  peut  être  consi- 
dérable :  il  faut  donc  en  tenir  compte  lorsqu'on  fait  du  u<- 
vctteraent,  en  retranchant  l'une  de  l'autre  les  prcBsions  en 
méïres  fiiea  à  deux  stations  différentes,  si  l'on  ne  veut  pas 
ol)tcnir  des  rcsulluts  tout  à  fait  fanlaivisLL-.  Le  ma.timum 

[I)  La  (MtermiDilioa  <lu  Nord  a  loujuurs  élu  TaiM  pur  l'obser- 
vation du  [.asc^e  de  la  polaire  au  inAridien  et  la  décimai!»»! 
meiurte  ai*c  la  bousM>l«  Burnier  Mus  comiue  ceUfl  iKiiisHole 
elait  placée  sur  un  ]  it il  parfailenient  réglée  et  que  1  on  a  cliaquc 
fois  opér6  par  temps  calme  les  lecluiei  ont  pu  dri  failes  avec 
assez  de  prâcismu   Les   diffËrenlcs    obsenaltoas  out   donne   les 

l"  juiiiitr  J9U6  —  limtnaii  iu  b>rd  je  1  oued 'levunt  la 
sonrre   riéelmai-m  occidenlale  IT 

H  lévrier  —  I  ii,l]aiiuiiar  a  i  kilomètres  au  Nord  de  l'Anuu  In- 
Azavua.  IMclmaïasa  occidantale  12°30. 

2  avril.  ~  Tarhahaoul,  au  Nord  du  centre  de  cultures.  Déclî- 
naiaoïi  ocuideatale  11''53. 


d'écart  peut  atteindre  3  mIIltm.1/9.  Ce  maihnUm  se  produit 
vers  11  heures. 

C'est  &  C('  besoin  de  correction  ftue  répoiid  la  courbe  ct- 
aprcS  dus  variations  moyennes  de  la  pression,  de  6  heures 
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du  matia  4  7  hetires  du  soir.  Eîlfl  esl  eonslrnite  e 
des  henres  et  des  varbiUnna  de  pression  o<t primées- en  mè- 
tres. Pour  s'en  servir.  Il  suflH.  lorsqu'on  sniï  h  parS» 
ascendante  de  la  conrh*.  c'est-à-dire  «♦•  ft  heures  à  If  heu- 
res d»  malin, de  retrancher  lie  la  différence  de  ntve»»  (• 
différence  des  variations  de  |ire»Bw*s  enlr#  l'IieHro  d(r  *W- 

Sarl  el  l'hcnre  de  l'arrêt  si  fnn  desceRd.  d'ajouter  ef*ll« 
îfférence  si  l'on  monte.  Dans  le  cas  où  on  snrl  la  parlif! 
dirseendante  de    la  courbe,    un  doït  FaMe   les    ^>ér»()irm 


JV.  B.  —  On  a  adopté  pour  lR-ïh*tfttf  l'»t(ilad«  itfc  2§9  mè- 
tres; elle  corres|H)iM  à  la  presttion  moyenne  à  Ifr-SsIflA 
[leadant  ces  deux  dermères  aimées,  soll  d«  mara  tiV*  à 
mars  1906. 


Liste  donnant  l'altttnde  deg  petoW  vlsil^ 
non  reportés  sur  1»  «art#. 

In-Salaà  —  Aiit-Kennai/a. 

FersiguB  Ojedied,  301  mètres;  i  kilomèU'esfford-0uest  d'Ël  Ehc- 
ni».  271  m.;  oued  El  Khenîg  à  1  kilomitre  Ouest  du  col,  2Ki  m.  ; 
1  kilomètre  Sud-Est  d'El  Kbenig,  2ll  m.  ;  f>ied  d'frid  Tiridet 
343  m.  ;  oued  Tekch  OuUi.  2g9  m.;  oued  BOtha  devant  Tidjoulwr, 
289  m.  ;Âla  Tidjoubar,  295  m.;  le  premier  oued  Luraast.  SlSin.; 
daau  le  reg  a  1  km,  J/2  Sud-Est  du  premier  oued  Ilezaiiat,  31U  m.  ; 
oued  Botha  devant  l'Ain  Redjâm,  3tS  m.;  Ain  Redjem,  312  d.  ; 
crête  au-dessus  de  l'Atn  Redjem,  4S0  m.  ;  reg  d'Askaf  s  15  kito- 
mélrea  d'Ain  ttedjem,  337  m.;  reg  d'Askafa  21  kilomùtres  d'Aia 
Itedjeni,  355  m.;  dans  uae  tète  d'Askar.au  pied  dii  centra  de  la 
dune,  369  m.;  même  ravin  a  2  km.  I,â  Sud,  t76  au;  Ha&nan 
Igliour,  iiS  m.;  Foum-el-Erg,  «0  m,  ;  sortie  E*tde  Foom^t-Ër^. 
i57  m,;  oued  Ti-o-Eseklou,  461  m.;  rive  Est  du  maader  Ti-o- 
Esekfon.  440  m.;  Tiouakenin  (a  l'abaokor),  49tin.  ;  S  km.  1/3  Ee» 
de  l'obaokor  de  Tiounkenia.  50H  ai.;  oued  Tîmeltuulnia à  2  liilo' 
métros  du  déboucha,  634  m.  ;  au  d«boucliâ  de  TimelloulniB.  62^  m.; 
branche  Est  de  l'oued  Gharis,  609  m.  ;  Aid  Tin-Sebuaken  (Amdjid}; 
615  m.  ;  dans  l'oued  d'AmdjiJ,  à  2  km.  1/2  de  la  souice,  5T0  m.; 
&  I  kilomètre  au  pied  du  Kef,  entre  Amdjid  et  Kermaja,  623  m.  -, 
Ain  Kerma^a,  681  m. 

Tarka  haoït  t-Ab^ktM. 

Tarhahaout  (au  Nord  des  cultures),  l.tW  mètr«s;  Souiqli  (dé» 
l'oued),  1.31H  m.;  oued  Tifoudjin.  en  amont  du  confhlMt  d«  Ti- 
bouranen,  1.407 m.:  oued  Ezerzi,  1.369  m.  ;Tamaift'aniel(att  (artiO. 
1.356  m.;  oued  Alt  Araouan,  1.381  m.;  rive  droite  d»  l'oiied  Ou- 


(1)  23  décembre  1905.  —  Timenalo  sur  le  bord  de  l'oafed  devant 
ta  source.  Temps  calme,  ciel  pur. 

âl  janvier  1906.  —  Aaoti  lanombela.  Temps  cabne,  ciel  pur. 

2S  lévrier.  —  Oued  Igliargliar  près  de  Ti-a-Fougius.  Te<^« 
calme,  ciel  pur. 

u  avril.  —  Tamaorasset.   Vent  moyen  du   Sud-Esl,  ciel   voile. 

27  avril.  —  .\nou  ouan  Tor«ha  (Almel).  Coups  de  vent  Nord- 
Uuest  dans  la  soirée,  ciel  Irùs  nuageux. 

16  mai.  -  Oued  el  Ouatia  à  l'iiatisl  el  Msid  (AfanelV  Vioi<aa%e 
rafale  d'Ouest  avec  sable  k  une  heure,  le  rsnt  dimimie  enanile 
et  mouille  par  intermittences  jusqu'au  poir.  Ciel  coiivrrt,  tr«s  rsres 
ëctaircies,  le  ciel  fe  découvre  un  peu  à  partir  de  i  heures  du 
soir.  Quelques  gouttes  de  pluie  à  diff4rent«s  reprises  dut  la 
journée. 
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loul,  l.i93  m.  ;  ravioetui  h  7  km.  t.  2  d'Outoul,  t.ViS  m.  ;  TU  (au 
pie*I  da  la  gara),  1.312  m.  )  sur  l«  plslcau,  k  1  kilouiètres  Ouest  do 
Til,  1.131  m.  1  Tin-n-EmeiiEagli  (ct-nlra  cravaJ],  l.OiO  m.;  sur  lepla. 
teau.  A  8  kilométras  Ouest  de  TJ-n-KmeDSagb,  1.S46  ni.  ;  ALcIcssa 
(au  palmier  de  l'oued).  OtS  m. 

Ouan  Toreka  [Aknel]  à  In-Salak. 
Anou  Ou«a-Tor«lift.  HOS  mitres  ;  rog  à  3  kilomèlrea  Nord- Nord- 
OuHl  d'Ouan-Toreha,  SOT  m.  ;  oued  Timedouio,  496  m.  ;  reg  k 
10  kilomètres  Nord-Oueil  de  Timedouio,  VU  m.  ;  oued  In-Sakan, 
431  m.  ;  r«g  ï  10  kilomètres  Nord  d'In-Sakao,  à  la  point*  Nord  dai 
hauteurs  de  l'Est,  4S3  m.  :  Anou  Ehenfoua,  33t  ta.  ;  à»n»  le  cou- 
loir entre  les  dunes,  à  1  kilomètres  Nord-Uucst  d'Eh«Dfou«,  MO  m.  ; 
Hassi  El-Msid  dans  l'oucd  El-Oualia,  2B8  m.;  outd  EUOuatia,  i 
3  kitoméires  ai-al  d'EI-MsId,  855  m.  :  reg  h  BOO  mètres  Nord-ICi<t 
il'.\.iiou  Tadounassel.  288  m.  ;  reg  à  9  kilomctrca  Eit  do  'J'adounas. 
ael.  sas  m.;  Ilasi  El-Mouîlah,  SK  m.;  Adjelmam  Tarjerdjera, 
31g  m.;  Ilamada,  i9  kilomètres  Est  de  l'Adjelmam,  393  m.;  oued 
Souf-Mellen,  397  m.  ;  reg  &  13  kilomètres  Nord-Oueal  do  Souf- 
Mellen,  404iii.;  coudo  de  l'oued  Timeskîi,  382  m.  ^  Anou  Ti-o- 
Khelifa,  462  m.;  oue<i  TixentilLouin,  434  m.;  oued  In-Belgliem  h 
Anou  Medieq,37âin.;  Anou  la-Belghem.  353  m.;  oued In-Belghem 
ft  Afoun  Dag  filiall,  311  m.;  reg  k  16  kilomètres  d'Afoun  Dag 
Ghati,311  m.;  Hasai  el- Khonig.aSO  m.;  rogft  3S  kiloroètreaNord. 
Nord-Ouest  d'Hassi  el-Khenig.  296  m.;  Hassi  Anesmit,  39Bni.: 
Hassi  ol-Gouiral,  30U  m.  ;  In-8alab.  380. 
lo-Salab,  le  16  juin  lOOe. 

APPENDJCE  V 
1»  Les  groupements  politiuues  des  Azdjer  et  leubs  lièhs 

AVEC    CEUX    i)U  AHAOOAR. 

De  l'origine  commuoe  dea  Aziljer  ut  des  Ahaggar,  il  esl 
resté  uu  eDchcvùtremeDl  curieiiA  des  tribus  ot  des  («rraîus 
de  parcours ,  C'est  ainai  qu'Bl  Barkat,  près  Uc  Gliat,  appar- 
tient aux  Ahaggar;  les  nobles  Âzdjer  y  enlevaient  aulre- 
toia  tout  ce  qu'ils  voulaient,  mais  actuellement  un  ne  leur 
donne  plus  que  ij  {jiiessàas  d'orge  pour  leur  cheval  à  titre 
de  diffa,  et  la  première  nuil  de  leur  passage  seulement. 
L'oued  Inbohaocu,  situé  eu  plein  Alia^gar,  apparlieut  de 
mémo  uux  Azdjer,  ainsi  que  cela  a  été  Uit  à  M.  Fonriïuu 
par  son  guide.  Lc!>  renseignemeuta  ci-après,  ayant  été 
recueillis  au  Ahaggar,  sont  donnés  sous  toutes  réserves,ear 
certalaes  fractions  citées  par  Duveyrior  (I)  ne  sont  pas 
connues.  Les  principaux  groupements  actuels  sont  les  sui- 
vanls: 

Imanan.  Cette  tribu  est  celle  des  sultans  dépossédés;  Ils 
ce  seraient  plus  qu'une  dizaine  en  tout  ;  l'ameuokal  est 
Hamoud.  Leur  point  d'attache  est  Djanet,  luaîs  ils  iioina- 
disent  aussi  dans  le  luesilî.  Les  Imanau  ne  hiltcnt  pas 
contre  lu-Guedazen,  Ils  se  n'sigueul  à  leur  efTacement. 

Les  Imanan  sont  suivis  iiar  les  nobles  Ihadatiaren,  <jui 
rcconuaisiteat  leur  qualité  de  sultans. 

l'nc  petite  tribu  dlfoghas,  originaire  de  la  grande  Iribti 
maraboulique  du  Nord,  mais  n'ayant  plus  rien  de  comiiiuii 
avec  clle,e.tt  dounée  comme  imrad  des  Imanan.  Celte  tribu 

Sues  biens,  l'umrar  <: 
des  Imanan  sont  ; 

Les  Kel-Ahcrer,  ils  nomadiseui  daiis  le  ta^sill; 

Les  Kcl-cl-Hihan,  qui  cultivent  k's  jardius  de  Djaiu't  ; 

Les  Kcl-Ciahil.  à  Djaiiet  |eu  partie). 

Oraghtn.  Les  Oragfieii  sont  très  nombreux;  c'est  à  (.elte 
tribu  noble  qu'appartient  lii-Gucdiizen,  l'ammokal  des 
Azdjer.  Dans  ses  relations  avec  Hamoud  Sultan,  In-Uue- 
daieu  est  souvent  agressif. 

Les  Imrad  des  Uraglien  sont  : 

Les  Kel-Toberen  ; 

Les  lkend< 


\as  Isij 


-ekkien 


Leslzetljazatcn; 

Les  Imequrghiisen  ; 

Les  Iwiuirworcn: 

Les  Kel-Ojnhii  (en  partie); 

Les  IkonrKoumen;  li^i  proviennent  lin  lobol  des  Ta'iti>i| 
et  leur  font  encore  quelqncK  présents,  lorsqu'ils  les  ren- 
contrent. 

LeqllrH)rhen  et  leurs  imnid  nuniadisent  dani  le  lassili 
au  delà  lia  (ihnt.  In-Unedazen  et  les  Onighen  percevraient 
de  fortes  liuusstt  (iiupôl;  sur  les  iuirad. 

Imanghatattn.  Les  luangliasateu  sont  nombreux  el  per- 

(Ij  Voir  UuvKTiiiii,  lt$  Touareg  du  Norii.  Paris,  ltl64. 


à  part  sans  recuiinaitre  l'autorité  d'iu-Guedazen.  L'amrar 
est  Ou  Fcuaïl  ag  Uoussa.  Ou  Fenaîl  ag  Moussa  se.  tient  à. 
Uhat,  et  ses  gens  nomadiseut  dans  l'erg,  au  deliL  de  llhat. 
Un  ne  leur  connaît  pas  d'iuirad  autres  i\w:  leurs  serviteurs 
de  GLadamès. 

lliadhanartn.  Ils  sont  peu  nombreux  et  pauvres,  habitent 
&  Va  Barkat  e.t  nomadiseut  aussi  dans  le  tassili.  11  y  a  cbq 
ans,  leur  amghar  était  Lighidcn  ;  à  su  mort,  il  acte  rem- 
placé par  Uainma  ag  Abemdel.  La  tribu  est  noble. 

Ifoghau.  Faible  tribu,  beaucoup  de  gens  ont  été  tués 
nar  de  nontbrcux  rezsuus  L'amrar  dits  Unghass  esl  Dukha. 
Les  Ifoghasa  ont  la  réputation  d'être  courageux  etdcvivre 
en  paix  ;  maïs  lorsqu'ils  sont  attaqués,  ils  se  font  tuer  jus- 
uu'au  dernier;  ils  nomadiseut  lUuis  le  djebel  aux  nientours 
(le  Ghadiimès.  Les  Ifo^huxs,  peu  riches,  sont  nierabtin 
(sorte  de  noblesse  religieuse)  et  funl  les  transports  entre 
(ihadamès  el  Ghat,  et  Ghudamcs  el  Tripoli;  ils  n'ont  pas 
d'tmrud. 

&cl  Ti-H-Alkouia.  Ils  ne  seraient  ui  nobles  ni  imrad,  el 
suivraient  de  préférence  le  soll  des  Oiaghea. 

llemtin,  Lcsllemtiu  font  partie  du  lobol  icommandement) 
du  Ahaggar  et  sont  nobles,  ou  tout  au  moins  pas  consi- 
dérés comme  imrad.  La  plupart  sont  sédeuliiirce  à  El 
Barkat,  on  ils  possèdent  des  jardins;  quelques-uns  noma- 
diseut dans  le  tassili.  L'amiar  esl  et  Khadj  Mokhamed 
Dualamiden  ag  ilegliar.  Moussu  ag  AutasUkne,  ameniikal 
du  Aliaggar,  |<ossède  trois  sources  à  1^1  Barkat  cl  eu  touche 
le  revenu. 

i."  Les  Kel-Iktoltiik. 
Les  Kel-lntounin,  bien  une.  .uomadlsaut  conslammenl 
avec  les  Kcl-Tobcren,  imraa  des  Oragben,  font  partie  du 
lobol  des  Ta'ituQ.  Les  Cttct-lhemma  ne  sont  qu'une  sous- 
traction des  Kel-lntounin. 

Au  commencement  de  tdOÛ,  la  répartition  des  différente 
éléments  de  la  tribu  élait  celle  indiquée  ei-aprèa  : 
A  l'anou  Tighauuuar  ;  î  tentes,  3  nommes; 
Entre  Samcn  el  Afara  :  3  tentes,  3  hommes. 
Dans, l'oued  Samen  :  environ  25  tentas  et  3S  hommes. 
La   tribu  compterait  donc  en    tout    une    quarantaine 
d'hommes  en  étal  de  porter  les  armes.  L'amrar  Mohamed 
ag  Sidi  est  très  vieux,  c'est  un  homme  inilucnl,  ainsi  que 
Barka  ag  Enesleiu.  Ces  deux  hommes  sont  les  plus  en  vue 
do  la  tribu. 

Les  Kcl-Intounin  n'ont  pas  jiayé  de  lloussit  aux  Taïtoq, 
de|>uis  le  coolre-rezzou  du  lieutenant  Bcbsel  en  190J  ;  ils 
n'ont  d'ailleurs  rien  payé  à  personne  autre.  La  tioussil  due 
aux  Taïloq  comprenait  un  tribut  de  10  ilouros  par  an,  payés 
par  l'ensemble  de  la  iribu.  Celle  liuussiL  pouvait  être  actiult- 
lée  aveu  la  même  valeur  eu  animaux  ou  en  marchandises. 
Lieutenant  VoixoT. 
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D'ulte  rive  à  l'autre  du  Sahara,  par  le  lieuti^nanl 
CORTIER,  de  l'infanterie  coloniale,  lauréat  de  la  Société  de 
Géographie  de  Paris  (prix  Bewi-il.  Première  partie  ;  Car- 
net de  roule  au  jour  le  jour  de  la  mission  Arnaud-(>>rtier, 
d'Alger  au  Niger.  Deuxième  partie  :  A.  Ëlude  de  TAdrar. 
des  Ifor'as  cl  renseignements  cthnographi<|ues  sur  la 
tribu  des  Touaregs  Uor'aa:  B.Hésultals  astronomiques  de 
la  mission.  Ouvrage  complété  par  deux  cartes  de  la 
route  suivieet  une  carte  détaillée,  en  couleurs,  de  l'Adrar, 
de  l'Adrar  des  Ifor'as  ;  1.750.01X1'^,  et  accompagné  d'une 
note  de  U.  Paul  Lemolne,  docteur  es  scienecs,  sur  les  fos- 
siles rapportés  du  TUemsi,  iUustré  de  118  reproductions 
pi  10 tograp biques.  —  Paris,  Emile  Larose,  libraire-édi- 
teur, 11,  nie  Victor-Cousin.  190». 

Ce  livre  estbiea  mieux  qu'uti  rumau,  autrement  allai'liant  qu'une 
œuvre  do  Loti.  C'est  une  page  vécue  où  se  rencontre,  i  c6lé  de 
))C:iufoup  de  science   et   d'observations,  une  simplicité  channante 

C'est  l'tPUTra  d'un  homme  do  guerre  qu'on  sent  épris  de  son  nié- 
lirr  cl  de  son  paj»,  mais  qui  n'a  rien  perdu,  dans  la  vie  des  camps 
cldans  la  brousse,  de  ses  instincts  lins  et  délicats.  Sa  plume  est 
jolir,  elle  eal  alerte.  Elle  ne  chcrcbc  j.imaÎB  «  devenir  littéraire  et 
«Ho  atteint,  par  sou  aaturet,  à  une  souveraine  distinction.  Celui 
qui  la  tient  n'est  pas  seulement  un  observateur  et  un  savant  trâs 
averti,  c'est  encore  un  proi>e  et  un  artiste,  et  c'est  PartisU  qui  col* 
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Ulwre,  avec. une  lineEae  d'inlentî on  qu'on  e«t  toul  heureux  de  ren- 
contrer, à  la  rédaction  de  ce  journal  de  roule,  qui  noui  captiva 
dâa  le»  premières  pa.gcg,  lant  par  l'aptitude  de  son  auteu.-  à  jui;er 
scrupuleusement  qu'à  trouver  l'eif.ression  eiacle. 

Le  mérite  de  ce  livre,  c'est  d'être  vivant,  de  fixer  l'allenlion, 
d'*tro  (in,  ténu,  e»Bct.  A  mesure  qn'on  avance  dans  aa  lecture,  on 
se  prend  d'une  belle  sympathie  pour  l'écrivain.  On  ne  discerne 
bientôt  plus,  en  elTel,  si  c'est  le  sujet  qui  empoigne  ou  si  ce  n'est 
pas  pluûl  le  voyageur  qui,  à  mesure  qu'il  avance,  se  (ait  davan- 
tage connaître  et  vous  sâduit  par  ses  qualités  personnellex.  C'est 
que  celles-ci  s'écliappeat  de  toutes  parts.  Dans  la  description  d'un 
paysage,  dans  la  Tagon  de  conter  une  anecdote  ou  de  poser  un  per- 
sonnage, on  a  l'intuition  de  tous  les  sentiments  qu'il  i^'prouve.  des 
émotions  qu'il  reascm.  et  c'est  lui  qui  se  découvre  tandis  qu'il 
Bsquifsfc,  avec  une  légèreté  de  touche  qu'on  ne  peut  trop  goûter, 
les  gens  et  les  choses  qu'il  nous  prèaenlo. 

N'est-ellc  pas  symptôme  tique  celle  note  écrite  au  petit  jour.etne 
révèle-t-elle  pas  son  auteur  t  «  Encore  un  dernier  adieu,  el  la  tu- 
nique rouge  du  si  aimable  capitaine  Vidalin  s'est  cachée  derrière 
les  rochers,  et  nous  restons  pensifs  un  peu,  le  cosur  gros  au  souve- 
nir des  jours  passés,  rame  inquièle  de  l'avenir  st  du  grand  voyage 
el  du  doute  du  retour  vers  de  si  cordiaux  compagnons.  > 

C'est  avec  des  remarques  etitompéeR,  en  quelque  t>orle,  qu'il  fait 
apprécier  ce  qu'il  montre,  et  c'est  par  des  moyens  très  simples  et 
en  se  servant  du  mot  juste  qu'il  entoure  tout  ce  qu'il  approche  d'une 
atmosphère  si  légère  qu'il  est  ai»é  au  lecteur  de  distinguer  les  dé- 
tails des  portraits  ou  des  tableaux  qui  passent  sans  ses  yeux. 

Cet  écrivain  est  évidemment  un  tendre.  Cet  ollicieF.dont  l'allure 
est  si  martiale,  dont  la  pensée  est  si  haute,  ne  $e  dècrlt-il  pas, 
tout  entier  quand,  rencontrant  par  hasard  un  Touareg  allant  dans 
la  direction  du  Nord,  il  lui  remet  un  paquet  de  lettres  et,  ceci  fait, 
il  écrit  ces  quelques  lignes  sur  son  carnet  ;  «  Dans  quatre  ou  cinq 

ours,  nos  lettres  peuvent  atteindre  In-Halahet  dans  un  mois  arri- 
ver i  Paris. Celle  occasion  inattendue  de  correspondre  avec  le  paya 
ai  lointain  évoqué  mille  souvenirs  gais   ou  tristes;  il    semble  que 

nous  avons  été  frôlés  par  l'Ame  de  la  France  et  <|ue,  ce  soir,  nous 
sommes  moins  isolés,  moins  séparés  des  êtres  chers  i[Ui  pensent  à 

En  poursuivant  la  lecture  de  ce  livre,  on  no  ])eut  s'empêcher  de 
s'écrier  souvent  :  u  Ab  !  les  braves  gcn^  !  n  C'est  que  tout  est  se 
sincère,  si  loyal  dans  1  existence  de  ces  coureurs  du  désert  qui 
vont  dans  l'iocnnnu  pour  faire  la  France  plus  grande. El  quand  ils 
ont  pour  les  raconter  un  camarade  de  talent  comme  le  licutennni 
Gorlier,  ils  enlrenltcut  vivants  dans  le  domaine  de  co  qui  sera 
plus  tard  la  granile  légende. 

Ce  voyage  d'études  t,  travers  le  Sahara  et  dont  le  Bulletin  a  eu 
pluiieurs  fois  déjA  l'occasion  de  s'occuper,  soit  en  rendant  compte 
du  livre  du  capitaine  Arnaud,  No»  confitu  sahaiiens,  soit  on  par- 
lant des  conférences  faites  par  ce  dernier  au  par  son  compagnon 
de  roule,  a  un  très  grand  intérêt  militaire  et  scientiRque.  Si  nous 
apprécions  d'une  façon  particulière  la  forme  littéraire  donnée  1 
celle  longue  chevauchée  à  travers  le  désert,  c'est  que  nous  lui  re- 
connaissons le  mo^on  le  plus  sûr  pour  attirer  le  lecteur.  A  cet 
é^ard,  D'vaei'iveà  l'autre  du  Sahara  est  un  module  qu'on  peut 
donner  h  nos  e.iplorateurs.  En  le  suivant,  ils  auront  chan<'e  de 
faire  connaître  des  contrées  ignorées  et  dont  les  noms  barbares 
éloignent  trop  souvent. 

Noua  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais  mieux  dépeint  la  vallée  de 
la  Saoura,  qu'on  ait  marqué  plus  exactement  les  coutumes  des  po- 
pulations qui  l'habitent, qu'on  en  ait  mieux  fait  ressortir  l'ambiance 
que  dans  ces  notes  d'une  lucidité  si  parfaite. 

Hais  c'est  k  partir  d'In-Salah,  alors  que  les  voj'ageurs  s'éloi- 
gnent des  sentiers  déjà,  parcourus,  qu'ils  tournent  le  dos  à  l'li)rg 
orienta)  pour  se  rapprocher  du  massif  du  Hoggar,  que  le  récit 
devient  le  plus  intéressant. 

Celte  partie  du  voyage  a  pour  guide  le  savant  Père  de  Poucauld, 
qui  apporte  à  nos  officiers  ses  vastes  connaissances  linguistiques 
et  archéologiques.  Grice  à  son  secours,  les  légendes  vont  marcher 
de  pair  avec  les  anecdotes,  les  poésies  avec  les  descriptions. 

Tous  Icv  incidents  de  cette  vie  au  grand  air,  de  colle  man:ho 
vers  le  Niger,  û  travers  les  plaines  timil<ies  par  les  hautes  falaisf-s, 
c''>upéCH  de  Itialvegs  où  quelques  tamaris  étalent  leurs  branches, 
ifont  rendus  avec  un  relief  qui  est  souvent  extraordinaire.  C'est  en 
coloriste  qu'il  dépeint  ces  horizons  qui  vont  en  s'étagcant  dans  un 
pitrëme  lointain.  Bien  loin  de  fatiguer  ou  d'importuner  ces  pein- 
tures qui  se  succèdent,  émeuvent,  elles  donnent  des  impressions 
très  netles  des  diiTérents  aspects  que  prend  le  pays  selon  que  le 
our  se  lève  ou  qu'il  se  couche,  que  le  ciel  esl  pur  et  limpide  ou 
que  la  pluie  fait  rage.  Elle  fait  qu'on  prend  inlérét  aux  varialions 
de  la  température,  aux  nuits  Froides  et  humides,  au  veut  soufflant 


en  ouragan,  aux  étoiles  dont  la  lueur  diffusa  exagère  les  rormu 

des  rochers  en  laissant  invisibles  des  arëles  plus  loiotaines,  ce  qui 
donne  à  croire  qu'on  •  chemine  sur  un  rempart  que  le  vide  seiil 
enlourerait  i>:  au  soleil,  enfin,  qui  n'échauITn  pas  seulement  lf« 
voyageurs,  mais  fait  du  sable,  de  l'or  et  des  cailloux,  des  gemian 
de  diamant. 

En  face  d'une  broche,  la  petite  troupe  de  nos  explorateurs  s'est 
arrêtée:  la  Koudia  toul  entière  apparaît.  Elle  s'étala  dan?  sa  mas- 
sivité, et  le  lieutenant  Cortier  qui  sait  regarder  et  se  souicnir 
écrit  sur  son  carnet  :  «  Ainii  sur  l'écran  du  ciel  qui  en  fond  Its 
détails,  le  Ahaggar  se  projette  tout  entier.  D'ici  on  croirait  quelque 
ville  médiévale  endormie,  avec  ses  pignons  pointus,  ses  clocheloD* 
élagés  et  la  Koudia  en  esl  la  cathédrale  immense  avec  l'Ilamane 
pour  (lèche,  le  Tahat  pour  dôme  et  les  mille  aiguilles  pour  clocbs- 
toaset  gargouilles. 

a  L'ombre  qui  monte  des  vallées  enveloppe  les  contreforts  pro- 
chains et  la  brèche  immense,  et  longtemps  la  ville  fanlasliqoe 
flamboie  dans  le  ruissellement  féerique  de  la   lumière  nte 


e  il  foisi 


ces  descnp lions  qui  sont  comme  des  pu. 
liclies.  telles  s  entre-croisent  avec,  parfois,  des  aphorismes  qui, 
comme  celuï-ci.  louche  à  un  ordre  d'idées  qu'on  aime  â  recueillir 
de  la  bouche  d'un  soldat  :  u  La  peur  n'est  que  la  première  étape 
de  toute  pacification  et  la  paix  ne  devient  stable  que  par  le  perfec- 
tionnement moral  des  populations.  i> 

Au  milieu  d'une  société  qui  parait  se  détourner  trop  souvent  de 
ce  qui  est  vivant,  hardi,  lettré,  passionné  pour  les  arts  et  la  poli- 
tique, on  est  heureux  parfois  de  rencontrer  de  jeunes  oflîciers  tout 
imprégnés,  semble-t-il,  du  souffle  irrésistible  du  passé  et  qui  se 
lancent  sur  les  pas  de  leurs  devanciers  it  la  recherche  de  terres 

L'ouvrage  du  lieutenant  Corlier  séduit  el  entraîne  l'espriL  C'est 
grfice  fi  la  réunion  de  qualités  très  diverses  elqui  sont  irès  latines, 
qu'il  donne  à  tout  ce  qu'il  touche  celle  harmonie  qui  font  de  son 

La  seconde  partie  de  ce  Irès  important  ouvrage  est  un  réMmé 
de  renseignements  acientifiques  recueillis  au  cours  du  voyage  et 
portant  sur  l'Adrar,  sur  les  mœurs  et  coulumes  des  peu(dade< 
Touareg  Ifor'as.  sur  la  faune  el  la  flore  du  pays,  sur  la  langue  el 
la  lillèrature  de  ce  groupement  soharien  où  la  proximité  du  Niger 
el  son  contact  avec  les  Nègres  ont  modifié  quelque  peu  le  canctéie 
berbère  de  la  race. 

L'auteur  n'oublie  pas  de  nous  marquer  ici  tout  ce  qu'il  doit  i 
l'érudition  et  a  l'amitié  du  Père  de  Foucauld  dont  la  vie  se  passt 
au  milieu  dé  ces  populations  et  qui  se  faisait  réctier  des  ver; 
laniaclièques  par  un   Nègre  auquel  il   donnait  un   sou.  par   vm 

C'est  également  dans  celle  seconde  partie  qu'on  trouve  des  reo- 
toignemenls  elhnographiques  el  le  résultat  des  observations  aîlro- 
nomicjues  de  l'auteur.  Celios-ci  font  partie  du  travail,  remarquable 
Il  tant  de  points  de  vue,  commencé  en  1900,  sous  les  auspices  du 
colonel  Laperrine,  dans  le  Sahara  algérien  el  qui  se  continue 
actuellement. 

L'ouvrage,  enfin,  se  termine  sur  une  noie  très  poussée  de  M.  Paul 
Lemoine.  où  celui-ci  étudie  les  fossiles  rapportés  du  Titernsï  par 
|a  mission  Arnaud -Cortier. 

Nous  ne  croirions  pas  avoir  rempli  noire  tache  si.  avant  de  ter- 
miner ces  quelques  lignes  bibliographiques,  nous  n'adressions  pas 
tous  nos  compliments  à  l'éditeur  dont  les  ouvrages  coloniaux 
prennent  une  place  tous  les  jours  plus  importante  dans  les  bi- 
bliothèques. 

■ju  Mnroc  AKi'lcole,  rapport  adressé  au  Ministre  de 
l'Agricolltirc  par  M™"  C.  du  Gast,  chargée  de  missioii  au 
Maroc  ;  avec  une  planche  hors  leste  et  une  carie  spéciale 
en  couleurs  ;  t.  It  :  le  Fahs  ;  1  vol,  iii-16  de  2!)*  p.  Impri- 
merie Nationale.  Dclagrave. 

M""  du  GasI  a  accompli  pour  le  ministre  de  l'Agriculture  um 
mission  agricoledans  le  Nord  du  Maroc  et  consigne  ici  la  premièn 
partie  des  noies  qu'elle  a  recueillies.  Elle  J  a  condensé  d'ulilef 
notions  génrïrales  sur  l'afiricullure,  division  des  terres,  connus 
de  fermage  el  associations,  acquisition  de  la  propriété,  poids  et 
mesures,  procédés  de  culture,  impôts  el  taxes.  Ces  notion*  sool 
très  clairement  présentées  et  groupées. 
Ce  même  volume  contient  une  description  détaillée  du  Fahs. 
M'"'  du  Gast  annonce  son  intention  de  continuer  pour  Ifs  autre* 
parties  du  Maroc  l'application  du  programme  qu'elle  a  rempli  au 

Fabs. ^ 

Le  (iérant  :  i.  LoorjUid. 
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MISSION  HYDROGRAPHIQUE  OU  MAROC 


CAMPAGNE  DE  19i 


Celte  année  encore  la  Mission  hydrographi- 
que du  Maroc  a  pu  continuer  son  œuvre.  Nous 
n^avons  plus  à  faire  l'éloge  de  son  utilité.  Grâce 
à  cette  Mission,  la  Marine  française  possède  enfin 
des  caries  hydrographiques  récentes  et  fort 
complètes  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc  où 
nos  navires  de  guerre  et  de  commerce  ne  cessent 
tVopérer. 

En  publiant  le  rapport  du  lieutenant  de  vais- 
seau Larras,  chef  de  la  Mission,  sur  les  opé- 
rations si  fructueuses  de  la  campagne  de  1908, 
le  Comité  du  Maroc  tient  à  renouveler  ici  l'ex- 
pression de  sa  gratitude  aux  bienfaiteurs  de 
cette  Mission,  à  M'"*  Hériot  qui  en  a  permis  la 
réalisation  et  à  M.  Auguste  Jlériot  dont  les 
souscriptions  ont  seules  assuré  Vexéculion  du 
programme  projeté. 

Les  témoignages  constants  que  le  Comité 
reçoit  de  futilité  de  ces  cartes  sont  certainement 
pour  eux  comme  pour  lui  lo  plus  grande  satis- 
faction que  puisse  leur  donner  le  succès  de 
cette  œuvre  (Pintérêt  national. 

LE  COMITÉ. 


RAPPORT  lïï  COttlTÉ  DIT  MiEOC 


A  la  famille  Hériot. 
Monsieur  le  Président, 

Le  rapport  de  mission  que  j"ai  l'honneur  de 
vous  présenter  décrit  comment  fut  poursuivi  !e 
programme  que  nous  vous  avions  soumis  il  y  a 
environ  un  an. 

J'éviterai  de  m'élendre  en  considérations  tech- 
niques trop  spéciales,  me  bornant  à  indiquer 
dans  les  grandes  lignes  ce  que  l'on  s'est  proposé 
et  ce  qui  a  pu  fitre  fait.  On  devra  se  reporter  à 
dcsQOtes  particulières  pour  l'intelligence  plus  pré- 
cise de  l'exécution  des  travaux. 

Malgré  notre  désir  de  bien  faire,  de  toujours 
mieux  faire,  malgré  l'entrain  et  le  zèle  éclairés 
de  tous.  le  programme  qu'approuvèrent  en 
mars  1908  les  départements  des  Affaires  étran- 
gères et  de  la  Marine  n'aurait  pu  dire,  exécuté 
aussi  aisément,  si  leurs  représentants  au  Maroc  ne 
nous  avaient  dispensé  largement  et  leurs  encou- 
ragements flatteurs  et  les  moyens  matériels  qu'ils 
purent  mettre  à  notre  disposition. 

Mais  notre  gratitude  est  plus  vive  encore  envers 
la  famille  Hériot  dont  la  générosité  inlassable 
nous  permet  d'enrichir  chaque  année  la  galerie 
de  nos  tableaux,  ces  tableaux  dont  le  marin  a  tant 
besoin,  les  cartes  et  les  plans  qui  lui  permet- 
tront de  naviguer  de  Mogador  à  Tanger,  dépouillé 
de  la  méfiance  justifiée  que  la  côte  atlantique  du 
Maroc  lui  inspire. 

Comme  vous  le  savez,  Monsieur  le  Président,  le 
but  assigné  k  nos  efforts  est  pour  le  moment 
restreint  au  levé  de  cette  seule  région  de  l'Ouest 
marocain. 

Oénéralités.     Conception     loglqne    don    pro- 
gramme hydrographique. 

i"  Dans  un  pays  où  l'hydrographie  n'a  été  faite 
qu'imparfaitement,  le  travail  de  première  ur- 
gence est  l'ensemble  des  levés  des  rades  commer- 
çantes. Pour  atteindre  ces  rades,  les  capitaines 
continueront  &  naviguer  provisoirement  comme 
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autrefois.  Au  moins  pourront-ils,  une  fois  arri- 
vés, mouiller  sans  hésitation  et  dans  les  meil- 
leures conditions,  aussi  près  de  terre  que  leur 
permettront  leur  tirant  d*eau  et  les  circonstances 


de  temps.  Ceci  facilitera  grandement  le  raouve- 
lùent  des  marchandises,  écourtera  le  séjour  en 
rade  à  grands  frais  des  b&ttments  de  commerce  et 
épargnera  un  trop  long  canotage  aux  embarca- 
tions. Enfin  en  localisant  les  régions  où  le  fond 
général  est  de  la  roche,  on  évitera  bien  des  ava- 
ries de  mouillage  (perte  d'ancres,  de  chaî- 
nes, etc.). 

Nous  avons  achevé,  par  les  levés  des  rades  de 
Tanger,  Larache  et  Arzila  au  1/10.000°,  la  série 
des  plans  de  mouillage  qui  avaient  été  dressés  en 
1905  et  1906. 

2"  On  facilitera  grandement  l'accfes  des  rades 
dont  on  possède  les  plans  &  grande  échelle,  en 
dressant  les  plans  des  atterrages  de  'ces  diffé- 
rentes rades. 

Ces  plans  permettront  au  capitaine  qui  n'a  sa 
position  que  d'une  manière  approximative  de  la 
rectifier,  pendant  le  jour,  par  la  reconnaissance 
d'amers  très  nets  désormais  fixés  sur  la  carte,  et, 
la  nuit  ou  par  temps  de  brume,  par  la  sonde. 
Cette  dernière  manière  est  surtout  intéressante 
pour  les  capitaines  caboteurs  qui  établissent  sou- 
vent leurs  itinéraires  de  manière  à  arriver  au 
jour  sur  les  rades.  Ils  se  trouveront  donc  en  géné- 
ral pendant  le  dernier  quart  de  nuit  dans  le 
champ  des  plans  d'atterrage.  La  connaissance  de 
la  sonde  déterminera  avec  une  assez  grande 
exactitude  la  distance  à  laquelle  ils  sont  de 
terre. 

Naturellement,  ces  plans  seront  levés  à  une 
échelle  beaucoup  moins  considérable  que  celle 
des  plans  locaux.  Le  1/100.000°  convient  bien.  Ces 


plans  spéciaux  ne  seront  faits  que  si  les  atterrages 
des  rades  présentent  des  difficultés  particu- 
culières. 

C'est  ainsi  que,  en  1907,  nous  avons  levé  les 
abords  de  Mogador  k  caUse  du  cap  Sim  et  de  ta 
pointe  Hadid,  ceux  de  Safi  ô  cause  du  cap  Cantiii, 
enfin-les  atterrages  de  Mazagan,  à  cause  du  cap 
Blanc  du  Nord  et  de  l'épi  d'Azemmour. 

Des  considérations  spéciales,  sur  lesquelles  je 
reviendrai  plus  loin  nous  ont  conduits  à  lever 
cette  année  au  1/tOO. 000' les  atterrages  de  Casa- 
blanca qui  ne  présentent  cependant  pas  de  diffi- 
cultés. 

Enfin  nous  avons  pensé  que,  à  cause  de  l'impor- 
tance particulière  du  détroit  de  Gibraltar,  il  serait 
bonde  sonder  à  une  plus  grande  échelle  les  atter- 
rages du  cap  Spartel  par  le  Sud,  et  nous  avons 
dressé  au  1/20.000"  ce  plan  spécial. 

3° Quand  les  plans  locaux  indispensables  et  les 
plans  si  commodes  des  abords  ont  été  dressés,  on 
peut  entreprendre  le  travail  plus  général  et  néces- 
saire de  fa  carte  d'ensemble. 

Ces  cartes  d'ensemble  sont  précieuses  pour  le 
navigateur.  Quand  il  voyage  de  jour,  en  vue  des 
côtes,  il  peut  savoir  d'une  manière  très  précise  où 
il  se  trouve,  grèce  i  la  connaissance  exacte  des 
amers.  11  peut  alors  régler  sa  vitesse  pour  arriver 
sur  les  rades  à  des  heures  convenables.  La  chose 
a  son  importance  au  Maroc,  cor,  en  mettajit  à 
part  Tanger  et  en  rappelant  quelques  essais 
timides  d'éclairage  (Casablanca  et  Mogador),  on 

fieut  dire  que  rien,  la  nuit,  n'indique  les  mouil- 
ages.  Quand  on  veut  mouiller,  en  toute  sécurité, 


en  un  point  déterminé   d'une  rade  de   la  cbie 
ouest,  on  doit  y  arriver  de  jour. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  quand  on  se  déplace 
de  jour  le  long  de  la  cdte,  avec  une  vitesse  uni- 
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forme,  les  écarts  de  position  entre  les  points  que 
fixerait  cette  vitesse  et  les  points  réels  donnés 
par  une  bonne  carte  donnent  des  indications  inté- 
ressantes sur  les  courants  régionaux. 


L'inaÉNiEun  Emile 


Nous  avons  pu  reconnaître  que  les  renseigne- 
ments généraux  donnés  par  les  Instructions  nau- 
tiques au  sujet  des  courants  étaient  très  exacts  : 
le  courant  normal  porte  au  Sud,  et  plus  spécia- 
lement en  côte  dans  les  environs  de  Casablanca. 

A  l'aveugle,  il  faut  un  b<Mon  pour  tiiter  son 
chemin...  Quand  tout  se  coalise  contre  lui  pour 
l'empôcher  de  voir,  le  marin  a  la  sonde  ponr 
tàter  le  fond.  Si  l'on  n'est  pas  en  vue  de  terre,  ou 
bien  la  nuit,  ou  encore  par  temps  de  brume,  une 
bonne  carte  fera  connaître  la  position  du  navire 
avec  une  approximation  suffisante  pour  la  sécu- 
rité du  bâtiment  :  on  sait  toujours,  par  la  vitesse 
soigneusement  estimée  du  navire,  en  s'inspirant 
des  renseignements  donnés  par  les  Instructions 
sur  les  courants,  on  sait  toujours,  à  peu  près,  où 
l'on  se  trouve  en  latitude  sur  la  côte  ouest  du 
Maroc.  La  sonde  fera  connaître  à  quelle  distance 
on  se  trouve  de  terre. 

Réciproquement,  on  saura  encore  que,  dans 
telle  région,  il  est  bon  de  se  tenir  la  nuit  au  large 
des  fonds  de  60  mètres,  que  dans  telle  autre  ré- 
gion il  est  suffisant  de  se  tenir  au  large  des  fonds 
de  iO  mètres,  etc. 

Bref,  ces  cartes  d'ensemble,  toujours  commodes, 
sont  d'un  secours  inestimable  quand  il  s'agit  de 
naviguer,  la  nuit,  le  long  d'une  côte  qui  ne  pos- 
sède pas  un  seul  pbare. 

Mais  elles  exigent,  pour  être  dressées  avec  une 
précision  définitive,  tout  un  travail  préliminaire 
dans  l'intérieur  du  pays,  souvent  difficile  à  mener 
au  Maroc,  et  des  opérations  de  sondages  le  long 
de  la  côte,  sans  aucune  solution  de  continuité. 


Les  échelles  qui  conviennent  à  de  pareilles 
cartes  sont  comprises  entre  le  t/îiOO.OOO*  et  le 
l/l.OOO.OOO». 

Les  coupures,  s'il  y  en  a  plusieurs,  devront  être 
choisies  avec  soin  et,  autant  que  possible,  che- 
vaucher un  peu  les  unes  sur  les  autres. 

Nous  avons  pensé  que  deux  coupures  heureuses 

four  la  côte  ouest  du  Maroc  comprendraient  : 
une,  de  Tanger  au  cap  Blanc  du  Nord,  l'autre 
de  Fédallah  au  cap  Sim.  Leur  échelle  sera  envi- 
ron du  1/400.000*.  Enfin,  une  carte  générale  au 
1/800.000*  comprendra  toute  la  côte,  de  Tanger  au 
cap  Sim. 

Nous  avons  déjà  réuni  bien  des  éléments  qui 
nous  permettront,  dès  cette  année,  de  rédiger 
une  minute  provisoire  de  la  carte  d'ensemble,  — 
mais  nous  mettrions  complètement  au  point  cet 
ensemble  hydrographique,  après  une  dernière 
campagne,  sur  la  nécessité  de  laquelle  je  me  per- 
mets d'attirer  l'attention  du  Comité  du  Maroc. 

Cet  exposé  sommaire  d'un  programme  général 
de  travaux  hydrographiques  m'a  paru  nécessaire 
pour  que  cette  évidence  saute  aux  yeux  de  tous. 

Mise  ait  net  des  travanx  de  1907. 

1"  Plans  d'atterrages.  —  Le  dernier  rapport 
que  je  vous  ai  adressé,  Monsieur  le  Président, 
vous  rendait  compte  de  nos  opérations  jusqu'au 
1"  septembre  1907. 

Nous  nous  sommes  d'abord  employés  à  la 
rédaction  des  trois  plans  des  atterrages  de  Moga- 
dor,  de  Saffi  et  de  Mazagan  dont  j'ai  déjà  parle. 
Ces  plans  couvrent  environ  cent  milles  de  côte 
et  contiennent  les  sondages  jusqu'à  la  ligne  des 
fonds  de  100  mètres. 

Nous  avons  pensé  qu'il   fallait  hiter  le  plus 


la  rédaction,  et  les  trois  plans  ont  pu 
tre  remis  à  la  marine  au  commencement  de 
1908.  / 

Les  éloges  Qatteurs  dont  la  Mission  a  été 
l'ctbjet  de  la  part  des  commandants  de  nos  na- 
vires au  Maroc  nous  ont  largement  récompensés 
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de  cet  empressement.  La  côte  ouest  est  particu- 
lièrement redoutable  l'hiver.  On  doit  surtout 
soigneusement  éviter  d'approcher  des  pstits 
fonds  des  pointes,  et  nos  plans  indiquent  bien 
les  dangers  en  ces  endroits  (Gantin,  épi  d'Azem- 
mour,  Sim,  etc.).  Ils  ont  peroiig  h  nos  camarades 
de  naviguer  plus  commodément  dans  les  environs 
des  rades,  à  partir  de  janvier. 

Le  dessinateur  du  Service  hydrographique, 
M.  Lécuyer,  nous  a  considérablement  aiaés  dans 
ce  travail  de  rédaction,  avec  le  soin  et  la  dili- 
gence qu'il  apporte  à  nous  servir  depuis  trois  ans. 
Il  m'est  agréable  de  lui  adresser  ici  nos  vifs 
remerciements. 

2"  Instructions  nautiques*  — Nousavons  encore 
pu  donner  à  M.  le  capitaine  de  frégate  Desbans 
d'utiles  indications  pour  compléter  les  instruc- 
tions nautiques  qu'il  rédige  au  Service  hydro- 
graphique avec  tant  de  soin  et  de  méthode.  Mais 
nous  estimons  q^ue  ce  ne  sont  là  que  des  rensei- 
gnemeats  complémentaires. 

Nous  pourrions,   pendant  la  campagne  1909, 


et  dans  ce  but  particulier,  entreprendre  un  travail 
plus  homogène  qui  répondrait  mieux  au\  néces- 
sités de  la  navigation,  en  utilisant,  bien  entendu, 
autant  que  les  nôtres,  les  renseignements  qui  ont 
été  accumulés  depuis  un  an  par  les  camarades 
qui  naviguent  au  Maroc. 

Le  navigateur  prudent  n'a  que  deux  armes 
lorsqu'il  est  près  Je  terre,  sans  vue,  la  sonde  et 
les  instructions  nautiques. 

Programme  proposé 
poar  la  campagne  de  1908. 

Le  programme  que  nous  vous  avions  proposé 
au  commencement  de  l'année,  et  qui  fut  adopté 
par  les  départements  des  Affaires  étrangères  et 
de  la  Manne,  comprenait  une  campagne  à  terre 
et  une  croisière  à  la  mor. 

Campagne  à  terre.  —  1°  La  triangulation  et  la 
topographie  détaillée  de  Tanger,  Larache,  Ar/ila 
et  libs  abords  du  cap  Spartel,  en  vue  de  l'établis- 
sement des  plans  locaux  â  grande  échelle. 

2"  Le  réseau  général  des  triangles  de  liaison 
entre  Tanger  et  Rabat.  Vous  savez  que  nout-  pos- 


sédions déjà   l'ensemble  du   Sud,  de  Rabat  au 
cap  Sim,  qui  fut  exécuté  par  la  Mission  en  1903- 
1906. 
3' La  topographie  de  détail  de  la  zone  côtii're, 


seule  intéressante  pour  la  navigation,  appuyée 
sur  les  sommets  des  grands  triangles,  est  des- 
tinée à  compléter  la  carte  générîile  de  la  côte, 
ouest.  Le  travail  analogue  pour  le  réseau  du  Sud 
a  été  fait  en  1905-1906. 

4*  La  liaison  de  la  côte  d'Afrique  à  la  côte 
d'Espagne. 

Croisière  à  la  mer.  Sondages.  —  1°  Levés  au 
1/10.000°  des  rades  de  Tanger,  Larache  et  Arzila. 

2"  Levé  aul/20.000^  des  atterragesdu  cap  Spar-  • 
tel  par  le  Sud. 

tt  3"  Reconnaissance  du  haut  fond  de  27  mètres, 
indi(jué  sur  ïa  vieille  carte  Arlett,  et  situé  à 
S  diilles  de  terre  environ  entre  Rabat  et  Casa- 
blanca. Et  enfin,  la  détermination  exacte  d'un 
relèvement  de  fond  signalé  en  janvier  dernier  par 
le  Kléber,  à  22  milles  dans  le  Nord-Nord-Ouest 
de  Casablanca. 

Personnel  de  la  mission.  —  Tel  était  le  pro- 
gramme que  nous  espérions  remplir,  si  deux  fac- 
teurs essentiels   nous  étaient   favorables,  l'état 


d'esprit  des  indigènes  à  l'intérieur,  pour  la 
campagne  à  terre,  et  les  circonstances  de  temps, 
pour  la  croisière.  Les  autres,  non  moins  indis- 
pensables, la  bienveillance  des  représentants  des 
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Affaires  étrangères  et  de  la  Jlarine,  et  l'entrain 
et  la  belle  activité  de  la  Mission/ nous  étaient 
évidemment  acquis. 

Le  pepeonael  comprenait,  pour  la  période  à 
terre,  le  lieutenant  de  vaisseau  Abel  Larras, 
l'ingénieur  civil  Emile  Pobeguin,  le  maréchal  des 
logis  Auguste  Hériot,  le  quartier- maître  de  timo- 
nerie Joseph  Corre  et  l'interprète  Abdelouahab. 
M.  de  Emaen  nous  accompagna  aussi  pendant 
notre  voyage  à  l'intérieur. 

Quana  la  croisière  des  sondages  dut  commen- 
cer, le  lieutenant  de  vaisseau  Maurice  Laborde, 
très  entraîné  aux  travaux  hydrographiques  par 
deux  campagnes  à  Madagascar, rejoignit  Tanger, 
accompagné  de  trois  vigoureux  marins,  les  bre- 
vetés torpilleurs  Louis  Battas,  Félix  Manach  et 
Eugène  Hivoallau,  dont  il  avait  pu  apprécier  les 
sérieuses  qualités  sur  V Amiral- Aube. 

Moyens  matériels  d'exécution.  —  Quand  il 
s'est  agi  d'opérer  dans  l'intérieur,  nous  avons 
employé  les  ressources  ordinaires  du  pays  en 
muletiers,  bètes  de  selle  et  bêtes  de  charge,  pour 
la  composition  du  convoi. 

Ce  choix  des  animaux  est  délicat,  onne trouve 
pas  tdujours  à  remplacer  les  bètes  épuisées 
quand  on  est  loin  des  villes;  les  indigènes,  peu 
complaisants,  se  refHsent  souvent  à  vous  en  pro- 
curer. De  plus,  pour  l'équipe  volante  qui  cir- 
culait en  pays  mamelonné  autour  des  campe- 
ments successifs,  pendant  dix  à  douze  heures  par 
jour,  il  fallait  des  bètes  éprouvées  et  au  pied 
très  sûr.  Le  maréchal  des  logis  Hériot  nous 
donna  d'excellents  avis  pour  le  choix  de  notre 
cavalerie,  et  nous  n'eûmes  pas  de  déboires  de  ce 
côté. 

Notre  matériel  de  campement,  qui  nous  a  déjà 
servi  pendant  trois  campagnes  à  terre,  aurait 
besoin  d'être  sérieusement  réparé  et  complété 
pour  l'année  prochaine. 

Le  bateau  de  lu  mission  pour  la  croisière  fut 
le  yacht  à  vapeur  Senta  de  328  tonneaux.  Après 
deux  semaines  d'armement,  le  commandement 
en  fut  confié  à  M.  Pierre  Vergnes,  ancien  capi 
taine  de  la  Compagnie  Paquet  et  frère  du  capi- 
taine Georges  Vergnes,  du  vapeur  Anatolie  de 
la  même  Compagnie. 

Le  tonnage  du  yacht  est  un  peu  faible.  Mais  on 
ne  saurait  avoir  un  navire  plus  grand  sons 
augmenter  dans  de  trop  fortes  proportions  les 
frais  déjà  considérables  de  la  Mission.  De  plus, 
la  faiblesse  du  tirant  d'eau  permet  de  s'approcher 
assez  près  de  terre,  et  ceci  est  précieux  pour 
l'étaUissement  des  plans  d'atterrages. 

La  Senla  possède  une  vedette  à  vapeur  abso- 
lument indispensable  pour  les  sondages  en  rade. 
Elle  nous  a  malheureusement  causé  bien  des 
désagréments.  Il  serait  bon  d  ailleurs  d'avoir  une 
embarcation  plus  grande;  le  clapotis  soulevé  par 
le  vent  d'Est  régnant  sur  la  rade  de  Tanger 
pendant  la  belle  saison  rendait  les  sondages 
pénibles,  voire  dangereux,  avec  la  vedette  du 
yacht. 

Nous  nous  sommes  en  outre  servis  éventuelle- 
ment des  embarcations  à  vapeur  et  à  l'aviron  des 


navires  de  guerre,  des  embarcations  de  la  (lotte 
Paquet  et  des  canots  du  pays. 

Instruments.  —  Le  service  hydrographique  de 
la  marine  nous  avait  prêté,  comme  les  autres 
années,  tous  les  instruments  nécessaires. 

Nous  avons  généralement  employé  pour  les 
triangles  principaux  le  théodolite  répétiteur  â 
microscopes,  qui, avec  les  précautions  régleméo- 
taires,  donne  l'angle  de  deux  points  à  moins  de 
5  secondes  près.  Pour  la  topographie  de  détails 
appuyée  sur  les  grands  triangles,  nous  avons  uti- 
lisé le  petit  théodolite  Brûnner  aux  30  secondes  et 
la  mire  stadia  otdinaire.  Pour  les  sondages,  le 
cercle  hydrographique  &  la  minute. 

Les  bases  et  les  réductions  au  centre  ont  été 
mesurées  avec  le  ruban  d'acier  de  30  mMres  et 
le  ruban  de  coton  de  10  mètres. 

Les  observations  astronomiques  ont  été  faites 
avec  des  sextants  et  des  horizons  artificiels  du  ser- 
vice hydrographique,  mais  à  terre  nous  ne  nous 
sommes  jamais  servis  de  ces  sextants  que  comme 
instruments  de  comparaison,  pour  prendre  «les 
hauteurs  correspondantes  d'astres. 

Nous  avons  utilisé  pour  les  sondages  avec  la 
Senta  deux  sondeurs  Thomson  nouveau  modèle, 
et  pour  lever  les  rades  en  vedette  ou  rechercher 
les  têtes  de  roche  en  canot,  le  matériel  ordinaire 
de  la  petite  sonde. 

L'outillage  graphique  dont  nous  avionsété  pour- 
vus nous  a  permis  d'effectuer  sur  place  une  rédac- 
tion provisoire. 


l. 


-   CaMPAGKE    a    TERRt:. 


Sur  VArménie  de  la  Compagnie  Paquet,  capi- 
taine Antoni,  nous  quittions  Marseille  le  \"  avril. 
Nous  étions  à  Tanger  le  5,  après  la  seule  escale 
d'Oran. 

Sur  les  quais  d'Oran  une  animation  habilement 
dirigée  régnait.  Soldats  et  marins  rivalisaient 
d'entrain  pour  embarquer  rapidement  du  matériel 
de  guerre  sur  le  vapeur.  Chez  tous  ces  garçons  de 
vingt  ans,  le  visage  trahissait  la  hîLte  d'arriver, 
de  voir  ce  Maroc  tant  vanté,  de  s'y  distinguer. 
L'idée  de  la  mort  possible  n'eflleurait  pas  leur 
pensée. 

Premier  s^our  à  Tanger. 

Mon  premier  projet,  auquel  je  me  tins  d'ailleurs 
par  la  suite,  était  de  passer  quelques  semaines  à 
Tanger  pour  faire  le  levé  à  terre  nécessaire  à 
l'étublissementduplande  la  rade.  Avant  de  quitter 
définitivement  ce  centre,  je  comptais  aussi  rayon- 
ner autour  de  la  ville,  pour  pousser  le  plus  pos- 
sible vers  le  Sud  la  triangulation  générale,  sans 
passer  la  nuit  dehors. 

M.  le  chargé  d'affaires  à  Tanger  me  remit  les 
lettres  chérifiennes  que,  sur  noti-e  démarche,  les 
.\{fairesétrangèresavaientdemandéesauMakbxen. 
C'étaient  des  lettres  d'introduction  auprès  de  Si 
Guebbas  ctdu  caïd  de  Larache,Bousselham  Mejad. 
Nous  avions  beaucoup  tenu  h  avoir  ces  lettres, 
non  pas  que  j'en  attendisse  un  secours  matériel. 
Mais  elles  définissaient  sufBsamment  le  genre  des 
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opérations  auxquelles  nous  devions  nous  livrer, 
pour  que  les  caïds,  toujours  soucieux  d'éviter  au 
spectre  du  Makhzen  quelque  méchante  histoire, 
nous  donnassent  uu  avis  éclairé  sur  l'état  intérieur 
du  pays  que  nous  devions  traverser.  S'ils  nous 
disaient  que  nous  pouvions  faire  nos  observations, 
nous  le  pouvions  cent  fois;  si  la  chose  leur  parais- 
sait impossible,  la  question  étail  à  examiner.  Dans 
aucun  cas  nous  ne  pouvions  espérer  que  ces 
lettres  nous  feraient  obtenir  des  autorités  une 
escorte  effective,  nous  permettant  de  mener  notre 
travail  de  géodésie  malgré  les  indigènes. 

M.  le  commandant  Fournie  m'introduisit  fort 
aimablement  auprès  de  Si  Guebbas,  qui,  suivant 
l'usage,  me  recommanda  la  prudence.  Qui  n'est 

fias  prudent  au  Maroc?...  Si  Ouebbas  a  de  la 
inesse,  de  l'observation,  il  connaît  bien  le  pays, 
ne  dit, pas  naturellement  tout  ce  qu'il  pense,  et 
cela  pour  sauver  la  face  du  Makhzen...  Nous 
pouvions  aller  vers  le  Sud  jusqu'à  Larache,  mais 

four  rien  au  monde  ne  dépasser  ce  point;  dans 
Est,  il  ne  fallait  pas  du  tout  nous  écarter  de 
Tanger  au  delà  de  la  rivière,  autant  dire  pas  du 
tout.  Cela  me  gênait  un  peu,  parce  que  le  levé  de 
la  rade  nous  obligeait  à  pousser  jusqu'à  la  pointe 
Malabata.  Mais  Si  Guebnas  persista. 

Et  puis,  nous  nous  inondt^mes  de  compliments 
réciproques,  et  Si  Guebbas  nous  donna  deux 
mokbazDis  .. 

Deux  types  m'ont  frappé  au  Maroc,  le  rekkas  ou 
courrier  à  pied,  et  le  mokhazni  ou  gendarme  à 
cheval.  Je  ne  parlerai  que  du  seul  mokhazni  ori- 
ginal, le  mokhazni  lâché  à.  l'intérieur,  hors  des 
villes  de  la  côte. 

C'est  alors  une  sorte  de  personnage  embléma- 
tique qui  représente  l'autorité!  Si  vous  n'en 
avez  pas  dans  votre  convoi  et  qu'il  vous  ai^ivo 
quelque  aventure,  la  responsabilité  du  Mpkhzen 
est  bien  atténuée  :  «  Vous  n'aviez  pa^  de 
mokhaznis!...  "  Quand  vous  en  avez  un,-  il  y  a 
beaucoup  de  chance  pour  qu'il  ne  vous  arrive 
riep...si  vous  pouvez  le  conserver,  carie  mokhazni 
ne  vous  accompagnera  pas  dans  les  endroits  qu'il 
juge  mauvais. 

Mais  ee  personnage  peut  se  tromper.  II  se  laisse 
quelquefois  entraîner  à  la  tombée  de  la  nuit  dans 
un  douar  qu'il  ne  connaît  pas  ou  dont  il  ne  se 
méfie  pas.  Aux  allures  de  ce  baromètre  vivant, 
vous  saurez  si  le  centre  est  en  surpression...  Le 
mokhazni,  qui  a  l'habitude,  voit  de  suite  si 
l'accueil  estconvenable,  11  parle  alors  avec  auto- 
rité, pousse  des  Jialak!  retentissants,  distribue 
même  quelques  corrections,  en  choisissant  de  pré- 
férence ses  victimes  parmi  les  enfants  en  bas  âge 
du  village.  Dès  lors,  vous  êtes  tranquille  pour  la 
nuit...  Quand  l'accueil  est  froid, le  mokhazni  dis- 
paraît subitement,  sans  doute  poussé  par  quelque 
pressant  besoin.  Il  ne  revient  que  lorsque  les  pre- 
miers piquets  de  tente  ont  été  plantés,  après  .com- 
bien <ie  vociférations  de  la  part  des  indigènes, 
tandis  que  nous.  Européens,  refusons  de  com- 
prendre les  mots  et  les  ge  ites  les  plus  élémentaires 
signiiiant,  sans  aucun  doute,  qu'il  faut  déguerpir... 
Cette  méthode  en  vaut  d'autres. 


Par  ailleurs,  le  gendarme  est  un  Marocain  prés 
de  ses  sous,  comme  tous  les  indigènes,  et  pares- 
seux comme  beaucoup  d'entre  eux.  Il  faut  beau- 
coup de  fermeté,  surtout  pendant  les  premiers 
jours  de  route,  pour  obtenir  d'eux  qu'ils  aident  le 
personnel  du  convoi  à  installer  le  campemeot. 


faire  le  paquetage,  etc.  Mais  rien  n^e^fâbra- 
vable,  il  y  a  même  des  mokhaznis  actils^sj^wu- 
rageux...  Si  Guebbas  nous  en  donna  duBri^^-qui 
doivent  faire  partie  du  lot  considérable. 

Le  commandant  Fournie  me  conduisît  aussi 
chez  ceux  des  chorfa  d'Ouazzan  qui  sont  protégés 
français.  Leur  mère,  la  cbérifa.  Anglaise  d'origine, 
est  une  figure  très  connue  de  Tanger.  Elle  nous 
reçut  fort  aimablement  en  l'absence  de  ses  fiU, 
et  sur  notre  requête,  ne  douta  pas  qu'ils  nous  faci- 
literaient l'excursion  de  Malabata.  Il  n'en  fut  rien, 
et  nous  dûmes  y  renoncer.  Pourtant,  en  ce 
moment,  les  cliorfa  font  b&tir  dans  l'Est  de  la 
pointe  une  maison  qui  domine  merveilleusement 
la  crique  abritée  par  les  Récifsdu  Péril,  favorable 
à  l'accostage  des  embarcations,  lis  ont  beaucoup 
d'autorité  dans  la  région  et  auraient  pu  faciliter 
nos  projets. 

Le  mois  d'avril  fut  généralement  pluvieux. 
surtout  jusqu'au  20,  et  les  ondées  nous  génèrent 
beaucoup.  Nous  pûmes  néanmoins  exécuter  : 

1°  La  triangulation  de  la  rade  de  Tanger,  la 
mesure  de  la  base  et  celle  de  l'orientation  du 
plan  ; 

2°  La  topographie  de  détail  appu^'ée  sur  cette 
triangulation,  en  réservant  toutefois  pour  plus 
tard,  la  topographie  des  roches  et  de  la  pointe 


3°  Le  26  avril,  dans  des  conditions  particulière? 
d'excellent  éclairaf;e,  nous  pûmes,  avec  les  pré- 
cautions ordinaires  observées  pour  les  grandes 
f portées,  viser  quatre  points  de  la  côte  d'Espagne, 
e  phare  de  Tarifa  et  les  trois  tours  Jija,  Gracia  et 
Meca,  qui  font  partie  du  réseau  de  triangalttiofl 
que    mesura  en    1854-1855  l'ingénieur    hjAro- 
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graphe  de  la  marine  française  Vincendon  Du- 
moulin ; 

i"  Comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ce  chapitre  et 
par  mesure  de  prudence  en  ces  temps  douteux,  je 
préférais  ne  quitter  Tanger  que  lorsque  j'aurais 
pu,  en  rayonnant  chaque  jour  dans  le  Sud,  avan- 
cer le  plus  possible  la  triangulation  vers  Larache. 

Nous  pitmes  ainsi  opérer  jusqu'à  la  montagne 
du  Dar-*éheroet  ne  quitter  Tanger  qu'après  avoir 
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eu  déjà  de  nombreuses  visées  sur  le  djebel  Beni- 
Mçaouer,  le  djebel  Habib  et  sur  des  points  au 
Sud  d'Arzila, 

Les  jours  de  pluie  furent  employés  à  Tanger  à 
une  rédaction  sommaire  des  travaux  en  cours. 
Nous  n'eûmes  pas  de  surprise  désagréable  et,  en 
particulier,  la  station  de  liaison  de  la  côte  d'Afri- 
que à  la  cdte  d'Espagne  l'erma  à  7o  centimètres 
près.  Elle  nous  donna  aussi  sur  la  tour  Malabata 
une  coïncidence  remarquable  de  l'orientation  du 
réseau  Vincendon  avec  celle  du  nôtre. 

Le  rapprochement  de  ces  résultat»  communs  et 
des  déterminations  astronomiques  aue  nous  avons 
faites  à  Tanger  à  l'aide  de  1  astrolabe  à  prisme 
nous  donnera  des  notions  intéressantes  sur  la  dé- 
viation de  la  verticale  en  ce  lieu. 

De  Tanger  A.  Arzila  et  Larache. 

Nous  quittons  Tanger  le  1"  mai,  flanqués  de 
nos  deux  mokhaznis.  Le  convoi  §st  convenable. 
Les  muletiers  de  Tanger  ont  une  grande  habitude 
de  ces  excursions.  Ils  forment  une  corporation 
privilégiée  et  savent  extraire  beaucoup  d'or  du 
Roumi...  De  plus,  au  contact  des  Européens,  sur- 
tout des  Français,  ils  ont  acquis  une  fmesse  rela- 
tive^ quelques-uns  ont  de  l'observation  et  n'igno- 


rent pas  l'ironie...  Ils  sont  beaucoup  moins  frus- 
tes que  les  convoyeurs  que  j'ai  connus  dans  le 
Sud,  vers  Mogador  et  Saffi. 

Ce  voyage  de  Tanger  à  Larache,  que  l'on  peut 
faire  théoriquement  en  uue  étape,  d'ailleurs  exa- 
gérée, est  souvent  beaucoup  plus  long,  surtout  en 
hiver.  On  est  arrêté  aux  rivières  quand  elles  ont 
grossi  et  les  gués  sont  difficiles.  Même  pendant  ia 
belle  saison,  on  ne  peut  pas  passer  l'oued  Marh'ar 
augnéde  la  route  de  Pez  à  toute  heure  de  la  marée. 

Jusqu'à  Arzila,  il  est  facile  de  s'imaginer  sché- 
matiquement  le  pays,  absolument  plat,  et,  posés 
comme  des  édifices  de  pùlisserie  sur  cette  plaine, 
les  massifS' montagneux,  orientés  à  peu  près 
Kst-Ouest,  de  Spartel,  Dar-Zéhero,  la  Montagne 
Rouge.  Puis  commencent  les  mamelons  du  Sahel. 
Dans  les  trois  dépressions  successives  coulent 
trois  rivières  :  l'oued  BouKbalf,  l'oued  Marh'ar 
ouT^haddertet  l'oued  El  H'chef.Après  une  période 
de  pluie,  la  plaine  inondée  est  marécageuse  ;  il 
faut  suivre  les  pistes  avec  attention. 

Au  printemps,  le  pays,  un  peu  monotone,  est 
ravissant.  On  sent  dans  la  terre  une  exubérance 
de  sève  exlraordinaire,  el  dans  les  rares  endroits 


oïl  les  indigènes  ne  la  remuent  pas,  des  tapis  de 
fleurs  des  champs  éclatent  de  leurs  mille  couleurs,  ' 
des  lleursdes  champs  monstrueuses,  prodigieuses, 
commue  on  n'en  voit  que  dans  cette  campagne  de 
Tanger.  Et  le  souvenir  en  moi  renaissait  de  tapis 
aussi  vifs  foulés  dans  le  Sud,  à  l'automne,  mais 
tissés  de  petites  lleurs  rabougries,  venues  avec 
peine  parmi  les  pierres  du  Doukbala. 

Une  remarque  s'imposait  à  l'esprit.  Très  peu 
d'indigènes  élaient  armés,  et  si  leur  regard  fuj^ant 
disait  la  haine  du  chrétien,  leurs  gestes  n'étaient 
pas  hostiles...  Ils  subissaient  notre  court  séjour 
parmi  eux.  Si  Guebbas  connaît  son  monde  : 
nous  pouvions  certainement  continuer  vers  le 
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Sud,  Eotre  Tanger  *t  Larache,  les  seules  forces 
relatives  du  makhzen  étaient  constituées  par  une 
petite  mehalla  à  Aïn  Dalia  et  quelques  askris  à 
Arzila...  Ceci  est  toujours  un  sujet  d  étonnement. 
Que  se  passerait-il  dans  n'importe  quel  coin  d'Eu- 


ropo,  si  l'autorité  était  si  mollement  symbo- 
lisée? 

Le  pays,  en  mai,  respirait  l'activité.  1-es  ipdi- 
gènes  travaillaient  1b  terre  avec  ardeur,  et  si, 
pour  l'humble  Marocain  qui' a  peu  de  besoins,  le 
produit  utile  représentait  uniquement,  selon  l'ex- 
pression utopiste  de  Marx,  son  travail  congelé, 
le  Marocain  serait  riche. 

Il  en  est  rarement  ainsi.  Dans  certaines  con- 
trées du  Maroc,  Tindigc-ne  est  belliqueux;  il  pro- 
duit seulement  pour  vivre.  Dans  d'autres  régions, 
le  Marocain  pacifique  travaille,  mais  alors  il  est 
souvent  mangé  par  les  caïds. 

Les  plus  habiles  mettent  à  l'abri  leur  bien,'  le 
produit  de  leur  elVort,  en  se  faisant  protéger  par 
des  européens.  Et  quand  ceux-ci  sont  conscien- 
cieux, cette  manière  est  recommandable...  Pen- 
dant ces  dernières  années,  il  n'y  avait  que  deux 
moyens  pour  l'Européen  d'exploiter  honnêtement 
les  vraies  richesses  du  Maroc,  l'agriculture  et 
l'élevage.  La  sécurité  pour  lui  est  aléatoire  dans 
rintérieur;  il  doit  utiliser  l'effort,  les  bras  des 
indigènes...  11  leur  donne  les  outils  nécessaires-, 
avance  les  fonds  et  les  protège  contre  l'avidité 
des  caïds. 

(t  Labourage  et  piHurage  o  sont  aussi  les  deux 
mamelles  du  Maroc.  Il  ne  faut  pas  se  tromper  au 
mouvement  factice  de  spéculations  diverses  qui 
s'est  produit  depuis  que  l'Européen  s'est  rué 
inconsidérément  sur  ce  pays,  lî  ne  s'agit  bien  que 
de  spéculations.  C'est  «ne  conception  étroite  de 
l'avenir  économique  d'un  pays...  On  aaussi  beau- 
coup parlé  démines,  mais  la  question  est  à  peine 
effleurée.  On  n'a  généralement  pu  observer  que 
des  afileurements  de  rainerai,  exceptionnelle- 
ment des  coupes.  II  y  a  surtout  beaucoup  de  fer, 


et  le  fer  paye  mal,  surtout  loin  du  rivage.  Ace 
point  de  vue,  le  Marocne  semble  pas  plus  riche 
que  l'Algérie.  Oref,  la  question  mines,  toujours 
intéressante,  n"est  certainement  pas  capitale  ici. 
«  Labourage  et  pftturage  !...  » 

Je  vaisvoir  à  Arzila  le  caïd  de  l'endroit,  Abdes- 
seiham  el  Oudii.  Evidemment,  nous  le  gênons: 
il  ne  faudrait  pas  qu'il  nous  arrivât  d'histoire;  il 
en  serait  désolé,  lui,  ancien  amel  de  Figuig,  qui 
aime  bien  les  Français  et  qui  a  connu  M .  le  géné- 
ral Lyautey,  dont  il  parle  avec  respect  {le  vrai 
respect  du  Marocain,  le  souvenir  d'une  poigne 
ferme...}.  Enfin,  puisque  nous  tenons  à  rester 
dans  la  région,  il  en  est  enchanté  et,  dans  un 
méchant  français,  il  évoque  les  qualités  austères 
de  la  mère  Prudence. 

La  brume  nous  gêna  pendant  plusieurs  jours  â 
Arzila.  Nous  avions  à  laire  uue  station  absolu- 
ment indispensable  sur  un  haut  mamelon  du 
Sahel,  à  8  kilomètres  dans  te  Sudde  la  bourgade, 
près  du  douar  d'Eddeminat.  On  devait  voir  de  là 
notre  signal  du  massif  de  Spartel  et  aussi  lara- 
che... iVous  ne  devions  pas  quitter  Arzila  sans 
avoir  effectué  ces  visées.  Et  plusieurs  fois  nous 
fimes  pour  rien  l'excursion  delà  koudiat  colline). 
Un  jour.  Si  Abdesselham  el  Oudii  en  personne  vint 
même  avec  une  escorte  pour  nous  cueillir  sur  la 
colline,  où  nous  jouions  dans  les  nuages  les  héros 
de  Richard  Wagner.  Et  c'est  lui,  de  crainte  qu'il 
ne  nous  arrivât  malheur,  qui  nous  ramena  dans 
son  bur^. 

J'employai  à  commencer  la  topographie  locale 
d'Arzila  le  temps  perdu  ainsi  pour  la  grande 
triangulation;  et  puis,  comme  tout  finit,  eu  mai. 


par  un'  éclat  de  soleil,  nous  pâmes  viser  avec 
raffinement  notre  signal  de  Spartel,  Larache.  et 
quelques  pics  orgueilleux,  personnages  de  moin- 
dre importance'pour  nous. 

La  journée  de  beaucoup  la  plus  pénible  pour 
nous  fut  celle  de  notre  dernière  station  de  trian- 
gulation avant  Larache,  Il  nous  fallait  absolu- 
ment trouver  dans  le  Sahel,  assez  près  de  Lara- 
che, un  point  d'où  Ton  vit  la  ville  en  même  temps 
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que  DOS  points  du  Nord.  En  rayonnant  assez  loin 
autour  de  notre  campemcBt  du  Khemis,  nous  fini- 
raes  par  découvrir  l'endroit  convenable,  ù.  3  kilo- 
mètres environ  dans  le  Nord  de  Krimda.  Quelle 
journée  !  ii^ur  un  plateau,-  un  vrai  plateau  sans 
la  moindre  émioence  notable,  embroussaillé  d'ar- 
bustes de  3  à  5  mètres,  heureusement  quelque 
5 eu  carbonisés,  nous  dûmes  installer  notre  théo- 
olite...  Et  ce  fut  la  construction  d'un  vague 
signal  fait  de  branchages,  et  la  percée  de  coulées 
dans  les  broussailles  pour  pouvoir  viser  les  points 
indispensables.  Sans  personnel,  ce  fut  dur.  La 
photographie  ne  donne  qu'une  idée  des  défenses 
de  la  touiîe  Krimda.  Mais  avec  de  l'entêtement, 
on  fait  bien  des  choses. 

En  venant  du  Nord,  le  pays  change  nettement 


d'aspect  entre  Arzrla  et  Larache;  la  zone  côtière 
ou  Sahel  est  constituée  par  une  série  de  nombreux 
mamelons  couverts  d'une  brousse  souventinextri- 
cable.  Pays  pénible  à  parcourir  en  terrain  varié 
quand  on  quitte  les  pistes,  et  nous  sommes  tou- 
jours obligés  de  les  li\cber  pour  courir  aux  cimes. 
Eotre  le  Sahei  et  les  hautes  montagnes  de 
l'Est  existe  une  large  dépression  où  la  terre  est 
cultivée  comme  dans  la  campagne  de  Tanger. 


Nous  voici  à  Larache,  où  M.  Marchand,  notre 
consul,  nous  reçoit  avec  empressement.  Nous 
allons  ensemble  voir  le  représentant  de  l'Espagne 


et  les  ofUciers  de  la  police  espagnole,  qui  ont 
l'amabilité  de  nous  assurer  de  leur  concours,  le 
cas  échéant,  Et  puis  Si  Bousselham  Mejad,  le 
caïd,  lit  la  lettre  chérilienne  que  je  lui  apporte. 
Bousselham  Mejad  est  un  gros  homme  très  fruste, 
très  nul,  un  ancien  pêcheur...  .qui  s'effraie,  lui 
aussi,  de  nous  sentir  là. 


Cette  fois,  d'après  les  renseignements  de 
M.Marchand  et  tous  ceux  que  j'ai  pu  déjà  recueil- 
lir, c'est  plus  sérieux.  Il  ne  faut  pas  songer  à 
continuer  dans  le  Sud  jusqu'à  Rabat,  voire,  il  ne 
faut  pas  songer  du  tout  à  s'éloigner  de  Larache 
dans  cette  direction, 

Les  Oulad  Djellal  et  les  tribus  du  Rarb  incen- 
dient les  villages  à  la  suite  de  l'assassinat  du  caïd 
Fedhely.  On  se  bat  dans  le  Gla.  L'anarchie  règne 
dans  le  Rarb,  et  les  chorfa  d'Ouazzan,  à  cause  de 
leur  attitude  équivoque,  n'y  peuvent  rien.  Aucun 
Européen  ne  passe  depuis  Longtemps  entre  Lara- 
che et  Rabat.  A  plus  forte  raison  ne  pouvons- 
nous  pas  compter  passer  avec  nos  instruments 
indiscrets,  qui  ne  savent  briller  de  tout  leur  cui- 
vre qu'en  évidence  sur  les  sommets'. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  ennuyeux,  c'est  que,  par 
mesure  de  prudence,  surtout  pour  lui,  bien  en- 
tendu, le  caïd  de  Larache  nous  oblige  à  rentrer 
en  ville,  et  nous  devons  abandonner  le  campe- 
ment ordinaire  des  caravanes. 

Naturellement,  Larache,  une  méchante  petite 
ville,  ne  possède  que  des  hôtels  inhabitables,  et 
l'on  ne  peut  pas  trouver  une  maison  vide.  Mais 
M.  Robin  est  là,  M.  Robin,  un  négociant  français, 
très  français,  très  affable,  qui  fait  vider  ses  ma- 
gasins et  nous  permet  d'installer  notre  campe- 
ment. H  nous  dit  très  sobrement  :  «  A  des  jeunes 
gens  comme  vous,  qui  font  d'excellent  ouvrage, 
toutes  les  facilités  doivent  être  données.  »  Kt  ceci 
est  très  bien,  n'est-ce  pas,  car  il  pouvait  pleuvoir, 
ses  sacs  eussent  été  mouillés,  et  malgré  la  police, 
il  y  a  encore  des  maraudeurs  au  Maroe. 

A  Larache,  j'observai  le  même  principe  qu'à 
Tanger.  Faire  dans  cette  ville  les  opérations  à 
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terre  néceesaires  pour  le  levé  de  la  rade;  puis 
excursîonner  à  grand  rayon,  afin  de  l'aire  dans  le 
pays  environnant  la  besogne  indispensable,  sans 


passer  la  nuit  dehors.  Nous  ne  saurions  trop 
répéter  que,  malgré  la  perte  de  temps  légère  qui 
en  résulte,  c'est  la  meilleure  manière  d'opérer 
en  toute  sécurité  et  avec  des  frais  de  convoi  insi- 
gnifiants. 

En  nous  efforçant  de  conduire  de  front  la  rédac- 
tion provisoire,  nous  eûmes  le  temps  : 

1"  D'achever  la  triangulation  générale  de  Tan- 
ger à  Larache; 

2°  De  conduire,  dans  le  Nord,  de  la  ville  h  la 
Falaise  blanche,  la  topographie  de  la  zone  côtière 
appuyée  sur  ce  réseau  de  grande  triangulation. 
Puis  de  faire  : 

3"  La  triangulation  locale  de  Larache,  la  me- 
sure de  la  base  et  celle  de  l'orientation  ; 


4°  La  topographie  de  détail  en  prévision  de  la. 
rédaction  au  1/10.000°; 

5°  Les  sondages  dans  la  rivière  jusqu'au  pre- 
mier coude.  Il  est  à  retenir  que  la  mer  est  géné- 
ralement moins  dure  sur  la  barre  de  Larache  que 


sur  celle  du  Etou-R^reb  Si  Rabat  ;  il  n'y  a  cepen 
dant  pas  plus  d'eau  à  l'embouchure  du  Loukbos, 
quelques  décimètres  aux  plus  grandes  basses 
mers  ;     ■ 

6'  Il  va  sans  dire  que  la  marée  fut  observée  Ms 
régulièrement  dix  heures  par  jour  pendant  toute 
la  durée  de  notre  pause. 

M.  Pobeguin,'  comme  il  te  fit  du  reste  pendant 
tout  le  voyage,  put  prendre  quelques  photogra- 
phies, notamment  le  jour  oii  M.  de  Laroche,  qui 
depuis  longtemps  personnifie  la  France  à  Larache, 
nous  fit  en  guide  érudit  les  honneurs  des  ruines 
de  Chimmicn. 

C'est  pendant  ce  séjour  à  Larache  que  nous 
apprîmes,  venant  de  Tanger,  une  nouvelle  inté- 
ressante que  nous  pûmes  à  temps  démentir  :  l'at- 
taque de  notre  mission  par  les  Marocains.  Quel- 
ques-uns d'entre  nous  avaient  même  eu  les  yeux 
crevés!... 

Retour  sur  Tanger.  De  Larache  A,  Arzlla. 

Nous  installons  notre  campement  à  Eddeminat, 
en  dehors  du  douar,  dans  une  jolie  clairière  très 


„^ j,  où  M.  Pobeeuîn  prit,  un  soir  d'orage, 

des  photographies  d'édairs  très  intéressantes. 

La  topographie  jusqu'au  Ras-el-Kef  fut  achevée 
par  quelques  randonnées  dans  les  mamelons  du 
Sahel,  pimentées  par  des  dégringolades  de  mules 
dans  les  ravins. 

Arzila. 

Nous  retrouvons  souffrant  notre  ami  quand 
même,  le  caïd  Abdesselham  el  Oudii.  Un  assas- 
sinat a  été  commis  la  veille,  il  n'est  pas  tranquille. 
Il  tient  absolument  à  nous  avoir  dans  sa  casbah, 
et  malgré  quelque  répugnance  nous  campons  à 
l'intérieur  des  ruines.  Portugais  qui  avez  bfiti 
cette  pauvre  bourgade,  quel  effort  prodigieux 
vous  avez  donné  jadis  au  Maroc!  AujourdThui, 
elle  est  entièrement  détruite  et  surtout  habitée 
par  des  juifs. 

Seul  incident  de  la  campagne  à  terre  ;  un  éner- 
gumène,  près  du  marabout  de  Sidi-bou-Zouak, 
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lU  Maroc  et  dont  il  faut  encore  se  souvenir,  à  la 
oer,  sur  la  côte  inhospitalière  de  ce  pays. 

-    D'ArzlIa  &  Sidi-Qftsem. 
Les  environB  du  cap  Spartel. 

D'Arzila  à  SidiQùsem,  le  voyage  le  long  de  la 
ner  ësttoutà  fait  monotone.  II  faut  retenir  qu'une 
larque  est  toujours  nécessaire  à  l'embouchure  de 
'oued  Tahaddert;  la  rivière  n'est  guéable  en 
ucune  saison.  GénéraleraenI,  le  caïd  d'Arzila, 
iréveau  à  temps,  procure  les  gens  pour  la  ma- 
locuvre  de  la  harcasse. 

La  pluie,  encore  la  pluie!... 

Nous  arrivons  h.  Sidi-Qisem,  au  campement 
es  Oliviers,  rendez-vous  de  chasse  assez  connu 
es  Tangérois.  Un  site  agréable  à  la  vue,  des  ton- 
lelles  de  verdure  inattendues.  Mais  on  déchante 
ite...  C'est  aussi  le  rendez-vous  des  moustiques, 
nais  de  millions  de  moustiques;  je  n'en  ai  vu 
utant  qu'à  Madagascar,  dans  les  rivières,  à  la 
Dmbée  de  la  nuit.  Nous  ne  resterons  pas  long- 
emps  ici,  nous  sommes  littéralement  dévorés. 

En  prévision  des  sondages  près  du  cap,  nous 
ommcs  cependant  obligés  de  dresser  un  plan  rela- 
ivement  très  détaillé  de  cette  région,  et  nous  ne 
entrons  à  Tanger  qu'après  plusieurs  jours  de 
ravail  hàtif,  mal  récompense  par  des  nuits  d'in- 


Second  séjour  à  Tanger. 

Nous  avons  plus  de  deux  semaines  devant  nous 
our  attendre  rarrivée  du  yacht.  Aussi  poùvons- 
ous  attaquer  la  rédaction  définitive  de  Tanger, 
u  cap  Spartel,  etc.,  et  .surtout  reviser  tous  nos 
alcuts  de  triangulation. 

Ces  calculs,  il  faut  toujours,  toujours  les  faire 
ur  place,  car  les  grands  triangles  constituent 
ossature,  le  squelette  de  la  carte,  et  tout  le  tra- 
ail  consécutif,  topographie  laborieuse,  sondages 
ouvent  pénibles,  deviennent  inutiles  s'il  manque 
es  os  au  squelette. 

Nous  ne  saurions  trop  attirer  là-dessus  l'atten- 
ioD  des  camarades  qui  songeraient  à  s'occuper 
'hydrographie.  La  grosse  surprise,  la  surprise 
Téparafjle,  sera  toujours  évitée  si  l'on  acnève 
iir  place  les  calculs  de  la  triangulation.  Car 
n{in,  si  quelque  chose  ne  va  décidément  pas,  on  , 
«ut,  en  dernier  ressort,  aller  recommencer  l'opé- 
ition  sur  le  terrain.  Quand  on  est  de  retour  en 
rance,  la  lacune  ne  peut  plus  être  comblée. 


de  l'urgence  de  nos  travaux.  A  Arzila,  une  épave 
de  chalutier,  et  non  loin  de  Tahaddert,  une  autre 
lamentable  carcasse  de  navire,  impriment  encore 
dans  nos  cerveaux  les  mots:  prudence,  méfiance..., 


11.  —  Opérations   a  la  meb. 

J'ai  parlé  d'un  premier  principe  que  nous  nous 

immes  toujours  efforcés  d'observer  i^celui  des 

pérations  à  l'intérieur,  en  perdant  le  moins  pos- 

ible  le  contact  des  centres  nabitès  par  des  Euro- 

'  péens.  Il  permet  de   mener  la  campagne  à  terre, 

à  peu  de  frais  et  avec  une  sécurité  relative  plus 

grande. 

Ces  deux  qualités  d'économie  et  de  sécurité 


des  mots  que  l'on  entend  toujours  dans  l'intérieur  I  sont  aussi  obtenues  pour  les  opérations  à  la  mer. 
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à  la  condition  que  la  croisière  soit  courte  et  fruc- 
tueuse, par  conséquent  effectuée  pendant  la  plus 
belle  saison. 
Or,  nous  nous  basons  pour  avancer  cela  sur 


une  expérience  de  quatre  années,  les  deux  mois 
relativement  paisibles,  ceux  pendant  lesquels  la 
grande  nappe  de  l'Océan  semble  se  recueillir  et 
concentrer  son  plus  grand  effort  pour  l'hiver,  sont 
juillet  et  aoitt.  Juin  et  septembre  peuvent  Hre 
pénibles;  en  juin  1907,  nous  avons  été  très  gênés 
dans  le  Sud,  à  bord  du  petit  Aigle.  Au  contraire, 
en  1905,  nous  avons  pu  effectuer  des  sondages 
en  octobre,  mais  ceci  est  exceptionnel. 

Pendant  les  mois  de  juillet  et  août,  les  brises 
de  jour  sont  quelquefois  assez  fraîches;  c'est  ainsi 
que  nous  avons  été  gênés  sur  la  rade  de  Tanger 
par  de  l'Est  très  frais,  mais  le  vrai  mauvais  temps 
est  l'exception. 

La  brunie  seule,  surtout  dans  le  Nord,  peut 
grner  les  travaux  pendant  ces  deux  mois,  mais 
elle  se  dissipe  .généralement  vers  9  heures  du 
matin. 

La  croisière  doit  donc  être  faite  en  juillet  et 
août,  en  mordant  au  besoin  un  peu  sur  juin,  un 
peu  sur  septembre. 

Pour  faire  en  aussi  peu  de  temps  un  travail 
considérable,  avec  un  personnel  restreint,  il  faut 
se  hâter  et  employer  aux  sondages  exclusivement 
•  toutesles  heures  maniables  pour  les  embarcations. 
Je  dis  exclusivement,  et  pour  arriver  à  ce  résultat 
tout  le  travail  préliminaire  à  terre,  d'ailleurs  in- 
dispensable, doit  être  achevé  en  juin.  Autrement 
dit,  il  y  a  un  gros  intérêt  à  séparer  absolument 
lès  deux  séries  d'opérations,  à  terre  et  à  la  mer, 
et  à  mener  celles-ci  d'une  manière  intensive  pour 
profiter  du  beau  temps. 

Il  faut  encore  remarquer  que  celte  manière  de 
faire  permet  de  ne  garder  le  yacht  dont  la  loca- 
tion est  très  onéreuse  que  pendant  le  minimum 
de  lemps  nécessaire,  et  d'alléger  considérablement 
ainsi  les  frais  déjà  lourds  de  la  Mission. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  pouvoir 
appliquer  intégralement  ce  second  principe  direc- 
teur et  pour  achever,  en  deux  mois,  le  programme 
prévu  et  même  quelque  peu  élargi. 


Reconnaissance  devant  Azemmour. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Maurice  Laborde  et 
tes  trois  marins  qu'il  avait  choisis  sur  V Amiral- 


Aube  pour  nous  servir  d'auxiliaires  arrivent  à 
Tanger  le  26  juin,  le  yacht  Senta  est  sur  rade  le 
30.  Le  lendemain,  après  ma  visite  officielle  à 
M.  l'amiral  Berryer  qui  a  l'obligeance,  tiafteuse 

(lournous,  de  nous  assurer  de  toute  sa  bienveil- 
ance,  nous  allons  charbonner  à  Gibraltar. 

Le  3,  nous  sommes  &  Casablanca.  Mon  intention 
était  d'aller  reconnaître  immédiatement  le  relève- 
ment de  fond-  signalé  à  22  milles  dans  le  Nord- 
Nord-Ouest  du  mouillage. 

Mais  le  commandant  Ytier,  du  Desnix,  chef  de 


rade,  m'apprend  que,  par  radiogramme,  l'amiral 
me  fait  demander  «  si  je  puis  aller  faire  la  recon- 
naissance hydrographique  de  la  faarre  de  l'Oum- 
er-Hbia,  afin  de  déterminer  si  la  passe  est  prali- 
cabie  pour  les  barcasses,  et  de  fixer  les  aligne- 
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ments  nécessaires  )'.  Legénéral  d'Amade  désirait 
savoir  s'il  pouvait  compter  sur  cette  voie  pour  le 
ravitaillement  de  nos  forces  militaires  qui  opte- 
raient près  d'Azeiumour. 

Je  connaissais  la  rivière.  Nous  en  avions  suivi 
les  berges  en  1906,  mon  camarade  Traub  et  moi, 
tandis  que  nous  faisions  la  topographie  de  détail 
de  Mazagan  à  Casablanca.  A  priori,  la  barre  était 
impraticable. 

Néanmoins  nous  partons  pour  Mazagan  oîi  nous 
débarquons  deux  sapeurs  destinés  au  poste  opti- 
que du  consulat.  A  terre,  nous  rencontrons  nom- 
bre d'officiers  de  ta  colonne  venus  en  excursion, 
officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  et  la 
gamme  des  uniformes  rappelle  le  spectacle  fami- 
lier d^jne  critique  aux  manœuvres.  Un  clapotis 
d'enthousiasme,  d'ambition  saine,  d'impatience 
aussi,  anime  ce  cercle  de  camarades  soulevé  par 
le  souflle  régulier  et  immuable  d'un  jeune  chef, 
aimé  et  admiré. 

Le  caïd  Si  Allai,  un  «  JeUnc  Marocain  »,  très 
élégant,gouverne  alors  Mazaean.  C'est  un  des  rares 
iniligénes  qui  ait  conser\'é  depuis  les  événements 
d'août  1907  une  ligne  de  conduite  logique,  c'est- 
à-dire  invariable.  Sa  manière,  lors  de  la  démons- 
tration devant  Casablanca,  ne  fut  jamais  équi- 
voque. Depuis,  il  continua  à  se  compromettre  en 
se  jetant  dans  nos  bras.  N'écrivit-il  pas  ses  remer- 
ciements au  général  «  pour  avoir  su  rétablir  le 
calme  dans  la  région  d'Azemmour  »  ?  Il  est  certain 

3ue  Si  Allai,  impressionné  par  la  fuite  déplorable, 
evant  quelques  partisans  d'ilalîd,  de  la  petite 
mehalla  aziziste  qui  devait  couvrir  Mazagan,  aurait 
vu  avec  plaisirnostroupesoccupertoutsoncaïdat. 

Nous  rendons  visite  &  notre  consul  et  à  nos  bons 
amis  les  Bmdo. 

Le  Galilée,  commandant  J.  Delahet,  avec  une 
barcasse  à  la  remorque,  appareille  en  même  temps 
que  la  Senla.  Nous  mouillons  devant  la  barre  de 
J  Oum-er-Rbia. 

Avec  la  vedette  du  yacht,  nous  pouvons  sonder 
devant  l{i  barre,  malgré  une  assez  foite  boute. 
Mais  il  est  inutile  de  songer  k  rentrer  en  rivière. 
Un  vieux  barcassier,  très  connu  &  Mazagan,  m'a 
d'ailleurs  confirmé  que  l'entrée  en  est  normale- 
ment impraticable.  Quelques  rares  embarcations 
ont  franchi  la  barre,  il  y  longtemps,  peu  chargées, 
par  beau  temps  et  à  une  grande  pleine  mer. 

Danâ  tous  les  cas,  la  chose  ne  serait  possible 
que  géométriquement.  11  est  hors  de  doute  qu'on 
ne  peut  pas  compter  sur  celte  voie  pour  un  ravi- 
taillement régulier  de  la  colonne  volante.  L'en- 
seigne de  vaisseau  de  Peytes  de  Montcabrier, 
attaché  à  la  personne  du  général,  a  d'ailleurs  de 
son  côté  essayé  de  franchir  la  barre,  en  sens  in- 
verse, et  a  dû  y  renoncer  ;  j'ai  appris  la  chose  par 
un  des  officiers  rencontrés  la  veille  à  Mazagan. 

Nous  rallions  donc  immédiatement  Casablanca, 
où  le  commandant  Ytier  nous  transmet  le  lende- 
main les  remerciements  de  l'amiral  Berryer. 

Atterrages  de  Casablanca. 

Malgré  les  indications  ti'ès  précises  données  sur 
la  position  du  relèvement  de   fond  signalé  par  le 


Kléber  en  janvier  dernier,  nous  n'avons  rien  re- 
trouvé. Nous  avons  cependant,  en  nous  entourant 
de  toutes  les  précautions,  couvert  d'un  réseau 
méthodique  de  sondages  la  région  intéressante. 
Non  seulement  nous  n'avons  pas  trouvé  le  relè- 
vement, mais  nous  n'avons  senti  aucune  pertur- 
bation dans  l'ordre  de  croissance  des  profondeurs 
ver»  le  lafge,  jusqu'aux  fonds  de  180  mètres  qui 
furent  atteints  à  30  milles  environ,  dans  le  Nord- 
Ouest  de  Casablanca. 

Les  officiers  de  La  Mutine,  de  la  marine  d'An- 
gleterre, ont  aussi  sondé,  suivant  deux  lignes  nor- 
males à  la  c6te,  traversant  les  mêmes  parages. 
Le  résultat  de  leurs  recherches  fut  n%atif.  Enfin, 
dernièrement  le  commandant  du  Desaix,  rentrant 
en  France  avec  son  bâtiment,  fit  aussi  sonder 
sans  succès. 

Sans  nous  expliquer  d'une  manière  satisfaisante 
ce  qui  s'est  passé  le  jour  où  le  Kléber  effectua  ses 
sondages,  —  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 
le  relèvement  de  fond  n'existe  pas  dans  une  bande 
de  10  milles  encadrant  l'endroit  suspect. 

C'est  au  cours  de  ces  recherches  que  nous  avons 
rencontré,  allant  à  la  d'érive,  une  porte  de  bassin 
de  radoub  destinée  au  port  de  Dakar,  et  que  son 
remorqueur  avait  dû  abandonner.  Grâce  aux 
efforts  de  tous  et  à  l'empressement  de  nos  cama- 
rades de  la  marine,  nous  pûmes  mouiller  l'épave, 
non  sans  de  grandes  difficultés,  sur  la  raue  de 
Casablanca. 

._„Un  second  réseau  de  sondages  nous  permit  de 
reconnaître  le  banc  indiqué  sur  la  vieille  carte 
Arlett,  entre  Casablanca  et  Rabat,  devant  Bou- 
Znika.  Ce  banc  n'est  pas  un  danger  pour  la  navi- 
gation, car  nous  n'avons  pas  trouvé  moins  de 
20  mètres  d'eau.  Cependant  en  hiver,  la  mer  est 
généralement  très  dure  partout;  il  vaudra  donc 
mieux  passer  à  terre  du  banc,  par  des  fonds  de 
30  à  35  mètres,  &  2  milles  et  demi  de  terre. 

Devant  le  poste  de  Bou  Znika,  nous  ressentîmes 
quelque  émotion  rafraîchissante  en  voyant  llotter 
les  couleurs  de  France,  et  nous  échangeâmes 
avec  la  terre  le  beau  salut  du  pavillon. 

Ainsi,  nous  avions  fini  les  deux  réseaux  de  son- 
dages prévus,  dans  le  Sud  Ouest  et  dans  le  Nord- 
Est  de  Casablanca..  L'idée  nous  vint  alors  de 
combler  la  lacune  entre  ces  deux  chantiers  et  de 
dresser  une  carie  des  atterrages  de  la  rade  au 
1/100.000',  analogue  au  trois  cartes  du  Sud, 
achevées  en  1907.  La  chose  fut  aisément  com- 
plétée en  quelques  jours. 

Au  cours  de  ces  opérations,  nous  avions  mouillé 
un  soir  dans  la  baie  de  Fédallah  et  constaté  une 
fois  de  plus  que  c'est  là  un  excellent  mouillage 
pour  un  bâtiment  du  tonnage  de  V Aigle  ou  delà 
Senta.  Ce  fut  des  contrebandiers  le  refuge  ordi- 
naire!... 

k  ce  point  de  vue  si  particulier,  il  y  a  un 
second  point  de  débarauement  à  signaler  aux 
bAlimcnts  chargés  de  la  répression.  C'est  une 
petite  crique,  praticable  seulement  par  beau  temps, 
située  dans  le  Sud-Ouest  de  Casablanca,  près  de 
l'embouchure  de  la  petite  rivière  Oulad  Jerar. 

Les  sondages  du  plan  d'atterrage  de  Casablanca 
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ont  été  efTectués  avec  te  sondeur  ThomsoD  1904, 
en  s'entourant  des  nombreuses  précautions  que 
nous  a  suggérées  une  longue  pratique  de  cet 
instrument.  IJne  note  spéciale  fera  connaître  ces 
précautions  essentielles,  et  je  ne  signalerai  ici 
que  la  nécessité  d'employer,  pour  chaque  coup  de 
sonde,  deux  tubes  jumelés. 

Les  stations  de  sondes  étaient  placées  par  seg- 
ments capables,  tant  qu'il  était  possible  de  distin- 
guer encore  les  points  de  terre. 

Puis,  on  s'attachait  à  réunir  les  éléments  per- 
mettant d'estimer  très  exactement  l'itinéraire 
suivi.  Enfin,  l'on  répartissait  sur  tous  les  élé- 
ments de  la  route  estimée  le  vecteur  de  ferme- 
ture obtenu  àl'aide  du  premier  point  qu'il  était  de 
nouveau  possible  de  placer  par  segments,  dans  la 
bordée  à  terre. 

Ceci  nous  a  permis  de  constater  l'exactitude  du 
renseignement  contenu  dans  les  Instructions  et 
que  j'ai  déjà  signalé,  le  courant  porte  nettement 
en  côte  dans  les  parages  de  Casablanca. 

Enfin,  à  titre  de  renseignement,  des  observa- 
tions de  soleil  donnaient  toutes  les  heures,  quel- 
quefois toutes  les  demi-heures,  une  droite  de 
hauteur,  hors  de  vue  de  terre.  Pour  le  tracé  de 
ces  droites,  nous  avons  tenu  compte  de  l'erreur 
d'excentricité  du  sextant  employé. 

Revue  du  Vi  juillet.  —  Notre  séjour  à  Casa- 
blanca prit  fin  le  IS  juillet.  Nous  avons  pu  assis- 
ter, à  la  revue  du  14,  à  une  brillante  manifesta- 
tion de  notre  force  militaire. 

Le  goum  marocain  fut  très  remarqué.  De 
nombreux  caïds  des  tribus,  au  repos,  groupés 
autour     d'un  officier  français,    très    droits  sur 


leurs  hautes  selles,  méditaient,  graves  devant 
des  gestes  obscurs  pour  eux,  un  chef  roumi 
redouté  épinglani  sur  la  poitrine  de  leurs  frères 
en  Islam  un  ruban  rouge,  un  ruban  jaune  et 
vert.  Dans  de  modestes  tribunes  érigées  hâtive- 
ment, au  milieu  des  toilettes  claires  des  dames, 
fiarmi  le  bruit  étourdissant  des  conversations  en 
angues  plus  panachées  que  les  toilettes,  les  repré- 
sentants de  l'autorité  aziziste  en  Casablanca,  pâles 
et  gras,  silencieux,  le  regard  lointain. 


Les  éclats  de  nos  clairons  et  de  la  clique  en 
délire,  les  cris  nù'vement  plaintifs  des  noubas, 
du  soleil,   de  la  poussière,  les  hurlements  de 


guerre  de  nos  snahis  chargeant  en  fous!...  Certai- 
nement ému,  le  chef  modeste,  très  élégant, 
regarde  défiler  ses  soldats. 

Après  la  revue,  le  général  d'Amade  reçoit  au 
camp  les  personnes  de  la  colonie  étrangère  et  les 
Français  qui  ont  assisté  à  cette  fête,  et  il  est  assez 
qimable  pour  nous  remercier  de  notre  excursion 
^devant  l'Oum-er-Rbia. 

Du  13  au  ^\  juillet.  —  En  attendant  l'arrivée 
du  nouveau  capitaine  du  yacht,  M.  Pierre  Vergnes, 
nous  restons  à  Tanger  pour  compléter  la  topogra- 
phie de  la  rade  et  travailler  à  la  rédaction  défi- 
nitive. 

La  marée  est  observée  pendant  quinze  jours 


consécutifs  à  l'extrémité  du  fsharf  en  bois.  Les 
^'ésultats  de  ces  observations,  joints  &  ceux  de 
Larache,  sont  consignés  dans  une  note  particu- 
lière. 

Laborde,  Pobeguin  et  le  torpilleur  Battas  sont 
à  Casablanca  pour  embarquer  sur  YOued-Sebou, 
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de  là  Compagnie  Paquet,  capitaine  Hizouliëre.  Ce 
vapeur  doit  faire  escale  à  Rabat  et  à  Larache,  ce 

?ui  leur  permettra  de  compléter  les  sondages  de 
906  faits  dans  le  Bou-Regreg,  et  de  continuer 
ceux  de  la  rade  de  Larache  commencés  l'année 
dernière. 

Grftce  aux  embarcations  de  VOued-Sebou,  les 
camarades  peuvent  terminer  Rabat  et  beaucoup 
avancer  le  travail  de  Larache. 

Le  levé  de  la  Rade  de  Tanger. 

Les  sondages  commencèrent  dès  que  la  Senta  fut 
de  retour  de  Gibraltar.  Sondages  extrêmement  pé- 
nibles, malgré  la  saison.  Le  détroit  est  constam- 
ment éventé  par  la  brise  d'Est  très  fraîche  qui  rend 
pénible  le  canotage.  Aux  pointes,  cette  brise  contre 
le  courant  générât  qui  pénètre  en  Méditerranée 
soulevait  uô  clapotis  toujours  gênant  pour  nos 
travaux  dans  la  petite  vedette  du  yacht. 

Le  ti  août,  ce  clapotis  se  leva  tellement  vite 
vers  neuf  heures  du  matin,  à  la  pointe  Malabata, 
qu'une  lame  éteignit  les  feux.  La  chaudière  depuis 
le  début  était  en  très  mauvais  état.  On  ralluma, 
mais  il  fut  impossible  de  faire  monter  la  pression. 
Laborde  inquiet  appareilla  avec  la  Senta,  et  nous 
retrouva  vers  trois  heures  de  l'après-midi.  Ces 
aventures  rompent  la  monotonie  du  métier. 

Pour  faire  la  topographie  de  Malabata  inter- 
dit, j'avais  un  moment  songé  k  utiliser  des  photo- 
graphies panoramiques  Saconney  prises  autoraa- 
tiquementd'un  cerf  volant.  Mais,  le  commandant] 
du-Friaul  nous  permit  d'utiliser  un  des  canots  à 
vapeur  de  son  bord,  et  Laborde  put  faire  ce  tra- 
vail, de  la  mer,  avec  une  précision  plus  que 
suffisante. 

Pendant  ce  teraps-ld,  Pobeguin  et  moi  pûmes 
continuer  les  sondages  avec  la  vedette  de  la  Senta. 
Nous  réalisâmes  ainsi  une  grande  économie  de 
temps. 

G  est  au  Thomson  que  furent  faits  les  sondages 
du  large,  h  partir  des  fonds  de  55  mètres.  Toutes 
les  stations  ont  pu  être  repérées  par  rapport  aux 
points  de  terre. 

Sondages  autour  du  cap  Spartel,  Larache 
et  Arzlla. 

Le  17  août,  nous  allons  prendre  le  mouillage 
des  grottes,  dans  l'Ouest  du  massif  de  Spartel. 

Les  sondages  par  les  petits  fonds  sont  faits  en 
vedette,  depuis  les  Aiguilles  du  Cap  jusqu'au  ma- 
rabout de  Sidi  QAseni. 

A  partir  des  grottes,  court  vers  le  Sud  uçe 
plage  de  sable  éblouissante.  Dans  le  Nord  du 
mouillage,  à  part  une  haute  dune  et  la  dépression 
de  l'Anse  Spartel  dans  laquelle  se  jette  un  tor- 
rent, la  côte  est  généralement  rocailleuse.  C'est 
la  région  du  révejiour  les  contrebandiers. 

Les  sondes  au  Thomson  sont  poussées  dans  le 
Nord  jusqu'à  la  ligne  des  fonds  de  100  mètres. 
Elles  ont  pu  être  toutes  repérées  par  rapport  aux 
points  de  terre. 

Le  plateau  de  sonde  est  extrêmement  intéressant. 
'  Aussi  nous  sommes-nous  attachés  à  les  fouiller 


d'une  manière  particulière.  Chaque  fois  que  nous 
passions  là,  avec  la  Senta,  allant  vers  Larache  ou 
Arzila,  nous  avons  complété  ce  réseau. 

Le  navigateur,  h  l'aide  de  cette  carte  des  para- 
ges de  Spartel,  pourra  facilement  rentrer  dans 
Te  détroit  par  brume  en  venant  du  Sud.  On  peut 
venir  sur  la  droite  dès  qu'on  a  senti  la  brusque 
augmentation  des  fonds,  en  s'aidant  en  outre  des 
indications  du  signal  sonore  du  sémaphore.  Nous 
avons  été  pris  par  la  brume  près  du  Cap  et  nous 
avons  pu  constater  que  le  signal  fonctionne  très 
régulièrement. 

Une  jourbée  devant  Larache,  et  le  plan  do  ' 
cette  localité,  déjà  très  avancé,  fut  complètement 
achevé.  Nous  n'eûmes  malheureusement  pas  le 
temps  de  descendre  à  terre  pour  répondre  à  l'ai- 
mable invitation  de  notre  ami  Mercier  qui  faisait, 
à  ce  moment-là,  fonctions  de  consul.  C'est  ce 
même  Mercier  qui  reconduisit  avec  tant  de  crà- 
nerie  jusqu'au  port  certain  caïd  remercié,  au 
milieu  des  hurlements  d'une  foule  hostile.  C'est 
un  bel  acte  de  courage  qui  n'a  guère  été  ébruité. 

Enfin  le  samedi  soir,  le  21  août,  et  en  pré- 
vision du  repos  du  lendemain,  nous  arrivions  à 
Tanger.  La  batterie  des  saluts  donnait  de  la  voix  ; 
sur  Tes  terrasses  de  la  ville,  des  cris,  des  youyou 
frénétiques  s'échappaient  de  formes  blanches. 
Les  Tangérois  proclamaient  Moulay  Hafîd. 

La  chose  se  passa  non  moins  paisiblement 
quelques  jours  plus  tard,  le  26,  à  Arzila  oii  nous 
étions  entrain  de  sonder  la  rade.  La  veille,  les 
instructeurs  algériens  de  la  mehalla  de  Bou  Aouda 
étaient  venus  abord.  Ils  n'étaient  guère  rassurés 
et  craignaient  un  éclat  pour  le  lendemain.  Rien 
n'éclata  que  le  bruit  des  salves  et  des  fanfares. 

Je  m'étais  fixé  de  débarquer  du  yacht  le 
31  août.  Nous  eûmes  encore  deux  jours  de  marge 
à  Tanger  pour  achever,  avec  la  vedette,  de  cou- 
vrir de  sondes  quelques  points  plus  particuliè- 
rement intéressants  de  la  rade.  Et  nous  pûmes 
limiter  ce  qui  restait  à  faire  au  seul  réseau  devant 
la  ville  queje  comptais  achever  avec  les  embarca- 
tions du  pays. 

Fin  des  travaux  de  la  campagne. 
Compléments. 

Sondes  devant  la  ville  à  Tanger.  —  Le  plan 
de  Tanger  est  de  beaucoup  celui  qui  aexigédenous 
le  plus  d'efTorts.  Nous  nous  sommes  attachés  à 
poursuivre  avec  acharnement  la  recherche  de  la 
plus  petite  cote  sur  les  tètes  de  roche,  et  nous 
pensons  y  être  parvenus. 

A  ce  point  de  vue  particulier,  les  recherches 
devant  la  ville  nous  ont  donné  beaucoup  de  peine, 
mais  nous  les  avons  sufQsamment  resserrées  pour 
pouvoir  publier  un  1/.7.000'  de  celte  région  par- 
ticulière. 

Ce  sont  les  barques  du  pays  qui  nous  ont  servi 
pour  ce  levé. 

Projet  d'éclairage.  —  M.  l'amiral  Berryer  nous 
ayant  demandé  de  lui  communiquer  un  projet 
général  d'éclairage  de  la  côte  Ouest  du  Maroc, 
nous  nous  sommes  empressés  de  satisfaire  à  sa 
demande. 
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Nous  reconstituerons  un  dossier  analogue,  cet 
hiver,  pour  les  archives  de  la  mission. 

Télégraphie  sans  fil.  Longitudes.  —  Eiifm, 
nous  avons  pu  mener  à  bien  un  genre  d'opi^rations 
qui  n'est  pas  encore  rentré  tout  à  fait  dans  la 
pratique  courante,  mais  qu'il  serait  heureux  de 
voir  vulgariser,  &  cause  de  ta  précision  qu'il  com- 
porte. Je  veux  parler  delà  détermination,  par  la 
télégraphie  sans  fil,  de  la  différence  de  longitude 
entre  deux  points. 

Une  note  spéciale  dira  comment  nous  avons  pu 
déterminer  cette  différence  entre  Tanger  et  Ca- 
sablanca. Ce  résultat,  fort  intéressant  en  soi,  nous 
permet  aussi  de  relier  provisoirement  notre 
réseau  général  de  triangulation  du  Nord  (Espagne- 
Larache),  &  celui  du  Sud  (Habat-Cap  Sim). 

La  différence  de  latitude  Tanger-Casablanca  est 
connue  par  l'astrolabe  à  prisme,  à  moins  de  deux 
secondes  d'arc  près.  Nous  avons  eu  la  légitime 
satisfaction  de  déterminer  la  différence  de  lon- 
gitude entre  ces  deux  points,  à  une  erreur  près 
qui  ne  dépasse  pas  un  quart  de  seconde  de 
temps. 

III.  —  Résultats.  Puhlicatioss, 

H  se  pourrait  que  nous  n'arrivions  pas,  avant 
le  printemps,  à  mettre  au  net  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  rassemblés  au  Maroc. 
Mais  ndus  avancerons  beaucoup  cette  rédaction 
que  nous  avons  d'ailleurs  commencée. 

Nous  ferons  paraître  successivement,  et  proba- 
blement dans  l'ordre  suivant  : 

i"  Le  plan  au  i/lO-OyO"  delà  carte  de  Tanger, 
région  comprise  entre  les  méridiens  de  la  Tour 
Malabata  à  tEst  et  du  bordj  ruiné  dans  l'Ouest. 
Les  sondages  vont  dans  le  Nord  Jusqu'aux  fonds 
de  80  mètres  environ. 

2"  Le  plan  au  i/îi.OOO*  de  la  partie  de  cette 
rade  qui  constitue  les  abords  du  petit  port  et  de 
la  ville. 

S"  Leplanau  l  /  l9(iMQ'  des  atterrages  de  Ca- 
sablanca, de  Skirat  jusqu'à  l'épave  du  Bracke. 
Skirat  n'est  qu'à  13  milles  dans  le  Sudde  Habat, 
et  la  partie  sondée  couvre  sur  ce  plan  une  lon- 
gueur de  io  milles  de  côte.  Les  sondages  ont  été 
poussés  dans  le  Nord-Ouest  de  Casablanca, 
jusqu'aux  fonds  de  180  mètres. 

4"  Le  plan  au  1/10.000°  de  la  rade  de  Lara- 
che,  de  la  falaise  Mahasra  dans  le  Nord,  au 
promontoire  qui  borne  le  mouillage  dans  le  Sud, 
jusqu'aux  fonds  de  33  mètres  .dans  VOuest.  Ce 
plan  comprendra  en  outre  la  barre  et  le  premier 
méandre  de  l'Oued  Loukkos. 

H"  Le  plan  au  t/10.000*  de  la  rade  d'Arzila, 
de  Sidi-bou-Zouak  dans  le  Nord,  au  commence- 
ment de  la  falaise  du  Ras-el-Kef  dans  le  Sud, 
jusqu'au.v  fonds  de  35  mètres  environ  dans 
r  Ouest.  I^  petit  port  d'embarcations  a  aussi  été 
sondé. 

6°  Le  plan  an  1/20.000''  des  atterrages  par 
le  Sud,  du  Cap  Sparlel,  des  Aiguilles  du  Cap  au 
marabout  de  Sidi  Qàsem.  Les  sondages  vont 
jusqu'au.r  fonds  de  100  mètres  dans  le  Nord. 


7°  Le  plan  au  1/5. 000^  du  bas  cours  de  l'oued 
Bou-ltegreg,  à  Rabat.  Ce  plan,  levé  en  190(t,  a 
été  complété  cette  année. 

8°  Le  plan  de  détail  au  J/IOO.OOO'  de  la  topo- 
graphie câtière  entre  Tanger  et  Larache,  des- 
tiné à  compléter  la  carte  générale  de  la  côte 
Ouest. 

9*  Le  routier  provisoire,  carte  générale  à 
l'échelle  moyenne  du  1/800.000",  et  qui  compren- 
dra la  côte  du  Maroc,  de  Tanger  au  Cap  Sim, 
sur  une  étendue  de  350  milles. 

10"  Les  résultats  relatifs  aux  observations 
des  marées  /aites  pendant  quinze  jours  a  La- 
rache et  à  Tanger. 

il"  Une  note  sur  la  liaison  géodésique  de  la 
côte  d'Afrique  à  la  côte  d'Espagne.  ■ 

12"  La  rédaction  définitive  des  calculs  de  la 
triangulation  de  Tanger  à  Larache.  Le  calcul 
des  positions  géodésiques  des  différents  points 
de  ce  réseau  et  de  leurs  altitudes. 

13"  Une  note  sur  la  détermination  de  la  diffé- 
rence de  longitude  entre  Tanger  et  Casablanca, 
à  l'aide  de  la  télégraphie  sans  fil,  avec  des  in- 
dications précises  sur  la  pratique  commode 
d opérations  analogues. 

14°  La  liste  des  positions  géodésiques  des 
points  de  la  triangulation  de  Rabat  au  Cap  Sim, 
Celte  liste,  dressée  les  années  précédentes  en 
prenant  pour  origine  Casablanca,  sera  rectifiée 
d'après  la  nouvelle  po.iilion  en  longitude  de 
celle  origine,  déterminée  par  la  télégraphie  sans 

A'„     , 

l'i"  Une  note  sur  la  déviation  de  la  verticale 
en  différents  points  de  la  côle  Ouest  du  Maroc. 

16"  Une  note  sur  l'emploi  logique  et  pratique 
du  sondeur  Thomson,  dans  rétablissement  des 
cartes  marines,  et  sur  le  crédit  qu'il  faut  accor- 
der au.r  indications  des  tubes. 

17"  Un  projet  d'éclairage  de  la  Côte  ouest  du 
Maroc,  de  Tanger  à  Mogador. 

IK"  Des  compléments  intéressants  aux  Ins- 
tructions nautiques  de  cette  côte. 

Enfin,  et  bien  que  les  loisirs  nous  aient  manqué 
pour  accumuler  beaucoup  ce  genre  de  documents, 
M.  Pobeguin  a  pu  réunir  plus  de  cent  photogra- 
phies qui  nous  permettent  de  jalonner  les  diffé- 
rentes étapes  de  notre  campagne.  Les  agrandisse- 
ments ont  généralement  été  assez  réussis.  C'est 
M.  Degré  qui  s'est  chargé  de  ce  travail. 

Conconrs  étrangers  à  la  Ulsslon. 

Campagne  à  terre.  —  M,  le  ministre  de  France 
à' Tanger  et  toftt  le  personnel  de  la  légation,  le 
oonsulde  France  à  Larache,  M,  Marchand,  nous 
ont  toujours  dispensé  largement  leur  concours 
très  empressé.  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  le  départe- 
ment des  Affaires  étrangères  avait  obtenu  du  sul- 
tan, pour  nous,  des  lettres  d'introduction  auprès 
de  Si  Uoebbas  et  du  caïd  de  l^^rache, 

A  Tanger,  le  délégué  du  Comité  du  Marott, 
M.  Itené  Leclerc,  grâce  à  sa  connaissance  des  gens 
et  des  choses  du  pays,  nous  a  facilité  notre  instal- 
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lation  au  Marshan  et  la  recherche  du  personnel 
indigène  qui  nous  fut  nécessaire  pendant  notre 
séjour. 

Le  docteur  Péan  a  eu  à  donner  ses  soins  k  quel- 
ques-uns d'entre  nous.  11  l'a  toujours  fait  avec 
son  dévouement  habituel. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  quels  remercie- 
ments nous  devons  &  M.  Robin,  ce  bon  Français 
de  Larache,  qui  nous  avait  installés  chez  lui  pen- 
dant notre  séjour  dans  cette  ville. 

Croisière  de  la  «  Senta  ».  —  M.  Pierre  Vergner.  a 
su  commander  son  bateau,  avec  autorité  et  en  bon 
marin.  Ce  capitaine  a  fait  preuve  d'un  grand  bon 
sens  et  de  beaucoup  de  tact  dans  ses  relations 
avec  nous.  Toujours  il  s'est  appliqué  à  faciliter 
notre  tâche,  en  combinant  heureusement  ses  ravi- 
taillements de  manière  qu'ils  ne  gênassent  pas 
nos  opérations. 

C'est  beaucoup  grâce  à  son  infinie  complaisance 
que  nous  avons  pu  abattre,  en  un  temps  relative- 
ment court,  beaucoup  de  bonne  besogîie. 

Nous  lui  devons  de  chauds  remerciements,  et 
il  n'est  que  jui-tice  de  rendre  hommage  aussi  à 


l'armement  de  la  vedette  à  vapeur  qui  a  fait  preuve 
d'une  grande  endurance  et  de  beaucoup  de  bonne 
volonté. 

Nous  aurons  toujours  à  citer  le  nom  de  MM.  Pa- 
quet quand  il  s'agit  de  parler  de  services  inesti- 
mables qui  nous  sont  complaisamment  rendus. 
Pendant  la  courte  période  d'indisponihililé  du 
yacht,  qui  précéda  l'arrivée  de  M.  Vergnes,  des 
sondages  ont  pu  être  effectués  sur  la  rade  de  La- 
roche, grCice  aux  embarcations  de  VOued-Sebou, 
capitaine  Hizoulière. 

Le  capitaine  Cal  vies,  de  la  Mingrélie,  nous  ren- 
dit aussi  quelques  semaines  plus  tard  un  très 
grand  service,  en  nous  cédant  une  ancre,  pour 
remplacer  l'une  de  celles  de  la  Senta  que  nous 
avions  perdue  devant  l'anse  Sparlel. 

La  promptitude  des  nombreuses  opérations  à  la 
mer  qu'exigea  le  levé  de  la  rade  de  Tanger  est 
due  en  partie  aux  bons  offices  des  commandants 
et  des  officiers  en  second  du  Kléber  et  du  Priant, 
MM.  Charlier,  Grout,  Glon  Villeneuve  et  Doc- 
teur. 

M.  le  ministre  de  la  Marine  avait  bien  voulu 
attirer  l'attention  de  l'amiral  commandant  la  force 


navale  sur  le  grand  encouragement  que  nous 
pourrions  retirer  de  son  appui  moral. 

L'amiral  Berryer  nous  accorda  tous  les  concours 
dont  pouvaient  nous  faire  bénéficier  ses  capitaines 
dans  l'exécution  de  notre  programme. 

Notre  embarcation  à  vapeur  dépensait  beaucoup 
d'eau.  On  put  en  faire  tous  les  jours  aux  bâti- 
ments en  rade,  et  cette  circonstance  nous  évita 
un  ravitaillement  sur  Gibraltar. 

De  pllis,  des  embarcations  &  vapeur  et  ft  l'avi- 
rpn  furent  mises  plusieurs  fois  à  notre  disposi- 
tion. 

D'autre  part,  )e  concours  très  particulier  des 
camarades  Legrosdidier,  du  Desaix,  et  André,  du 
Kléber,  qui  dirigent  avec  tant  de  soin  et  de 
dévouement  les  postes  télégraphiques  de  ces  bâti- 
ments, nous  fut  tout  à  l'ait  précieux,  lorsque 
nous  eûmes  à  déterminer  la  différence  de  ion- 

fitude  entre  Tanger  et  Casablanca.  Avant  son 
épart  pour  le  Maroc,  Laborde  s'était  livré  à 
des  expériences  préliminaires  avec  nos  cama- 
rades Hergault  et  Rouliu,  et  ils  avaient  constaté 
que  des  résultats  précis  ne  pouvaient  être  obte- 
nus qu'au  moyen  de  longues,  pour  lesquelles 
nous  avons  trouvé,  depuis,  un  mode  de  périodi- 
cité convenable. 

Enfin,  le  commandant  Ytier,  du  Desaix,  mit 
délibérément  à  notre  disposition  tous  les  moyens 
dont  la  direction  du  port  et  lui  purent  disposer 
pour  assurer  le  mouillage  sur  rade  de  Casablanca 
de  la.porte  de  bassin  que  nous  avions  rencontrée. 
Nos  camarades  Godard  et  Diaz  de  Soria  exécu- 
tèrent, avec  beaucoup  d'habiieté,  cette  opération 
délicate,  avec  des  marins  du  Desaix  et  de  la  direc- 
tion du  port. 

Notre  ravitaillement  en  eau  à  Casablanca  se  fit 
facilement,  gri\çe  à  l'amabilité  de  l'officier  en 
second  du  Desaix,  M.  Méléart,  et  avec  les  moyens 
de  la  direction  du  port. 

Toute  notre  gratitude  et  nos  remerciements 
émus  vont  à  tant  de  bonne  camaraderie,  et  je 
terminerai  par  une  adresse  de  reconnaissance  aux 
ingénieurs  du  service  hydrographique,  qui  ne 
nous  ont  jamais  ménagé  leurs  avis  techniques  et 
leurs  .encouragements. 

Concours  du  personnel  de  la  Mission. 

Dût  notre  modestie  en  souffrir  quelque  peu,  je 
ne  saurais  passer  sous  silence  et  ne  pas  dire  les 
éloges  qu'ont  mérités,  par  leur  manière  de  servir, 
tous  les  membres  de  la  Mission,  jusqu'aux  plus 
humbles. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Laborde,  dès  son 
arrivée  au  Maroc,  se  trouva  presque  sans  transi- 
tion dans  le  milieu  hydrographique  qu'il  avait 
connu  dans  un  autre  pays,  plusieurs  années  au- 
paravant, à  Madagascar.  Ses  capacités  profession- 
nelles, fouettées  par  un  entrain  prodigieux,  nous 
ont  allégé  notre  tâche,  jusqu'à  la  rendre  aimable 
et  facile. 

M.  Pobeguin  a  continué  un  travail  fécond, 
avec  sa  science  et  sa  ténacité  habituelles.  Sa 
contribution  est  considérable  au  rendement  de 
la  Mission  dont  il  fait  partie  depuis  quatre  ans. 
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Et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
ce  bon  camarade,  nullement  préparé  a  priori,  par 
son  éducation  d'ingénieur  civil  à  des  nesognes  à 
la  mer,  les  a  effectuées  avec  l'habileté  et  1  endu- 
rance d'un  marin. 

M.  Auguste  Hériot  n'avait  pas  pu  nous  accom-. 
pagner  en  1905,  lors  du  dénut  de  la  Mission, 
parce  qu'il  faisait  alors  à  Chartres  ses  classes  mili- 
taires. Mais  il  a  fait  effectivement  partie  de  la 
Mission  en  1906,  en  1907  et  encore  cettie  année. 
A  bord  de  V Aigle  en  1907,  il  fit  avec  nous  toute 
la  croisière  des  sondages,  prenant  une  part  effec- 
tive à  nos  travaux  hydrographiques.  Il  fut  cette 
année  l'un  des  membres  de  notre  équipe  qui  put 
heureusement  lever  le  pays,  entre  Tanger  et 
Larache,  malgré  les  temps  troublés  que  nous  tra- 
versons, j'ai  dit  ailleurs  qu'Hériot  sut  nous 
donner  d'utiles  conseils  pour  la  composition  de 
notre  convoi.  Depuis  qu'il  est  parmi  nous,  il  s'est 
bien  rcodu  compte  de  l'utilité  capitale  du  but 
que  nous  poursuivons  toujours  ardemment,  mais 
que  nous  ne  saurions  atteindre  sans  son  intelli- 
gente générosité. 

Le  quartier-maître  Joseph  Gbrre  sert  à  la  Mis- 
sion depuis  quatre  ans.  11  est  arrivé,  en  matière 
de  service  au  Maroc,  à  la  manière  définitive,  et 
possède  toutes  les  connaissances  que  l'on  peut 
exiger  d'un  gradé  employé  à  l'hydrographie  ou  à 
la  géodésie,  —  avec  les  conséquences  qu'en- 
traînent les  opérations  h.  terre  (campement,respon- 
sabilité  spéciale,  etc.) 

Ainsi  que  ses  trois  camarades,  Louis  Battas, 
Félix  Manach  et  Eugène  Rivoallan  qui  n'ont 
passé  avec  nous  que  la  période  employée  aux 


sondages,  il  a  toujours  eu  une  conduite  exem- 
plaire, et  la  chose  vaut  d'être  retenue,  si  l'on 
pense  à  la  grande  liberté  qu'ont  fatalement  nos 
marins  de  la  Mission. 

Mais  hélas,  l'un  d'entre  eux  (1)  manque  aujour- 


rès  «on  relouraiipajs.Eugcni'  Rivoiil- 
laii  loiiiLait  malade.  Une  fièvre  typlioide  à  allure  iri-a 
iuqiiiétaiiU-  si-  di'clarsil  quelques  jours  plus  tard,  el  malgré 
les  soins  dûvoués  du  docteur  jorel,  de  LaHvolloii,  llîvoallan 
sm  lombait  le  3  novfembri'  au  matin,  entouré  de  tous  les 
siens,  h,  Laiinebcrt  (CiUcs-du-Nord). 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  leudi'iuain.  La  missiim  Iiydro- 
f;rn|ihiquc  élait  représcnléc  par  soii  chef,  le  lieutenant  de 


d'hut  &  l'appel,  te  plus  jeune!  J'ai  en  le  4  do- 
vembre  un  triste  devoir  à  remplir  :  dans  un 
petit  village  des  Côtes-du-Nord,  ft  Lannebert. 
M""  rtivoallan  en  détresse  pleurait  son  gars  si 
jeune  enlevé  par  la  typhoïde,  cette  pieuvre  qui 
fait  tant  de  victimes  parmi  les  marins  et  les  sol- 
dats. En  1905,  elle  arracha  déjà  Béven  à  notre 
affection. 

Je  dois  terminer  ce  rapport  en  envoyant  notre 
souvenir  à  ce  modeste  et  dévoué  collaborateur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  respectueux. 

Piris,  le  10  Dovembre  1908. 

AuEL  Larras, 

Lieulf>nanl  de  vaiascau, 
Glief  de  la  Hifdion  Hydrographique  du  Maroc. 


POESIES  DE  LEGIONNAIRES 


En  réponse  à  la  campagne  allemande  qui  ne  cesse 
de  dénigrer  les  officiers  de  la  Légion  étrangère  et  de 
les  dépeindre  comme  antipathiques  à  leurs  hommes, 
voici  quelques  vers  dus  à  la  plume  du  sergent  Was* 
leels,  de  la  24'  compagnie  montée  de  la  Légion,  sur 
lés  récents  combats  de  la  frontière  oranaise  : 

A  MON  LIEUTENANT 

{St.  Cosie,  lui  au  combat  de  Venatba'. 
C'était  à  Mi'nabba.  L'aube  nimbait  à  peine 
Lta  hauteurs  d'alentour,  noires  comme  l'ébène. 
Nous  dormïoDi,  satis  souci  du  danger,  qunud  soudain 
Des  cris,  des  coups  de  feu,  des  appels,  un  vacarme 
TorriLle  nous  rua  du  sommeil  sur  notre  arme 
Pour  alTronter  la  mnrt  de  tout  DOtre  dédain. 
Nous  étions  attaqués  de  partout.  Et  l'aurore 
Luttait  avei:  la  nuit,  tellement  sombre  encore 
Qu'on  nediMinguait  pas  l'ennemi.  Devant  nou», 
Plue  do  cent  Marocains  percbés  sur  une  CTél>.' 
Nous  mitraillaient,  crojant  que  le  plomb  nous  arrête 
Et  que  la  vile  peur  nous  coupe  les  genoux. 
Vous  leur  avez  prouvé  vaillamment  que  leurs  balles 
Et  U-ur  férocité,  d'anciens  cannibales 
Ne  font  pas  défaillir  nos  cceurs,  sur  qui  ne  mord 
Que  r&pn:  volonté  dose  conduire  en  bravi'. 
Elqn'un  légionnaire,  au  [noment  le  plus  grave, 
Sourit!  Votre  souriri' eiiib<-llit  votre  mort  ' 
Adieu,  mon  lieutenant  '.  A  l'atroce  minute 
Où  la  fin  df-i  b^ros  vint  vous  prendre  K  la  lullc. 
Vos  soldats  ont  pleure  de  rage  et  de  douleu 


Et  n 


Prenait  d'assaut  la  crSle  et  montrait  qui  nous  somme* 
Quand  on  nous  lue  un  chef  et  nous  arrache  un  pleur  ' 
Nos  larme?  de  soldais  vont  bien  à  votre  gloire  ! 
Et  vous  fûtes  vengé,  nous  eûmes  la  victoire  ; 
La  baïonnette  aux  reins,  l'ennemi  recula. 
S'enfuit,  laissant  ses  morts  el  ses  blessée  en  roule  ! 
Mais  nous  n'avons,  hélasl  pu  la  mettre  en  déroute 
Qu'au  prix  de  trop  de  sang  pour  noua  en  tenir  là  ! 

vaisseau  Larras,  et  par  le  fjuarlicr-miûtre  Corrc.  Ro  quel- 
ques mois  émus,  le  lieutenant  de  vaisseau  Larras  a  fait 
1  éloge  de  nivoallan  et  a  transmis  à  sa  mcrc  les  condo- 
léances du  Coiiiilé  et  de  tous  les  uii;rabres  de  la  mission. 
Apres  lui,  un  second- maître  on  retraite,  M.  Plusquellec. 
conseiller  municipal  de  lannebert,  a  pris  la  parole  au  nom 
du  maire,  11.  Gesliu,  et  des  anciens  marins  du  pays  pour 
dire  à  Rivoitllan  un  dernier  adien.  Tout  Lannebert  et  de 
uombrt'uses  personnes  des  bourgs  voisins  assislaienl  k  la 
cérémonie. 
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RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


LE  MAMELON  DE  MENABBA 

A  lous  ceux  gui  l'anl  enlevé  et 
particuliirement  à  M.  Maui-y,  mon 
capitaine. 
Il  dominait  le  camp  comme  un  monstre  de  roc. 
La  veille,  un  vieux  grogoard  ù  la  moustache  ta  croc, 
En  ayant  déjà  vu  des  dures  et  des  grises, 
Appelait  noire  camp  :  ■  Une  bo[lc  a  surprises  n. 
Et  le  mamelon  brun  raroucliemeat  désert  : 
H  L'Eslrade  h  nous  sonner  un  réveil  eu  concert  s. 
On  riait,  tous  blasés  par  trois  longues  annéen 
De  brousse  au  calme  plat,  de  vaines  raudonnées, 
Disant:  •  Les  Marocains?  Ahouich  !  on  peut  s'asseoir... 
■  C'est  la  harka  fantôme.  Et  là-dessus  bonsoirl  u 
Sous  ta  nuit  cju'argentait  la   tune  débonnaire.  . 
Le  camp,  plus  fortement  gardé  qu'à  l'ordinaire. 
Pouvait  se  reposer  sans  crainte  :  angles  et  Hancs 
Etaient  garnis  d'un  poste  aux  regards  TÎgilanti. 
Une  Fois  sous  la  tente  oa  dort  comme  des  carmes. 
Oh!  j'entendrai  toujours  l'immense  appel  ;  aux  armes! 
Qui  nous  précipita  sur  la  ligne  du  (eu; 
Et  je  verrai  toujours  ce  mamelon  qu'un  peu 
D'aurore  Teslonnait  de  lumière  iriaée  '. 
Sa  crête  en  foricrcssB  était  improvisée 
Et  vomissait  du  plomb  par  plus  de  cent  créneaux. 
Mon  lieutenant,  debout,  souriait  aux  pruneaux. 
Dont  les  bourdonnements  aigus  de  grosses  moucher 
Faisaient  baisser  des  fronts,  et  dire  ;  <  Tu  te  mouches  »! 


Comme  il  s'agenouillait,  il  tomba  raidemort! 

Je  comprends  le  dé»ir  de  vengeance  qui  mord 

Le  cceur  des  bons  soldats  quand  un  chef  aimé  tombe  ; 

Et  je  m'arrête  ici,  commi'  au  seuil  de  sa  tombe, 

Pour  dire  que  sa  Rn  nous  arracha  dos  pleurs! 

Mais  on  pouvait  déjù  distinguer  les  couleuis. 

Les  branches  des  palmiers  appBraiB.4aient  plus  nettes. 

Quand,  sur  le  mamelon,  je  vis  des  baïonnettes. 

a  Ne  tirez  plus  là  haut  a  \  commanda  le  sergent. 

Noua  restions  stupéfaits,  bouche  bée,  en  jugeant 

Leur  nombre  trop  petit  pour  une  telle  lutte. 

Et  que  c'était  pour  tous  la  suprême  culbute  '. 


(1)  Nous  donnons  à 


. ropos 
u  combat  da  Henabba,  pie 
It  paru  dans  le  BulUli 


lu   sergent    Wasieels  le 
lous   n  avons  pu  publier 

li  iy08,  p.  119. 


Hais  leavoyant  munlar,  sublimes  de  mépris, 

Ne  llchanl  pafd'un  pied  le  terrain  déjà  pris, 

Laissant  à  chaque  bond  les  plus  braves  par  terre. 

Une  admiration,  que  nous  ne  pûmes  taire, 

Monta  vers  eux,  mêlée  au  potin  du  combat  I 

Par  ordre,  pour  veiller  à  ce  qu'on  ne  tombât 

Soudain  sur  notre  face  im  peu  trop  dégarnie, 

Ma  section  rageait  d'être  comnle  punie. 

De  devoir  rester  là.  couchée,  alors  qu'en  haut 

Les  copains  bataillaient  plus  dur  et  comme  il  faut. 

Car  c'était  des  copains,  c'était  de  la  c  vingt-quatre  ■  I 

On  les  reconnaissait  rien  qu'à  les  voir  sé  battre, 

Bondir  de  roc  en  roc,  canardof  sans  merci 

Les  Berabers  nombreux  qui  tenaient  bon  aussi. 

Tomber  par  las,  ne  plus  se  voir  qu'un  vingtaine , 

Mais  avancer  toujours,  suivre  le  capitaine! 

D'autres  l'ont  vu  mener  l'assaut  du  mameloni 

Un  lusil  à  la  main,  du  sang  au  pantalon, 

Faire  le  coup  de  feu  comme  un  deuxième  classe  ; 

D'autres  l'ont  vu  toujours  à  la  première  place 

El  debout,  refusant  de  se  mettre  à  genoux. 

Et  d'autres,  qui  n'ont  pas  tant  de  raisons  que  nous 

Ils  se  trouvaient  aussi  comme  ei^  première  loge. 
Zouaves,  tirailleurs,  spahis,  en  bataillant. 
Levaient  parfois  les  yeux  là-haut  vers  ce  vaillant. 
Et  l'acclamirenl  lous  de  hourras  frénétiques, 
Quand  le  bordj  défendu  par  les  plus  fanatiques 
Et  duquel  la  harka  comptai!  nous  massacrer, 
Fut  pria  !  A  ce  moment  nous  pûmes  respirer! 
Les  Marocains,  voyant  la  victoire  impossible. 
Lâchaient  pied.  Nous  tirions  sur  eux  comme 'à  la  cible. 
Le  camp  se  dégageait  d'enthousiasme,  achevant 
De  les  mettre  en  déroute  aux  cris  de  «  En  avant  !  » 
A  coups  de  baïonnette,  et  de  sabre  et  de  crosse. 
C'était  bien  à  leur  tour  de  <  la  trouver  atroce  ■, 
A  leur  tour  de  se  voir  dégringoler  par  tas  \ 
Ils  nous  avaient  tué,  poignarda  des  soldats. 
Avant  que  nous  puissions  voir  clair  dans  la  mêlée, 
rnUres  !  Ça  valait  une  bonne  raclée. 


Ils 


tit!... 


Mais  hélas!  quand  on  sonna  l'appel, 
[mmobile,  les  doigts  se  brûlant  au  Lebel 
Dont  nous  venions  de  faire  un  aussi  chaud  usage, 
Chacun  de  noua  cherchait  en  vain  quelque  visage, 
Elles  plus  goguenards  devenaient  sérieux... 
Ncs  rangs  étaient  troués  de  vides  glorieuli; 
Les  blessés  et  les  morts  brillaient  par  leur  absence  ! 
Ce  n'est  pas  seulement  les  noires  que  j'encense. 
Mais  tous,  ceux  du  «  Di'uxicme  »  et  ceux  des  tirailleurs. 
Ceux  des  zouaves,  tous  !  Et  si  les  artilleurs, 
S'en  tirèrent  sans  un,  ce  n'est  pas  de  leur  faute. 
Ils  n'en  peuvent  pas  moins  dire,  la  tète  haute  ; 
«  Au  bordj,  (a  tournait  mal  sans  nos  coups  de  canon  I  > 
Et  ceux  qu'ils  ont  sauvés  ne  vous  diront  pas  non. 

W.ISIREIS. 

Sergent  à  In  Légion  étrangère 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 


PrMuftUviu.  —  Sont  promus  au  grade  :  de  général  de  divi- 
.'ion,  le  général  de  Trenlinian  des  troupes  coloniales,  ancien 
lieutenant-gouverneur  du  Soudan,  nommé  au  commandement  de 
la  3*  division  d'infanterie  coloniale  â  Brest  ;  de  général  de  bri' 
gade  te  colonel  Dain,  de  l'inlanterie  coloniale,  et  le  colonel  Moi' 
nier.du  il*  régiment  d'infanterie  (Casablanca). 

■alatloBS.  — M.  le  général  de  division  Ménestrel,  comman- 
dant la  division  d'Alger,  est  uommé  au  commandement  du 
10'  corps  d'armée  et  remplacé  par  le  général  de  division  Ber- 
trand. Le  général  de  division  de  Pérou  est  nommé  au  commande- 
ment de  la  2°  division  d'inlanleriflcolonialoi  Le  général  de  brigade 
Vigy  est  nommé  au  commandement  par  intérim  de  la  23'.  division 
d'infanterie.  Le  général   de  brigade  d'Eu  est  nommé  au  conunan- 
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dément  de  la  4«  brigade  d'infanterie  d'Algérie.  La  colonel  Alix, 
commandant  le  2'  étranger.  s;[  nommé  commaDdant  militaire  par 
inlfrim  du  territoire  d'Aln-Sefia. 

IMe*pnil»Ba.  —  Sont  promus  dans  la  Légion  d'honneur  au 
grtuJa  d'orflcier  :  le  chef  de  bataillon  Fescli  (a  préparé  et  permis 
à  I»  colonne  de  mtnceuvre  du  colonel  Alix  d'obtenir  un  Boccés 
décisif  contre  la  harka  en  défendant  le  poste  de  Bou-Denibavec: 
une  grande  énergie  et  une  prudence  méthodique)  et  le  capitaine 
Prezeau  (a  montré  de  brillantes  qunlités  militaires  au  combat  de 
Beni-Ouzien  et  de  Bou-Llenih,  les  13  et  14  mai  1908,  et  orgailisé 
d'nne  façon  remarquable  le  posta  d'El  Ambadjt. 

iMSCrlpIlaaa  d'orfiee.  —  Pour  le  grade  supérieur  :  le  lieu- 
tenaot- colonel  Brulard,  les  chefs  de  bataillon  Szarvas  et  Gloiin, 
les  capitaines  Masson,  Fort,  Sclimidt,  tes  lieutenants  Angelaud, 
Framuset,  GroUemund,  Rogerie.  Mascarel,  de  l'infanleria  ;  leoapi- 
laine  Blasselle,  les  lieutenants  Bonnefous  et  de  Benoist,  de  la 
cavalerie  ;  les  lieutenants  Oros,  de  l'artillerie;  les  médecins  mili- 
taires Poullain,  Gauthier,  Darthenav  ,  le  cliet  de  bataillon  Bavy, 
de  l'infanterie  coloniale  (Casablanca).  —  Les  chefs  de  batailloD 
Pein  et  Canton,  les  capitaines  Mignerot,  Maurj  et  Rouquetle,  lue 
lieutenants  Prunio,  Huot,  Rollel,  Fornier  de  Lachaux,  do  Lee- 
parda,  de  l'infanterie  ;  le  chef  d'escadron  Séguin,  le  capitaine 
Jeanney,  le  lieutenant  Gerbe nne,  de  l'artillerie;  le  capitaine 
Merle  do  la  Brugiëre  de  Veaucoupet,  le  lieutenant  Beugnot,  de  la 
cavalerie;  les  médecins  militaires  Galrin,   Oberlé,  l'Uienne  (Sud- 

Pour  le  grade  d'ollicier  do  la  Légion  d'Iionneur  :  le  capiiaioe 
Préieau  et  le  commandant  t'asch  (Bou-Uanib),  le  chef  d'escadron 
Pivel,  du  train  (Haut-Guir)  ;  pour  le  grade  du  chevalier  :  les 
lieutenants  Chemet.  et  lioih,  du  train;  le  capitaine  Vicii,  le 
lieutenant  Aveline,  de  la  cavalerie  (iJud-Oranais)  ;  M.  Frémont, 
payeur  principal  a  Casablanca. 

Pour  te  grade  d'offîcier  do  la  Légion  d'honneur  :  le  lieutenant- 
colonel  Meu,  de  l'infanterie  coloniale  :  a  fait  preuve  de  sulides 
qualité)  de  commandement  dans  la  direction  d'uue  colonne  des- 
tinée jk  pacifier  tes  pays  Gouro  et  Bêlé  (Cûté  d'Ivoire),  de  janvier 
h  avril  1908.  et  a  réussi  k  ramener  l'ordre  dans  ces  régioaaJepuis 
longtemps  troublées, 

Vm  ordre  dacéaémld'Amade. —Voici  lelexte  de  l'ordre 
général  adressé  par  le  général  d'Amade  au  1"  régiment  de  mar- 
che composé  du  1"  bauilloo  du  ("tirailleurs  et  du  6*  bataillon 
du  1"  étranger  dissous  le  30  juillet: 

u  Le  général  ne  veut  pas  laisser  partir  ces  belles  troupes  ol 
leur  vaillant  chef  de  corps  sans  leur  exprimer  ses  regrets  pour 
leur  départ  et,  au-nom  de  la  France,  ses  sentiments  de  gratitude 
pour  lesservicesqu'elles  ont  rendus. 

t  Le  1"  étranger,  débarqué  le  1  aoilt  1907,  a  eu  successivement 
à  sa  léle  le  commandant  Provost  et  le  commandant  Huguel  d'E- 
taules  ;  le  premier  est  tombé  au  champ  d'honneur. 

n  Le  1"  tirailleurs,  arrivé  le  8  août,  a  eu  pour  chefs  le  comman- 
dant Fassard  et  le  commandant  Bousquier. 

■  Ces  dates  el  ces  noms  en  disent  assez. 

«  Vcus  vous  rappellerez  qui  votre  arrivée  l'insurreciion  et  la 
résistance  étaient  partout.  Maintenant,  vous  laissez  derrière  votis 
un  pays  pacifié  qui  vous  donne  des  marques  non  équivoques  de 
son  amitié  et  de  sa  confiance.  Cela  est  voire  muvre  commencée 
sous  mon  prédécesseur  et  ami  le  général  Drude, 

■  Marcher  à  l'ennemi  partout  où  il  était  signalé,  utiliser  la  ligne 
intérieure  sur  laquelle  nous  m  mœuvrions  au  centre  do  la  Chaouia 
pour  porter  à  la  périphérie  des  coups  rapides,  déconcertants, 
parce  qu'en  apparence  désordonnés.  No  nous  iîxer  nulle  part  au 
cotira  de  ces  opérations  actives,  afin  de  garder  notre  ubiquité  sans 
avoir  le  souci  de  ravitailler  et  de  défendre  des  poslos,  l'aire  gas- 
piller à  l'adversaire  ses  chevaux,  ses  hommes  el  ses  munitions,  en 
plaine,  à  découvert,  sous  la  longue  portée  de  nos  pièces  el,  en  dei^ 
nier  lieu  seulement,  aborder  ses  mimtagnes  et  ses  forêts.  A  ceux 
qui  vous  demanderont  comment  vous  avez  triomphé,  voua  expo- 
serez celte  stratégie  enfantine.  Vous  ajouterez  qu'elle  eût  été 
vaine  sans  votre  endurance,  sans  votre  courage,  sans  votre  mépris 
delà  mort  ;  telles  ont  été  les  qualités  également  simples,  égale- 

<  Rentrés  en  Algérie  vous  penserez  au  Maroc,  non  pas  poor  tqus 
enorgueillir  de  triomphes  faules.mai s  pour  saluer  vos  morts,  pour 
continuer  k  vous  entraîner  et  à  vous  instruire.  La  tAche  d'un  sol- 
dat n'est  jamais  Dni>;.  u 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 

RENSEIGNEMENTS    DIVERS 


NBmlDaUoBB.  —  Par  décret  du  12  octobre  1908.  M.  le  général 
Gallieni.  ancien  gouverneur  général  de  Madagascar,  a  été  nommé 
gouverneur  général  honoraire  des  Colonies. 

M,  Bordeaux,  directeur  du  cabinet  et  du  personnel  au  inïnis' 
tère  des  Colonies,  nommé  receveur  particulier  des  ûnances  i 
Elampes,  a  été  nommé  directeur  honoraire  au  ministère  des 
Colonies.  M,  Dalmas,  sous -directeur  t  l'administration  centrale 
du  ministère  des  Colonioi,  a  été  nommé  directeur  au  ministère  des 
Colonies  el  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  direction  du  personnel, 
en  remplacement  de  M.  Bordeaux.  —  H  Duchène  (Alberl-Paul), 
chef  de  bureau  de  1"=  classe,  faisant  fonction  de  sous- directeur  fc 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Colonies,  a  été  comme 
BOUS -directeur  au  ministère  des  Colonies,  en  remplacement  numé- 
rique de  M,  Dalmas,  nommé  directeur  du  personnel,  — M.  Goar- 
beil,  sous -directeur,  hors  cadre,  au  ministère  des  Colonies, 
lieutenant- gouverneur  du  Sénégal,  a  été  maintenu,  hors  cadres, 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans,  &  ccnipter  du  9  octo- 
bre leos. 

M.  Dujour,  capitaine  d'artillerie  coloniale,  a  été  nommé  admi- 
nistrateur de  3'  classé  des  Colonies,  au  titre  de  l'article  10  da 
décret  du  6  avril  190O,  pour  services  éclatants  rendua  i  la  colo- 
nisation el,  pour  compter  du  3  octobre  190B,  date  de  l'acceptation 
de  la  démission  de  son  grade  d'ofRcier. 
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In  Morocco  ^illt  gennral  d'Amade,  by  Recinald 
It.VNKiN,  F.  It,  G.  S,,  ancien  correspondant  du  Times,  illu»- 
Ir^  de  35  photographies  et  d'une  carte.  LongmanB,  Grecu 
and  Co,  39,  PaUrnoster  Kov-,  Loodon,  ISOH.  Prix  :  9  sh. 
Nous  n'aurions  jamais  publié,  en  l'rance.  un  pareil  livre.  Ca 
n'est  pas  que  notre  modestie  nous  en  eût  empêchés,  mais  notre 
politique  a  été  si  particulière  en  ces  dernières  aanèes,  elle  a 
ressemblé,  par  tant  de  c6té»,  à  celle  qui  fut  en  honneur  k  un  cer- 
lain  moment  Ju  règne  de  Louis -Philippe,  qu'un  semblable  écrit, 
sorti  de  nos  presses,  aurait  été  considéré  comme  une  pr.ivocatioo. 
Et,  en  effet,  ce  livre  est  un  panégjriquc.  Il  n'eiallc  pas  seulement 
nos  troupes,  il  ne  se  contente  pas  d'élever  sur  un  pavois  le  géné- 
ral placé  k  leur  télé,  il  fait  bien  plus  encore,  il  nous  taxe  d'excès 
d'humanité.  Il  assure  que  noire  bonté  ne  peut  se  définir.  Il  recon- 
naît nos  talents,  nos  mérites,  notre  lucidité  d'esprit,  l'ordre  parfait 
qui  préside  k  toutes  nos  actions  et  sa  surprise  est  si  grande  qu'elle 
saille  à  chaque  ligne  et  qu'en  dépit  de  ce  qu'on  ècritde  l'aalre  cHé 
du  Rhin  el  de  ce  qu'on  peut  lire  dans  quelques  feuilles  qui  éclo- 
senlsurlés  bords  de  la  Seine,  il  donne  la  sensation  qu'il  est  una 
protestation  contre  lant  de  calomnies  ou  de  sottises. 

Le  général  d'Amsde  prend,  dans  ces  pages  écrites  au  jour  la 
jour,  une  physionomie  d'une  netteté  et  d'un  modelé  achevé.  Quaad 
on  ferme  le  livre,  on  le  connaît,  on  l'apprécie  et.  cela  fait,  on  le 
salue  comme  on  salue  un  chef. 

Ceux  qui  l'onl  approché  seront  charmés  devoir  avec  quel  soin 
il  a  été  dépeint.  Ils  remercieront  cet  Anglais,  ancien  correapon- 
dant  du  Time)  pendant  la  guerre  des  Boers.  d'avoir  dit  ai  excel- 
lemment ce  qu'il  fallait  qu'on  sache  de  cet  offlcier  général,  dont 
il  est  utile  qu'on  connaisse,  en  France,  le  mérite,  les  rares  qua- 
lités militaires,  les  non  moins  remarquables  qualité*  organisatricee 
et  qui  a  rapporté  de  ses  séjours  en  Chine,  au  Japon,  au  Cap,  en 
Angleterre,  tout  un  bagage  d'observations  qui  lui  permeUenl  de 
remplir  avec  un  art  et  une  probîtd  incontestables  la  misaion  dont 
le  gouvernement  l'a  chargé. 

Il  ressort  de  ce  livre,  dont  nous  voudrions  voir  la  traduction 
répandue  en  France,  que  nous  sommes  demeurés,  en  dépit  de  bien 
des  heurts,  ce  que  nous  étions  avant  nos  désastres.  Le  sang 
latin  qui  coule  en  nous  n'a  pas  perdu  de  sa  force.  Or&ce  k  son 
action  agissante,  nos  qualités  peuvent  Atre  comparées,  comme  le 
tait  remarquer  l'auteur,  à  celles  qu'on  remarquait  chez  les  RomaÎDE 
el  le  général  d'Amade  nous  parait  tout  aussi  généreux  que  Fabri- 
cius  ou  Cinéa.s. 

Il  suit  1*  meilleure  des  traditions.  Il  a  compris,  dès  le  joui  où  il 
a  pris  le  commandement,  que  son  œuvre  ne  devait  pas  conoMér  à 
détruire.  Il  l'a  vue  plus  haute,  plus  en  harmonie  avec  noa  peu* 
chants  civilisateurs  et  il  en  est  résulté  que  » 
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tairea  ont  abouti  à  la  pacincalion.  En  le  voyant  agir,  on  avait 
l'intuition  que,  s'il  a  le  plus  profond  respect  pour  les  eiempUa 
donnée  par  les  grands  capitaines,  il  estime  très  particulièrement 
ceux  pour  qui  l'art  de  la  guerre  oet  une  étape  en  vue  de  concep- 
tions d'un  ordre  dilTèrent  et  dont  la  paix  est  la  garantie  du  succès. 
Il  semble  qu'il  se  souvienne  que  le  seul  traité  d'économie  politique 
que  noua  ait  laissé  l'antiquité  appartient  i  un  militaire,  XénO' 
pboo  ;  et  que  le  premier  qui  ait  paru  ta  France  est  encore  l'uiUire 
d'un  militaire,  le  maréchal  de  Vautian. 

Nou» permettra- t-on  ds dire  qu'il  «emprunté,  à  certains  égards, 
la  méthode  du  grnnd  Frédéric  et  de  Bugeaud?  Comme  ces  der- 
niers, il  sODga  toujours  à  l'amélioration  du  pajn  où  il  se  trouve. 
Les  armes  ne  sont  pas  plutdl  au  repos,  que  les  charrues  recom- 
mencent à  tracer  leurs  sillons.  On  Kent  que  s'il  a  les  talents  d'un 
chef  militaire,  il  a  toutes  les  qualités  qu'on  distingue  chez  un 
administrateur.  La  guerre,  à  ses  yeui,  est  une  nécessité,  elle  ne 
dura  qu'un  temps;  ce  qui  importe,  c'est,  dès  sa  cessation,  l'orga- 
nisation des  territoires  où  elle  s'est  déroulée,  c'est  la  tranquillité, 
c'est  leur  richesse.  La  vérité,  celle  qu'il  poursuit,  c'est  que  la 
guerre  ne  doit  avoir  qu'un  but.  celui  de  fonder  quelque  chose  de 
stable.  Tout  le  reste  n'efii  que  nécessité. 

A  voir  lo  général  d'Amade,  on  a  la  sensation  que  M.  Reginald 
Rankin  a  bien  observé  te  principal  personnage  de  son  ouvrage, 
celui  autour  duquel  tous  les   faits    viennent  converger.  Le  vi 
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tère.  11  exprime  la  bonté,  beaucoup  .l'intelligence  et  de  pénétration, 
de  la  finesse,  une  grande  tranquillité  d'esprit,  de  ta  justesse,  de  la 
précision,  de  l'équilibre,  de  la  pondération.  Quand  un  de  nos 
semblables  réunit  ces  qualités,  il  peut  beaucoup;  sa  puissance 
d'observation,  le  sens  qu'il  a  des  choses  dont  il  est  entouré,  lui 
permatlent  d'accomplir  exactement  le  plan  qu'il  a  conoô.  Un 
homme  de  ce  tempérament  est  toujours  un  bon  chef.  Il  faut  des 
conditions  bien  exceptionnelles  pour  qu'il  n'atteigne  pas  le  but 
qu'il  s'est  marqué.  Ce  qu'il  lente  est  toujours  situé,  en  effet,  dans 
le  rajon  des  choses  possibles.  Les  aventures  ne  le  déduisent  pas. 
Quand  il  poursuit  un  chemin,  c'est  qu'il  sait  exactement  ce  qu'il 
trouvera  i  eon  eilréroîté. 

Un  ouvrage  comme  In  Morocco  wîlh  gênerai  d'Amad«  vient 
Ir4s  1  propos,  dans  tes  circonstances  actuelles,  noua  donner  de 
nous-mêmes  une  image  en  harmonie  avec  la  réalité. 

Les  Anglais  sont  passés  maîtres  dans  !a  manière  de  préaen- 
ter  un  pareil  sujet,  lia  le  traitent  avec  une  telle  liberté  d'allure,  une 
véracité  tellement  convaincante,  un  tel  dédain  des  fioritures  et  de 
tout  ce  qui  'pourrait  faire  paraître  leur  livre  une  simple  fantaisie, 
qu'ils  donnent  la  sensation  d'une  iciioo  vécue. 

A  suivre  chapitre  par  cliapiire  cette  longue  campagne  dans  la 
Cbaouîa.  on  s'aperçoit  bienlât  que -l'auteur  a  mis  sous  nos  jeux 
une  série  de  clichés  destinés  à  un  cinématographe  dont  il  tourne 
la  manivelle,  tandis  que  nous  tournons  les  pages  de  son  livre. 

Tout  l'intéresse,  hommes,  bètes  et  choses.  Pour  chacun,  il  a 
son  paragraphe  qu'on  lit  comme  on  regarde  un  album.  Dés  qu'il 
juge  que  les  explications  sont  sufTisantes,  il  passe  à  un  autre 
sujet  dont  il  donne,  avec  toujours  la  même  justesse  et  la  lv,ème 
souplesse,  une  description  nette,  concise  et  éctairéa  d'une  lueur 
d'humour  qui  sent  son  homme  de  guerre,  sain  et  vigoureux. 

Dès  les  premières  pages,  il  nous  mat  en  communication  avec  le 
corps  français  de  débarquement.  Il  noua  fait  connaître  l'esprit  qui 
anime  loue  ces  hommes.  Il  nous  initie  i  leurs  habitudes,  à  leurs 
coutumes,  à  leurs  singularités.  Son  jugement  est  celui  d'un  soldat 
qui  a  l'habitude  de  les  passer  en  revue.  Il  est  bref,  mais  il  est 
clair.  Pour  rehausser  son  dire,  pour  lui  donner  plus  de  consis- 
tance, il  prend  des  exemples  qu'il  a  récoltés  dans  les  camps,  pen- 
dant la  marche  ou  dans  l'action  du  combat,  et  ceux-cï  viennent, 
comme  les  anecdotes,  illustrer  non  sujet. 

L'affaire  de  Settal,  par  exemple,  est  un  tableau  de  bataille.  Il 
est  esquissé  plutôt  qu'il  n'est  peint,  mais  il  laisse  une  sensation 
[dvFonde  de  tout  ce  qui  constitue  l'opération  militaire.  Les  ordre^^. 
les  mouvements  qui  en  sont  la  résultante,  les  forces  mises  en 
ligne,  leur  forinalion,  l'ordre  de  la  marche,  rien  n'est  oublié. 
L'auteur  nous  initie  aux  moindres  détails  de  la  chevauchée  qui 
précède  l'action  elle-même.  Il  entre  dans  lea  moindres  détails,  Il 
n'omet  aucune  circonstance.  Le  pajs  qu'on  iraverse'est  décrit 
comme  chacune  des  unités  dont  le  corps  d'armée  est  composé.  I| 
consacre  quelques  lignes  aux  zouaves  comme  aux  chasseurs 
d'Afrique,  aux  artilleurs  comme  aux  goumiers,  aux  tirailleuis 
algériens  comme  &  la  Léffion  étrangère.  Il  nous  parle  souvent  de 
ces  derniers,  qu'il  admire.  A  ses  yeux,  ce  sont  d'excellents  coin- 
ballasts.  Il -convient,  qu'en  temps  de  paix,  ils  ne  sont  pas  toujours 
commodes,  mais  comme  ils  rachèlunt,  en  service  actif,  ces 
erreurs,  d'antres  diraient  ces    fautes  contre  la  discipline!  «  Leur 


caractéristique  est  leur  sang-froid  on  face  du  feu.  Tant  qu'ils 
possèdent  des  munitions,  ils  avancent,  a  Rien  ae  les  intimide.  Ce 
sont  alors  des  soldats  vraiment  très  beaux. 

De  temps  k  antre,  M.  R.  Rankin  pique  sa  toile  de  taches  roupes. 
Ce  sont  des  actions  d'éclat  dont  il  vient  d'être  le  spectateur.  Il  les 
consigne  non  sans  une  certaine  émotion.  C'est  ainsi  que  les 
actes  de  bravoure  dont  furent  victimes  le  lieutenant  Ricard,  le 
brigadier  de  Kergoray  et  le  chasseur  Rousseau,  rassortent  en 
vigueur  dans  ce  paysage  si  impiessionnaol.  Et.  k  chique  instant, 
comme  un  leil  motiv,  reviennent  cea  mots  qui  nous  font  chaud  au 
cœur,  the  trench troopa  in  Ihe  Cluioma  are  admirable  under  ail 
Ihe  various  difficuUiet  afwar. 

C'est  qu'elles  sont  superbes,  ces  troupes  ;  elles  possèdent  toutes 
les  qualités  qui  donnent  à  l'homme  la  bonne  humeur  et  celle-ci 
engendre  le  désintéressement,  l'oubli  de  soi-même,  la  simplicité,  le 
désir  de  se  distinguer,  autrement  dit  l'endurance,  l'allure,  le 
courage. 

Des  hommes,  des  orncieis,  du  général,  M.  Iteginal  Rankin  n'a 
que  des  éloges  à  faire  II  va  jusqu'à  prononcer  quelquefois  le  mot 
de  perfection.  Quand  il  s'en  va,  pour  retourner  dans  son  pays,  il 
garde,  de  tout  ce  qu'il  a  vu,  une  impression  profonde,  quelque 
chose  ressemblant,  nous  ne  disons  pas  li  un  éb1ouis.<ement,  mais 
à-Ja  constatalioD  d'un  fait  tout  à  l'honneur  de  notre  civilisation 
comme  de  la  discipline  de  nos  soldats  et  de  la  haute  valeur  de  nos 
officiers. 

Il  dit.  quelque  pan,  que  partout  où  nous  avons  passé,  nous 
avons  apporté  la  justice  et  l'ordre.  Il  s'étend,  comme  nous  le 
disions  au  début  de  cet  article,  sur  l'humanité  dont  nous  avons 
tait  preuve  en  toute  occasion.  Il  réfute  tous  les  commentaires  mal- 
veillants qu'on  a  fait  courir  et  se  fait  le  justicier  des  imputations 
qu'en  a  vues  imprimées  dans  des  feuilles  étrangères. 

Oui,  vraiment,  ce  livre  est  une  réponse  aux  petites  fimea  dont 
nous  avons  subi  les  prêches  jusque  dans  noire  pays,  A  continuer  i 
les  entendre,  noua  en  serions  arrivés  à  alteindie  un  tel  degré  de 
veulerie  que  toutes  les  apparences  auraient  été  contre  nous  et 
qu'on  aurait  pu  dire  que  nous  étions  prêts  *  accepter  le  joug  de 
quelque  cOté  qu'il  vint.  Les  événements  dont  nous  sommes  actuel- 
lement les  spectateurs  auront,  semble-t-il.  un  effet  réconfortant 
pouriootre  nation.  On  se  parauadera.  en  France,  qu'entre  puis- 
sances les  droits  sont  les  convenances  do  chacun,  comme 
Alexandre  I"  écrivait  ï  Tallejrand,  et  que  si  la  foi  dana  la  toute 
puissance  du  bon  droit  est  un  bon  sentiment,  c'est  aussi  la  plus 
noble  des  erreurs. 

Remercions  le  major  Reginald  Rankin.  Son  livre  est  arrivé  à 
l'heure  exacte  où  il  devait  faire  son  apparition.  Il  est  bon,  quel- 
quefois, dans  celte  vieille  Gaule,  k  laquelle  César  reproi:hait 
l'inconstance,  ta  présomption  et  le  découragement,  qu'on  vienne 
lui  tracer,  par  des  exemples  pris  chez  elle,  qu'elle  n'a  rien  perdu 
de  ses  qualités  natives.  Quatre  siècles  avant  l'arrivée  du  Christ, 
des  oies  sauvèrent  te  Capitole,  mais  neuf  siècles  après,  sous 
l'empereur  Arnuif,  Rome  fut  prise  par  un  lièvre.  Gardons-nous 
de  pareille  aventure,  elle  est  le  signe  d'une  décadence  pour 
laquelle  nous  ne  sommes  pas  prêts. 

G.  M.  A. 

L'Eveil  d'un  monale,  i'œuire  de  ta  France  en  Afrique 

occidrntale,  par  Luoek  Hubert,  député.  1    vol.  io-lO  de 

la  Bibliothèque  d'histoire  coiileniporatnc,  3  (r.  50  (Félix 

Alcao,  éditeur). 

La  science  géographique  prend,  heureusement,  une  importance 
tons  les  jours  plus  considérable  dans  notre  pa^is.  Nos  colonies  en 
sont  la  cause  cl,  parmi  elles,  l'Afrique  occidentale  joue  un  rûle 
tellement  important  parmi  toutes  les  questions  qui  nous  ocrupenti, 
qu'on  peut  aÏTir mer  qu'elle  est  pour  une  part  très  grando  dans  le 
mouvement  intellectuel  qu'on  observe. 

Il  est  nécessaire  d'avoir  des  idées  très  nettes  sur  une  contrée 
sFon  veut  qu'elle  prenne  la  place  qu'elle  mérite  dans  notre  pensée 
et  que  le  nom  qu'elle  porte  ail  une  influence  directe  sur  notre 
jugement  ot  nos  déterminations. 

L'Afrique,  en  dehors  do  sa  partie  septentrionale,  n'avait  pas  eu 
autrefois  le  don  de  nous  émouvoir.  Peu  de  nos  compatriotes,  en 
dehors  du  public  colonial,  suivaient  avec  la  passion  sans  laquelle 
on  n'abontit  à  rien  les  raids  de  nos  otlîciers  et  de  nos  explera- 
leurs,  la  marche  en  avant  de  nos  troupes  et  le  travail  de  nos 
ndministrBteuiv  colonraui.  Le  nom  de  Faidherbe  était  bien  plus 
connu  comme  générât  de  l'armée  du  Nord,  que  comme  gouverneur 
du  Sénégal  ;  celui  de  Brazza  n''atlira  l'attention  que  par  suite  du 
bruit  que  la  presse  fit  autour  de  celui  de  Stanley  dont  la  presse 
tant  française  qu'étrangère  racontait  les  proueasea. 

Il  a  fallu  vingt  années  d'efforts  des  coloniaux  pour  faire  entre- 


z8ob,  Google 


BULLETIN  DU  COMITE  DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


244 

voir,  BU  grtad  public,  la  veille   encore  indifTArent,  la  poMibillU 

d'ilfiblir,  sur  ces  immeases  territoires  «.fcicaina,  autre  chose  qu'un 
pouvoir  purement  nominal.  Cette  évolution  pour  avoir  été  lents  ne 
s'est  pae  inoins  produite  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  s'est  faite 
dans  des  conditions  qui   font  ^and  honneur  ft  notre  pajs. 
Pour  atteindre  c«  résultat,  il  a  fallu  que  de  nombreuses 


il  fallait  établir 

tiligie  en  Frai 
s  les  efforts. 


léthode  p' 


3  Tussent 
remplacer  celle  qu'on  avait 
peut  bien  en  convenir,  gali 

Le  livre  de  M.  Lucien  Hubert,  qui  est  le  résume  aes  cours 
qu'il  a  faits  à  la  Sorboune,  explique  tout  ce  que  nous  avons  créé  tl 
mis  BU  jour,  depuis  1860,  tant  au  Sénégal  que  dans  les  autres 
parties  de  ce  vaste  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  dont  il 
s'est  (ait  l'apôtre.  On  oomprond  mieux,  quand  on  l'a  lu,  le  carac- 
tère de  notre  race  qui  a  basoïa  de  faits  tangibles  pour  prêter  son 
attention  aux  choses  qui  l'entourent. 

Avec  l'auteur,  nous  suivons,  étape  par  âtape.  l'œuvre  poursui- 
vie. Nons  assistons  à  l'organisation  de  ces  vastes  étendues  et 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'une  rertaine  surprise  devant  le 
développement  de  ce  territoire  si  ignoré  il  j  a  quelques  années  et 
dont  les  progrès  sont  si  manifestes  qu'ils  étonnent  les  étrangers 
qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  le  zèle,  la  clairvojaoce 
qui  ont  présidé  i  la  mise  en   valeur  de  ni>B  conquêtes  ou  de  ni,» 


Ce  qui  ressort  d'une  fa^on  lumineuse  de  cet  ouvrage,  que  nous 
ne  pouvons  trop  recommander,  c'est  que  le  succès  n'a  fait  son 
apparition  dans  nos  colonies  africaines  qu'à  partir  du  moment  où 
nous  avons  consenti  à  abandonner  notre  vieux  système  routininr 
de  centralisation  si  an  honneur  dans  nos  administrations,  pour  le 
remplacer  par  un  sjstime  dt  décentralisation  et  d'aulonomis. 

C'est  à  Jules  Ferrj  que  nous  devons  cette  nouvelle  façon  de 
procéder.  En  faisant  do  la  Tunisie  un  protectorat,  il  nous  a  ou- 
vert la  voie  et  il  nous  a  montré  ce  qu'on  pouvait  tirer  de  moyens 
divers  et  variés  d'une  formule  moins  rigoureuse  et  moins  ilroite 
que  celte  qu'on  avait  toujours  employée. 

Cette  façon  nouvelle  de  concevoir  le  gouverneméet  des  colonies 
est  l'objet  de  tout  ce  livre.  Il  résume  une  œuvre  essentiellement 
frangaise.  Il  proclame  notre  génie  colonial,  il  afilrme  notre  acti- 
vité et,  en  justifiant  nos  ellorls,  il  assure  notre  avenir. 

Cln«  «MtHapagnle  rran^^lae  dan*  «'empire  <1h 

Hbi-4m:   au  XVII*  «lècle.  par   E.  Bouard  DE  CaRD, 

professeur  de    droit   civil   i   l'LDiversité  de  Toulousr^, 

associé     de    l'Itislltul    de     droit    intomulional.    Paris, 

A.  Pcdone,  éditeur,  1908. 

Cette  monographie  est  pleine  d'enseignement.  Elle  montra  qu'on 
avait  déjà,  an  France,  au  ivn*  siècle,  des  vues  très  nettes  sur  le 
Maroc  et  qu'on  j  poursuivait  un  but  qu'il  n'est  pas  possible 
d'amoindrir. 

Dès  le  ivi*  siècle,  plusieurs  commerçants  français  avaient  été 
attirés  par  cette  contrée  dont  il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  l'élogir. 
Mais  ils  avaient  été  rebulde  par  suite  de  l'anarchie  qu'on  retrouve 
encore  aujourd'hui  et  qu'il  était  impossible  aux  sultans  de  contre- 
carrer par  uuiie  des  moyens  très  précaires  qu'ils  possédaient. 

En  1663,  on  vil  se  conaiituer  cependant  une  compagnie  commer. 
ciale  sérieuse.  Elle  n'eut  pas,  il  faut  le  reconnaître,  une  durée  bien 
longue,  mais  elle  n'en  donna  pas  moins  !a  preuve  qu'on  s'inléres- 
sait,  en  France .  aux  choses  marocaines. 

Dés  l'année  1610.  cette  compagnie  était  dissoute.  N'importe,  1m 
frères  Fréjus,  deux  Marseillais,  en  la  constitua'nl.  avaient  compris 
le  profil  qu'on  pouvait  tirer  de  ce  pays  de  Mauritanie,  comme  on 
l'appelait  alors,  d'où  ils  iToyaient  qu'il  serait  aisé  de  tirer  denrées 
et  marchandises. 

M.  E.  Rouard  de  Card  a  recherclié  dans  nos  archives  du  miniu- 
tère  des  affaires  étrangères  et  dans  celles  du  ministère  des  colonies 
tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  la  création  et  à  l 'organisation. 
de  cette  société  que  Colbert  avait  accueillie  et  encouragée. 

Avec  un  soin  eilrême,  l'auteurnous  fait  entrer  daasTes  moindres 
détails  de  cette  société  commerciale.  Il  expose,  sans  rien  omettre, 
tout  ce  qui  sert  &  la  mettre  sur  pied.  Il  étudie  ses  statuts  et,  cela 
fait,  il  nous  fait  un  tableau  très  intéressant  de  son  fonctionnement 
sans  oublier  de  nouR  faire  connaître  les  circonsUnces  heureuses 
ou  malheureuses  qu'une  pareille  entreprise  devait,  naturellement. 

On  lira  avec  beaucoup  d'iulérèt  le  récit  d'une  audience  de 
Muley  er  ftechid,  ce  prédécesseur,  au  temps  de  Jjouis  XIV,  de 
Moule/  Abdul  Aziz   et   de  Mouley    Halid  et  en  s'apercevra  qu'à 

s  les  choses  précises  et  se  contenluient  de  répondre 


b  ce  qu'on  leur  demandait  par  des  formules  aus»  vagues  qu'elle 

étaient  polies  et  conventionnelles. 

Celui  des  deux  frères  Fréjus,  qui  avait  approché  de  celte  nw- 
jesté  orientale,  n'eut  pas  conscience  qu'au  fond  de  toutes  les  décla- 
rations emphatiques  dont  on  n'était  pas  avare,  il  n'v  avait  abso- 
lument rien,  pas  même  une  promesse.  Il  s'était  iloont;  beaucoup  de 
mal,  avait  fait,  k  travers  le  Maroc,  un  voyage  long  i-i  nonsana 
péril,  maie,  en  réalité,  il  n'avait  obtenu  rien  de  sérieux. 

Malgré  cet  échec,  nous  aurions  pu  nous  maintenir  dans  le  pays. 
Le  conseil  du  roi  ne  (ut  pas  de  est  avis.  Nous  nous  en  allâmes  «I 
nous  n'avions  pas  tourné  les  talons  que  nous  étions  remplacés  par 
les  Espagnols.  C'est  ainsi  que  nous  les  voyons  présentement,  k 
Alhucemar  où,  comme  dans  leurs  autres  présides,  ils  ont  fondé 
ce  qu'ils  appellent  leurs  oc  droits  historiques  s. 

L<>popée  africaine,   par    AlbBRT  CORBIE,  préface  d« 
H.  Lucien  Hiiberl.  député.  1    vol.  iii-16  de  254  pages; 

Erix  'i  francs.  Société  générale  d'iniprintcrie  et  d  édition 
evé,  17,  rue  Caesellc. 
M.  Albert  Corbie  a  mis  en  fort  beaux  vers  l'évocation  de 
l'histoire  africaine  de  la  France  et  les  pièces  de  sa  légende  dn 
siècle  colonial  vont  de  la  bataille  des  Pyramides  11  celle  de  Kous- 
souri.  Chacun  des  pays  où  l'activité  militaire  ou  colonisatrice  de 
la  France  s'est  portée  vient  tour  k  tour  nous  dire  en  superbes 
alexandrins  ses  beautés,  ses  mystère»,  sa  sauvagerie  et  tout  ce 
qu'a  vaincn,  tout  ce  qu'a  fait  l'elTort  franjaïs.  Ce  sont  de  beaux 
chants  à.  la  gloire  des  Français  en  Afrique,  et  c'est  un  charme  que 
de  trouver  assemblés  par  la  mesure  poétique  les  noms  barbares 
si  souvent  cités  ici  et  dont  M.  Albert  Corbie  a  d'ailleurs  lifé  des 
rimes,  fort  riches.  Ainsi  l'Algérie  rêve  : 

Ardente,  je  grandis  !  jusqu'en  Tripolitaine, 
Partant  de  Ghadamès,  j'arrive  jusqu'à  Rlial  ! 
Je  vais  jusqu'au  Béchar  et  jusqu'au  Gourara, 
J'aborde  le  désert  par  la  plaine  oranaise. 
Alger  cherche  Dakar.   I,a  rive  soudanaise 
S'approche  de  l'Atlas.  Dans  le  sable  roussi, 
Je  songe  au  Hacina,  je  cherche  le  Mossi. 
J'avance  vers  le  Tchad.  J'ai  le  projet  grandiose 
D'aborder  le  Congo  par  le  Nord,  mais  je  n'ose  : 
Le  bras  qui  m'a  pousbé,  soudain,  s'est  alangui... 
J'irai  jusqu'au  Kanem  et  jusqu'à  l'Oubangui. 
Et  celte  chanson  de  la  Guinéeune  : 

Je  suis  la  reine  de  la  brousse. 
De  l'Atlantique  a  Kouroussa, 
De  la  brousse  qn'on  courrouça 
En  arrachant  l'herbe  et  la  mousse 
Pour  que  le  rail  sombre  y  passât... 
Le  Congo  s'exprime  ainsi  : 

J'ai  des  champs  de  millet.  Les  plaines  congolaises 
Ont  comme  un  rellet  d'or,  de  gerbe  et  de  gaité. 
J'ai  l'éternel  azur  et  l'éternel  été 
Qui  brille  dans  mon  ciel  et  jamais  ne  se  lasse. 
Les  flots  de  l'Alima,  les  rives  du  Louasse, 
J'ai  l'onde,  ie  soleil,  le  pont  de  Kitabi, 
Les  huttes  de  Komba,  les  quais  de  Mosiabi  ! 
J'ai  les  murs  de  Xjolé,  le  port  de  Libreville. 
La  plaine  de  Bounda  !  La  jeune  BrazzHville, 
FJctalante,  se  dresse  avec  un  nom  géant... 
Çà  et  la,  le  langage  de  l'épopée  s'adoucit  en  chanioBs  de  Con- 
golaises ou   de  ijoudanaises,  et,  si  ces  chansons  n'obtiennent  pas 
le  succès  de  la  Tantinoiat,  elles  plairont  certainement  à  un  public 
plus  raffiné.   Mais   quel  regret  que   M.   Albert  Corbie  n'ait  pas 
fait  place   aux   souffrances  mêmes  des  Français  conquérants  de 
l'Afrique  et  ne  nous  ait  pas  donné  comme  un  recueil  des  cbanioos 
de  nos  Africains  !  La  chanson   de  la  brousse   et   du  bled   est  à 
faire!  Rien  qu'en   Algérie  on  ferait  une  ample  moisson  de  ces 
fleurs  poussées  dans  l'ennui  des  garnisons  lointaines  cl  il  nous 
souvient,  par  etemple,  de   l'élonnante  imitation  de  A  M^nilmon- 
tant   que  les  ofTiciers  d'Aln-Sefra  chantaient  il    y  a  quelques 
années  et  dont  ce  passage  mérite  l'immorlelilé  ; 
Bon  Amama,  qui  noas  regarde. 
Bien  au  frais  dans  son  douar. 
Dit  :  N'y  a  que  des  idiots  qui  mont'  la  garde 
A  Djenan-ed-Dar  !   (Bù) 
auprès  du  délicat  poète   qu'est  M.  Albert 
ares  de  ['Epopée  africaine  des  versifie at ions 
avec  M,  Lucien  Kuljert,  nous  formons  le  vom 
réconfortent  les  pionniers  ardents  du  deroir 
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il  demain  dans  le 


Le  Gérant  :  J. 
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UNE    COLONIE    TURQUE 


LA  THIFOLITAIITE 


Enclavée  entre  la  Tunisie  française  et  lEj^ypte 
à  demi-anglaise,  laTripolitaine,  colonie  turque, 
demeure,  à  proximité  de  l'Europe,  une  contrée 
négligée.  Taudis  qu'&  ses  côtés  jse  manifeste  l'ac- 
tivité la  plus  opiniâtre,  elle  reste  en  majeure  par- 
tie inculte,  dépourvue  de  tous  moyens  de  commu- 
nication, et  olFie  il  peine,  çàet  là,  quelques  mai- 
gres oasis  ëparses  au  milieu  de  solitudes  sans 
eau 

Depuis  les  grandes  invasions  arabes  qui.  atti- 
rées par  les  terres  fertiles  de  l'Ifrikia  etdu  Magh- 
reb, l'ont  sillonnée,  a.ucune  transformation  ne  s'y 
est  produite.  Les  tribus  clairsemées  qui,  faute  de 
place  ailleurs,  ont  dû  s'y  iixer,  mènent  de  géné- 
ration en  génération  la  m^me  existence  indigente, 
sur  un  sol  dont  aucun  aménagement  n'est  venu 
corriger  l'ingratitude. 

La  Tripolitainc  somnole,  et  son  immobilité  ré- 
sulte à  la  fois  d'uae-causc  politiqueet  d'une  cause 
géographique.  L'administration  turque  s'est  tou- 
jours montrée  peu  soucieuse  d'y  introduire  l'agen- 
cement moderne  grâce  auquel  d'autres  pays  aussi 
peu  naturellement  favorisés  ont  pu  être  mis  en 
valeur.  Elle  s'est  préoccupée  avant  tout  de  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité  la  souveraineté  de 
la  Porte,  en  ce  dernier  lambeau  du  domaine  afri- 
cain des  sultans  de  Coustanlinople. 


Aussi  a-t-elle  pris  soin,  jusqu'ici,  de  décou- 
rager toutes  les  initiatives  étrangères  qui  se  pro- 
posaient d'appliquer  sur  la  fat^acle  maritime  du 
vilayet  de  Tripoli  et  du  Sandjak  de  Barca  les  mé- 
thodes occidentales  de  colonisation.  Elle  craignait 
que  les  travaux  hydrauliques,  la  construction  de 
routes  ou  de  voies  ferrées,  l'aménagement  des 
ports  ne  fournissent  &  l'industrie  européenne 
l'occasion  de  s'intéresser  trop  activement  aux 
affaires  de  la  contrée.  C'est  pourquoi  elle  s'eiïor- 
çait  de  restreindre,  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible, les  facultés  d'acquisition,  par  les  nationaux 
des  puissances,  de  droits  quelconques  sur  une 
portion  du  pays.  Les  fonctionnaires  turcs  espé- 
raient ainsi  éviter  les  approches  de  l'étranger  que 
la  position  méditerranéenne  du  vilayet  pouvait 
tenter... 

Le  gouvernement  ottoman  s'est  donc  privé 
systématiqi^oment  du  concours  précieux  qu'il  eût 
trouvé,  dans  l'esprit  d'entreprise  des  Européens, 
pour  la  transformation  de  sa  colonie  africaine. 
Il  ne  parait  pasavoir  songé  d'ailleurs  à  compenser 
par  ses  propres  moyens  la  perte  d'activité  résul- 
tant de  sa  politique  d'ostracisme.  Le  capital  turc 
est  d'essence  peu  mobile;  et  nul  ne  s'est  inquiété 
jusqu'à  présent,  dans  la  Turquie  d'Europe,  en 
dehors  du  monde  officiel,  d'une  portion  du  do- 
maine national  regardée  comme  une  terre  d'exil. 
La  Tripolitaine  poursuit  donc  le  cours  de  son 
existence  indigente  et  uniforme.  Rien  n'y  bouge. 
L'atmosphère  économique  et  morale  y  est  iden- 
tique aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  autrefois.  A 
vrai  dire,  l'imputation  d  incurie  que  l'on  incline- 
rait à  adresser  aux  autori  tés  locales  doit  être  tem- 
pérée par  la  constatation  des  difficultés  que  ren- 
contrerait la  mise  en  application  d'un  programme 
de  développement  agricole  intensif  :  la  Cyré- 
naïque  exceptée  —  et  encore  faut-il  observer  que 
le  versant  méditerranéen  du  djebel  Akhdar  est 
seul  intéressant  —  presque  tout  l'ensemble  du 
territoire  soumis  à  l'autorité  du  vali  de  Tripoli  est 
maintenu  dans  un  état  de  stérilité  quasi  irrémé- 
diable par  la  proximité  du  Sahara,  dontl'influence 
dessécnante  s'exerce  d'une  manière  continue  en 
l'absence  de  tout  écran  montagneux  d'un  suffisant 
relief.  On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  l'ad- 
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ministration  turque,  généralement  routinière,  ait 
choisi  la  méthode  de  gestion  la  moins  onéreuse 
et  ait  reculé  devant  les  sacrifices  nécessaires 
pour  doter  ta  Tripolitaine  d'an  outillage  entière- 
ment à  créer. 

Ceci  dit  à  sa  décharge,  il  reste  pourtant  à  con- 
sidérer que  certaines  parties  du  plateau  de  Rarca 
sont  dignes  d'amélioration,  que  le  sol  peut  y  être, 
avec  profit,  soumis  à  une  fertilisation  artificielle, 
et  nue  les  efforts  officiels  tentés  jusqu'ici  en  vue 
de  la  plantation  d'oliviers  représentent  une  trop 
faible  amorce  de  IVuvre  transformatriiie  à  accom- 
plir. 


En  dépit  de  ses  apparences  peu  attrayantes,  la 
Tripolitaine  eût  été  certainement  jugée  de  bonne 
prise  et  eût  sollicité  les  convoitises  des  puissan- 
ces européennes,  lors  des  accords  qui  ont  définiti- 
vement consacré  le  peurtage  international  de 
l'Afrique,  si  la  souveraineté  ottomane  n'avait 
constitué  un  obstacle  à  l'attribution  immédiate  de 
ce  territoixe  à  l'un  des  copartageants. 

L'Italie,  tard  venue  dans  la  voie  de  l'expansion 
coloniale  et  qui  selon  le  mot  d'un  diplomate 
«  rôdait  nutour  du  monde,  à  la  recherche  d'un 
coin  où  planter  son  drapeau  1),  avait,  au  lende- 
main de  l'occupation  de  la  Tunisie,  jeté  son  dévo- 
lu sur  le  seul  rivage  africain,  proche  des  côtes 
siciliennes,  qui  restât,  sinon  disponible,  du 
moins  préservé,  de  toute  inscription  de  droits 
futurs.  LaFranceetl'Angleterre,  principales  inté- 
ressées dans  le  statut  méditerranéen,  ne  devaient 
point  faire  obstacle  à  ses  ambitions.  Préoccupées 
ilu  développement  naturel  de  leur  politique  dans 
les  contrées  soumises  à  leur  influence  respective, 
et,  d'autre  part,  soucieuses  de  laisser  à  l'Italie 
désappointée  des  espérances  de  dédommagement, 
elles  avaient  donné  les^plns  bienveillantes  assu- 
rances aux  communications  par  lesquelles  le  gou- 
vernement de  Rome  affirmait  son  désir  de  voir 
maintenir,  sans  modification  à  son  insu,  le  statu 
quo  tripolitain. 

L'attirance  qu'exerçait  sur  nos  voisins  des 
Alpes  cette  partie  du  continent  africain  était  d'au- 
tant plus  vive  que  l'on  n'avait  sur  le  Sahara  et 
les  contrées  du  pays  noir  situés  à  sa  lisière  méri- 
dionale que  des  renseignements  susceptibles  de 
t'usti  fier  un  certain  enthousiasme.  Les  récits  hyper- 
loliques  de  caravaniers  arabes  représentaient 
comme  un  Eldorado  les  paysan  Sud  du  bassin  du 
Tchad. 

i<  Le  Soudan  guérit  de  la  pauvreté  comme  le 
goudron  de  la  gâte  »,  disait-on  chez  les  indigènes 
de  l'Afrique  Septentrionale,  et  l'on  parlait  d'iné- 
puisables réserves  de  poudre  d'or,  de  plumes 
d'autruche,  d'ivoire.  L'explorateur  Rohifs,  mettant 
une  note  européenne  dans  ce  concert  enthousiaste, 
déclarait  que  "  Tripoli  estia  clef  de  l'Afrique  »  et 
que  «  tout  le  Soudan  appartiendra  j!i  qui  possédera 
Tripoli  »  .Les conditions  du  commerce  transsaba- 
rien  semblaient  donner  alors  quelque  crédit  à 
l'optimisme  général.  De  f'ihadamés  au  Niger,  de 
Ghat  et   Mourzouk    au  Bornou  par  l'Aïr  et   le 


Damergou,  KIma  et  le  Kaouar,  un  mouvemest 
d'échanges  relativement  important,  était  assuré 
par  des  caravanes  qui  constituaient,  à  ;peu  de 
choses  près,  le  seul  moyen  de  communicalâon  > 
économique  entre  le  centre  de  l'Afrique  et  la 
Méditerranée. 

L'opinion  italienne  considérait  par  suite  la 
Tripolitaine  comme  digne  de  solliciter  ses  ambi- 
tions :'  alléchée  à  la  fois  par  la  valeur  de  la  posi- 
tion maritime  du  vitayet  et  par  les  perspectives 
commerciales  qui  s'offraient  vers  rhinterlaod, 
elle  s'était  laissée  gagner  à  la  conception  d'un 
établissemeat  futur  sur  la  côte  d'enface. 

La  pénétration  en  Erj'thrée  détournant,  pour 
un  temps,  vers  la  mer  Rouge,  l'attention  du 
groupe  colonial  italien,  la  question  tripolitaine 
avait  élé  réservée.  C'était  d  ailleurs  le  parti  qui 
s'imposait  :  ta  période  de  réalisation  demeurait 
encore  lointaine,  rien  n'indiquant  que  la  Turquie 
fût  disposée  à  céder  la  place  à  d'autres. 

Toutefois  la  diplomatie  romaine  s'efforçait 
d'encourager  les  entreprises  privées  de  ses  natio- 
naux dans  le  vilayet  de  Tripoli  et  la  presqu'île  de 
Barca,  et  aussi  vigilante  que  l'autorité  ottomane 
elle-même,  elle  suivait  jalousement  toutes  les 
manifestations  d'activité  étrangère  susceptibles 
d'avoir  une  répercussion  dans  le  pays  convoité 
et  d'inquiéter  ses  propres  intérêts,  La  conven- 
tion franco-anglaise  du  21  mars  1899  qui,  en 
délimitant  la  zone  saharienne  d'influence  fran- 
çaise, fermait  l'arrière  pays  de  Tripoli  à  toute 
expansion  politique  vers  le  Sud,  avait  provo- 
qué certaines  remarques  dans  la  presse  de  la 
Péninsule.  Mais  le  ton  mesuré  de  ces  observa- 
tions indiquait  que  l'opinion  s'y  était  éclairée 
sur  la  valeur  v  mondiale  »  attribuée  jadis  à  la 
Tripolitaine  ;  l'inventaire  du  Sahara,  déjà  minu- 
tieusement dressé  à  ce  moment,  révélait  une  irré- 
médiable pauvreté  ;  d'autre  part,  l'incxlensîbilité 
du  mouvement  d'échanges  par  caravanes  entre 
l'Afrique  centrale  et  le  front  méditerranéen  s'ac- 
cusait davantage  à  mesure  que  de  l'Atlantique  se 
déroulaient  vers  le  cœur  du  pays  noir,  de  puis- 
santes voies  de  drainage. 

En  présence  de  ces  réalités  qui  ne  laissaient 
place  à  aucun  mirage,  l'Italien'adonc  point  jugé 
devoir  prendre  position  contre  l'accord  franco- 
anglais  et  elle  a  fait  bon  marché  des  immensités 
sablonneuses  qu'elle  avait  pu  un  instant  regarder 
comme  l'utile  prolongement  de  son  futur  domai- 
ne. Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  celui-ci  lui  parait 
constituer  un  chaiiip  d'activité  suffisamment  avan- 
tageux pour  ses  nationaux  ;  en  détournant  vers 
ce  rivage  prochain  le  courant  d'émigration- orienté 
jusqu'ici  vers  l'Amérique,  elle  réaliserait  l'inves- 
tissement pacifique  de  sa  i<  future  possession  » 
et  conserverait,  aux  portes  de  la  métropole,  au 
moins  en  partie,  l'excédent  de  population  qu'une 
extéiorisalion  lointaine  lui  enlève  chaque  année, 
sans  retour. 


Ces  considérations  pratiques  succédant  aux  for- 
mules vagues  qui  caractérisaient  l'enthousiasme 
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inopérant  du  déhut,  semblent  dénoter  dans  l'opi- 
nion italienne  une  transition  de  la  période  de 
conception  à  celle  de  la  mise  en  œuvre  contimie. 
«  La  politica  del  non  fare  et  del  non  volere  che 
altri  faccia  »  paraît  beaucoup  moins  en  faveur, 
si  l'on  en  juge  par  le  nombre .  croissant  depuis 
quelques  années  des  contributions  documentaires 
è  l'étude  de  la  question  de  Tripoli. 

Aussi  bien  dans  les  publications  des  sociétés  de 
géographie  que  dans  les  articles  de  Presse,  la 
tendance  est  à  l'action,  mais  aune  action  mesu- 
rée, proportionnée  aux  possibilités  immédiates  et 
aux  contingences.  Sans  doute  çj^  et  là  quelques 
impatients  symptùmes  d'impérialisme  se  sont 
manifestés,  de  rares  individualités  ont  pu  envi- 
sager les  grandes  lignes  d'une  opération  prépa- 
ratoire, susceptible,  à  un  moment  donné,  de  pro- 
voquer en  la  justifiant  l'intervention  de  l'Etat. 
A  propos  d'un  grand  procès  qui  s'est  déroulé 
récemment  à  Rome,  le  Coiriere  délia  Serra  a 
critiqué  ce  qu'il  appelait  «l'episodio  tripolitano  » 
c'est-à-dire  les  •  tentatives  infructueuses  d'un 
aucien  ministre  qui  s'était  proposé,  par  une  entre- 
prise domaniale  dans  la  colonie  turque,  d'amor- 
cer réventualité  d'une  intervention  de  l'Italie. 

Cette  conception  qui  dénotait  un  penchant 
immodéré  vers  la  manière  forte,  est  d'ailleurs 
demeurée  sans  écho. 

Nombre  d'écrivains  italiens  instruits  par  les 
déboires  de  l'expansion  de  leur  pays  et  qui  reyar- 
deatle  Benadir  et  l'Erythrée  comme  des  affirma- 
tions politiques  bien  plusquecomme  des  colonies 
au  sens  prolltahlc  dumot,  condamnent  toute  idée 
d'aventures  nouvelles.  C'est  du  moins  l'état  d'es- 
prit que  révèle  une  brochure  parue  à  Livonrne 
en  19Û2etdue  A  un  professeur  qui  s'est  signalé 
par  diverses  publications  remarquables  :  Andiaino 
à  Tripoli  ?  Allons-nous  à  Tripoli  ?  M.Coen  résout 
sa  question  par  l'affirmative,  tout  en  estimant 
que  l'Italie  ne  doit  pas  s'abandonner  à  une  poli- 
tique décevante  de  conquête  militaire.  Il  est  pour 
la  pénétration  pacifique,  l'infiltration  d'émîgrants 
siciliens,  futurs  artisans  d'une  transformation 
agricole  et  économique  du  pays.  Il  ne  se  paie  pas 
d  illusions  sur  la  valeur  «■  mondiale  »  de  laTri- 
politaine.  Il  sait  que  les  conditions  ont  changé 
depuis  que  liohlfs  lui  attribuait  cette  importance 
quelque  peu  excessive,  que  le  commerce  trans- 
saharien subit  un  all'uiblissetnent  graduel  à 
mesure  que  s'achèvent  les  réseaux  ferrés  de  l'Afri- 
que Occidentale.  Mais  tel  qu'il  est,  le  pays  lui 
parait  garder  encore  assez  d'éléments  pour  per- 
mettre à  une  colonisation  opiniâtre  de  s'y 
asseoir. 

La  médiocrité  de  la  province  do  Tripoli  enlève 
à  peu  près  à  cette  contrée  toute  séduction  attrac- 
tive pour  un  peuplement  européen.  Mais  c'est 
surtout  vers  la  Cyrénaïque  que  M.  Coen  déaire 
voir  concentrer  l'effort  de  ses  compatriotes. 

Ceux  d'entre  eux  qui  se  sentent  resserrés  dans 
la  métropole  pourraient,  à  son  avis,  tenter  avanta- 
geusement de  reconstituer  l'antique  Cyrénaïque 
célébrée  par  Hérodote.  S'il  est  vrai  que  le  pays 
ne    semble  pas   devoir  retrouver   son  ancienne 


prospérité,  il  est  permis  de  supposer  que  là  où 
horissait  autrefois  la  Pentapole  avec  ses  cités  de 
Cyrene,  Apollonia,  Ptolémaïs,  Barcé  et  Hespé- 
ridès,  toute  possibilité  de  rénovation  n'est  pas 
entièrement  évanouie. 
Certes,  il  faut  se  garder  du   mirage  séducteur 

3ue  pourrait  faire  naître  le  souvenir  du  «  jardin 
es  Ilespérides  »  et  nepas  perdre  de  vue  la  notion 
des  modifications  qu'a  subies,  à  travers  les  âges, 
le  coefficient  d'appréciation...  La  fécondité  de  la 
«  petite  Grèce  »  qui  tendait  la  main  par-dessus  la 
mer  hellénique  à  la  patrie  de  Minerve  nous 
semble  quelque  peu  légendaire.  Mais,  sans  croire 
avec  Hérodote  que  e  pendanthuit  mois  les  Gyré- 
néens  sont  toujours  à  récoller  »,  on  peut  penser 
que  l'application  des  méthodes  de  culture  euro- 
péenne dans  certaines  parties  du  district  de  Barca 
permettrait  de  revivifier  cette  région.  La  lâche 
est  donc  de  nature  à  solliciter  l'initiative  des  Ita- 
liens qui  pourraient  largement  amplifier  ici,  oti 
tout  esta  créer,  l'iruvre  d'assistance  etde  coopé- 
ration dont  ils  ont  fait  bénéficier  la  Tunisie. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  le  sénateur 
Giacorao  de  Martino  qui  a  rapporté  cette  année 
d'un  voyage  en  Tripolitaine  et  en  Tunisie  un 
volume  d'observations  remarquablement  pra- 
tiques (I). 

M.  de  Martino  constate  que  la  prospérité  de  la 
Tunisie  est  pour  une  bonne  part  l'œuvre  de  ses  com- 
patriotes, et  il  estime  que  leur  labeuropiniàtre  as- 
surerait à  la  Tripolitaine  une  fortune  au  moins 
égale  sinon  plua  rapide.  La  salubrité  du  climat, 
la  valeurdu  sol  en  certaines  parties,  lui  paraissent 
des  conditions  très  favorables  pour  1  établisse- 
ment d'un  peuplement  italien. 

H  n'est  plus  possible  de  laisser  dans  i'état  ac- 
tuel d'abandon  un  pays  si  proche  de  l'Europe  : 
<f  Comme  à  Constaulinople,  comme  dans  l'Asie 
Mineure,  comme  dans  les  provinces  balkaniques 
aussi  bien  que  dans  la  Tripolitaine,  l'intégrité 
politique  de  la  Turquie  ne  pourra  se  maintenir 
qu'en  faisant  tomber  lei  barrières  élevées  par  le 
fanatisme  et  en  ouvrant  à  deux  battants  les  fe- 
nêtres à  la  lumière  qui  vient  de  l'étranger.  Les 
Turcs  abandonnés  à  leurs  propres  forces  ne  feront 
jamais  ni  les  ports,  ni  les  voies  ferrées,  ni  les 
routes  nécessaires;  ils  n'utiliseront  jamais  pour 
la  richesse  du  pays  les  forces  que  renferme  son 
sol  fécond,  »  Et  il  semble  bien  que  cette  condam- 
nation de  l'administration  ottomane  soit  entière- 
ment justiliéc.  il  n'existe  point  de  portsdigne  de 
ce  nom  sur  tonte  la  c<>te.  berna  et  Bengazi  sont 
d'un  abord  dangereux  pendant  l'hiver.  Et  rien 
n'est  fait  pour  assurer  le  développement  de  la 
navigation.  Bien  au  contraire,  l'inertie  se  double 
d'une  tendance  à  l'obstruction.  Une  société  mal- 
taise prend  un  jour  la  résolution  de  placer  une 
bouée  à  l'endroit  où  ses  bateaux  avaient  coutume 
de  jeter  l'ancre.  Le  capitaine  du  port  (dont  la 
fonction  consiste  uniquement  à  percevoir  des 
droits  maritimes  assez  capricieux)  la  fait  enlever 
et  enfouir  dans  le  sable! 

(I)  GUcomo  lie  Mariino.Cirene  e  Ctrtagine (Zanichelli Bologna, 


y  Google 


BULLETIN    DU  COMITË    DE  L'AFRIQUE  FRANÇAISE 


M.  de  Martino  signale  les  manifestations  ac- 
tuelles de  l'activité  italienne;  mais  soit  par  l'hos- 
tilité du  gouvernement  turc  ou  par  Tinertio  des 
forces  vives  de  la  nation,  celteci  a  Ijeaucoup 
Dioins  fait  que  ne  l'exigeraient  ses  inlérèls. 

Dans  la  Hassegna  Nazionale  de  septembre 
lyOB,  une  étude  critique  de  l'ouvrage  du  sénateur 
italien,  àUquelle  nous  avons  emprunté  tes  remar- 
ques ci-des3U3,  conclut  en  ces  termes  son  «  Pro 
Tripolitania  n  :  M.  de  Martino  augure  et  espùre 
—  et  nous  formulons  un  vœu  identique  —  que 
l'expansion  en  Tripolitaine  devra  se  produire, 
non  par  une  invasion  ou  une  occupation  du  ter- 
ritoire, mais  par  le  développement  de  l'activité 
industrielle  et  commerciale,  par  les  entreprises 
agricoles  et  la  pénétration  des  travailleurs  afri- 
cains. Le  pays  se  refuse  k  une  aventure  périlleuse; 
mais  il  ne  permettrait  pas  qu'une  autre  nation 
mette  la  main  sur  ce  dernier  lambeau  de  terre 
méditerranéenne  encore  ouvert  h  notre  influence. 
L'action  italienne  doit  être  non  seulement  vigi- 
lante, mais  opérante;  elle  doit  savoir  vaincre 
toutes  les  obstructions,  toUs  les  subterfuges  du 
gouvernement  ottoman  et,  d'autre  part,  elle  doit 
affirmera  celui-ci,  avec  rénergie  nécessaire,  que, 
par  la  volonté  de  l'Europe,  notre  pénétration  pa- 
cifique en  Tripolitaine  est  désormais  légitime;  si 
elle  a  lieu  d'accord  avec  l'autorilé  du  sultan,  elle 
pourra  être  avantageuse  pour  son  gouvernement; 
si  elle  est  entravée,  elle  pourra  conduire  à  une 
époque  plus  ou  moins  lointaine  et  bon  gré  mal 
gré  à  une  annexion... 


Le  «  blad  Tiirabolos  »  des  Arabes,  la  Tripoli- 
taine, est  une  contrée  sans  aucune  unité  géogra- 
phique. Que  l'on  imagine  une  immense  aire  de 
plus  d'un  million  de  kilomètres  carrés,  «ne 
région  de  steppes  arides  au  milieu  de  laquelle 
émergent,  çâ  et  là,  quelques  ilôts  de  hautes 
terres  et  des  groupes  d'oasis.  Le  Sahara  est  tout 
proche,  avec  ses  immensités  sablonneuses,  et  it 
semble  que  la  Méditerranée  ne  soit  ici  que  la 
fa(;ade  septentrionale  du  désert.  La  terrasse  qui 
sépare  la  mer  du  pays  des  dunes  oiTre,  par  sa 
faune,  sa  flore  et  son  climat,  un  caractère  qui 
indique  la  prédominance  de  l'iiilluence  saha- 
rienne. Entre  ses  deux  versanls,  le  relief  est  si 
peu  accentué  qu'il  n'existe  nulle  part,  comme  en 
Tunisie,  en  Algérie  et  au  Maroc,  un  écran  pro- 
tecteur contre  tes  souffles  desséchants  du  Sud. 
Point  de  chaîne  montagneuse  parallèle  au  litto- 
ral, nulle  barrière  contre  l'envahissement  des 
sablcsqui,en  certains  points  du  plateau, s'accuse 
en  longues  coulées  atteignant  parfois  la  grève. 
Cependant,  vers  la  bordure  martlime,  le  long  do 
la  partie  occidentale  de  la  (îrande  Syrie,  une 
saillie  rocheuse  dresse  son  faite  bleuté  à  une 
hauteur  moyenne  de  301)  mètres  au-dessus  de  la 
terrasse.  C'est  une  succession  de  chaînons  inéga- 
lement soudés  qui  courent  d'abord  de  l'Est  à 
rOucst,  — Aroiiclj-Assoued  et  djebel  Assoued,  — 
puis  s'infléchissent  vers  le  .\ord,  dans  la  diicction 
de  Tripoli  — ■  monts  (jliouriau  —   et  obliquent 


enfin  vers  l'Ouest,  face  au  littoral  dont  ils  sont 
éloignés  de  100  kilomètres  en  moyenne  —  djebel 
Ifren  et  djebel  Nefousa.  Le  versant  interne  de 
cette   muraille,  dont  le  djebel  Ghouriaii   est  le 

bastion  le  plus  septentrional,  borde  la  u  hamada 
el  llomra»,  la  partie  lu  plus  désolée  du  territoire 
tripolitain.  Cet  immense  «  plateau  ronge  »  dont 
le  revêtement  argilo-gypseux  est  dans  l'ensemble 

très  uni,  sans  étendues  pierreuses  et  sans  amas 
sablonneux,  sauf  par  places  restreintes,  se  pro^ 
longe  de  l'Est  à  1  Ouest  jusqu'au  Sud  de  Gha- 
daroès  sur  700  kilomètres  et  sa  largeur  Nord-Sud 
est  de  plus  de  200  kilomètres.  Toute  sa  superficie 
est  frappée  de  stérilité;  la  vie  végétale  s'y  mani- 
feste parcimonieusement  en  touJi'es  rabougries, 
très  clairsemées,  et,  dans  les  ulfouillcments  que 
creusent  les  torrents,  par  quelques  espèces  arbo- 
rescentes isolées.  L'eau  est  partout  absente  de  cette 
région  brûlée  et  les  caravaniers  ne  se  hasardent 
à  la  traverser  qu'après  un  symbole  propitiatoire 
qui  consiste  pour  chaque  voyageur  à  déposer  une 
pierre  sur  le  «  bou-sftr  »,  la  pyi-amide  qui  s'est 
élevée  successivement,  au  cours  des  siècles, 
grûce  à  l'offrande  superstitieuse  de  générations  de 
chameliers. 

Du  versant  septentrional  de  la  chaîne,  où  l'in- 
fluence des  nuées  maritimes  se  fait  sentir,  jusqu'à 
la  mer,  se  développent  des  plans  successifs, 
s'abaissant  en  pente  légère,  oii  l'humidité  fluviale 
n'est  ni  assez  abondante  ni  assez  régulière  pour 
favoriser  le  développement  de  la  végétation. 
(Quelques  parcelles  de  ces  plaines  sont  cultivées 
par  les  tribus  indigènes  qui  hasardent  leurs 
semailles,  au  lendemain  de^s  premières  ondées 
d'automne  et  voient  fréquemment  leurs  espé- 
rances de  récolte  s'évanouir  devant  une  séche- 
resse persistante. 

En  aucun  endroit  de  la  plaine  il  n'existe  de  pos- 
sibilités d'irrigation.  Les  rivières  n'ont  jamais  un 
cours  permanent.  Le  volume  d'eau  qui  s'épanche 
dans  leur  lit  après  les  averses  se  fraie  à  travers 
les  sables  amassés  dans  les  vallées  un  cliemiu 
jusqu'à  la  mer.  Certains  de  ces  ouad  tripolitains 
ont  un  bassin  très  étendu;  le  réseau  de  leurs  ra- 
mures secondaires  égouttc  parfois  une  aire  de 
2(10  kilomètres  de  largeur;  mais  l'abondance  du 
flot  est  toujours  trop  brève  et  il  ne  reste  d'autre 
trace  de  son  passage  qu'un  léger  suintement 
bientitt  asséché. 

.  Le  plateau  de  Barca,  la  Cyrénaïque  des  anciens, 
préscnle  un  aspect  moins  généralement  désolé 
que  h'  vilayet  de  Tripoli.  Grâce  à  sa  position  pé- 
ninsulaire, il  bénéficie  de  l'inthiencc  fertilisante 
des  venls  méditerranéens  qu'il  reçoit  sur  trois 
côtés.  Mais  celle-ci  n'est  toutefois  pas  suffisante 
pour  contre- balancer  entièrement  le  pouvoir  assé- 
chant des  souffles  sahariens.  Le  plateau  sert  de 
socle  à  une  saillie  montagneuse,  le  djebelAkhdar. 
i]ui  atteint  en  quelques  points  d'émergence  jusqu'à 
1.000  mètres.  Grftce  à  la  présence  de  cet  écran,  le 
versant  du  plateau  qui  s'incline  vers  la  mer  con- 
serve une  partie  de  l'humidité  atmosphérique  qui, 
retenue  par  les  sommets,  se  résout  en  pluie  du- 
rant l'hiver.  Sur  toutes  les  pentes  moyennes  et 
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dans  les  vallées,  la  végétation  atteint  un  diSvelop 
pement  considérable.  Les  espèces  arborescentes 
dp  la  zone  tempérée  s'entremî'leat  aux  essences 
forestières  ;  c'est  un  fourré  de  lentisques,  d'arbou- 
siers, de  lauriers  ombragés  par  les  chênes  verts, 
les  thuyas,  les  cèdres.  Plus  près  de  ta  mer,  dans 
les  fonds  où  l'humidité  pluviale  se  maintient  assez 
longtemps,  des  bosquets  touffus  d'oliviers  sau- 
vages et  de  caroubiers  voisinent,  aux  abords  des 
centres,  avec  les  vergers  et  les  champs  où  les 
produits  peu  variés  de  l'agriculture  cyrénéenne, 
orge,  blé,  légumes,  tabac,  sont  moissonnés  ou 
cueillis. 

Sur  le  versant  méridional  du  massif  et  de  la 
terrasse  qui  le  prolonge,  l'absence  d'bunius  et 
l'extrême  rareté  des  précipitations  pluviales,  ces 
caractéristiques  de  la  Tnpolitaino,  se  sigualeut 
de  nouveau. 

Aux  vastes  étendues  pierreuses,  brûlées  par  le 
soleil,  succèdent  des  ondulations  légères  couron- 
nées de  la  maigre  végétation  des  steppes  ;  chih, 
armoise  et  alfa.'  Les  lils  desséchés  des  ouad  sont, 
^  des  intervalles  de  plusieurs  années,  alTouillés 
pai'  la  faible  quantité  de  liquide,  provenant  des 
averses,  qui  a  pu  échapper  à  l'absorption  par  un 
sol  sans  cesse  altéré.  Partout,  c'est  la  nudité  dé- 
solante, la  blancheur  du  sable  et  de  la  roche  nue, 
la  teinte  grise  de  l'indigente  llore  désertique.  Les 
Arabes  ont  donné  à  cette  région  le  nom  de  Borka- 
el-Beïda  (Barka  la  Blanche)  par  opposition  à  la 
Barka-el-Hamra  (rouge),  nom  qu  ont  valu  à  la 
Cyrénaïque  septeuliionale  ses  fécondes  argiles 
rouges. 


La  population  de  laTripolitaine  comprend,  sur 
la  côte,  des  Arabes  sédentaires;  dans  1  intérieur, 
sur  les  terres  hautes  et  dans  les  oasis,  des  Ber- 
bères purs  ou  arabisés  et  dans  la  région  des 
steppes  des  Arabes  nomades. 

Les  premiers,  par  leur  contact  avec  le  monde 
méditerranéen  et  l'élément  turc,  se  sont  relative- 
ment affinés  au  point  de  vue  intelleclueL  Ils  ont 
progressivement  perdu  une  partie  des  caractères 
moraux  qui  distinguent  leurs  congénères  des  ré- 
gions pastorales  :  instinct  d'indépendance,  amour 
des  aventures,  penchant  aux  coups  de  main. 

L'affaiblissement  des  énergies  guerrières  a  été 
compensé  chez  eux  par  une  accoutumance  iiu  tra- 
vail productif  et  une  certaine  activité  économique. 
Quelques-uns  s'adonnent  au  ni^goce;  d'autres  de- 
mandent leurs  ressources  au  labeur  agricole.  A 
Tripoli,  à  Ben-Gha/i  et  dans  les  ports  secondaires, 
ils  forment  une  catégorie  sociale  de  mœurs  pai- 
sibles, docile  aux  exigences  mesurées  de  l'admi- 
nistration locale,  et  dont  les  intérêts  et  les  senti- 
ments se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  de  la 
bourgeoisie  aisée  représentée  par  les  colons 
turcs,  en  nombre  restreint,  qui  proviennent  soit 
d'anciennes  familles  de  fonctionnaires  ayant  ac- 
quis des  propriétés  dans  la  banlieue  des  villes, 
soit  d'immigrés  koulouglis,  originaires  de  Tunisie 
ou  d'Algérie. 

Dans  l'hinterland  cultivable,  sur  les  hauteurs 


de  Obourian  et  de  Tllren,  les  groupements  ber- 
bères ont  été  en  partie  préservés  do  toute  modifi- 
cation ethnique -appréciable,  et  la  conquête  mu- 
sulmane, la  grande  immigration  hilalienne,  ont 
passé  sur  eux  en  un  Hot  rapide,  laissant  seulement 
le  faible  dépôt  d'une  islamisation  superficielle. 

Isolés  de  tout  contact  extérieur  sur  leurs  ilôts 
rocheux,  rebelles  d'instinct  à  toute  manifestation 
sociale  susceptible  de  troubler  leurs  séculaires 
habitudes  d'anarchie,  ils  ont  conservé  intacts 
leurs  coutumes,  leur  forme  d'existence  et  leur 
langage  même.  Arriérés  et  primitifs,  beaucoup 
d'entre  eux  vivent  comme  aux  âges  préhistoriques, 
il  l'état  de  troglodytes.  Le  djeDcl  Gharian  doit, 
dit-on,  son  nom  aux  nombreuses  grottes  qui  ser- 
vent de  réduit  à  des  familles  berbères.  Tous, 
bien  que  leur  vie  rude  et  leur  isolement  lésaient 
préservés  de  l'amollissement  qui  caractérise  les 
Arabes  dé  ta  côte,  se  montrent  aujourd'hui  géné- 
ralement les  moins  insoumis  des  administrés  de 
l'autorité  tur<jue.  Ils  consacrent  à  la  culture  de 
leurs  champs  et  de  leurs  vergers  leur  entière  acti- 
vité, sous  le  regard  protecteur  des  garnisons  can- 
tonnées au  milieu  a  eux,  qui  savent  leur  donner 
l'illusion  de  la  liberté  complète  en  évitant  une 
politique  administrative  trop  zélée. 

Au  point  de  vue  religieux,  les  habitants  du 
djebel  Nefousa,  de  l'Ifren,  des  Gharian,  comme 
leurs  congénères  des  oasis  de  la  plaine,  sont  en 
général  d'une  tiédeur  qui  n'exclut  pourtant  point, 
parfois,  certains  retours  d'exaltation  mystique 
coïncidant  d'ailleurs  avec  une  surexcitation  du 
sentiment  d'indépendance.  Comme  les  Beni-Mzab 
d'Algérie,  ils  professent  plus  ou  moins  la  doctrine 
ilmditc  et,  quelque  peu  entachés  d'hérésie,  aux 
yeux  des  Arabes,  ils  demeurent,  vis-à-vis  de 
ceu.\-ci,  tant  par  tes  différences  ethniques  que  par 
les  divergences  doctrinales,  dans  un  étal  d'é'oi- 
gnement  moral  à  peine  atténué  par  des  alliances 
d'ailleurs  peu  fréquentes.  Paf  contre,  les  groupe- 
ments d'origine  berbère,  qui  par  leurs  conditions 
d'habitat  se  sont  trouves  plus  aisément  en  con- 
tact avec  des  tribus  arabes,  ont  fusionné  avec 
celles-ci  au  point  d'adopter  leurs  habitudes  no- 
mades. C'est  le  cas  des  Ourchefana,  des  Ben- 
Adjeta  et  des  Nouaï!  qui,  installés  sur  les  terres 
basses,  ont  subi  i'inlluence  des  envahisseurs  et 
se  sont  arabisés  par  la  langue  et  par  les  mœurs. 

Les  grandes  plaines  constituent  le  domaine  pas- 
toral des  Bédouins,  qui  mènent  la  vie  nomade, 
multipliant  leurs  migrations,  en  accentuant  ou 
en  restreignant  l'amplitude,  selon  l'abondance  oii 
la  rareté  des  pâturages  et  de  l'eau.  Par  l'effet  de 
leur  dispersion  sur  une  aire  de  parcours  très 
étendue  ils  se  sont  scindés  en  groupes  distincts 
les  uns  des  autres,  parmi  lesquels  des  rancunes 
séculaires  entretiennent  un  état  d'inimitié  per^- 
maneutc  qui  se  résout  parfois  en  conllits  armés  et 
plus  fréquemment  en  coups  de  main  sur  les  trou- 
peaux. I^s  Oulad-Sliman,  réputés  pour  leurs 
instincts  guerriers,  forment  une  confédéra- 
tion très  importante,  dont  un  rameau  s'est  Hxé 
dans  le  bassin  du  Tchad.  Les  Oulad-Khris  trans- 
hument aux  alentours  de  l'oasis  de  Zetta,  et  les 
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Ourfella,  installés  à  la  base  orientale  du  plateau 
tripolilain,  mènent  une  existence  à  demi  séden- 
taire auprès  de  leurs  terrains  de  culture.  Au  Nord- 
Ouest,  dans  la  direction  de  Tripoli,  des  tribus  plus 
fractionnées,  et,  par  suite,  de  mirurs  plus  paisi- 
bles, les  Oulad-iîou-Sif,  les  Kédadifa,  Aoulad- 
Youcef,  partagent  leur  activité  entre  Télevage  et 
l'utilisation  agricole  de  quelques  points  des  vallées 
où  le  sol  s'humidifie  à  l'époque  des  pluies.  De  ces 
populations  arabes,  les  unes  oescendentde  groupes 
qui,  lors  des  grandes  invasions  vers  le  Maghreb, 
ont  abandonné  le  flot  envahisseur  pour  pouvoir 
s'attribuer  de  larges  espaces  dans  une  région  qui 
servait  de  point  de  passage  et  où,  par  suite,  ils 
espéraient  demeurer  en  petit  nombre;  d'autres 
proviennent  de  familles,  de  Tractions  qui,  après 
-  des  pérégrinations  tourmentées  dans  les  plaines 
de  I  Ifrikia  et  du  Maghreb-el-Ak<;.a,  n'ayant  pu 
réaliser  les  conditions  d'un  établissement  que  (les 
compétiteurs  plus  puissants  lelir  disputaient,  ont 
dû  relluer  vers  la  direction  de  leur  pays  d'origine. 
La  Tripolitaine  préservée,  par  le  faible  attrait  de 
son  sol,  de  convoitises  multiples,  offrit  à  ces  épaves 
de  l'invasion  un  asile  relativement  paisible.  Leur 
nombre  s'est  augmenté  par  l'apport  d'éléments 
accourus  plus  récemment  de  1  Algérie  et  de  la 
Tunisie  pour  se  soustraire  au  joug  des  infidèles. 

A  côté  des  deux  grands  groupes  ethniques  qui 
constituent  le  fond  de  la  population,  les  nègres 
importés  par  les  marchands  d'esclaves  sont  répar- 
tis dans  les  oasis  et  dans  la  banlieue  des  ports. 
Toutes  les  races  de  l'Afrique  centrale  sont  repré- 
sentées dans  ce  marché  de  captifs  oii  la  traite  se 
fait  un  peu  partout,  avec  moins  d'importance 
toutefois  depuis  que  l'installation  des  puissances 
européennes  sur  les  lieux  de  provenance  a  rendu 
plus  malaisée  l'exportation  destinée  à  l'alimenter. 
Le  peuplement  juif  se  manifeste  ici  dans 
des  conditions  généralement  précaires.  Le  trai- 
tement humiliant  infligé  par  les  Musulmans 
.  aux  Israélites  dans  les  pays  peu  ouverts  h  l'in- 
fluence euroiiéenno  est  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  leur  énergie  morale,  et  la  vie  des 
communautés  rabbiniqucs,  au  fond  de  leur  liara, 
le  quartier  où  elles  sont  cantonnées,  suit  son  cours 
monotone;  la  malpropreté,  la  misère  et  l'inquié- 
tude native  des  races  opprimées  les  maintiennent 
au  niveau  le  plus  bas  do  tons  les  éléments  so- 
ciaux. 

Groupés  au  nombre  de  12.0(10  à  lo.OOU  à  Tri- 
poli, de  2.300  à  Benghazi,  répartis  en  essaims  plus 
ou  moins  considérables  dans  les  localités  mari- 
times ou  dans  les  centres  de  l'intérieur,  les  Juifs 
s'efforcent  de  diriger  leur  activité  vers  le  petit 
commerce,  le  colportage  et  les  professions  ma- 
nuelles. Les  plus  entreprenants,  les  plus  oni- 
riiiUres  aussi,  se  rendent  dans  les  campements  des 
tribus  arabes  avec  une  modeste  pacotille,  souvent 
mise  au  pillage.  Le  labeur  agricole,  bien  que 
généralement  peu  dans  les  habitudes  de  la  race', 
attirerait  cependant  quelques  individus  si  la  lé- 
gislation coutumière  du  pays  ne  leur  interdisait 
les  acquisitions  de  terres.  Cependant,  un  certain 
nombre  de  familles  se  sont  mises  en  instance  au- 


près de  l'aulorité,  en  vue  d'obtenir,  dans  le  nou 
veau  centre  administratif  de  Merdj.des  conces- 
sions domaniales.  La  population  européenne 
compte  environ  8.000  représentants,  Maltais  et 
Italiens  en  grande  majorité.  Les  premiers  consti- 
tuent une  colonie  très  active,  dont  la  participation 
au  mouvement  d'échange  total  est  très  importante 
et  qui,  à  Homs,  à  Tripoli,  à  Benghazi,  a  su  créer 
des  exploitations  maraîchères  très  florissantes. 
Les  seconds,  bien  moins  nombreux  que  les  Mal- 
tais, s'emploient  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité, et  ils  ont  réussi  h  acquérir  une  situation  de 
nature  k  favoriser  la  diffusion  de  l'influence  de 
leur  pays  ;  ils  font,  en  tout  cas,  de  louables  efforts 
pour  répandre  leur  langue  grâce  aux  écoles  créés 
par  leurs  soins,  avec  des  suoventions  du  gouver- 
nement italien. 


L'Islamisme  est  naturellement  la  religion  pré- 
dominante en  Tripolitaine,  la  religion  d'Eiat.  A 
vrai  dire,  bien  que  la  communauté  de  confession 
entre  les  dirigeants  et  leurs  administrés  existe 
théoriquement,  le  rapprochement  entre  les  deux 
éléments  musulmans  n'est  appréciable  que  dans 
les  centres  du  littoral  où  la  population  arabe,  plus 
policée,  se  soumet  aisément  aux  autorités  turques 
et  échappe  davantage  aux  influences  de  Tarislo- 
cratie  religieuse  qui  domine  le  reste  du  pays. 
Pour  les  nomades  de  rite  malékite,  les  Turcs,  parce 
qu'ils  sont  hanéfîtes  et  surtout  parce  qu'ils  pré- 
sentent dans  leurs  coutumes,  dans  leur  vêtement, 
une  apparence  d'imprégnation  européenne,  sont 
vaguement  regardés  comme  des  hérétiques  ou  des 
coreligionnaires  d'une  orthodoxie  douteuse. 

Aussi  toute  mesure  administrative  susceptible 
de  léser  momentanément  les  intérêts  des  tribus 
provoque-t-elle  non  seulement  une  réaction  de 
conservatisme,  mais  encore  un  froissement  confus 
du  sentiment  confessionnel,  exactement  comme 
si  l'autorité  était  exercée  par  des  chrétiens.  Les 
indigènes  des  tribus,  maintenus  dans  leur  état 
d'anarchie  traditionnelle  par  l'absence  d'une  cen- 
tralisation forte,  ne  se  retrouvent  en  contact  avec 
le  pouvoir  que  par  intermittences,  dans  des  cir- 
constances où  la  vigueur  du  bras  séculier  est  assez 
pesante  pour  calmer  leurs  velléités  de  rébellion; 
mais  comme  elle  se  manifeste  par  à-coups,  avec 
une  soudaineté  brutale,  elle  n'a  d'autres  effets  que 
d'entretenir  un  esprit  latent  de  méfiance  et  d'in- 
soumission. 

L'autorité  turque  restreint  le  plus  possible  son 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  des  tri- 
bus qui,  se  sachant  i!k  demi  surveillées,  ne  tentent 
nullement  de  modifier  leurs  habitudes  de  pillage. 
Aussi  les  incursions,  les  rapts  de  troupeaux,  les 
ra/Jiias,  en  un  mot  toutes  les  manifestations  de  ta 
violence  qui  rendent  moralement  instable  l'exis- 
tence des  pasteurs  arabes  se  donnent-elles  ici  libre 
cours.  Lorsque  surgit  un  grave  conflit  entre  tribus 
à  la  suite  d  une  nouvelle  tentative  de  liquidation 
d'antiques  vendettas,  les  Turcs  réagissent  en 
appliquant  sans  ménagements  le  principe  de  ta 
responsabilité  collective. 
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Chez  les  Berbères  du  djebel  Ghourian  et  du  dje- 
bel Ifren,  l'aclministration  ottomane  exerce  une 
action  permanente.  Les  garnisons  cantonnées  au 
cœur  du  pays,  dans  des  fortins  qui  dominent  les 
pentes  habitées,  maintiennent  dans  l'obéissance 
la  population  hur  laquelle  elles  ont  plus  de  prise. 
Celle-ci,  après  avoir  vaillamment  soutenu  la  lutte 
pour  son  indépendance,  sous  la  conduite  du  cheikh 
d'Ifren  lllioma  qui,  jusqu'en  1842,  opposa  une 
résistance  acharnée  aux  progrès  des  envahisseurs, 
s'est  peu  à  peu  accoutumée  à  la  présence  de  ses 
maîtres.  Rien  n'a  été  changé  dans  ses  coutumes 
locales;  les  fonctionnaires  turcs  se  contentent 
d'assurer  la  rentrée  des  impùts  et  le  l'onclionnc- 
ment  du  syst^me  de  conscription  grùcc  auquel  ils 
ajoutent  à  leur  corps  d'occupation  l'appoint  de 
i-ontingents  indigènes. 

Dans  chaque  circonscription  administrative,  ils 
ont  installé  une  école  où  le  turc  est  enseigné 
comme  langue  olllctelle.  Quelques  enfants  lier- 
bères  s'y  présentent,  d'ailleurs  temporairement, 
mais  sans  aucune  pression,  et  ainsi  s'établit,  si- 
non un  rapprochement,  du  moins  une  entente  re- 
lativement exempte  de  méliance  entre  les  repré- 
sentants du  gouvernement  et  les  rayas,  les  admi- 
nistrés du  djebel.  Li-s  rapports  sont  d'ailleurs 
facilités  par  l'absence  de  toute  influence  religieuse 
venant  s'interposer,  comme  en  pays  nomade, 
entre  les  Turcs  et  leurs  sujets. 

Les  Berbères  sont  généralement  assez  indiffé- 
rents en  matière  de  culte.  Ils  se  bornent  à  l'obser- 
vance des  prescriptions  dogmatiques  essentielles 
sur  lesquelles  ils  nont  d'ailleurs  jamais  renoncé 
à.  grelTer  des  pratiques  de  superstition.  S'ils  font 
preuve  de  déférence  à  l'égard  de  quelques  santons, 
ils  sont  par  contre  réfracfaires  à  toute  tentative 
des  zaouïas  susceptible  de  modiller  leurs  mu-urs 
et  leur  état  social. 

Cette  attitude  contraste  avec  celle  des  groupe- 
ments arabes  qui.  aussi  bien  en  Tripolitaine  que 
surle  plateau  de  Itarca,sont  inféodés  à  une  aristo- 
cratie religieuse  dont  la  confrérie  des  ScnousRvn 
est  l'un  des  éléInent^i  les  plus  considérables.  Cette 
association,  à  laquelle  des  grossissements  exces- 
sifs ont  attribué  une  puissance  hors  de  pro[Hirtion 
avec  la  réalité  et  que  l'on  a  crue  urquise  calière- 
ment  à  l'œuvre  u  ailleurs  imprécise  du  panisla- 
misme, semble  bien  plus  attachée  au  maintien  de 
Ka  situation  temporelle  en  Tripolitaine  qu'à  une 
politique  de  prosélytisme  hors  des  limites  du  vi- 
layet.  Elle  a  réus-ii,  grAce  à  l'indilTérenee  inerte, 
au  laissez-faire  de  l'administration  turque,  k 
exercer  une  réelle  attraction  sur  les  tribus  no- 
mades qui,  livrées  à  elles-mémps.  sans  autre 
contact  avec  le  pouvoir  central  que  celui  résul- 
tant des  obligations  liscales,  étaient  une  proii' 
toute  désignée  (»our  les  entreprises  d'une  secte 
soucieuse  de  les  sounifllre  a  ses  directions 
morales.  Les  moqaddim  Senoussya  ont  su  tirer 
de  l'état  anarchîque  des  groupements  arabes  un 
parti  favorable  à  leurs  visées.  Grûce  à  l'austérité 
extérieure  de  leurs  mœurs,  aux  dehors  de  piété 
fervente  qu'ils  affectaient  pour  frapper  l'Ame 
naïve  et  superstitieuse  des  Bédouins,  ils  ont  réussi. 


tout  en  évitant  de  heurter  les  instincts  d'indépen- 
dance de  ceux-ci,  à  imposer  leurs  bons  offices 
pour  le  règlement  amiable  des  conflits  entre 
tribus.  A  la  faveur  de  ces  interventions  répétées, 
les  représentants  de  la  confrérie  ont  s«  si  bien  se 
concilier  les  sympathies  des  indigènes  que  l'au- 
torité turque,  mise  brusquement  en  présence  d'un 
pouvoir  occulte  susceptime  de  contrarier  son  ac- 
tion, jugea  prudent  de  lui  donner  une  sorte  de 
consécration  officielle.  Les  propriétés  territo- 
riales des  Senoussya,  bénéficiant  du  privilège 
réservé  aux  biens  de  mainmorte  (waqoufs),  furent 
exonérés  de  l'impôt  foncier.  Aucune  mesure  ne 
pouvait  mieux  servir  la  cause  de  la  confrérie  : 
eu  se  faisant  attribuer  par  une  cession  fictive 
les  terrains  de  culture  on  de  parcours  de  ses  affi- 
liés, elle  étendit  à  ceux-ci'  l'immunité  fiscale 
dont  elle  jouissait,  réalisant  ainsi  une  monopoli- 
sation presque  complète  du  sol  dans  l'intérieur  du 
sandjak  de  Barca.  Cette  situation  ne  pouvait  sub- 
sister sans  provoquer  un  conflit  avec  l'administra- 
tion ottomane.  Ils'estmanifestédanscesderuières 
années  avec  une  certaine  acuité  lors  de  l'établisse- 
ment de  ta  propriété  individuelle.  Les  indigènes 
ont  opposé  une  assez  vive  résistance  aux  mesures 
cadastrales  et  leur  attitude  a  obligé  la  confrérie 
des  Senoussya  ù,  affirmer  son  rôle  de  protectrice 
de  leurs  intértlts.  Elle  a  opposé  aux  fonctionnaires 
turcs  le  firraan  impérial  qui  constituait  en  wa- 
qoufs ses  terres  propres  et  celles  qu'elle  s'était 
annexées  avec  le  consentement  des  tenants.  A 
cette  agitation  s'ajoutait  celle  provoquée  par  l'in- 
troduction du  système  de  la  conscription.  Les  Se- 
noussya accoutumés  jusqu'alors  à  considérer  l'in- 
difl'ércnce  apparente  des  Turcs  comme  une  re- 
connaissance de  leur  autonomie  politique  et 
religieuse  ont  élevé  des  protestations. 

L'état  de  tension  qui  s  est  manifesté  ainsi  entre 
l'autorité  et  la  confrérie  a  revèfu  dans  ces  der- 
niers temps  un  tel  caractère  d'acuité  que  l'on  a 
pu  attribuer  aux  Senoussya  l'intention  de  s'ap- 
puyer sur  une  puissance  chrétienne  pour  se  sous- 
traire aux  exigences  du  fisc  ottoman.  Les  Turcs 
ne  paraissent  guère  s'inquiéter  de  ces  bruits  :  ils 
h's  considèrent  comme  la  manifestation  d'un 
désir  de  pression.  Ils  savent  les  Senoussya  inté- 
ressés, pour  la  c4»nservation  de  leurs  privilèges, 
au  maintien  de  la  souveraineté  du  rultan,  qui, 
mieux  que  tout  autre,  leur  assure  une  situation 
qu'aucune  administration  européenne  ne  saurait 
tolérer.  Toutefois,  soucieux  d'enrayer  les  progrès 
[lar  trop  encombrants  des  zaou'ias  senoussistes, 
ils  s'efforcent  d'encourager  l'expansion  de  con- 
fréries rivales  ;  Madanïa,  Aïssaouïa.  Azouzia,  Ka- 
dria  et  Sellamïa,  Celles-ci,  ne  disposant  que  d'une 
influence  restreinte,  en  raison  du  faible  nombre 
de  leurs  couvents  et  de  leurs  affiliés,  se  montrent 
très  dociles  aux  directions  des  fonctionnaires  lo- 
Cctux  et  suivent  dans  leurs  rapports  avec  tes  Se- 
noussya les  fluctuations  de  la  politique  adminis- 
trative à  l'éfiiird  de  ces  derniers.  C'est  ainsi 
au'elles  ont  tenté,  à  un  moment  où  les  ten- 
ances  panislamiques  du  palais  étaient  en  fa- 
veur,   de    s'agréger,  sinon    matériellement,   du 
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moins  moralement,  A  l'ordre  dont  Si  Ahmod 
Chérif  est  le  grand  maître  oetiiel.  Mais  les  efforts 
dans  ce  sens  n'ont  pas  ét^S  couronnés  de  succès, 
car  les  Senoussya  visant  à  accroître  leur  in- 
Ihience  aux  dépens  de»  autres  groupements  reli- 
gieux et  éludent  toutes  les  propotiitions  de  rap- 
prochement. 

L'ordre  des  Senoussya  exerce  son  action  sur  la 
majeure  partie  des  populations  arabes  du  pays  au 
moyen  d'un  réseau  de  zaouïas  plus  ou  moins 
importantes  dont  les  moqaddem  ajoutent  à  leur 
caractère  de  déli^giiés  spirituels  et  temporels  du 
grand  maître  l'avantage  personnel  d'une  situa- 
tion morale  presque  toujours  cnnsidérahle. 

Les  principales  de  ces  /aouVus  sont  celles  de. 
Itengliaxi,  de  Deriana  (dans  ta  tribu  des  Aoiianrs 
Traction  des  Kfifal";  ;  de  Tokra  (tribu  dos  Drngiita)  ; 
de  Tolmeïta  [fraction  des  Oulad  Sliraan)  ;  do  Merdj 
(Oulad  Abid  et  Orfn) -,  d'El  Ilami/  (tribu  des 
Dorça),  de  Es  Souça  (tribu  do  llassa),  de  lit  Be- 
chara  (tribu  des  Abibat,  de  Maara  au  Sud-Ouest 
de  Derna)(Oulad-Maii(;our),  etc.,  soit  au  total  une 
soixantaine  de  couvents  y  compris  celui  de  Djor- 
boub,  sur  le  territoire  ëgyiitien,  où  se  trouve  le 
tombeau  de  Sidi  Mohamed  nea  AU  Senousai.ccux 
de.  Misrata,  Tripoli,  Aoudjela,  Djalo,  Kl  Istat  à 
Kebabo,  oasis  de  Koufra.  C'estdans  cette  dernière 
que  réside  le  cheikh  tariqa  (grand  maître  de  la 
confrérie)  Si  Ahmed  Cherif. 

Les  Madania  possèdent  dix  zaouTas,  dont  les 
plus  importantes  sont  situées  h  Benghazi  (tribu 
des  Fouakir),  à  Merdj,  Dorna,  Misrata,  Tripoli. 
Les  Sellaima  ont  quelques  couvents  en  Tripoli- 
taine,  ainsi  que  les  Aïssaoua  et  Azoïizia  dont  les 
affiliés  sont  célf^bres  par  leurs  pratiques  de  jon- 
glerie. 

En  somme,  l'intérieur  du  vilayet  de  Tripoli  et 
du  sandjak  de  Barca  est  presque  en  totalité  in- 
féodé aux  représentants  d'une  sorte  de  congréga- 
tion religieuse  que  le  pouvoir  centrai  a  laissé 
grandir  et  qui,  par  se»  tendances  particularistes, 
provoque  de  très  fréquentes  difficultés.  Instruits 
par  l'exemple  trop  durable  du  Yémen  où  se  sont 
révélés  les  inconvénients  d'un  système  d'admi- 
nistration qui  allie  sans  transition  Tinertic  à  la 
brutolité  et  ù  l'oppression,  les  Turcs  n'oïent  pas 
entrer  ouvertement  en  lutte  avec  les  Senoussya 
de  crainte  île  déterminer  parmi  les  tribus  un 
mouvement  g(5néral  de  sédition.  Ils  temporisent 
le  plus  possible,  tout  en  9'elTori;ant  d'entamer 
graduellement  la  position  de  leurs  opposants,  par 
Papplication  opportune  du  régime  cadastral  {lans 
les  parties  où  tes  |K)asi{>i)ilé.s  de  résistance  sont 
le  plus  réduites. 


L'ancien  régime  ottoman  se  montrait  pou  enclin 
è.  seconder,  mi^mc  dans  leur  l'orme  la  plus  mo- 
dérée, les  visées  de  l'Italie.  Adaptant  aux  circon- 
stances le  Tiiiieo  Daiiaos  et  ilona  fereules,  il 
laissait  au  zèle  de  ses  agents  en  Tripolitaine  -le 
soin  d'en  déduire  la  nécessité  d'une  polilique 
d'obstruction  souriante.  Les  tentatives  d'acquisi- 
tîony  de  terrains,  les  entreprises  de  cabotage  sur 


les  cMes  du  vilayet,  se  heurtaient  &  une  force 
d'inertie  qui  devait  lasser  la  patience  la  mieux 
trempée.  Aussi,  dans  le  courant  de  cette  année, 
l'esquisse  d'une  démoDstration  havafe  vint  rap- 
peler à  latliplomatie  d'Vldiz-Kiosk  que  personne 
en  Europe  n  aimo  h.  se  voir  fermer  les  portos  au 
ne/. 

Le  pouvoir  actuel  tiendra-t-il  compte  de  cet 
avertissement?  A  vouloir  éconduirc  des  inten- 
tions paisibles,  on  risque  tôt  ou  tard  de  se  trou- 
ver en  présence  d'ambitions  résolues.  Le  mieux 
est  donc,  selon  la  phrase  de  M.  de  .Martine,  d'ou- 
vrir à  deux  battants  à  la  lumière  du  dehors  les 
fenêtres  que  l'on  a  jusqu'alors  à  peine  entrebilil- 
lées.  Le  libéralisme  des  Jeunes-Turcs,  en  même 
temps  que  leur  souci  de  rénovation  politique  et 
économique,  semblent,  par  suite,  devoir  s'accom- 
moder sans  réserves  des  aspirations  ainsi  définies 
de  l'Italie.  En  facilitant  rétablissement,  sur  le 
littoral  tripolilain,  d'une  population  agricole  ve- 
nue de  la  péninsule,  ils  réaliseroirt  le  double  but 
d'assurer  k  leur  maigre  domaine  africain  un 
essor  fructueux  peut-être  pour  leur  Trésor  et  de 
fournir  aux  visées  italiennes  un  écrivatif  suscep- 
tible d'en  restreindre  l'horizon.  Le  gtmverne- 
ment  de  Bome  se  déclarera  sans  doute  satisfait  si 
ses  desseins  d'expansion  pacifique  en  face  do  la 
Sicile  peuvent  sans  trouble  c^tre  mis  à  exécution. 
Il  se  bornera  à  conserver  une  ospéranee  d'hoirie 
nullement  incompatible  avec  le  respect  do  l'inté- 
grité de  l'Einpiro  ottoman.  Et  pourle  plus  grand 
profit  du  commerce  général,  le  lamentaoleélat  de 
stagnation  économique  de  la  Tripolitaine  aura  un 
terme. 

Il  ne  paraît  pas  urgent  de  rechercher  la  nature 
de  la  répercussion  que  pourrait  avoir  sur  la  Tu- 
nisie l'installation  h.  ses  côtés  d'un  peuplement 
italien.  Tant  que  le  statut  de  souveraineté  de  la 
province  de  Tripoli  no  sera  pas  mis  en  discus- 
sion, nous  n'aurons  pas  à  envisager  les  consé- 
quences possibles  d'un  changement  de  mitoyen- 
neté. La  substitution  au  croissant  du  drapeau  de 
la  maison  de  Savoie  est  une  éventualité  qui  sem- 
ble beaucoup  moins  rapprochée  depuis  les  der- 
niers événements  de  Turquie.  En  admettant 
d'ailleurs  oue  le  développement  naturel  des  aspi- 
rations italiennes  vienne  un  jour  à  la  réaliser,  la 
situation  nouvelleainsi  créée  serait-elle  pour  nous 
un  avantage  ou  un  inconvénient?  Un  déuat  a  déjà 
été  ouvert  sur  ce  sujet,  et  des  opinions  également 
autorisées  s'ysonl  trouvées  en  conlradiclion.  Les 
unes  estiment  que  si  l'Italie  veut  se  charger  en 
Tripolitaine  delà  besogne  civilisatrice,  sa  prompte 
réussite  ne  peut  que  servir  nos  intérêts  les  plus 
immédiats  et  nos  intérêts  supérieurs.  D'autres 
pemucnt  que,  dans  l'occurrence  susvisée,  nous 
échangerions  un  voisin  inoffon si f  contre  un  voisin 
remuant. 

Un  accroissement  de  la  puissance  italienne 
dans  la  Méditerranée  constituerai t-il  vraiment  un 
danger  pour  notre  possession  tunisienne?  Il  ne 
semble  guère,  en  supposant  que  non  voisins  des 
Alpes  deviennent  un  jour  nos  voisins  d'Afrique, 
qu  ils  puissent  réaliser  en  Tripolitaine  un  peuple- 
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ment  bien  considérable  et  y  entrelcnir  des  forces 
suffisantes  pour  menacer,  s'ils  y  songeaient  ja- 
mais, noire  liane  sud-est.  Et  d'ailleurs,  le  pro- 
grès a  des  nécessités  immédiates  qui  priment  fa- 
talement les  conjectures  lointaines. 

Hbmiv  Marciiand. 


LE  LI7EE  JAUNE 

SUR  LE   MAROC 


On  pourrait  appeler  le  nouveau  LU-re  Jaune  (1) 
que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  publié 
le  24  novembre  dernier  :  «  l'histoire  ofriciellc  des 
occasions  perdues  au  Maroc  ».  Ce  nouveau  recueil 
de  documents  ne  fait  que  confirmer  les  conclu- 
sions souvent  développées  dans  ce  Bulletin^  à 
savoir  que  notre  politique  n'a  cherché  au  Maroc 

3ue  des  occasions  de  justifier  sa  propre  volonté 
e  ne  pas  agir,  et  que  notre  efl'ort  a  été  rendu 
inutile  par  le  manque  <le  décision  du  gouverne- 
ment et  du  Parlement. 

Le  Livre  Jaune  se  divise  tout  naturellement  en 
deux  parties,  l'une  relative  aux  relations  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  l'autre  à  la  question 
des  deux  sultans.  Nous  l'analysons  ci  après  en  in- 
sistant surtout  sur  les  documents  récents. 


I. 


■  Les  relations  fra>co-.^ 


L'opposition  de  l'Allemagne  revient  comme  un 
leitmotiv  tout  au  long  de  l'Iiisfoirc  de  l'année 
marocaine  :  indemnités  de  Casablanca,  affaire  des 
égouts  de  Tanger,  port  de  Larache,  tout  lui  est 
bon.  Le  triomphe  de  cette  manière  de  l'Alle- 
magne est  l'incident,  raconté  ici  en  son  temps,  de 
la  fausse  demande  d'Abd  el  Aziz  en  faveur  d'une 
intervention  de  l'Allemagne  contre  les  prétendues 
violations  de  l'Acte  d'Algésiras  par  la  l'rance  :  les 
documents  montrent  que  cette  intrigue  fut, 
comme  nous  l'avons  dit,  inventée  et  menée  par 
l'agent  consulaire  allemand  ii  Habat. 

Cependant,  d6s  le  début  de  l'année,  l'Allemagne 
s'oriente  vers  la  reconnaissance  de  Moulay  Halid. 
l'n  premier  témoignage  net  apparaît  dans  la 
dépêche  suivante  de  M.  l'ichon  li  nos  représen- 
tants à  Berlin,  Madrid  et  Tanger  : 

Paris,  le  18  février  1908, 
L'Aiiibnssaili'ur  d'Alli^magim  m'a  Uotiumilù  s'ilctail  uxitct, 
comme  dlviTii  journaux  l'avaient  aniiiiiicé,  (|ue  l'avanue 
de  ?. 500.000  (rancs  conscutle  au  Makhsen  par  la  Banque 
d'Etat  <Iu  Maroc  devrait  servir  en  partie  à  former  une 
mahalla  destinée  k  la  repriHC  de  Fck.  Je  lui  ai  répondu 
qu'il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  les  allégations  dont  il  me 
parlait.  L'avance  en  qiu'slioti  est  cxi-lusivemcnt  destinée  à 

iiayer  la  go  Me  des  garnisons  marocaines  stationnées  duiis 
CR  porls,  et  des  dispositions  ont  été  prises  aliu  qn'il  n'en 
soit  fait  aneun  autre  emploi. 


(I)  Doeummlx  Uiplomaliijiiea,  ISUA,  Affal 
1907-1908:  39i  p.igea  contr-nanl  4U3  do^timen 
tobre  1901  ault  octobro  ItfOH. 


•.  IV, 


Le  30  mars,  M.  Cambon  télégraphie  : 

B<'rlin,  ie  30  mars  190M. 
Je  me  suis  rendu  chez  le  Prince  de  Biitow,  qui  m'a  rei;« 

ffiu  de  temps  avant  de  parlir  jmur  Vienne.  J"ai  dit  nu 
rince  que,  sans  attacher  aux  <(ueslions  de  forme  fins 
d'importance  iiu'ïl  no  convrnait,  cependant  nous  avions  été 
heureux  ca  France  tjue  le  ton  amical  des  déclarations 
faites  par  lui  et  par  le  Secrétaire  d'Etat  h.  Va  tribune  du 
Reiehstag  fût  de  nature  à  apaiser  certaines  susceptibilités 
qui  jadis  avaient  été  malheurensomcnt  éveillées.  J'ai 
ajouté  ouc  la  presse  française  avait  mar<{ué,  par  la  fa(,>on 
dont  elle  avait  accueilli  ces  déclarations,  qu'elle  s'était 
rendu  i^omple  qu'elle  devait  elle-même  apporter  dans  ses 
juffcments  une  mesure  at  une  cordialité  égales. 

Le  Prince  do  BUlow  m'a  dît  m'îl  l'avait  remarqué  et 
qu'il  y  voyait  un  très  bon  signe.  Tl  a  ajouté  :  «  ic  ne  sali- 
rais trop  vous  répéter  ce  ouc  je  vous  disais  déjil  iV  Nor- 
deriiey,  La  scnli!  chose  qui  nous  préoecupc,  la  seule  (pii 
i]iquiete  l'opinion  on  Allemagne  et.  la  senfo  qui  soit  pour 
nous  une  cause  de  difiieulles,  c'est  la  question  conimer 
claie.  L'Allemagne  a  eu,  depuis  trente  ans,  un  développe- 
ment éciniomi(|ue  si  soudnin  et  si  extraordinaire,  <]iie  toute 
géiic  dans  la  lil)erLé  de  son  commerce  lui  parait  une 
enlrave  difticiie  à  supporter.  La  France  a  une  tendance  ù 
suivre,  dans  ses  possessions  maritimes,  une  poliliquc 
économique  <|ul  en  éloigne  les  étran||;ers.  L'Angleterre  au 
contraire  montre  un  libéralisme  économique  qui  lui  réussit 
au  point  de  vue  colonial.  KoteK  bien  que,  dans  la  discussion 
du  Rcichstag,  à  l'exceptlim  d«  H.  ^bel,  qui  a  attaqué 
violemment  la  politique  du  Gouveruoinent  français  au 
Maroc,  tous  les  orateurs  do  tous  les  )iarlis.  dans  la  majorité 
eommo  dans  l'opposition,  n'ont  point  attaaué  eello  |ioH- 
tiquc  mais  se  sont  faits  uniquement  l'écho  aes  plaintes  du 
commerce,  réclamant  la  porte  ouverte  et  mcllant  en 
lumière  tous  les  griefs  dont  ils  avaient  été  saisis.  Jn  suis 
convaincu,  ot  jn  liens  à  voua  le  dire,  que  si,  pendant  un  an 
ou  dix-huit  mois,  nos  'commerçanls  n'avaient  pas  de 
plaintes  à  formuler,  vous  n'auriez  plus  de  dilHcultés  au 

J'ai  répondu  en  citant  aii  Prince  le  chifTre  grandissant 
des  affaires  allemandes  h.  Casablanca  que  le  Département' 
m'avait  envoyé  et  que  j'ai  donné  à  M.  de  Schath. 

JuLKS  Cambon. 

Cependant,  en  même  temps,  le  gouvernement 
impérial  nous  harcèle  de  réclamations  au  sujet  du 
service  de  l'acconage  îi  Casablanca,  que  les  Alle- 
mands du  Maroc  prétendent  enrayé  par  nos  opé- 
rations. M.  t^^mbon  télégraphie  à  ce  sujet  : 

Berlin,  le  29  avril  1008. 

Le  Secrétaire  d'I^tal  des  affaires  étrangères  m'a  do  nou- 
vi-au  entreleniij  à  l'audience  diplomatique  d'aujourd'hui, 
de  la  situation  à  Casablanca. 

Tue  compagnie  de  navigation,  a  Compagiiîod'OldenhourE 
et  de  Portugal  »,  a  organisé  un  service  direct  (cl  numsuef. 
à  ce  qu'il  croiil  sur  Casablanca. 

Le  Secrétaire  d'Etat  avait  communiqué  à  cette  compagnie 
les  renseigne  méats  que  nous  lui  avions  fournis  a  tui- 
raérae,  relativement  au  service  d'acconagc,  et  la  Compagnie 
aurait  constaté,  lors  de  son  dernier  vovagc,  qu'elle  ren- 
contrait les  mêmes  difiicultés  que  précédemment.  Ou  ne 
lui  adonné  qu'une  barcassc  et  elle  se  heurte  tiuijonra  aux 
nécessités  des  transports  militaires.  U.  de  Schom  a  é<-ale- 
meut  ret,-u  de  Hambourg  des  plaintes  dirigées  contre  le 
contrôle  des  douanes  de  Tanger. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Schfienience  qui  concerne  l'acconage, 
que  je  ne  pouvais  que  lui  répéter  mes  paroles  précédentes, 
que  nos  services  mariUmcs  feraient  tout  leur  possible 
aliu  d'éviler  des  ennuis  au  commerce  et  que  j'allais 
si^'nalcr  de  nouveau  la  situation  à  la  bienveilfantc  atten- 
tion de  Votre  Excellence;  en  en  qui  coneérnc  le  contrôle 
doH  douanes,  que  les  plaintes  dont  il  me  parlait  étaient 
nouvelles  iiour  moi,  mais  que  j'espérais  être  bientôt  à 
même  de  l'éclairer  sur  ce  point;  parlant  également  des 
opérations  de  Casablanca,  je  lui  ai  dit  avoir  la  ccrliludc 
personnelle  du  désir  qu'avait  le  Gouvernement  français 
d'y  mettre  lin,  mais  il  ne  'allait  pas  hii  demander  l'Impos- 
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siLle.  Quoinii'il  y  sùl  entre  Casablanca  et  le  Sud-Oranais 

très  de  iiiille  kiloiuclrcs,  le  public  est  porte  à  confondre 
>g  ûvénements  qui  se  passent  snr  ces  deux  points  et  à 


exagérer  par  suite  les  premiers.  Il  est  impossible  au 
UonvcrneiiiPiU  français  de  retirer  ses  Ironpf  s  avant  d'avoir 
assuré  la  sécurité  des  Enroiiéens  et  organisé  une  police. 
«  Croyex-vons.  iQlerroiu|iit  M.  de  Sclicen,  que  celle  sécu' 
rite  sérail  menai;é(-  ?  Est-ce  que  votre  présence  n'cicite 
pas  ces  (wpulations  ?  ■  «  Je  crois  les  connaître  i.,  aî-je 
repris.  "  Et  je  suis  convaincu  qu'elles  seraient  plus 
excitées  par  notre  retraite.  Elles  la  considéreraient  comme 
une  victoire  remportée  sur  tous  les  Européens  eu  général  ; 
mais  peu  importe,  admctlons  même  que  les  Français  seuls 
soient  menacés  après  <|ue  nous  serions  partis.  S',  par 
bypolUèse,  après  notre  départ,  il  arrivait  malheur  h  un 
Français,  nous  nous  verrions  obllEi'S  de  revenir  aussitôt, 
et  cette  fois  non  plus  avec  dix  milles  hommes,  mais  avec 
cinquante  mille,  et  l'Europe  et  l'Allemagne  elle-même 
ne  nous  coniji  rend  raient  pas  si  nous  agissions  d'une  autre 
façon.  Aujourd'hui,  il  faut  donc  savoir  attendre.  » 

Le  Secrétaire  d'Étal  m'a  paru  reannnaître  la  vérité  de 
mon  langage.  Il  m'a  dit  en  terminant  qu'il  avait  la  con- 
viction que  non  seulement  nos  gouvernenumls  et  nous- 
mêmes,  mais  aussi  nos  deux  pays  éljnenl  également 
animés  du  désir  d'éviter  un  malentendu. 

Jl'I.ES  C.VllRON. 

Les  sourires  apparents  de  la  clianoeilerie  n'em- 
pêchent pas  les  difficultés  de  succéder  aux  diffi- 
cultés, et  c'est  dans  les  réclamations  des  censaux 
de  l'Allemagne  qu'elles  naissent,  l^e  gouverne- 
inent  français  les  discute  avec  bonne  foi  et  séré- 
nité, communique  à  l'Allemagne  les  instructions 
données  au  généraux  d'Araade  et  Lyautey  ;  il  y  a 
là,  notamment,  des  réponses  topiques  du  gouver- 
nement français  au  sujet  du  traitement  iniligé 
aux  censaux  allemands. 

Le  17  juin  M.  Cumbon  télégraphie  : 

Berlin,  le  17  juin  1908. 

Au  cours  de  l'audience  diplomalique  d'aujourd'hui,  j'ai 
été  amené  à  parler  au  secrétaire  d'État  des  mesures  qui 
ont  été  prises  par  Torrès  et  par  Uuebbas  en  vue  d'assurer 
la  sécurité  à  Tanger. 

•I  Je  m'en  félicite  d'autant  phis,  m'a  répondu  M.  de  Scticen, 
que,  d'après  les  nouvelles  qui  sont  envoyées  par  M.  Itosen, 
les  partisans  de  Moulay  llafid  deviennent  dans  celte  ville 
chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  actifs.  ■  Il  a  ajouté  : 
«  Etant  donnes  les  progrès  si  rapides  faits  en  ce  moment 
par  la  cause  de  Moulay  Hafid,  la  situation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  reconnaissance  éventuelle  de  i-e  dernier,  est  pres- 
que aussi  délicate  pour  nous  que  pour  vous.  Eu  tout  cas, 
ce  n'est  pas  de  nous  que  viendra  une  iniliative.  o 

J'ai  remercié  M ,  de  Scbcen  d'avoir  bien  voulu  me  donner 
cette  assurance. 

Uehckheim. 

Ceci  D'empcche  pas  la  chancellerie  allemande 
de  recevoir  la  mission  hafidienne  envoyée  en 
Europe. 

En  septembre,  aprf-s  la  défaite  d'Abd  el  Âziz, 
le  gouvernement  impérial  prend  une  initiative 
que  M.  Pichon  fit  connaître  ainsi  à  nos  représen- 
tants à  l'étranger  : 

Paris,  le  1"  septembre  1«08. 
Sur    les    instructions  de    son   gonverneinent,  le  Chargé 
d'affaires  d'Allemagne  vient  de  faire  au  Déparlement  une 
communication  verbale    formulée    dans    les  ternies    sui- 

u  Vu  la  situation  que  les  derniers  événements  ont  créée 
au  Maroc,  le  Gouvernement  impérial  croit  devoir  appeler 
l'attention  des   puissances    sur   l'intérêt   qu'il  v  aurait  h 

Srocéder  à  la  reconnaissance  de  Moulay  Halid,  k  l'effet 
'amener  enfin  la  pacificalion  de  l'Empire  chérificn.  de 
rétablir  la  paix  délinitlve  et  d'en  retenir  aux  obUgaliom 
assumées  à  Algésiras.  » 


Parlant  à  titre  personnel,  M.  de  Lancken  a  expliqué  que 
cette  proposition  se  jusliiiail  par  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  en  péril  les  intérêts  des  gouvernements  étrangers 
cl  de  leurs  nationaux,  intérêts  auxquels  t'état  de  trouble 
actuel  étail  préjuciable. 

Le  Directeur  politique  intérimaire  a  donné  acte  de  la 
coiumunicatîon.  Jl  a  ajouté,  également  à  titre  privé  et  en 
réponse  aux  explications  de  M.  de  Lauckeii.  que  dous 
aurions  sujet  d'êlre  étonnés  de  la  démarche  faite  par  l'Alle- 
magne. Celle  démarche  ne  semblait  pas  d'accord  avec  te 
dessein  qu'on  se  proi>osait  de  sauvegarder  les  intérêts 
étrangers,  car,  à  notre  avis,  la  première  chose  était  de 
s'assurer  des  dispositions  de  Moulay  Halid  à  l'égard  de  ces 
inléréls  et  d'obtenir  de  lui,  avant  tout<;  reconnaissance,  des 

Saraiities  positives  à  cel  égard.  Notre  préoccupation  était 
'autant  plus  naturelle  que  Moulay  Halid,  arrivé  au  trône 
par  la  guerre  sainte,  pourrait    craindre  de  s'aliéner  ses 

S  artisans  en  donnant  satisfaction  aux  puissances  :  il  était 
onc  nécessaire  de  l'amener  à  des  déclarations  catégo- 
riques et  ce  serait  agir  imprudemment  que  de  le  recon- 
naître tout  d'abord,  puis  de  lui  demander  de  reconnaître 
l'Acte  d' Algésiras. 

H.  GeotTray  a  exposé  à  M.  de  Liancken  la  manière  dont 
nous  concevions  la  procédure    toute  contraire  que   nous 

Srécouisons  et  il  lui  a  annoncé  que  nous  avions  commencé 
'entretenir  l'Espagne  de  Iaquestion.il  a  marqué  que  nous 
nous  attachions  à  maintenir  le  concert  des  puissances, 
puisque  nous  su^érjons  une  délibération  préalable  des 
Cabinets,  tandis  que  l'initiative  de  l'Allemagne  risquerail 
de  comprumetlre  cette  entente.  On  ne  saurait  tirer  argu- 
ment du  danger  qui  menacerait  les  intérêts  étrangers  au 
Maroc,  la  protection  de  ces  intérêts  pouvant  être  assurée, 
en  l'étal  actuel  des  choses  el  dans  une  mesure  suffisante, 
par  le  recours  des  agents  consulaires  aux  autorités  de 
fait,  ainsi  qu'il  est  de  pratique  constante  dans  des  cas  ana- 
logues. La  reconnaissance  officielle  d'un  nouveau  gouver- 
nement était  une  qucslion  d'un  fout  autre  ordre  et  devait 
être  examinée  en  elle-même. 

Le  baron  de  Lancken  a  alors  parlé  incidemment  du 
dépari  du  consul  d'Allemagne  pour  Fce,  retour  nécessite, 
a-t-il  dit,  par  l'obligation  de  veiller  aux  intérêts  particuliers 
allemands  à  Fe;;.  Al.  Geoftray  n'a  pas  contesté  le  droit 
qu'avait  le  gouvernement  Inipérlnl  de  prendre  celle  déci- 
sion ;  mais  il  a  exprimé  le  regret  qu'elle  eût  été  aussi 
inopinée;  elle  risquait  d'é Ire  interprétée  comme  l'indice 
d'une  tendance  de  la  politique  allemande  à  agir  en  dehors 
des  puissances, 

PlCHON. 

Paris,  le  2  septembre  1908. 
J'ai  reçu  aujourd'hui  la  visite  du  Chargé  d'aflaires  d'Al- 
lemagne, qiii  m'a  entreteau  de  sa  communication  d'hier. 
11  s'est  dénaré  surpris  des  commentaires  de  la  presse  fran> 
çaisc  qui,  d'après  lui,  reposeraient  sur  une  appréciation 
inexacte  des  ititenlious  de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement 
impérial  n'auriùt  pas  les  dispositions  qui  lui  sont  allri- 
buees;  il  a  simplement  voulu  appeler  l'allention  des  puis- 
sanecs  sur  une  siluation  qui  mérite  de  les  préoccuper  et 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  en  ajourner  la  solu- 
tion. J'ai  dû  signaler  au  baron  de  Lancken  la  véritable  por- 
tée de  la  déiuarche  allemande.  Je  lui  ai  fait  observer  qu  elle 
avait  le  caractère  d'une  intervention  formelle,  imprévue  et 
séparée.  Elle  s'est  produite  au  moment  où  la  FraDce  et 
l'Espagne, après  avoir  prévenu  les  puissances,  s'occupaient 
d'arrêter  les  termes  d'une  noie  qui  leur  permettraient  à 
toutes  de  se  prononcer  et  de  se  concerter  sur  les  garanties 
d'ordre  international  à  demander  à  Motday  Hafid  avaut  de 
le  reconnaître  comme  sultan.  La  France  el  l'Espagne,  qui 
ont  des  inlérùls  spéciaux  et  une  situation  privilégiée  au 
Maroc,  n'ont  pas  pris  cependant  cette  initiative  on  vertu 
d'un  mandat  mlernational  ;  miûs  la  position  qu'elles  occu- 
pent les  met  en  mesure  de  mieux  apprécier  les  conditions 
a  soumettre  à  l'examen  de  tous  les  gouvernements  étran- 

Sers.  Nous  nous  trouvons,  en  somme,  à  la  suite  de  la 
émarclic  allemande,  en  présence  de  deux  procédures  ; 
suivant  l'une,  on  reconnaîtrait  d'abord  Moulay  Hafîd  et  or 
s'entendrait  ensuite  avec  lui  sur  les  garanti'es  qu'il  doit 
donner  aux  puissances  ;  suivant  l'autre,  on  réclamerait  de 
lui,  tout  d'abord,  ces  garanties  et  on  ne  le  reconnaîtrait 
qu'ensuite.  La  France  ne  peut  que  persfaler  dans  la  m- 


i:ized 


b,  Google 


RENSEIGNEMENTS  COLONIAUX 


255 


condc,  qu'elle  consi<lèrc  comme  la  meilleure,  car  la  première 
aurnit  pour  effet  île  mettre  l'Europe,  vis-à-vis  ilii  nouveau 
sultan,  dans  une  situation  tout  à  fait  désavatitaffeusepour 
la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  ses  inlërêts.  J'ai  ajouté 
que  ic  Gauverncment  allemand  nous  parlait  pour  la  pre- 
mière Tois  d'un  a  retour  aux  obligations  assumées  à  Algé- 
siras  • .  alors  que  In  ehaiieelicrif  allemande  a  toujours  ilèsn- 
vouâ  les  appréciations  des  organes  pan  germaniste  s  qui 
nous  accusaient  d'en  sortir.  Ce  ciiaiigemcnt  d'atliludc  nous 
semble  d'autant  plus  surprenant  que  nous  n'avons  cessi- 
de  tenir  l'AHetnagae,  su  même  tilrc  que  tous  les  Gouver- 
nements signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  au  courant  des 
mesures  que  les  événements  nous  obligeaient  à  prendre  au 
Maroc  et  qui  risquaient  d'avoir  une  répercussion  au  point 
de  vue  international.  Des  initiatives  comme  celle  qui  vient 
d'être  prise  par  le  Gouvernement  impérial  et  <lont  [a  forme 
a  un  caractère  aussi  désobligeant,  rendraient  diflîcile  l'éln- 
blissoment  des  rapports  cordiaux  auxquels  on  nous  convie 
et  que.  pour  notre  part,  nous  avons  toujours  souhaité. 

Le  baron  de  Lanckeii  a  exprimé  le  vu'U  que  l'accord 
puisse  néanmoins  se  faire. 

PiCHON. 

Cette  tentative  de  l'Allemagne  vers  une  action 
précipitée  et  isolée,  au  monieot  où  la  France  et 
l'Espagne  négocient  la  note  relative  à  la  recon- 
naissance de  Moulay  Hafid,  est  ainsi  enrayée, 
comme  l'annonce  un  télégramme  de  M.  de  Berck- 
heim,  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  ; 

Berlin,  le  3  septembre  1908. 

Je  me  suis  rcudu  ce  matin  à  la  'Willielmstrasse  et  j'ai 
donné  connaissance  au  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  vues  du 
Gouvernement  de  la  République  en  ce  qui  concerne  les 
garanties  qui  devraient  accompagner  la  reconnaissance  de 
Moulay  Hatid. 

M.  Stemrich  en  a  pris  acte  et  m'a  dit  qu'à  son  avis  per- 
sonnel ces  propositions  formatent  une  base  de  négocia- 
tions très  acceptable. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  nie  félicitais  de  cette  manière  de 
voir;  mais  je  ne  pouvais  m'empécher  de  lui  dire  combien 
je  regrettais  que  ces  bonnes  dispositions  parussent  être 
en  désaccord  avec  la  démarche  récente  au  Cliar^c  d'affaires 
allemand  à  Paris,  qui  avait  le  caractère  d'une  intervention 
séparée  de  l'Allemagne.  Je  ne  lui  ai  pas  caeliè  que  vous 
aviez  été  très  surpris  que  le  Gouvernement  impérial  eût 
exprimé  le  désir  de  voir  revenir  les  Puissances  aui  obliga- 
tions assumées  à  Algésiras. 

Le  Sous-Secrctaire  d  Etat  m'a  assuré  que  cette  plirase 
ne  contenait  absolument  rien  de  désobligeant  pour  la 
France. 

D  s'est  montré  très  désireux  que  l'accord  entre  les  Cabi- 
nets pût  aboutir  te  plus  tiM  possible  et  11  m'a  remercié  de 
la  loyale  assurance  du  lîouvcrnemcnt  de  la  République 


Îirétcndions  réciai 
gocier  avec  Moulay  Halid  a 


1  mandat  inlerna- 
1  des  Puis- 


II,  —  Les  deux  sultaxs. 

La  simple  suocession  des  documents  montre 
l'hostilité  de  Moulay  Hafid  et  la  bonne  volonté 
d'Abd  el  Aziz. 

Sur  la  première,  voici  des  citations  pures  et 
simples  du  Lii're  Jaune.  Il  s'ouvre  par  le  télé- 
gramme stiivant  du  général  Drude  : 

Casablanca,  te  li  octobre  1907. 
La  malialla  de  Moulay  Halid  est  arrivée  dans  la  Chaouya. 
Elle  est  commandée,  non  pas,  comme  ou  l'avait  fait 


...,  ^ chef  pacifique,  mais  bien  par  le  lils  de  Moulay 

Rachid,  celui  là  même  qui.  au  Tafilclt,  a  toujours  prêche 
la  haine  du  Français.  Les  forces  dont  il  dispose  ne  sont 
pas  redoutables.  Elles  comprendraient  d'abord  un  millier 
d'hommes  venus  avec  lui  et  quatre  canons  que  l'on  dit  mal 
approvisionnés   en   munitions,   puis   les  insoumis  de  la 


Chflouva,  de  douze  à  quinze  cents  hommes,  avec  lesquels 
Ould  Moulay  Rachid  a  (ait  cause  commune.  T^ut  ce  monde 
est  campé  à  une  heure  environ  au  Sud  de  la  KasLah  des 
Mediouna  cl  doit  être  renforcé  par  une  petite  mahalla  venue 
du  Sud  et  commandée  par  un  chérif  nommé  Moulay  Abbas, 
ce  qui  porterait  l'effectif  total  des  contingents  de  Outil 
Moulay  Rachid  à  trois  mille  liommes  environ. 

Les  conseil uenctts  de  l'arrivée  des  maliailas  du  Sud  sont 
graves,  car  des  bruits  de  guerre  sainte  oircutcnt  de  nou- 
veau dans  tes  tribus.  Les  Zenata  qui,  en  raison  de  leur 
situation  au  bord  de  la  mer.  sont  jusqu'à  présent  restés 
tidèles  aux  engagements  ((u'ils  ont  pris  vis-a-vis  de  nous, 
sont  menacés  par  Oubl  Moulay  RacJiid  d'être  raiziés  s'ils 
De  se  rallient  pas  à  sa  cause.  Sans  doute  l'influence  de  ce 
chef  fanatique  est  quelque  peu  contrebalancée  par  le  Mara- 
bout de  Bon  Djaad.  venu  du  Tadia  avec  quinsc  cents  cava- 
liers et  campé  à  côté  des  groupes  hostiles.  Ce  dernier  nous 
promet  son  concours,  mais  peut-on  espérer  que  sa  voix 
sera  entendue  quand  Ould  Moulay  Rachid  crie  aux  Miisut- 
mniis  qu'il  veut  jeter  les  Français  hors  du  Mai'oc'^ 

Druhe. 

Nous  relevons  ensuite  : 

Casablanca,  le  -23  octobre  J907. 
D'après  derniers  renseignements,  toutes  les  mahatlas 
ont  quitté  Kasbali  Uediouna  et  environs  cette  Kasba.  Mara- 
bout Bou-Djaad  a  emmené  avec  lui  gens  du  Tadia  et  Mzab 
se  sont  ïehrés  dans  leur  tribu,  mais  mahalta  Ould  Moulay 
Rachid  et  contingents  Mdakra,  Oulad^Hariz,  Oulad-Zian- 
Moiialin-Bd-Droua,Outad-Sa'id,Oulad-Sidi-ben-Daoud,Oulad- 
Bou-Ziri,  Mzamza.  se  sont  reformés  plus  au  Sud,  à  Sidi- 
Aïssa,  attendant  des  ordres  de  Moulay  Halid. 

Druoe. 

Casablanca,  le  27  octobre  1907. 
La  malialla  de  Ould  Moulay  Racliïd,  toujours  campée  à 
Sidi-A'issa,  est  signalée  comme  centre  hostile  contre  nous. 
Qle  serait  forte  d'environ  3.00  i  hommes,  autour  desquels 
se  groupent  les  contingents  des  tribus  du  Sud  delaCha'ouya, 
environ  SCO  hommes.  De  celle  malialla  s'éeliappeut  chaque 
jour  des  bandes  de  coupeurs  ilc  route  qui  empêchent  la 
sécurité  des  ri'Iations  coinmereialcs, 

Drude. 

Casablanca,  le  12  décembre  1907. 
Moulay  Rachid  fait  défendre  de  nouveau  aux  tribus  d'ap- 
provisionner Casablanca.  Sa  mahalla  est  faible,  mais  elle 
est  le  centre  d'excitation  des  tribus  contre  le  Sultan  et  la 
France.  Impossible  de  compter  sur  pacification  tant  que 
centre  hafidien  restera  si  près  Casablanca.  Occupation 
Kasbah  de  Mediouna  paraît  s  imposer. 

Philibert. 

Tanger,  le  lOjinvier  1908. 

Notre  agent  à  Fez  me  coulirinc  ta  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  Moulay  Halid  dans  la  capitale  chériliennc. 

Cet  événement  s'est  accompli  le  i  de  ce  mois,  dans  les 
cenditiotis  suivantes  : 

Après  plusieurs  réunions  d'Ouléma  qui  ont  fait  le  procès 
du  règne  d'Abd  cl  Aziz  et  dénoncé  surtout  ses  complaisan- 
ces envers  les  étrangers,  les  délégués  de  tous  les  quartiers 
de  la  ville  ont  été  convoqués,  ainsi  que  les  Chorfa  et  tes 
Quléma,  à  la  mosquée  de  Moulay  Idriss. 

Le  président  de  l'assemblée  a  dit  : 

.  Moulay  Abd  el  Aziz  n'a  pas  suivi  les  règles  de  nos  lois, 
n'a  agi  que  par  caprice  et  n'a  pu  .rcpous.ser  les  Européens 
de  notre  pays.  C'est  ainsi  que  la  France  a  pu  s'emparer  de 
certaines  de  nos  villes,  telles  que  Oudjda,  l^sablanca  et 
autres,  après  nous  avoir  combattus.  Puis  elle  veut  établir 
une  police  dans  nos  ports,  et  Abd  el  Aziz  y  a  consenti. 
D'après  notre  dinî,  il  doit  èln- détrôné,  et  nous  l'avons  dé- 
posé.Il  n'a  plus  maintenant  à  commander  les  musulmans.  • 

'Tous  les  assistants  ont  répondu  : 

<.  Nous  destituons  Abd  et  Aziz  et  nous  proclamons  Mou- 
lay Halidâ  sa  place.  11  faut  qu'à  l'inslaut  la  lettre  de  pro- 
clamation lui  soit  écrite.  Nous  le  reconnaissons  selon  DOS 
lois  traditionnelles  et  le  Coran,  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Abolition  du  Ueks  (droits  d'octroi)  ; 
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2°fluprre  sainte; 

3»  N'avoir  lie  rapports  avec  les  Européens  que  Ruivaut 
les  règlemeols  el  les  usages  élablis.  » 

Tous  les  assislanls  ont  Bigné  la  lettre  rie  proclaïuatiou. 
LeB  pachas,  los  CliurFa,  ainsi  que  les  notables  qui  u'tïtaicnt 

Cas  priisculs,  ont  été  ininiâdiatoincnt  convoqués  cl,  sous 
'S  menaces,  on  los  aobllgés  à  signer  également. 
Le  Chérir  Si  Abdesselam  ol  Merani  a  été  désigné  comme 
Khalifa  de  la  ville,  on   attendant  les    ordres  de  Moiilay 
Hatitl. 

SAiprr-AuLAinE. 

Jf,  Stépken  Pickon,  minisire  c/es  Affaires  iHrangh-es,  au 
comte  de  Saint- Autatre,  chargé  a  affaires  rfs  (o  Repu- 
bliqiie  française  à  Tiinyer. 

Paris,  le  -22  février  1908. 

Je  vous  prie  de  donner  tics  instriiclions  à   notre  Consul 

à  Casablanca  pour  qu'il  réponde  lui-même,  dans  les  termes 

suivants  et  par  la  vole  qu  II  jugera  préférnblc,  à  In  lettre 

de  Moulny  Halid  qui  était  annexée  ik  votre  rapport  du  lide 


Le  Gouvernement  de  la  Républlnui 
à  Casablanca,  non  pour  occuper  le  pays  et'  pour  faire  la 


ivoyé  ses  troupes 


guerre  à  ses  liabitants.  mais    pour  punir  les  auteur»  des 
massacres  commis  contre  des  Français  et  d'aulnes  Eiiro- 

Kiens.  Sans  intervenir  dans  la  politique  intérieure  du 
aroe,  le  Gouvemenieiil  est  décidé  à  châtier  les  tribus  qui 
ont  pri»  part  au  pillag<-  de  la  ville  et  qui,  après  avoir 
accepté  los  conditions  de  soumission  lnipOKifcs>  pat  le 
général  Dnide,  ont  recommencé  à  attaquer  nos  troupes, 

Suatid  elles  ont  reçu  les  proraesses  de  soutien  que  lUoulay 
afid  leur  adressait. 

Nous  ne  pouvons  nous  considérer  comme  en  mesure  de 
retirer  nos  troupes  devant  celni  qui,  en  même  temps  qu'il 
nous  assure  de  ses  dispositions  pacifiq^urs,  intervient  [râur 
défendre  les  assassins  de  nos  nationaux,  appelle  les 
musulmans  fi  la  Guerre  Sainte,  noun  combat  avec  wes 
niahallas  et  ses  canons  et  donne  à  cette  lutte  un  odieux 
caractère  de  sanvagcric  et  de  fanatisme. 
C'est  un  étrange  moyen  de  concourir  à  la  pacillcatiou 

Ïiie  d'adresser  dans  des  proclamations  des  appels  à  la 
ucrre  Sainte  et  d'escitcr  le  pays  contre  les  reformes  sti- 
pulées à  Algésiras  el  oui  sont  devenues,  ainsi  que  les 
traités  et  tes  actes  du  Malilizen,  les  lois  indiscutables  du 
Maroc. 

PlCHON. 

De  la  frontière  olpérienne  viennent  des  rensei- 
gnements identiques  et  le  gi^néral  Lyautey  signale 
le  S  avril  u  l'hostilité  avérée  de  tous  les  éléments 
haRdiens  qui,  quelles  que  soient  leurs  délégations 
ou  leurs  négociations  illusoires,  sont  ici  les  vrais 
et  souis  agents  du  désordre  ». 

On  connaît  les  déclarations  du  ministre  des 
All'aires  étrangères  sur  Mouiay  Hafid  et  le  mou- 
vement hafidiste.  Nous  les  avons  reproduites  ici 
quand  elles  furent  prononcées  h  la  Chambre,  ainsi 
que  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  au 
général  d'Amade  {Bulletin,  juillet  1908,  p.  2:ii), 
en  date  du  9  mai  et  qui  signalaient  en  Mouiay 
Hafid  «  le  plus  sérieux  et  le  plus  dangereiiit 
obstacle  à  notre  action  pacificatrice  dans  la 
Ghaouïa  »  el  «  le  champion  du  fanatisme  el  de 
la  xénophobie  ■>. 

En  regard,  les  preuves  abondent  des  facilités 

Sue  nous  offrent  le  Makh/en  et  Abd  el  Aziz.  Le 
décembre,  notamment,  M.  Itegnault  rend 
compte  des  résultats  de  sa  mission  à  Itabat  et  il 
dit  i\  ce  sujet  : 

Le  principe  et  les  tendances  de  notrn  politique  ont  été 
définis  en  de  nombreuses  circonstances.  Ses  aspirations 
sont  connues  el  Votre  Excelleni-e  les  a  nettement  exnoaéi-s 
à  la  tribune  du  Parlement  lors  de  la  dernière  interpellation. 
Elles  ne  sauraient  provoquer  ni  équivoque,  ni  surprise.  A 


cilté  des  avantages  particuliers  qu'à  l'égal  de  toute  aiitïl» 
puissance  elle  a  le  droit  de  poursuivre,  la  France,  par  sea 
relations  de  voisinage  avec  le  Maroc,  est  forcée  dv  veiller 
ï  ce  que  l'ordre  règne  le  long  de  sa  frontière  que  la  nroxi- 
mité  d'uno  insécurité  contagieuse  mettrait  eu  péril.  L''» 
droits  exclusifs  qui  résultent  pour  elle  do  cotte  situation 
spéciale  lui  confèrent  HUr  la  politique  du  Makhscn  nu  con- 
trôle plus  étendu  encore.  L'ordre  surla  frontière  ne  saurait 
se  concilier  avec  l'anarcble  dans  le  reste  de  l'empire.  D'au- 
tre pari,  l'importance  prépondérante,  aujourd'hui  indiscu- 
tablement étaolic,  de  nos  intérêts  eoramorciaux,  fait  que 
uons  ne  saurions  considérer  avec  indifférence  le  ralentis- 
sement qu'une  situation  troublée  apporte  aux  progrès  ét»i- 
nomiques  du  Maroc.  Elle  nous  désigne  tout  nalureltement 
pour  être,  en  pareille  matière,  non  seulement  des  obst^rva- 
lenrs  attentifs,  mais  aussi  des  conseillers  et  des  auxiliaires. 
Les  puissances  nous  ont  implicitement  reconnu  ces  droits 


le  jour  où,  conjointement  avec  l'Espagne,  elles  i 
conlié  le  rôle  difllcilc  d'établir  !a  police  dans  1« 
Rendant  hommage  à  la  supériorité  des  moyeuN  dont  i 


disposons,  elles  nous  ont  conrié  la  tAche  de  sauvegarder  la 
sécurité  des  colonies  étrangères,  de  constituer  et  de  niettr<- 
au  service  du  sultan  la  première  force  organist-c  qui  ait 
existé  dans  i'Iimpire.  Elles  ont  ainsi  démontré  que  notre 
action  réformatrice  devait  s'exercer  au  Maroc  pour  suppri- 
mer les  caiises  de  désordre  et  que  nos  intérêts  particalicrs 
se  confondaient  avec  l'intérêt  général. 

Ce  rôle  nous  a  été  reconnu  parles  Marocains  oux-mémes. 
Dans  los  urcmiers  jours  de  mon  séjour  à  Raliat,  j'ai  reçn 
de  Ben  Sliman  une  lettre  écrite  sur  l'ordre  du  Sultan;  le 
ministre  chérilien  des  Affaires  étrangères  y  rérlame  notre 
appui.  11  tonde  sa  demande  sur  les  r  intérêts  spéciaux  exis- 
tant entre  les  deux  gonvernements  amis  i>  et  sur  ■  les 
iiensélroits  d'un  voisinage  qui  se  prolonge  sur  une  éten- 
due considérable  de  leurs  tronlièrcs  .i  ;  «le  voisin  n'cst-il 
pas  plus  en  droit  et  plus  à  même  que  quiconque  Je 
prêter  assistance  à  son  voisin?  •  )în  tcrmioant,  Ben  Siî- 
man  exprime  l'espoir  que  les  déclarations  qu'il  a  été  chargé 
de  taire  a  inspireront  eu  tontes  drconslanccs  l'altitude 
>  réciproque  des  deux  pays  n. 

Il  n'est  pas  sans  imporûiucâ  que  ce  caractère  do  notre 
mission  au  Maroc  ait  clé  délini  spontanément  par  les  Maro- 
cains eux-mêmes.  C'est  la  réponse  aux  critiques  qui  nous 
représentent  comme  ayant  abusé  de  la  crise  traversée  par 
le  Sultan  pour  le  réduire  à  noire  merci. 

.M.  Piehon  remercie  M.  Itegnault  : 

Paris,  le  i\  décembre  IMï. 
J'ai  pris  connaissance  du  rapport  où  vous  exposeï  les 
résultats  ^e  votre  mission.  J'approuve  vos  négociations  cl 
je  vous  félicite  de  leur  beurciise  i.ssue.  Elles  simt conformes 
de  tout  point  à  la  politique  traditionnelle  que  la  France 
poursuit  au  Marof,  de  concert  avec  l'Espagne  et  dan^i  Tcs- 
prit  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Et  il  résume  ainsi  lui-mOme,dans  une  dépt^clie 
à  nos  ambassadeurs  à  Londres,  lierlin  et  Madrid, 
les  fructueux  résultats  de  cette  ambassade  : 

Paris,  le  91  décembre  190";. 

J'ai  l'honnoiir  do  vous  communiquer- cl-joini,  pour  voire 
information,  le  rapport  d'ensemble  où  nuire  Représentant 
au  Maroc  a  résumé  les  résultats  de  sa  mission  à  Rabat . 

Ainsi  que  vous  le  savez,  ce  voyagea  eu  lieu  sur  l'invi- 
lation  expresse  du  Sultan.  II  a  montré  tout  d'abord  ik  Abd  el 
Aiizquc  nous  ne  cherchions  pas  à  profiter  des  difticullés 
intérieures  du  Maroc  pour  nous  réserver  entre  le  suIUd  el 
son  compétiteur  el  pour  mettre  noire  concours  aux  enclii'- 
res.  Nous  n'avons  cessé,  depuis  le  début  de  la  crise.  d<- 
considérer  et  de  miinifester  qu'il  n'y  avait  pour  anus  qu'un 
seul  souverain  légitime,  celui  avec  qui  nous  avions  traité 
ju«que-là  et  qui  avait  pris  à  Tégard  do  l'Kurope  l'engage- 
ment do  procéder  aux  réformes dlscn'ées  à  Algi'siras. 

La  mission  de  M.  Kegnault  a  eu  tout  d'abord  pour  résul- 
tat de  presser  l'application  de  ces  réformes.  Le  Makhieo 
vientde  prescrire  I  organisa tioti  immédiate  delà  police  iTan- 
ger,  Tétouan.  Laractie,  Itabat,  Casablanca  o(  Maiagan  ;  on 
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prendra  l&môrae  iiieBiircà  8a(i,  dès  qiie  l'autorilé  d'Abd  el 
Aiiz  )'  AUfB  èti'  ri^lablin  et  à  Mogador.  lorsque  tout  danger 
d'ujn'essian  df  la  part  des  gens  de-Moiilay  Hafid  aura  ol,o 
écarti?, 

La  répression  de  la  conlritbande.  égiilpment  décrélée  par 
In  Conferonce  d'Algéiiirttfl,  va  cnlln  foni: (longer.  Le  Sultan 
a  donné  luniidat  à  la  France  et  à  l'^Kpugne  do  l'exercer  en 
son  nom. 

Noire  Représentant  a  obtenu  que  l'inslitulion  de  la 
'<  CniSfo  sDéctalo  n  entrai  en  vigueur,  ce  ijui  va  ponncttrc 
l'étude  et  l'exécution  progressive  de  IravauK  punlics  dans 
\es  ports. 

Le  Makhzcn  vient  de  mfinc  de  donner  des  instruclionH 
pour  que  te  droit   accordé  aux  étrangers  d'acquérir  des 

tiroprietés  dans  les  environs  des  ports  (art.  CO  d  Algi'sirasf 
lit  appliqué  dès  lualntenanl  à  Tanger,  dans  un  délai  de  six 
mois  a  Téloiian,  Larache,  Casablanca  et  progrcssiveroent 
dans  les  antres  villes  do  la  côte. 

Smm  avions  d'autre  part  k  reprendre  avec  le  Makhzen 
la  discussion  des  questions  partie  ti  Hère  s  à  la  France  et  au 
Maroc  :.  la  question  de  la  trontidre,  tout  d'abord;  notre 
Rcprésonlaniaobtemi  ta  promesse  tornielleauc  leHakhzen 
coDConrrallà  l' établi ssoment  du  régime  de  frontière  déljni 
par  nos  accords  spéciaux.  C'est  d'accord  avec  lu)  que  nous 
organiserons  la  police  dans  cette  région,  en  commençant 
par  Oudjda  el  Cherraà.  Ses  agents  seront  associés  aux  nô- 
tres dans  l'exécullou  de  ce  çrogramme. 

Le  Gouvernement  marocam  a  reconnu  la  responsabilité 
qui  lui  incombait  dans  les  événements  de  Casablanea.  lia 
accepté  le  principe  du  payement  d'une  indemnité  de 
guerre.  Il  a  cgalcnient  admis  les  propositions  que  les  Mi- 
nistres de  France  et  d'Espagne  lui  ont  conjointement  adres- 
sées en  vue  de  l'évaluation  et  de  la  compensation  des  dom- 
mages éprouvés  par  les  habitants  de  Casablanca. 

IVuDc  façon  générale,  la  mission  de  notre  Représentant 
a  rétabli  nos  rapports  avec  le  Makhzen  sur  un  pied  de  mu- 
tuelle conliance.  Le  Gouvernement  chéri  II  en  a  repris  avec 
nous  les  relations  qu'il  doit  avoir,  par  la  nature  même  des 
choses,  avec  la  puissance  voisine  et  limitroplie  de  son  ter- 
ritoire^ il  a  compris  qu'elles  RO  pouvaient  l'entraîner  à  aucun 
sacrifiée  de  ses  prérogatives  souveraines  cl  que  notre  po- 
litique ne  tendait  qu'JC  l'exécution  des  réformes  dont  ii  a 
pris  l'engagement. 

Il  a  constaté  au  même  moment  que  notre  action  militaire 
à  (^sabl^nca  ou  sur  la  frontière  algérienne  avait  pour 
objet  la  protection  de  notre  lerriloiroel  celle  de  nos  natio- 
naux avec  l'accomplissement  du  mandat  ^ue  nous  tenons 
de  l'Europe,  en  ce  qui  concerne  la  séeurilé  des  étrangers. 
^~olre  intervention  n'est  donc  point  dirigée  contre  lui; 
nous  y  mettrons  lin  dès  que  la  sécurité  dis  étrangers  aura 
été  assurée,  ce  qui  suppose  que  l'autorité  du  Makhzen  aura 
été  restaurée.  I^a  raison  essentielle  de  notre  action  au  Ma- 
rée se  confond  ainsi  avec  l'intérêt  même  du  Sultan. 

PlCHON. 

A  partir  de  janvier  les  appels  d'Abd  el  Azi/  dc- 
viennenl  pressants.  Il  fnut  citer  : 

Tanger,  le  11  janvier  1908. 
M.  Gaillard  me  fait  parvenir  les  informations  ci-après  : 
Un  courrier  spécial  vient  d'apporter  au  Snllan  la  nouvelle 
que  Houlay  Halid  avait  été  proclamé  à  Fez.  Cette  nouvelle, 
lorsqu'elle  sera  connue  à  Rabat  et  dans  la  région,  peut 
amener  des  désordres,  car  son  retentissement  sera  consi- 
dérable. Le  Sultan  me  charge  de  vous  transmettre  la  décla- 
ration suivante  :  Il  fait  appel  à  l'amitié  de  la  France.  Il 
demande  que  la  France,  qui  est  chargée  de  l'ordre  et  de  la 
police  dann  les  ports,  prenne  des  dispositions  en  vue  d'as- 
surer, s'il  y  a  lien,  la  sécurité  du  Uakhzen  et  des  Euro- 
péens) que  l'on  envoie  un  second  croiseur  et  que  les  trou- 
pes de  Casablanca  s'avancent  vers  Rabat,  occupent  Fedala 


rendrait  le  débarquement  impossible.  11  demande  aussi  au 
Gouvernement  français  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  à 
(Casablanca  et  de  tenir  prêts  des  renforts  afin  de  pouvoir 
oocuper  éventuellement  tous  les  ports.  J'estime,  d'accord 
avec  le  Commandant  Fariau  et  M.  Lerlche,  que  des  désor- 
dres sont  possibles  el  que  l'envoi  d'un  second  croiseur  et 


des  dispositions  à  prendre  à  Casablanca  pour  pouvoir  si 
courir  Rabat  sont  nécessaires.  » 

Salnt-Aulaihr. 

Tanger,  le  li  janvier  1908. 
J'ai  reçu  de  U.  Gaillard  le  télégramme  suivant  : 


ment  l'occupation  de  Fez  par  nos  troupes  algériennes,  et 
serait  désireux  de  savoir  SI  le  Gouvernement  français  est 
disposé  à  examiner  favorablement  ces  questions. 

Saint-Al'UIRE. 

Tanger,  le  27  janvier  (908. 
J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Voire  Excellence  deux  rap- 
ports, l'un  de  M.  Gaillard,  l'autre  du  Chef  de  la  mission 
militaire,  relatifs  aux  dispositions  actuelles  du  Makhzen. 
Saint-Aulaire. 

Rabat,  le) 7  janvier  iflOS. 

Le  Sultan  est  extrêmement  inquiet  de  n  avoir  aucune  in- 
dication sur  l'accuellque  le  Gouvernement  do  la  République 
réserve  à  la  demande  d'appui  que  j'ai  soumise. 

Je  suis  chaque  jour  Interrogé  à  ce  sujet;  mais  j'ai. cru 
devoir  me  montrer  très  réservé  afin  de  laisser  toute  liberté 
d'action  à  notre  Gouvernement  dans  une  question  aussi 
importante. 

Je  crois  pourtant  que  notre  silence  ne  peut  se  prolonger 

S  lus  longtemps  :  la  proclamallon  de  la  guerre  sainte  par 
oulay  Hafid  vient  augmenter  encore  l'anxiété  du  Builan. 


et  de  recourir,  en  désespoir  de  cause,  aux  mesures  les  plus 
maladroites.  C'est  ainsi  qu'on  voulait  confier  à  Moulay  Ho- 
banimed  une  mahalla.  Voua  connalsseï  le  prestige  qu'a 
valu  à  Moulay  Mohammed  sa  longue  captivité  :  Il  est  hors 
de  doute  que  les  tribus  tenteraient  de  le  proclamer  Sultan  ; 
le  Makbzen  n'ignore  pas  ce  danger,  mais  il  croit  adroit  de 
grossir  le  nombre  des  prétendants,  faute  de  moyens  mcil- 

Moutay  Mohammed  passe  pour  avoir,  seul  parmi  tous 
ses  frères,  conservé  la  baraha  chérilîenne  ;  lui  seul 
pourrait  faire  l'unité  des  tribus  contre  ses  frères  et  contre 
nous.  ..    „ 

H.  Gaillard. 

Rabat,  le  19  janvier  1908. 

J'ai  l'honneur  do  vous  fairo  connaître  qu'hier  matin  le 
Sultan  Moulay  Abd  el  Aziz  m'a  demandé  .ivoc  anxiété  s'il 
n'arriverait  pas  bienliH  de  réponse  aux  propositions  qu'il 
avait  formulées. 

«  Je  ne  me  suis  jamais  dissimulé,  m'a  dit  le  Sultan,  les 
conséquences  qu'entraînerait  l'exéeutioB  des  réformes  aux- 
quelles j'ai  souscrit.  N'en  est-il  pas  ainsi  chei  tous  les  peu- 
ples aussi  retardataires  que  le  mien  et  esl-il  possible  de 
modilicr  sans  troubles  l'étal  de  choses  séculaire'? 

'  Je  n'ai  pas  caché  mes  appréhensloDs,  mais  j'ai  tou- 
jours été  persuadé  que  le  France  m'aiderait  à  vaincre  les 
difficultés;  Je  compte  qu'aujourd'hui  la  Franco  ne  m'aban- 
donnera pas.  Halid  a  volontairement  suivi  un  monvemenl 
dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  portée,  it  a  déclaré  la  (çuerra 
sainte,  il  s'est  posé  en  adversaire  du  progrès  el  des  étran- 

§ers  :  serait-il  possible  qu'il  reneontrât  un  appui  auprès 
es  Européens? 

»  Halle  ne  peut  pan  se  rendre  direclemenl  à  Fez,  mais  i) 
cherchera  vralsemblableraenl  à  venir  soit  choi  les  Chaouya, 
Koll  à  Rabatj  II  peul  atteindre  celte  dernière  ville  on  évi- 
tant les  Chaouva. 

I  Je  considère  qu'une  marche  des  Français  sur  Fez  au- 
rait de  très  heureux  résultols  :  Fez  est  la  tête  du  Maroc, 
Ses  habitants  regrettent  pour  la  plupart  le  mouvement  qui 
s'est  produit.  Néaiuuolns,  Ils  ne  reviendront  pas  d'eux- 
mêmes  sur  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ont  besoin  de  aontir  la 

II  De  toute  façon  la  situation  est  très  grave,  plus  grave, 
je  le  crains,  qu'on  ne  l'imagine. 

ï  J'attends  avec  impatience  la  réponse  du  Gouverne- 
ment français,  n 

Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  à  M.  Gaillard  les 
termes  de  cet  entre  lia  n. 

FjtRUU. 
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Dès  ie  21  janvier,  ie  gouvernement  français 
prononce  sa  reculade.  Jusque-là  il  avait  plutôt 
accepté  la  collaboration,  comme  l'indique  le 
document  suivant  : 

,W.  Clemenceau.  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  dii 

Ministère  des  Affaires  élrangère^,  à  M.  le  Général  Piequarl, 

Uinislre  de  la  Guerre. 

Paria,  le  0  jnnvier  1908. 

J'ai  riionneur  de  voua  adresser  ci-joint  copie  Jcs  renseî- 
gaenients  qne  jo  vîeos  Je  recevoir  de  noire  chargé  il'aflaires 
à  Tanger  au  sujet  de  l'impression  produite  sur  1rs  tribus 
cl  sur  le  Gouvernemenl  cliérîlieii  par  les  dernières  opéra- 
lions  de  nos  troupes  dans  lit  Clisouya. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  ces  résultats  en  assu- 
rant l'cxéculion  de  l'acte  de  soumission  signé  depuis  trois 
mois  par  les  tribus. 

On  cjiigerait  nolamracnl  le  payement  de  l'indemnité  de 
deux  millions  et  demi  de  francs  qui  serait  répartie  en  tenant 
compte  de  la  résistance  plus  ou  moins  longue  de  cliaqiic 
fraction  et  qui  serait  peri;ue  par  feux 

D'autre  part,  sans  dépasser  le  rayon  des  opérations  en 
cours,  on  s'attacherait  à  assurer  la  sécurité  des  communi- 
cations dans  la  direction  de  Rabat  et  de  Uazagan. 

Ces  résultats  obtenus,  cl  j'estime  qu'ils  devraient  être 
acquis  promplcment,  nous  serions  en  mesure  d'inviter 
le  Sultan  à  diriger  nue  mahalla  dans  1  intérieur  de  la 
Chaouya,  pour  occuper  la  Kasbah  de  Mediouna,  consolider 
son  intluence  sur  les  tribu^  et  reprendre  la  responsabilité 
de  l'ordre  dans  toute  la  région. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  envoyer  des  instnic- 
tions  dans  ce  sens  au  commandant  de  nos  troupes.  Notre 
légation  à  Tanger  et  noire  consul  à  Casablanca  prêteront 
tout  leur  concours  à  IVxécution  de  ces  mesures. 

(î.  Clemexceau. 

Le  21  janvier  c'est  le  recul  : 

Paris,  le  2i  janvier  1908. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  préciser  dès  maintenant  l'atti- 
tude que  nos  agents  doivent  garder  à  l'égard  des  Bollicila- 
tions  du  Hakhzen, 

J'ai  déjà  défini  à  phisiotirs  reprises,  devant  le  Parlement, 
les  principes  directeurs  de  notre  politique  au  Maroc.  Vous 
n'ignorez  pas  que  celle  politique  exclut  égaiemenl  toute 
expédition  militaire  qui  nous  engagerait  à  l'intérieur  du 
pays,  tout  protectorat  et  même  toute  manifestation  de 
notre  protection  qui  pourrait  être  interprétée  comme  un 
protectorat.  Il  ne  faut  donc  pas  que  leMakhzen  attende 
que  nous  mettions  nos  forces  militaires  à  son  service.  En 
aucun  cas,  nos  troupes  n'iront  soit  à  Feit,  soit  à  Marrakech; 
par  conséquent,  nous  sommes  décidés  à  nous  absteuir  de 
tout  ce  qui  risquerait  de  nous  y  conduire. 

Enitn,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'intervenir,  au  point 
où  on  nous  le  demande,  entre  Ahd  cl  Aiîz  et  son  compéti- 
teur ;  les  opinions  du  Qouvernement  à  ce  sujet  sont  absolu- 
ment d'accord  avec  colle  des  Chambres  et  du  pavs.  Nous 
continuerons  à  rester  en  garde  contre  une  aveultire  dans 
laquelle  nous  risquerions  de  rencontrer  de  multiples  difti- 

II  importe  donc  que  nos  agents  évitent  avec  soin  de 
laisser  le  Makhzen  se  taire  des  illusions  sur  la  nature  du 
concours  qu'il  peut  demander.  Us  devront  s'abstenir  d'en- 
courager des  offres  dont  les  circonstances  expliquent  l'exa- 
gération; ils  se  rappelleront  que  si  nous  sommes  toujours 
résolus  à  prévenir  toute  inlerventioR  étrangère  au  Maroc 
et  à  poursuivre  l'accomplissement  de  notre  mandai  euro- 
péen dans  les  ports,  nous  ne  voulons  proliler  de  la  crise 
actuelle  que  pour  garantir  l'exécution  du  mandat  en  ques- 
tion. Les  suggestions  que  formule  le  Gouvernement  cliéri- 
lien  Iraient  à  rencontre  de  son  intérêt  comme  du  nôtre. 

PiCHON. 

Déjà  le  15  janvier  le  général  Ficquart  avait 
télégraphié  au  général  d'Amade  : 

Casablanca,  le  IS  janvier  1908. 
Devez  protéger  à  tout  prix  évacuation  colonie  européenne 
de  Rabat  si  dévier'  -■■ •— 


Au  cas  où  Abd  el  Aziz  se  réfugierait  dans  nos  lignes  en 
même  temps  qu'Européens,  accueillez-le.  Hais  vous  ne 
deveî  pas  combattre  pour  sa  cause. 

G.  PlCOlAHT. 

Les  appels  d'Abd  el  Aaiz  continuent.  Au  début 
de  fi'vrier  il  demande  une  nouvelle  avance  souf 

Seine  d'ùtre  obligé  de  suspendre  tous  les  services 
u  Makhzen.  Elle  est  accordée,  mais  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Paris,  le  i;i  février  1908. 

La  Banque  d'Etal  vient  de  consentir  au  Makhzen,  sur 
notre  recommandation,  une  avance  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  :  elle  y  a  été  aidée  par  les  banques  fran- 
çaises qui  lui  ont  fourni  les  quatre  cinquièmes  de  la  somme 
en  question.  La  demande  adressée  à.  la  Banque  car  Mokri 
spécilie  qUe  cette  avance  sera  employée  exclusivement  à 
payer  la  solde  des  garnisons  cbérluennes  qui  sont  station- 
nées dans  les  ports.  L'argent  sera  fourni  par  mensualités. 
Les  chèques  devront  être  visés  par  un  contrôleur  qui  devra 
être  agréé  ]iar  ta  Banque  d'Etat.  Je  propose  à  ladite  banque 
le  Commandant  Fariau,  qni  a  déjà  clé  cliargé  du  même  rôle 
lors  de  l'avance  de  un  million  cinq  cent  mille  francs. 

Je  demande  à  la  Banque  de  vouloir  bien  ouvrir  d'urgence 
un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  destiné  au  payement 
des  soldes  arriérées. 

M,  Gaillard  devra  expliquer  au  .Makhzen  que  celte  nou- 
velle avance  ne  devra  pas  servir  à  solder  les  mahallas  di- 
rigées vers  l'intérieur, 

PlŒON. 

Plussignilicative  encore  la  demande  du  27  juin  : 

Tanger,  le  37  juin  1908. 

Le  Sultan  a  été  décidé  par  le  Marabout  de  Bou  Djaad  à 
marcher  sur  Marrakech  à  la  tète  de  sa  mahalla  et  de  con- 
tingents que  le  Marabout  se  déclarait  prêt  à  lui  amener. 
Abd  el  Azix  longerait  les  confins  de  la  Chaouya  et,  Iraver- 
.sant  Salé  et  le  Tadla,  il  pénétrerait  sur  le  territoire  des 
Scrarna,  dont  le  concours  lui  serait  acquis.  De  là,  il  ne  se 
trouverait  qu'à  deux  étapes  de  Marrakech.  Cette  opération 
serait  appuyée  par  le  Mtou^ui  et  ceux  des  caids  de  la  ré- 
gion restés  lidèlcf . 

Twitefois,  Abd  c!  Aziz,  avant  d'entreprendre  cette  expé- 
dition, demande  si  le  Gouvernement  de  la  République  con- 
sent à  assurer  la  protection  de  son  palais  de  Rabat,  dans 
lequel  il  laisserait  sa  famille  et  ses  serviteurs.  Il  craindrait, 
an  effet,  qu'en  cas  de  revers,  des  traitements  barbares  ne 
leur  fussent  întligés.  S'il  échouait  dans  son  projet,  Abd  el 
Aziz  se  replierait  sur  la  Chaouya,  où  il  cesserait  de  com- 
battre. Il  demande  que,  dans  cette  éventualité,  la  protec- 
tion du  Gouvernement  trani,-ais  le  couvre  ainsi  que  sa 
famille  el  le  personnel  de  son  Makhzen.  Le  Sultan  espère 
que  notre  appui  ne  lui  fera  pas  défaut  et  que,  grâce  à  notre 
intervention,  une  situation  digne  de  son  rang  lui  sera  ré- 
servée. Il  rappelle  que,  si  sa  cause  s'est  trouvée  compro- 
mise, c'est  parce  qu'il  a  voulu  appliquer  loyalement  les 
réformes  d'Algésiras  et  notamment  1  institution  de  la  police, 
comptant  qu'ilBerait  soutenu  par  les  Puissances  signataires. 
C'est  également,  dit-il,  parce  qu'il  a  accepté,  sans  protester, 
l'action  de  la  France  a  Iksa^lanca,  qu'il  a  donné  à  son 
adversaire  l'occasion  d'exploiter  contre  lui  les  sentiments 
fanatiques  de  son  peuple.  Les  projets  d'Abd  el  Aziz  sont 
unanimement  approuves  par  ses  vizirs.  Les  nouvelles  da 
Sud  sont  en  ce  moment  favorables.  Le  Sultan  insiste  donc 

Eour  obtenir  une  réponse.  11  serait  facile,  semble-l  il,  de 
lire  garder  le  palais  du  Sultan,  situé  dans  l'onceinte  de 
Rabat,  par  la  police  de  cette  ville  et  par  une  petite  troupe 
de  Marocains  sûrs  et  vigoureux  recrutés  spécialement  dans 
la  Chaouya.  En  cas  d'attaque  dirigée  contre  la  ville,  cl  qui 
compromettrait  par  cela  même  la  sécurité  des  étrangers,  le 
débchement  que  nous  avons  à  Bou-Znïka  interviendrait, 
s'il  était  nécessaire,  à  l'appel  des  Consuls,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  vos  instructions. 

Reghaixt. 

Cette  fois,  la  réponse  du  gouvernement  met  lin 
à  toute  collaboration  : 
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PariSj  le  27  juin  1908. 
in  ne  puis,  en  réponse  à  votre  télégramme  de  ce  jour, 
que  vous  confirmer  toutes  meH  instructions  antérieures 
sur  notre  résolution  de  ne  pas  intervenir  dans  la  lutte  cuire 
le  Sultan  et  les  prétendants.  Nous  ne  pouvons,  par  consé- 
quent, donner  à  Abd  e1  Aziz  les  assurances  qu'il  demande 
et  nous  ne  pouvons  rien  faire  qui  ressemble  à  une  action 
militaire  en  sa  faveur.  Je  vous  conlirme  expressément, 
d'autre  part,  que  nous  ne  devons  intervenir  éventuelle- 
ment dans  un  port,  que  ce  soit  Rabat  ou  un  autre,  pour 
sauvegarder  la  sécurité  des  colonies,  que  sur  l'avis  con- 
forme du  corps  consulaire, 

PiCHON. 

M.  Regnault  précise  le  sens  de  la^démarche  : 

Tanger,  le  29  juin  1908. 

Ue  référant  à  votre  télégramme  du  37,  je  crois  préciser  le 
sens  de  la  démarche  du  Sultan. 

Abd  el  Aziz  demande  qu'après  son  départ  pour  Marra- 
kech nous  fassions  garder  son  palais  de  Habat,  afin  qu'en 
cas  de  revers  sa  famille  et  ses  serviteurs  ne  soient  pas 
soumis  à  des  irailcmcnts  barbares.  La  garde  du  palais,  qui 
esl  à  l'intérieur  des  murailles  de  Rabat,  peut  être  assurée 

Sar  la  police  installée  daus  cette  ville.  Celte  troupe  a  charge 
e  maintenir  l'ordre.  Si  une  attaque  &  main  armée  se  pro- 
duisait, la  police  devrait  donc  intervenir  ;  au  cas  où  elle 
serait  impuissante  à  rétablir  l'ordre  et  si  la  sécurité  des 
étrangers  était  mise  en  péril,  le  Consul,  d'après  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  transmises,  se  concerterait  avec  le 
Corps  consulaire  et,  sur  l'avis  conforme  de  ses  collègues, 
pourrait  demander  l'intervention  de  nos  forces  navales. 

Si  la  demande  du  Sultan  est  réduite  à  ces  termes,  elle 
peut  être  acceptée,  puisqu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
principes  de  neutralitit  et  qu'elle  est  conforme  aux  disposi- 
tions déjà  arrêtées  en  ce  qui  concerne  notre  intervention 
éventuelle  dans  les  ports. 

En  second  lieu,  le  Sultan  demande  qu'en  cas  de  revers  il 
puisse  trouver  asile  dans  la  Chaouya,  où  il  ne  pénétrerait 
({ue  pour  y  déposer  les  armes  Nous  ne  saurions  en  effet 
tolérer  que  la  oataille  se  poursuive  sur  un  terrain  occupé 
par  nos  troupes,  ni,  d'autre  part,  en  interdire  l'accès  au 
souverain  du  Maroc  au  nioment  où  il  a  abandonné  la  lutte. 
L'asile  donné  dans  ces  conditions  ne  peut  être  assimilé  à 
une  intervention.  EuRn,  le  Sultan  sollicite  nos  bons 
offices,  en  cas  d'infortune,  pour  obtenir  qu'une  situation 
digne  de  sou  rang  lui  soit  réservée.  Ceux  qui  nous  ont  com- 
battus ont  éprouvé,  après  leur  déf^te,  toute  l'étendue  de 
notre  générosité;  nous  ne  saurions  refuser  nos  bons  oflïoes 
on  un  refuge  à  un  souverain  ami,  au  moment  où  la  fortune 
l'abandonne.  Cette  rigueur  ne  répondrait  pas,  j'en  suis  sûr, 
aux  intentions  da  gouvernement  qui,  sans  sortir  de  la  neu- 
tralité, a  toujours  montré  ses  sympathies  pour  le  souverain 
reconnu  par  les  puissances,  souverain  auquel,  quoi  qu'il 
arrive,  l'Europe  sera  redevable  de  l'application  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

Regnault. 

Le  ministre  répond  : 

Taris,  le  30  juin  IU08. 
Vous  pouvez  faire  couuaîlro  à  Abd  el  Aziz  que,  le  cas 
échéant,  nous  offrirons  uu  refuge  à  bord  de  nos  bateaux  de 
guerre  à  sa  famille  et  à  ses  serviteurs.  D'autre  part,  il  va  de 
soi  que  le  palais  de  Rabat  doit  être  gardé  comme  toutes  les 
autres  parties  de  la  ville  par  la  police.  A  cela  doivent  se 
borner  les  assurances  à  donner  au  Sultan.  Si  des  troubles 
se  produisaient  cl  si  la  police  était  impuissante  à  maintenir 
l'ordre  et  la  sécurité,  nous  pourrions  être  amenés  k  inter- 
venir,  sur  l'avis  conforme  du  Corps  consulaire,  mais  c'est 
une  éventualité  que  vous  n'avez  pas  à  viser  dans  votre 
réponse  à  Abd  el  Aelz.  Les  circonstances  pourraient  deve- 
nir telles  que  le  Makhzen  croirait  avoir  intérêt  à  faire  naître 
des  troubles  pour  nous  obliger  à  occuper  la  ville  et  il  im- 
porte que  rien  dans  notre  langage  ni  dans  notre  attitude 
ne  puisse  encourager  de  semblables  projets.  Votre  télé- 
gramme prévoit  en  outre  le  cas  où  le  Sultan  serait  amené, 
pendant  sa  marche  vers  le  Sud,  à  se  réfugier  dans  le  terri- 
toire occupé  par  nos  troupes.  Nous  ne  pourrions  lui  refuser 
asile,  mais  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  saurions  nous 
prêter  à  ce  qu'il  fît  de  ce  territoire  un  point  d'appui  pour 


S  rendre  les  hostilités.  Si  enfin,  comme  vous 
landonnait  la  lutte,  il  pourrait  assurément 
compter  que  notre  appui  diplomatioue  ne  lui  ferait  pas 
défaut  pour  le  règlement  de  fa  situation  personnelle  qui  lui 
serait  faite. 

PiCHOS. 

Dès  lors  les  instructions  en  vue  de  l'abstenlion 
se  répètent  et  se  précisent.  Le  ministre  de  la 
Guerre  télégraphie  au  général  d'Âmade  : 

Paris,  le  2  Juillet  1908. 

L'initiative  que  vous  avez  -prise  en  dépassant  Oum-er- 
Rebia,  limite  de  ta  Chaouya,  pour  intervenir  militairement 
à  Azemmour.  est  en  contradictlou  avec  mes  instructions. 

J'approuve  que  vous  ayez  cru  devoir,  suivant  vos  expres- 
sions, faire  une  reconnaissance  à  Azemmour  ;  mais  je  sup- 
pose que  vous  avez  été  entraîné  au  delà  de  vos  intentions 
par  des  évévcnienls  que  je  ne  connais  pas  et  sur  lesquels 
votre  télégramme  ne  me  donne  aucune  indication.  Ce  qui 
me  confirme  dans  cette  pensée,  c'est  que  vous  vous  êtes 
empressé  de  ramener  vos  troupes  dans  votre  camp,  aussitôt 
que  les  mesures  ont  été  prises  pour  maintenir  l'ordre  à 
Azemmour.  En  tout  cas,  vous  ne  devez  pas  rester  à  proxi- 
mité d'Azemmour,  et,  si  ce  n'est  déjà  fait,  au  reçu  do  ce 
télégramme,  rap|>rochcz-vous  de  votre  base  d'opérations 
dans  la  mesure  où  la  tranquillité  de  Chaouya  le  permet.  Je 
vous  renouvelle  l'interdiction  d'intervenir  entre  Abd  ci  Aziz 
et  Moulay  Hafid. 

G,   PlCQIIART. 

Le  9  avril  le  général  télégraphie  au  ministre  : 

Casablanca,  le  9  août  1908. 

J'ai  vu  aujourd'hui  Moulay  Lamin,  onde  du  Sultan,  qui 
m'a  fait  part  de  ses  préoccupations  au  sujet  de  la  marcûe 
d'Abd  cl  Aziz  sur  Marrakech;  le  Sultan,  m'a-t-li  dit,  a  tout 
abandonné,  amis  et  parenls,  pour  suivre  les  conseils  et 
servir  les  intérêts  de  la  France;  il  compte  en  retour  sur 
l'appui  de  celle  puissance  dans  ses  entreprises, 

Moulav  Lamin  m'a  demandé  d'intervenir  pour  assurer  le 
succès  de  la  mahatla. 

J'ai  dû  lui  répondre  courtoisement  que  je  n'étais  qu'un 
soldat  et  que  je  devais  me  régler  sur  les  ordres  qui  m'étaient 
donnés. 

La  mahaila  a  traversé  l'oued  Oum-er-Uebla  ;  elle  campe 
à  une  demi-heure  au  Sud  de  Mcchra'el-Knidlat;  elle  se  rend 
demain  à  Dar-AlIal-cch-Cherkaoui. 

d'Ahade. 

Bientôt,  c'est  la  défaite  d'Abd  el  Aziz.  Son 
abandon  par  le  gouvernement  français  est  de  plus 
en  plus  évident  : 

Paris,  le  23  août  1008. 
Je  ne  puis  que  vous  confirmer  toutes  mes  instructions 
antérieures  sur  le  rôle  de  stricte  neutralité  qui  nous  in- 
combe ;  nous  devons  nous  abstenir  de  toute  mesure  qui 
pourrait  être  interprétée  comme  un  acte  d'intervention  entre 
Abd  el  Aziz  et  Moulay  Hafid.  Il  me  parait  d'autre  part  que 
ta  défaite  du  Sultan,  qui  semble  être  définitive,  va  nous 
conduire  à  engager  des  pourparlers  avec  les  Puissances  sur 
la  situation  du  Maroc. 

PtCHON. 

Le  Général  Picquart,  Minislrede  la  Guerre,  à  U.  le  général 
d'Amade. commandanl  les  Iroupei  diibarguêes  à  Casablanca. 

Paris,  le  2i  août  1908. 
Moulay  Halid  est  proclame  à  Tanger.  R  va  sans  doute 
l'être  dans  les  autres  ports.  Je  vous  renouvelle  expressé- 
ment tes  ordres  que  vous  avez  reçus  de  ne  permettre  à  au- 
cun prix  que  nos  troupes  prêtent  un  concours  quelconque 
aux  contingents  azizisles,  et.  si  le  Sultan  croyait  devoir 
prolonger  sa  résistance,  il  ne  pourrait  en  aucun  cas  se  ser- 
vir de  nos  postes  comme  d'abris  et  de  nos  troupes  comme 
d'alliées. 

G.  PiCWARTi 
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qu'ayai 


Parle,  le  27  août  1908. 

Je  vous  approuve  de  procéder  an  désaTiuemoul  el  au 
liccDcieinent  de  la  mahalla  du  Sultan.  Si  cette  mciture 
n'avait  été  prise,  noua  n'aurionepaa  laissé  dans  la  Ctiaouya 
Abd  el  Aziz  qui,  conformément  à  mes  iiisl motions  inva- 
riahles,  n'aurait  pu  trouver  aucun  appui  dans  notre  nou- 
IraliU'.  Il  no  devait  en  aucun  cas  eompler  sur  le  concours 
matériel  de  nos  forces  et  il  n'a  jaiuais  été  question  de  le  lui 
donner. 

Aujourd'hui  que  sa  malialla  est  licenciée,  j';ii  estimé  qu'il 
pouvait  su  diriger  sur  Casablanca. 

U.  PiCUUART. 

Lé  Livre  Jaune,  à  parlir  de  co  point,  n'est  plus 
relatif  qu'aux  comlilions  de  la  reconuais^ace  de 
MoulftV  Hafid.  On  connaît  par  le  Bulletin  l'his- 
toire de  cette  reconnaissance  et  les  quelques  ré- 
serves apportées  par  le  gouvernement  allemand 
aux  propositions  franco-espagnoles.  Le  dernier 
document  du  Livre  Jaune  est  le  texte  de  la  note 
à  faire  parvenir  à  Moulay  Hafid  : 

Les  gouverncuienls  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  ont 
reçu  la  leUrc  en  date  du  6  septembre  dernier  que  Monlay 
Halid  leur  a  fait  parvenir  par  Plutermédialre  du  doyen  du 
liorps  diplomatique  à  Tanger  et  par  la([uelle  i!  annonçait 
lyant  été  proclamé  par  tous  les  habitants  de  l'Elnipire 
Nioglircb,  il  demandait  à  être  reconnu  iiar  les  Puissances 
comme  Sultan  du  Maroc.  Il  offrait  en  même  temps  de  re- 
connaître toutes  les  conventions  publiques  passées  avec 
les  Puissances  par  ses  prédécesseurs  et  en  particulier  la 
Convention  d'Algésiras,  ainsi  que  tous  les  règlements  et 
décisions  dans  lesqueU  est  intervenu  le  Corps  diplomatique 
à  Tanger  pour  assurer  l'eicocution  de  cet  Acte. 

L^s  Couverueuients  des  pays  représentés  au  Maroc  ont 
accueilli  avec  satisfuclion  la  déclaration  spontanée  de 
Moulay  Hafid,  qui  mérite  leur  approbation. 

Mais  afin  d'éviter  à  l'avenir  toute  interpréta  II  ou  erronée 
sur  la  portée  de  ses  i)aroles,  ils  croient  devoir  en  préciser 
la  signilicationcten  déduire  expressément  les  conséquences 
dans  l'intérêt  même  des  rapports  d'amitié  et  de  conlianco 
qu'ils  veulent  entretenir  avec  l'autorité  souveraine  de 
1  Empire  chérilien. 

Ils  considèrent  qu'en  acceptant  les  traités  passés  par  ses 

(iréJécesseurs  avec  les  dillérenlcs  Puissances,  tioulay 
lajid  adhère  à  toutes  tes  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras 
ainsi  qu'à  tons  les  règlements  d'application  prévus  par  cet 
.^ctc  et  établis  ou  approuvés  par  U  Corps  diplomaliuuu  à 
Tanger,  aux  commissions  instituées  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, aux  décisions  chérincnnes  et  mesures  quelconques 
prises  à  ce  sujet,  aux  engagements  et  obligations  de  tout 
^enrc  résultant  d'arrangements  avec  le  Corps  diplomatique 
a  Tanger  ou  de  eonirats  réguliers  avec  des  particuliers. 

Moulay  Halid  assume  par  voie  de  conséquence  la  respon- 
sabilité des  dettes  contractées  par  Abd  el  AzIk  jusqu'au 
jour  où  ce  dernier,  en  vue  de  sa  renonciation  au  trône,  a 
entamé  des  négociations  par  l'inlerraèdiairc  de  Mcnebblii. 
Toutefois,  les  dettes  qui  auraient  été  souscrites  au  bénéfiei' 
des  particuliers  seront  soumises  à  une  vérification  dont  les 
conditions  seront  ultérieurement  déterminées  sur  la  base 
de  l'Acte  d'Algésiras. 

Lne  des  conditions  principales  du  maintien  de  l'ordre  est 
l'accord  relatif  à  la  police  cbéritieune  dans  les  ports  el  le 
mandat  ((Ui,  avec  l'approbation  des  autres  Puissances,  a 
été  donne  temporairement  à  la  France  et  à  l'Ësjiagnc  pour 
surveiller  ta  contrebande  maritime  des  armes.  H  est 
entendu  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  par  l'autorité 
cliéiificunc  à  ces  garanties. 

D'autre  part,  Abd  el  Aïiz  ayant  provoqué  ta  réunion  à 
Casaltlanca  d'une  t^mmission  inti-rnationalc  chargée  de 
régler  les  indeumilés  dues  par  le  Gouvernement  marocain 
A  raison  des  dommages  causés  par  les  troubles  survenus 
dans  cette  région,  et  e.-lte  mesureayant  reçu  l'assentiment 
des  Puissances  lyxi  ont  envoyé  leurs  Délégués,  il  importe 
que  la  Commission  reprenne  liaiis  le  plus  bref  délai,  avec 
les  mêmes  attributions  que  précédemment,  ses  travaux 
momentanément  interrompus. 

Vue  autre  conséquence  de  l'acceptation  des  traités  est 


l'obligation  pour  le  Sultan  de  faire  le  nécessaire  afin  d'ap- 

Sorter  la  sécurité  à  ses  sujets  et  aux  colonies  étrangères 
ans  toutes  les  régions  do  l'Empire.  Il  convient,  par  suite, 
de  procéder,  dans  des  conditions  en  harmonie  avec  l'Acte 
d'Algésiras,  A  toutes  les  mesures  indispensables  pour 
garantir  la  sûreté  et  la  liberté  des  communications  de  ma- 
nière à    permettre    l'élabllssemeut    d'un  t'iouvc ' 

stable,  qui  sott  conforme  à  l'intérêt  de  tous.  Il 
aussi  que  Moulay  Hafid  le  tasse  savoir  d'une  manu.-!»  wm- 
ciclle  au  peuple  marocain  en  lui  disaul  en  même  tempi 
que  sa  volonté  est  de  maintenir  avec  tous  les  pays  el  leurs 
nationaux  des  relations  conformes  au  droit  des  gens,  ainsi 
que  cela  doit  être  entre  pays  amis  et  qui  se  respectent  réci- 
proquement. 

Ces  questions  sont  celles  <^nl  intéressent  toutes  les  Puis- 
sances. II  en  est  d'autres  qui  ne  coucoment  que  certaines 
d'entre  elles.  &i  reconnaissant  un  nouveau  Suttau. 
aucune  Puissance  ne  renonce  à  son  droit  de  poursuivre 
avec  lui  le  règlement  des  questions  qui'louchent  exclusi- 
vement chacune  d'elles  en  particulier. 

C'est  ainsi  que  ta  France  et  l'Kspagne  ont  déclaré  qu'elles 
se  réservaient  de  poursuivre  directement  avec  le  Makluen 
le  remboursement  des  dépenses  qu'elles  ont  faites  ponr 
assurer  la  tranquillité  dans  certaines  réglons  du  Maroc  an 
moyen  d'expéditions  militaires  Indispensables.  C'est  égale- 
ment avec  le  Hakhzen  que  la  France  et  l'Espagne,  comme 
aussi  les  autres  Puissances  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  le  même  cas,  traiteront  la  question  des  indemnités 
ducs  pour  le  meurtre  de  leurs  nationaux. 

Si,  comme  les  Puissances  l'ont  toutes  compris  à  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  Moulay  Hafid,  ces  explications  répon- 
dent exactement  à  sa  pensée,  elles  lui  demandent  de  vou- 
loir bien  les  en    informer  en  ternies   expri-s,  ailn  qu'elles 


«eut  le  reconnaître  c 


Sultan  té|^limc  du  Mat 


kilo  le  prient  de  leur  transmettre  cette  réponse  par  l'fnl*T- 
médiairc  du  doyen  du  Corps  diplomatique  à  Tanger . 

Elles  ne  doutent  pas  qu  il  ne  comprenne  qu'il  doit  *  son 
frère  Abd  el  Aziii  les  moyens  de  mener  une  existence  digne 
d'un  pniice  qui  le  touche  de  si  près  et  ^ui  a  occupé  le 
trône  impérial  de  ses  ancêtres.  Elles  espèrent  aussi  qu'il 
traitera  equilablcment  les  fonetloiiuaires  qui  ont  tait  partie 
du  Makhzen  d'Abd  el  Aziz. 

On  sait  que  ce  texte  a  été  approuvé  par  toutes 
les  puissances. 


Chronique  de  l'Armée  coloniale 

La  cAïupsiKiie  contre  la  Lésion  étrancèrc.  —  On  nous 
écrit  d'Aller  : 

•t  A  l'appui  de  la  vigoureuse  campagne  cnlicprite  par  le  Comité 
do  l'ATrique  fraaiaise  pour  protester  contre  les  allnques  dool  esl 
l'objet  1.1  Légion  étrangéri;,  je  crois  devoir  vous  faire  connaftre 
le  lexlo  d*un  ordre  que  le  coloael  Oirardol,  commandaDt  le  I" 
régiment  éirangor.  a  signé  en  novembre  dernier  : 

n  Vn  jnarnal  fi-ançais  (Ici  le  nom  du  journal)  vitiU  ilt  faire 
piimUiv  !Ur  la  Légion  élrangèrr  un  arlicU  pUin  d'errfvn 
nialMelles,  ri  diing  lei«fl  oui  Hé  conJenté*  Iota  les  oulraget 
el  (m  calomnies  que  Berge  sur  nous  depuis  quelques  années,  en 
vue  lie  tarir  le  reciulemeni  de  nos  réz/imenta  étrangers,  une  par' 
lie  Je  la  presse  étrangère. 

'  On  <j  lit  enlre  autres  : 

«  Le  régime  auquel  sont  soumis  le»  lât;ionnaireE  est  asiîiinile  ji 
celui  lies  comiiagnies  disciplinaires.  Il  ne  s'agit  pas  d'sxercer  1 
leur  égard  une  réjireasioD  qui  serait  abusive,  mais  on  considér* 
que  seule  une  dtcdplinc  rigoureuse  peut  nialer  ces  caraclAres  qui 
n'ont  pas  au  ou  pas  voulu  adapter  leur  vie  h  celle  de  la  société. 

s  Inutile  de  (lire  que  les  souB-ofTiciers  ou  officiera  de  la  L.éi;i(ia 
ètran(;crc  [qui  nani  qurlquefuis  ou  souvent  eui-mémoi  des  enr^ 
lén,  c'est-a-di™  di'S  dédius)  se  prêtent  a  cette  rigueur  contre 
leurs  siibordunnéH,  sur  lesquels  ptcuvenl  dru  les  puuiliona  de  saUr 
de  l'olite,  de  prison,  de  cellule,  v  compris  les  supplice»  de  ta 
cr^paudine  et  du  silo  qui,  interdits  par  le  uiiaislre,  sont  u«au- 
muïnit  appliqué!,  à  la  Légîun. 

■  Quantité  de  légionnaires  voudraîast  ia  fuir,  écrivaut  sax  cob> 
suis  de  leur   pajs   d'origine;  mais  IM  agents  diplomatiqBaB  oa 


i:ized 


b,  Google 


RENSEIQNBMENTS  COLONIAUX 


consulaire»  n'ont  aucune  «i-lion  en  f«Teur  da  gène  <iui  le  «oui 
mÎB,  p»r  leur  eiigagemeol  inême,  hor»  de  laur  nalionalilé.  El 
alors,  uiio  seule  évaiion  reste  possible  :  la  mort.  Auskï  les  nui- 
cidea  sont-ils  relativement  rréqueuls  à  la  Légion  dlrang^re.  Les 


<i  Les  engagés  séjournent  géa^ralsuient  eU  mois  à  la  compagnie 
de  dépôt  pour  suivre  leur  École  du  soldai  et  de  com])agme.  11^ 
sout  ensuite  versés  dans  le  camp.  Après  lu  fuxil,  c'est  mMnliinant 
lu  pic  ou  la  pello  iju'il  bur  Taut  manier.  Dans  le  sol  dur  et  brû- 
lant de  l'Afrique,  des  licures  durant,  ils  ont  k  arraclicr  dcB  pal- 
miers, h  debarrasier  le  terrain  de  leurs  racine»  ou  n  se  livrer  à 
de  ineurlriers  ■Iravaux  de  terrassement. 

«  Au  printemps,  les  légionnaires  gagnent  les  liauls  plalcaux, 
creusent  de  vautes  tranchées  où  desi  Rots  de  criquets  viendront 
s'ensevelir.  Ceci  ensuite  les  cipêditions  vers  h-  Sud,  dans  li-s 
plaines  embrasées,  où  les  osgements  di's  chameaux,  iiiélt'v  à  ccu.i 
dos  K'gionnairea  mort»  a  la  peine  ou  suicidés,  mafijueDL  les  routea 
sableuses  incertaines,  i- 

u  A  iire  ces  infamies  meiiaoïigèrea.  ion  esl  pi-ofomiément 
indiqnt  il  la  penaée  qu'elle*  sortent  d'une  plume  f}-àni-aise.  le 
eohnel  a  tenu  à  en  donner  connaiamnce  à  tout  le  réyimenl, 
pour pennellrê  à  tous,  depuis  leilernier  légionnaire  ju-^q a  à  lui, 
de  prolester  ilane  la  metw^  de  leurt  moyens,  conlr-e  d'aussi 
ptrjidti  ncoviationi.  S'il  y  a  dan»  nos  rang»  quelques  dée/iua 
qui  eienneiil  s'y  re'/ugier  pour  se  refaire  un  honneur  el  une 
conscience,  ce  à  quoi  ils  arrivent  le  plus  souvent,  il  n'en  eel  i.as 
moins  vrai  que  la  plupart  des  légionnaires  sont  de  1res  braoes 
gens  el  qui  plus  est,  des  héros,  ils  le  prouvent  tous  lei  jours; 
que  presque  tous  nos  souS'Officiers  tonl  remarquables  et  d'une 
/toHorabilité  parfaite  el  que  nos  officiers  constituent  une  élite 
ilans  notre  armée. 

«  Il  est  du  devoir  du  colonel  de  rendre  cet  hommage  à  ton 
régiment,  » 

B  J'ai  pensé  que  cet  ordre  du  colonel  Girnrdot  viendrait  oppor- 
tunément à  l'appui  de  la  campaguo  du  Comité  de  l'Afrique  Tran- 
çalse. 

•  Veuille!  agréer,  etc.  ' 
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l'IiO'l'OCOLE 

So  réfcrant  aux  articles  1 ,  3,  8  el  U  de  l'acte  sénéral  de  la  confé- 
rence de  Bruxelles,  sïgué  à  la  date  du  S  juillet  tKflD,  les  soussi- 
gnés, dûnient  autorisés  par  leur.4  guuveraemeuls  respectifs,  sont 
tombés  d'accord  sur  les  dispoi^ilions  suivantes  : 

f  l".  —  L'importation  de  toute  espù-e  d'armes  à  feu,  de  muni- 
tions et  de  poudre  destinées  &  des  indigènes,  aiiini  que  la  vente  et 
la  ^délivrance  âi:  toute  eipèce  d'armes  à  feu.  du  munitions  el  de 
jioudro  a  de»  indigènes,  seront  sunpenducfl  pour  la  duiéo  do 
quatre  ans  à  partir  du  15  février  I9l)9  dans  lu  zone  désignée  au 
paragraphe  2,  ces  dispositions  n'étant  pas  ajiplicHLlas  aux  armes, 
munitions  et  poudres  importées  en  tiuiisit  al  deslinées  à  des  ré- 
gions en  dehors  de  ladite  zone.  Il  esl  entendu  ([ue  les  autorités 
locales  pourront,  dans  de»  cas  tout  à  fait  l'xceptiunncls,  délivrer 
aux  indigènes  des  armes  ft  feu,  des  aunilioni'  et  de  la  poudre, 

I  2,  —  La  zone  mentionnée  au  paragraphe  pri-cédent  aura  pour 
limite»  : 

D'une  part,  la  mer: 

D'autre  part,  la  rive  droite  du  Cross-tiivcr,  depuis  non  embou- 
chure sur  le  golfe  de  Ouinée  juh[u'm  la  rem-ontre  de  la  fi'outière 
occidentale  du  Cameroun;  do  eu  [loinl,  la  frontière  entre  le  Ca- 
meroun et  laNigérie  jusqu'au  tac  Tchad;  In  limite  du  Cameroun 
sur  U  lac  Tchad;  la  frontière  outre  les  territoires  allemands  et 
français,  à  partir  du  lac  Tchad  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite 
,  du  ba^i!iill  uonvenlionnel  du  Congo  ; 

La  limite  du  bassin  conventionnel  du  Congo  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  crû  le  ori  eu  taie  du  bassin  du  lu  rivière  M'Puko  et 
celle  crélo  jusqu'à  l'Oubangui; 

'   l'Oubangui  jusqu'à  Uanzjïiile;  â  parlir  de  Uanny- 
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icbure  de  l'itimbiri:  de  ce  point,  ta  limite  occidenlale  du  district 
do  l'Arruwimi  jusqu'au  2°  di'eré  de  latitude  Bud  ;  la  limite  sep- 
entrionale  des  districts  du  Kassai  et  du  Kouango  jusqu'à  l'em- 
boucliuro  du  Kouaugo  ;  une  ligne  remontant  lo  Kouango  jusqu'à 
un  point  silué  à  S5  iiilomètres  au  tiud  de  la  frontière  portugaise  : 
puis  une  ligne  courant  parallèlement  &  cotte  frontière  à  une  die- 
innic  de  2S  kilomètre»  jusqu'à  la  mer.  cette  distance  étant  calculée 
k  partir  de  la  rive  gauche  du  Congo  dans  la  section  où  ce  (louve 
sert  de  frontière. 

Il  est  entendu  que  les  Iles  distante»  do  moins  de  20  kiloniètrea 
du  litlorid  compris  dans  la  zone  de  prohibition  désignée  ci- 
dessus  seront  également  incluses  ilans  cetta  2011e  do  prohibitioD. 

j  3,  —  Dans  te  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'au- 
rait, dbuzo  mois  avant  l'eipiration  de  la  période  indiqués  au  pa- 
ragraphe 1,  notifié  son  intention  de  (aire  cesser  les  elTels  du  pré- 
sent jjrotocole,  il  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  deux 
ans,  et  ainsi  de  euile.  de  deux  ans  en  deux  ans. 

g  i.  —  Dans  la  mesure  du  possible,  les  autorilés  locales  veille- 
ruat  à  ce  que,  pendant  le  délai  qui  s'écoulera  à  partir  de  la  signa- 
urc  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  présent  protocole,  l'imporla- 
,ion  des  armes  à  feu,  des  munitions,  et  de  la  poudre  se  tienne  dans 
[Fs  limiles  des  moyennes  semestrielle»  de  l'iin|iortalion  de  cas  ar- 
ticles pendant  les  trois  dernières  années. 

S  3.  —  Les  gouvernements  de  rAllemagno,  de  l'Ivspagno,  de 
l'&lat  indépendant  du  Congo,  de  la  France,  de  la  Grande-Kre- 
lagne  el  du  Portugal  s'engagent  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécutian,  dans  leurs  territoires  respectifs, 
des  disposition»  du  présent  protocole. 

S  6.  —  Avant  le  1°'  septembre  prochain,  chacune  des  puissances 
participantes  confirmera  le  présent  protocole  en  reineltanl  au  gou- 
vernement impérial  d'Allemagne  une  note  dan»  laquelle  sera  in- 
Eéré  intégralement  le  texte  dudil  protocole.  De  son  cèté  le  gou. 
vernement  impérial  d'Allemagne,  au  fur  el  à  mesure  de  la  récep- 
tion de  ces  notes,  en  avisera  lespuïssances  participantes. 

La  dénonciation  prévue  au  paragraphe  3s' effectuera  dant  les 
niâmes  formes,  c'est-à.dire  par  une  nolifieation  adressée  au  gou- 
vernement impérial  d'Allemagué  qui  en  avisera  d'urgence  les  au- 
ties  puissances  participantes. 

l''ait  à  itruiellcs,  lo  3ï  juillet  IMS. 

Pour  la  France  :  u'OaiiLsso.t,  Kenb  Lecouvk.  —  Pour  l'Alle- 
magne :  Grat  vos  Wallwjth.  —  Pour  l'Espagne  :  Archbo  ue 
Uauneb,  —  Pour  l'Etat  indépendant  du  Congo  1  Lieukecuts.  — 
Pour  la  Grande-Bretagne  t  Artuiib  A.  IIardinck,  —  Pour  lo  Por- 
tU{!;al  t  SiiKto  Tuvnsu,  Ant<in[o  Duïiite  Rauaua,  Cumto. 

Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  G,  le  protocole 
qui  précède  a  été  confirmé  par  le  gouvernement  ds  la  Itépu- 
blique  ainsi  que  par  les  autres  gouvememenla  participauls. 

Le  CoBirès  de  l«  HuloBlIté  caloolale,  —  Le  Comité  de 
la  Fédération  do  la  Mutualité  coloniale  et  de»  paj's  de  proteclorat 
prépare,  en  ce  moment, son  deuxième  Congrès. Commcle  premier, 
il  se  tiendra  en  Algérie,  el  c'est  à  Oran  qu'il  s'ouvrira  an  mois 
d'avril  prochain. 

Dans    une   circulaire  qu'il   vient    de   faire   paraître,  le  Comité 

de  ce  Congrès,  sans  aucune  distinction  de  législation  ou  derégiroe, 
<■[  il  fait  appel  à  toutes  les  compétences,  sans  acception  d'école, 
pour  rechercher  en  commun  les  moyens  propre»  à  favoriser,  aussi 
bieuchcK  nus  nationaux  que  chez  nos  (ujelH  indigènes,  le  dévelop- 
pement de»  organismes  d'assistance  ol  de  p.eïoyance  sociales. 

A  cette  circulaire  esl  annexé  le  règlement  du  Congrès,  ainsi  que 
h'  programme  dé»  questions  qui  seront  abordées  pendant  sa  durée. 
Celui-ci  embraise,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  une 
etudi'  Irè»  complète  de  la  mutualité,  tant  an  point  de  vue  iudigûne 
qu'agricole  et  militaire.  Les  questions  d'bjgiéne,  d'éducation  et 
d<^  législation  n'ont  pas  été  non  plus  oubliées  et  douncutà  ce  Con- 
grès un  intérêt  de  premier  ordre. 
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une  partie  du  Congo  rrançaia  et  touche  ï  des  queslinns  qu'il  im- 
porte qu'on  conaaisse  an  France. 

Il  note  la  marche  en  avani,  ii  travers  dea  territoires  qui,  à  pramitro 
vue,  paraissent  presque  înacceanibles,  où  les  obslucles  ne  montrent 
fc  chaque  pas,  où  ils  prennent  tuutas  les  formes,  où  ils  essaient  d'épui- 
ser les  meilleures  volontés.  Le  but  t.  atteindre  est  représenW  par 
le  Haui-LogQue.  mats  ne  bulse  mulliplie,  à  mesure  qu'on  avance, 
par  des  explorations  dans  le  bassin  de  la  ï^angha  fttlaosta  plaine 
du  Tchad.  Ce  livre  représente,  en  réalité,  le  résumé  d'une  ran- 
donnée extraordinaire  dont  les  résultats  sonl  dps  plus  brillants  et 
qui  jette  sur  ceux  qui  en  ont  été  les  béros  quelque  cbo^o  qui 
dépasse  l'intércl  el  la  sjmpalliie  et  ressemble  fort  à  de  1  admira- 
La  mission  avait  un  progrîuime  1res  large.  Elle  n'avait  pas 
seulement  à  reconnaître  les  roules  pralicableti  enlrs  Iw  centre 
africain  et  la  colonie  du  Congo,  du  Lai;one  à  la  ijangha.  elle 
avait  encore  la  liberté  de  f<-  mouvoir  dans  tous  les  i^eos,  de  lirer 
parti  de  loul  ci  d'exercer  son  influence  sur  les  habitants.  De  co 
fait,  «Ile  prenait  une  imporiance  que  le  Bulletin  du  Comité  de 
l'A/rique    Française  a  signalée,  quand  il  a    publié,  au  mois  de 

commandant  Lenfant  et  ses  compagnons. 

Il  j  a  beaucoup  di'  descriptions  dans  co  livre.  Klles  sont  ren- 
dues sobrement  avec  une  poinic  de  délicatesse  très  particulière  et 
qui  est  la  manière  de  l'écrivain.  Il  y  a  également  on  grand  nom- 
bre de  portraits.  Ils  sonl  nets,  bien  dessinés  et  font  ressortir  les 
traits  les  plus  saillants  des  gens  qui  nous  sont  présentés,  qu'ils 
Guienl  des  autochtones  ou  des  membres  de  la  mission. 
Grâce  h  celle  façon  do  procéder,  le  iecleur  vil,  en  quelque 
,Boile,  l'eiislence  qu'on  mène  dans  l'Afrique  cenirnle,  il  voit  se 
dérouler  les  paysa^^es,  il  s'initie  aux  habiludi 
des  habitants. 

Cette  contrée,  qu'on  ne  peut  trop  admirer,  a. 
deux  ennemis  -.  la  tsé-lsé  et  le  cannibale.  La  isé-tsé  est  cette 
mouche  néfaste  dont  la  piqûre  occasionne  si  souvent  la  mort 
après  avoir  causé  la  maladie  du  sommeil.  Le  commandant  Len- 
fant  donne  de  ce  diptère  une  description  que  nous  crovons  utils 
de  reproduire,  fille  aura  encore  ccrésullat  de  montrer  ayec  quelle 
conscience  il  parle  de  tout  ca  qu'il  a  observé  : 

<  Il  exiilo  plusieurs  espèces  de  tsi^-tsé.  La  mission  du  Haul- 
Logoiie  n'en  a  guère  rencontré  qiie  trois  :  la  gtotsina  palpalis. 
qui  s'attaque  principalement  à  l'homme,  la  gl  ■ssiita  morntans, 
signalée  par  beaucoup  de  voyageurs  comme  l'ennemie  du  bétail,  el 
la  glo'sina  tacliynOidea,  qui  pique  divers  animaux. 

I  i,&glossina  palpalis  nous  intéresse  particulièrement  par  sim 
action  mortelle  sur  l'humanité.  On  peut  dire  que  si  le  Congo 
sujié  eur  n  ola  pas  affligé  di>  ce  terrible  Héau,  son  altitude,  non 
hraat  beauc  p  moma  pénible  que  celui  du  Soudan  el  de  la 
■      ■     "       0  réputation  «ilisraisante. 

é-lsé  l'habile  presque  partout.  Co  dip- 

e  te   noucne    noire,    longue   de   11  i    13  millimétrés,   est 

.a  ssable  aux  stries  jaunftlres  qu'elle  porto  sur  l'abdomen,  à 

X  lorsqu'elle  est  au   repos 


1   nervures    '^a   l 
elle  n< 


a  p  quésà  travers  des  chaussuresen  toile  à' 
par  dessus  la  chaussétie.  La  piqûre  est  douloureuse  el  prodnit  la 
sensal  on  d  u  forte  épingle  prolongée  dans  l'épidémie.  L'insecte 
a  déji  repris  son  vol  lorsqu'on  ressent  la  douleur.  Elle  rechercha 
l'ombre  doi  grands  bois  et  vit  parmi  les  feuilles  ou  dans  l'écotce 
des  arbres  toujours  à  proximité  dus  cours  d'eau...  Celle-ci  se 
reproduit  en  pondant,  à  la  maison  ciiaude  el  par  inlervalles.  des 
pup[-s  qu'elle  dépose  dans  t'ombre  licdo  des  forets,  dont  la  tem- 
pérature constante  favorise  l'éclosion  df  la  ajmphe...  Kllc  est 
Iwaucoup  plus  agressive  dans  l'ombre  qu'en  plein  soleil,  elle 
pique  beaucoup  plus  une  peau  noire  qu'une  poau  blanche,  un  vêle- 
ment noir  qu'un  vêtement  blanc,  dont  l'éclat  ta  gène.  Comme  tous 
mes  compagnons,  j'ai  n^marqué  que  nous  étions  beaucoup  plua 
piqués  avec  des  vêtements  kakis  que  velus  do  lotie  blanche. 

t<  ...  La  glossina  palpalis  puise,  dit-on,  co  virus  nocif  sur  les 
grands  animaux,  éléphanl-buKIe,  crocodile,  qui  vivent  sans  incon- 
vénient avec  leur  sang  injecté  de  Irypanosome.  C'est  ce  microbe 
que  la  mouche  transmet  inlacl,  ou  modilié,  à  l'homme  et  aux 
animaux  qu'elle  pique.  Supposez  qu'une  mouche  prenne  son  repas 
sur  un  buffle  et  que  l'animal  la  chasse  avant  qu'elle  soit  repue  ; 
elle  va  chercher  à  le  lerminer  el,  dansée  but,  plongarasa  Irompo 
imprégnée  ilew.ng  containinédans  l'épiderma  d'un  homme  ou -d'un 
être  placé  sur  son  chemin,  I]  suffit  qu'il  reste  un  irjpanosorae 
dans  sa  trompe  pour  que  te  sujet  piqué  se  trouve  infecté,  mais  fort 
heureusement  le  fait  est  rare,  a 

Quand  on  lit  ce  que  l'auteur   a  écrit  sur  le  coaaibalisme,  on 


s'aperçoit  bien  vite  que  celui-ci  n'est  qu'un  effet  qui  disparaîtra  le 
jour  où  la  cause  aura  été  supprimée.  Si  tous  les  noirs  de  la  San- 
gha.  comme  ceux  qu'on  rencontre  au  centre  et  au  Sud  du  ntrud 
orographique  de  Yadé,  sont  cannibales,  c'est  qu'ils  manquent  Jr 
viande  al  de  sel. 

Il  res.5ort  de  toutes  les  observations  qui  ont  été  faite."  par  ta 
mission  Lénfant,  que  le  cannibalisme  est  le  résultat  d'un  be?<oin. 
Il  faut  noter,  en  effet,  que  les  gens  qui  habilenl  ces  haute»  con- 
trées peuvent  ètro  divisés  en  dous.  catégories,  ceux  où  les  cha&sps 
Eoiil  infructueuses,  où  le  sel  n'existe  pas  ou  ne  peut  parvenir,  où 
la  nourriture  se  compose  presque  uniquement  de  farine  de  nété. 
de  graminées  sauvages,  de  chïoridées  au  grain  rouge  et,  d'autre 
part,  ceux  qui  ont  la  facilité  de  se  pourvoir  de  salure  et  de  viaa<}«- 
Les  premiers  sont  tous  cannibab'S.  les  seconds  ne  le  sont  jamais. 
C'est  lue  eus  derniers,  qu'on  rencontre  dans  la  vallée  du  LogoDP 
ou  dans  la  plaine  du  Tchad,  peuvent  pratiquer  l'élevage,  qu'ils 
fabriquent  du  sel  en  lavant  des  cendres  de  Karité  ou  [de  nclë  et 
qu'ils  ne  sont  paK  les  victimes  de  ta  terribh-  Isé-lsé. 

C'est  elle,  en  efl'et,  celle  ennenie  di-s  animaux,  qui  a  déterminé, 
par  la  disparition  de  ceux  dont  la  chair  aurait  pu  servir  à  la  con- 
sommation, cette  pa3.sion,  singulière  à  première  vue.  qui  fait  ijuo 
l'homme  a  toujours  à  craindre  d'être  lue  pour  être  mangé  el  dont 
il  faut  rechercher  lé  motif  dans  le  besoin  absolu  qu'éprouvent 
toutes  les    créatures  de  se  mettre    dans   la  bouche    des   aliment» 

Ce  livre  vaut  mieux  qu'un  simple  compte  rendu  de  voyage.  De 
la  première  ligne  k  la  dernière,  il  est  une  leçon  de  choses.  Il  e»t 
écrit  avec  une  pondération  qui  en  fait,  à  nos  veux,  te  principal 
mérite.  Ce  calme,  cette  modération,  cette  délicatesse  qu'on  ren- 
contre à  chaque  ligne, font  mieux  ressortir  la  vaillance,  le  dévoue- 
ment et  U  solidarité  du  commandant  Lenfanl  el  de  ses  jeuma 
compagnons,  que  celui-ci  nous  fait  connallre  en  nous  signalant 
leurs  travaux  et  leurs  inilialives.  Ce  sont  les  capitaines  Joan- 
nard  el  Périquei,  le  6''  Kérandel,  H.  Basiet,  les  maréchaux  de 
logis  l'sichari,  Uougon,   Delacroix  el   lo  sergent  de  Montmori.  le 


Il  pas  r. 


Encore  une  fois  La  Décowerle  dis  grnndei  sources  de  l'Afr 
que  est  nn  1res  beau  et  un  très  bon  livre,  il  fait  grand  honneur 
celui  qui  l'a  écrit.  II  est  soigné  dans  la  forma  et  a  cette  quali 
que  nous  apprécions  fort,  de  laisser  courir  à  travers  des  ligni 
conçues  d'une  fai;on  mâle  cl  pittoresque,  un  soufHc,  qui  vient  lei 
donner  plus  de  souplesse,  plus  de  saveur  et  une  véritabli 


La     France    dan*    l'Océan    Indl-n,  par    Eugène 
Gallois,  charge  île  missioD,  lauréat  des  Sociétés  de  ^'o- 

Sruphic,  ouvrage  accooipagiic  de  cartes  el  illiisIraliuDS, 
épiil,  6,  ruedeMézières,  Paris. 

L'auteur  a  l'habitude  des  voyages.  Son  nom  est  connu  et  il  est 
sympathique,  C'e.<tt  toujours,  en  effet,  avec  une  scrupuleuse  atleiu 
tion  qu'il  a  relevé  les  points  intéressants  des  nombreux  pajt- 
qu'il  a  visités. 

Nous  avons  eu  de  lui  des  impressions  sur  la  Russie,  une  excur- 
sion dans  le  Turlieslan,  une  autre  i  Java,  une  autre  encore  en 
Birmanie.  Nous  avons  conservé,  également,  un  1res  bon  i«uvenir 
de  tout  ca  qu'il  nous  a  conté  de  ses  chevauchées  eu  Indo-Chine. 
en  Ccëania,  sur  lacfilc  d'Afrique  el  au  Japon. 

Il  a  visité  bien  d'autres  pays  encore,  lai.l  dan^  lo  Levant  que 
dans  l'Amérique  du  Sud.  De  lous  ces  voyages,  et  comme  s'il  avait 
été  un  lits  d'Albion,  il  a  cm  nécessaire  de  noue  donner  un  aperçu 
el  il  faut  convenir  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  fait  plaisir  à  nombre 
lugmenlé  le  nombre  de  reasei);ncmcnls  qu'il  importe 


s  ayon 


Aujourd'hui,  ï 
e  qu'il 


le  dans  l'Afrique  Orientale.  Il  n 
.Enp 


s  dit 


certaines  dates  qui  comptent  dans  noire  histoire  coloniale. 

Sur  Madagascar,  il  s'étend  longuement.  On  voit  que  la  grande 
ile  de  la  mer  des  Indes  l'intéresse  et  qu'elle  relient  autant  par  son 
passé  que  par  l'avenir  en  lequel,  il  faut  le  remarquer,  il  n'a  qu'une 
confiance  limitée. 

De  la  Kéuniou,  dont  il  a  été  obligé  d'admirer  tes  paysages,  le 
pittoresque,  la  grùce  et  l'éclat,  il  n'est  pas  non  plus  enthousiaste. 
Tout  en  reconnaissant  que  l'ancienne  ile  Bourbon  e,<l  digne  de 
tous  les  intérêts,  il  est  forcé  d'avouer  qu'elle  n'esl  plus  l'Ile  ricb«, 
florissante  des  temps  jadis,  alors  que  la  bellerave  ne  donnait  pas 
ce  qu'on  lui  faitrandre  aujourd'hui. 

De  l'Ile  de  France,  l'Ile  Maurice  d'aujourd'hui,  qu'il  mel  en 
parallèle  avec  la  Réunion,  il  tire  une  leçon  de  choses.  Il  convient 
qu'elle  est  tout  à  l'avantage  des  Anglais. 

En  somme,  c'est  un  livre  lacile  fc  lire.qu'on  »  intérêt  à  voir  pro- 
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pager,  H  peut  dire    fles  choses  que  l'on  sail,  mais  il  les  dit  avec 
un  accent  particulier  et  il  est  bon  qu'oà  répète  sauvent  même  ce 
que  l'on  croit  connu  du  public. 
I^'Afflque  du  Nord,  Tunisie,  Algérie.  Mnroe, 

avec  27  gravures  dans  le  texte  et  3  cartes  hors  texte, 
par  Henri  Lorin,  ancien  proTesseur  au  lyeêe  lie  Tunis, 

Erotesseur  lie  (fùcgraphie  a  lllnivcrsilé  île  Bonleaux.  — 
ibrairie  Arniaml  Colin,  rue  <lc  Hézii'res,  5,  l'aris.  Prfi  : 
3  francs. 

Voilà  un  ouvrage  quf  ne  peut  manquer  d'être  bien  accueilli,  3n 
place  est  indiquée  dam  toutes  lea  bil>lio(lièi|ues  II  est  d'actualité 
et  répond  !i  une  néccH^ilé.  Il  rcprësenle,  dans  un  format  Taciic, 
ta  condenfation  da  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  la  Beibérie  ou  le 
Magrcb,  comme  l'appellent  les  .\rabefi.  C'est  un  livra  de  vulgnrî- 
salion;  il  s'adresse  à  tout  le  monde,  aux  écoliers  comme  aux 
roactionnaireg,  aux  .igricuiteura  comme  aux  commerçants.  Il  vient 
un  aide  aiii  gens  du  monde  aus^i  bien  qu'aux  travailleurs,  qui 
n'ont  pas  toujours  le  temps  de  lire  Iëe  ouvrages  «pêcinui  qu'on  a 
dcrit  sur  les  immenses  régions  dont  se  compose  l'Afrique  mi- 
Cet  ensemble  de  hautes  terres  au  travers  desquelles  l'Atlas 
court  du  Sud-Oueat  au  Notd-Ëst  demandait  autre  chose  <|ue 
tout  ce  qui  a  paru  ju8r]u'â.  ce  jour.  Non  pas  que  tous  ces  ouvra- 
ges n'aient  une  valeur  irtostimable,  mais  ils  ne  s'adres>'ent  qu'à 
un  public  restreint  et  ne  comportent  qu'un  objet  particulier  à  telle 

littérature  africaine,  un  manuel  où  fût  résitiiié  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  ces  vastes  contrées  de  j'AFrique  septentrionale.  Nous 
croyons  posséder  cet  ouvrage  aujourd'hui.  L'Afrique  du  \oril.  do 
M.  Henri  Lorin,  répnnd  àce  besoin.  Il  embrasse,  dans  un  cadre 
restreint,  toutes  tes  questions  dont  ce  vaste  territoire  fait  l'objet. 
11  résume  les  travaux  considerublee  qti'ou  y  a  poursuivis  depuis 
plus  de  soixante-dii  ans.  Il  permet  de  se  faire  une  idée  très  nette 
du  programme  qu'on  s'est  imposé,  qui  va  toujours  en  s'élargis- 
sant  et  qu'il  n'est  plus  pofsible  d'ignorer. 

Au  point  de  vue  géograpliique,  l'auteur  a  réuni  en  quelques 
pages  tout  ce  qu'il  importé  qu'on  saclie  sur  l'Afrique  mineure. 
Avec  la  mcme  sobriété  et  la  même  clarté,  il  a  rappelé  les  phases 
différente»  par  lesquelles  le.^  pays  appartenant  a  cette  zone  ont 
passé,  en  ayant  soin  de  rappeler  les  faits  essentiels  et  de  faire 
ressortir  l'œuvre  L  laquelle  la  France  s'est  attachée. 

Les  élément.-!  trâs  divers  dont  se  composent  les  popuiatious  de 
ces  régions  sont  fort  bien  présentés  et  nous  permettent,  sans 
aucune  peine,  de  fixer  notro  jugement  sur  les  forces  dont  ils  dis- 
posent comme  sur  les  branches  très  diverses  oi'i  ils  manifestent 
leur  énerf^ie.  Mais  c'est  spécialement  sur  les  Alendues  dont  la 
Tunisie,  l'Algérie  et  le  Maroc  sont  la  dé.signation  que  H.  Henri 
Lorin  s'est  longuement  arrête.  Il  a  réuni,  dans  ces  pages  —  les 
pJua  nombreuses  de  son  livre,  —  des  renseignements  d'une  utilité 
scientifique  et  pratique  qui  donnent  une  physionomie  très  parii- 
cidiére  a  son  travail.  Les  lecteurs  liront  avec  beaucoup  de  fruit 
les  descriptions  qu'il  fait  de  ces  pays,  auxquelles  viennent  s'ad- 
joindre des  documents  dont  l'auteur  a  extrait  le  suc  et  qu'il  nous 
présente  avec  une  brièveté  qui  n'empéclie  pas  la  clarté. 

Géographie,  histoire,  coutume"!  des  divers  éléments  dont  la 
population  est  composée,  étude  de»  régions  avec  leurs  divisions 
et  subdivisions,  traits  qui  les  caractérisent,  économie  présidant  à 
leur  existence,  moyens  de  communication,  transport,  commerce, 
administration  politique  tant  indigène  qu'européenne,  loul  cela  est 
passé  en  revue,  examiné  sous  les  aspects  multiples  que  chacun  de 
ces  objets  comporte  p[  présenté  dans  un  orire  parfait,  avec  une 
précision  absolue  et  nne  méthode  qui   fait  le  plus  grand  honneur 

Sur  toutes  les  questions, 
pris  aux  meilleures  sources 
en  quelques  lignes,  l'objet  c 

Quand  ou  ferme  le    livre. 

On  n'ignore  plus  rien,  en  i 
gucoi.  Si  on  veut  entrer  da 
ou  n'a  qu'ti  se  reporter  au 
suller.   dont  l'auteur   nous 

semblan 


Itois  pays  du  Nord  africain,  M.  Henri    l.oi 
dont  tout  le    monde  lui  saura  i(ré  ot  doi 
nu  peut  trop  te    féliciter.  L'n    pareil    mt 
lacune,  il  répond    k   des  besoins  inccsj> 


uvrages  les  plus  propres 
éléments  dont 


c  l'élude  et 


|ui,   sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
quelconque  des  problèmes   touchant  ii 

é   pratique  et   scolaire  par 


t  des  observatii 
el  il   répandra 


.  Quaat  au 
IX  exigences 
il   -l'adresse 


la  tiche  de  tous  ceu 
veulent  aborder  un  ce 
l'Afrique  septantEionalt 

lequel  il  se  recommande,  il 
courant  des  événements  qui 
de  le  œmpléter  par  des  ne 
fond,  i!  demeurera  toujours 
des    générations   prochaines 

La  prodiiollim    du  cntnn    en  E^frjrpte,  par  FkaN- 

çois  Charles- Roux.  Paris,  librairie  Armand  Colin,  1908: 

prix  :  7  fr.  M. 

La  culture  du  coton  est  de  tradition  en  Ep^pte.  Son  impor- 
tance s'est  accrue  avec  les  circonstances  Depuis  bieotût  quatre- 
vingts  ans,  elle  a  pris  un  développement  tellement  considérable 
qu'elle  s'impose  ù  l'attention  des  économistes 

■  C'est  ï  son  sol,  à  son  climat,  aux  procédés  de  culture  ,quo  «  ce 
pays  des  paradoxes  >  doit  la  production  cotonniére  tous  les  jours 
plus  aiiondanle  dont  elle  s'enricliit. 

En  lisant  les  pages  si  documentées  du  livre  de  M.  François 
Charles-Itoux,  on  constate  une  fois  de  plus  que  les  conditions  qui' 
présente  l'Egypte  jiour  la  culture  du  cotonnier  se  retrouvent  dans 
l'Afrique  occidentale,  el  tout  particulièrement  dans  la  boucle  du 
Niger,  du  cété  de  Djenné. 

Des  deux  côtés,  nous  rencontrons  des  périodes  de  chaleur  très 
considérable  suivies  de  périodes  do  fraîcheur.  Les  crues  du  Niger 
sont  au  moins  comparables  k  celles  du  f"    "  ''  '" 


i  régti 


e  du  Mil  SI 


demander 
barrages,  en  laisaut  des  arrosages,  i 
canaux,  on  n'atteindrait  pas  bicntût  i 
par  la  suite,  pourrait   balancer   la 

On  peut  tirer  du  livre  que  nous  ni 


edu  { 


arrivé 


in  du  Niger,  ( 

1   créant  par  conséquent  des 

iiiissance  de  ce   produit   en 


plaisons  très  particuliè- 
rement a  prêsenler  au  publie  des  conclusions  où  l'Egypte  n'est 
plus  qu'un  exemple,  exemple  bon  a  suivre,  cxomple  doublé  de 
tout  un  arsenal  de  documents  historiques,  agricoles,  industriels 
et  commerciaux.  Il  doane  la  clef  des  procédés  qu'il  faut  employer 
dans  la  culture  très  particulière  du  cotonnier.  II  n'oublie  de  nous 
renseigner  sur  aucun  détail.  Clioix  du  terrain,  assolement,  amé- 
lioration et  préparation  du  sol.  fumure  des  terres,  engrais  natu- 
rels el  chimiques,  sélection  des  sem'ences,  arrosages,  soins  ullé- 
rieurs,  ver  du  colon,  ren.lemcnl  ;  rien  n'est  oublié,  tout  est  expli- 
qué, el  ainsi  pour  chaque  phase  par  où  passera  ce  colon,  jusqu'au 
jour  où  il  servira  de  vêtement  à  un  individu  d'un  des  deux  hémi- 

Quand  on  observe  l'extension  de  la  culture  du  coton,  depuis  la 
guerre  de  sécession,  dans  les  pays  où  elle  était  susceptible  dé 
réussir,  on  est  surpris  du  nombre  de  régions  où  elle  prend  racine. 
Kn  Afrique,  en  Asie  centrale,  en  Extrême-Orient,  elle  s'étend. 
l'arloul  où  son  accliroatation  a  été  posiiïble,  elle  a  crée  des  mar- 
chés de  production. 

Les  lecteurs  du  Butletin  savent  déjà  l'ampleur  du  mouvement 
cotonnier  en  Afrique,  et  surtout  en  Afrique  occidentale.  Les  ensei- 
gnements du  livre  de  M.  F.  Charles- Roux  ne  pourront  que  l'étendre 

It  ne  fabt  pas  oublier  qoc  le  coton  est  celui  de  tous  les  textiles 
qui  est  le  phis  demandé.  Il  entre  dans  une  quantité  de  fabrications. 
Il  possède  dcn  qualilôs  que  n'ont  pas  d'autres  matières  propres  à 
Sire  mises  en  tissus.  11  représents  dans  la  consommation  générale 
un  chiffre  foruiidable,  et  celui-ci  va  toujours  en  s'accroissanU 

En  présence  d'un  fait  aussi  palpable,  on  est  amené  i,  penser 
qu'il  eut  utile  de  provoquer  l'extension  d'une  matière  aussi  deman- 
dée. Le  bel  ouvrage  de  H.  François  Cliarles-Roux  ne  peut 
avoir,  en  raison  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'on  très  grand 
retenlissemenl.  Il  précise  des  faits  qu'un  trop  petit  nombre  de 
^cns  sont  à  même  de  constater,  il  invite  a  essayer  de  mettre  en 
pratique  une  culture  qu'on  connaissait  déj*  dans  l'antiquité. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'un  grand  travail,  d'une  irts  grande 
érudition;  mais  il  a  sartoul  cet  avantage  d'éclairer  le  public  sur 
un  point  d'autant  plus  important  qu'il  peut  devenir  la  source 
d'une  grande  prospérité  dans  certaines  de  nos  colonies. 

Lr  ClinHibre    tle   eoHiDafrce  de  M«r«*-lll«  et 
riCx|i"»ltl<in  nHl<»il«al4-    •!•'  lOOB.  —  Marseille, 
Tj-[>ograpliie  et  lithographie  Barlalicr,  1908. 
En  publiant  le  résumé  des  cnVirts  qu'elle  a  faits  pour  le  succès 
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qui  lut  étail  donnée  pour  enlrep 
le  grand  public  et  pour  établir 
combien  cette  tiianifeBlation  cadrait  artc  les  préoccupation»  d'ei- 
paDiii«ni.oloDia1e  Buiiquelles  tout  la  monde,  en   France,  e'associe. 

Lelivre,  fort  Élégamment  édile, débute  paruneiposéhisloriquedu 
rôle  joué  par  la  ville  de  Maraeille  dans  les  dilTéreoleB  eipédilions 
d'outre-mer,  dont  les  croisades  furent  d'abord  le  prétetle.  Il  fait 
ressortir,  tout  particulièrement,  lea  service?  que  la  Cbambre  de 
commerce  de  cette  ville  rendit  à  Colbert,  la  collaboration  active 
que  celte  compagnie  lui  prêta,  les  institutions  dont  elle  prit  la 
charge,  les  efforta  de  loua  genres  qu'  "     "  .   ..  ™.        , 

sèment  et  du  développement  du  pori 
CD  qurique  sorte,  la  garde. 

L'hieloire  de  Marseille,  ce  dernier  rejeton  du  monde  bcllénique, 
est  liée  h  noire  mouvement  commercial  non  seulement  par  sa  situa- 
tion sur  la  Méditerranée,  mais  plus  encore  par  son  initiative  i> 
concourir  à  tout  ic  qui  pouvait  étendre  nos  relations.  En  dépit 
'  de  bien  des  obstacles,  maigre  tnules  les  atteintes  portées  ï  nos 
intérêts  par  les  guerres  de  religion  pendant  la  durée  du  ivl'^  siÉ- 
cle  et  le  commencement  du  ivir,  de  la  pe^to,  de  la  crise  écono- 
mique provoquée  par  la  révolution,  et,  do  nos  jours,  par  l'abandon 
de  l'Egjple,  Marseille  n'a  jamais  abandonné  ta  t&clie  qui  lui  esl 
écbue  en  partage  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  su  toujours  pro- 
filer de  nos  moindres  succès  diplomatiques  pour  étendre  son 
influence. 

La  partie  de  cet  eiposé.  consacrée  aux  Ecb«lles  de  Barbarie, 
à  l'Afrique  ocoidenlale  et  orientale,  devait  forcément  attirer  parti- 
culièrement notre  attention.  Nous  avons  été  heureux  d'y  retrouver 
tout  ce  qui  a  marque,  depuis  l'origine  des  relations  de  Marseille 
avec   ces   ditTérenles  contrées,  le   mouvement   commercial  de  ce 


Dans  les  quelques  pages  consacrées  i 
tout  un  programme  d'eipansion,  d'institutions,  de  gestion.  L'Afrî. 
que  a  été  une  mine  d'or  pour  Marseille,  mais  il  faut  reconnaître 
que  les  Marseillais  n'ont  pa^  boudé  i  la  peine.  Ils  ont  fondé  des 
factoreries  tant  au  Nord  qu'ï  l'Est  et  à  l'Ouesl.  Partout,  ils  )-â 
sont  multipliés.  On  peut  certifier  qu'ils  ont  préparé  la  conquête  et 
qu'ils  sont  les  artisans  de  tout  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

On  trouvera,  à  la  Un  du  volume,  des  notices  et  des  tableaux  sla- 
listiqnef.  Ils  complètent  1res  heureusement  ce  très  beau  travail 
En  réuniasaot  les  principsui  éléments  de  l'œuvre  économique 
dont  la  Clismbre  de  commerce  de  Marseille  a  pris  l'initialive.  on 
n'a  fait  que  donner  la  clef  de  la  prospérité  du  premier    poit  de 


«Impie»  »ouv*-nlra.  ISKO-lUOr,  par  le  cotnli! 
DE  PiMODAN,  ancien  lîeiilcnant-colouel  de  cavalerie,  brcveti? 
d'élat-major.  —  Chcï  Plon-Nourrit  et  C",  éditeurs,  1908; 
priï  :  3  fr.  BO. 

Ce  sont  presque  des  mém^'ires.  L'auteur  s'est  fait  un  plaisir  et 
peut-être  un  devoir  de  rappeler  ses  souvenirs.  Il  a  voulu  rassem- 
bler, dans  ces  quelques  pages,  les  événements  les  plus  marquants 
de  SB  propre  existence,  et  comme  il  a  connu  beaucoup  de  gens, 
que  ceui-ei  sont  souvent  des  figures  inléreasantes,  qu'ils  ont,  k 
de  certains  moments,  occupé  la  société  de  leurs  faits  et  de  leurs 
gestes,  il  s'ensuit  qu'ils  intéressent  en  rappelant  les  années  envo- 
lées. 

Les  voyages  dans  la  presqu'île  des  Balkans,  au  Japon,  en  Algi^ 
rie  ne  sont  ici  que  des  indicalions  on  .'<e  mêlent  cependant  dtn 
anecdotes  souvent  intéressantes.  Le  coralo  de  Pimodan  nous  les 
avait  fait  connaître  sous  des  traits  plus  larges,  dans  d'autres  livres 
qu'il  a  publiés  et  qu'on  a  lus  avec  beaucoup  de  plaisir. 

LiB  campngne  du  Mnroc  et  ■«••  enaelKni-- 
menia  de  lia  Kuerru  d'Afrique,  par  le  colonel 
Sainte -Chapelle,  chez  Berge  r- Le  vrault  et  0',  éditeurs. 
Prix  :  2  fr.  50. 

Cet  ancien  colonel  du  3<  chasseurs  d'Afrique,  venant  exprimer 
son  opinion  sur  notre  intervention  au  Maroc,  n'est  pas  pour  nous 
déplaire.  La  thèse  qu'il  soutien!  est  celle  que  nous  défendons, 
celle  que  le  général  d'Amade  a  mise  en  pratique. 

Les  pages  qu'il  publie  sont  bonnes  à  lire,  elles  donnent  une  idée 
générale  de  la  situation  qu'on  rencontre  dans  les  pays  oii  le 
Coran  a  force  de  loi.  Elles  rappellent  encore  le  passé.  Klles  sont 
un  enseignement.  L'hisloire  racontée  par  un  soldat  a  toujours 
beaucoup  de  charme.  Les  faits  prennent,  sous  sa  plume,  une 
grande  intensité  de  vie  et  intéressent  d'autant  plus  que  beaucoup 


TABLE   SPÉCIALE 
SES  RENSEIGKEMEirTS  COLONIAUX 

N-  1 .  —  Janvier. 

La  situation  générale  de  l'Afrique  Occidentale  ;  dis- 
cours de  M.  Merlin,  goaTerneur  général  p.  i 4 

Dana  ia  plaine  du  Sebou.  —  E,  POBECUIN 9 

Dans  le  Nord  du  Gabon.  —  Lieutenant  Poupard 13 

De  la  Sanga  au  Logone.  —  Lieutenant  Lakcrenon 18 

N»  2.  —  Pé'VPieP. 

La  mission  Lotiie  Gentil  au  Maroc ^ 

Los  débuts  du  règne  de  Moulai  Halid 4) 

Les  interpellations  sur  le  Maroc *ï 

N"  3-  —  Mars. 
Le  fétichisme  et  la  barbarie  au  Congo.  —  Lieutenant 

Pi>t;PARD 05 

Le  commerce  dos  colonies  en  19(i6.  —  P.  Chrsin-Du- 

PO.NTÈS 70 

Une  mission  dans  l'Adrar  du  Kiger.  —  Capitaine  Di- 

NAUX ~*i 

Dccon naissance  du   bassin  supérieur  de  l'Igharghar. 

—  jjieulenant  VomOT 85 

Le  Livre  Roitge  espagnol 9) 

N"  4.  —  Avril. 

Les  transports  de  l'Oubangui  au  Chari 9i 

Le  cuinmercc  des  colonies  françaises  en  1906  [suite  et 

fin].    —  P.  ClIEMIK-DuPOSTÈS 100 

Vue  mission  dans  l'Adrar  du  Niger  (suite  et  fin).  — 

Capilaîne  Dinaux lOt 

Reconnaissance  du  bassin  supérieur  de  I  Igharghar. 

—  Lieiilenatil  VoisOT..  ,■ 109 

N"  B.  —  Mai. 

fjes  régions  du  Haut-Guir  et  de  l'oued  Hai'ber,  —  Ca- 
pitaine Casavv lâTi 

Le  Livre  Blanc  allemand  snr  le  Maroc I3.Î 

N"  6.  —  Juin. 

Le  cercle  de  la  côle  nord   au  Gabon.  —  Liculennnt 
Poupard 1 H 

Le  commerce  du  Maroc  en  1907 146 

La  mission  du  Haut-Logone.  —  Commandant  Lbnfaht.     132 
N"  7.  —  Jcmet. 

La  région  entre  Bérégof  et  la   Tripolilaine.  ^  Capi- 
taine Bussï Kil 

Au  Congo  fran4;ais  ;  au  sujet  de  la  mission  Bel.  —  Ca- 
pilaine  de  Rentt 163 

Le  traitit  de  eommerco  du  10  janvier  1908  entre  la 
France  cl  l'EUiiopie 16: 

Le  commerce  des  colonies  françaises  en  1907 16S 

N"  8.  —  Août. 

La  culture  du  coton  dans  les  colonies  anglaises  d'Afri- 
que. —  Charles  Uourev 173 

Bcconnaissanee  du   bassin  supérieur  de  l'Ighargliar 

(suite).  —  Lioutenanl  Voinot 1 7fi 

N"  9.  —  Septembre. 

Les  Algériens  àOudida.  —  Capitaine  HOLGUC 189 

La  géographie  physique  du  Dahomey.  —  Henhv  Hu- 
bert      19* 

llecon naissance  du  bassin   supérieur  de  l'Ighargbar 

(sui/e).  —  Lieutenant  Vocsot 196 

X"  10.  —  Octobre, 

La  rive  nord  de  l'cstuairc    du  Gabon.  —  Capitaine 

AVELOT ;..-.     m 

l'n  débarquement  français  au  Maroc  en  1765.  —  Com- 
mandant DE  Caie-novk 208 

Reconnaissance  du  bassin  supérieur  de  l'Igharghar 

{suite  et  pti).  —  Lieutenant  \oinot ilH 

N"  11.  —  Novembre. 

La  mission  hydrographique  du  Maroc.  —  Lieutenant 
de  vaisseau  Abel  Larras 22S 

Poésies  de  légionnaires.  —  Sergent  Wasteels.  ... 240 

N"  12.  —  Décembre. 

La  Tripolilaine.  —  Henry  Mahchand Ï4ti 

Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc 2S:i 

Le  Gémnt  :    l.  Legrand. 
Lifi,  KOH  cutnn,  17. 

v_^oogle 


dby  Google 


